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NOTE 


La  méthode  que  nous  suivons  pour  la  publication  de  la  2®  série  des  Archives 
parlementaires  est  la  même  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Note  imprimée  en  tête 
du  tome  LXI  de  la  1"  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  même  de  notre 
travail,  est  le  Procès-Verbal  officiel f  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et 
de  trois  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  collationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-Verbalj  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives* 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  coUationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  même. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  exte^xso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiCFres  dans  les  articles  de  loi  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès-Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons;  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
diUérences  entre  ce  journal,  le  Procès- Verbai  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Par  tous  ces  soins,  le  lecteur  —  abandonnant  le  format  incommode  du  Moniteur  — 
trouve  aujourd'hui  dans  la  publication  des  Archives  parlementaires  le  compte  rendu 
absolument  exact  des  débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 


Ce  volume  contient,  notamment,  le  texte  définitif  : 

1*»  De  deux  lois  sur  les  douanes  ; 

2**  De  la  loi  concernant  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montpellier  ; 

S"»  De  la  loi  concernant  les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ; 

4*  De  la  loi  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Il  comprend,  en  outre  : 

1^  Le  rapport,  à  la  Chambre  des  députés,  sur  le  projet  de  loi  concernant  Vinstruction 

secondaire; 

2*  Le  rapport,  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs. 

3**  La  fin  du  jugement,  par  la  Cour  des  pairs,  de  Taccusé  Delente,  condamné  à  mort 
par  contumace  et  qui  s'est  constitué  volontairement  prisonnier  {Attentat  d*avril  1834 
contre  la  vie  du  roi)  ; 

4*  Le  commencement  du  jugement,  par  la  Cour  des  pairs,  de  l'attentat  du  25  juin 
1836  contre  la  vie  du  roi  {Affaire  Louis  Alibaud). 
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COUR  DES  PAIRS 
niBnmscs  db  m.  lb  babon  pasqotbb, 

PBâSIDBNT. 
SUITE  DB   L'APFAIBB  D'AVBIL   1834. 

Débats  publia  au  sujet  de  l'accusé  François 
UeUnte,  condamné  par  contumace  le  SS  jan- 
vier 18S6  et  qui  s'est  constitué  volontaire- 
ment pruonnter  le  18  mai  suivant  (1). 

Audience  du  7  juin  18S6. 

à^'^J!^'  'f  "f  "*^  ^  J"'°'  ^  ™idi,  la  Cour 
QM  pairs,  Bçécialement  convoquée  par  M.  le 
Présideat^  s'est  réunie  en  audience  publique 
Efi*  J"8«'°«'»t  contradictoire  de  l'accusé 
Delente,  compris  dans  l'arrêt  de  contumace 

«t»?^^'^^*'  ^®?^t«*  <ï»i  «i<^P»w  s'est  coM- 
titué  prisonnier  à  taris,  le  18  mai  dernier 

ordLlt„^*  ^'î.'i'' 1»  ^'^I^.  23  .mai,  ladite 


Un   »»>71I  —-—»«■.  our  l'accusation  por- 

huLï^i^' J*  *^^''  i*  ^*'"/'  précédée  de  ses 
•L^"®!'  suivie  du  greffier  en  chef  et  de 
•on  adjoint  ae  r«nd  de  fa  Chambre  du  conseil 

•i^'c/li  ï3'm!d*i^'''Ti'fi'"?'  *•  »^''«'  '•  «^. 

coi.  iSiIlt?  »*"',*«34  et  concernant  le  nommé  Fran- 

Vow.  ««i  ?°^'""*  P*r  contumace  à  la  dép^rtat^^n. 

i«i?        **.'  '*  •'•V«"««<  (te  raffaire  d'avril  laii  • 

2*  s6rib.  t.  cv. 


fntrodS  ^''"'**'«"'«  °ù  déjà  le  public  a  été 

;oirTn?rïfurir*^Mtr^rS  tr'd^^°"' 
cureur  général  du  roiMTi>Jr^^J^^^^h  ^^^ 

ut^iiG,  suDstituts  du  procureur  ffiSn^mi    «^ 

"1l^f?vrie%'T8r£^'*^'^'"^^^^^^ 

du  ministère  n^tJl-w''  '"TP^''','^  fonction» 

M    ChéKarlt  ^nom^f  "'^  la  présente  affaire; 

preiSfrradif^Tlrnrc^es'Itïï  ^aL'en^ 
pour  cause  de  serrice  public  •^^°*' 

M   Plocque.  son  défenseur,  est  présent. 
^^Laudience  est    ouverte  à   une    heure    ur, 

pr^c&ri^î^-LtLrfi-  en  chef  va 

no^inSf  rmeŒVfa  toL  'fv  >.^' 
constater  le  nombre  ^î  !f  -^^^  r  ^^^«^  ^^ 

tate  la  pré^nce  des  Z^Ja?^  lâ^^^  -- 


MM. 
Le  baron  Pasquier, 
président;  le  duc    de 
Morteraart,  le  duc  de 
Choiseul,    le  duc   de 
Broglie,  le  maréclial 
duc    de   Tarente,    le 
marquis  de  Marbois, 
le  comte  Klein,  le  duc 
de  Castries,  le  duc  de 
La  Trémoille,  le  duc 
de  Brissac,  le  duc  de 
Caraman,    le    comte 


d'Haussonville,    le 
comte  Mole,  le  comte 
Kieard,  le  comte  de 
Noé,  le  duc  de  Massa, 
le  duc  de  Decazes,  le 
comte  Claparéde,  le 
baron     Mounier,    le 
comte  de  Sparre,  l'a- 
miral comte  Truguet, 
le  comte  deGerminy, 
le  comte  d'Unolstein! 
le  comte  de  La  Ville- 
gontier,    le    marquis 
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[Cour  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

[Suite  de  Va/faire  d'avril  1834.] 


[1  juin  1836.] 
[Débats  publics.] 


d'Aragon,  le  baron 
Dubreton,  le  comte 
de  Bastard,  le  comte 
Portails,  le  duc  de 
Praslin,  le  comte  Si- 
mèon,  le  comte  Rov, 
le  comte  de  Vaudreuil, 
le  comte  de  Tascher, 
le  maréchal  comte 
Molitor,  lecomte  GuLl- 
leminot,  le  comte  De- 
jean,  le  comte  de  Ri- 
chebourg,  le  duc  de 
Plaisance,  le  vicomte 
Dode,  le  comte  de 
Sussy,  le  comte  de 
Boissy  -  d'Anglas ,  le 
marquis  de  Laplace, 
le  duc  de  La  Roche- 
foucauld ,  le  comte 
Clément-de-Ris,  le 
vicomte  de  S égur- La- 
moignon,  le  duc  d'Is- 
trie,  le  duc  de  Péri- 
gord,  le  marquis  de 
Eartélemy,  le  duc  de 
Crussol,  le  comte  Her- 
win  de  Nevèle,  le  duc 
de  Bassano,  le  comte 
de  Bondy,  le  comte 
de  Cessac,  le  baron 
Davillier,  le  comte  de 
Gilbert  de  Voisins,  le 
prince  de  Beauveau, 
le  comte  d'Anthouard, 
le  comte  Mathieu  Da- 
mas, le  comte  de  Flar 
hault,  le  vice-amiral 
comte  Jacob,  le  comte 


Pajol,  le  vicomte  Ro- 
gniat,  le  comte  Perre- 
gaux,  le  duc  de  Gra- 
mont-Caderousse,  le 
baron  de  Lascours,  le 
comte  Roguet,  le 
comte  de  La  Rochefou- 
cauld, Girod(derAin), 
le  baron  Atthaiin,  le 
président  Boyer,  Cou- 
sin, le  comte  Desroys, 
le  comte  Dutaillis,  le 
duc  de  Fezensac,  le 
baron  de  Frôville, 
Gauthier,  le  comte 
Heudelet,  Humblot- 
Conté,  le  baron  Ma- 
louet,  le  comte  de 
Montuyon,  le  cheva- 
lier Rousseau,  le  ba- 
ron Silvestre  de  Sacy, 
Tripier,  le  comte  ae 
Turgot,  le  comte  Jac- 
queminot,  le  baron  de 
JVlareuil,  le  comte  Bô- 
renger,  le  comte  Gué- 
heneuc,  le  comte 
Charles  de  Lagrange, 
le  président  Félix 
Faure,  le  comte  de 
Labriffe,  le  baron 
Haxo,  le  baron  Nei- 
gre,  le  baron  Lalle- 
mand,  le  baron  Mau- 
rice Duval,  le  comte 
Reinard,  le  baron 
Braver,  le  maréchal 
de  Lobau,  Barthe,  le 
comte  d"'Astorg. 


M.  I«  Pré»M«iit.  Accusé,  levez- vous.  Dites 
vos  nom,  prénoms,  votre  âge,  votre  lieu  de 
naissance,  votre  profession  et  votre  domicile. 

L'accusé  Détente.  Je  m'appelle  François  De- 
lente,  je  suis  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de 
Beaulandais  (Orne),  employé  au  journal  le 
Bon  Sens,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Arbre- 
iSec,  n<*  66. 

M.  le  Président.  Asseyez-vous. 

M.  le  greffier  en  chef  va  donner  lecture  de 
l'acte  de  renvoi  et  de  Faicte  d'accusation  en 
ce  qui  concerne  l'accusé  Delente. 

Arrêt  du  vendredi  6  février  18S5. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

«  Ouï,  dans  les  séances  des  24,  25,  26^  27,  28 
89  novembre,  l*',  2  et  3  décembre  1834,  M.  Gi- 
rod  (de  l'Ain),  en  son  rapçort  de  l'instruc- 
tion ordonnée  par  les  arrêts  des  16,  21  et 
80  avril  précédent. 

«  Ouï,  dans  les  séances  des  8,  9,  10,  12  et 
15  décembre  1834,  le  procureur  général  du  roi, 
en  ses  dires  et  réquisitions,  lesquelles  réqui- 
sitions par  lui  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Cour,  signées  de  lui. 

«  Apres  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le 
l^reffier  en  chef  et  son  adjoint  des  pièces  de 
a  i)rocédure  et  des  mémoires  présentés  par 
es  inculpés,  et  après  en  avoir  délibéré  hors 
a  présence  du  procureur  général,  dans  les 
séances  des  19,  20,  22,  23,  24  et  26  décembre 
IBM;  6,  6,  7,  8,  9,  10,  12,  14,  16,  16,  17,  19,  20, 


21,  23,  24,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  janvier  1835, 
2  et  6  du  présent  mois  : 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence : 

«  A  l'égard  des  faits  déférés  à  la  Cour  par 
ordonnance  royale  du  15  avril  1834,  ainsi  que 
de  ceux  sur  lesquels  la  Cour,  a  par  ses  arrêts 
des  16,  21  et  30  du  même  mois,  ordonné  qu'il 
s^ait  procédé; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
ces  faits  sont  connexes; 

((  Attendu  qu'ils  constitueraient ,  s'ils 
étaient  prouvés,  le  crime  d'attentat  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  défini  par  le  Code  pénal; 

cf  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'ap- 
précier si  les  circonstances  de  ces  faits  les 
classent  au  nombre  de  ceux  qui  constituent  les 
crimes  indiqués  par  l'article  28  de  la  Charte 
constitutionnelle  ; 

«  Attendu  que  la  simultanéité  des  mêmes 
faits  sur  divers  points  du  royaume,  la  nature 
des  provocations  qui  les  auraient  précédés  et 
amenés,  le  concept  qui  aurait  existé  entre 
leurs  auteurs,  fauteurs  et  complices,  le  but 
commun  et  publiquement  avoué  du  renverse- 
ment de  la  Constitution  de  l'Etat  par  la  vio- 
lence et  la  guerre  civile,  imprimeraient  à  cet 
attentat  le  caractère  de  gravité  et  de  généra- 
lité qui  doit  déterminer  la  Cour  à  s'en  réser- 
ver la  connaissance. 

«  Au  fond; 

M  En  ce  qui  concerne  Adam  et  autres  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent 
contre  eux  charges  suffisantes  d'avoir  commis 
ou  tenté  de  commettre  un  attentat  dont  le 
but  était,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  le 
gouvernement,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou 
habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou 
en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'ar- 
mer les  uns  contre  les  autres; 

«  Crimes  prévus  par  les  articles  87,  88,  89 
et  91  du  Code  pénal  : 

«  En  ce  qui  concerne  François  Delente  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent 
contre  lui  charges  suffisantes  de  s'être  rendu 
complice  dudit  attentat,  en  provoquant  ses 
auteurs  à  le  commettre,  par  des  écrits  ou  im- 
primés vendus  ou  distrioués,  laquelle  provo- 
cation aurait  été  suivie  d'effet; 

«  Crimes  prévus  par  l'article  59  du  Code  pé- 
nal, et  par  rarticle  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

«  En  ce  qui  concerne  ledit  Delente  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent 
contre  lui  charges  suffisantes  de  s'être  rendu 
complice  du  même  attentat,  soit  en  en  concer- 
tant et  arrêtant  la  résolution,  soit  en  don- 
nant des  instructions  pour  le  commettre,  soit 
en  y  provoquant  par  des  machinations  '  ou 
artifices  couîpables,  soit  en  procurant  à  ses 
auteurs  des  armes  ou  tous  autres  moyens 
ayant  servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils  de- 
vaient y  servir,  soit  en  aidant  ou  assistant, 
avec  connaissance,  les  auteurs  dudit  attentat; 
dans  les  faits  oui  l'ont  préparé  ou  facilité,  et 
dans  ceux  qui  l'ont  consommé; 

u  Crimes  prévus  par  les  articles  59,  60,  87^ 
86,  89  et  91  du  Code  pénal; 

«  La  Cour  se  déclare  compétente  : 

«  Ordonne  la  mise  en  accusation  de  Fran- 
çois Delente; 

«  Ordonne  que  ledit  Delente  (François)  « 
âgé    de  29    ans,    employé    au    journal     ^e 


[Cour  des  Pairs.] 
[Suite  de  l'affaire  d'avril  1^34.] 


UÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[7  juin  1836.] 
[Débats  publics.] 


Bon  Sens,  né  à  Be^ulandais  (Orne),  domi- 
cilie à  Paris,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n<*  66. 

«  Taille  l",e9,  nez  long,   droit  et  pointu, 

'bouche  moyenne,  cheveux  et  sourcils  châtains, 

yeux  gris,  menton  rond,  visage  ovale  plein, 

front  rond  et  découvert,  teint  pâle;  un  signe 

velu  à  la  joue  gauche. 

«  Sera  pris  au  corps  et  conduit  dans  Tune 
des  maisons  d'arrêt  de  Bainte-Pélagie,  de  la 
Conciergerie,  de  TAbbaye,  ou  dans  telle  autre 
maison  d'arrêt  sise  à  Paris,  que  la  cour  auto- 
rise le  président  à  désirer  ultérieurement, 
pour  servir,  avec  celles  ci-dessus,  de  maisons 
de  justice  près  d'elle; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié, 
à  la  diligence  du  procureur  général,  à  l'accusé; 

u  Ordonne  également  que  l'acte  d'accusation, 
qui  sera  dressé  du  présent  arrêt,  sera  notifié, 
à  la  même  diligence^  à  l'accusé; 

«  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour 

âui  sera  ultérieurement  indiqué  par  le  prési- 
ent  de  la  Cour,  et  dont  il  sera  donné  connais- 
sance, au  moins  quinze  jours  à  l'avcince  à  l'ac- 
cusé; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

«  Fait  et  délibéré  au  palais  de  la  Cour  des 
pairs,  à  Paris,  le  vendredi  6  février  1835,  en 
la  chambre  du  conseil.  » 

M.  Plocque,  défenseur.  La  lecture  de  l'acte 
d'accusation  devant  prolonger  beaucoup  le 
débaty  si  l'accusation  ne  s'y  onpose  pas,  je  de- 
manderai qu'on  en  omette  la  lecture.  Les  faits 
sont  si  présents,  qu'elle  ne  me  paraît  pas  né- 
cessaire. 

M.  le  Président.  Puisque  l'accusé  y  con- 
sent, il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  n'en  pas 
continuer  la  lecture. 

M.  le  i^reffier  en  chef  donne  lecture  des  faits 
particuliers  en  ce  qui  concerne  Delente. 

«  Cet  accusé  se  renferme  dans  un  système  de 
dénégations  complet,  même  sur  les  faits  que 
rin«truction  établit  matériellement. 

u  S'il  faut  l'en  croire,  il  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  son  élection  comme  membre  du  comité: 
il  n'a  jamais^  été  que  simple  sectionnaire,  et  il 
n*aurait  pu  être  nommé  chef  de  section,  puis- 
qu'il ne  savait  pas  lire. 

t<  Cependant  la  nomination  de  l'accusé  De- 
lente  est  positivement  établie  par  la  pièce  en 
date  du  15  janvier,  qui  la  constate  en  même 
temps  gue  celle  de  Becurt,  et  par  l'ordre  du 
jour,  signé  Cavaignac,  qui  annonce  aux  sec- 
tions le  résultat  de  cette  double  élection. 

<t  D'un  autre  côté,  une  pièce  saisie  chez  l'ac- 
cusé Cfailman  le  7  janvier  1834,  fait  connaître 
que  Delente  avait  déjà  été  membre  de  l'ancien 
comité. 

M  On  se  rappelle  que  le  crieur  Delente  avait 
eu  plusieurs  procès  politiquee  à  soutenir,  qu'il 
avait  le  premier  engagé  la  question  du  timbre 
et  du  visa  pour  les  écrits  qu'il  colportait  dans 
les  rues. 

"C'est  a  ces  titres,  sans  doute,  que  Delente 
a  dû  sa  nomination  aux  fonctions  de  membre 
du  comité  central. 

r  Mais  il  est  facile  d'étajblir  que  cet  accusé  a 
exercé  ces  fonctions,  dont  il  prétend  n'avoir 
jam^s  été  revêtu;  or,  à  oet  égard,  deux  décla- 
rations, celles  du  sieur  Gallot,  étudiant  en  aié- 
dccme,  et  du  sieur  Petit^Girard,  peintre,  ne 
pouvait  laisser  ^ucun  doute.  Le  premier,  sous- 
chef  de  la  sectioo  du  Dévouement  social'  du 


XI«  arrondissement,  déclare  qu'il  a  fait  partie 
de  la  Société  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  sur  les  associations,  et  qu'il  a  vu  Delente 
et  de  Ludre  au  collège  d'arrondissement;  fe 
second,  membre  de  la  même  section,  qéclare 
que  Delente  est  venu  la  visiter.  » 

M.  le  Pn^ftident.  Monsieur  le  greffier  en 
chef,  faites  l'appel  des  témoins  à  charge  et  à 
déch^irge. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  procède  à  oet 
appel. 

M«  Plocque,  défenseur,  M.  Voyer-d'Argen- 
son,  appdé  comme  témoin  à  décharge,  m'a 
écrit  que,  se  trouvant  absent  et  à  quatre-vingts 
lieues  de  Paris,  il  ne  pouvait  déposer. 

M.  le  Président  ordonne  aux  témoins  de 
se  retirer  de  l'audience. 

Interrogatoire  de  Vaccusé. 

M.  le  Président  procède  à  l'interrogatoire 
de  1  accusé, 

M.  le  l^rësideot.  N'étiez-vous  pas  m^nbre 
du  comité  central  de  Ig,  société  dee  Droits  de 
1  homme  ? 

L'accusé  Delente,  Non,  Monsieur. 

M.lePrésident.N'avez-vous  pas  fait  partie 
du  comité  à  deux  époques  différentes?  Rfllé- 
chissez  bien  à  ma  question. 

L'accusé  Delente.  Je  n'ai  fait  partie  d'aucun 
comité.  Cependant  depuis  la  dernière  fois  qu^ 
vous  m  a,vez  interrogé,  j'ai  rappelé  mes  souve- 
nirs, j  ai  voulu  me  rendre  compte,  et  je  me 
suis  rappelé  qu'en  1833  il  y  avait  eu  une  scis- 
sion dans  la  société  des  Droits  de  l'homme.  Il 
y  a  eu  plusieurs  comités  de  nommés,  et  c'est 
dans  un  de  ces  comités  que  j'aurai  été  nommé. 
Ce  qu  il  y  a  de  sûr,  c'est  que  je  n'ai  pas  siégé. 
La  personne  qui  a  dressé  le  procès-verbal  qui 
a  fait  penser  que  j'étais  m^aabre  d'un  comité, 
pourrait  vous  donner  des  explications,  et  vous 
en  rendre  compte  mieux  que  moi.  Moi,  je  ne 
sais  rien  de  tout  cela  :  voilà  tout  ce  que  j'y 
puis  comprendre.  -»•     *•' 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  dites  est  re- 
latif au  comité  de  1833.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
une  pièce  saisie  chez  un  sieur  Chuman  : 

Procès-verbal  de  la  section  Phocion, 
31  décembre  1833. 

<c  Lei9  membres  présents  ayant  appris  que  le 
citoven  Recurt  ne  pouvait  faire  partie  du  c<^ 
mité,  désirent  que  les  dix-huit  voix  dpnnéies 
par  eux  se  reportent  sur  le  sieur  Delente,  an- 
cien membre  du  comité.  » 

Il  semble,  d'après  cette  pièce,  qu'il  était  de 
notoriété  publique  dans  la  société  des  Droits 
de  1  homme  qu'antérieurement  vous  aviez  déjà 
fait  partie  du  comité. 


prendre  ce  qui  ^  donné  lieu  à  cela.  JTe  répète 
qu  il  y  avait  eu  scission  dans  la  société.  Plu- 
sieurs co^goLités  ont  été  nommés  à  la  fois.  J^ai 
bien  pu,  sans  le  savoir,  être  compris  daiuB  un 
de  ces  comités.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  sûr,  c'est 
que  je  n  ai  jamais  sié^é.  Je  ne  pui^  m'çxpli- 
quer  autrement  ce  que  vouç  if^  àijt^  CrQ^J» 


i 


[Cour  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 

[Suite  de  Vaffaire  d'avril  1834.] 


p  juin  1836.] 
[Débats  publics.] 


M.  Martineau  qui  a  fait  ce  procès-verbal,  il 
pourrait  rendre  compte  de  ce  fait.  Quant  a 
moi,  je  dis  franchement  ce  que  je  sais. 

M.  le  Présidcot.  N'avez-vouB  pas  été,  le 
15  janvier  1834,  élu  membre  du  comité  central 
de  la  société  des  Droits  de  Thomme  ? 

L'accusé  Delente.  Je  n'ai  jamais  été  d'aucun. 

M.  le  Président.  Déjà  on  vous  a  représenté 
le  procès-verbal  contenant  le  recensement  des 
votes  qui  vous  ont  élu  en  remplacement  du 
sieur  Dujardin,  conformément  aux  règles  de 
la  société  :  cette  pièce  va  vous  être  représentée 
de  nouveau. 

M^  Plocqite,  défenseur^  prend  la  pièce  et 
Texamine.  Je  ne  fais  pas,  dit-il,  passer  la 
pièce  à  Taccusé.  Il  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire. 

L'accusé  Delente.  On  m'a  déjà  parlé  de  ce 
procès-verbal.  Etant  en  prison,  j'ai  demandé 
s'il  était  vrai  qu'on  m'eut  élu  membre  de  ce 
comité;  on  m'a  répondu  que  c'était  vrai. 

M.  1«  Présîdcot.  Vous  reconnaissez  avoir 
été  nommé  membre  du  comité;  mais  vous  pré- 
tendez ne  l'avoir  su  qu'en  prison? 

L'accusé  Delente,  C'est  vrai,  et  je  ne  pouvais 
le  savoir  que  là.  C'est  là,  en  prison,  qu  on  m'a 
dit  que  j'avais  été  nommé  membre  du  comité. 

M.  le  Président.  Cependant,  remarquez  que 
c'est  le  15  janvier  qrue  vous  avez  été  nommé 
membre  du  comité.  Vous  n'avez  été  en  prison 
que  le  23  février.  Plus  d'un  mois  s'est  écoulé 
entre  l'époque  de  votre  nomination  et  celle  de 
votre  arrestation.  Comment  est-il  possible 
d'admettre  que  vous  n'ayez  pas  eu  connais- 
sance de  votre  nomination,  vous,  qui  viviez  au 
milieu  des  membres  de  la  société  des  Droits 
de  rhonmie? 

Uactmsé  Delente.  Je  ne  vivais  pas  plus  avec 
les  membres  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  qu'avec  d'autres.  Je  vendais  des  pa- 
piers toute  la  journée;  j'étais  en  rapport  avec 
tout  le  monde. 

M.  le  Président.  Pour  montrer  jusqu'à  quel 
point  votre  nomination  a  été  chose  notoire, 
pour  prouver  qu'elle  n'a  pu  être  ignorée,  je 
vous  rappellerai  que  le  procès-verbal  des  scru- 
tateurs, relatif  à  votre  nomination,  a  été  porté 
à  la  connaissance  de  la  société  tout  entière.  On 
lit  dans  un  procès-verbal,  en  date  de  pluviôse 
an  XII,  ère  républicaine  : 

((  Il  a  manqué  trois  voix  au  citoyen  Delente 

gour  avoir  la  majorité;  mais  la  perte  d'un 
ulletin  portant  huit  voix  en  sa  faveur  ayant 
été  constatée  par  les  commissaires  du  III^  ar- 
rondissement>  le  comité  central,  après  avoir 
pris  l'avis  des  scrutateurs,  du  comité  et  de  la 
commission  auxiliaire,  a  décidé  que  sur  ce  bul- 
letin, trois  suffrages  seraient  comptés  à  De- 
lente, et  déclare  que  Recurt  et  Delente  sont 
élus  membres  du  comité  central.  >> 

Vous  voyez  qu'autant  de  publicité  que  pos- 
sible a  été  donnée  à  votre  nomination. 

L'accusé  Delente.  Tout  oe  que  je  puis  voua 
dire,  c'est  qu'ayant  été  mis  en  prison,  je  n'ai 
pu  avoir  connaissance  de  ma  nomination;  si 
j'en  avais  eu  connaissance  avant  mon  arres- 
tation, je  le  dirais  :  qu'est-ce  que  cela  me  fai- 
sait? 

M.  le  Président.  Vous  prétendez  que  vous 
ne  savez  ni  lire  ni  écrire;  cependant  vous  avez 


signé  plusieurs  procès-verbaux;  vous  avez  signe 
sans  difficulté  l'interroçatoire  que  je  vous  ai 
fait  subir.  Il  est  difficile  d'admettre  eue,  sa- 
chant écrire,  vous  ne  sachiez  pas  lire. 

L'accusé  Delente.  Il  y  a  preuve  certaine  que 
je  ne  sais  ni  lire  ni  écrire.  Je  n'ai  jamais  écrit 
quatre  lignes.  Depuis  que  je  suis  en  prison, 
je  copie;  vous  pouvez  envoyer  chercher  mes 
papiers  à  la  prison.  Je  ne  les  ai  pas  préparés 
pour  ce  procès;  vous  verrez  que  je  ne  sais  faire 
que  des  copies.  Je  sais  écrire  mon  nom,  et  voilà 
tout. 

M.  le  Président.  Vous  savez,  dites-vous, 
écrire  en  copiant? 

L'accusé  TipJente.  Je  me  suis  appris  à  copier» 
depuis  deux  ans  que  je  vis  en  prison. 

M.  le  Président.  Comment  pouvez-vous  co- 
pier si  vous  ne  savez  pas  lire? 

L'accusé  Delente.  Je  me  suis  appris  un  peu 
depuis  que  je  suis  en  prison.  Je  lis  très  mal; 
mais  ce  que  je  sais,  je  l'ai  appris  en  prison. 

M.le  Président.  Au  reste,  que  vous  sachiez 
ou  que  vous  ne  sachiez  pas  lire,  cela  ne  serait 
pas  une  raison  pour  que  vous  n'ayez  pas  été 
informé  de  votre  nomination.  Il  est  possible 
même  qu'elle  ait  eu  lieu  justement  parce  que 
vous  ne  savez  ni  lire  ni  écrire.  On  voit  que  la 
section  des  Incorruptibles  vous  désignait  en 
vous  donnant  son  suffrage  sous  le  nom  du  pro- 
létaire Delente.  On  entendait  sans  doute,  par 
ce  titre  de  prolétaire,  un  homme  qui  ne  savait 
ni  lire  ni  écrire,  auquel  on  en  faisait  un  mé- 
rite, et  qu'on  voulait,  pour  ce  fait  même,, 
nommer  membre  du  comité. 

L'accusé  Delente.  J'ignore  entièrement  tout 
cela. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  des  anté- 
cédents qui  vous  recommandaient  depuis  long- 
temps aux  sectionnaires  ?  N'avez-vous  pas  été 
un  des  premiers  à  donner  le  signal  de  la  déso- 
béissance aux  lois  dans  l'affaire  des  crieura 
publics  ? 

L'accusé  Delente.  Je  puis  m'expliquer  là- 
dessus.  Je  n'ai  jamais  songé  à  donner  le 
signal  de  la  désobéissance  aux  lois.  Beaucoup 
de  personnes  ont  été  arrêtées  pour  avoir  vendu 
des  papiers  sur  la  voie  publique,  le  hasard 
a  voulu  que  je  fusse  une  de  ces  personnes.  Je 
ne  désobéissais  pas  à  la  loi.  On  a  reconnu  que 
j'étais  dans  mon  droit. 

M.  le  l^résldenf.  Voici  .ce  que  porte  une 
circulaire  adressée  par  Cavaignac  au  comité 
des  départements,  à  dater  du  mois  de  pluviôse 
an  XII  : 

«  Une  des  dernières  élections  a  donné  pour 
membre  du  comité  le  citoyen  Delente,  crieur 
public,  qui  a  donné  le  premier  le  signal  de  la 
résistance  à  la  police,  et  qui  est  digne  à  tous 
égards  de  notre  confiance  et  de  notre  frater- 
nelle amitié.   » 

Vous  voyez  bien  que  votre  nomination  était 
censée  avoir  de  l'importance. 

L'accusé  Delente.  On  y  aurait  mis  deux  fois 
plus  d'importance  que  je  n'en  serais  pas  rœ- 
ponsable.  Je  ne  connais  pas  plus  cette  pièce 
que  les  autres. 

M.  le  Président.  N'avez-vous  pas  rempli  les 
fonctions  de  membre  du  comité  central,  immé- 
diatement après  votre  nomination  ? 
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Uaecusé  Deîente.  Jamais,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Cependant  des  témoins 
ont  déclare  vous  avoir  vu  venir  visiter  les  sec- 
tions en  qualité  de  membre  du  comité  central 
Vous  les  entendrez  au  débat. 

li  accusé  Détente,  Je  serais  contait  de  les  en- 
tendre ;  nous  verrons. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pris  part  aux 
délibérations  qui  ont  eu  lieu  en  avril  1834  ? 

Uaecusé  Delente.  Je  n'ai  jamais  délibéré.  Je 
n'y  ai  pas  été. 

M.  le  Président.  C'est  surtout  à  la  un  ae 
janvier  1833  et  au  commencement  de  février 
1834  que  des  distributions  d'armes  ont  été  faites 
par  le  comité  c^itral.  Expliquez  la  part,  que 
vous  avez  pu  prendre  à  cette  distribution. 

Vaeeusé  Delente,  Quelle  part  voulez-vous 
que  j'aie  prise  à  ces  aistributions  ?  Je  n'étais 
pas  membre  du  comité. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  nier  que 
vous  n'avez  été  élu  membre  du  comité. 

L*aeeusé  Détente,  Je  ne  puis  nier  ma  nomi- 
nation. Mais  je  n'ai  jamais  participé  aux  déli- 
bérations. 

M.  le  Président.  Avez-vous  pris  part  aux 
mesures  qui  avaient  pour  but  le  recensenient 
des  honmies,  qui  dans  les  sections  devaient 
être  le  plus  propres  à  l'action. 

Vaeeusé  Délente,  Que  voulez-vous  que  je 
vous  dise  ?Je  n'ai  pu  prendre  part  à  tout  cela, 
puisque  je  n'y  ai  jamais  été. 

M.  Mabtin  (du  Nord)y  procureur  général, 
N'avez-vous  pas  fait  un  voyage  à  Lyon  en  jan- 
vier 1833  t 

L'aeeusé  Détente,  Non. 

H.  Mastin  (du  Nord)^  procureur  général, 
N'aves-vous  pas  eu  l'intention  d'aller  à  Lyon  7 

Vaeeusé  Détente,  Oui,  j'en  avais  l'intention. 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général. 
Que  vouliez-vous  y  faire  ? 

Vaeeusé  Détente,  Je  voulais  y  vendre  des  pa^ 
piers,  comme  autre  part. 

M.  Maetin  (du  Nord)^  procureur  général, 
Avez-vous  pris  un  passeport  pour  Lyon  ? 

Vaeeusé  Détente.  Oui,  monsieur,  pour  ven- 
dre des  papiers. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général. 
Vous  avez  été  arrêté  à  Melun  1 

Vaeeusé  Détente,  Je  n'ai  pas  été  arrêté,  on 
m'a  saisi  mes  papiers. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général. 
Ces  papiers  n'étaient^ils  pas  des  écrits  de  la 
société  des  Droits  de  l'homme,  tels  qu'un  écrit 
sur  la  misère  des  ouvriers,  les  Consens  du  Père 
Andréy  les  Principes  du  vrai  Républicain. 

Vaeeusé  Delente.  Vous  devez  le  savoir 
mieux  que  moi.  On  m'a  pris  mes  papiers  ;  on 
m'a  laissé  les  autres. 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général. 
Vous  avez  déclaré  que  vous,  alliez  à  Lyon,  et 
que  sur  votre  route  vous  vouliez  vendre  et  dis- 
tribuer des  papiers. 

Vaeeusé  Détente,  Ah  !  je  voulais  les  distri- 
buer en  les  vendant;  je  n'avais  pas  d'autre 
moyen  d'industrie.  Je  croyais  pouvoir  le  faire. 


I  M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  général. 
Je  vous  fais  remarquer  que  les  écrits  que  vous 
vendiez  émanaient  de  la  société  des  Droits 
de  l'Homme,  dont  vous  étiez  membre. 

Vaeeusé  Détente,  Oh  !  bien  sûr,  je  ne  vendais 
pas  les  écrits  de  la  police. 

Audition  des  témoins, 

M.  le  Président.  La  Cour  va  procéder  à 
l'audition  des  témoins. 

Le  témoin  Petit-Girard  (Baptiste),  âgé  de 
$5  ans,  peintre,  demeurant  à  Paris,  rue  Dau- 
phine,  n»  10,  est  introduit. 

Ce  témoin,  interpellé  par  M.  le  président, 
déclare  avoir  fait  partie  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme,  comme  membre  de  la  sec- 
tion du  Dévouement  social.  Il  reconnaît  que 
des  collectes  d'argent  avaient  lieu.  Il  indique 
que  leur  but  était  de  secourir  les  femmes  des 
sociétaires  malades.  Les  commissaires  du  co- 
mité central  présidaient  quelquefois  les  sec- 
tions. Parmi  les  membres  qu'il  se  rappelle  y 
avoir  vus  une  fois,  se  trouvait  un  individu 
oui  le  frappa  par  son  extérieur,  et  qu'on  lui 
ait  être  Delente.  Le  témoin  ne  peut  préciser 
l'époque  de  cette  réunion.  D'ailleurs,  inter- 
pellé s'il  reconnaît  Delente,  le  témoin  répond 
négativement. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général, 
oppose  au  témoin  ses  déclarations  dans  l'ins- 
truction, desquelles  il  résulte  qu'il  est  vrai 
qu'il  aurait  vu  rarement  des  membres  du  co- 
mité venir  présider  les  sections;  mais  qu'il  au- 
rait une  fois  reconnu  Delente  assistant  à  sa 
section,  au  titre  de  membre  du  comité  central. 

Le  témoin  Petit  Girard  allègue  l'espace  as- 
sez considérable  de  temps  qui  s'est  écoulé,  et 
persiste  à  déclarer  gu'u  ne  se  rappelle  pas 
avoir  vu  l'accusé,  m  avoir  su  qu'il  ait  fait 
partie  du  comité  central. 

Le  témoin,  interpellé  sur  l'époque  à  laquelle 
il  aurait  vu  dans  la  section  l'individu  qu'on 
lui  désigna  sous  le  nom  de  Delente,  déclare, 
sans  pouvoir  l'affirmer,  que  ce  devait  être  au 
mois  de  janvier,  de  février,  ou  peut-être 
avant. 

(Le  témoin  se  retire.) 

M.  le  Président.  Huissier,  introduisez  le 
second  témoin. 

Le  témoin  Gallot  (Michel-Marin),  âgé  de 
25  ans,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Ranes  (Orne),  est  introduit. 

Le  témoin  a  également  fait  partie  de  la  so- 
ciété des  Droits  de  l'homme;  u  a  eu  connais- 
sance des  collectes  qui  étaient  faites  dans  ses 
réunions.  Il  ne  reconnaît  pas  davantage  que 
le  précédent  témoin  l'accusé  Delente. 

Le  témoin  Gallot  a  vu  quelquefois  des 
membres  du  comité  central  assister  aux  réu- 
nions des  sections.  Il  se  souvient  qu'une  fois, 
M.  de  Ludre  vint  à  sa  section,  accompagné 
d'un  autre  individu  qu'on  lui  dit  être  De- 
lente. D'ailleurs,  ce  pouvait  être  en  toute 
autre  qualité  que  celle  de  membre  du  comité 
que  cet  individu  pouvait  y  être  venu. 

M.  le  Président.  Delente,  persistez- vous  à 
soutenir  que  vous  n'êtes  pas  allé  au  collège 
d'arrondissement  7 

L'accusé  Delente.  Oui,  Monsieur,  d'autant 
mieux  que,  interrogée  qui  vous  voudrez,  et 
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vous  verrez  que  personne  ne  pourra  dire  m'y 
avoir  vu. 

M.lePrësliient.youB  vovez  combien  il  y  a 
^  de  preuves  que^  membre  au  comité  central^ 
vous  vous  êtes  rendu  au  collège  d'arrondis- 
sement. Le  témoin  y  a  vu  une  personne  qu'on 
lui  a  dit  être  vous.  En  quelle  qualité  vous  y 
seri^z-vouB  présenté  ? 

Le  témoin  Gallot  ne  se  rappelle  pas  qu'on 
lui  eût  désigné  ces  deux  membres  comme  fai- 
eant  partie  du  comité  central. 

M.  Martin  (du  Nord),  prôcuretir  général 
fait  remarquer  au  témoin  qu'il  a  dit  poàiti- 
trement  dans  l'instruction  que  de  Ludre  et  Dc- 
lente  lui  avaient  été  désignés  comme  membres 
du  comité  central. 

Le  témoin  Gallot  ne  nie  pas  avoir  fait  cette 
déclaration;  mais  ses  souvenirs  ne  lui  permet- 
tent pas  de  le  confirmer.  Quant  à  l'époque,  ii 
croit  pouvoir  assigner  le  mois  de  janvier  1834. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général 
fait  observer  au  témoin  que  de  Ludre  n'a  été 
nommé  membre  du  comité  que  le  16  février; 
qu'il  est  donc  plus  probable  que  c'est  après 
cette  époque  q^ull  aura  vu  de  Ludre  et  Delento 
visiter  la  section  du  Dévouement  Social, 

Le  témoin  Gallot  persiste  à  assigiier  à  cette 
visite  le  mois  de  janvier. 

M*  Plocqub,  défenseur  fait  observer  que  de 
Ludre  a  été  élu  membre  du  comité  le  16  fé- 
vrier, et  que  Dolente  a  été  arrêté  le  23  du 
même  mois;  qu'il  est  difficile  de  penser  qu'im- 
médiatement après  son  élection^  et  sans 
perdra  presque  un  jour,  de  Ludre  soit  allé, 
accomipagné  de  Delente,  assister  à  une  réu- 
nion cPune  section.  Le  défenseur  trouve  mémo 
dans  le  règlement  de  la  société  une  preuve  de 
l'impossibilité  du  fait;  car,  d'après  les  forma- 
lités nécessaires  à  remplir,  il  devait  s'écouler 
nécessairement  un  assez  long  espace  de  temps 
entre  l'élection  et  la  notification. 

M.  Martin  (du  Nord)  jyrocurur  général. 
Bien  ne  dit  qu'il  fût  nécessaire  que  le  membre 
élu  reçut  une  notification. 

M«  Plocque,  défenseur.  Lorsqu'un  membre 
était  élu,  les  sections  avaient  le  droit,  pen- 
dant un  certain  temps,  de  casser  cette  élec- 
tion, si  l'on  pouvait,  dans  la  société,  recueil- 
lir un  certain  nombre  de  voix  qui  répudiaient 
l'élu.  Je  m'imagine  que  cette  notification 
n'était  nécessaire  q^u'afin  de  constater  qu'il  n'y 
avait  pas  d'opposition  à  l'élection  et  à  l'en- 
trée en  fonctions.  C'est  comme  cela;  il  y  avait 
une  très  grande  distance  entre  l'élection  et  la 
notification. 

M.  Martin  (du  Nord)  procureur  général. 
Cet  article  ne  peut  s'appliquer  aux  membres 
du  comité  central  élu  par  toutes  les  sections; 
c'eût  été  soumettre  l'élu  de  la  majorité  à  être 
rejeté  par  la  minorité. 

M«  Plocque,  défenseur.  C'est  le  cas,  peut- 
être,  de  dire  :  Ahsurdum,  sed  verum.  Voici 
l'article  du  règlement  qui  s'applique  à  toutes 
les  élections  : 

a  Tout  fonctionnaire  peut  être  soumis  à  la 
réélection,  sur  la  demande  d'un  tiers  des 
membres  ayant  droit  d'y  concourir.  » 

Du  reste,  je  soumets  cette  observation  à  la 
Cour;  elle  l'appréciera. 

(Le  témoin  se  retire.) 


M*  Plocque,  défenseur^  avant  l'intirodnc- 
tion  de  M.  Recurt,  troisième  et  dernier  té- 
moin, fait  remarquer  à  la  Cour  qu'il  résulte 
de  la  déposition  faite  par  M.  Voyer-d'Ar- 
genson,  que  les  permanences  ne  sont  pas  le 
fait  de  tout  le  comité. 

Le  témoin  Recurt  ( Adrien- Atanase),  âgé 
de  37  ans,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  ^15, 
est  introduit. 

Ce  témoin  déclare  ne  pas  connaître  l'accusé. 

M.  le  Président.  Delente,  quelles  questions 
avez-vous  à  adresser  au  témoin  f 

L'accusé  Delente.  Si  Monsieur  était  membre 
du  comité  central,  je  le  prie  de  dire  s'il  m'y 
a  vu. 

Le  témoin  Recurt,  Je  n'ai  |^as  connaissance 

2ue  l'accusé  ait  siégé  au  comité  central.  Il  a 
té  élu  en  même  temps  que  moi.  J'ai  assiste 
aux  séances  à  cette  époque;  Delente  n'a  pas 
paru  au  comité  central.  On  s'étonnait  qu'il 
ne  se  fût  pas  présenté,  ou  au  moins  qu'il  n'eût 

Sas  fait  connaître  son  adhésion  ou  son  refus, 
uelques  jours  après  j'appris  qu'il  avait  été 
arrêté. 

M*  Plocque,  défenseur.  Cette  déclaration 
de  M.  Recurt  est  conforme  à  celle  faite  dans 
l'instruction.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des 
membres  du  comité  s'élevait  à  onze,  mais  que 
plusieurs  étaient  absents;  qu'il  n'y  avait  en 
réalité  jamais  plus  de  cinq  a  si^  membres. 

Je  prie  M.  le  président  de  demander  à 
M.  Recurt  combien  de  fois  le  comité  se  réu- 
nissait par  mois. 

Le  témoin  Recurt,  Il  se  réunissait  toutes  les 
semaines. 

M.  le  Président  (au  témoin).  Vous  pouvez 
voua  retirer. 

Dévelojjpements  des  moyens  de  Vaccusation 

et  réquisitoire, 

M.  le  Président.  La  parole  <»st  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général, 
La  comparution  volontaire  de  l'accusé  De- 
lente anéantit  l'arrêt  de  condamnation  pro- 
noncé contre  lui.  Nous  ne  parlerons  ni  de  sa 
fuite,  ni  de  l'acte  de  sa  volonté  qui  l'a  déter- 
miné à  se  présenter  devant  vous.  Nous  pen- 
sons que  tous  ces  faits  doivent  être  écartés  de 
la  discussion,  et  qu'il  faut  prendre  la  cause 
telle  qu'elle  est,  sans  avoir  ésard  ni  à  sa  fuite, 
ni  à  sa  représentation  volontaire,  pour  le 
traiter  avec  plus  de  sévérité  ou  avec  plus  d'in- 
dulgence^ que  tout  autre  accusé. 

I^us  avons  des  observations  assez  courtes 
à  présenter;  nous  trouvons,  en  effet,  la  cause 
fort  simple;  nous  croyons  que  la  culpabilité 
de  Delente  doit  résulter  de  ces  deux  faits  :  que 
le  comité  central  a  conspiré  le  renversement 
du  gouvernement;  que  Delente  a  fait  partie 
de  ce  comité;  que  non  seulement  il  a  connu  sa 
nomination,  mais  qu'il  l'a  acceptée,  et  qu'il  a 
exercé  les  fonctions  qui  lui  étaient  dévolues. 

Le  comité  central  a  conspiré  le  renverse- 
ment du  gouvernement.  C'est  là,  Messieurs, 
une  vérité  aujourd'hui  manifeste  pour  tous; 
c'est  aujourd'hui  une  chose  jugée.  Une  dis- 
cussion solennelle  et  contradictoire,  après  une 
longue  instruction,  est  venue  le  démontrer; 
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vos  fttrèts  Toiit  décIaiPé,  et  nous  ne  craignons 
pas  def  le  dire,  la  conscience  publique  a  con- 
nrmé  vos  intérêts. 

Nous  savons  bien,  Messieurs,  que  dans  Jes 
premiers  débats,  on  a  cherché  à  colorer  de  dif- 
férents prétextes  le  but  que  se  proposait  le 
comité  central  de  la  société  des  Droits  de 
rhomme.  Mais  aujourd'hui  une  pareille  dé- 
fense ne  serait  plus  permise.  Vous  avez  connu 
les  écrits  du  comité  central,  vous  avez  connu 
ses  actes  matériels  :  le  doute  n'est  plus  possible 
pour  personne.  Ces  écrits  ne  venaient-ils  donc 
pas  prêcher  la  révolte  à  main  armée?  ne  ve- 
naient-ils pas  préconiser  la  rébellion  du  mois 
de  juin,  exciter  l'intérêt  sur  œ  qu'on  appe- 
lait les  nobles  victimes  de  ces  fatales  jour- 
nées, encourager  1m  membres  de  la  société 
des  Droits  de  Thomme  à  suivre  les  beaux 
exemples  que  ces  victimes  leur  avaient  don- 
nés? Chaque  jour  la  république  n'était-«llo 
pas  présraitée  comme  le  seul  gouvernement 
qui  pût  assurer  les  droits  et  le  bonheur  du 
peuple;  et  la  monarchie  comme  la  consécra- 
tion de  tous  les  abus  1  Le  roi,  qui  aurait  dû 
être  sacré  pour  tous,  inviolable  aux  yeux  de 
tous,  n'ét ait-il  pas  présenté  comme  l'obstacle 
qui  s'opposait  à  la  réalisation  des  espérances 
du  peuple  ?  Si,  à  côté  de  ces  écrits  dont  nous 
venons  de  vous  présenter  un  faible  résumé, 
nous  voyons  les  actes  matériels  du  comité  cen- 
tral, ne  le  trouvons-nous  pas  à  chaque  ins- 
tant cherchant  à  étendre  son  influence  sur 
toute  la  France,  et  à  enflammer  les  imagina- 
tions par  ses  fatales  doctrines,  faisant  le  re- 
censement de  ses  forces,  cherchant  à  con- 
naître l'énergie  de  ses  soldats,  armant  leurs 
bras,  leur  distribuant  des  munitions,  profi- 
tant de  toutes  les  épooues  de  troubles  pour 
les  réunir,  multipliant  les  permanences,  don- 
nant enfin  le  signal,  et  les  faisant  descendre 
sur  nos  places«et  dans  nos  rues  pour  compro- 
mettre un  instant  la  tranquillité  publique  en 
avril  î 

Je  ne  développerai  pas  davantage  cette  par- 
tie de  l'accusation;  le  complot  est  aujour- 
d'hui jugé  et  condamné  :  son  existence  est  au- 
jourd'hui une  vérité  judiciaire  et  historique. 

Nous  arrivons  plus  particulièrement  à 
l'examen  des  charges  qui  accusent  Delente, 
et  doivent  plus  spécialement  fixer  votre  at- 
tention. Voyons  s  il  peut  être  compris  dans 
l'accusation  que  nous  avons  dirigée  contre  les 
autres  membres  du  comité  central  ?  Delente  a 
été  nommé  membre  du  comité  central  le 
15  janvier  1834.  Les  sections  assemblées  au 
mois  de  décembre  avaient  toutes  émis  leurs 
votes,  et  dans  toutes  Delente  avait  obtenu  des 
suffrages  dont  la  réunion,  constatée  par  le 
dépouillement  du  15  janvier,  a  donné  le  ré- 
sultat que  nous  venons  de  faire  connaître. 
Main  si  ce  fait  est  constant,  Delente  peut-il 
prétendre  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance, 
qu'il  n'a  jamais  exercé  les  fonctions  de 
membre  du  comité,  et  qu'arrêté  le  23  ou  24  fé- 
vrier, aucun  reproche  ne  peut  lui  être 
adressé  ? 

Avant  d'apprécier  si  cette  excuse  offre 
quelques  caractères  de  vraisemblance,  per- 
mettez-nous d'examiner  comment  Delente  a 
été  appelé  au  comité  central,  de  vous  faire 
connaître  quelques  antécédents  de  l'accusé,  et 
de  vous  révéler  aussi  la  pensée  qui  présidait 


à  la  nomination  des  membres  qui  devaient  être 
préposés  à  la  direction  de  la  société. 

Delente,  depuis  1830,  a  toujours  appartenu 
aux  sociétés  secrètes.  D'abord  il  a  été  affilié  à 
la  société  des  Amis  du  peuple.  Lors  de  la  dis- 
solution de  cette  société  et  de  la  formation  de 
la  société  des  Droits  de  l'homme,  il  entra  dans 
cette  dernière.  Il  était,  avant,  ouvrier  oor- 
royeur;  il  abandonna  cette  profession  utile, 
dans  laquelle  il  avait  quelque  habileté,  ponr 
se  faire  crieur  public.  Ainsi  la  société  des 
Droits  de  l'homme  constituait  Delente  à  la 
solde  et  à  la  merci  du  comité  central,  et  on  le 
vit  sur  nos  places  publiques,  revêtu  d'un  cer- 
tain costume,  distribuer  le  poison  des  écrits 
émanés  de  la  société. 

Ainsi,  Delente  s'était  consacré,  pendant  un 
temps  assez  considérable,  à  la  propagation 
la  plus  active  des  doctrines  républicaines. 
C'était  l'instrument  le  plus  actif,  le  plus  in- 
fatigable, le  plus  utile  du  comité.  Il  fallait 
de  ces  hommes  audacieux,  déterminés  à  bra- 
ver toutes  les  poursuites  auxquelles  ils  pou- 
vaient être  exposés. 

Aussi  l'importance  de  Delente  devait-eUe 
grandir  et  grandit-elle  chaque  jour.  Elle 
croissait  avec  les  nombreuses  poursuites  dont 
il  était  l'objet.  En  effet,  au  mois  de  juin  1833, 
Delente  est  prévenu  avec  plusieurs  autres, 
tous  membres  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme,  de  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Vous  vous  rappelez  ces  époques  fatales  où, 
méconnaissant  leurs  véritables  intérêts,  les 
corporations  d'ouvriers,  au  lieu  de  se  livier 
au  travail,  se  coalisaient,  et  •  exigeaient  de 
leurs  maîtres  des  conditions  que  ceux-n  ne 
pouvaient  consentir. 

Delente  figure  encore  daaoïB  ce  procès  comme 
ayant  provoqué  au  délit  par  les  écrits  qu'il  a 
distribués.  Ceci  se  passait  au  mois  de  nvrier 
1834.  Mais  dès  le  mois  d'août  1833  au  mois  de 
septembre  de  la  même  année,  comme  en  février 
1834,  à  toutes  ces  époques  distinctes,  et  pour 
des  faits  séparés,  nous  voyons  Delente  pour- 
suivi comme  crieur  public. 

Alors  la  loi  sur  les  crieurs  publics  n'avait 
pas  prévu  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
s'est  trouvé  depuis.  La  loi  du  16  février 
1834  vint  changer  l'état  des  choses.  Au  mois  de 
mars  suivant^  Delente  fut  condamné  ccMnme 
ayant  contreveiu  à  une  disposition  formelle 
de  la  nouvelle  loi,  la  nécessité  de  l'autorba- 
tion  de  l'administration  pour  exercer  la  pro- 
fession de  crieur  public.         , 

Au  mois  de  novembre  1833,  Delente  demande 
un  passeport  à  la  préfecture  de  police;  il  se 
dirige  vers  Lyon.  Remarouez  la  diU^e  ;  le  crieur 
public  de  la  société  des  Droits  de  l'homme  se 
rend  à  Lyon,  où,  quelaues  mois  plus  tard, 
éclatent  les  plus  graves  désordres  ;  il  va  y  col- 
porter des  écrits  incendiaires  dans  lesquels  le 
renversement  du  gouvernement  était  proclamé 
le  seul  moven  d'affranchir  les  ouvriers  et  de 
les  rendre  neureux,  dans  lesquels  sont  rappe- 
lées les  fameuses  paroles  de  Saint-Just  :  <c  Que 
les  hommes  qui  veulent  des  révolutions  ne 
doivent  se  reposer  que  dans  le  tombeau.  »  Ces 
écrits  sont  saisis  à  son  passage  à  Melun  et  à 
Sens. 

Je  vous  le  demande,  y  avait-il  dans  la  société 
des  Droits  de  l'homme  un  membre  qui  jouât 
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un  rôle  aussi  importcuat  que  celui  de  Delente, 
et  qui  dût  obtenir  autant  de  considération  et 
de  consistance  ?  Delente  est  venu  vous  dire 
qu'il  n'était  qu'un  simple  ouvrier,  un  Homme 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  Nous  ne  voyons 
pas  quel  parti  la  défrise  peut  tirer  de  cette 
circonstance  ;  nous  pensons  qu'il  était  poli- 
tique au  comité  de  ne  pas  laisser  confondre 
dans  la  foule  un  homme  de  ce  caractère  et  de 
cette  énergie  ;  et  qu'il  y  avait  intérêt  au  con- 
traire à  donner  à  la  partie  la  plus  démagogique 
des  sections,  dans  la  personne  du  prolétaire 
Delente^,  un  témoignage  de  considération,  qui 
augmentât  le  zèle  et  la  confiance.  Aussi  avons- 
nous  trouvé  dans  les  papiers  de  Sainte-Pélagie 
la  preuve  que  Delente  a  fait  partie  du  comité 
central.  Vous  connaissez  Texsuïtitude  de  ces  ar- 
chives. Il  en  résulte  qu'avant  le  renouvellement 
du  comité  central,  il  en  avait  déjà  fait  partie, 
et  que  s'il  n'en  fut  pas  nommé  de  nouveau,  lors 
de  sa  recomposition,  quelaues  mois  plus  tard, 
la  démission  de  deux  membres  lui  fournit  l'oc- 
casion d'entrer  dans  le  nouveau  comité. 

L'intérêt  du  comité,  en  appelant  dans  son 
sein  un  tel  membre,  n'était-il  pas  évident  ? 
Les  écrivains,  les  parleurs  y  étaient  suffisam- 
ment représentés  :  il  fallait  qu'il  pût  présen- 
ter un  homme  d'action  à  la  confiance  des  sec- 
tiozmaires.  Delente  avait  fait  ses  preuves  ;  le 
choix  ne  pouvait  tomber  sur  un  homme  plus 
énergique  ni  sur  un  plus  dévoué.  Delente  était 
l'homme  qui  s'était  constamment  mesuré  avec 
les  agents  du  4)Ouvoir  et  qui  couvait  le  mieux 
représenter  le  comité  au  milieu  des  émeutes 
et  des  désordres  publics. 

Il  y  avait  en  outre  quelque  habileté  de  la 
part  du  comité  central  à  élever  jusqu'à  lui  le 
criéur  public  Delente.  Oh  !  sans  doute,  si  le 
comité  central  avait  pu  arriver  à  son  but,  il 
se  serait  hâté  de  renvoyer  leur  collègue  à 
l'exercice  de  son  humble  profession.  Mais  il 
fallait  désarmer  la  jalouse  susceptibilité  des 
actionnaires  oui  voyant  dans  le  comité  la 
réunion  des  hommes  les  plus  importants  par 
leur  éducation  et  leur  position,  commença^nt 
à  crier  à  l'aristrocratie.  Pour  écarter  ce  re- 
proche, on  iugea  utile  de  prendre  dans  le  co- 
mité central  un  ouvrier,  un  simple  crieur  pu- 
blic, un  homme  qui  sortait  des  derniers  rangs 
des  sections,  qui  sympathisait  avec  la  partie 
la  plus  brutale  et  la  plus  grossière  de  la  so- 
ciété, et  pouvait  établir  et  conserver  avec  elle 
des  relations  qui  peut-être  auraient  répugné 
A  quelques  membres  plus  considérables  du  co- 
mité central.  Delente  était  donc  le  candidat 
nécessaire. 

Nous  sommes-nous  trompés  dans  l'indica^ 
tion  et  l'appréciation  des  motifs   que   nous 

?. avons  assignés  à  la  nomination  de  Delente  ? 
uelques-unes  des'  pièces  trouvées  à  Saint<^ 
élagie  ne  viennent-elles  pas  donner  à  nos 
préemptions  un  caractère  de  certitude  ? 
M.  le  président  dans  son  interrogatoire,  en  a 
fait  connaître  une.  Il  en  est  une  autre  plus  ex- 
plicité, c'est  celle  relative  à  la  section  Saint- 
Just,  à  laquelle  nous  croyons  que  Delente 
appartenait.  Voici  comment  est  conçu  le  pro- 
cès-verbal de  cette  section  : 

«  Le  citoyen  Pouillet  nous  ayant  appris  que 
1^  citoyens  Titot  et  Desjardin  ont  donné  leur 
démission,  la  section  recommande  Delente  à 
tous    les   citoyens,    car  c'est  un   homme   du 


I  peuple,  et  la  section  croit  pouvoir  garantir 
que  c'est  un  bon  citoyen  et  un  homme  d'ac- 
tioru  » 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  voilà  les  titres 
qui  devaient  être  invoqués  en  faveur  de  De- 
lente. Voilà  ce  que  dit  la  section  Saint-Just  : 
<(  Nous  ne  voulons  pas  de  cette  aristocratie 
de  la  société  qui  s'est  impatronisée  dans  le  co- 
mité central,  nous  voulons  un  homme  du 
peuple  y  un  homme  d'action;  cet  homme,  c'est 
Delente.  Nous  le  rcommandons  à  la  société 
tout  entière.  » 

A  côté  de  ces  témoignages  de  toute  une  sec- 
tion, plaçons  les  paroles  de  Oavaignac.  Cavai- 
gnac  écrit  aux  affiliations  départementales, 
à  l'occasion  de  cette  nomination  : 

c(  C'est  un  grand  événement  que  l'introduc^ 
tion  de  deux  membres  nouveaux  dans  le  co- 
mité central.  Il  se  félicite  de  la  nomination  de 
Delente,  qui  a  donné  le  premier  signal  de  la 
résistance  à  la  police  dans  les  attaques  contre 
la  presse  des  rues.  Ce  sont  deux  hommes,  dit-il 
en  parlant  de  Hecurt  et  Delente,  que  nous 
eussions  choisis  nous-mêmes,  et  qui  possèdent 
toute  notre  confiance,  toute  notre  fraternelle 
amitié.   » 

Et  pourquoi  ces  éloges  de  Delente  ?  C'est 
que  Delente  dans  toutes  les  circonstances,  a 
été  le  plus  énergique  des  sectionnaires,  le  pre- 
mier qui  ait  résisté  à  la  police  dans  ses  at- 
taques contre  la  presse  des  rues  ;  c'est  donc 
l'homme  d'action,  l'homme  d'exécution  qu'on 
recherche  et  qu'on  se  réjouit  d'avoir  obtenu. 
Voilà  les  titres  de  Delente  à  la  confiance  de  la 
société  des  Droits  de  l'homme. 

lifaintenant  appréciez  l'excuse  qu'il  pré- 
sente. Oui,  dit  Delente,  il  parait  prouvé  que 
j'ai  été  nommé  membre  du  comité  central  j 
mais  le  fait  a  eu  lieu  à  mon  insu;  je  l'ai 
ignoré  et  ce  n'est  que  longtemps  après,  en 
prison,  que  j'ai  su  1  honneur  xjui  m'avait  été 
fait. 

Je  dis  que  l'excuse  est  malheureuse.  Et  pour- 

2uoi  ?  Elle  prouve  en  effet  l'importance  que 
delente  attache  à  cette  qualité  de  membre  du 
comité  central  ;  elle  prouve  qu'il  sait  les  con- 
séquences graves  qui  en  doivent  r^ulter  si 
elle  est  établie  contre  lui,  et  qu'il  comprend  le 
danger  de  sa  position  :  ce  danger  vous  ex- 
plique sa  dénégation. 

Cette  dénégation  n'obtiendra  de  vous  aucune 
confiance. 

Vous  avez  vu  l'importance  que  le  comité 
avait  attachée  à  ces  deux  vacances  auxquelles 
il  fallait  pourvoir.  Vous  avez  vu  la  solennité 
avec  laquelle  les  sections  avaient  été  appelées 
à  concourir  à  ces  élections. 

Delente  nous  dira-t-il  qu'il  ignorait  que 
deux  places  fusseîit  vacantes  ?  dira-t-il  qu'il 
ignorait  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les  sections  ? 
qu'il  n'a  pas  su  à  qui  il  devait  donner  son 
suffrage  et  qu'il  ne  1  ait  pas  donné  ? 

Cela  est  impossible.  Toutes  les  sections  ont 
été  convoquées;  le  scrutin  a  été  ouvert  pendant 
un  temps  considérable;  tous  les  sectionnaires 
s'y  sont  présentés;  et  Delente  plus  qu'au- 
cun autre,  lui,  dont  l'énergie  et  le  zèle  sont 
connus,  a  dû  donner  sa  voix  à  ceux  qu'il 
croyait  dignes  d'entrer  au  comité.  Il  n'a  pu 
ignorer  les  deux  vacances,  les  élections  qui 
ont  eu  lieu,  les  nominations  qui  ont  été  faites; 
et  lorsque  la  société  se  félicite  de  son  choix 
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lorsque  le  comité  central  adresse  des  remer- 
ciements aux  sections,  celui  qui  était  l'objet 
de  ces  remerciements  aurait  ignoré  le  fait  de 
rélection  7  Cela  est  impossible.  La  société  ap- 
prochant du  terme  de  ses  travaux,  l'insurrec- 
tion étant  imminente,,  le  comité  avait  le  plus 
!;rand  intérêt  à  se  maintenir  complet.  Il  fal- 
ait  réunir  tous  les  hommes  qui,  soit  par  leurs 
lumières,  soit  par  leur  énergie,  soit  ^ar  leur 
caractère  audacieux,  pouvai^at  le  mieux  fa- 
voriser les  projets  qu'on  allait  mettre  à  exé- 
cution. Delente,  nommé  le  15  janvier  1834, 
arrêté  le  23  ou  le  .24  février,  n'a  pu  ignorer  le 
fait  de  son  élection  pendant  les  quarante 
jours  qui  se  sont  écoulés  entre  ces  deux  événe- 
ments. Toutes  les  vraisemblances  se  réunissent 
pour  nous  convaincre  que,  nommé  membre  du 
comité  central,  il  a  pris  part  aux  opérations 
de  ce  comité,  et  a  exercé  les  fonctions  qui  lui 
ont  été  dévolues. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  ne 
TOUS  présenter  que  des  vraisemblances  ;  nous 
avons  aussi  à  vous  parler  de  quelques  actes 
importants  de  l'instruction.  Ainsi  nous  vous 
prions  de  bien  vouloir  reporter  votre  pensée 
au  procès  de  coalition  dont  nous  vous  avons 
déjà  parlé. 

Vous  savez  qu'on  a  accusé  le  comité  central 
d'avoir  provoqué  les  ouvriers  à  des  actes  cou- 
pables en  les  engageant  à  exiger  un  supplé- 
ment de  salaire  qui  ne  pouvait  pas  leur  être 
accordé. 

Les  membres  du  comité  central  sont  appelés 
devant  le  juge  d'instruction  le  4  février.  De- 
lente  n'a  été  arrêté  que  le  23  ou  le  24.  Il  prétend 
qu'à  la  date  du  4  février  il  ignorait  son  éleo- 
tuoL,  et  cependant  le  magistrat  instructeur, 
qui  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes 
moyens  pour  être  informé,  la  connaissait 
déjà. 

Il  s'adresse  à  tous  les  appelés  et  leur  fait 
la  même  question  :  Etes-vous  membre  du  co- 
mité central  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  î 

Presque  tous  ont  répondu  affirmaj^ivement. 
Il  eût  été  difficile,  en  effet,  aux  anciens 
membres  d'opposer  une  dénégation,  par  la 
raison  que  leurs  noms  avaient  été  publiés 
dans  les  journaux. 

Delente  est  interrogé  à  son  tour.  On  lui 
demande  :  £tea>vouB  membre  du  comité  cen- 
tral de  la  société  des  Droits  de  l'homme  ?  Il 
ne  répond  pas  négativement  comme  aujour- 
d'hui ;  il  ne  veut  pas  nier  non  plus,  parce  qu'il 
craint  que  le  juge  ne  soit  armé  de  la  preuve  de 
la  vérité.  Il  prend  un  moyen  terme,  et  voici 
aa  réponse  :  Je  suis  membre  de  la  société  des 
Droite  de  l'homme;  quant  au  surplus  de  la 
question,  je  ne  veux  pas  vous  répondre. 

Pourquoi  donc  ne  pas  répondre  autrement? 
Si  vous  n'êtes  pas  membre  du  comité  central, 
▼ow»  ï^'^J^  qu'un  mot  à  dire,  et  ce  mot  sera 
votre  défense  tout  entière  ;  si  vous  ne  le  dites 
pas^  c  est  que  vous  craignez  que  votre  déné- 
gation ne  soit  démentie  par  une  preuve  con- 
traire :  vous  ne  pouvez  pas  dire  oui,  parce 
que  vous  craignez  de  vous  compromettre  par 
on  aveu. 

Eh  bien  I  cette  réponse  évasive  nous  donne 
la  conviction  la  plus  entière  que  Delente  sa- 
vait très  bien,  le  4  février  1834,  lors  de  l'ins- 


truction, qu'il  était  membre  du  comité  cen- 
tral de  la  société  des  Droits  de  l'homme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  une  preuve  plus 
directe,  plus  positive  a  été  rapportée  à  votre 
audience,  je  veux  parler  de  déclarations  faites 
à  une  époque  où  l'on  n'avait  pas  le  même  in- 
térêt qu'aujourd'hui  à  dénier  la  qualité  de 
membre  du  comité  central,  à  une  époque  où  on 
avouait  cette  qualité  avec  un  air  ae  franchise, 
avec  une  dignité  que  vous  avez  pu  remarquer. 

On  demandait  à  des  témoins  quels  membres 
du  comité  central  ils  avaient  vus  au  collège 
d'arrondissement  ou  dans  leur  section  ;  on  ne 
leur  nommait  pas  Delente,  pour  ne  pas  leur 
indiquer  la  réponse.  L'un  des  témoins  répon- 
dait :  J'ai  vu  de  Ludre  et  Delente  au  collège 
d'arrondissement  ;  un  autre  disait  :  J'ai  vu 
Delente  visiter  ma  section. 

On  savait  donc  dans  les  sections  la  nomina- 
tion de  Delente  comme  membre  du  comité 
central,  il  en  exerçait  donc  les  fonctions,  car 
c'était  une  des  attributions  des  membres  du  co- 
mité de  -visiter,  ou  les  sections,  ou  les  collèges 
d'arrondissement,  et  d'aller  y  porter  les  doc- 
trines et  les  inspirations  du  comité  central. 

Si  nous  avons  prouvé,  qu'à  une  époque  anté- 
rieure  à  sa  nomination,  les  inspirations  du 
comité    central    étaient    le    renversement   du 

fouvernement,  nous  demanderons  si  cet  acte 
'adhésion  donné  par  Delente,  si  ce  partage 
des  fonctions  du  comité  ne  fait  pas  peser  sur 
lui  la  responsabilité  de.  tous  les  actes  de  ce 
même  comité. 

Il  ne  nous  r^te  plus  qu'à  répondre  d'avance 
à  quelques  objections  qui  seront  sans  doute 
présentées. 

On  opposera  la  déposition  du  témoin  Re- 
curt.  ^ous  avouerons  franchement  que  cette 
déposition  nous  paraît  dans  les  choses  tout  à 
fait  insignifiantes  et  qu'aucune  conséquence 
favorable  ne  semble  pouvoir  en  être  déduite  en 
faveur  de  l'accusé. 

En  effet,  avant  d'être  témoin^  Becurt  a  été 
accusé.  Comme  accusé,  il  a  dû  concerter  sa  dé- 
fense, et  vous  pouvez  vous  rappeler  qu'il  l'a 
présentée  avec  quelque  habileté.  Nous  disons 
que  sa  conscience,  comme  témoin  est  néces- 
sairement enchaînée  par  le  besoin  de  la  dé- 
fense qu'il  a  présentée,  et  avec  laquelle  il  ne 
peut  se  mettre  en>  contradiction.  Ne  pouvant 
donc  espérer  de  la  part  d'un  accusé  la  même 
franchise  que  nous  avons  le  droit  d'exiger 
d'un  témoin,  nous  ne  pouvons  avoir  en  Recurt 
la  même  confiance  que  nous  aurions  en  un 
témoin  placé  dans  une  situation  plus  indépen- 
dante. Recurt  vous  a  dit,  lorsqu'il  était  ac- 
cusé, qu'il  avait  ignoré  longtemps  sa  nomi- 
nation comme  membre  du  comité  central. 
Nous  n'avons  pu  combattre  cette  aéclaration 
par  les  observations  que  nous  avons  sou- 
mises relativement  à  Delente  ;  car  rien  ne 
constatait  que  Recurt,  avant  d'être  membre  du 
comité  central,  eût  fait  même  partie  de  la  so- 
ciété des  Droits  de  l'homme;  il  aurait  donc 
pu  ignorer  l'élection  dont  il  avait  été  l'objet. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de 
Delente. 

La  déposition  de  Recurt  est  sans  intérêt 
pour  lui  :  si  Recurt  n'assistait  pas  aux 
séances  du  comité  central,  il  ne  peut  venir 
dire  si  Delente  savait  ou  ne  savait  pas  sa  no- 
minaticm,   s'il  y  avait  eu  acceptation  de  sa 
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part,  s'il  avait  pris  place  au  comité.  Ainsi 
raoeusé  Delente  ne  peut  rien  trouver  dans  les 
déclarations  de  Recurt  qu'il  puisse  invoqnier 
en  sa  faveur. 

Mais,  dira-t-on,  Delente  a  été  arrêté  le  23  fé- 
vrie^i  longtemps  avant  les  événements  d'avril. 
Comment  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité 
d'événements  postérieurs  à  son  arrestation  ? 
A  cela  nous  repondrons  que  si  les  événements 
d'avril  avaient  été  spontanés^  l'objection  pour- 
rait avoir  quelque  valeur  ;  mais  si  le  coriiité 
central  les  a  amenés  par  une  longue  prémédi- 
tation ;  si  dès  avant  1834,  il  avait  prêché  l'in- 
surrection dans  chacune  de  ses  publications  ; 
s'il  l'avait  préparée  par  ses  manœuvres  se- 
crètes comme  par  ses  actes  publics  ;  s'il  n'at- 
tendait qu'une  circonstance  favorable  pour 
fixer  le  jour  où  l'on  agirait  nous  demande- 
rons s'il  est  possible  de  tirer  de  cette  consi- 
dération le  moindre  argument  en  faveur  de 
l'accusé. 

D'ailleurs  Delente  a  été  nommé  le  15  février; 
il  n'a  été  arrêté  que  le  23  février;  il  s^est  donc 
écoulé  un  temps  assez  considérable  pour  qu'il 
ait  pu  prendre  part  aux  réunion?  du  comité, 
et  partager  les  travaux  et  les  efforts  de  ce  co- 
mité. 

Mais  est-ce  que  l'époque  à  laquelle  Delente 
a  été  arrêtée  est  indifférente?  La  loi  sur  les 
crieurs  i)ublics  venait  d'être  votée,  la  loi  sur 
les  associations  était  présentée;  la  société  des 
Droits  de  l'homme  était  menacée  de  mort  ou 
d'impuissance.  La  première  faisait  perdre  à 
la  société  son  moyen  de  propagande  le  plus 
précieux;  elle  fut  promulguée  le  16  février  1834 
Que  fait  Delente?  que  fait  le  comité  central? 
Vous  savez  que  toutes  les  fois  qu'une  loi  a  été 
rendue,  dont  le  résultat  devait  être  d'enchaîner 
l'association,  de  prévenir  ou  de  réprimer  ses 
excès,  sa  première  pensée  est  une  pensée  de 
résistance.  Le  comité  central  décide  donc  qu'on 
résistera  à  la  loi  sur  lee  crieurs  publics  :  mais 
il  faut  un  instrument  docile  et  énergique  qui 
reçoive  la  direction  du  comité  et  donne  le 
signal  et  l'exemple.  On  le  trouve  dans  l'homme 
qui  a  sacrifié  son  état  pour  devenir  crieur  pu- 
blic, dans  le  prolétaire  par  excellence.  Delente 
résiste  avec  violence;  et  lorsque  la  loi  du 
16  février  lui  faisait  un  devoir  de  recourir  à 
la  police,  pour  obtenir  l'autorisation  de  conti- 
nuer l'exercice  de  sa  profession,  on  le  voit  re- 
vêtu de  son  costume,  portant  derrière  lui  les 
imprimés  de  la  société  des  Droits  de  l'homme, 
se  mettre  en  rébellion  contre  les  agents  de  la 
force  publique  qui  avaient  mission  de  s'oppo- 
ser à  une  coupable  contravention. 

Nous  trouvons  dans  cet  acte  l'adhésion  la 
plus  formelle  aux  projets  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme,  la  preuve  flagrante  qu'il 
s'associait,  avec  son  énergique  caractère,  à 
toutes  les  violences  qu'elle  préparait.  Il  est 
arrêté,  et  on  prétend  que  la  détention  qui  a 
SUIVI  écarte  de  lui  toute  responsabilité  de  l'at- 
tentat; mais  la  prison  eet-elle  donc  un  lieu  où 
Ion  ne  puisse  conspirer?  le  procès  actuel  a 
prouvé  le  contraire.  Napoléon  Lebon,  Berrier- 
Fontame,  Vignerte,  étaient  déjà  arrêtés  au 
10  décembre  1833,  et  ils  sont  restés  en  prison 
jusgu'aux  événements  d'avril.  Dira-t-on  qu'ils 
étaient  étrangers  aux  opérations  du  comité  ? 
mais  ils  ont  été  condamnés  par  les  arrêts  de 
la  Cour;  et  ils  prenaient  si  bien  part  aux  opé- 
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rations  du  comité,  que  c'est  daxkB  la  prison 
qu'ont  été  saisies  les  archives.  Là  donc  était 
le  foyer  du  même  complot. 

L'accusé  Delente  a  donc  pu,  de  la  prison 
même,  adhérer  aux  résolutions  du  comité,  et 
prendre  part  à  la  trame  ourdie  contre  la  pai^ 
publique. 

Nous  en  avons  une  preuve  dans  l'instruction. 
Au  nombre  des  accusés  d'avril  se  trouvait  un 
nommé  Imbert.  Imbert,  qui  avait  fait  partie 
du  comité  central  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme,  était  arrivé  à  Marseille  quelques 
mois  avant  l'époque  à  laquelle  l'insurrection 
devait  éclater.  Il  paraît  que  malgré  le  zèle  dont 
Imbert  avait  fait  preuve  dans  maintes  cir- 
constances, il  avait  été  exposé  à  quelques 
soupçons.  Il  fallait  le  réhabiliter  aux  yeux  du 
comité,  et  pour  cela  il  fallait  que  les  hoimnes 
jouissant  de  la  confiance  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme  vinssent  lui  donner  un 
témoignage  d'estime  non  équivoque.  A  qui 
s'adresse-t-on  ?  A  cinq  personnes,  au  nombre 
desquelles  figure  Delente,  alors  en  prison. 
Que  disent-elles,  pour  montrer  à  la  société  tout 
entière  qu' Imbert  n'a  pas  démérité,  et  qu'il 
doit  encore  iouir  au  premier  chef  de  l'estime 
générale?  Elles  déclarent  dans  un  certificat 
oui  a  été  saisi,  et  qui  est  au  dossier,  qu'elles 
Font  suivi  avant,  pendant  et  après  les  jour- 
nées de  juin,  qu'il  était  au  milieu  d'elles,  qu'il 
s'est  toujours  conduit  en  bon  citoyen  et  en 
homme  d'honneur;  et  c'est  vous,  Delente^  qui 
donnez  ce  certificat  :  on  va  vous  le  faire  signer 
en  prison,  où  vous  n'étiez  pas  tellement  sé- 
questré qu'on  ne  pût  arriver  jusqu'à  voua. 
Vous  avez  pu  rendre  l'honneur  a  l'homi)àe 
dont  on  voulait  priver  la  société  des  Dtoits 
de  l'homme  ;  vous  avez  pu  rendre  cet 
homme  aux  événements  qui  devaient  éclater 
quelques  jours  après.  Quoiqu'en  prison,  vmiti 
avez  donc  pu  vous  joindre  à  vos  collègues,  et 
prendre  part  aux  efforts  qui  devaient  aboutir 
aux  événements  d'avril. 

Nous  avons  terminé  notre  tâche;  nous  ne 
croyons  pas  devoir  ve»us  présenter  d'aut)res 
développements.  Nous  n'offrirons  qu'un 
simple  et  court  résumé  des  réflexions  que  nous 
vous  avons  soumises.  Nous  pensons  qu'il  est 
irrévocablement  acquis  au  procès  que  le  co- 
mité central  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme  était  le  foyer  du  complot  et  le  pro- 
vocateur incessant  du  foyer  de  l'insurrection; 
que  c'est  là  que  le  renversement  du  gouverne- 
ment avait  été  concerté  et  ari'êté;  nous  pensons 
que  Delente  a  été  l'un  des  membres  du  c<»nité 
central,  qu'il  a  accepté  cette  fonction,  qu'il  a 
pris  part  aux  opérations  du  comité,  qu  il  n'a 
pas  eu  d'instrument  plus  utile,  ni  d'agent 
plus  actif  que  lui.  Nous  demandons,  après 
cela,  s'il  est  possible  d'hésiter  un  seul  instant 
à  prononcer  la  condamnation  de  l'accusé 
Delente. 

Nous,  procureur  général  du  roi  près  la  cour 
des  pains  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'en  1833  et  1834  un  attentat  a  été 
préparé,  concerté,  arrêté  et  commis  sur  divers 
points  du  royaume,  dans  le  but;  P  de  détruire 
ou  de  changer  le  gouvernement,  2®  d'exciter 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  royale;  3^  d'exciter  la  guerre  civile 
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en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habi- 
tants à  s'armer  les  uns  contre  les  autreis; 

En  ce  qui  touche  l'accusé  Delente  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qu'il  s'est  rendu  complice  dudit  atten- 
tat, 1^  en  provoquant  ses  auteurs  à  le  com- 
mettre par  des  écrits  ou  imprimés  vendus  ou 
distribués,  laquelle  provocation  a  été  suivie 
d'effet; 

2^  £n  en  concertant  et  arrêtant  la  résolution, 
Boit  en  donnant  des  instructions  pour  la.  com- 
mère, soit  en  y  provoquant  par  machina- 
tions ou  artifices  coupables,  soit  en  pro(iùrant 
à  ses  auteurs  des  armes  ou  tous  autres  moyens 
ayant  servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir,  soit  en  aidant  ou  assistant, 
avec  conn  aisance,  les  auteurs  dudit  attentat 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité^  et 
dans  ceux  qui  Vont  consomme'*; 

Crimes  prévus  par  les  articles  50,  87,  88,  89, 
91  du  Coae  pénal  et  1**^  de  la  loi  du  17  mai 
1819. 

Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer 
l'accusé  Delente  coupable  Huilit  ratenlat; 

Requérons  également  qu'il  plaise  à  la  cour 
lai  appliquer  les  peines  portées  par  les  ar- 
ticles sus-énoncés; 

Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sagesse 
de  la  Cour,  pour  faire  droit  aux  réquisitions 
qni  précèdent,  et  pour  tempérer  les  peines  si 
la  cour  le  juge  convenable. 

Moyens  de  défense. 

M*  Plocqtje,  défenseur.  Dans  le  réquisitoire 
animé  que  vous  venez  d'entendre,  il  s'est 
trouvé  beaucoup  d'inductions,  beaucoup  de 
déductions,  mais  peu  de  faits. 

Les  faits  de  la  cause  sont,  comme  vous  le 
Bavez,  en  petit  nombre;  examinons  ces  faits, 
t&chons  de  trouver  des  déductions  plus  natu- 
relles :  telle  est  notre  tâche. 

Dans  les  affaires  de  la  nature  de  celle  que 
TOUS  avez  à  juger,  c'est-à-dire  en  matière  de 
complot,  un  complice  est  nécessairement  un 
homme  que  des  sympathies  communes,  qu'un 
but  commun,  poursuivi  par  les  mêmes  moyens, 
ont  désigné  a  l'avance  h.  ses  complices.  Si  quel- 

3u'un  a  cédé  à  des  séductions  habiles  ou  à 
es  espérances  coupables,  si  son  initiation  au 
complot  a  été  un  acte  libre  et  spontané  de 
sa  parL  il  sera  coupable.  Avoir  participé  à 
la  résolution  d'agir,  concertée  pour  la  pre- 
mière fois,  ou  s'être  adjoint  plus  tard  à  cette 
résolution;  telle  est  la  condition  nécessaire, 
légale  de  la  complicité. 
Mais  ce  qui  est  nouveau,  c'est  un  homme 

âuî  devient  complice  à  jour  donné,  en  vertu 
'un  procès-verbal;  un  homme  qui  est  cou- 
pable, non  parce  qu'il  a  voulu  le  crime,  mais 
parce  que  le  sort  de  l'élection  l'a  fait  conspira- 
teur. 

8i  nous  n'avions  à  nous  expliquer  que  sur 
le  nrocès-verbal  à  ne  parler  g[ue  du  fait  maté- 
riel de  l'élection,  je  n'aurais  pas  besoin,  je 
crois,  d'insister  davantage  sur  la  considéra- 
tion gue  je  viens  de  présenter;  mais  à  côté 
du  fait  de  l'élection,  il  y  a  le  fait  de  l'accepta- 
tion, qui  est  un  acte  de  volonté. 

Cette  acceptation,  si  elle  a  été  coupable, 
c'est  évidemment  parce  que  l'objet  pour  leauel 
on  désignait  le  futur  complice  était  coupaole; 
c'est-à-dire  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  culpa- 


bilité, qu'il  y  ait  eu  intention  criihinelle  chez 
l'élu,  chez  les  électeurs,  et  enfin  chez  le  comité 
auquel  l'élu  était  joint. 

Vous  n'avez  rien  qui  établisse  que  Delente 
personnellement  ait  eu  une  intention  cou- 
pable; on  dit  qu'il  y  a  eu  but  coupable  de  la 
part  des  hommes  qui  nommaient  Delente;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  différentes  qualifi- 
cations données  à  Delente,  et  dans  le  cri  de 
joie  du  comité  lorsqu'il  apprit  l'élection  nou- 
velle. 

D'abord,  remarquez  que  s'il  y  avait  culjpa- 
bilité  de  la  part  des  hommes  qui  nommaieht 
Delente,  il  aurait  f^llu  les  poursuivre;  on  il'a 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  le  faire. 

Youdrait-on  faire  un  crime  à  Delente 
d'avoir  fait  partie  d'un  ancien  comité?  mais 
les  membres  qui  l'ont  composé  avec  lui  sont 
connus,  et  ils  ne  sont  pas  poursuivis;  donc  ce 
ne  peut  être  là  un  chef  d'accusation. 

On  a  parlé  de  qualification  de  prolétaire  : 
on  a  dit  que  Delente  était  la  perscmnification 
la  plus  hardie,  la  plus  turbulente  aes  section- 
naires  parisiens*  que  c'était  l'homme  d'action 
par  excellence,  1  homme  qui  devait  au  jour  du 
combat  descendre  dans  la  rue.  Quoi,  vingt  fois 
des  émeutes  ont  troublé  la  capitale,  et  jamais 
on  n'a  vu  Delente  impliqué  dans  une  affaire 
d'émeute,  et  vous  venez  dire  qu'il  est  le  type 
le  plus  vivant  de  la  turbulence  des  section- 
nai res  !  Du  moment  où  il  n'a  plus  été  permis 
à  Delente  de  vendre  ses  imprimés,  il  a  été  pro- 
létaire, c'est  une  vérité  fa  plus  démontirée; 
mais  est- il  un  homme^  d'action  ?  Quoi  !  parce 
qu'il  aura  plu  à  deux  individus  dans  une  sec- 
tion de  me  qualifier  d'homme  d'action,  il 
s'ensuit  que  je  dois  accepter  cette  qualification 
ou  cette  injure  !  Cela  est  inadmissible. 

L'avocat  général  a  dit  que  Delente  était  re- 
commandé aux  membres  de  la  société  des 
Droits  de  l'homme  par  la  lutte  qu'il  avait  sou- 
tenue contre  l'autorité;  mais  dans  cette  lutte 
antérieure  à  la  loi  sur  les  crieurs,  Delente 
avait  pour  lui  des  jugements  et  des  arrêts. 

Quant  au  fait  postérieur  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  16  février,  à  raison  duquel  vous 
accusez  Delente  d'avoir  été  un  des  agents  les 
plus  actifs  de  la  société  de  Droite  de  l'hotÀine, 
je  répondrai  par  cette  seule  obseWation  :  c'est 
qu'on  n'a  trouvé  sur  lui  aucun  imprimé  émané 
de  la  société,  il  n'était  porteur  que  du  Boi 
Sens;  et  vous  le  savez,  M.  Cauchois-Lemaire, 
rédacteur  du  Bon  Sensy  n'avait  aucun  rap- 
port avec  la  société  des  Droits  de  l'homme. 

Delente  est  interrogé,  on  lui  demande  si  ce 
n'est  pas  sa  qualité  de  crieur  du  Bon  Sens,  de 
prolétaire,  qui  l'a  fait  désigner  pour  faire 
partie  du  comité  central.  Il  fait  une  réponse 
pleine  de  sens  :  <(  Il  faut  bien,  dit-il,  qu'il  y 
ait  quelque  chose  comme  cela;  je  suppose  que 
ce  qui  m'a  attiré  cette  chose,  c'est  qu'ayant 
été  crieur  de  papiers,  ils  ont  cru  être  tout  ce 
qu'ils  voulaient.  »  Vous  voyez  la  bonne  foi  de 
Ihomme. 

Venons  maintenant  à  ce  cri  de  joie  du  co- 
mité, lorsqu'il  apprit  l'élection  de  Delente. 
On  argue  contre  nous  de  ce  que  dans  un  pro- 
cès-verbal de  section  on  a  dit  que  nous  étions 
un  homme  d'action.  Eh  bien  !  j'admets  pour 
un  instant  cette  manière  d'argumenter.  Le 
comité  admet  dans  son  sein  l'homme  d'action 
par  excellence;  comment  va^t-il  le  qualifier? 
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Ce  sera  Thomme  qui  le  premier  descendra 
dans  la  rue,  oui  le  premier  arborera  sur  les 
barricades  le  arapeau  rouge  de  Tinsurrection. 
Eh  bien!  lisez  le  procès- verbal,  vous  n'y  trou- 
verez que  des  qualifications  bien  froides,  bien 
officieUes,  si  l!on  peut  parler  ainsi.  Le  comité 
devait  un  petit  mot  aux  sections  sur  l'élection 
Qu'elles  avaient  faites;  mais  le  comité  est  resté 
clans  les  termes  les  plus  froids. 

Le  défenseur  établit  que  Delente,  en  suppo- 
sant qu'il  eût  accepté  sa  nomination  de  mem- 
bre du  comité  central,  n'aurait  pu  entrer  en 
fonctions  que  le  8  ou  le  10  février;  qu'ainsi  sa 
participation  aux  opérations  du  comité  cen- 
tral aurait  été  de  bien  peu  de  durée,  puisque 
c'est  le  23  qu'il  a  été  arrêté. 

Basé  sur  les  arrêts  de  la  cour,  continue 
M.^  Plocque,  j'établis  avec  vous  une  distinc- 
tion logique  entre  les  actes  auxquels  il  a  pu 
livrer  le  comité.  Déjà  plusieurs  des  membres 
du  comité  ont  paru  devant  vous  sous  l'accu- 
sation de  complot. 

Dans  la  première  série  des  actes  de  la  société 
des  Droits  de  l'homme,  vous  avez  remarqué  la 
coopération  du  complot,  la  distribution 
d'écrits  incendiaires.  Ces  actes,  vous  les  avez 
condamnés.  Quant  à  la  seconde  série  de  ces 
actes,  aux  simples  visites  faites  à  la  société, 
quant  au  fait  d'assister  aux  séances  des  col- 
lèges d'arrondissement,  quant  aux  actes  de 
pure  administration,  vous  les  avez  innocentés 
dans  la  personne  de  Recuxt. 

Or,  Que  viennent  dire  les  témoins  relative- 
ment à  ra>ccusé  Delente?  Ils  viennent  dire  qu'il 
a  assisté  aux  séances  du  collège  d'arrondisse- 
ment. Dans  l'examen  et  l'appréciation  de 
l'autre  série  des  actes  de  la  société  des  Droits 
de  l'homme,  allons-nous  retrouver  Delente? 
a-t-il  ordonné  des  armements,  fourni  de  la 
poudre  aux  conjurés?  ar-t-il  distribué  des 
armes?  Tous  les  actes  de  cette  nature  sont 
antérieurs  à  l'entrée  de  Delente  dans  le  comité. 

M.  ISdiABTiN  (du  Nord),  procureur  général. 
Vous  savez  q[ue  la  distribution  de  cartouches 
a  eu  lieu  principalement  dans  le  mois  de  fé- 
vrier. C'est  pour  ce  fait  que  Crevât  a  été  con- 
damné. 

M*  Plocque,  défenseur.  La  distribution  de 
cartouches  était  personnelle  à  Crevât.  Il  en 
résultait  qu'on  avait  continué  en  février 
d'obéir  à  des  ordres  donnés  en  janvier  et  dans 
les  mois  précédents.  Bappelez-vous,  en  effet, 
que  tous  les  sectionnaires  qui  ont  déposé  d'ar- 
mements faits  au  nom  de  la  société  des  Droits 
de  l'homme  ont  dit  que  ces  armements  ont  été 
ordonnés  en  novembre  1833.  Or,  Delente,  qui 
dans  le  système  de  l'accusation,  ne  serait  entré 
qu'en  février  1834  dans  le  comité,  devait  néces- 
sairement être  étranger  à  ces  ordres. 

Remarquez  c[ue  les  deux  témoins  à  charge 
dont  l'accusation  elle-même  a  reconnu  et  loué 
la  bonne  foi,  ont  déclaré  qu'aucun  des  actes 
que  vous  avez  condamnés,  n'avait  été  commis 
au  nom  du  comité  à  l'époque  où  l'on  prétend 
que  Delente  en  aurait  fait  partie. 

Quant  à  la  permanence,  rappelez-vous  que 
M.  Voyer  d'Argenson  a  déclaré  qu'elle  n'était 

Eas  l'œuvre  de  tous  les  comités  sans  exception. 
la  société  était,  art-on  dit,  en  permanence 
pendant  les  troubles  de  la  presse.  Or,  Delente 
a  été  arrêté  vendant  les  écrits  du  Bon  Sens.  Il 
n'était  donc  paa  à  cette  époque  fidèle  aux 


ordres  touchant  la  permanence.  Voyez  l'ins- 
truction écrite.  Deux  sergents  de  ville  dé- 
posent l'avoir  vu  le  14  à  la  pointe  Baint-Eus- 
tache,  le  lendemain  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine;  il  n'était  donc  pas  dans  le  secret  du 
comité  relativement  à  la  permanence. 

l^ais  dit-on,  Delente  a  été  arrêté  sur  la  route 
de  Lyon.  Le' fait  est  assez  indifférent  en  lui- 
même.  Il  n'y  a  euère  de  remarquable  que  le 
nom  de  la  ville  oe  Lyon.  Qu'allait-il  y  faire? 
Il  allait  y  vendre  des  écrits,  et  la  vente  de  ces 
écrits  était  encore  autorisée  par  la  loi.  Il  y  a 
plus  :  aucun  de  ces  écrits  saisis  sur  lui  et  qu'il 
allait  vendre  n'a  fait  l'objet  d'une  incrimina- 
tion du  ministère  public.  Admettons  cepen- 
dant, pour  un  moment,  qu'il  se  soit  fait  dis- 
tributeur d'écrits  séditieux;  vous  avez  une  loi 
contre  les  distributeurs  de  pareils  écrits  :  mais 
ne  le  rattachez  pas  au  complot. 

Delente,  dit-on,  a  assisté  au  collège  d'arron- 
dissement; il  en  a  été  membre  avec  de  Ludre, 
et  cependant  il  est  certain  c^ue  de  Ludre  n'a 
été  nommé  que  le  16  février.  Il  faut  donc 
admettre,  pour  expliauer  les  dépositions  des 
témoins,  que  souvent  des  personnes  autres  que 
des  membres  du  comité  central  entraient  dans 
le  collège  d'arrondissement.  On  avait  tort  de 
penser  que  la  spciété  des  Droits  de  l'homme 
fût  un  corps  constitué,  où  l'on  délibérât  avec 
ordre;  il  n  en  était  pas  ainsi,  les  sectionnaires 
envahissaient  la  plupart  du  temps  le  comité. 
^  Après  avoir  renversé  le  système  de  l'accusar 
tion,  nous  arrivons  à  celui  de  Delente.  Il  dé- 
clare qu'il  n'a  jamais  siégé  dans. le  comité,  et 
qu'il  n'a  appris  qu'en  prison  qu'il  avait  été 
nommé  à  ce  comité.  A  1  appui  de  ce  moyen  de 
défense,  vient  se  placer  la  déposition  de 
M.  Recurt.  On  vous  a  dit  pour  la  combattre 
qu'elle  n'était  que  la  suite  d'une  défense  pré- 
sentée avec  habileté.  Il  me  semble  qne  "K.  le 
procureur  général  n'aurait  pas  dû  dire  devant 
la  Cour  que  la  défense  de  M.  Recurt  avait  été 
habile.  La  défense  de  M.  Recurt  a  triomphé  : 
les  défenses  présentées  avec  vérité  et  bonne 
foi  valent  mieux  devant  la  Cour.  M.  Recurt 
a  donc  dit  la  vérité;  M.  le  procureur  général 
a  pris  soin  lui-même  de  vous  dire  qu'il  était 
digne  de  foi.  Dans  son  réquisitoire,  il  vous 
a  présenté  Recurt  comme  un  homme  utile, 
comme  un  homme  dévoué,  comme  un  homme 
honorable. 

Cherchons  maintenant  la  preuve  matérielle 
que  Delente  n'est  pas  entré  dans  le  comité.  Où 
Delente  a-t-il  été  arrêté?  Sous  une  porte  co- 
chère,  où  il  vendait,  pour  quelques  sous,  de 
malheureux  numéros  du  Bon  Sens.  Or,  tombe- 
t-il  sous  le  sens  que,  tandis  qu'un  comité  est 
assemblé,  que  tandis  qu'il  délibère  sur  son  ter- 
rible projet,  il  laisse  un  de  ses  membres  com- 
promettre le  succès  de  ses  projets  en  allant 
colporter  dans  les  rues...  quoi  ?  le  poison 
d'écrits  incendiaires?  non  pas,  mais  des 
numéros  du  Bon  Sens.  Delente  était  tout  à  fait 
étranger  aux  actes  du  comité.  Il  continuait 
tranquillement  son  métier,  et  vendait  ce  qu'il 
appelle  ses  papiers. 

On  vous  a  parlé  de  l'espèce  de  certificat 
donné  à  Imbert,  certificat  émané  de  Sainte- 
Pélagie,  et  revêtu  de  la  signature  de  Delente. 
Remarquez  que  son  nom  seul  est  apposé  au 
certificat,  et  que  ceux  qui  avaient  intérêt  à 
donner  à  sa  signature  un  grand  poids  n'au- 
raient pas  manqué  de  la  faire  suivre  de  la  quar 
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lification  de  membre  du  comité  central,   si 
réellement  Delente  eût  eu  cette  qualité. 

Voyez,  maintenant,  l^essieurs,  au  4  février, 
lorsque  Delente  est  interrogé,  q[uel  intérêt  il 
aurait  pu  avoir  à  nier  qu'il  était  membre  du 
comité  central.  A  cette  époque,  il  n'y  avait 
aucun  danger  pour  lui.  Il  ^  a  plus,  on  se  fai- 
sait dans  la  société  des  Droits  ae  Thomme  une 
espèce  de  point  d'honneur  de  ne  dénier  aucun 
de  ses  actes.  Or,  que  dit-il  dans  cet  interroga- 
toire du  4  février  1  II  déclare  qu'il  est  membre 
de  la  société;  voilà  pour  la  poursuite  crimi- 
nelle, si  vous  jugez  a  propos  d'en  faire  ime. 
Quand  on  lui  demande  s  il  est  membre  du 
comité  central,  il  ne  répond  pas  affirmati- 
vement. Plus  tard  et  à  un  autre  moment  de 
son  interrogatoire,  il  répond  d'une  manière 
plus  explicite  et  dit  :  Je  n'ai  pris  aucune  part 
à  la  réunion  dont  vous  me  parlez.  Sa  aéné- 
gation  est  formelle  et  positive. 

Il  n'avoue  pas  cette  qualité  à  une  époque  où 
l'on  s'en  faisait  gloire  encore,  ou  du  moins 
à  une  époque  où  on  pouvait  avouer  cela  sans 
danger.  Croyez-vous  donc  qu'au  moment  où  un 
esprit  de  vertige  poussait  la  société  des  Droits 
de  rhonune  au-aevant  du  dançer,  Delente 
eût  renié  sa  qualité,  eût  renié  les  actes 
d'hommes  à  côté  desquels  il  venait  tous  les 
jours  s'associer? 

On  vous  a  dit  ]y[es8ieurs,  lorsqu'il  s'agissait 
des  faits  reprochés  à  M.  Recurt,  que  c'était 
un  médecin  dévoué,  dont  la  vie  entière  était 
consacrée  au  service  du  pauvre  comme  du 
riche.  Delente  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
de  pareilles  circonstances,  il  est  malheureu- 
sement né  dans  une  classe  où  l'éducation  et  la 
science  donnent  rarement  les  moyei^  d'être 
utUe;  mais  il  peut  vous  dire  ce  que  je  disais 
à  l'occasion  de  malheureux  ouvriers  de  la  caté- 
gorie de  Paris. 

Qui  donc  aurait  profité  de  l'insurrection? 
Etaient-ce  ces  malheureux  ouvriers,  qui  ne  sa- 
vent ni  lire  ni  écrire?  Non,  sans  doute.  Le  len- 
demain, Delente  eût  été  réduit  à  crier  les 
papiers  de  la  République.  Il  n'aurait  pu,  lui 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  se  mêler  a  ceux 
qui  se  seraient  précipités  au-devant  du  pou- 
voir par-dessus  les  barricades. 

Y  eût-il  quelque  doute  dans  vos  esprits  en  ce 
qui  touche  Delente,  vous  l'acquitteriez  encore 
au  milieu  de  ce  calme  profond  dont  jouit  le 
pays.  Cependant,  Messieurs,  je  ne  puis  m'em- 
pècher,  en  reportant  ma  pensée  sur  les  évé- 
nements de  l'année  dernière,  de  croire  que  la 
plupart  des  hommes  frappés  pa,r  vos  arrêts 
ne  le  seraient  pas  aujourd'hui  s'ils  compa^ 
raissaient  devant  vous.  C'est  avec  douleur 
^ue  je  vais  reporter  ma  pensée  sur  des  faits 
judiciaires  accomplis,  sur  les  commencements 
de  ces  débats  si  tumultueux  dans  lesouels  des 
accusés  refusèrent  de  répondre.  Ces  hommes, 
semblables  à  des  soldats  indomptables,  qui  ne 
veulent  ni  reculer  ni  survivre  a  leur  défaite, 
tenaient  à  honneur  de  sortir  victimes  de  ces 
débats.  Ainsi,  des  condamnations  terribles  que 
commandèrent  les  nécessités  de  ce  procès  et 
de  la  justice  furent  portées  c<»itre  des  hommes 
qui  ne  se  défendaient  pas;  mais  ces  préoccupa^ 
tions,  ces  impatiences,  ces  erreurs,  devenues 
il  y  a  un  an  si  fatales  aux  hcnnmes  oue  vous 
aviez  à  juger,  aujourd'hui  ne  sont-elles  pas 
expiées?  La  justice  hationale  n'est-elle  pas 
ennn  satisfaite?  Deux  années  nous  séparent 


dee  événements  d'avril  1834.  Deux  années  de 
détention  accomplies,  direz-vous  que  c'est  une 
expiation  insuffisante,  une  peine  bien  courte 
et  bien  légère? 

Bien  légère  et  bien  courte  I  Oui,  Messieurs, 
pour  le  criminel  ordinaire,  rebut  de  la  société, 
pour  celui  qui  a  cherché  dans  le  crime  les 
moyens  d'assouvir  de  honteuses  et  matérielles 
passions.  Mais  pour  l'homme  qui  a  été  poussé 
par  des  passions  politiques,  c'est  une  éter- 
nité de  souffrances;  c'est  une  peine  qui  vaut 
les  plus  longues  et  les  plus  graves. 

Assister  à  la  ruine  de  son  parti  et  de  ses 
espérances,  survivre  au  naufrage  de  ses  con- 
victions et  de  ses  doctrines,  recevoir  de  la 
fortune  un  éclatant  démenti,  entendre  chaque 
jour  le  vainqueur  travestir  et  calomnier  les 
a^tes  du  vaincu,  et  parfois  dans  le  silence  et 
la  sollitude  du  cachot  être  réduit  à  douter  de 
la  saineté  d'une  cause  embrassée  avec  ardeur 
et  fanatisme;  ah  1  ce  sont  là  des  chagrina  de 
l'âme,  qui  accumulent  en  deux  années  de  dé- 
tention ou  d'exil,  subies  par  l'homme  politique, 
plus  de  regrets,  plus  de  remords,  plus  de  tor- 
tures,  plus  de  supplices  que  n'en  peut  com- 
porter, même  la  vie  tout  entière  des  misé* 
râbles  destinés  à  périr  dans  les  bagnes  ou  dans 
les  prisons 

Mais  je  sens.  Messieurs,  que  je  m'écarte  de 
ma  cause.  Appelé  à  défendre  devant  vous  un 
accusé,  malgré  moi  je  me  sens  entraîné  à 
plaider  pour  des  conaamnés.  Vous  m'écoutez 
toutefois:  vous  excuserez  ma  témérité;  vous 
faites  grâce  au  sentiment  qui  m'anime. 

C'est  un  faible  et  dernier  effort  :  c'est  le 
résumé,  en  quelque  sorte,  de  tous  ceux  qu'à 

Slusieurs  reprises  nous  sommes  venus  tenter 
evant  vous.  Fussent-elles  inopportunes,  vous 
écouteriez  encore  nos  paroles;  car  vous  le 
savez,  la  requête  du  malheur  n'est  jamais 
inopportune  devant  le  juge. 

Oui,  ]\£essieurs.  Chambre  des  pairs  ou  Cour 
des  pairs,  il  est  un  mot  que  notre  devoir  nous 
commande  de  prononcer  devant  vous;  un  mot 
qui  a  cessé  d'être  un  signe  d'hostilité  et  d'oppo- 
sition, pour  devenir  un  gage  de  réconciliation 
et  de  bonheur. 

Amnistie,  Messieurs,  amnistie  1  Ah  !  ce  n'est 
plus  une  concession  qu'on  veuille  arracher  au 
pouvoir,  un  déni  dé  justice  imposé  violem- 
ment à  la  loi;  aujourd'hui,  c'est  le  vœu  de 
toutes  les  opinions,  c'est  l'espérance  de  toutes 
les  âmes  honnêtes,  amies  ae  l'ordre  et  des 
lois;  c'est  la  volonté  la  plus  incessante,  la  plus 
manifeste  du  pays.  Il  ne  faut  pas  s'abuser, 
le  pays  comprend  mal  les  prétendues  raisons 
politiques  par  lesquelles  on  essaie  de  tromper 
et  d'éloigner  sa  clémence.  En  vain  on  répé- 
tera que  la  clémence  serait  faiblesse,  que  la 
modération  compromettrait  les  résultats  con- 
quis par  la  force;  en  vain  on  s'étudiera  à  re- 
présenter le  calme  à  peine  rétabli,  la  paix 
enfin  obtenue,  mais  douteuse  encore;  le  sol 
de  la  patrie  débarrassé  de  la  sédition  et  de 
la  guerre  civile,  mais  encore  tout  remué  et 
tout  labouré  de  leurs  déchirements;  les  pas- 
sions mauvaises,  plutôt  dissimulées  que  lassées; 
l'anarchie  un  instant  assoupie,  mais  se  pro- 
mettant dans  les  rêves  insensés  un  réveil  pro- 
chain et  terrible;  les  factions  se  ralliant  dans 
l'ombre,  ressaisissant  leurs  armes,  rebâtissant 
leurs  arsenaux  de  guerre  et  leurs  dépôts  de 
munitions,  et  toutes  prêtes  à  surgir  quand  les 
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chefs  frapperont  du  pied  la  terre..  Vaines 
fantasmagories  que  tout  cela!  exagération 
malheureuse.  Ah  !  j'en  appelle  à  vos  cons- 
ciences, est-ce  là  le  tableau  fidèle  de  l'état  du 
pays?  Partout  je  vois  le  respect  entourer  le 
magistrat,  la  loi  est  obéie,  les  arrêts  de  justice 
s'exécutent  jusque  dans  leur  plus  rigoureuse 
sévérité,  les  moindres  tentatives  de  désordre 
sont  à  l'instant  et  énergiquement  réprimées; 
tous  les  pouvoirs  se  meuvent  sans  obstacle  et 
presque  sans  contestation;  enfin,  loin  de  soup- 
çonner en  vous  la  faiblesse,  partout  et  tou- 
jours je  vois  la  force,  trop  souvent  la  force 
sans  la  clémence. 

Et  cependant,  la  clémence,  même  envers  des 
ennemis  no^  réconciliés,  est  encore  de  la  poli- 
tique, et  de  la  pli^s  habile  I  C'est  le  plus  sûr 
et  le  meilleur  calcul,  et,  pour  enaprunter  à 
un  orateur,  maintenant  chef  de  la  justice,  ces 
graves  paroles,  qui  prononcées  il  y  a  deux 
ans,  n'ont  rien  perdu  de  leur  énergie  et  de  leur 
vérité  :  «  La  force  dissout  avec  peine  les  par- 
tis, la  générosité  les  tue;  croyez-le  bien,  l'indul- 
gence désarme  les  cœurs  les  plus  obstinés;  on 
est  mal  à  l'aise  à  contester  les  droits  de  celui 
qui  pardonne.  » 

Je  dirai  plus,  s'il  m'était  permis  d'ajouter 
aux  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux,  je 
dirais  que  déclarer  Tamnistie  dans  le  présent, 
et  laisser  entrevoir  dafxs  l'avenir  une  éner- 
gique répression,  c'est  créer  dans  le  pays  une 
forlf\  opinion  morale  contre  toutes  tentatives 
PLOuvelles  de  bouleversement  pojitique,  c'est 
rendre  ces  tentatives  impossibles,  car  c'est  les 
rendre  odieuses,  et,  vous  le  savez,  elles  ne  le 
sont  pas  aujourd'hui. 

C'est  donc  l'amnistie  que  nous  dem£|»ndons 
hautement,  formellement,  à  la  Fr£î.nce,  aux 
pouvoirs  constitutionnels,  à  vous,  Messieurs, 
a  vous  partie  intégrante,  de  l'Etat,  et  dont  les 
opinions  mûries  par  l'expérience  pèsent  d'un 
SI  grand  poids;  à  vous  enfin,  dont  l'influence 
sera  si  puissante  pour  la  décision  de  la  ques- 
tion, quand  même  l'initiative  de  la  mesure 
devrait  être  réservée  à  la  royauté,  comme  son 
plus  bel  apanage. 

Quelques  mots  encore   pour   Delente    :   ne 
ferai- je  donc  pas  valoir  en  sa  fayeur  cette 
circonstance,  cfont  M.  le     procureur  général 
n'a  pas  voulu  parler  ?  Delente  est  venu  se  cons- 
tituer volontairement  prisonnier.  Dès  le  pre- 
mier moment  de  son  arrestation,  il  fut  soutenu 
par  la  conviction  de  son  innocence.  Iiorsque 
le  projet  d'évasion  fut  concerté  entre  les  pré- 
venus,  il  resta  jusqu'au  dernier  moment  en 
prison,  nous  paurriouA  invoquer  à  cet  égard  le 
témoignage  du  directeur  de  la  maison.  Libre, 
.  il  a  chercuë  dans  le  travail  le  moyen  de  sub- 
venir à  ses  besoins.   Aussitôt  qu'il  apprit  sa 
condamnation,  sa  seule  peoaèe  fut  de  venir  se 
constituer  prisonnier;  cependant  sa  sécurité 
était  complète,  et  dans  la  profondeur  des  mines 
où  il  était  allé  chercher  un  refuge,  il  eût  pu 
braver  Longtemps  les  recherches  de  l'autorité. 
S'il  fallait  maintenant  plaider  des  circons- 
tajices  atténuantes,  je  vovs  parlerais  du  mal- 
heur affreux  qui  l'attendait  au  retour.  Je  vous 
dirais  quel  coup  terrible  était  venu  le  frapper 
pendant  son  absence.  Je  trouve  difficilement 
des  expressions  pour  le  rendre.  Vous  avez  dans 
votre  palais,  Messieurs,  le  tableau  de  Marins 
^ext^s.  Il  arrive  de  l'exil,  il  rentre  dans  sa 
l;  vous  savez  quisl  hprrible  spectacle  vient 


frapper  ses  yeux.  Un  malheur  domestique  pa- 
reil attendait  Delente.  Il  ne  retrouva  pas,  crioz 
lui,  tous  ceux  qui  devaient  l'attendre  au  re- 
tour. Tel  fut  le  sort  de  Delente;  vous  l'acquit- 
terez. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général. 
Je  ne  me  proposais  pas  de  reprendre  la  pa- 
role; mais  quelques  phrases,  échappées  au 
défenseur  m'en  imposent  l'obligation.  Il  a  senti 
lui-même  que,  dans  son  zèle  pour  son  client, 
il  était  allé  trop  loin  .  Il  vou^  l'a  dit,  il  a  eu 
raison.  ToHtefois,  il  n'est  pas  permis  de  lais- 
ser saAs  réponse  quelques-unes  de  ses 
expressions.  Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  ni  les 
cris  tumultueux  poussés  à  votre  audience,  ni 
l'audace  des  accusés  bravant  leurs  juges  qui 
ont  influencé  les  décisions  que  déjà  vous  avez 
rendues.  Votre  justice  est  restée  calme,  lif}fe 
de  toutes  passions,  de  toute  colère.  Vous  l'ayez 
prouvé  par  l'indulgence  de  vos  arrêts. 

Quoi  qu'en  puisse  dire  l'esprit  de  parti  tou- 
jours aveugle,  toujours  ingrat,  vos  arrêts  res- 
teront comme  des  monuments  de  clémence  et 
de  magnanimité.  Nous  osons  dire  que  le  mi- 
nistère public,  on  doit  le  reconnaître,  a  été 
animé  du  même  esprit.  Les  hommes  qui  bra- 
vaient leurs  juges  ont  trouvé  en  eux  des  dé- 
fenseurs. Vous  avez  soigneusement  recherché 
dans  l'instruction  écrite  les  circonstances  atté- 
nuantes qu'elle  pouvait  renfermer:  et  si  les 
accusés  ont  été  condamnés,  c'est  qu'ils  devaient 
l'ctre,  c'est  que  les  charges  étaient  accablantes. 
Oui,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  fait  ij  y 
a  un  an,  vous  le  feriez  encore;  alors  vous  avez 
jugé  selon  vos  consciences,  vous  jugerez  de 
même  aujourd'hui;  la  vraie  justice  ne  varie 
pas.    Lorsqu'on  vient  vous  parler  de  conci- 
liation et  d'amnistie,  on  oublie  que  ce  n'est 
pas  à  vous,  constitués  en  Cour  de  justice,  que 
(il'   telles    paroles    peuvent   s'adresser.    Peut- 
être  comme  Chambre  législative  pour  riez- vous 
être  appelés  à  donner  votre  avis  sur  cette 
grave  et  solennelle  question;  mais  aujourd'hui 
vous  siégez  comme  juges,  vous  satisfaites  à  la 
loi,  à  l'intérêt  public;  vous  déclarez,  selon  les 
charges  et  les  preuves,  la  culpabilité  ou  l'in- 
nocence. 

Devrez-vous,  Messieurs,  vcjus  arrêter  à  ce 
ou'on  vous  a  dit  sur  la  détention  préventive  de 
1  accusé.  3i,  en  e£Eet,  Delente  s'est  associé  aux 
coupables  projets  du  comité  central,  pense- 
rez-vous  que  deux  ans  de  prison  expient  suf- 
fisamment son  crime  ?  Ah  !  sans  doute,  c'est 
beaucoup  pour  un  accusé  que  de  se  trouver 
déjà  loin  de  l'époque  où  il  est  devenu  cou- 
pable :  les  impressions  s'éteignent  et  s'affai- 
blissent; mais  peut-on  oublier  aisément  les 
sanglants  événem^ts  qui  ont  affligé  notre 
pays?  peut-on  oublier  que  la  société  des  Droits 
de  l'hopime  et  tous  ceux  qui  la  dirigaient 
en  sont  les  principaux  auteurs?  et  quand  ot^l 
a  pris  une  part  quelconque  à  un  tel  attentat, 
peut-ôn  dire  qu'on  est  suffisamment  puni  pour 
avoir  attendu  sous  la  main  de  la  justice  la 
juste  expiation  de  son  crime  ? 

Nous  bornons  ici  nos  oJDservations,  nous 
avons  cru  nécessaire  de  maintenir  à  la  sain^ 
teté  de  vos  arrêta  le  caractère  et  le  respect  qui 
ne  doivent  jamais  être  méconnus. 

Sur  l'accusation  elle-ipjême,  nous  n'ajoutons 
qu'une  réflexion.  Delente  est  entré  le  15  jan- 
vier dans  le  comité.  Inutile  de  répéter  qu'il 
est  impossible  qu'il  n'ait  p^  connu  sa  nomi- 
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nation  et  qu'il  n'ait  pria  part  à  aucune  réu- 
nion du  comité  central,  rappelez-vous  le 
rapproch^neat  fait  par  le  défenseur  lui-même. 
C'est  au  mois  de  janvier  1834  que  les  états 
sur  l'énergie  des  sectionnaires  étaient  de- 
mandés; o'est  à  cette  même  époque  qu'avaient 
lieu  Isa  distributions  do  cartouches,  et  tout 
osla  pendant  que  Delente  jouissait  de  sa  li- 
berté. Nous  V01LS  demandons  s'il  est  possible 
que  Delente,  admis  comme  homme  aaction, 
ait  ignoré  oee  projets  du  comité  central,  car 
il  faudrait  qu'il  les  eût  ignorés  pour  que  son 
acquittement  pût  être  prononcé. 

M*  Plocque.  Je  pourrais  me  dispenser  de 
prendre  une  seconde  fois  la  parole,  si  je 
n'avais  à  cœur  de  relever  une  interprétation 
donnée  à  mes  paroles  tout  à  fait  contraire  à 
ma  peftsée.  Il  y  a  eu  dans  mes  paroles  une 
requête  que  je  remettais  en  quelque  sorte  dans 
la  main  des  membres  de  la  Cour,  mais  je  n'ai 
entendu  en  aucune  façon  porter  ici  une  discus- 
sion inopportune. 

Quant  aux  décisions  de  la  Cour,  nous  avons 
n^  porté  les  faits  tels  qu'ils  se  trouvaient. 
Il  n  est  pas  venu  en  notre  pensée  de  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  défense.  Nous  avons  dit  que 
l'indulgence  pouvait  visiter  un  jour  les 
hommes  condamnés  par  la  Cour,  et  nous  avons 
exprimé  le  désir  c|ue  ce  jour  arrivât  bientôt. 
Nous  avons  conscience  que  nous  n'avons  riem 
dit  qui  ne  fût  dans  les  convenances  de  notre 
position. 

La  question  reste  tout  entière.  On  a  dit  que 
les  ordres  donnés  de  se  procurer  des  muni- 
tions dataient  du  mois  de  janvier.  Oui,  mais 
antérieurement  à  la  nomination  de  Delente. 
En  suppossant  qu'il  y  ait  eu  conseil  dans  le 
comité  depuis  cette  nomination,  il  a  pu  se 
faire  qu'un  homme  subitement  jeté  dans  le 
comité  ne  fût  pas  initié  aux  délibérations  qu'il 
venait  de  prendre  quelques  jours  auparavant. 
Veuillez  remarquer  que' Delente  n'a  pu  siéger 
qu'en  février,  et  qu'il  n'est  pas  même  prouvé 

Ï»ar  aucun  témoignage  qu'il  y  ait  siégé  en  réa- 
ité. 
D'après  ces  diverses  considérations,  nous 
osons  dire,  sans  crainte  d'être  taxés  de  témé- 
rité, que  nous  augurons  l'acquittement  de 
l'accusé  Nous  nous  en  rapportons  à  la  jus- 
tice et  à  la  clémence  de  la  Cour. 

M.  le  PrésUieMt.  Delente,  avez- vous  quel- 
ques observations  à  ajouter? 

Uaceuaé  Delente,  Non.  ISdionsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  La  Cour  va  se  retirer  pour 
en  délibérer  immédiatement. 

(Il  est  trois  heures  moins  un  quart.) 

L'audience  est  reprise  à  cinq  heures. 

Le  procureur  général  est  introduit. 

L'accusé  n'est  pas  présent;  M*  Plocque,  son 
défenseur,  est  au  barreau. 

M.  le  Président  donne  au  milieu  du  plus 
profond  silence,  lecture  de  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

Arrêt  de  la  Ciour  des  pairs. 

«  La  Cour  des  pairs  : 

M  Yu  l'arrêt  du  6  février  dernier,  ensemble 
l'aote  d'aoeusation  dressé  en  oonséquenoe  eontre 
François  Delente  et  autres  ; 


<(  Vu  également  les  arrêts  rendus  par  la 
cour  les  13  et  17  août,  8  et  18  décembre  1835, 
les  9,  22,  et  23  janvier  dernier  ; 

((  Ouï  les  témoins  en  leurs  dépositions  et 
confrontations  avec  l'accusé  ; 

«  Ouï  le  procureur  général  du  roi,  en  ses 
dires  et  réquisitions,  lesquelles  réquisitions, 
par  lui  déposées  sur  le  bureau  de  la  cour,  sont 
ainsi  conçues  : 

(c  Nous  procureur  général  du  roi  près  la 
cour  des  pairs  ; 

c(  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats  qu'en  1833  et  1834,  un  attentat  a 
été  préparé,  concerté,  arrêté  et  commis  sur  di- 
vers points  du  royaume  dans  le  but  :  1^  de 
détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  ; 
2°  d'exciter  les  citoyens  ou  haibitants  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale;  3»  d'exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'accu&é  Delente  : 

(i  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
des  débats,  qu'il  s'est  rendu  complice  dudit 
attentat  :  V  en  provoquant  ses  auteurs  à  le 
commettre,  par  des  écrite  ou  imprimés  ven- 
dus ou  distribués,  laquelle  provocation  a  été 
suivie  d'effet  ; 

«  ^  £n  en  concertant  et  arrêtant  la  résolu- 
tion, soit  en  donijant  des  instructions  pour  le 
commettre^,  soit  en  y  provoquant  par  machi- 
nations ou  artifices  coupables,  soit  en  procu- 
rant à  ses  auteurs  des  armes  ou  tous  autres 
moyens  ayant  servi  à  le  commettre,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  soit  en  aidant  ou  as- 
sistant, avec  connaissance,  les  auteurs  dudit 
attentat  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  fa- 
cilité, et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

((  Crimes  prévus  par  les  articles  59^  87,  88^ 
89,  91  du  code  pénal  et  l*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ; 

«  Requérons  qu'il  plaise  à  la  cour  de  décla- 
rer l'accusé  Delente  coupable  dudit  attentat  ; 

«  Requérons  également  qu'il  plaise  à  la  cour 
lui  appliquer  les  peines  portées  par  les  ar- 
ticles sus-enoncés  ; 

«  Déclarant  nous  en  référer  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  cour  pour  faire  droit  aux  réquisi- 
tions qui  précèdent^  et  pour  tempérer  les 
peines  si  la  cour  le  juge  convenable.  » 

(c  Fait  à  l'audience  de  la  cour  des  pairs,  le 
7  juin  1836. 

c(  Signé  :  Mabtin  (du  Nord)  ». 

K  Ouï  pareillement  l'accusé  et  M*  Plocque, 
son  défenseur. 

«  Après  eni  avoir  délibéré  : 

«  Attendu  que  François  Delente  est  con* 
vaincu  de  s'être  rendu  complice  d'un  attentat 
dont  le  but  était  de  détruire  et  changer  le  gou- 
vernement, et  d'exciter  les  citoyens  ou  habi- 
tants à  s'armer  contre  l'autorité  royale;  ledit 
attentat  caractérisé  par  les  arrêts  ci-dessus  vi- 
sés, et  commis,  au  mois  d'avril  1834,  sur  divers 
points  du  royaume,  tant  en  provoquant  ses 
auteurs  à  le  commettre,  par  des  écrits  et  im- 
prima vendus  et  distribués,  laquMle  provoca- 
tion a  été  suivie  d'effet,  qu'en  procurant  à  ses 
auteurs  des  armes  et  autres  moyens  ayant  servi 
à  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient  y  ser- 
vir, et  en  aidant^  avec  connaissance,  les  au- 
teurs dudit  attentat  dans  les  faits  qui  l'cmt 
préparé  ; 
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(c  Déclare  ledit  François  Delente  coupable 
du  crime  d'attentat  prévu  par  les  articles  87, 
88,  91  du  code  pénal,  et  par  l'article  P'  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  87  du  code  pénal.  L'attentat  dont  le 
but  sera  soit  de  détruire,  soit  de  changer  le 
gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au 
trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contre  l'autorité  royale  sera  puni  de 

mort. 

a  Art.  88.  L'exécution  ou  la  tentative  consti- 
tueront seules  l'attentat. 

«  Art.  91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les 
uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévas- 
tation, le  massacre  et  le  pillage  dans  ime  ou 
plusieurs  communes  sera  puni  de  mort. 

<(  Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes 

S  revus  au  présent  article,  et  la  proposition 
e  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines 
portées  en  l'article  89,  suivant  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

«  Art.  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Qui- 
conque^ soit  par  des  discours,  des  cris  ou  des 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 

Sublics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
essins,  des  gravures,  des  peintures,  et  em- 
blèmes vendus  ou  distribués,  mû  en  vente  ou 
exposés,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux 
regards  du  public,  aura  provooué  l'auteur  ou 
le6  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime  ou 
délit  à  la  commeittre,  sera  réputé  complice  et 
puni  comme  tel. 

((  Faisant  application  des  articles  59  et  60 
du  code  pénal,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
sauf  les  cas  où  la  loi  aurait  disposé  autrement. 

«  Art.  60.  Seront  punis  comme  complices 
d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui, 
par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  cou- 

Sables,    auront   provoqué   à   cette  acticHi  ou 
onné  des  instructions  pour  la  commettre  ; 
«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
instrumente»  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  ser- 
vir ; 

«  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'autoir  ou  les  auteurs  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facili- 
tée, ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée  ; 
sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spéciale- 
ment portées  par  le  présent  code  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  de  provocations  atten- 
tatoires à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui 
était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provoca- 
teurs n'aurait  pas  été  commis. 

«  Et  attendu  que  les  peines  doivent  être  pro- 
portionnées à  la  gravité  de  la  participation  de 
laccusé  à  l'attentat 

«  Vu  les  articles  40,  44,  et  49  du  code  pénal, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  40.  Quiconque  aura  été  condamné  à 
la  peine  d'emprisonnement  sera  renfermé 
dans  une  maison  de  correction  ;  il  y  sera  em- 
ployé à  1  un  des  travaux  établis  dans  cette 
maison,  selon  son  choix. 
«  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 


six  jours,  et  de  cinq  années  au  plus;  sauf  les 
cas  de  récidive  ou  autres^  où  la  loi  aura  dé- 
terminé d'autres  limites. 

((  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est 
de  vingt-quatre  heures. 
((  Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

«  Art.  44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  sera  de  donner  au 
gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains 
lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  con- 
damné de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa 
peine.  En  outre,  le  condamné  devra  déclarer, 
avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  veut 
fixer  sa  résidence;  il  recevra  une  feuille  de 
route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra 
s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter, dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée, devant  le  maire  de  la  commune;  il  ne 
pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  indi- 
qué trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire, 
le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route. 

«  Art.  49.  Devront  être  renvoyés  sous  la 
même  surveillance  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  m 

»  Condamne  François  Delente  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  années. 

c(  Ordonne  que  ledit  François  Delente  restera 
pendant  cinq  annéei^,  à  partir  de  l'expiration 
de  sa  peine,  sous  la  surveillance  de  U»  haute 
police. 

«  Condamne  ledit  François  Delente  aux 
frais  du  procès,  desquels  frais  la  liquidation 
sera  faite  conformément  à  la  loi,  tant  pour  la 
portion  qui  doit  être  supportée  par  le  con- 
damné que  pour  celle  qui  doit  demeurer  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

V  ^^4?.^^®  ^"®  1®  présent  arrêté  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi , 
imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  qu^il  sera  lu  et  notifié  à  l'accusé  par 
le  greffier  en  chef  de  la  cour. 

«  Fait  et  prononcé  le  mardi  7  juin  1836  à 
1  audience  publique  de  la  cour. 

(L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un 
quart.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDKNCB  DB  M.   DUPIW. 

Séance  du  mardi  7  juin  1866. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

L'un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  6  juin, 
qui  est  adopté. 

PÉPOT  d'un  BAPPOBT. 

M.  le  Président.  M.  Merlin  (de  l'Aveyron) 
a  la  parole  pour  le  dépôt  d'un  rapport  d'inté- 
rêt local. 

M.  Merlin  (de  VAveyron),  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  fixer 
la  limite  du  département  des  ArSennes  et  de 
de  la  Meuse,  entre  les  coinmunes  de  Nouart  et 
de  Beaufort  (1). 


(1)  Voy.  ci  après  ce  rapport,  p.  46.  Première  annexe  ft 
la  séance  de  la  Chambre  dei  doutée  du  mardi  7  juin  1836. 
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M.  le  Pré«ideBt.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

PluHeuTB  voix  :  L'appel  nominal  1 

M.  de  Golbéry.  Il  est  bien  constaté  que 
rappel  nominal  ne  sert  à  rien  du  tout.  Voilà 
quatre  insertions  au  Moniteur^  et  Ton  n'est 
pas  plus  exact. 

M.  le  Hrésidenl.  La  Chambre  est  en 
nombre  pour  délibérer. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  pour  une  communication 
du  gouvernement. 

M.  Pas» y,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Messieurs,  je  dépose  sur  le 
bureau  de  M.  le  président  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  Je  pense  que  la  Chambre  n'en 
exigera  pas  la  lecture.*  (Non/  non!)  Je  dépose 
en  môme  temps  deux  autres  projets  destinés 
à  convertir  en  lois  deux  ordonnances  en  ma- 
tière de  douanes,  Tune  pour  le  littoral  de  la 
Corse,  l'autre  pour  un  règlement  colonial  (1). 

M.  le  Président.  Voici  les  titres  de  ces 
projets  de  loi  : 

1®  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer 
extragj:dinairementy  pour  terminer  les  routes 
départementales  classées; 

y  Projet  de  loi  tendant  à  supprimer  les 
droits  de  sortie,  et  à  remplacer  y  à  l'aide  d'une 
augmentation^  les  droits  d'entrée  sûr  les  pro- 
duits cLe  la  Métropole  (Guadeloupe  et  Marti- 
nique) ; 

3*  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser le  ffotfvemement  à  déter^miner  les  marchan- 
dises Qui^  en  Corse,  seront  astreintes  à  la  po- 
lice de  circulation  sur  le  littoral,  ou  les 
marchandises  qui,  en  France,  seront  reçues 
en  exemption  de  droits, 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre 
de  la  présentation  de  ces  projets  de  loi  qui 
seront  imprimés  et  distribués.) 

StriTlE  DB  LA.  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DU  iflNlST^BB  DB  LA  OUBRRÈ  {exercice  18S7). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  chapitre  IV 
(Etats-majors),  14,632,258  francs. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  la  commission 
a  proposé  sur  oe  chapitre  un  ensemble  de  ré- 
duction s'élevant  à  487,306  francs. 

Nous  cassons  aujourd'hui  à  la  discussion 
d'une  réduction  de  9^000  francs  sur  le  traite- 
ment de  Pétat-major  particulier  de  l'artille- 
rie. 

Sur  cet  article,  M.  le  général  Lamy  propose 
une  augmentation  de  10,000  francs.  M.  le  gé- 
néral Lamy  a  la  parole. 

M.  le  ifénéral  i^mmj.  Le  budget  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  chapitre  IV,  article  4 


^11  Voy.  ci-aprè.sres  projets  de  loi,  p.  47  et  suiy.  — 
*•,  3*  et  4'  annexes  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
doutés  du  mardi  7  Juin  1836. 

2*  SÉRIE.  T.  CT. 


et  5,  présente  pour  la  première  fois,  cette 
année,  la  proposition  de  soldes  de  disponibi- 
lité, à  savoir  9,000  francs  pour  l'artillerie  et 
7,100  francs  pour  le  génie. 

L'honorable  rapporteur  a  fort  judicieuse- 
ment fait  remarquer  que  la  position  de  dis- 
ponibilité n'appartenait  qu'aux  officiers  de 
l'état-major  général;  et,  en  effet,  cette  posi- 
tion, introduite  dans  la  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers, votée  en  1834,  par  suite  de  la  proposi- 
tion qu'en  fit  votre  commission,  est  indiquée 
dans  le  rapport  comme  devant  être  limitée  au 
cadre  de  l'état-major  général,  qui  seul  a 
besoin  d'nn  certain  nombre  d'officiers  dans 
cette  position. 

Votre  rapporteur  du  présent  budget  de  la 
guerre,  expliquant  comment  en  effet  une  pa- 
reille position  ne  saurait  s'appliquer  aux 
états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du 
génie,  dit  : 

«  Le  personnel  des  états-majors  particu- 
liers de  l'artillerie  et  du  génie  est  calculé  sur 
les  besoins  de  la  guerre;  mais  pendant  la 
paix,  il  est  réparti  tout  entier,  soit  dans  des 
établissements  et  des  commandements  spé- 
ciaux, soit  dans  des  places  dont  il  entretient 
les  fortifications  et  les  bâtiments  militaires.  » 

Rien  de  plus  vrai.  Messieurs,  que  cet 
exposé;  oui,  les  cadres  de  l'état-major  de  ces 
deux  armes  sont  calculés  de  manière  à  sub- 
venir aux  besoins  de  la  guerre,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  recourir  à  des  augmentations  que 
la  spécialité  des  connaissances  exigées  ne  per- 
met pas  d'improviser,  et  pendant  la  paix  ces 
cadres,  comme  le  dit  notre  honorable  rap- 
porteur, peuvent  être  consacrés  à  des  fonc- 
tions utiles  qui  maintiennent  tous  les  officiers 
qui  en  font  partie  dans  les  études  et  les  tra- 
vaux de  leur  métier. 

C'est  donc  avec  une  vive  surprise  que  j'ai 
vu  ces  considérations  pleines  de  sens  et  de  vé- 
rité oubliées  et  à  peu  près  démenties  quel- 
ques lignes  plus  bas,  lorsque  votre  rapporteur 
propose  de  convertir  la  position  de  disponi- 
bilité, signalée  avec  raison  par  lui  comme  in- 
duement  appliquée  aux  officiers  d'artillerie 
et  du  génie,  en  position  de  non  activité;  en 
d'autres  termes,  de  considérer  comme  devant 
être  mis  en  non  activité  les  officiers  d'artille- 
rie ou  du  génie  qu'on  rappellerait  d'Afrique 
ou  plutôt  qu'on  serait  censé  avoir  été  dans  le 
cas  d'en  rappeler. 

Mais  puisque,  selon  notre  honorable  rap- 
porteur, le  cadre  des  officiers  en  activité  en 
temps  de  paix,  doit  subvenir  aux  besoins  de 
la  guerre,  ne  s'ensuit-il  pas,  ainsi  qu'il  en  con- 
vient lui-même,  qu'il  doit,  la  guerre  cessant, 
retourner  tout  entier  aux  fonctions  de  la 
paix?  Et  comment  concevoir  qu'un  officier 
qui,  enlevé  tout  à  coup  aux  fonctions  qu'il 
remplissait  dans  l'intérieur  pour  prendre 
part  à  une  expédition,  au  lieu  de  reprendre 
ses  fonctions  primitives  à  la  fin  de  cette  expé- 
dition, devait  être,  de  nécessité,  placé  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  dans  la  position 
de  non  activité? 

Je  crains,  qu'en  cette  occasion,  on  n'ait  fait 
une  confusion  entre  les  fonctions  et  l'emploi, 
et  que  lorsque  des  fonctions  provisoirement 
créées,  provisoirement  confiées,  étaient  sup- 
primées, on  en  ait  conclu  qu'il  y  avait  pour 
le  titulaire  temporaire  de  ces  fonctions  sup- 
pression d'emploi.  Ce  serait  une  grande  er- 
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reur,  MeBsieura,  et  u^e  très  fausse  iuterpré- 
tfition  du  te^té  de  l«b  loil  L'emploi  c'est  1^ 
position  oaoupée  d^ns  un  cadre  déâni  et  re- 
connu; 1^  fonctions  sont  la  désignatio|i  4^s 
devf)irs  à  rejnplir,  devoirs  qui  peuvent  varier 
de  lieu  et  de  ilaturè. 

Qn^^d  les  pfftciprs  pies  états-Jiaajorg  de  Tar- 
tillerie  et  dû  génip  ont  été  appelés  à  faire 

Sartie  de  Texpeditign  d'Anvers,  par  exemple, 
S  étaient  tous  pourvus  d'emploi,  puisqu'ils 
faisaient  partie  du  cadre  constitutif  de  leiir 
arme;  inais  ili^  étaient  au^i  pourvus  de  fonc- 
tions dans  1^  arsenaux  et  dans  les  places  du 
rpyaume.  H^  ont  abandonné  ces  fonctions 
pour  aller  en  prendre  de  nouvelles  dans  l'ar- 
mée de  siège  tout  en  conservant  l'emploi  dont 
ils  étaient  pourvus  dans  le  cadre.  Le  sibgo 
terminé,  leurs  nouvelles  fonctions  ont  été  sup- 
primées, mais  non  leur  emploi,  et  ils  sont 
tous  revenus  prendre  dans  l'intérieur  leurs 
anciennes  fonctions  ou  des  fonctions  ana- 
logues. 

La  non  activité  est  la  position  de  V officier 
hors  cc^re  et  sems  emptoi^  dit  l'article  6  de 
la  loi  sur  l'état  dés  officiers. 

Comment  donp  pourrait-on  l'appliquer  de 
droit,  comme  le  propose  Phonorable  rappor- 
teur, aux  officiers  revenant  d'Afrique?  Il  fau- 
drait pour  cela  qu'ils  fussent  (lors  cadre  et 
sans  emploi,  ce  qui  ne  saurait  être,  puisque 
aujoùrd  hui  encore,  dans  les  armes  de  Tartil- 
lerle  et  du  génie,  le  complet  des  cadres  cons- 
titutifs n'est  pas  atteint. 

Il  est  donc  évident  qu'il  faut,  conformé- 
ment 4  la  définition  si  exacte  de  l'organisa- 
tion et  (Je  la  destination  des  états-majors  par- 
ticuliers de  Tartillerie  et  du  génie,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rappeler  en  l'extrayant  tex- 
tuellement du  rapport  de  votre  sous-commis- 
sion; il  faut,  dis-je,  supprimer,  comme  elle 
le  propose,  les  soldes  de  dispqnibilité  mal  à 
propos  demandées  pour  des  of^ciers  de  pes 
deux  armes,  et  la  remplacer,  non  par  Ufie 
solde  de  non  activité,  mais  par  une  solde  d'ac- 
tivité>  afin  aue  oes  officiers  restent  dai^s  Ha 
position  oui  leur  appartient. 

Tel  est  l'obi  et  de  mon  amendement  qui  con- 
siste* en  de  légères  modifications  aux  cl^iffrps 
du  budget  du  gouvernement. 

Il  est  d'autant  plus  k  propos,  Messieurs, 
que  vous  fassiez  cet  acte  de  justice,  que  vous 
éviterez  par  là  les  plus  bizarres  aupinali^- 

Il  faut  vous  le  dire,  il  y  a  fiction  dans  le 
Piiragraphe  9  de  l'article  ^i  p^§;e  487. 

La  solde  de  disponibilité  ^st  présentée 
eomme  attribuée  à  des  officiers  revenus 
d'Afrique  au  1^^  avril  1836.  Eb  bien  1  ces  offi- 
ciers ne  sont  pas  revenus;  on  ne  songe  pas, 
on  ne  peut  songer  raisonnablement  à  réduire 
leur  nombre;  vous  le  savez,  Messieurs,  l'arme 
de  l'artillerie  qui  prit  en  tout  temps  et  par- 
tout une  si  belle  part  à  nos  triomphes,  pontri- 
bue  en  Afrique,  bien  plus  encore  qu'ailleurs, 
à  maintenir  notre  supériorité.  C'est  elle  c|ui 
quadruple  les  effets  dus  à  notre  organisation 
militaire;  et  lorsque  le  nombre  des  combat- 
tants est  si  évidemment  contre  nous,  c'est  à 


semblables  détails  pour  rarme  à  laquelle  j'ap- 
partiens; je  m^en  rapporte  assez  k  votre  saga- 
cité et  à  la  lecture  réfléchie  qui^  vous  aurez 
faites  des  bulletij^  de  ^Afrique  pour  ne  pas 


douter  que  vous  n'ayez  rpconnu  que  nulle  part 
les  ingénieurs  militaires  n'ont  eu  et  n'auront 
plus  de  devoirs  à  remplir  et  plus  de  services 
à  rendre. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-il  pas  question  de 
réduire  l'effectif  des  deux  arines  PQ  ^^r^quc, 
et  les  soldes  de  disponibilité  ne  pourront  par 
conséquent  être  appliquées  à  del  officiers  re- 
venus d'Afrique,  comme  le  porte  l'observa- 
tion; cependaiit  la  masse  du  traitement  d'ac- 
tivité étant  réduite  en  proportion,  il  faudrait 
de  nécessité  mettre  en  disponibilité  oi)  en  non 
activité  quelques  officiers  de  l'intérieur  f^p- 
tuellement  pourvus  d'emplois  et  de  fonctions 
en  prenant  pour  valu  prétexte  un  rappel 
d'Afrique  où  ils  n'ont  pas  été,  et  en  violant  la 
loi  oui  a  réfiflé  les  cm  où  de  l'activité  qq  pfsse 
en  aisponibilité  et  en  nonracti¥ité- 

La  rectification  que  j^ai  Thonneur  de  vous 
soumettre  préviendra  ces  irrép;u}^fit^. 

M.  Iiaufl#,  rapporteur.  Je  remercie  Pheno- 
rable  général  qui  descend  de  cette  tribune  de 
l'appui  qu'il  a  apporté  à  la  commission.  Il  a 
complètement  justifié  la  propositioii  de  sup- 
primer la  solde  de  disponibilité  attribuée  à 
Quelques  officiers  d'artillerie  et  du  ^énie  dans 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
Il  à  montré  que  la  commission  était  parfaite- 
ment dans  la  légalité;  Uiais  dans  ce.mppaent-ci 
il  vous  propose  d'ajouter  une  sofmnp  qui  ii'est 

Sas  très  forte,  pour  la  solde  d'activité  de  ces 
eux  armes.  Il  n'est  pas  dans  les  usages  de  la 
Chambre  qu'elle  pourvoie  à  des  besoins  dont 
le  ministre  n'a  pas  déclaré  l'existence. 

Lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  de- 
mandé unp  certaine  solde  pour  l'artillerie  et 
le  génie,  la  commission  a  cru  qu-il  a6inan44it 
ce  oui  était  nécessaire  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins  4u  servipe,  et  ce  serait  entrer  daus 
une  voie  très  dangereuse  que  d'aller  au-delà; 
ce  serS'it  établir  un  précédent  auquel  la  cpm- 
mi§3ion  ne  peut  pas  adhérer. 

J'en  viens  a  1  observation  que  l'I^o^o^able 
l^éneral  a  ïaite  en  descendant  qp  là  trîbu;ip  : 
il  a  dit  Que  les  ofnciers  du  génie  qiii  sont  por- 
tés sur  le  budget  comme  venai^t  4e  l'armée 
d'Afrique  y  étaient  restés. 

M.  le  f éoéml  Ei^iny.  Les  officier^  du  gé- 
nie. 

M.  Bande,  rapporteur.  Que  les  officiers  du 
génie  y  étaient  restés,  et  nue  ce  retour  était 
une  fiction.  Je  ne  serai  pas  le  dernier  à  rendrp 

bommage  aux  services  eminents  que  son  arme 
rend  en  Afrique;  mais  je  lui  ferai  remar(|ucr 
que  ce  n'est  pas  au  chapitre  I¥  des  divisions 
territoriales  q^ue  cet  aji^icle  doit  prendre  sa 

S  lace,  mais  bien  au  chapitre  IV  du  service 
'Afrique.  Je  prie  l'honorable  général  Lafny 
de  prendre  en  considération  oes  observation^i 
et  il  pourra  reproduire  sa  demande  lors  de 
la  discussion  du  budget  de  l'armée  d'Afrique* 

M.  le  (Brénëral  EianiT.  Ce  que  vous  deman- 
dez est  fait;  mais  il  y  a  aistinction  même  pour 
le  corps  du  ^énie.  Une  partie  des  officiers 
doivent  revenir  d'Afrique,  non  pas  pour  leur 
nombre,  mais  à  raison  de  leur  grade.  J'expli- 
querai cela  à  l'article  5  du  budget  d'Alger. 

Pour  l'artillerie,  il  y  a  autre  chose  à  faire 

2ue  de  considérer  comme  pouvant  être  mis 
ans  le  cadre  de  disponibilité  les  officiers  de 
l'armée  d'Af ri(|ue  qui  étaient  revêtus  de  fonc- 
tions quand  ils  ont  été  dans  ce  pays  et  qui  n^ 
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i,    rapporteur.  Je  répéterai  à  Ja 
le  ministre  de  la  guerre  est  le 


peiivent  pas,  un  revenant  ^u  Fr^noe,  ee  trou- 
ver dans  une  position  plus  îftqb^use  que  peux 
qui  n^ont  pa«  servi  en  Afrique. 

Il  n'y  a  pas  clus  d'individus^  mais  il  y  a 
changement  d'individus,  paroe  qu'il  y  a  eu 
des  cnangements  qui  ne  permettent  pas  de 
laisser  Péiat-major  dans  Pétat  où  il  est  au- 
jourdliui. 

y.    Bande, 

Chambre  que 

juge  naturel  des  exigences  du  service^  et  que 
lorsque  le  ministre  de  la  euerre  se  contente 
des  propositions  qui  sont  laites  dans  le  bud- 
get, ce  serait  entrer  dans  une  vpie  dange- 
reuse que  de  les  piodiôer  et  d'/iecorder  ce  Qu'il 
ne  demande  pas.  La  ponm^issiop  persiste  dans 
cette  proposition,  sauf  à  prendre  upe  autre 
déterinination  sur  lé  cjia'pitre  IV  des  dé- 
j/enses  d^AI^er. 

M.  |e  Prévidcyit.  Oonsputez-vous  è  ajqurner 
votre  proposition! 

M.  !•  général  Lany,  ^e  ne  l'ai  pas  énoncée 
en  chiffres.  B  est  question  maintenant  de  la 
solde  d'activité  des  of4piers  çi'9>xU^l^^^e  ve- 
nant d'Afrique;  j'ai  es^a^ô  d^  démontrpr  ^  la 
tribune  oue  I4  gôpnne  nortee  «u  t)uaget  pour 
la  solde  de  TartîHerie  élait  insuffisante;  c[u'pn 
avai(  ponsidéfé  comme  devant  être  mis  en  non- 
activité  )ee  offioiprs  qui  reviendraient 
d'Afrique,  tandis  que  leuf  r^ositiou  vcritablc 
était  de  rentrer  en  France  et  d'y  être  en  acti- 
vité dp  service. 

M.  Habtineau  nsa  Obehstz,  commissaire 
du  rai.  Messieurs.  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission  a  déclaré  ^u'ii  persistait  dans  sa 
proposition.  Je  viens  ici  pour  la  combattre 
et  é^éakiïWitt^t  qu'elle  porterait  atteinte  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers. 
La  commission  propose  de  mettre  en  non-ac- 
tivité \m  qf^eiprs,  soit  de  Tétat-majpr  parti- 
culier dp  l'artillerie,  soit  dq  l'état-pf  JPr  par- 
ticulier du  génie,  qui  sont  revenue  a'Afrique 
en  France. 

Voyons  si  cette  proposition  est  légale.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers  est 
ainsi  oonçu  :  «  La  non-activité  est  la  position 
de  rplficier  hors  cadre  et  sans  emploi.  » 

Eh  bien,  nous  vous  le  demandons,  les  offi- 
ciers dont  il  s'agit  sont-ils  des  officiers  hors 
cadre?  Non,  sans  doute.  Oar  ils  appartien- 
nent tous,  soit  pour  l'artillerie,  soit  pour  le 
Îtfnie»  aux  cadres  constitutifs  des  deux  arnips 
lono  la  loi  sur  Pétat  des  officiers  met  un  obs- 
tacle invincible,  un  obstacle  de  légalité,  à  la 
proposition  de  votre  commission.  Les  officiers 
qui  reviennent  d'Afrique  sont'  dans  le  cadre; 
ils  appartiennent  au  cadre  constitutif  dont 
ils  n^nt  pas  cessé  de  faire  partie,  et  leur  po- 
sition est  celle  d'activité. 

L'honorable  général  Lamy  vient  d'établir 
que  ces  officiers  ne  peuvent  prendre  place 
aux  cadres  de  disponibilité,  puisque  lorsqu'ils 
ont  été  envoyés  de  France  en  Afrique,  ils 
étaient  titulaires  d'emplois  permanents  qui 
leur  ont  été  retirés  et  gui  doivent  leur  être 
rendus  à  leur  retour.  Rien  n'est  plus  justp. 

M.  Baude,  rapporteur.  Aingi,  vpus  n,db(?- 
reç  à  tout  ce  que  1^  commission  a  di(  sur  ]a 
disponibilité. 

M.  l(A|7i9nt4ïï  991  P9B9niTZ,  cêtnmiisairc 
<ltj  rat.  Oui,  inais  noiis  n'«i  soutenons  pas 
moins  qu'il  y  aurait  illégalité  à  placer  ces  cfi- 


fioiers  dans  la  non-activité,  par  cette  positioni 
opmine  l'énonce  textuellement  la  loi)  est  çc>l|c 
des  officiers  hors  cadre,  et  les  officiers  do^^  il 
s'agit  e.ppartiennent,  au  contraire,  au  e^d^e 
constitutif  de  leur  armP- 

Si  vous  reconnaissez  en  outre  que  la  dispo- 
nibilité n'est  pas  une  position  qui  leur  con- 
vienne, et  qu'ils  ont  droit,  à  leur  arrivée  en 
France,  à  des  emplois  qu'aucune  justice  ne 
saurait  leur  enlever,  vous  serez  conduits,  Mes- 
sieurs, à  leur  assigner  la  position  et  la  solde 
d'activité,  ainsi  que  vous  }'a  proposé  M.  le 
général  Lamy. 

M.^  Bande,  rapport  fur.  Ainsi^  voufi  voulez 
appliquer  ces  ofnciers  à  des  services  pu  il  n'y 
a  rien  à  faire. 

M.  le  fçénéral  fjnmj-  Comment  !  ils  auront 
à  faire  ce  ou'ils  faisaient  n^vant  leur  (iép^-rt. 
(ÂU3R  vçixf) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites;  d'abord  l'amendement  de  M.  le  général 
Lamy.  Est-il  appuyé  ou  retiré  t 

Plusieurs  voix  :  Il  est  appuyé  1 

M.  Uoisslèr^s.  Mais  prenez  g^^d^»  vous 
allez  consacrer  une  illégalité. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  est  appuyé,  je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  mçmbres  :  En  quoi  con^iste-t-il? 

M.  le  gépériii  Eiamy.  Mon  amendement 
consiste  à  convertir  des  soldes  de  disponibi- 
lité induement  portées  au  budget  de  le»  guerre 
en  soldes  d'activité.  La  solde  de  disponibilité 
était  portée  pour  9.000  francs,  et  la  solde  d'ac- 
tivité pour  18,919  francs.  C'est  dono  une  aug- 
mentation de  9,912  francQ. 

M.  le  Président.  Il  en  résulte  que  vous 
proposez  de  substituer  la  somme  de  18,912  fr. 
à  celle  portée  au  premier  paragraphe,  m^is 
en  y  transportant  les  9,912  francs  du  para- 
graphe 2. 

M.  Bande,  rapporteur.  Je  demanderai  la 
diminution  de  la  splde  de  çii^ponibilité  ^- 
cordée  aux  qfficiers  d'artil}eyie  et  du  géx^ie.  Il 
y  à  là  illégalité,  et  M.  le  général  Lamy  le  ro- 
connaît.  Quand  cette  question  sera  traitéf),  on 
verra  si  les  officiers  qont  il  est  question  doi- 
vent être  mis  en  disponibilité  ou  en  activité. 

M.  le  eolonel  Palxiians.  Il  ;jr  a  très  peu 
'l'importance,  soit  dans  la  diminution  pro- 
posée par  votre  commission,  soit  dans  l'aug- 
mentation proposée  par  le  général  Lamy. 

Mais  il  y  a  ici  une  chose  importante,  c'est 
de  ne  pas  violer  la  loi. 

La  question  est  celle-ci.  La  com^iisçion  dit 
que,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ou 
19  mai  1834,  la  disponibilité  ne  peut  apparte- 


M.  \p  géi|éf4|l  |ji|iDy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  e^loiiel  PaUlians*  C'est  ici.  Mes- 
sieurs, au'est  la  question.  L'état-major  se  com- 
ppse-t^il  seulement  des  officiers  du  corpç  royal 
d'état-major?  où  bien  se  compose-t-ii  encore 
d'autres  officiers  que  ceux-là  ? 

La  eommissiôn,  M^sieurs,  m'a  donné  le  meil- 
leur moyen  de  prouver  qu'elle  est  de  mon    avis 
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du  moiiLS  dans  une  partie  de  son  rapport,  bien 
qu'elle  soit  d'un  avis  opposé  au  mien  dans  une 
autre  partie. 

L'état-major  est  disposé  dans  une  armée  de 
même  qu'il  Test  dans  te  budget.  Le  général  en 
chef  a  un  état-major  composé  de  quatre  parties 
bien  distinctes.  Il  a  près  de  lui  un  chef  d'état- 
major  avec  des  ofûciers  du  corps  royal  d'état- 
major;  il  a  un  intendant  militaire  chargé  de 
l'administration  avec  des  officiers  de  l'inten- 
dance militaire;  il  a  un  général  d'artillerie 
avec  des  officiers,  non  pas  des  troupes,  mais 
de  l'état-major  d'artillerie,  et  enfin  un  général 
du  ^énie  avec  des  officiers  de  l'état-major  du 
génie.  Cela  se  trouve  dans  une  armée  comme 
dans  le  budget. 

Eh  bien  !  quand  une  armée  est  formée,  et 
que,  pour  une  cause  quelconque,  le  gouverne- 
ment veut  la  remettre  en  disponibilité,  que 
f  era-t-il  1  Pour  les  troupes,  il  n  y  a  pas  de  dif- 
ficulté, il  les  renvoie  dans  leurs  garnisons. 
Mais  en  conservant  l'état-major  disponible, 
ira-t-il  dire  qu'il  n'y  aura  que  les  officiers  du 
corps  royal  d'état-major  qui  seront  en  dispo- 
nibilité, et  que,  de  leur  côte,  les  officiers  d'état- 
major  d'artillerie  et  les  autres  seront  mis,  soit 
en  non-activité,  comme  le  demande  la  commis- 
sion, soit  en  activité  comme  le  demande  M.  le 
général  Lamy  ? 

Messieurs,  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous. 
Aussi  la  loi  n'a  pas  parlé  des  officiers  du 
corps  royal  d'état-major,  elle  ne  le  devait  pas, 
elle  ne  le  voulait  pas,  elle  ne  l'a  pas  fait. 

La  meilleure  raison  que  je  puisse  donner 
pour  prouver  que  votre  commission  n'a  pas 
dû  penser  que  les  officiers  du  corps  royal 
d'état-major  fussent  les  «euls  qui  pussent  être 
mis  en  disponibilité^  c'est  qu'à  la  page  14  de 
son  rapport,  que  j'ai  ici  sous  les  yeux,  elle  dit 
qu'elle  conserve  62,000  francs  pour  la  dispo- 
nibilité des  membres  de  l'intendance.  Et  mémo 
la  commission  fait  plus  que  conserver  des 
fonds  pour  les  membres  de  l'intendance  en  dis- 
ponibilité ;  elle  propose  une  disponibilité 
nouvelle. 

Il  est  vrai  que  la  commission,  à  la  page  15, 
dit  qu'il  n'y  a  que  des  officiers  du  corps  royal 
d'état-major.  Mais  enfin  la  preuve  qu'elle  se 
trompe,  c'est  ce  qu'elle  dit,  à  la  page  14,  où  elle 
propose  de  conserver  des  fonds  à  la  disponibi- 
lité de  l'intendance. 

La  loi  n'a  pu  avoir  l'intention  de  n'être  pas 
la  même  pour  tous.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
texte  do  la  loi  s'applique  seulement  aux  offi- 
ciers du  corps  royal  d'état-major;  elle  s'ap- 
plique à  tous  les  officiers  d'état-major;  elle  dit 
même  que  les  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire sont  dans  le  même  cas  que  les  autres  offi- 
ciera. La  disposition  de  l'article  26.  étant  ap- 
plicable à  l'intendance  militaire,  l'est  aussi  aux 
autres  officiers. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  comment  la 
loi  de  1833  a  été  faite.  Mon  devoir  est  de  me  le 
rappeler;  j'en  étais  rapporteur.  Dans  le  pro- 
jet de  loi  de  1833,  l'état  de  disponibilité  était 
affecté  à  la  fois  et  aux  corps  ae  troupes  et  à 
l'état-major  de  l'armés. 

Mais  en  1834,  la  loi  n'ayant  pas  été  votée  en 
1833,  en  1834  votre  commission  a  réfléchi,  le 
gouvernement  est  entré  dans  ses  vues,  et  on 
a  pensé  que  si  l'on  étendait  la  disponibilité  aux 
corps  de  troupes,  il  y  aurait  des  abus  inévi- 
tables, et  que,  pour  les  corps  de  troupes,  cet 
état  ne  devait  pas  exister. 


Mais  quand,  en  1834,  votre  commission,  pui^ 
ensuite  les  deux  Chambres,  et  définitivement 
la  loi,  ont  écarté  l'état  de  disponibilité  pour 
les  troupes,  on  y  laissait  tous  les  officiers 
d'état-major;  et  l'état-major  de  l'armée  se  com- 
pose de  toutes  les  armes  des  quatre  catégories 
que  je  viens  de  nommer,  et  la  loi  doit  être  la 
même  pour  toutes  ces  catégories. 

Ainsi,  Messieurs,  la  Chambre  ne  doit  pas, 
dans  mon  opinion,  accéder  à  l'amendement  de 
la  commission,  parce  qu'on  commettrait  une 
illégalité. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  le  général 
Lamy,  j'en  ai  combattu  le  motif; mais  si  on  voit 
les  faits,  c'est  une  autre  question;  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  officiers  dont  il  parle  sont, 
ou  non,  dans  le  cadre;  c'est  la  question  de  sa- 
voir si  M.  le  ministre  de  la  guerre  a,  ou  non, 
besoin  d'avoir  ces  officiers  en  disponibilité. 

Ainsi,  je  suis  très  décidé  à  voter  contre 
l'amendement  de  la  commission,  qui  me  paraît 
illégal;  et  quant  à  l'amendement  de  fhono- 
rable  général  Lamy,  c'est  après  avoir  été 
éclairé  par  des  faits  que  je  voterai. 

M.  le  général  Ijainy.  Il  ne  faut  pas  ici 
jouer  sur  les  mots;  il  est  bien  évident  que  la 
loi  dit  Que  la  disponibilité  est  applicable  seu- 
lement a  MM.  les  officiers  généraux  et  aux 
officiers  d'état-major  ;  la  loi  n'a  rien  dit  de 
plus.  Mais  ouand  on  dit  officiers  d'état-major, 
tout  le  monde  sait  à  qui  s'applique  cette  déno- 
mination. Il  y  a  un  etat^maior  dans  les  régi- 
ments, et  jamais  l'honorable  préopinant  ne 
dira  qu'ils  sont  compris  dans  l'article  3  de  la 
loi,  qui  permet  la  disponibilité;  je  dis  plus,  je 
dis  que  cette  position  de  la  disponibilité  a  été 
introduite  dans  la  loi  par  la  commission.  C'est 
donc  dans  le  travail  de  la  commission  qu'on 
peut  en  trouver  le  commentaire,  si  tant  est 
qu'un  commentaire  soit  nécessaire. 

Les  articles  2  et  3  statuent  sur  la  disponibi- 
lité; cette  position  qui  fait  partie  de  l'activité 
pouvant  donner  lieu  à  des  abus,  la  commission 
l'a  limitée  aux  cadres  de  l'état-major  général, 
qui  seul  a  besoin  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers dans  cette  position. 

Eh  bien!  Messieurs,  ceci  est  assez  dair.  On 
sait  ce  que  sont  les  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral; ce  sont  les  officiers  du  corps  royal  de 
l'état-major,  et  je  comprends  très  bien  com- 
ment cette  exception  a  été  faite  en  leur  faveur; 
je  l'ai  dit  ici  à  cette  tribune  :  lorsque  les  offi- 
ciers généraux  ont  reçu  une  mission  tempo- 
raire, et  qu'ils  éprouvent  une  suspension,  on 
ne  peut  pas  les  mettre  en  activité;  il  faut  donc 
les  mettre  dans  une  situation  spéciale;  cette 
position  est  celle  de  la  disponibilité,  qui  doit 
appartenir  aussi  aux  officiers  d'état-major  qui 
sont  attachés  à  ces  généraux,  et  qui  doivent  né- 
cessairement cesser  d'avoir  des  fonctions  quand 
ces  officiers  généraux  oessent  d'exercer  les 
leurs. 

Il  est  donc  juste,  il  est  donc  équitable  de 
leur  réserver  une  position  qui,  sans  être  l'acti- 
vité, n'est  pas  la  non-activité.  En  cela  la  dis- 
position était  juste,  et  M.  le  rapporteur  a  eu 
raison  d'établir  cette  disposition  aans  l'intérêt 
exclusif  des  officiers  d'état-major. 

J'ai  établi  qu'il  y  avait  illégalité  dans  la  pro- 
position de  la  commission  ;  je  dis  aussi  c|ue 
dans  la  proposition  du  gouvernement,  qui  in- 
diquait que  les  officiers  d'artillerie  e4>  du  génie 
revenus  d'Afrique^  devaient  être  mis  en  dispo- 
nibilité, il  y  aurait  une  injustice.  Si  cette  m&- 
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sure  était  admise,  songez.  Messieurs,  que 
quand  il  y  auraijb  une  expédition  à  faire,  les 
officiers  alors  pourvus  de  fonctions  devraient 
craindre  et  non  désirer,  comme  ils  le  font  au- 
jourd'hui, d'en  faire  partie,  car  alors  que 
l'expédition  serait  finie,  ils  seraient  dans  le 
cas  de  tomber  de  droit  et  de  fait  dans  un  état 
de  disponibilité  ou  de  non  activité  dont  ils 
sortiraient  difficilement.  Cette  position  mal- 
heureuse^ et  imméritée  serait  pourtant  celle 
des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  re- 
viennent d'Afrique,  et  c'est  pour  les  en  pré- 
server que  je  persiste  dans  mon  amendement 

M.  le  Président.  Il  importe  que  la  Chambre 
connaisse  bien  la  question.  Yoici  les  divers  sys- 
tèmes qui  ont  en  présenca  Dans  la  proposii^ion 
du  gouvernement,  c'eât  une  solde  de  disponibi- 
lité qui  est  proposée  pour  les  officiers  d'état 
major.  Dans  le  système  de  la  commission,  on 
repousse  la  solde  de  disponibilité,  pour  y  subs- 
tituer la  position  de  non -activité.  C^est  cette  po- 
sition que  M.  le  général  Lamy  trouve  injuste,et 
il  voudrait  que  ces  officiers  ne  fussent  ni  en  dis- 
ponibilité, ni  en  non-activité,  mais  qu'on  pût, 
par  assimilation,  les  placer  dans  la  catégorie 
de  la  loi  de  1833,  relative  aux  officiers  géné- 
raux et  aux  officiers  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor. 

H.  Bande,  rapporteur.  M.  le  général  Lamy 
demande  que  les  officiers  soient  employés  ; 
mais  la  commission,  sans  se  prononcer  sur  cette 
question,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer 
un  cadre  de  disponibilité. 

M.  le  firëfiérni  l^amy.  Je  suis  obligé  de  rec- 
tifier ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Je 
ne  demande  pas  que  les  officiers  Boient  em- 
p lovés.  Ils  sont  pourvus  d'emwlois  du  moment 
qu'ils  font  partie  du  cadre  d'activité;  car  ce 
cadre  est  composé  d'un  certain  nombre  d'em- 
plois de  colonels,  lieutenants-colonels,  capi- 
taines et  autres  officiers;  ainsi  donc,  du  mo- 
ment au'un  officier  fait  partie  du  cadre  d'acti- 
vité, il  est  pourvu  d'un  emploi. 

Maintenant,  le  ministère  désigne  des  offi- 
ciers pour  faire  partie  d'une  expédition;  il  les 
trouve  parmi  les  officiers  pourvus  de  fonctions 
SAP8  être  obligé  de  les  prendre  en  dehors  du 
r«-dre  d'activité.  Pendant  la  durée  de  l'expédi- 
tion, ces  fonctions  restent  susnendues  ou  sont 
remplies  par  des  intérimaires; l'expédition  ter- 
n^inée,  \e^  officiers  susdits  reprennent  leurs 
anciennes  fonctions  ou  des  fonctions  analogues. 

n  n'y  a  donc  aucune  esnèce  de  difficulté  à  ce 
que  les  officiers  envoyés  en  Afrique  et  qui 
avaient  des  fonction*'  d'activité  f»va.nt  leur  dé- 
part retrouvent  ces  fonctions  à  leur  retour. 


M.  Nfathlen  de  la  Redorte.  La  Chambre 
comprend  qu'il  va  da.ns  la  nue<«tion  nui  nous 
ocrupe  troip  opinion*».  C*»11a  de  la  commioqîoTi. 
oni  demande  que  les  officiers  supprimés  en 
^friniie,  pf.  anT>n,r*^ATif»,pt  ^  lYtflt-maînr  de  l'ar- 
tîll«*rie  ou  h  celui  du  flrénie,  soient  mis  ^n  non- 
artiv^^^:  celle  d"  gouvernement  oni  ve»it  nnpi 
#v«  o'^ficîers  soient  plfl/*és  en  disnonibilité 
^Tifin.  l'oT>'nîon  dn  ur^n^ml  L«»nv.  r»'iî  fîoTvioTïrîp 
n^ie  ces  officiers  reçoivent  l'ne  nosîtion  d'acti- 
vité nonvelle.  malgré  on**  les  besoins  du  f»er- 
vîre  n'exigent  pas  que  l'on  crée  des  emplois 
nouveaux. 

Toi  T>TOPOBitîon  de  la  commission  constitue 
f'^e  iTl^<»ilit4:  cel«.  a  éM  ««n'^i^nmnicnf  df^r^'^n- 
tré  par  les  orateurs  que  vous  avez  entendus. 


Les  cadres  des  états-majors  particuliers  de 
Tartillerie  et  du  génie  sont  réglés  par  des  or- 
donnances; le  complet  de  ces  cadres  n'est  pas 
actuellement  atteint;  par  conséquent  les  offi- 
ciers dont  on  supprime  les  emplois  en  Afrique 
sont  toujours  compris  dans  les  cadres.  Com- 
ment vouloir  qu'ils  ne  soient  pas  en  position 
de  disponibilité,  telle  que  l'établit  la  loi  du 
19  mai  1832.  L'opinion  de  la  commission  ren- 
ferme donc  une  illégalité;  celle  du  général 
Lamy  serait  onéreuse  pour  le  Trésor,  et  il  est 
impossible  d'admettre  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  contraint  à  donner  des  emplois 
d'activité  quand  les  besoins  du  service  ne 
l'exigent  pas  ;  l'opinion  du  gouvernement 
me  paraît  donc  seule  admissible. 

M.deRaneé.Je  ne  pense  pas  que  l'avis  du 
gouvernement  doive  être  adopté.  J'y  vois,  au 
contraire,  de  graves  inconvénients,  et  pour 
l'avenir  beaucoup  plus  de  dépenses  que  créco- 
nomie.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  états-majors  par- 
ticuliers de  l'artillerie  et  du  génie,  de  dis- 
ponibilité. N'en  doutez  pas  :  du  jour  où 
vous  le  feriez,  vous  augmenteriez  par  ce  seul 
fait^  et  vous  verriez  augmenter  encore  plus 
par  les  conséquences  qu'il  aurait,  les  états- 
majors  particuliers.  C'est  bien  assez  que  dans 
le  corps  royal  d'état-major,  on  soit  forcé, 
par  la  nature  de  ce  corps,  d'avoir  des 
officiers  en  disponibilité.  N'en  admettez  pas 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  dans  les  cadres  de 
ceux  de  l'artillerie  et  du  génie.  Les  officiers 
dont  il  est  question  étaient  pourvus  d'emplois, 
comme  tous  les  autres  officiers,  avant  d'être 
envoyés  en  Afrique;  à  leur  retour,  ils  doivent 
retrouver,  comme  cela  a  toujours  été,  leur  po- 
sition d'activité.  (Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Lamy. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'amendement  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  également  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  réduction  n'est  pas 
adoptée.  Ainsi  l'article  reste  tel  ou'il  est  dans 
la  proposition  du  gouvernement.  Nous  passons 
à  l'état-major  du  génie.  La  commission  a  pro- 
posé une  réduction  de  7,100  francs.  La  ques- 
tion se  représente  la  même. 

M.  de  llornay.  C'est  la  même  question. 

M.  le  irénéral  Valazé.  Je  demande  la  pa- 
role sur  cette  question  que  vous  regardez 
comme  la  même,  et  qui,  à  mon  avis,  n'est  pas 
la  même,  ou  qui,  si  elle  est  la  même,  demande 
à  être  examinée. 

M.  Charles  Dnpln.  On  ne  conteste  plus. 
(La  réduction  de  7,100  francs,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée. 

M.  le  Président.  Il  reste  deux  autres  ré- 
ductions. 

M.  de  Hlornay.  Vous  n'avez  pas  mis  aux 
voix  la  réduction  de  7,025   franc*^   pour  les 
quatre-vingt-deux  employés  d'artillerie. 

M.  Martineau  DBS  Chbnetz,  commissaire 
du  roi,  La  réduction  n'est  pas  contestée. 

(La  Obambre  adopte  la  réduction.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  84,700  francs  pour  les  vacances. 

M.  le  eolonel  E.any.  C'est  l'application  du 
même  principe. 
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M.  liaiide,  rapvorietir.  La  coinmission  per- 
siste dans  cette  réduction. 

M.  le  Président.  Ls  réduction  de  64,706  fr. 
qui  s'applique  ëyentuelletnent  aux  ccfngféi^  était 
demaiiaée  nier  pftr  la  commission.  Le  gouver- 
nement Ta  comoattue  hier  sur  un  alitre  cha- 
pitre, la  Chainbre  l'a  repousftéej  la  questibh  se 
représente  la  même. 

M.  llawde,  rapporteur.  La  conimission  il 
cru  devoir  persister  dalife  le  vote  éitiiô  pëndatit 
treize  antiées  de  suite  par  les  conlhiisÀioiiâ  de 
là.  Chatnbre. 

M.  Ivharles  Dapin.  j^ier  M.  Martineau  des 
Chenez  a  parfaitement  établi  qu'il  n'était  pas 
exact  de  dire  que,  pendant  treize  sessions  suc- 
cessives, la  Chambre  â  proclàhlé  le  iti^rtip  t)rin- 
cîpe:  Oïl  â  contesté  lès  chlffi-ëd,  et  c'est  d'abi'fes 
un  hbuVel  èxàmeh  ^tie  la  Chatnbre  a  vote  eh 
parfaite  ëonhalisàanee  de  cadsfe.  Aîhsi  la  Chaih- 
bre  actuelle  n'est  point  liée  pair  des  Chambrés 
pt^cédenteâ. 

ii.  I«*  général  Demarçày.  Voulez-vous  me 
permettre  de  dire  un  mot  ?  C*eet  simplement 
pour  éclairer  la  discussion  que  je  dois  rappor- 
ter exactement  ce  qui  fe'est  passé.  La  commis- 
sion a  dit  hier  ce  que  vient  de  rappeler  M.  le 
rapporteur.  Le  gouvernement .  a  combattu  la 
proposition;  Le  gouvernement^  remarquez-le 
bien,  n*a  pas  nié  ce  qu'ayait  avancé  la  comrnis- 
sion.  Mais  seulement  M.  Martineau  dea  Cne- 
netz  est  monté  à  la  tribune,  et  il  a  ait  que  le 
chiffre  notait  pas  le  ipême. 

Il  a  reconnu  que  l'alléga>tion  de  la  commis- 
sion était  vraie;  mais  il  a  dit  :  C'est  une  erreur^ 
c'est  une  chose  inutile  que  de  voter  ce  retran- 
chement, parce  qu'on  a  toujours,  été  obligé 
d'avoir  recours  à  des  crédits  feupplélnentairefi 
pour  remplacer  le  vide  qui  h'âvàît  pas  éù  lieti. 

Voilà  fidèlRhient  ce  qu'a  dit  M.  Martineau. 
Eh  bien  !  voici  la  réflexion  que^  daiis  l'amour 
de  la  justice  et  de  l'économie^  J6  dis  qu'il  faut 
ajouter. 

K'oufe  admettons  que  pendant  douze  ou 
treize  ans  la  suppression  votée  n'a  pas  eu  lieu, 
quMl  a  fallu  avoir  recours  aux  crédits  supplé- 
mentaires pour  mettre  de  l'énuilibre  dans  le^ 
finances.  En  bien  !  je  dis  que,  par  respect  pour 
les  principes,  pour  les  décisions  prises,  il  vaut 
mieut,  pour  maintenir  les  pHndpëô  de  ju^èice 
et  d'économie;  fcfu'ôn  ait  réCotirs  à  des  èrédit-s 
supplémentaires.  (Exeïàmations.)  Quoique  la 
mesure  des  crédits  supplémentaires  sdît  mau- 
vaise, défectueuse,  11  vaut  mieux  y  avoir  re- 
cours que  d'abandonner  les  principes  d'étio- 
nomie.  (Eurneur.) 

(Lb,  réduction  est  mibe  aux  voix  et  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Daiide.  rapporteur.  Vous^  n'avez  pas 
mis  aux  voix  U  rémiction  dé  il, 0(10  francs  sur 
les  employés  du  génie  oui  sont  dans  une  situa 
tion  analogue  à  celle  deë  emplb^^és  de  l'attil- 
lefie,  sur  lesquels  la  coinmisslbn  avait  prcK 
posé  une  rédiibtioli  de  Tj500  frtkne»  à  laquelle 
le  gouvernement  a  adhéré. 

M.  le  marëehal  lliilitfff,  m(iUH¥e  rft  là 
guerre.  Nous  adhérons  également  à,  Ift  réduc- 
tion proposée  sur  les  employés  du  génie,  parce 
que  nous  ct-oyohs  que  d'ici  aU  imomént  oïl  le 
budget  dfe  183?  s'ôilvrira,  h6tl&  aurons  pu  les 
réplacer. 

(La  réduction  est  mise  aux  vdii  êfj  àdo|)tée.) 


M.  le  l^irëàideilt.  Bnt  les  vadances,  il  y  a 
une  réduetioii  dé  49,847  tràncd. 

M.  Bdadej  rapporteur.  C'est  la  mime  ques- 
tion. , 

(La  Réduction  n'est  pas  adoptée.) 

M.  iè  Pè^éstHéiit.  La  cbmAisâioh  propose, 
pour  le  chapitre  IT^  ditetëès  àugrtiêiitatlons 
qui  sont  sUDordohnéeô  à  l'adoption  de  ré- 
ductions placées  datifi  le  chapitre  suivant.  En 
conséqueface,  le  vdte  sur  des  aiigtnêfltatlbtts  Mt 
résél^é,  ainsi  titie  le  vote  du  chiffre  total  dii 
chapltte  IT  (l). 

dhapiti-ê  Y:  —  Gendarmerie... 17^^^,000 Jr. 

La  commi^i,ion  prdtibsé  tinè  tédiictiôn  de 
16,50b  francs  èur  lès  officierë  dé«  sbUs-brigades 
tciiipôl-âit-fes  de  l'OUest. 

Je  dontië  la  parole  â  M.  lé  général  Dbtnar- 
çay. 

M.  lé  «il^ilëral  tteniareUT.  Messieurs,  j'ai 
particulièrement  le  dessein  d'adresser  quelques 
réflexions  très  courtes,  non  seiilenient  à  M.  lé 
ministre  de  la  guerre,  mais  à  tous  les  minîstreô 
ensemble  et  en  particulier.  (On  rit.) 

Cependant,  avant  d'aborder  cette  qiiestioh, 
avant  d'adresser  ces  réflexions,  je  vais  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'article  particulier  en  ques- 
tion, sur  ce  qui  est  relatif  au  génie. 

Je  prendrai  la  liberté  de  dire  à  la  Cbamhl-e^ 
avant  de  cothmëhcér,  et  je  ctoih  poMYoit  lé 
dire  efa  cdnnaissance  de  causé,  que  be  sdfat  léS 
deux  corps  de  l'artillerie  dil  génie  qtii  par- 
ticulièrement sont  dahs  l'armeé  les  deUi  par- 
ties qili,  sàhb  blesser  en  rien  le  service  et  même 
en  l'améliorant,  peuvent  donner  lieu  aux.olus 
grandes^  aux  plus  fortes  économies.  Voilà  ce 
riue  j'ai  l'hbnnetir  de  dire  comme  réflexion  pré- 
liminaire. , 

Messieurs,  avant  la  B-évolution,  le  corps  du 
génie,  cdmmb  je  l'ai  dit,  n'était  composé  que 
d'officiers  sans  troupes.  Le  corps  au  génie  fit 
ati  commencepaent  de  la  guerre  une  réclama- 
tion; il  dit  :  Les  officiers  du  génie,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  sont  chargés  de  faire 
construire  les  mines,  les  galeries  des  mines, 
et  de  tout  ce  qui  dépend  de  ce  service,  il  est 
donc  naturel  qu'on  attache  au  corps  du  génie 
le  corps  des  mineurs  qui  jusqu'à,  présent  a  fait 
partie  de  l'artillerie.  Ccïtte  réclamation  était 
juste,  et  le  corps  des , mineurs  fut  détaché  de 
l'artillerie  pour  être  réuni  au  génie- 

Mais  le  corps  du  génie  n'en  resta  pas  là;  il 
dit  :  Nous  sommes  chargés...  (Tci  le  hruîî  des 
conversations  particvtières  couvre  là  voix  fie 
V orateur.)  Je  dcnlcânde  pardon  K  M.  Je  minîs; 
tre  de  la  guerre,  mais  c^ost  particillièreinent 
à  lui  que  je  m'adresse...  (Nouveaux  hriiUs.) 

toix  notnhrttiité  :  Paf lëz  à  la  CHàlribre  ! 

M.  le  s^n^^râi  tleinarèay.  Je  he  veut  pa.«^ 
manauer  de  respect  à  M.  le  maréchal  Maison... 
(Parlez/  partez!)  C'est  à  la  Chambre  que  je 
parle.... 

Messieurs,  le  corps  du  génie  fit  encore  cette 
remarque;  il  dit  :  Nous  sommes  chargés  de 
fon/ctions  très  importantes  dans  les  sièges,  no- 
tamment des  travaux  de  construction,  des 
tranchées,  des  parallèles  et  des  sapes.  Or, 
Jusqu'à  présent,  les  sapeurs  et  cahohniers  ont 
té  en  même  tempfe»  canënniers  et  sapeurs.  Ëh 
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'  {\)  L«  chapitre  IV  s  été  vote  au   début  de  la  séance 
du  9  juio.  Yoy.  ci-aprés,  p.  141. 
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bien  1  nouB  demandons  à  avoir  un  corps  pàfii- 
cuUèr  de  sapeurs  qui  soient  spéeiàlement  âttar 
chés  ftn  génie* 

Ëh  bienL  Messibura  e'es^  ià  où  est  le  vice, 
c'est  là  qu'est  le  gtana  maL  La  Chambre  veut- 
olle  tne  permettre  de  lui  dire  en  quoi  consiste 
la  lonetiont  ou  plutôt  le. métier  de  sapeur f 
Je  ne  Âerài  pas  long...  (Èire»  et  bruits.)  Le 
métier  de  sapénri  Tart  de  faire  une  sapé  oon- 
siste  dans  l'emploi  dé  trois  hommes  oui  se  sui- 
vent; l'on  creufte  un  espaee  d'Un  piea  de  large 
sur  lin  pied  de  profondeur;  le  second  le  buit 
et  Augmehte  eette  largeur;  le  troisième  suit  les 
deux  première (Nouveau  bruit.) 

Permettet-done)  Messielirs,  il  est  néc^eseaire, 
je  Drois4  saiis  manquer  au  respect  dû  à  la 
Chambre^  de  lui  dii'e  que  dans  ce  monient-ci) 
il  y  a  plusieuiv  de  ses  membres  qui  ne  connâis- 
seiit  pas  cet  petits  détails...  (Parlez/  phrlezf) 
li  est  indispensable  que  je  vous  les  donne  préÂ- 
lablement  pour  les  faire  comprendre.  Je  ne 
mets  pat  d  ambur-iiropre  à  faire  ootnp rendre 
une  enoée  aussi  élémentaire  que  celle-ci. 

Tottfi  vofei  quelle  etfc  la  éimplieité  dés  fdno- 
tions  d'un  sapeur  :  c'est  précisément  poui* 
cela  que  les  canonnière  étaient  èH  même  temps 
saôeul^  et  eaiionnierts.  Je  ne  crois  pas  m'éloi- 
gner  de  la  vérité  en  ditatit  qu'il  tië  fattt  pàt 
qdinze  jours  d'Ëxeroiee  pour  appreiidre  à  un 
sapeur  son  métier. 

Comment  a-t-on  pu  faife  un  corps  tpéciètl 
de  aàpeurt? 

On  A  d'abdrd  ëi^  ttois  régiinënte  de  sapéurb; 
Il  à  falltt  dés  officiers,  deà  cadirës;  des  régi- 
metitii  enfih.  Ce  ii'est  pa^  èdut.  Quand  Je  génie 
a  eu  dès  tÀpëtii^,  il  à  d  il;  :  il  tious  faut  des 
otiliW  t)Otti  nos  sàpeuts.  Jilsqii'à  pt-éseht,  l'al»- 
tillerie  ft  tétihi  lès  otitils  dont  iious  hdus  ser- 
voilt;  mais  il  faut  que  iônk  ètl  a^dus  à  ndui» 
pour  ne  pas  dépendre  de  PaHilleriô.  Alors  lé 
génie  a  eu  des  approvisionnements  d'outils. 
MâII  be  n'eilt  pas  tout;  quand  il  a  eu  des  outils, 
il  ÎUi  A  fallu  des  Voitures  polir  porter  ces  outils: 
cela  h*h  iiftii  sutfîi  pour  traîner  ceë  voitures,  il 
leur  fallait  des  chevaux.  Ce  n'est  pas  tout;  il 
leur  fallait  des  àrsehàux  poiir  construire  leurs 
voitures.;  ëhfiii  tout  ce  qtii  e&t  la  suite  en  arse- 
tiftiix,  Il.ëti  %st  résulté  cju'il  y  a  eu  train  pour 
l'artillêHe  et  ttain  pour  le  génie,  arsenaux  de 
cdtistnietioâ  fiour  l'artillerie,  arsenaux  de 
construction  pour  le  génie. 

Mais  }è  n'ai  pas  tout  (lit*  quand  le  génie 
a  êU  seà  trois  régiments  de  sapeurs,  il  a  dit; 
il  nous  faut  dès  écoles  régimentaires  comme 
coU^  de  l'ailillérie.  ttemèirquez.  Messieurs,  le 
double  emploi  qui  est  résulté  de  tout  cela;  vous 
imaginez  bien  que  lorsque  je  parle  des  deux 
corps  de  l'âttillerie  et  du  génie,  je  n'en  parle 
qu'aveë  lé  respect  qui  leur  est  où;  j'ai  un  vé- 
ritable ftltàche^raent  pour  ces  deuic  corps,  un 
atiacnénient  filial,  mais  enfin  il  laut  voir  la 
vérité^  où  elle  est.  Je  termine  en  adressant  un 
cbnfteil  qUe  je  croid  sage,  non  seulement  à 
M.  Ifr  lôini^tre  de  U  guerrb,  mais  aussi  à  M.  le 
pi^idënt  du  conseil  et  â  tout  le  coUseil. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  loriner 
un  ëoUseil  pour  décider  cette  grande  question 
ainbi  que   beauedup    d'autres;    ce   ôonseil   ne 

3 bit  paé  être  exclu^itetiient  composé  d'officiers 
'aHillèHe  et  d^officiers  du  géuie;  je  dis  sëUr 
lemèht  fcjuè  le  Hipporteùf ,  que  les  pe^-spimes  qui 
riënflifonl  panôi'  pour  ou  contré,  doivent  être 
gëhéjralement  des  offiôiers  du  géuiô  ou  des  of- 


ficiers d'ârèillef  iè,  parée  qU*eux  teuls  ôbnt  coth- 
pétents;  mais  si  eux  seuls  sont  compétente  poui* 
être  rapporteurs,  pour  è^iA  àvdcàts^  polir  ëx- 
pliqilei*  lés  éhosës,  ils  ne  sont  pas  seuls  com- 
pétents pour  jugéi^  lÀ  queëtioili  au  doùti'ailfë,  je 
crois  qirils  sdnt  moins  oompétèiits  que  beau- 
coup d'autres. 

AiUiii,  j'y  admettrais  des  officiers  généraux 
de  l'arinée^  des  membres  de  l'académie  des 
sciences,  des  conseillers  d'état^  deâ  hommes  de 
finances,  enfin  des  hommes  connaissant  les 
besoins  généraux  du  service.  Au  reste,  q[uant  à 
sa  composition,  c  est  à  la  sagesse  du  ministère 
que  je  m'en  rapporte  entièrement. 

Mais  je. le  prie  de  considérer  le  double  fam- 
ploi,  les  dépenses  excessives  qui  résultent  de 
tout  cela.  Remarquez  bien  qUe  toiit  cela  n'exis- 
tait pas  àVaiit  là  Révolution,  et  sdUs  le  îupport 
militaire  et  surtout  pour  l'artillerie,  dans  la- 
quelle, pdr  pateuthèise,  on  a  fait  des  dét^bu- 
vertes  peU  inipdrtlinteâ;  AtûHt  la  Révolution, 
le  service  était  parfaitement  organisé.  Je  prie 
la  Chamore  et  le  ministère  de  vouloir  bien 
prehdi-e  en  cotiâldération  les  réfléxioUs  que  je 
viens  de  leur  ôoiitnettrë. 

M.  li^iT^nérHll^AlAië.  Je  n'ai  qu'un  ihot  à 
dire.  M.  le  général  Demart^ay  a  pris  le  corps 
du  génie  avant  la  Révolutioh.  Le  eorpft  du  gé- 
nie date  de  1860  et  tant,  et  quand  il  a  été 
formé,  M.  de  Tauban,  qui  en  a  été  le  etéateur, 
demanda  comme  grâce  spéciale  au  roi  la  for- 
mation de  trouoee  du  génie.  Cett^ê  demande 
lui  fut  ftccdl^déë  6n  paHie,  et  l'on  foi*mà 
d'abord  des  éompàgnies  de  mineurs,  mais  il 
n'gr  eut  pas  de  coinpagnie  de  sapeurs,  pafbe 
que  les  guerres  continuelles  empêchèrent  de 
rréei'  aucun  corpii  nouveau;  ce  fut  un  malheur. 
Permettee-moij  Messieurs,  de  vouiS  citer  un 
mot  de  Ystuban  sollicitant  la  création  d'une 
compagnie  de  sapeurs.  «  Sire,  disait-il,  reîl- 
voyëz  une  de  vos  compagnies  de  Suisses;  créez 
uiie  ëdmpagnie  de  sapeurs  avee  la  même 
Bommci  elle  sers  plus  forte  que  celle  des 
Suisses,  et  il  restera  encore  de  quoi  payer  la 
musique  à  la  tranehée.  >t 

PoUfqUoi  niii>-dh  les  mineurs  danâ  l'artil- 
lerie? La  chose  est  bien  simple.  Lëë  mîneui*s 
étaieut  pat  edtnpàg^nies;  et  il  n'y  aVait  pat  à 
leut  égâ*d  d'Autre  moyen  d'âdtninîtti^tibîl 
que  le  ehëf  Auquel  elles  appartenaient. 
AufcBij  quatid  lés  géhéi^ux  du  génie  qui  les 
avaient  ei*éeÔ  tUOUrurent,  ées  comprfôrttiee 
furent  vef&ééfe  dans  les  corps  de  l'artillerie, 
oorpfi  où  il  Avait  Une  àdininitratidn  toute 
établie.  Vdllà  pourquoi  les  mineurs  V  oht  été 
mis  et  y  sotit  i^lés.  On  feomprerid  qu'il  eti  fut 

de  même  des  sapeurs  aussitôt  qu'il  y  eh  eut  de 
formés;  à  toutes  les  époques  de  guerre  on  A 
toujourt  dèWktldé  que  les  cotupaghies  de  mi- 
nent^ dt  de  sapfiUrfe  fussent  rendues  au  corps  du 
génie;  elles  lui  furent  même  reridues  à  l'époque 
de  la  guetTé  dw  sept  ans,  lor«ique  le  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie  fut  séparé  en  deux  ; 
mais  les  sapéiirs  et  les  miheiirs  se  rétH)uvèt'ent 
oomtne  ils  étaient,  cinquante  ans  plus  tôt;  pu 
fut  donc  ertcofè  oblifcçé  dé  lès  l'endi'e  k  î'artil- 
leHe;  A  la  Révolution,  oh  k  réorganisé  î'afmée 
sur  des  bases  plus  larges;  et  on  a  rendu  à  leur 
véritable  destination  ces  troupes  crées  pdur 
le  kénie. 

M.  le  Ff^slileiii.  J'e  rappelle  à  la  Chambm 
que  la  commission  propose  une  réduction  de 
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16,500  francs  (1)  qui  est  consentie  par  le  gou- 
vernement. 

(Cette  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  V,  réduit  à  la  somme  de 
17,346,500  francs,  est  adopté.) 

Chapitre  VI.  —  Recrutement...  492,500  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
17,000  francs  sur  les  indemnités  des  officiers 
attachés  aux  conseils  de  révision  . 

(Cette  réduction,  consentie  par  le  gou- 
vernement est  adopté  par  la  Chambre.). 

(  Le  chapitre  VI,  réduit  à  la  somme  de 
475,000  francs,  est  aaopté.) 

Chapitre  VII.  —  Justice  ndUtadre. . .  208,000 f . 

M.  Baude,  rapporteur.  Il  y  a  ici  à  réduire 
3,000  francs  qui  ont  été  reportés  avec  le  con- 
Bentement  du  gouvernement  au  chapitre  pre- 
mier . 

M.  Eihcrbetlo.  Je  demande  la  parole  sur 
le  travail  des  condamnés  militaires. 

M.  le  Président.   Vous  avez  la  parole. 

M.  Eiherbelle.  Il  est  question,  dans  ce  cha- 
pitre, des  ateliers  de  travail  pour  les  mili- 
taires condamnés.  L'exposé  des  motifs  du  bud- 
get et  le  rapport  nous  disent  que  ces  ateliers,, 
créés  en  1833,  ayant  déjà  produit  d'excellents 
résultats,  on  va  s'occuper  de  leur  donner  une 
nouvelle  extension  ;  et,  dans  une  de  nos  der- 
nières séances,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
déclaré,  sur  l'interpellation  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues,  qu'il  allait  organiser  de  tels 
ateliers,  non  seulement  pour  les  condamnés 
civils,  mais  aussi  pour  les  libérés,  et  cette  dé- 
claration a  paru  obtenir  l'assentiment  géné- 
ral de  la  Chambre  . 

Je  ne  viens  pas  combattre  positivement  une 
telle  tendance;  je  veux  seulement  faire  une  ob- 
servation pour  indiquer  comment  elle  doit  être 
réglée. 

On  n'examine  la  question  que  sous  une  face, 
la  moralisation  des  condamnés  et  des  libérés  ; 
et  sous  ce  point  de  vue  la  mesure  est  excellente, 
incontestable.  Mais  il  en  est  un  autre,  sous  le- 
quel elle  pourrait  avoir  des  inconvénients  si 
elle  n'était  bien  dirigée,  le  point  de  vue  d'éco- 
nomie politique. 

Il  est  reconnu  que  les  ouvrages  des  personnes 
qui  n'ont  pas  précisément  besoin  ae  travail 
pour  vivre  se  donnent  à  un  prix  très  minime, 
au-dessous  du  prix  auquel  l'ouvrier  pourrait 
le  livrer.  Tels  sont,  par  exemple,  certains  ou- 
vrages de  femmes,  certains  ouvrages  de  reli- 
gieux et  de  religieuses  dans  les  pays  où  il 
existe  des  couvents.  Tels  sont  évidemment 
finssi  ceux  des  condamnés  et  libérés. 

Que  l'administration  emploie  les  condam- 
nés, rien  de  mieux  entendu,  même  sous  le  point 
de  vue  économique  ;  elle  est  obligée  de  faire 
des  dépenses  pour  eux,  et  le  produit  de  leur 
travail  allège  ces  dépenses. 

Ce  sera  bien  si  elle  les  emploie  à  la  création 
de  produits  dont  le  besoin  est  illimité  ou  très 
étendu,  oomme  des  routes,  des  défrichements, 
des  dessèchements,  ainsi  que  l'exposé  du  bud- 
get témoigne  l'intention  de  le  faire  en  Corse; 
elle  peut  aussi  leur  faire  confectionner  des  ob- 


(1)  Le  Procès-verbal  et  le  Moniteur  ne  sont  pas 
d*accord  sur  plusieurs  chiffres  de  réduction.  Nous  don- 
nons les  chiffres  portés  an  Procès-verbal  imprimé  par 
les  Boîns^de  la  Chambre. 


jets  dont  elle  est  elle-même  oonsommatri<^,  si 
ces  objets  lui  reviennent  ainsi  à  bon  marché. 

Mais,  si  elle  leur  fait  créer  des  produits- 
qu'elle  déverse  dans  le  commerce,  il  faut  que 
ce  soit  avec  de  grands  ménagements,  smon 
l'on  tombe  dans  les  inconvénients  bien  recon- 
nus de  la  production  par  Tadministration  ; 
entre  autres  inconvénients,  l'ouvrier,  comme  je 
le  disais  dernièrement  à  l'occasion  des  travaux 
par  les  militaires,  ne  pourrait  lutter  contre 


s'occuper  du  rapport  entre  le  pnx  de  revient 
et  celui  de  vente,  peut  vendre  n'importe  a  quel 
taux  et  n'importe  à  quel  moment  ;  tenir  en 
réserve  ses  produits,  ou  en  inonder  tout  d'un 
coup  le  marché,  ce  qui  dérange  tous  les  cal- 
culs, toutes  les  cwnbinaisons  de  la  produc- 
tion. L'administration  fait  alors  le  contraire 
de  ce  que  veut  la  prudence,  qui  lui  ordonne  de 
garder  en  réserve  des  travaux  pour  les  cas  de 
perturbations  imprévues  dans  l'industrie,  par 
suite,  par  exemple,  de  nouvelles  machines,  de 
nouveaux  procédés,  de  nouvelles  importa^ 
tions. 

Si  elle  veut  éviter  d'arrêter  le  cours  naturel 
de  la  production  et  d'entraver  l'çssor  de  l'in- 
drustrie,  l'administration  devra  donc  donner 
grande  attention  à  la  nature  des  ouvrages  des 
condamnés,  ainsi  qu'au  mode  et  au  temps  de  la 
vente  de  ces  ouvrages. 

A  l'égard  des  ateliers  de  libérés,  il  faut  en- 
core plus  de  précautions  ;  car  l'administra- 
tion n'est  pas,  comme  pour  les  condamnés, 
oblififée  de  s'en  charger,  et  ce  ne  serait  pas  une 
philanthropie  parfaitement  intelligente  que 
celle  qui,  pour  être  utile  aux  hommes  libérés, 
nuirait  aux  ouvriers  honnêtes  ;  que  celle  qui, 
dans  la  chance  très  incertaine  d'améliorer 
les  mauvais,  commencerait  par  sacrifier  lea 
bons. 

Ce  serait  un  peu  retomber  dans  les  faux  erre- 
ments des  ateliers  de  mendîcitj^  ou  de  ces  éta- 
blissements destinés  à  donner  du  travail  à  des 
ouvriers  non  employés.  Si  un  ouvrier  n'est  pas 
employé,  c'est  que  l'offre  de  ses  produits  sur- 
passe la  demande  ;  rendez  ces  produits  plus 
abondants,  et  vous  nuisez  aux  ouvriers  qui 
étaient  encore  occupés,  et  vous  les^  jetez 
dans  la  catégorie  des  ouvriers  qui  ont 
besoin  de  secours.  Ces  éfablissements,  dits  de 
charité,  forment,  pour  la  misère,  noyau  de 
cristallisation  ;  ils  commencent  par  la  causer 
avant  de  la  secourir.  Ne  l'oublions  pas,  rien 
de  moins  charitable  en  résultat  que  la  charité 
sans  lumières. 

En  résumé,  je  ne  blâme  pas  la  création  d'ate- 
liers de  travail  ;  je  ne  veux  pas  les  juger 
d'après  les  seulra  lois  de  l'économie  politique. 
Je  sais  qu'en  administration,  rien  n'est  consé- 
quence d'un  principe  unique,  nue  tout,  au 
contraire,  y  est  résultat  de  principes  mul- 
tiples, entre-croisés  ;  et,  dans  la  question  spé- 
cales  qui  nous  occupe,  je  n'oublie  pas  le  point 
de  vue  de  la  moral isation  des  détenus,  et  sous 
ce  point  de  vue,  j'approuve  la  mesure  com- 
plètement saiis  aucune  objection.  Mais,  sous 
le  point  de  vue  d'économie  politique,  je  dis 
que  la  question  est  délicate^  et  que  l'applica- 
tion du  principe  demande  grande  sagacité  et 
graïkU  ménagements.  Je  ne  doute  cependant 
pas  qu'avec  des  soins,  de  l'attention  on  ne 
puisse  obtenir  tous  les  avantages  de  la  mesure, 
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et  en  éviter  les  inconvénients.  Cette  attention 
et  ces  soins,  je  les  recommande  avec  instance 
à  l'administration. 

(La  réduction  des  3,000  francs  transportés 
sur  le  chapitre  1",  est  adopté.) 

(Le  chapitre  VII,  réduit  à  205,000  francs, 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  cha- 
pitres VIII.—  Solde  et  en^re^ien.  109,942,795  1 

La  conmiission  propose  une  diminution  de 
133,300  francs  (1)  sur  l'augmentation  de  l'ef- 
fectif des  compagnies  d'élite  d'infanterie. 

M.  LB  oÉNÉRAL  ScHRAMH,  commissaire  du 
roi.  Il  est  bien  entendu  que  la  commission  a 
porté  également  à  65  hommes  l'augmentation 
des  compagnies  d'élite. 

M.  Bande,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
bornés  à  cette  augmentation. 

M.  LB  GÉNÉRAL  SoHRAMM,  Commissaire  du 
roi.  Eh  bien  !  cette  augmentation  porte  l'ef- 
fectif à  65.  Ainsi  vous  y  consentez  î  (  Oui, 
oui  I) 

M.  le  Président.  C'est  pour  arriver  à  cette 
réduction  que  la  somme  est  proposée. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission 
est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
une  réduction  de  17,200  francs  (2)  sur  les 
masses  d'entretien. 

M.  Bande,  rapporteur.  C'est  sur  la  masse 
d'entretien  des  compagnies  d'ouvriers,  dont 
l'utilité  n'a  pas  été  démontrée. 

M.  Maktinbau  des  Chenbtz,  commissaire 
du  roi.  Le  gouvernement  adhère  à  cette  réduc- 
tion. 

(La  réduction  de  17,200  francs  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
deux  autres  réductions:  l'une  de  83,800  francs 
sur  le  chauffage  et  l'éclairage  pour  la  compa- 
gnie d'élite  ;  l'autre  de  3,014  francs  sur  les  ra- 
tions de  la  cavalerie  envoyée  en  remonte. 

(Ces  deux  réductions  wyat  adoptées.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
encore  une  réduction  de  30,000  francs  sur  les 
distributicms  extraordinaires  de  bois  faites 
aux  corps  stationnés  dans  les  Pyrénées. 

La  parole  est  à  M.  le  commissaire  du  roL 

M.  Martinbau  des  Chenetz,  commissaire 
>du  roi.  Messieurs,  la  commission  propose,  sur 
les  distributions  extraordinaires  de  chauffage 
^uix  troupes  stationnées  sur  les  Pyrénées  une 
réduction  de  30,  000  francs  ;  cette  réduction  est 
ainsi  motivée  dans  le  rapport  que  vous  avez 
sous  les  yeux. 

c(  Les  60,000  francs  demandés  pour  distribu- 
tions extraordinaires  à  divers  corps,  et  no 
tanmient  à  ceux  qui  sont  stationnés  dans  le^; 
Pyrénées,  excèdent  de  37,000  francs,  les  dé- 
penses faites  en  1834,  dans  des  circonstance^^ 
analogues,  et  pour  un  effectif  plus  considé- 
rable. Nous  pensons  ne  rien  exagérer  en  pro- 
posant d'allouer  seulement  30,000  francs.  » 

n  résulterait  de  cet  exposé  que  les  dépenses 
de  1834,  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour 
un  effectif  plus  considérable,  ne  se  seraient 

(i  ei  il)  Voy.  1«  aote  ci-deitus,  p.  24. 


élevées  qu'à  23,000  francs,  somme  qui,  rappro- 
chée des  60,000  francs  que  nous  vous  deman- 
dons pour  1837,  ferait  ressortir  une  exagéra- 
tion évidente  et  non  motivée  dans  nos  prévi- 
sions £h  bien  !  nous  avons  cherché  à  nous 
rendre  compte  de  l'exactitude  des  assertions 
de  la  commission  en  nous  reportant  aux 
comptes  officiels  de  1834;  or,  nous  avons 
trouvé  à  la  page  205  de  ces  comptes  que  les 
distributions  ^raordinaires  de  chauffage 
faites  aux  troupes  stationnées  sur  la  frontière 
des  Pyrénées  ne  se  sont  pas  élevées  à  la  somme 
de  23,000  fr.  mais  bien  à  celle  de  108,214  fr.  72. 
Il  y  a  dono  erreur  dans  la  citation  de  la  com- 
mission, et  si  elle  avait  consulté  le  document 
officiel  que  nous  venons  d'invoquer,  elle  se  se- 
rait sans  doute  abstenue  de  proposer  sur  le 
crédit  ^e  60,000  francs  demandé  par  nous  une 
réduction  de  30,.000  francs.. 

Veuillez  d'ailleurs  remarquer.  Messieurs, 
que  nous  sommes  entrés  dans  les  vues  de  la 
commission,  en  proposant  pour  1837  une  ré- 
duction notable  sur  la  dépenfie  qui  avait  été 
faite  précédemment,  et  que  cette  réduction 
concourt  à  former  l'économie  del  million  due 
aux  mesures  prises  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  restreindre  les  allocations  du  i>ied 
de  rassemblement  aux  seules  troupes  station- 
nées sur  l'extrême  frontière  des  Pyrénées. 

D'après  ces  considérations  nous  insistons 
pour  le  maintien  du  crédit  proposé  de 
60,000  francs,  crédit  dont  votre  commission 
n'a  été  conduite  à  vous  demander  la  réduction 
à  moitié  qu'en  s'appuyant  sur  une  erreur  de 
calcul. 

M.  Bande,  rapporteur,  La  commission  a  su 
grand  gré  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la 
sincérité  de  ses  exposés  ;  elle  a  remarqué  que, 
dans  la  proposition  de  budget  qui  est  soumise 
à  votre  aiscussion,  des  choses  qui  étaient  ordi- 
nairement l'objet  des  crédits  supplémentaires, 
étaient  portées  franchement  au  budget.  La 
commission  ne  trouvera  pas  mauvais  que  ces 
remerciements  soient  faits  par  mon  organe,  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  cependant  il  y 
aurait,  d'un  autre  côté,  un  assez  grand  incon- 
vénient à  ce  que  les  dépenses  purement  ex- 
traordinaires fussent  portées  comme  dépenses 
ordinaires  au  budget.  Il  en  résulterait,  parti- 
culièrement sur  le  chapitre  de  la  solde,  oui 
est  fort  étendu,  une  facilité  à  transporter  les 
dépenses  d'un  article  à  un  autre.  Les  éléments 
du  chiffre  de  23,000  francs,  sur  lequel  M.  le 
commissaire  du  roi  vient  d'appeler  votre  at- 
tention, se  trouvent  dans  le  compte  qu'il  vous 
a  cité. 

Ce  chiffre  se  compose  de  22,080  francs  46 
pour  frais  de  combustibles  donnés  aux  troupes 
trop  éloignées  du  magasin  pour  y  venir 
prendre  leur  ration  de  chauffage,  et  de 
1.663  francs  pour  indemnité  aux  troupes  qui 
sont  à  Lyon.  Les  autres  articles  dont  se  com- 
posent la  somme  qu'a  citée  tout  à  l'heure  M.  le 
commissaire  du  roi  nous  ont  paru  tenir  à  des 
circonstances  extraordinaires,  et  c'est  pour 
cela  Que  la  commission  ne  vous  propose  pas  de 
les  aaopter. 

M.  Martinbau  des  Chenbtz,  commissaire 
du  roi.  Si  M.  le  rapporteur  veut  bien  jeter 
les  yeux  sur  la  colonne  spéciale  à  la  division 
des  Pyrénées,  il  verra  que  la  dépense  extraor- 
dinaire du  chauffage  pour  1834  s'est  élevée  à 
108,214  fr.  72,  et  il  dit  dans  son  rapport,  pos? 
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t\veïûeat^  que  cette  dépense  n'a  été  que  de 
23,000  irancs.  Il  ji^  a  donc  erreur  évidente.  La 
eomme  j) reposée  pour  1837  consacre  une  ré^ 
duotion  importante,  qui  provient  ce  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  supprimé  les  allocations 
extraordinaires  à  toutes  les  tz*oùpe8  qui  ne  se 
trouvent  pas  sur  l'extn^.me  frontiière.  Autre- 
mentf  nous  aurions  été  conduits  à  vous  deman- 
der la  même  somme  que  pour  1B34,  tandis  que 
nous  avons  cru  devoir  réduire  le  crédit  à 
6Q.000  francs.  Il  y  a  erreur  évidente,  je  le  ré- 
pète. 

M.  Buildë,  rapporteur.  Je  n'insisterai  pas. 

M.  le  iPréeldent.  Alors  r  amendement  esi 
retiré. 

M.  Bàildis,  rapporteur.  Oui. 

!II.1^Pi*^Al«lent.Il  y  a.  aussi  une  réduction 
de  22,000  francs  proposée  par  la  commissioui 
sur  les  hôpitaux,  pour  vacances  et  congés  an- 
nuels. 

M.  Ilànilé,  rapporteur.  C'est  la  même  quès- 
tioh  qui  a  déjà  ét^  jugée... 

M.  lé  Pr^ftldônl.  Il  me  semble  que  le  cha- 
pitre iie  peut  être  mis  aux  voix  qu^après  le 
vote  sur  TAlger. 

M.  Bavde,  rapporteur.  On  pourrait  le 
mettre  dès  à  présent  aux  voix  aveo  les  réduc- 
tions actuelles: 

(Le  ch^iliti'e  YIII,  réduit  à  109,708,581  fr., 
mis  au±  voix,  est  adopté.) 

M.  Bande,  rapporteur.  Il  y  a  un  article 
additionnel  à  înettre  aux  voies;  c'est  Un  ar- 
tible  relatif  à  une  augmentation  de  solde' 
pdui"  les  troupeô  qui  sont  eti  garnison  à  Lyon, 
a  Toulon,  à  Marseille,  et  pour  celles  des  Pyré- 
nées. La  comnlission  a  proposé  à  ce  sujet  l'ar- 
ticle suivant,  qui  est  consenti  par  le  gouverne- 
ment : 

H  Les  Sommes  allouées  aux  chapitres  IV  et 
VlTI  du  budpfct  de  la  guerre,  pour  indemnités 
ëxtfadi'diti aires  auît  troupes  cantonnées  sur 
la  frontîèi"é  dfs  Pyri^nées  et  aux  garnisons  de 
Lvbn,  Marseille  et  Toulon,  ne  pourront  rece- 
voir nucune  autre  affectation. 

((  Il  sera  rendu  compte  de  ces  allocations 
d'une  manière  distincte  de  celles  coiitenues 
aux  inêiHes  chapitres.  )) 

M.  le  mar^ehal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Le  gouvernement  y  adhère  d'autant 
plus  que  c'est  la  marche  que  nous  avons  tou- 
jours suivie,  et  que  nous  suivons  encore  au- 
jourd'hui. 

(L'article  additionnel  est  adopté.) 

M.  àé  IHiirita^.  Mais  on  n'a  pas  voté  sur  la 
réduction  de  22,000  francs  sur  les  hôpitaux. 

M.  Ilaiide.  rnpporteiir.  C'est  une  augmen- 
tation aux  déductions  pour  vacances  et  con- 
gés. 

Cette  réduction^  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Prësldenl.  Nous  passotis  ail  xAi^r- 
pitre  IX. 

Habillefiiént  et  campement 11,088,000  fr. 

La  bdtnmission  propoëe  de  réduire  le  chiffre 
à  ll,D01,2eT  iHincé  (1). 

(1)  Vôy.  là  Bote  ci-dessus,  p.  ^-i. 


XShé  première  réduction  de  11,783  ffÀnos 
porte  sur  l'habillement. 

M.  Mahtineau  des  Çhenetz,  eommisiairé 
du  roi.  Le  gouvèmemeiit  &dhèrë  &  cette  i^éduc- 
tion. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Une  seconde  réduction 
de  75,00d  francii  porte  sur  le  campement. 

M.  le  maréehai  Alalsan,  ministre  de  la 
guerre.  Le  gouvernemetit  consent  à  cette  ré- 
duction. Ce  sera  un  retard  dans  la  nécessité 
de  remplacer  dans  les  magasins  les  tentes  eb 
bbjets  dé  campement  qui  sont  usés. 

M,  le  Prënldent.  Ils  servircmt  encore  cette 
année.  (On  rit.) 

(La  réduction  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  IX  réduit  à  11,081)267  francH 
est  adopté.) 

M.  le  Préaident,  lisant  :  «  Chapitre  X.  Litè 
militaires^  4)819^806  Irancs.  » 

M.    le    général    Siibervle.    Depuis   lon.Ët- 

temps  toutes  les  annéfeB  on  parié  des  lità  mili- 
taires, et  on  les  a  placés  sous  une  espèce  de 
privilège.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quelle  époque 
nous  devons  payer  une  somme  considérable 
sans  savoir  si  nous  la  devons. 

îl  me  bemblait,  à  moi,  ^Uë  qtiahd  l'Etat 
avait  fait  une  faute,  ou  qii'bn  l'aVait  faite 
pour  lui,  comme  l'Etat  est  loUjoUrsi  eli  étitt 
de  minorité,  il  était  possible  de  revenir  iuf  Un 
marché  onéreux.  (Bruits  divers.) 

J'entends  dire  partout  que  l'argetit  emplbyé 
dans  les  lits  militaires  rapporte  86  0/0.  C'est 
une  chose  honteuse.  Il  est  temps  que  nous  en 
sortions  :  si  cela  doit  durer  étemëllemenii  il 
faut  le  dire. 

Ce  sont  des  friponneries  (Èruit),  oui  cfer^ 
tainement;  je  ne  me  retieudrai  pâfi  6tir  le  diot, 
ce  marché  eât  une  fripannet'ie. 

Une  voix  :  Tirés  bien  ! 

M.  ifande,  rapporteur.  Messieurs,  les  ob- 
servations que .  M.  le  général  Subçrvie  a 
faites  ^ui*  les  chargés  qu'impose  à  FËtat  le 
marché  ded  lit6  militaires  ftotit  au  tohd  Par- 
faitement fondée^,  et  les  commissiotifi  du  bud- 
get en  ont  successivement  présenté  â'anër- 
logues,  non  pas  dans  les  mêmeé  termes^  mais 
à  peu  t)rès  dans  le  même  sens»  Dans  le  rappbrt 
même  que  vous  avez  sous  les  yeux,  ces  nnar- 
chés  sont  qualifiés  comme  passés  au  déiriniènt 
de  l'Etat. 

Mais  enfin  il  y  a  engas^ement  pris;  ainsi  il 
^  a  un  respect  pour  la  foi  publique  dont  nous 
ne  pouvons  pas  nous  écarter. 

Si  ce  marché  avait  été  onéreux  à. l'adjudi- 
cataire au  lieu  d'être  onéreux  à  l'Etab, .  eh 
bien  !  l'adjudicataire  devait  le  ienir.  Les 
Chambres  ont  plusieurs  fois  voté  les  fonds 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  marché. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  Chambres  aérant 
plusieurs  fois  connrmé  implicitement  ce  mar- 
ché par  leur  vote,  il  soit  possible  d'y  revenir 
aujourd'hui.  Nous  pensona  que  des  précau- 
tions seront  prises  par  le  ministère  de  la 
guerre,  et  que  lorsqu  il  y  aura  lieu  de  renôoi- 
veler  le  marché^  la  chose  se  fera  à  deé  condi- 
tions'infiniment  moins  onéreuses. 

M.  Peton.  Le  marché  a-t-il  encore  une 
longue  durée  f 
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H.  ttands,  rapporteur.  Il  espire  ea  18^. 

M.  Pèloa.  Bneo»  tlx  ana  I 

M.  BaiMy-d'AngUs.  Le  marché  lUr  les 
lits  militaires  mérite,  en  eSet,  le  mot  ddnt 
M.  le  général  Subervie  t>l«ilt  de  se  servlK  II  à 
été  passé  pour  vingt  ans  en  1822,  et  doit  diiffer 
jusqu'en  1842.  Les  lita,  obcnpés  ou  non,  sont 
payés  également.  Cependant  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  prendre  une  mesure  qui 
vous  paraîtra  bonne.  Lorsqii'dri  a  besoin  de 
nouveaux  lit«  pour  le  service  des  garnisons, 
on  les  fait  transporter,  Aifasii  qilana  on  a  eu 
besoin  de  lits  militaires  à  Versailles  pour  la 
garnison  qui  arrivait;  au  lieu  d'en  demander 
à  l'entrepreneur,  à  qui  il  aurait  fallu  les  payer 
au  prix  indique  dans  le  malheureux  marehé, 
on  a  transporté  les  lita  de  la  banlieue  à  Ver- 
isailles,  et  économisé  ainsi  lé  Itiyet  de  tidUveaux 
lita. 

JJL.  C^nln.  La  loi  dès  cxitnpteâ  de  l'fiter- 
cice  1829,  votée  au  mois  de  janvier  1833,  a  dé- 
fi^rminé  qu'une  ordonnance  royale  réglerait 
le*  formes  h  suivre  pour  les  marchés  paasés 
pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  ^  a  nlus  de  trois 
ans  que  la  loi  éfit  promulguée,  et  l'ordonnance 
n'a  point  encore  pfttu.  Bi  M.  le  ministre  des 
fi'iances  était  présent,  il  pourrait  sana  doute 
donner  à  la  Chambre  des  explications,  et  dire 
quelles  mesures  ont  été  prises  poiir  que  les 
prescriptions  de  la  loi  soient  exécutées.  En  son 
absence,  je  demanderai  &  M.  le  président  du 
conseil  s'il  connaît  le^  causes  de  ce  retard,  et 
ai  l'ordonnance  paraîtra  bientôt.  On  doit  sen- 
tir quelles  garanties  cette  ordonnance  doit 
donner  à  tous. les  traités  qui  pourront  être 
paWs  k  l'avenir  ^ar  l'Aciminiat ration. 

M.  ThIepB,  pré'tdfni  du  eoninl,  miniêtre 
dfi  affaire»  itranfférei.  Tous  l«s  itainistères  ont 
actnellement  fourdi  leur  travail  spécial;  on 
s'occupe  de  l'ordonnance  générale  qui  doit  ré- 
Rumer  les  préientafeionN  de  tous  les  ministères; 
je  crois  qu'elle  sera  prochainement  achevée. 

JA.  Qéiilil.  Pour  la  session  prochaine  pro- 
bablement. 

M.  le  Président.  Certainement, 

M.  CWbI*^  J«  prends  acte  de  la  déclara- 
tion. 

<Le  chapitra  X  est  adopté.) 

V  lé  jPrAatdpnl,  lisant.  »  Chapitre  XI 
Traniportg  piniraux  913.000  francs,  n 

La  commission  propose  une  réduction  de 
6',000  qui  est  consentie  par  le  gouvernement. 

<La  chapitre  Xt,  réduit  à  829,000  francs, 
eut  mis  aux  voix  et  adopta.) 

M  I«  Pr*«ldeal.  Ohatiitre  XII.  Remontée 
2,008,874  francB, 

».  IC  cén^Ml  nnb»l>VI«.  Je  demande  à  dire 
un  mot  sur  les  remontes. 

Messieurs,  tous  les  ans,  à  cette  époque,  je 
viens  remplir  urt  devoir  de  conscioncE,  lors- 

Su'il  s'agit  de  parler  des  remontes  de  l'armée, 
'ai  très  souvent  fait  des  observations  qui  n'ont 
pas  été  écoutées,  et  dtins  cette  circonstance  ie 
ne  m'adresjierai  pas  h  M.  le  tnlni^frc  de  la 
guerre  (]Hi  Oi'ft  bien  écouté,  bien  entnndu,  et 

Îiii  a  fait  droit  aux  remarques  que  i"  Im  ai 
iiitea,  et  qUi  a  ajouté  atl  prit  At'.  thivaut. 
danq  l'Intérêt  de,  l'agriculture.  Abe^i  M.  le 
ministte  ëh  d  t-fl  obtenu  Aé  boni  r<^<tiilut« 
puisque  lea  remontes  de  grOss^ 
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été  meilleures  que  celles  de  l'&Unée  phécédëtate, 
et  qil  il  a  trouvé  à  achetée  del  bltevftUx  en 
Normandie  après  avoir  été  thillÉS. 

Mais  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  bien 
écouté)  on  ne  th'a  pas  entendu  partout;  car  qii 
prétend,  dans  l'Administration,  que  je  sais 
un  monomane,  et  que  j'ai  la  tête  pleine  de  che- 
vaux. (Rire  ginirtd.) 

Tout  cela  ne  m'arrêtera  pas,  et  certainement 
cette  monomanie,  je  la  conserverai  tant  que 
le  système  des  remontes  ne  sera  pas  changé,  et 
je  monterai  toujours  à  cette  tribune  pour  le 
combattre. 

U.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  paé  été 
maître  de  le  supprimer;  il  l'aurait  fiSilt^tre 
fait;  mais  on  est  souvent  circohvenu  i  on  cède 
quelquefois  à  des  obsessions^  et  l'on  tt'arrive 
pas  au  bout  qu'on  se  serait  proposé. 

Mais  une  chose  me  surprend.  Je  lis  dans  It 
rapport  que  la  commission  noue  annonce  que 
les  agriculteurs  se  trouveront  très  bien  des 
remontes.  Je  ne  sais  pas  oii  M.  le  rapporteur 
a  trouvé  cea  renseignements.  Messieurs,  le  sys- 
tÈme  est  resté  le  même.  Jo  dis  plus,  je  dis  qu'il 
est  beaucoup  plus  \irieux. 

M.  le  rapporteur  dit  qu'il  faildtdit  faire 
marchet-  ridtniniBtrtltion  défi  haraq  avec  l'ad- 
tninistratlon  des  remontes,  il  semblerait  paf 
li  indiçjuet  qu'il  faudrait  faire  entrer  l'admi- 
nistratiott  des  haras  dans  l'administration  de 
la  guerre. 

Messieurs,  je  m'opposerai  toujours  ft  cft 
système,  pfttce  que  je  crois  qu'il  serait  hui- 
sible  aiix  intérêts  de  l'agriculture.  Cette  ad- 
ministration doit  rester  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'tbtéHeur  Ou  à  celui  des  tra- 
vaux publics. 

Mais  il  faudrait  ausji  q\ie  le  gouvernement 
voulût  bien  entrer  dans  un  système  meilleur; 
car  kitiourd'hui  vous  avez  des  chevaux  par- 
tout, des  étalons  ea  très  f^rand  nombre  dont 
au  molnS  la  moitié  est  improductive. 

Dans  mon  Opinion,  le  système  des  haras  de- 
vrait être  chanfçé;  le  gouveraetneHl  devrait  li- 
vrer tout  t-e  qui  tient  aux  détails  aUx  dépar- 
tements. Les  administrations  départemen- 
tales devraient  Être  tihargées  de  régénérer  les 
racBs  de  nni  chevaux.  (Brulu  diri^i.) 

Je  he  viens  paS  m'oppOser  au  chiffre  qui  est 
demandé  pour  les  remontes;  je  selis  èrOp  U 
néce'ïsité  d'avoir  une  bonne  cavalerie  pour  dî- 
mitiuer  ce  chiffre  d'une  obole;  mais  je  pi'ïe 
M-  le  miaistre  dé  IH  guerre  de  fait-e  tout  ce 
qu'il  pourra  pottr  changer  le  système  dui  cal 
suivi  en  ce  moment,  et  qui  est  encore  plus  vi- 
cieux qite  celui  de  l'an  dernier. 

M,  LB  OÉNâSAI.  ScBRAHM,  eommigëaire  du 
roi.  Je  ne  voudrais  pas  laisser  planer  un 
doute  sur  l'exécution  d'une  mesure  qui  a  été 
commandée  par  les  Chambres  elles-mêmes.  Je 
viens  déclarer  ici  que  l'ordonnance  de  sup- 
pression de  la  remonte  est  en  exécution  de- 
puis le  1"  janvier  dernier,  et  par  couBÛnuent 
nous  sorDmes  dans  notre  firoit.  Les  officiers 
qui  font  actuelle'!]' nt  partie  dn  corps  de  re- 
monte sont  des  officiers  appartenant  aux 
corps,  et  flgi_M  sont  détachés  momentané- 
_^  .  **  -"■émission  l'avnit  exprimé, 

honorable  (rtnér.il 
minist' ration  sur 
\    chevtjux,    cea 
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(Le  chapitre  XII,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  XIII.  Harna- 
ch&mentf  250,000  francs. 

La  commission  propose  deux  réductions  : 
Tune  de  50,000  francs  sur  les  selles  de  la  cava- 
lerie; l'autre  de  4,000  francs  sur  le  harnache- 
ment de  Tartillerie. 

Ces  réductions  sont  consenties  par  le  gou- 
vernement. 

(Le  chapitre  XIII,  réduit  à  196,000  francs, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  XIV.  Fourrages 
16,370,947  francs.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  XY.  Soldes  de 
non-activité,  550,000  francs. 
M.  Sapey  propose  Tamendement  suivant  : 
«  Ajouter  à  ce  chapitre  305,000  francs  pour 
les  officiers  généraux  du  cadre  d'activité  qui 
ont  atteint  ou  atteindront  les  limites  d'âge 
déterminées  par  l'ordonnance  royale  du 
5  avril  1832.  » 

La  parole  est  à  M.  Sapey  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Snpey.  Id!essieurs,  j'ai  reconnu  avec 
votre  commission*  du  budget  que  l'ordon- 
nance du  27  juillet  1835  qui  créait  le  cadre  de 
vétérance,  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  était  illégale,  et  que  vous  ne 
pouviez  par  conséquent  la  sanctionner  par 
votre  vote;  mais  en  le  rejetant,  votre  inten- 
tion n'a  pas  été,  bien  certainement,  d'enlever 
au  gouvernement  la  faculté  d'utiliser  les  ta- 
lents, la  longue  ex)[jérience  de  généraux  dis- 
tingués, susceptibles  de  rendre  encore  de 
grands  services  à  l'Etat.  Telle  n'a  pas  été  non 
plus  l'intention  de  la  commission  du  budget, 
puisqu'elle  vous  a  dit  par  l'organe  de  votre 
rapporteur  qu'il  y  avait  dommage  réel  pour 
l'armée,  pour  l'avenir  du  pays,  en  donnant 
la  retraite  à  de  grandes  notabilités  militaires, 
dont  l'âge  n'a  pas  encore  éteint  les  forces 
physiques,  ni  le  courage,  ni  les  talents.  C'est 
pour  obvier  à  ces  inconvénients  qui  ont  été 
signalés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
par  la  commission  du  budget,  que  je  viens 
vous  proposer  de  porter  au  chapitre  XV,  en 
discussion  dans  ce  moment,  intitulé  solde  de 
non-activité^  les  305.000  francs  montant  du 
cadre  de  vétérance.  Vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  qu'un  simple  revirement 
de  fonds;  car  cette  transposition  d'un  chapitre 
à  un  autre  n'occasionnera  pas  au  Trésor  une 
surcharge  de  plus  de  6,000  francs,  représen- 
tant la  différence  qui  existe  entre  les  pensions 
auxquelles  auraient  droit  ces  officiers  géné- 
raux s'ils  étaient  admis  à  la  retraite,  et  le 
traitement  de  non-activité.  Je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  le  gouvernement, 
qui  est  disposé  (je  le  crois  du  moins)  à  rap- 
porter l'ordonnance  du  5  avril  1832,  ne  pour- 
rait pas  donner  à  cette  nouvelle  décision  nn 
effet  rétroactif;  dès  lors  les  noms  des  géné- 
raux qui  se  trouvent  dans  le  cadre  de  vété- 
rance seraient  raves  définitivement  du  con- 
trôle de  l'armée.  Un  calcul  bien  simple,  et  qui 
n'est  pas  sans  importance,  agira  sans  doute 
aussi  sur  vos  esprits. 

Sur  96  lieutenants  généraux  (non  compris 
les  12  de  la  dernière  promotion),  sur  ces  96  gé- 
néraux, dis-je,  le  moins  âgé  à  plus  de  58  ans; 
nous  en  perdrons,  selon  toutes  les  probabili- 
tés, environ  18  ou  15  par  an,  soit  par  leur 


admission  à  la  retraite,  soit  par  leur  mort. 
(Mouvement,)  Messieurs,  ces  calculs  sont 
exacts,  car  je  les  ai  relevés  sur  les  états  qui 
nous  ont  été  fournis. 

Eh  >bien  !  il  en  résultera  qu'à  une  époque 
très  rapprochée,  dans  cinq  a  six  ans,  vous 
n'aurez  pas  dans  les  rangs  de  l'armée  un  seul 
officier  général  q[ui  ait  fait  les  dernières 
guerres  de  l'Empire.  La  Chambre  ne  voudra 
pas,  pour  une  simple  économie  de  6,000  francs, 
enlever  au  gouvernement  la  faculté  de  con- 
server dans  le  cadre  des  généraux  qui  peuvent 
encore  être  utiles  à  leur  pays,  et  aussi  ôter  à 
ceux-ci  la  satisfaction  qui  leur  est  si  chère 
d'appartenir  à  l'armée,  si  fière  de  leur  passé, 
et  sur  laquelle  les  noms  des  officiers  généraux 
exercent  une  influence  si  salutaire  et  si  puis- 
sante 

M.  le  Président.  M.  Sapey  propose  une 
augmentation  de  305,000  francs. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Une  proposition  financière  quel- 
conaue  devait  résulter  du  vote  de  la  Chambre 
sur  le  cadre  de  vétérance.  Si  la  Chambre  ad- 
met l'amendement  qui  lui  est  proposé,  et  je 
n'y  fais  pas  d'opposition  (On  sourit)^  ce 
vote  financier  sera  accompli;  si  la  Chambre  le 
rejette,  je  serai  obligé  de  demander  un  sup- 
plément de  fonds  pour  les  retraites,  car, 
comme  vous  l'a  très  bien  dit  l'honorable  au- 
teur de  la  proposition,  les  officiers  généraux 
qui  devraient  faire  partie  du  cadre  de  vété- 
rance se  trouvent  en  ce  moment  saisis  par 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1832  sur  les  re- 
traites; et  si  même  je  proposais  aujourd'hui 
au  roi  de  rapporter  cette  ordonnance,  je  ne 
pourrais  pas,  c'est  de  principe,  lui  donner  un 
effet  rétroactif.  Par  conséquent,  ces  officiers 
généraux  seraient  mis  en  retraite;  il  faudrait 
faire  un  fonds  pour  solder  leurs  retraites,  et 
ce  fond  serait  de  299,000  francs  à  peu  près. 
Or,  la  demande  qui  vous  est  faite  est  de 
305,000  francs;  il  n'y  a  donc  pas  là  de  question 
financière. 

Quant  à  la  proposition  d'admettre  ces  offi- 
ciers généraux  dans  le  cadre  de  non-activité, 
elle  paraît  régulière  :  le  cadre  de  non-acti- 
vité est  reconnu  par  la  loi;  mais  pour  y  être 
admis,  cependant,  il  y  a  d'autres  conditions 
que  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  ces  offi- 
ciers généraux.  La  loi  sur  l'état  des  officiers 
a  déterminé  que,  pour  y  être  placé,  il  fallait 
ou  avoir  des  infirmités  temporaires  ou  avoir 
mérité  une  sorte  de  punition.  Telle  n'est  pas 
la  position  de  ces  officiers.  C'est  pourquoi  il 
faut  un  vote  de  la  Chambre  qui  autorise  le 
gouvernement  à  les  mettre  dans  cette  posi- 
tion de  disponibilité,  et  qui  fasse  le  fonds  né- 
cessaire pour  la  solde  dans  cette  position. 

Je  le  répète,  si  cet  amendement  était  rejeté, 
je  serais  dans  le  cas  de  demander  un  supplé- 
ment au  fonds  pour  les  pensions,  supplément 
qui  serait  nécessaire  pour  solder  les  retraites 
des  cinquante  officiers  généraux  qu'il  s'agit 
de  conserver.  Je  crois  que  la  proposition  de 
l'honorable  orateur  atteindrait  en  partie  le 
but  que  le  gouvernement  avait  en  vue  en 
créant  les  cadres  qui  n'ont  pas  été  admis  par 
la  Chambre;  celui  de  conserver  à  l'armée  des 
hommes  honorables,  des  hommes  qui  peuvent 
encore  servir  leur  pays,  ce  qui  serait  nn  en- 
couragement pour  ceux  qui  restent  à  le  ser- 
vir, et  une  rémunération  digne  des  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  France. 
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J'appuierai  donc  ramendement  dans  ce  sens 
que  les  officiers  généraux,  faisant  partie  de 
la  non^activité,  ne  seront  cependant  pas  clas- 
sés dans  les  catégories  où  sont  ceux  qui  en  font 
partie  aujourdliui;  ils  n'y  sont  pas  réelle- 
ment; on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  pour  cause 
de  punition  ou  d'infirmités  temporaires  qu'on 
les  y  placera.  O'est  pour  cela  qu'il  faut  une 
disposition  expresse  de  la  Chambre.  (Aiix 
voix/) 

M.  Sapey.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  avant  de  descendre  de  la  tribune,  de 
nous  dire  si  le  gouvernement  est  dans  l'inten- 
tion de  nous  qsrésenter,  dans  le  cours  de  la 
session  prochaine,  la  loi  qui  a  été  si  vivement 
réclamée  hier  par  l'honorable  M.  Lepeletier 
d^Aunay. 

M.  le  narëelial  Maison,  ministre  de  Ui 
(ju^rre.  Je  puis  dire  à  la  Chambre  o[ue  ce 
matin  même  j'ai  pris  les  ordres  du  roi  à  cet 
égard,  et  je  suis  autorisé  à  lui  déclarer  que,  à 
la  session  prochaine,  le  gouvernement  sera  en 
mesure  de  lui  présenter  une  loi  qui  fixera  les 
cadres  de  l'état-major,  ce  qui  régularisera, 
par  conséquent,  la  position  des  officiers  sur 
lesquels  il  s'agit  de  prononcer  en  ce  moment. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Hréaident.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position. 

M.  le  cénéral  Denarçay.  Mais  l'avis  que 
M.  Lepeletier  d'Aunay  a  développé  hier  avec 
tant  oe  talent  et  de  force,  il  ne  le  soutient 
donc  pas  aujourd'hui  7 

M.  liepeletier  d^Aunay.  L'irrégularité 
rlemeure  aujourd'hui  comme  hier;  elle  est  seu- 
lement déplacée.  Au  lieu  de  proposer  à  la 
Chambre  de  contrevenir  à  la  loi  oe  1834  sur 
l'état  des  officiers,  en  créant  un  cadre  de  vé- 
tcrance  en  activité,  on  propose  une  irrégula- 
larité  d'une  autre  nature,  en  mettant  des  of- 
ficiers généraux  en  non-activité,  alors  que  la 
loi  ne  le  permet  pas.  Aussi  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a^^il  très  bien  expliqué  qu'il  lui 
était  impossible  de  le  faire  sans  contrevenir 
à  la  loi,  on  sans  l'assentiment  donné  par  une 
allocation  spéciale  au  budget  de  la  guerre. 
Or.  il  m'a  paru  que  la  question  posée  d'une 
manière  aussi  nette,  la  Chambre  n'avait  pas 
Hfisoin  de  nouveaux  éclaircissements;  car  au- 
jourd'hui l'irrégularité  qui  était  au  cha- 
pitre XIV  est  seulement  déplacée,  elle  se  re- 
Irouvf^  au  chapitre  XV  de  la  non-activité.  La 
Chambre  est,  certes,  bien  en  mesure  de  se  pro- 
noncer en  toute  connaissance  de  cause. 

M.  Thlers,  président  du  conseil^  ministre 
des  aif aires  étrangères,  (Mouvement  marqué 
d'attention»)  Messieurs,  je  demande  paraon 
à  la  Chambre  de  venir  mêler  ma  voix  à  une 
discussion  qui  m'est  étrangère  par  la  nature 
de  mes  connaissances  et  de  mes  études.  Cepen- 
dant il  s'affit  ici  d'un  des  plus  graves  inté- 
rêts, celui  de  l'année;  sans  doute  il  ne  s'agit 
pas  de  l'armée  entière,  mais  de  cinquante  of- 
ficiers généraux  qui  ont  contribué  pendant 
quarante  ans  à  la  gloire  du  pays  et  à  sa  gran- 
deur; or,  vous  le  savez,  l'armée  n'est  jamais 
indifférente  à  la  gloire  et  à  la  situation  des 
nomniM  qui  ont  été  longtemps  à  sa  tête.  C'est 
ainsi,^  je  suis  fondé  à  le  dire,  que  ce  sont  les 
intérêts  de  l'armée  tout  entière  que  nous  me- 
nons défendre.  Lorsqu'on  a^it  durement 
(paraonnez-moi    le    moi,    l'article    n'est    pas 


voté,  et  j'ai  encore  le  droit  de  le  qualifier), 
quand  on  agit  durement  à  l'égard  d'hommes 
qui  ont  longtemps  servi  le  pays,  qui  sont  tout 
couverts  d'honneurs  et  de  blessures,  on  touche 
aux  intérêts  de  l'armée  entière,  qui  sont  les 
intérêts  du  pays.  C'est  à  ce  titre  que  je  de- 
mande la  permission  de  les  défendre.  Je  man- 
querais à  mon  devoir,  à  la  situation  que  la 
confiance  du  roi  et  celle  de  la  Chambre  m'ont 
faite,  si  je  restais  froid  quand  il  s'agit  d'un 
sujet  aussi  grave.  (Très  bven!  très  bien!) 

Je  ne  viendrais  pas  défendre  cette  question 
s'il  s'agissait  d'une  irrégularité;  mais  il  me 
semble  qu'elle  n'existe  plus,  si  elle  a  existé. 
Hier  on  se  plaignait,  avec  une  apparence  de 
raison,  de  ce  que,  lorsqu'il  n'existe  dans  l'ar- 
mée que  quatre  positions  définies  par  la  loi, 
on  vint  en  créer  une  cmquième.  Les  quatre 
positions  créées  par  la  loi  sont  :  l'activité,  la 
non-activité,  la  réforme  et  la  retraite;  et  l'on 
disait,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  mais 
certainement  d'une  manière  très  spécieuse, 
qu'avec  le  cadre  de  vétérance,  on  créait  une 
cinquième  position  que  la  loi  n'avait  pas  qua- 
lifiée, et  que  là  il  v  avait  illégalité.  Lh  bien  I 
je  comprends,  quelque  respectable  que  soient 
les  intérêts  compromis  dans  cette  question, 
que  la  Chambre  respecte  encore  plus  la  loi,  et 
ait  accueilli  hier  la  proposition  qui  lui  était 
faite. 

Mais  aujourd'hui  l'irrégularité  n'existe 
plus,  car  ces  cinquante  officiers  généraux  ren- 
trent dans  une  position  légale,  dans  la  non- 
activité;  et  je  ne  vois  pas  comment  on  serait 
fondé  à  dire  qu'il  y  aurait  irrégularité  à  faire 
passer  ces  officiers  de  la  situation  de  vété- 
rance, abolie  par  la  Chambre^  à  la  situation 
de  non-activité,  position  légale,  et  l'une  des 
quatre  définies  et  admises  par  la  loi. 

Maintenant  la  régularité  étant  démontrée, 
du  moins  je  le  crois,  reste  la  question  de  la  dé- 
pense. 

On  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  ces  oinquante 
officiers  généraux,  s'ils  ne  sont  plus  à  la  vé- 
térance, s'ils  ne  sont  plus  à  la  non-activité, 
devront  être  quelque  part,  et  vous  savez  tous 
que,  par  leur  âge,  la  position  de  retraite  leur 
est  assurée. 

Or,  entre  ce  qu'ils  coûteront  au  cadre  de 
retraite  ou  au  cadre  de  non-activité^  la  diffé' 
rence  n'est  que  de  6,000  francs.  Eh  bien  !  est-ce 
pour  une  pareille  différence,  et  lorsque  la  régu- 
larité est  rétablie,  que  vous  voudrez  affliger 
50  officiers  généraux  qui  ont  rendu  de  grands 
services  au  pays?  (Très  bien/  très  bien!) 

Je  vous  prie  de  le  remarquer,  une  décision 
de  la  Chambre  avait  retranché  1,200,000  francs 
au  cadre  de  l'état-major.  C'est  pour  obéir  à 
cette  réduction  qu'on  avait  rendu  l'ordon- 
nance si  dure  qui  concerne  les  retraites.  Ainsi, 
on  se  trouvait  exposé  à  mettre,  quelques  années 
plus  tard,  à  la  retraite  cinquante  officiers  gé- 
néraux qui,  du  jour  oà  ils  n  ont  plus  été  en  ac- 
tivité, ont  perdu,  non  seulement  leurs  appoin- 
tements, ce  n'est  pas  ce  qui  les  afflige  le  plus, 
mais  l'espoir  d'être  mis  encore  à  la  tête  des  ar- 
mées, ou,  au  moins,  d'être  replacés  dans  les 
positions  où  ils  puissent  rendre  au  pays  quel- 
ques services. 

Eh  bien  !  si  vous  n'acceptée  pas  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  ces  cinquante  officiers 
généraux,  qui  se  rattacnent  aux  plus  briUantes 
époques  de  notre  existence  militaire,  seront 
frappés,  comme  on  le  disait  hier,  de  la  mort 
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militaire;  ils  ne  poijrront  plus  servir,  et  ils 
reatferont  (Jans  la:  vie  civile.  'Quoique  1*  diffÔ- 
renpô  ne  spît  que  de  200  francs  à  peu  près  pour 
les  maréchaui^  de  camp,  et  de  3()U  franps  pour 
les  ofûçierç  généraux,  cependant  il  y  a  pour 
eux  ui>e  Immense  différence  a  être  qualifiés 
d'officier^  ^  la  retraite  pu  d'officiers  en  dispo- 
nibilité. 

N'oubliez  paç  que  le  nombre  des  hommes  qui 
oftti  pris  part  s^.  nps  grandes  guerre^  dmiinue 
de  jour  en  jour.  Notre  armée  n'est  plus  main- 
tenant cpmpo&ce  que  d'hommes  nouveaux, 
4'^Qmmes  jeunps,  pleips  sans  doute  d'énergie 
et  de  fiéyQiîefnent,  piais  qui  n'ont  pas  celte  ex- 

Ïférjencp  —  ^' ^" " "   ---i-"«  4^- 
ént  que 

la  guerrp.  . 

pfficiers  Jeç  plus  expérimentés. 


quellçsf  que  soient  nos  intentions,  ne  donnons 
pa§  Ueu  8^\ix  malveillants  qui  saisissent  toutes 
les  occasions,  pe  leur  donnons  pas  }ieu  de  dire 
a\ie  dans  un  pays  comme  1^  France,  par  des 
ecpnomies  paesquines  et  niàl  entendues,  on 
{rappe  l'arn^^e  sans  pitié,  sans  ménageipent. 
(Jl^ouvefnent  prononcé  d'adhéf^ion.) 

Je  voiis  en  conjure  veillons  à  ce  grave  inté- 
rêt; rappelons-nous  que,  depuis  six  ans,  V^'^- 
mée  a  pon  seulement  assuré  l'ordre  au  pays,  et 
cela  ail  pri^  de  son  sang,  mais  qu'elle  nous  a 
donné  et  noif^  donne  tous  les  jours  son  in- 
fluence lorpQ^^  i^ous  avons  à  négocier  et  à  faire 
valoir  }es  intérêts  de  la  France.  C'est  toujours 
sur  }^  force  matérielle  de  notre  armée  que 
notre  force  pior^ïe  repose.  Rappelons-nous  que 
nous  avons  créé  pn  gouvernement  nouveau  qui, 
je  l'espère  pourra  fournir  une  belle  et  iioble 
carrière,  mais  qui  a  cependant  besoin  d'être 
assis  sur  des  bases  fortes  et  solides. 

Poiifr  un  paySjoe  n'est  pas  seulement  le  patrio- 
tisme des  habitants  qui  fait  sa  force,  c^est  aussi 
Parn^ée.  L'année,  c'est  le  patriotisme  organisé. 
(Très  bien/  près  bien/)  L  enthousiasme  ne  suf- 
fit pas;  il  faut  une  organisation  puissante.  Une 
armée  bien  constituée,  bien  encouragée,  change 
en  une  force  régulière  et  permanente  les  élans 

Quelquefois  passagers  de  l'enthousiasme.  Il 
aut,  au  surplus,  rùn  et  l'autre:  mais  n'ou- 
blions jamais  que,  chez  les  peuples,  la  force 
matérielle  est,  non  pas  le  seul,  mais  l'un  des 
plus  importants  fondements  de  la  force  nio- 
fale.    f mouvement   prononcé  d'approbation,) 

M.  P^^ral^lt.  Il  m'est  pépible  de  parler  dans 
cett^  question  qui  pe^t  ^i^téresser  ^ps  per- 
sonnes, que  j  aime  et  qiie  je  respecte;  mais  je 
ne  p^e^^  pas  ip  eippêcher  pe  renvoyer  a  M.  le 
ministre  Je  n^ot  dont  il  s'est  servi  rejatjvepient 
au  vote  que  \^  Chambre  a  émis  hier.  l^.  le  mi- 
nistre nous  a  dit  qvi  il  y  avait  beaucoup  ae  du- 
reté dans  ce  vote. 

M.  Thler».  président  du  conseil^  ministre, 
dès  affaires  éirangères.  Mais  non,  je  n'ai  pas 
dit  cela. 

}l[,  l^iir|ilil(.  Messieurs,  la  Chambre  a  main- 
tenu hier  par  son  vote  l'exécution  de  la  loi  sur 


M.  f:ii||ii«nael  4e  M»-€iiM9.0n  a  parlé 


du  vote  futur  et  non   pas   du   vote    pa^sé. 
(JBruitJ 

M.|Li|rf||ifl.û|i  rei^rophe  de  la  c^ufet^  au  yqte 
d'hier  ou  au.  vpté  qui  aujourd'hui  ^n  serait  la 
conséquppce...  (Interruption.)  tfè  fenypie  le 
reproclie  de  dureté  à  peu¥  qui  ont  mis  à  la  re- 
trait^ prém84^urép)cnt>i  eu  temp9  dp  paix  et 
sans  nécessitéi  des  officiera  généraux  hono- 
rables qui  %uw»iit  PU  pncpre  fournir  une  car- 
rière assez  longue,  et  ces  retraites  anticipées 
ont  été  données  pour  faire  des  promotions  x^om- 
breuses  qui  sont  continuelleinept  sollicitées. 
Que  le  gouvernement  ne  pense  pas  à  faire  des 
promotions  si  nombreuses,  et  il  n'y  aura  pas 
tant  de  retraiteia  à  donner,  et  l'on  ne  viendra 
paQ  nous  demander  des  moyens  d^èluder  la  loi 
en  introduisant  une  non-activité  qui  aurait  le 
même  but  que  les  cadres  de  vétérance  qu'on 
vous  avait  proposés  bi^r. 

Que  résulteraiVil  si  vous  aceepties  l'amende- 
ment ?  ce  que  les  cadres  de  non-activité  seraient 
élargis  indéfiniment,  lorsque  la  loi  4e  1832  qui 
défend  de  faire  plus  d'une  promotion  pour 
trois  vacances  serait  éludée,  ainsi  que  la  loi 
sur  l'état  des  officiers.  Les  cadres  effectifs 
s'agrandiraient  sans  limites,  les  cadres  de  re- 
traite s'agrandiraient  bientôt  également  et 
nos  dépenses  seraient  augmentées  pour  faire 
des  promotious  de  faveur.  I^J^PUB  ^vo^^  voté, 
il  y  a  trois  ans,  une  loi  sur  le  cadre  d{^  l'état- 
major  gépéral.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
la  présenter  à  la  Chambre  des  p^irs,  j'en 
blâme  le  çouvemwnent.  Cette  question  aurait 
dû  être  vidée  depuis  longtemps,  mais  en  at- 
tendant ces  cadres  votés,  les  lois  en  vigueur  au- 
raient dû  ftrp  re§çedié§ç}  et  je  répète  qu'il  ne 
fallait  pas  mettre  à  Ift  retraite  de^  pffioiprs  gé- 
néraux qui  pouvaient  être  encore  longtemps 
utilisés,  et  dont  pn  a  brisé  la  parrière  fans  né- 
cessité. Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  suis 
obligé,  par  respect  pour  Ip  vot^e  de  la  séance 
d'hier,  de  yqter  encore  aujourd'hui  contre 
^amendement  de  M.  Sapey. 

M.  Iln^ide,  rapporteur.  La  Chambre  est 
unanime,  je  crois,  dan^  ses  sentiipents  pour  les 
officiers  généraux  qui  ont  été  frappés  par  l'or- 
donnance du  5  avril  1832.  D'un  autre  côté,  elle 
a  reconnu  hier  que,  suivant  les  paroles  de  mon 
honorable  ami  M.  d^  Morni^y,  il  s'agissait  de 
déclarer  si,  dans  de  certaines  situations,  des 
ordonnances  pouvaient  révoquer  les  disposi- 
tions de  la  loi.  Ce  que  propose  aujpura'hui 
ri^ouorable  M.  Sapey,  amsi  que  vient  de  le 
montrer  J'honorable  M.  Lepeletier  d'Aùlnay,ce 
que  propose  aujourd'hui  M.  Sapey  est  une  ir- 
régularit/é  d'une  autre  espèce;  mais  je  crois 
qu'il  F  a  un  moyen  de  poncilier,  sans  sdutir  des 
termes  de  la  loi,  ce  que  voudraient  faire  la 
Chambre  et  Jp  gouvernement  ppur  les  ofèciera 
généraux  (loi»t  il  est  aujpurd'bui  question. 

Les  termes  <ie  l'ordonnance  de  1832,  quHnvo- 
qnait  tout  à  l'heur^o  M.  le  ministre  de  la  auerr*. 
ne  sont  ppint  impJratiîs  comme  on  le  dit  Voici 
le  texte  de  cette  ordonnance  : 

<c  A  dater  de  la  présente  ordonnance,  seront 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite 
les  lieutenants  généraux  ayant  soixante-cinq 
ans  accomplis  et  au-delà,  et  les  maréchaux  de 
camp  ayant  soixante-deux  ans  et  au-delà,  m 

Remarquez,  Messieurs,  <»  seront  admis  à  fairo 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite;  »  Ce  sont  tex- 
tuellement les  mêmes  termes  que  oeus  de  la 
loi  de  1831  sur  les  retraites,  ^  éî  on  entendait 
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ces  fçrmM-Ji  «fec  l^  ngueur  qn'y  met  M-  le 
minis^r)?  de  U>  guerroi  )p§  offiqers  généraux  de- 
vraient être  n^is  en  nçn-actiyiie  après  trente 
ans  de  séryîcô*  p'ést  ^  coup  sûr  à  quqi  l'on  n'a 
jamais  pensé.' 
Maintenant  je  yiena  à  l'application  delapro- 

Sosition  faiie  pour  1837.  Le  gouvernement  ne 
^  emande  rien  pour  les  officier^  généraux  dont 
il  est  aujourd  hui  question^  ils  seront  payes 
sur  les  ^onds  de  la  solde  d'activité  ou  de  dis- 
ponibilité, vqté^  dans  le  budget  de  1836,  il  n'a 
pas  ét^  qqestion  du  cadre  de  yétérance. 

Eh  b|en!  ces  officiera  ne  sont  pas  aujourd'hui 
en  retraite;  i^  sont,  par  conséquent,  dans  une 
position  légale,  qui  est  celle  de  disponibilité. 

M.  lo  ipînistre  de  la  guprre  y^ent  de  pro- 
mettre tout  à.  l'hei^re  à  la  tribune,  et  }IL.  le  pré- 
s'den^  du  conseil  a  dopné  304  ^^sentiment  à 
cette  promeesp,  que  dans  leq  pren^iers  jours  dp 
la  pessfou  prochaipç.  une  loi  serait  présentée 
sur  1  état-màjor  général  de  1  armée. 

yo^s  pouvez  tx)ut  concilier,  Messieup,  en 
ajoutfknt  au  chapitre  1  y,  qui  ^'est  p^  encore 
vote,  une  somme  de  100,000  fraises  à  titre  de 
disponibilité,  pour  être  partagée  pendant 
qi^atre  mois  pnlre  les  ofôc|ers  généraux  dont 
il  eçt  qi^pstion.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  légale 
à  ce  quj^  cette  addition  soit  fp^ite;  ij  n^est  pas 
nécessaire  même  pour  la  Chambre  de  s'occuper 
du  titre  auquel  cette  somnie  sera  distribuée  aux 
officiers  généraux  en  question,  et  puisqu'on  a 
lieu  dé  penser,'  d'eepérer  que  Ja  loi  sur  l'état^ 
in«ajor  général  de  l'armée  sera  présentée  ayant 
l'expiration  des  quatre  mois  pendant  lesquels 
ces  officiers  généraux  seront  soldés.  Je  fais  en 
mon  Qom,  et  non  pas  comme  rapporteur,  car 
la  commission  n'a  pas  eu  lé  temps  de  délîbéî*er, 
la  proposition  de  rq,ddïtion  d  une  somme  de 
lOOjOOO  francs  ^u  chapîtrp  IV. 

M.  Tli|f«p,  pféat^em  4u  cofiseih  ministre 
des  affaire  Hrangire^-  Noui  q^sronç  pris  ce  pia- 
tip  Ie9  ordf e«  dp  ?oi,  et  j^oiis  QoififfîQi  «.utorisés 


cela;  la  rhan^b^e  pe|it  y  pon^pter  tout  à  fait. 
Xfaîs  cette  loi  q^  sera  pa«  upp  loi  de  lances. 
Eue  disposera  ^d^i^s  qoute,  et  posera  des  prin- 
cipes, mais  elle  i^e  pQi)tîen4r*  PftS  de  mesures 
nnanciëres.  Il  n'en  faudra  pas  moins  pourvoir, 
pour  le  reste  de  l'année,  ^q,u  sort  de  ces  cin-* 
quante  officiers  çénl^f?vux;  jl  est  plus  simple  de 
faire  leur  situation  en  non-activjté  pour  toute 
l'année,  et,  ensuite,  le  budj^et  de  l'anufie  pro- 
chaîne sera  accornmqdé  çuiv^^nt  la  ]oi  qui  aura 
été  Tot^e. 

Quajit  à  l'abus  qu'on  redoutait  tout  à  l'heure, 
de  voir  étoi^dre  indéfiniment  la  non-activité, 
on  pourvoit  à  cela  d'une  manière  bien  simple, 
f'^^  par  la  loi  elle-même.  La  loi  fixant  les  dif- 
féreQt<H9  natures  et  la  proportion  des  cadres, 
l'obiectîon  n'est  plus  à  craindre;  la  loi  sera  une 
varajitie  pour  tout  le  monde,  et  je  renouvelle 
lenKagem^t  de  la  présenter  à  la  prochaine 


Bewion. 


M.  l^^peletler  4*i||ii|iiy.  Tout  ^  été  réglé 
par  le  budget  d|5 183^,  et  iJ  est  pQujrvu  sur  les 
fonds  dp  cet  exercice  aux  traitements  des  offi- 
ciers généraux  (|pnt  ]a  Ch^ibre  s'occupe  eu  re 
moment.  Cet  état  dp  choses  durera  iusou'à  Ja 
pr^entalfon  de  Ta  loi  propiîse  par  M-  le  pré- 
<^ident  du  conseil.  Si  Ja  loi  vqufi  eçfc  pirésent^a 
au  commencement  de  la  ^etfuop^^  prochaine,  il 


§era  teiqp^  alors  d^  st^tue^  i^m*  les  demandes 
qui  voûg  QÔnt  fajtes.  fl  q'y  a  pas  urgence  à  pro- 

Îioncef  actuelleiijent.  jTe  crofg  qu  11  convient  à 
a  dignité  de  1^  Chambre  de  ne  pas  révoquer 
par  son  vqte  d'aujourd'hui  son  vcSte  d'hier,  au- 
trement plie  BQ^  montrerait  au  pays  avec  des 
convictions  bipn  fait^lpç,  puisque  la  sùpplp  an- 
nonce de  la  présentation  d'une  loi  sufôt  pour 
}a  fftirp  cj^aqgpf  d'avis,  alors  que  cette  loi  était 
déjà  prpqij^e  par  la  10}  de  1632,  et  qup  nous 
1  attendons,  dans  toutes  les  sessions,  fivec  rés- 
poir  que  le  gouvernem^oit  remplira  l'obliga- 
tion que  cette  loi  impose. 

M.  CQAftLEQ  {)^?ii!î,  cçmmi^sqirp  du  vqù 
J'ai  rhouueur  de  rappoier  à  1^  Chambre 
qu'hier,  au  moment  même  du  vote,  |'hppor^bla 
M.  Lepeletier  d'Aunay  s'est  levé,  et  pour  dé- 
cider le  vote  de  la  Chambre,  il  a  4i^  :  «  ^éllé- 
chissez,  Messieurs,  que  si  vous  ne  rejetez  pas 
la  dépende  ci^utestée^  vous  n'aurez  p^  |a  loi  ^ur 
le  cadre  d'etat-^ajor  de  Tarmée.  »  Par  ce 
moyeu,  il  a  certainement  entraîné  le  vote  d'un 
grand  nombre  de  députés,  da^fi  la^  vue  de  con- 
traindre le  gouvernement  à  présp^teir  cptte  loi. 

A  préseut  le  gouvernement,  par  l'organe  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  M.  le  président  du 
oQAspil,  s'ppgage  à  présepter  l9>  loi*  Ainsi  la 
position  de  la  Chambre  n'f»t  plus  la  lupme 
qu'au  moment  fin  yotp  d'hipr.  Par^n^équeiit  la 
Cb^mbrp  ne  sp  pontrediriv  P^i  9(i  pprt^t  up 
vote  digèrent  ;  Plus  de  la  moitié  de^  membre^ 
qui  out  voté  pour  la  réduction  se  pont  détermi- 
nés par  la  pon9idératioA  prpventivp  que  je 
viens  de  rappeler. 

BéfiéchissesK^  Messieurs  !  j'en  suis  certain, 
vous  pe  saprinere^  pas  }p  sort  de  cinquante  of- 
ficiers généraux  pour  une  simple  question  de 
forme;  puisque  je  le  répètp,  le  gouveri^enipnt 
s'engage  à  pimenter  la  loi  ' 

Voix  notnbreuseB  :  Très  bien  ! 

M.  le  général  P«l«l.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  l'ai  dein?^* 
déé. 

M.  L<aare|iee.  Me^ieur^,  je  sujs  très  vive- 
ment touché»  ponf  ma  part,  4^  coiisidéra- 

tions  qui  ont  été  appuyées  dana  l'intéirêt^  des  of- 
ficiers généraux  compris  ju^qu'ici  ds4\»  le 
c^TQ  dit  de  vétérance^  et  dont  la  situation,  à 
paîi^ir  du  vote  d'hier,  a  beroin  d'êj^rp  ^^^rwi- 

n^. 

]tfq,is  je  crois  qne  l'expédiant  qu'on  PfPPo^o 
à  la  Chambf e  np  décide  pa^,  comme  il  le  fau- 
drait, aussi  clairement  et  aussi  loyalement 
qu'il  convient,  la  véritable  difficulté  qui  se 
présente  à  résoudre. 

L'article  13  de  la  loi  du  21  avril  1832  portait 
qu'il  ne  serait  pourvu  à  dé  nouvelles  promo- 
tions qu'en  raison  d'une  pour  trois  vacances. 

Cet  article  a  été  exécuté  par  des  promotions 
faites  dans  la  supposition  que  l'admission  au 
cadre  de  vétérance  produisait  extinction  dans 
les  grades.  La  conséquence  de  votre  vote  actuel 
serait,  s'il  n'y  était  pas  fait  exception  pas  un 
vote  précis  de  la  Chambre,  une  violation  di* 
recte  de  la  loi  de  1832,  vous  auriez  à  ]&  fois 
les  18  officiers  généraux  nQ|iyellement  nom- 
més, et  vivant  encore  et  non  pas  éteints,  les 
<iO  officiers  généraux  à  la  plakse  desquels  les 
premiers  auraient  du  être  mis. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  véritaJble  situa- 
tipn  des  ohosep. 

Maintenant  |i  l'f^  yeut,  ft  in  9Ui«  pour  mon 
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compte  taut  disposé  à  vouloir,  et  mon  vote  est 
acquis  à  une  proposition  qui  se  formulerait 
suivant  les  inoications  que  je  vais  donner,  si 
l'on  veut,  jusqu'à  raccomplissement  de  la  pro- 
messe solennelle  qui  vous  est  faite  d'une  loi 
sur  l'état  major  général  de  l'armée,  qui  fixera 
le  nombre  des  cadres  actuellement  irréguliers 
d'après  l'existence  simultanée  des  officiers  gé- 
néraux en  non-activité  au  nombre  de  50  et  de 
18  officiers  généraux  nommés  à  leur  place,  si 
Ton  veut  €[ue  cet  état  de  choses  se  régularise, 
il  faut  aviser  au  présent. 

Il  nous  arrive  ce  qui  est  arrivé  chez  plus  d'un 
peuple  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours; 
c'est  qu'il  est  des  moments  où,  soit  par  l'er- 
reur du  pouvoir,  soit  par  la  nécessité  des 
choses,  les  lois  mêmes  les  plus  rigoureuses  ont 
sommeillé.  Je  me  sers  à  dessein  de  cette  expres- 
sion. 

Il  a  été  un  moment  où  la  loi  n'a  pas  été  exé- 
cutée. Les  meilleures  intentions  ont  pu  se  lais- 
ser entraîner  au  mépris  formel  de  la  loi,  soit 
par  la  négligence  de  son  exécution,  soit  par 
une  fausse  interprétation  de  cette  loi. 

Que  faut-il  faire  1  II  faut  chercher  un 
moyen  de  sortir  de  la  difficulté,  et  il  n'y  en 
a  pas  d'autre  oue  d'accorder  les  305,000  francs 
demandés  au  cnapitre  de  la  solde  de  non  acti- 
vité, pour  pourvoir  à  la  dépense  qui  n'a  pas 
trouvé  sa  plaoe  dans  le  chapitre  voté  hier. 
Il  faut  décider,  par  une  exception  singulière, 
unique,  temporaire,  qu'il  est  dérogé  aux  dis- 
positions de  l'article  13  de  la  loi  du  21  avril 
1832;  autrement  votre  vote  qui  viole  la  loi  et  la 
laisse  subsister... 

Utie  voix  :  Ce  n'est  pas  une  question  de  bud- 
get. 

M.  Eiaareace.  Comment  !  ce  n'est  pas  une 
question  de  budget!  Je  vous  demande  pardon; 
il  faut  bien  la  mettre  quelque  parti,  et  sa 
place  se  trouve  à  côté  de  la  dépense  que  vous 
allez  voter. 

Votre  vote  consacrerait  la  dépense  simul- 
tanée de  trois  officiers  généraux  supposés 
éteints  et  d'un  officier  général  promu  a  leur 
place  au  cadre  d'activité.  Il  est  impossible  que 
cela  soit  à  la  fois.  Il  faut  donc  une  dérogation 
formelle  à  la  loi. 

Je  déclare  que,  frappé  des  considérations 
graves  qui  vous  ont  été  présentées,  je  suis  dis- 
posé à  y  donner  les  mains,  pour  consacrer, 
non  pas  une  violation  de  la  loi,  mais  le  res- 
pect de  la  loi  par  l'exception  même. 

Je  demanderai  donc  qu'au  vote  que  vous 
allez  rendre,  vous  ajoutiez  cette  disposition  : 

c  II  est  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  13 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  en  ce  qui  concerne 
les  promotions  au  grade  d'officiers  généraux 
faites  jusqu'au  l*'  juin  de  la  présente  année.  » 
(Appuyé/) 

M.  le  f^ënéral  Denarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Dofanre.  II  faut  renvoyer  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  On  propose  le  renvoi  à 
la  commission  (Non/  non/  Si/  si/) 

M.  Olals-BIsoln.  Laissez  parler  M.  De- 
margay;  il  peut  avoir  une  bonne  idée  à  donner 
à  la  commission. 

M.  le  i^énéral  Demarçay.  Si  le  renvoi  est 
ordonné,  je  m'abftiendrai^de  parler. 


(La  Chambre^  consultée^  n'adopte  pas  la 
proposition  du  renvoi  à  la  commission.) 

M.  le  f^énéral  Demarçay.  Messieurs,  M.  le 
président  du  conseil  a  esmnmé  avec  éloquence 
des  sentiments  qui  nous  imiment  tous.  Ce  (m'il 
a  dit  au  fond  n'est  nullement  contestable.  J'ai 
éprouvé  les  sentiments  qu'il  a  exprimés  long 
temps  avant  qu'il  fût  monté  à  la  tribune;  mais. 
Messieurs,  gardons-nous  bien  d'écouter  des 
sentiments  exprimés  avec  éloquence,  des  senti- 
ment vrais,  mais  oui  sont  contraires  aux  lois, 
à  la  marche  d'une  bonne  administration. 

Vous  avez  entendu  M.  Lepeletier  d'Aunay 
vous  représenter  le  véritable  état  des  choses, 
vous  représenter  ce  qu'on  avait  fait,  quelles 
étaient  les  conséquences,  qui  avaient  eu  lieu 
et  qui  auront  nécessairement  lieu,  de  la  non 
existence  d'une  loi  qui  devrait  être  faite  sur 
le  cadre  de  l'état-major.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Larabit  est  venu  également  repré- 
senter les  mêmes  sentiments  avec  autant 
d'exactitude  et  de  vérité;  mais  ce  qui  m'a 
étonné,  je  l'avoue,  ce  sont  les  sentiments  expri- 
més par  l'honorable  M.  Charles  Dupin.  M.  Ch. 
Dupm  est  venu  dire  que  nous  exercions  une 
espèce  de  surprise  de  coercition.  (Dénégation.) 
Je  ne  me  rappelle  pas  bien  les  mots,  mais  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  parlé,  ce  sont  les  senti- 
ments qu'il  a  exprimés. 

Non,  Messieurs,  cela  ne  peut  pas  être;  nous 
n'avons  tenu  que  le  langage  de  la  loi,  et  nous 
sommes  restés  dans  ce  que  ûous  devions  pré- 
voir pour  l'avenir. 

Voyons  en  peu  de  mots  ce  qui  s'est  passé; 
vous  avez  vu  cette  déplorable  tendance  de  la 
Restauration  à  créer  des  grades  à  profusion, 
des  grades  destructifs  des  fimances  de  l'Etat, 
et  contraires  à  la  discipline  de  l'armée  et  au 
respect  qu'on  doit  à  oes  grades;  vous  l'avez 
déplorée  tous.  Eh  bien!  qu'estril  résulté? 
Depuis  la  révolution  de  Juillet,  malgré  les 
avertissements  de  toutes  vos  commissions  de 
finances,  sans  aucune  exception,  malgré  les 
mesures  qu'on  a  prises,  on  est  retoml^  dans 
la  même  voie  avec  une  accélérai^ion  croissante; 
car  j'ose  le  dire,  et  c'est  la  vérité,  la  multi- 
plication des  grades  sans  motifs,  sans  rai- 
son, a  été  plus  grande  depuis  les  événements 
de  Juillet,  qu'ils  ne  l'avaient  été  sous  la  Res- 
tauration, surtout  depuis  les  dernières  années. 

'  Mais  on  nous  a  dit  :  Comment  n'ajouteriez- 
vous  pas  foi  à  la  promesse  que  le  gouverne- 
ment vient  de  vous  faire  d  une  manière  si 
authentique?  Mais,  Messieurs,  prenons  pour- 
tant les  paroles  pour  ce  qu'elles  sont,  sans 
attaquer  le  respect  qu'on  leur  doit;  que  les 
faits  ne  disparaissent  pas  à  nos  yeux. 

L'argument  de  l'honorable  M.  Laurence  est 
excellent;  il  y  a  deux  mois,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  savait  parfaitement  qu'il  voulait! 
mettre  à  la  retraite,  qu'il  mettait  irrévoca- 
blement à  la  retraite.  {M,  le  ministre  de  la 
guerre  fait  un  geste  de  dénégation)  Oui,  M.  le 
ministre,  en  interprétant  l'ordonnance  comme 
il  l'interprète  aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  con- 
sidérant comme  une  obligation  de  mettre  à 
la  retraite  tous  les  lieutenants  généraux  de 
soixante-cinq  ans  d'âge^  et  les  maréchaux  de 
camp  de  soixante-deux  ans,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  savait  bien  qu'il  serait,  il  y  a  deux 
mois,  dans  cette  nécessité,  et  il  devait  regarder 
ces  officiers  généraux  comme  admis  à  la  re- 
traite. Il  songeait  donc  in  prtto  à  éluder  la 
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loi;  il  la  viole  en  vous  proposant  subrgotice- 
ment  une  catégorie  que  la  loi  n'a  pas  acunise. 
Il  savait  très  bien  cela  il  y  a  deux  mois,  quand 
il  a  nommé  à  la  succession  d'officiers  gêné- 
raux  qui  militairement  n'étaient  pas  encore 
morts.  Cette  manière  de  violer  la  loi  est  ré- 
cente et  patente,  et  c'est  lorsqu'elle  vient 
d'avoir  lieu  qu'on  vient  nous  gourmander, 
je  ne  crains  pas  de  me  servir  de  ce  mot,  qu'on 
vient  nous  accuser  d'une  coercition  scanda- 
leuse à  l'égard  du  gouvernement,  parce  que 
^ous  n'ajoutons  pas  une  foi  entière  a  des  pro- 
messes 81  longtemps  retardées  !  Qu'a-t-on  fait 
de  ce  projet  cte  loi  sur  les  cadres  d'étatrmajor. 

2ue  la  Chambre  avait  voté  il  y  a  trois  ans?  Il 
tait  positif^  des  réductions  considérables 
avaient  été  ordonnées;  c'était  la  volonté  de  la 
Chambre,  c'était  un  vote  rendu  très  légale- 
ment, et  qui  devait  être  une  sévère  leçon,  un 
avertissement  complet  pour  le  gouvernement. 
Quel  compte  en  a-t-il  tenu  ?  Il  l'a  violé  cons- 
tamment, il  Fa  violé  il  y  a  deux  mois. 

Je  prie  la  Chambre  de  réfléchir  sur  ce  qui 
s'est  fait  et  d'agir  en  conséquence.  Je  la  prie 
de  voir  combien  il  est  déplacé  de  dire  que 
ceux  qui  votent  dans  le  sens  de  la  loi  et  pour 
l'exécution  de  la  loi,  exercent  une  coercition 
coupable  et  bl&mable  à  l'égard  du  gouverne- 
ment (Marques  d'approbations  aux  extré- 
mités,) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  la  proposition 
de  M.  Sapey,  qui  est  une  augmentation  de 
306,000  flancs  au  chapitre  XY  de  la  solde  de 
non  activité. 

(L'augmentation  proposée  par  M.  Sapey  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose, 
en  outre,  sur  le  chapitre  XY,  une  augmenta- 
tion de  10,500  francs  qui,  étant  subordonnée 
à  l'adoption  de  suppressions  proposées  à  des 
chapitres  postérieurs,  demeure  réservée,  ainsi 
que  le  vote,  sur  le  total  du  chapitre. 

(Le  vote  sur  le  chapitre  XV  est  en  consé- 
quence réservé)  (1). 

M.  le  l^résldcnt.  «  Chap.  XYI.  Dépenses 
temporaires^  4,379,577.  » 

La  commission  propose  une  diminution  de 
80,000  francs  sur  Te  supplément  accordé  aux 
employés  des  bureaux  de  la  guerre. 

M.  LB  oÉNEBAL  SChramM;  commissaire  du 
roi.  Messieurs,  la  commission  du  budget  a 
proposé  sur  le  chapitre  XYI  une  réduction  de 
80,000  francs,  motivée  d'une  part  sur  le  retard 
Que  le  gouvernement  a  mis  a  la  présentation 
de  loi  sur  la  rémunération  des  services  civils, 
et  de  l'autre  sur  ce  que  ces  80,000  francs  s'ap- 
pliqueraient à  des  pensions  à  liquider  en  fa- 
veur d'employés  qui  se  trouvent  encore  en 
activité  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre. 

A  l'égard  du  premier  motif  allégué  par  la 
commission  nous  devons  faire  connaître  à  la 
Chambre  que  le  projet  de  loi  demandé,  sur 
les  pensions  civiles,  est  préparé,  et  qu'il  l'a 
été  Dar  une  commission  dont  plusieurs  des 
membres  de  cette  Chambre  faisaient  partie; 
que  s'il  ne  vous  a  pas  encore  été  présenté, 
«rest  en  raison  du  temps  qui  vous  aurait  man- 


(I)  Le  chapitre  XV  a  été  adopté  au  chilTre  total  de 
065,000  francs,  au  débat  de  la  séaoce  du  9  juin  1836. 
Voy.  cî-aprés.  p.  lit. 
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que  pour  le  discuter  et  le  voter  avant  la  fin 
de  cette  session;  mais  qu'il  doit  être  soumis 
des  premiers  par  M.  le  ministre  des  finances 
aux  délibérations  de  la  Chambre  lors  de  sa 
prochaine  réunion. 

Quant  au  second  motif  que  la  commission  a 
invoqué  pour  déterminer  le  rejet  de  la  somme 
de  80,000  francs,  je  ferai  observer  à  la  Chambre 
qu'il  repose  sur  une  erreur.  Les  80,000  francs, 
ne  s'appliquent  pas  à  des  pensions  à  liquider, 
mais  bien  à  des  pensions  liquidées  depuis 
longtemps,  et/que  cette  somme,  à  23,000  fanes 
près,  est  destinée  à  payer.  Ces  pensions,  Mes- 
sieurs, figurent  dans  les  crédits  qui  vous  ont 
été  demandés  l'année  dernière,  et  que  vous  avez 
votés  pour  l'année  courante  de  1836.  La 
Chambre  ne  pourrait  donc,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  elle-même,  nous  refuser 
pour  1837  les  moyens  de  servir  des  pensions 
approuvées  par  elle  et  qui  sont  acquises  h 
d  anciens  employés;  si  elle  entrait  dans  les 
vues  de  la  commission,  si  son  intention  était 
de  refuser  les  fonds  nécessaires  pour  liquider 
les  nouvelles  pensions,  jusqu'à  la  présenta- 
tion du  projet  dont  je  viens  de  parler,  ce  ne 
serait  pas  une  somme  de  80,000  francs  mais 
de  23,000  francs  seulement,  qu'elle  devrait  re- 
jeter. Ainsi  réduit  à  ce  qui  nous  est  exacte- 
ment nécessaire  pour  payer  des  pensions  liqui- 
déeSj  le  crédit  que  nous  vous  demandions  serait 
diminué  de  toute  la  somme  qui  devait  nous 
servir  à  payer  des  pensions  à  liquider  en  1836 
et  1837  et  je  considère,  à  cause  de  cela,  plutôt 
comme  un  ajournement  de  dépenses  que  comme 
une  véritable  réduction,  le  rejet  de  23,000  fr., 
que  nous  vous  proposons  de  substituer  à  celui 
de  80,000  francs  demandé  par  la  commission» 

M.  Oande,  rapporteur.  Messieurs,  la  pro- 
messe de  présenter  une  loi  sur  les  pensions  ci- 
viles a  été  faite  à  la  Chambre  plusieurs  fois; 
elle  a  été  tenue  une  seule  fois  par  un  seul  mi- 
nistère, et  quelques  jours  après  la  présentation 
de  la  loi,  le  gouvernement  l'a  retirée.  Ainsi, 
c'est  comme  si  cette  promesse  n'avait  pas  été 
tenue. 

M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  dire  que 
le  projet  de  loi  était  prêt,  et  qu'il  serait 
apporté  ici  au  commencement  de  la  session 
prochaine.  Eh  bien  !  je  tirerai  de  cette  décla- 
ration même  un  nouvel  argument  en  faveur 
de  la  suppression  de  80,000  francs  que  propose 
la  commission. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  supportera  à- 
la  Chambre  un  projet  de  loi  qu'elle  puisse 
accepter,  ou  on  ne  le  lui  apportera  pas.  Si 
un  tel  projet  de  loi  est  apporté,  les  fonds 
seront  faits  et  d'une  autre  manière.  Il  sera 
inutile  d'augmenter  le  crédit  du  chapitre  XVI 
de  la  somme  de  80,000  francs  demandée  par 
le  ministère.  La  conimission  persiste  done 
dans  ses  conclusions,  et  propose  a  la  Chambre 
le  retranchement  de  ces  80,000  francs. 

M.  le  l^rénident.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  80,000  francs. 

(M,  le  président  y  après  avoir  consulté  le 
bureau^  déclare  que  la  réduction  est  adoptée,) 

Voix  diverses  :  Beaucoup  de  membres  n'ont 
pas  pris  part  au  vote...  Il  y  a  doute;  il  faut 
recommencer. 

M.  Félix  Rénl.  Nous  déclarons  que  la  ré- 
duction est  adoptée,  ce  n'est  pas  la  faute  du 
bureau,  si  toute  la  Chambre  ne  prend  pas 
part  au  vote. 
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M.  le  Président.  Le  bureau  a  été  unar- 
nime. 

(Le  chapitre  XVI  est  réduit  au  chiffre  de 
4,299,577  francs.) 

M.  le  Président  «  Chapitre  XVII.  —  Vé- 
pôt  de  la  guerre  367,  000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
6,000  francs  sur  le  personnel. 

M.  le  général  l^elet.  llklessieurs,  quelques 
mots  suffiront  pour  vous  expliquer  le  revi- 
rement de  fonds  qui  a  eu  lieu  dans  le  chapitre 
en  discussion,  et  qui  vous  a  été  signalé  par 
votre  commission.  Je  me  sers  de  ses  expres- 
sions mêmes,  au  sujet' d'un  simple  déplacement 
de  chifEres,  qui  ne  présente  aucune  augmen- 
tation sur  les  votes  des  années  précédentes. 

Le  17®  chapitre  du  budget  de  la  guerre  se 
compose  de  deux  articles  subdivisés  en  maté- 
riel et  en  personnel.  Le  premier  de  ces  articles, 
concernant  les  dépôts  de  la  guerre,  s'élève  à 
177,000  francs;  le  deuxième,  applicable  à  la 
carte  de  France,  est  de  200,000  francs.  C'est 
dans  l'intérieur  de  ces  deux  articles  qu'a  eu 
lieu  le  déplacement  de  dépense,  sans  qu'il  en 
fioit  résulté  aucune  augmentation. 

Votre  commission  demande  une  réduction  de 
2^000  francs  sur  le  personnel  du  dépôt  de  la 
guerre,  et  de  4,000  sur  celui  de  la  carte  de 
France.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  sur  Tune  et  l'autre  réduction,  de 
très  courtes  observations. 

Les  employés  du  dépôt  de  la  guerre  et  de  la 
carte  de  France,  sont  pour  la  majeure  partie 
des  hommes  spéciaux,  des  graveurs,  des  dessi- 
nateurs, parmi  lesquels  se  trouve  un  nombre 
pfiu  considérable  de  commis.  Les  places  de  des- 
sinateurs et  de  graveurs  se  donnent  au  con- 
cours. Par  conséquent,  la  faveur  est  sans 
influence  dans  les  choix.  L'observation  de 
votre  commission  sur  la  tendance  qu'ont  les 
administrations  à  augmenter  le  personnel  au 
détriment  du  matériel,  est  moins  applicable  à 
celle-ci  qu'à  toute  autre. 

En  1830  et  31,  la  dépense  du  dépôt  de  la 
guerre  s'élevait  pour  les  employés  à  126,000  fr. 
En  1832,  des  extinctions  m'ont  permis  de  la 
réduire  à  112,000  francs.  En  1836  et  37,  elle  a 
été  portée  à  114,000  francs.  Voici  pour  quels 
motifs  :  le  chef  de  la  section  aidministrative, 
homme  d'une  haute  capacité,  reconnu  dans  le 
monde  savant,  ayant  atteint  l'âge  fatal,  a  été 
mis  à  la  retraite.  J'ai  obtenu  qu'il  fût  continué 
dans  ses  fonctions,  avec  un  traitement  de 
3,000  francs,  au  lieu  de  8,800  francs  que  rece- 
vait son  prédécesseur,  qui  était  aussi  un  colonel 
retraité.  Cet  acte  de  justice  a  produit  une  lé- 
gère augmentation,  qui  n'est  au'un  emprunt 
momentané  sur  le  matériel.  Ce  déplacement  de 
fonds  cessera  bientôt  par  les  économies  résul- 
tant de  la  mise  en  retraite  de  quelques  vieux 
employés,  qui  touchent  le  maximum  des  traite- 
ments; car  le  matériel  du  dépôt  de  la  guerre, 
chargé  dans  ce  moment  de  travaux  considé- 
rables, ne  pourrait  pas  subir  cette  réduction 
pendant  deux  années. 

Pour  1834  et  35,  la  dépense  du  personnel  de 
France  ét^iit  portée  à  96,000  francs.  Comme 
elle  ne  s'était  élevée  réellement  qu'à  91,000,  je 
n'ai  c*emandé  que  cette  somme  pour  1836.  IVIais 
en  1837,  une  augmentation  de  4,000  francs  sur 
cet  article,  déterminé  par  un  motif  semblable 
à  celui  qno  je  viens  d'énoncer,  a  été  opérée  par  ! 
un  emprunt  momentané  sur  le  matériel.  j 


Un  officier  supérieur  qui  était  chargé  de 
l'inspection  des  travaux  de  gravure  a  été  mis 
à  la  retraite,  et  continue  dans  des  fonctions 
fort  utiles,  avec  un  supplément  de  l,8lX)  francs. 

Nos  levés  sont  accompagnés  de  mémoires  mi- 
litaires et  statistiques  qui  fourniront  un 
jour  la  description  la  plus  complète  du 
royaume  et  les  meilleurs  éléments  pour  sa  dé- 
fense. Des  instructions  générales  d'ensemble 
sont  données  pour  les  grandes  divisions  du  ter- 
ritoire, tandis  que  certaines  localités  exigent 
des  instructions  particulières.  J'ai  ressenti 
le  besoin  d'avoir  un  aide,  dont  les  soins  fussent 
entièrement  consacrés  à  ces  détails.  J'ai  choisi 
un  chef  de  bataillon  d'état-major,  professeur 
de  l'école  qui  venait  d'être  mis  à  la  retraite. 
Il  a  reçu  aussi  un  traitement  bien  mérité  de 
1,800  francs  pour  un  travail  considérable  et 
important  dont  il  est  seul  chargé. 

Voilà,  l^essieurs,  l'emploi  des  4,000  francs 
portés  à  cet  article,  en  y  ajoutant  un  seul 
avancement  accordé  à  un  ancien  employé.  Le 
rapporteur  de  votre  commission  reconnaît  lui- 
même  que  ces  officiers  continuent  à  remplir 
des  fonctions  importantes,  et  que  leurs  ser- 
vices sont  précieux. 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  visité  le  dé- 
pôt de  la  guerre  ont  pu  s  assurer  que  jamais 
ses  travaux  n'ont  reçu  une  aussi  grande  acti- 
vité. Indépendamment  de  la  carte  de  France, 
le  duché  du  Ba&-Rhin  et  la  Silésie  sont  au 
moment  de  paraître.  M.  le  rapporteur  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  a  bien  voulu 
donner  des  éloges  aux  Mémoires  fmlitaires 
sur  la  succession  d* Espagne,  qui  se  préparent 
au  dépôt  de  la  guerre,  et  qui  seront  accom- 
pagnés d'un  bel  atlas.  Je  fais  imprimer  dans 
ce  moment  les  premières  campagmes  de  l'Ëm- 

Cire,  et  terminer  les  magnifiques  planchée  de 
ataillee  commencées  sous  le  règne  de  Napo- 
léon. Enfin  le  dépôt  de  la  guerre  contribue  à 
enrichir  le  musée  militaire  de  Versailles.  Il  ne 
lui  offre  à  la  vérité  que  de  simples  vues  dessi- 
nées pendant  nos  guerres;  mais  ces  dessins 
sont  devenus  les  monuments  du  passé  et  les 
leçons  de  l'avenir,  car  j'v  ai  tracé  nos  glo- 
rieuses) batailles,  comme  nous  les  avons  livrées, 
comme  nous  les  livrerions  encore  si  la  patrie 
l'ordonnait. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  permet- 
tez-moi. Messieurs,  d'ajouter  sur  la  carte  oe 
France  quelques  mois  qui  intéressent  les  dé- 
partements que  vous  représentez  et  les  conseils 
généraux  dont  vous  faites  partie. 

Afin  de  donner  à  la  Chambre  une  idée  ie  la 
situation  des  travaux,  j'ai  déposé  dans  sa  bi- 
bliothèque les  trois  premières  livraisons  ren- 
femant  trente-six  feuilles,  la  4«  livraison  de 
douze  feuilles  qui  sera  publiée  dans  le  cours 
de  cette  année  enfin  les  vingt^une  feuilles 
dont  la  gravure  est  seulement  commencée.  Le 
2®  volume  de  la  Description  néoméfrique  de  la 
France  est  terminé^  et  va  être  incessamment 
livré  à  l'impression. 

J'ai  déposé  en  même  temps  des  modèles 
d'une  nouvelle  division  de  la  carte  de  France  : 
l'un  représente  l'arrondi ss(*ment  de  JVieaux, 
formé  par  le  report  sur  pierre  sur  pierre  de 
deux  feuilles  de  la  carte  ae  France:  l'autre  com- 
prend les  départements  des  Ardennes  et  de 
la  Somme,  composés  de  plusieurs  feuilles  qui 
pourraient  être  également  autographiée«è  sur 
pierre.  T 

Votre  commission  a  reconnu  que  la  carne  de 
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France  ne  devait  pas  se  justifier  par  le  pro- 
duit de  la  vente  des  feuilles  au  profit  du  Tré- 
sor, mais  par  les  services  signalés  qu'elle  a 
déjà  rendus  au  pays. 

Elle  exprime  le  vœu  que  cette  carte  reçoive 
la  plus  grande  accélération  possible;  et  elle 
invoque  le  concours  des  ministres  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  l'intérieur.  M.  le  raj)porteur 
est  entré  à  cet  égard  dans  de  longs  détails  que 
je  ne  reproduirai  pas  devant  vous. 

Jusqu'ici,  les  opérations  de  la  carte  de 
France  ont  été  exécutées  par  les  officiers  d'état- 
major,  avec  ime  liabileté  et  un  zèle  auxquels  ie 
dois  rendre  hommage.  Mais  les  exigences  du 
service  militaire  peuvent  réduire  d'un  instant 
à  l'autre  le  nombre  de  ces  officiers.  Si  la  guerre 
survenait,  aucun  d'eux  ne  pourrait  être  em- 
ployé à  ces  opérations.  Il  est  donc  avntageux 
de  les  accélérer  de  toute  manière,  pendant  que 
la  paix  règne  en  Europe. 

Le  cadastre  a  exercé  jusqu'ici  une  grande 
influence  sur  nos  travaux,  puisque  dans  les 
pays  cadastrés,  l'officier  reconnaît  une  surface 
plus  que  triple  de  celle  qu'il  lève.  Si  notre  ter- 
ritoire s'était  trouvé  cadastré,  lorsque  la  carte 
a  été  commencée,  elle  toucherait  à  sa  fin.  Il 
importe  donc  de  presser,  par  U)us  les  moyens 
possibles,  l'achèvem^it  au  cadastre,  et  de  dé- 
signer de  conceart  les  parties  des  départements 
sur  lesquelles  il  devra  être  porté  de  préférence. 

En  même  temps,  il  faut  chercher  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  moins  dispendieux  pour 
accélérer  dans  les  départements  dont  la  géo- 
désie est  terminée,  les  opérations  topogra- 
piques,  en  conservant  à  celles-ci  le  d^ré  de 
perfection  auquel  les  a  portées  le  corps  d'état- 
major.  Nous  nous  occupons  de  cette  recherche 
avec  la  plus  vive  sollicitude.  Un  essai  est 
tenté  dans  l'un  de  nos  départements,  et  nous  en 
attendons  d'heureux  résultats. 

L'attention  des  conseils  généraux  sera  éveil- 
lée par  le  rapnort  de  votre  commission.  Ceux 
qui  ont  désiré  des  cartes  départementales,  sa- 
vent déjà  par  eux-mêmes  combien  les  feuilles 
publiées  sont  éloignées  de  la  perfection,  géné- 
ralement obtenue  de  nos  jours.  Les  conseils  gé- 
néraux se  convaincront  que  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  de  bonnes  cartes  départementales,  est 
d'accélérer  les  opérations  du  cadastre,  et  de  se- 
conder celles  de  l'état-major. 

Si  les  vœux  émis  par  votre  commission  sont 
entendus,  la  France  sera  bientôt  dotée  d'une 
carie  plus  belle  et  plus  complète  que  toutes 
celles  qui  existent  en  Europe.  Cette  carte  con- 
tribuera beaucoup  à  accroîtrct  a  améliorer 
toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique; 
elle  a  été  déjà  d'une  grande  utilité  pour  les 
études  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer^  dans 
les  environs  de  la  capitale  et  dans  les  direc- 
tions les  plus  longues,  de  Paris  à  Calais,  au 
Havre,  à  Strasbourg,  à  Lyon...  Quels  avan- 
tagea ne  doit-on  pas  en  attendre  dans  les  con- 
trées difficiles,  ignorées,  oii  les  officiers  d'état- 
major  font  souvent  sur  la  nature  et  sur  la  con- 
ûgnration  du  sol  de  véritables  découvertes. 

Quatorze  départements  du  Nord  et  de  l'Est 
pourront  avoir  bientôt  leurs  cartes  autogra- 
phiées  sur  pierre,  comme  l'arrondissement  de 
Meaux  qui  vous  est  présenté.  La  dépense  de 
cette  autographie  ne  serait  que  de  quelques 
centaines  de  francs,  tandis  nue  la  gravure  sur 
cuivre  leur  coûterait  50  ou  60,uu0  francs.  Les 
Autres  départements,  sur  lesquels  les  travaux 


se    porteraient    successivement,    jouiraient    à 
leur  tour  du  même  avantage. 

Il  serait  facile  d'ajouter  sur  les  feuilles 
autographiées,  les  signes  géologiques  qui  ap- 

Ï)artienent  à  cnaque  département.  L'échelle  de 
a  carte  a  été  reconnue  propre  à  recevoir  toutes 
les  indications  de  ce  genre,  par  notre  collègue, 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines.  On  pourrait  aussi  placer  dans 
les  parties  blanches  de  chaque  feuille,  des  ta- 
bleaux statistiques,  industriels,  politiques, 
historiques,  qui  compléteraient  la  géographie 
départementale. 

Devant  ce  tableau  de  situation  actuelle  et 
des  promesses  de  l'avenir^  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  contmuer  au  dépôt  de 
la  guerre  et  à  la  carte  de  France,  la  bienveil- 
lance qu'elle  leur  a  accordé  jusqu'ici;  j'espère 
qu'elle  n'adoptera  point  la  réduction  de 
6,000  francs  proposée  par  la  commission;  car 
je  dois  encore  le  répéter,  cette  somme  ne  pré- 
sente pas  une  augmentation  de  dépense;  elle 
résulte  d'un  placement  de  fonds  momentané, 
dans  les  limites  des  articles  d'un  même  cha- 
pitre. 

M.  le  Prc!4Îdoiit.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  6,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion. 

(Une  première  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  eu  assez  de 
membres  qui  ont  pris  part  au  vote. 

Une  voix  :  Tout  à  l'heure  le  bureau  a  trouvé 
qu'il  y  en  avait  assez. 

M.  le  Président.  Quand  une  décision  a  été 
prise  par  le  bureau,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  réclamer. 

(La  réduction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adop- 
tée.) 

Le  chapitre  17  est  adopté.) 

M.  le  I»ré8l<leiit.  «  Chapitre  XVIII.  Maté- 
riel de  V artillerie,  n  M.  le  général  Tirlet  a  la 
parole  sur  les  arsenaux  et  directions. 

M.  le  général  Thriel.  Messieurs,  la  com- 
mission du  budget  propose  sur  le  crédit  de 
1,551,730  francs  pour  le  service  des  arsenaux 
et  directions,  le  rejet  de  l'addition  de  27,200  fr. 
demandée  pour  augmentation  de  notre  appro- 
visionnement en  bois. 

La  commission  motive  son  refus  sur  la  suf- 
fisance de  nos  ressources  en  matériel,  et  le  rap- 
port cite  que  nous  avons  en  ce  moment 
1,200  pièces  prêtes  à  entrer  en  campagne.  Nous 
possédons,  u  est  vrai,  le  matériel  de  ^  bat- 
teries, mais  sans  les  réserves  indispensables. 
Le  chiffre  de  1,200  canons  est  sans  doute  très 
respectable,  mais  ce  ciffre  lierait  cependant 
loin  de  suffire  encore  aux  besoins  d'une  guerre 
générale.  En  1812  Napoléon  avait  1,300  canons 
de  campagne  en  Russie,  400  en  Italie.  400  en 
Espagne;  en  1813  le  nombre  ne  lut  pas 
moindre,  et  si,  avec  toute  cette  artillerie,  Na- 
poléon n'avait  eu  de  puissantes  réserves,  il 
aurait  dû  subir^  sans  combats,  le  joug  de  ses 
ennemis,  après  les  désastres  de  1812.  Tout 
fait  présager  que  la  proportion  de  l'artillerie 
de  campagne  sera  plutôt  accrue  que  diminuée, 
dans  les  guerres  à  venir.  La  défense  du 
royaume  ne  se  réduit  pas  d'ailleurs  pour  l'ar- 
tillerie à  l'organisation  des  équipages  de  cam- 
pagne. Il  faut  aussi  pourvoir  à  1  armement  des 
places  et  des  côtes.  Or,  l'armement  des  côtcfi 
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qui  exige  2,400  bouches  à  feu,  est  complètement 
anéanti,  et  celui  des  places  présente  de  telles 
lacunes,  que  pour  le  porter  aux  deux  tiers  du 
complet,  on  a  dû  recourir  à  des  affûts  de  mo- 
dèles étrangers  ou  supprimés. 

Les  constructions  nombreuses,  exécutées 
après  1830^  ont  laissé,  dans  nos  approvision- 
nements en  bois,  un  vide  qu'il  est  d'une  sage 
Ï)révoyance  de  combler.  Sans  cette  prévoyance, 
e  gouvernement  se  verra  exposé,  au  moment 
du  besoin,  à  employer  des  bois  de  mauvaise 
qualité,  n^ayant  pas  le  degré  de  siccité  conve- 
nable; les  constructions  qui  en  résulteront,  se- 
ront vicieuses,  sans  durée,  et  une  économie 
faible  et  inconsidérée  nous  jettera  dans  des 
pertes  considéraJbles.  C'est  avec  un  approvi- 
sionnement complet,  formé  en  plusieurs  an- 
nées, sous  la  Restauration,  que  les  arsenaux 
sont  arrivés  à  suffire  aux  constructions  consi- 
dérables exécutées  après  1830.  Je  pense  donc 
que  la  Chambre  servira  les  véritables  intérêts 
un  pays,  en  maintenant  l'addition  de  27,200  fr., 
demandée  pour  augmenter  notre  approvision- 
nement en  bois. 

Armes  portatives, 

La  commission  propose  de  réduire  à 
2,170,000  francs  le  crédit  de  2,550,000  francs, 
demandé  pour  la  fabrication  des  armes  porta- 
tives. 

Nous  avons  en  ce  moment,  dans  nos  salles 
d'armes,  environ  1,300,000  fusils;  mais  sur  ce 
nombre,  plus  de  700,000  d'anciens  modèles,  ou 
de  modèles  irréguliers,  ne  pourraient  être  mis 
qu'aux  mains  des  gardes  nationaux,  pour  con- 
tribuer, secondairement,  à  la  défense  des  fron- 
tières et  des  places. 

Il  ne  reste  donc  que  600,000  fusils  propres  à 
l'armement  des  troupes;  or,  le  rapport  de  la 
commission  admet,  avec  toutes  les  autorités  mi- 
litaires, la  nécessité  d'une  réserve  de  trois  fusils 
par  combattant.  En  prenant  donc  le  chiffre  de 
400,000  fantassins,  comme  le  minimum  de  l'ef- 
fectif de  l'infanterie  nécessaire  à  la  défense  du 
pays,  on  verra  qu'il  nous  manque  encore 
500,000  fusils  pour  assurer  les  besoms  de  l'ar- 
mée. 

La  fabrication  des  armes  portatives,  malgré 
ses  progrès  successifs,  n'étant  pas  encore  en 
possession  des  moyens  de  produire  avec  assez 
de  rapidité,  pour  qu'on  puisse,  comme  le  dit 
le  rapport  de  la  commission,  se  dispenser  d'em- 
ployer laborieusement  la  paix  à  assurer  à 
l'avance  les  consommations  de  la  guerre,  je 
pense  que,  exi  présence  du  déficit  encore  exis- 
tant dans  nos  approvisionnements,  la  Chambre 
reconnaîtra  l'utilité  de  maintenir  intésçrale- 
ment  le  crédit  demandé  de  2,550,000  francs 
pour  la  fabrication  des  armes  portatives. 

Le  rapport  de  la  commission  ne  se  borne  pas 
sur  ce  chapitre  à  des  propositions  d'économie, 
il  émet  encore,  sur  notre  mode  de  fabrication 
des  armes  portatives,  des  critiques  qu'il  con- 
vient d'apprécier  à  leur  juste  valeur. 
_  Suivant  ce  rapport,  les  procédés  de  fabrica- 
tion sont  ((  restés  stationnaires,  dans  les  manu- 
factures d'armes,  jusqu'au  moment  où  les  be- 
soins, survenus  en  18.30,  ont  oblisé  l'Adminis- 
tration à  recourir  à  l'industrie  privée,  et  celle- 
ci,  en  quelques  mois,  a  fait  faire  à  la  fabrica- 
tion des  armes  des  progrès  dont  on  n'avait  pas 
même  soupçonné  la  possibilité  dans  tout  le 
cours  du  siècle  précédent  » 


L'auteur  de  ces  lignes  a  dû  être  étrangement 
induit  en  erreur,  pour  se  faire  ainsi  l'organe 
d'un  tel  éloge  de  1  industrie  privée,  au  préju- 
dice de  l'administration  de  l'artillerie. 

Loin  d'avoir  fait  faire,  après  1830,  à  la  fa- 
brication des  armes,  des  progrès  dont  on  avait 
pas  même  soupçonné  la  possibilité,  notre  in- 
dustrie privée  ne  s'est  pas  même  alors  montrée 
capable  de  concourir  auxiliairement  à  la  fabri- 
cation des  fusils  que  nous  avions  nécessité  de 
produire  en  immense  quantité.  Des  marchés 
considérables  furent,  il  est  vrai,  souscrits  avec 
empressement,  mais  devinrent,  pour  la  plu- 
part^ de  simples  sujets  d'agiotage.  Un  très  pe- 
tit nombre  de  fabricants  parvinrent  à  faire  re- 
cevoir quelques  milliers  de  fusils  neufs,  encore 
fallut-il  apporter,  dans  la  réception,  une  tolé- 
rance non  admise  pour  les  produits  des  manu> 
factures  d'armes. 

La  presque  totalité  des  fusils  fournis  par 
l'industrie  privée  s'est  composée  de  fusil  n°  1. 
c"ept-à-dire  d'armes  reconstruites  de  toutes 
pièces,  dont  une  grande  partie  provenant  de 
démolition.  Les  fusils  sont  irréguliers,  peu  sa- 
tisfaisants sous  tous  les  rapports,  hors  d'état 
de  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  exécutés 
dans  les  ateliers  du  gouvernement.  Aussi,  on 
ne  saurait,  à  cause  de  leur  irrégularité,  en  ar- 
mer les  soldats  de  l'armée  active,  et  on  ne  peut 
en  espérer  la  consommation  que  pour  le  service 
des  places  et  de  la  garde  nationale. 

En  parlant  de  progrès  dont  on  n'avait  pa» 
même  soupçonné  la  possibilité,  le  rapporteur 
de  la  commission  a  sans  doute  eu  en  vue  le& 

Srocédés  mécaniques  employés  par  M.  Pichet, 
ans  la  fabrication  de  la  platine,  et  la  machine 
à  bois  de  fusil  de  M.  Grimpré. 

Les  procédés  mécaniques  pour  la  fabrication 
de  la  platine  ne  sont  point  une  invention  nou- 
velle. Ils  avaient  été  mis  en  pratique  dans  nos 
manufactures  d'armes,  dès  1789,  et  repris  sous 
la  Restauration.  Dans  quelques-unes  d'entre 
elles,  on  trouva  que  ces  moyens  ne  présentaient 
pas  des  avantages  assez  marqués  pour  com- 
penser, dans  de  faibles  commandes,  les  frais  et 
les  embarra.s  de  leur  établissement,  et  on  cessa 
de  les  employer  dans  quelques  manufactures. 

Quant  à  la  machine  à  façonner  les  bois  de 
fusil  de  M.  Grimpré,  elle  avait  aussi  éveillé 
la  sollicitude  de  l'artillerie,  mais  avant  de 
souscrire  avec  l'invejoiteur  un  marché  onéreux 
pour  l'Etat,  le  comité  de  cette  arme  voulait 
être  en  possession  de  faits  qui  assurassent 
contre  les  déceptions  que  présentent  si  souvent 
dans  la  pratique  les  oonceptions  en  apparence 
les  plus  inarénieuses. 

D'après  le  marché  proposé  à  votre  sanction, 
vous  aurez  à  payer  à  M.  Grimpré  une  somme 
de  300,000  francs  pour  prix  de  son  invention; 
la  dépense  d'établissement  de  chaque  machine 
étant  évaluée  à  40,000  francs,  il  faudra  y  ajou- 
ter 160,000  francs  pour  en  pourvoir  nos  quatre 
manufactures  d'armes.  Ce  sera  une  avance  de 
460,000  francs  oui  devra  être  retrouvée  sur  les 
économies  produites  dans  la  fabrication  des 
bois  de  fusil,  que  les  commandes  actuelles  ré- 
duisent à  environ  50,000  francs  par  an,  et  que 
l'on  ne  pourra  pas  faire  exclusivement  exécu- 
ter par  la  machine  Grimpé,  car  il  fandrn  tou- 
jours former  des  ouvriers  capables  d'exécuter 
les  monture?  par  des  procpHé*?  ordinpirefi,  soit 
pour  les  ateliers  de  réparations,  soit  pour  le- 
service  des  corps. 

Je  n'émets  point  ces  considérations,    pour 
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entraver  l'exécution  du  marché  proposé  avec  1 
M,  Orimpé;  loin  de  là,  je  suis  de  ropinion  que 
les  découvertes  de  la  mécanique  appliquée  no 
sauraient  être  encouragées  avec  trop  de  lar- 
gesse ;  mais  si  ce  beau  rôle  vous  appartient, 
Messieurs,  il  était  du  devoir  de  Tartillerie  de 
se  montrer  circonspecte  et  avare  des  deniers 
de  l'Etat. 

Je  terminerai  cette  réfutation  des  critiques 
émises  contre  l'Administration  de  Tartillerie, 
en  vous  faisant  remarquer  que  nos  armes  telles 
qu'elles  sont,  remportent  de  beaucoup  sur 
celles  de  toutes  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope, même  de  l'Angleterre,  où  les  fusils  four- 
nis par  l'industrie  privée,  qui  certes  n'est  pas 
moins  avancée  çiue  la  nôtre,  sont  cependant 
plus  lourds,  moins  élégants,  infiniment  moins 
finis  dans  les  détails  et  beaucoup  plus  chers  que 
ceux  établis  dans  nos  manufactures  d'armes. 

En  parcourant  la  collection  du  musée  d'ar- 
tiUerie,  vous  pourrez  vous  convaincre  s'il  est 
exact  de  dire  que  la  fabrication  des  armes  por- 
tatives soit  restée  stationnaire  en  France.  Vous 
verre^  au  contraire,  que  cette  fabrication  a 
procéaé  par  des  progrès  continuels  et  marqués. 
Votre  fusil  d'infanterie,  je  le  répète,  a  une  su- 
périorité non  contesté  sur  celui  des  autres  na- 
tions. Dans  les  questions  d'améliorations  qui 
sont,  aujourd'hui,  un  sujet  général  de  re- 
cherches, nous  avons  aussi  devancés  nos  ri- 
Taux  :  nous  sommes  plus  près  qu'aucun  d'eux, 
de  la  solution  de  platines  percutantes  et  des 
carabines  rayées.  Avant  peu  nous  aurons  un  fu- 
sil de  rempart  qui  dépassera  en  justesse,  à  de 
grandes  portées,  tout  ce  qui  a  été  obtenu  jus- 
qu'à ce  jour;  enfin  nous  possédons  depuis  quel- 
ques années  une  cuirasse  à  l'épreuve  de  la  balle. 
sans  augmentation  de  poids  ;  problème  qui 
n'a  pas  encore  été  résolu  chez  aucune  autre 
pu  issanccw  Ce  sont  là,  Messieurs,  des  faits  po- 
sitifs qui  font  quelque  honneur  à  l'artillerie, 
ainsi  qu'au  pays,  et  qu'il  y  aurait  peu  de  na^ 
tionalité  à  laisser  ternir. 

Forces.  —  Fonderies.  —  Poudreries, 

Le  rapport  de  la  commission  considère  nos 
places  et  nos  arsenaux  comme  tellement  ap- 
provisionnés en  projectiles,  en  bouches  à  feu 
et  en  poudres,  qu'il  propose  de  n'allouer,  pour 
augmentation  de  ces  approvisionnera  en  tis,  que 
les  fonds  nécessaires  pour  remplr  les  engage- 
ments contractés,  et  propose  par  conséquent 
de  réduire  l'article  à  689,000  francs. 

On  ne  peut  opposer  à  de  telles  assertions 
que  des  chiffres. 

Nous  possédons  environ  sept  millions  de 
projectiles  pleins  ou  creux.  Les  états  du  néces- 
saire à  la  défense  des  places,  des  côte^;  et  aux 
armées,  en  exigent  au  moins  quinze  millions. 

Nous  avons  11,000  bouches  à  feu,  dont  deux 
mille  au  moins  de  modèles  anciens  ou  suppri- 
més sont  à  remplacer;  mais,  même  avec  ce 
nombre  de  11,000  bouches  à  feu,  nos  places  ne 
peuvent  être  armées  qu'aux  deux  tiers  du  com- 
plet, et  nos  côtes  sont  sans  canons.  Pour  pour- 
voir à  tous  les  services,  il  faudrait  au  moins 
17.000  pièces. 

Nos  magasins  renferment  onze  millions  de 
Icilogrammes  de  poudre  (1);  pour  assurer  les 


(1)  D'après  le  travail  de  la  enminisKion  mixte,  il  faut, 
«eolemPDt  pour  rarmenoent  des  places,  plus  de  12,000,000 
de  kilogrammes  de  poudre. 


consommations  d'une  guerre  générale,  il  en 
faudrait  au  moins  quinze  millions. 

La  commission,  en  estimant  qu'au  moyen  des 
ressources  existantes,  les  consommations  de  la 
guerre  la  plus  active  sont  assurées  pour  plu- 
sieurs années,  tombe  dans  une  erreur  dange- 
reuse, car  elle  suppose  que  les  approvisionne- 
ments de  tous  les  points  peuvent  concourir  au 
même  lieu;  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  ne  doit 
pas  imaginer  que  l'on  puisse  dégarnir  les 
places  en  poudres,  en  bomets,  en  fusils,  pour 
réparer  les  pertes  des  armées,  et  que  les  places 
d'une  frontière  non  menacée  puissent  faire  re- 
fluer leurs  moyens  de  défense  sur  celles  du 
théâtre  variable  de  la  guerre.  Il  faut  renoncer 
à  notre  système  actuel  de  défense,  s'il  est  im- 
possible de  satisfaire  à  l'immensité  de  ses  be- 
soins, ou  consentir  les  sacrifices  nécessaires 
pour  assurer  ces  besoins,  si  on  juge  la  conser- 
vation de  nos  frontières  indispensable  au  main- 
tien de  notre  indépendance. 

Je  propose,  d'après  ces  considérations,  à  la 
Chambre  d'accorder  la  totalité  de  crédits  de- 
mandés sur  ces  chapitres. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
guin. 

M.  Araf^o.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  Ilaiide,  rapporteur.  Il  faut  commencer 
par  mettre  aux  voix  l'article  1^. 

M.  Hanf^iiin.  Je  veux  combattre  l'avis  de  la 
commission  sur  le  matériel  de  l'artillerie. 

M.  le  Président.  Sur  l'ensemble. 

M.  Araf^o.  Si  c'est  sur  l'ensemble,  je  ne  ré- 
clame pas  mon  tour  de  parole;  je  conteste  la  ré- 
duction relative  au  laboratoire  du  comité  cen- 
tral. 

M.  llaiis^nin.  Depuis  plusieurs  sessions,  on 
vous  demande  des  réductions  sur  le  matériel 
de  l'artiUerie;  il  s'agit  de  la  défense  de  vos 
côtes,  en  un  mot,  de  la  sécurité  du  territoire. 

M.  le  général  Dcniiirçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  llaagiiifi.  Dès  l'année  dernière,  j'avais 
le  désir  de  prendre  la  parole  sur  le  chapitre 
pour  m'opposer  à  ces  économies,  qui^  suivant 
moi,  dans  un  cas  donné  fort  éloigne,  je  le  sais, 
mais  qu'il  faut  toujours  prévoir,  compromet- 
trait notre  indépendance.  La  commission  vous 
propose  plusieurs  réductions,  et  voici  à  peu 
près  comment  elles  sont  fondées.  Nous  avions 
11,000  pièces  d'artillerie,  et  dans  le  nombre 
1,200  pièces  de  campagne  :  c'est  beaucoup  trop 
pour  la  paix,  c'est  assez  pour  la  guerre.  En 
temps  de  paix,  on  ne  pera  que  25  pièces  par 
année. 

Nos  fonderies  nous  en  donnent  deux  cents 
dans  le  même  intervalle;  conséquemment,  nous 
avons  par  elles  les  moyens  de  remplacer  les 
pièces  qui  sont  mises  hors  de  service. 

Quant  aux  armes  portatives,  nous  avons 
douze  cent  mille  fusils;  quant  aux  poudres, 
onze  mille  quintaux;  quant  aux  projectiles, 
plus  de  six  cents  coups  par  pièce.  En^n  la 
conclusion  de  la  commission  est  celle-ci  :  que 
nos  approvisionnements  sont  plus  forts,  que 
nos  préparatifs  de  guerre  sont  en  quelque 
sorte  plus  considérables  que  dans  le  temps  de 
l'Empire.  Nous  avons,  selon  les  expressions 
de  la  oonunission,  dans  nos  arsenaux,  assez 
d'approvisionnements  pour  six  campagpies 
comme  celle  d'Austerlitz. 
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Je  prends  tous  ces  détails  avec  des  chiffres 
exacts,  que  vous  devez  croire  exacts,  car  ils 
sont  officiels,  je  les  ai  pris  notamment  auprès 
de  l'honorable  général  qui  descend  de  la  tri- 
bune . 

Nous  avons,  dit-on,  onze  mille  pièces  d'artil- 
lerie, c'est  vrai;  mais  pour  savoir  si  les  onze 
mille  pièces  d'artillerie,  nombre  qui  paraît 
considérable  à  la  première  vue,  sont  suffi- 
santes, il  faut  savoir  quels  sont  les  besoins  de 
la  France.  Eh  bien,  en  partant  de  ce  chiffre  de 
onze  mille  pièces  d'artulerie,  ou  l'administra- 
tion est  coupable,  ou  il  y  a  insuffisance;  je  dis 
l'un  ou  l'autre,  car  nos  places  de  guerre  ie 
sont  qu'aux  deux  tiers  de  l'armement  ôt  pour 
les  mettre  aux  deux  tiers,  il  a  fallu  prendre  des 
affûts  anciens,  irréguliers,  dont  le  service  est 
toujours  incommode. 

Bien  plus,  nos  côtes  sont  sans  défense,  toutes 
les  lignes  de  batteries  qui  les  garnissaient 
BOUS  l'Empire  sont  maintenant  hors  de  service. 
Ainsi  où  l'administration  est  coupable,  s'il  y 
a  des  pièces  dans  les  arsenaux  et  qu'elle  ne  les 
donne  pas  pour  défendre  nos  côtes,  et  dans 
nos  places  pour  l'armement,  ou  bien  il  y  a  in- 
suffisance. 

La  vérité,  Messieurs,  c'est  qu'il  v  a  insuffi- 
sance; le  chiffre  des  pièces  d'artillerie  néces- 
saires pour  garnir  nos  places,  en  cas  d'arme- 
ment complet  et  celui  des  pièces  nécessaires 
pour  la  défense  de  nos  côtes,  ce  chiffre  doit  être 
de  dix-sept  mille  pièces  d'artillerie.  Voyez 
maintenant  le  raisonnement  de  la  commission; 
elle  vous  dit  :  Vous  avez  11,000  pièces,  et  voua 
pouvez  en  couler  200  par  an. 

Des  11,000  pièces,  il  y  en  a  2,000  dont  on 
ne  pourrait  faire  aucun  usage.  Dès  lors,  il  en 
reste  9,000.  De  9,000  à  17,000,  il  y  a  une  diffé- 
rence de  8,000;  vous  en  fondez  200  par  an, 
c'est  Quarante  ans,  si  vous  restez  dans  le  même 
état  ae  production.  Si  vous  admettez  ce  fait, 
et  je  m'en  rapporte  pour  mon  compte  à  l'au- 
torité militaire,  ce  n'est  point  moi  qui  ai  pré- 
senté le  chiffre,  mais  si  vous  admettez  qu'il 
faille  17,000  pièces  pour  l'armement  complet 
de  nos  places  fortes  et  de  nos  côtes,  il  faudra, 
pour  arriver  à  ce  nombre,  quarante  ans.  J'en 
conclus  que  loin  de  diminuer  la  production  de 
la  fonte  des  pièces  de  canon,  il  faudrait  l'aug- 
menter, et,  en  conséquence,  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission  devrait  être  rem- 
placée par  une  augmentation  : 

Une  voix  :  On  ne  demande  pas  de  réduction. 

M.  Maufjciiiii.  Je  vous  demande  pardon,  on 
présente  sur  les  3  articles  une  réduction  de 
300,000  francs. 

On  dit  en  outre  que  nous  avons  1,200  pièces 
de  campagne,  et  l'Empire  n'en  a  pas  eu  davan- 
tage. On  sait  que  dans  la  campagne  de  Russie, 
il  y  avait  1,800  pièces  de  campagne  et  700  ail- 
leurs, ce  qui  faisait  2,000  pièces  de  campagne. 

Je  sais  très  bien  que  nous  n'aurons  pas,  de 
très  longtemps  du  moins,  les  guerres  géné- 
rales de  TEmpire,  mais  vous  remarquerez  quels 
étaient  les  approvisionnements  que  Napoléon 
avait  réservés  à  la  France.  Après  la  campagne 
de  1812,  dans  laquelle  il  fut  fait  des  pertes 
énormes  de  matériel,  il  a  fallu  se  présenter 
sur  les  champs  de  bataille  avec  une  artillerie 
nouvelle,  et  on  l'a  prise  dans  la  réserve  de  nos 
arsenaux.  En  1813,  on  éprouva  aussi  des  pertes 
confiidérables;  en   1814,   encore  de  nouvelles 


pertes,  et  on  put  les  réparer  au  moyen  des 
réserves  qui  étaient  dans  nos  arsenaux. 

Eh  bien,  vous  n'avez  aujourd'hui  que 
1,200  pièces  de  campagne;  vous  ne  pourriez 
les  faire  suffire  ni  à  une  guerre  désastreuse, 
ni  même  à  une  guerre  heureuse,  vous  ne  pour; 
riez  paa  fournir  à  vos  armées  l'armement  qui 
devient  le  principal  sur  les  champs  de  ba- 
taille, car  rartillerie  de  campagne  est  des- 
tiné d'après  l'art  nouveau  de  la  guerre  plutôt 
à  s'augmenter  qu'à  décroître. 

Quant  aux  armes  portatives,  nous  avons,  à 
ce  qu'on  affirme,  et  c'est  vrai  du  retste, 
1,200,000  fusils  dans  nos  arsenaux.  Nous  en 
avons  assez,  dit-on;  c'est  ce  qu'il  faut  voir.  Sur 
1,200,000  fusils,  il  y  en  a  700,000  de  vieux  mo- 
dèle, irréguliers,  qui  ne  peuvent  être  employés 
qu'à  armer  pour  le  cas  de  défense  des  places 
fortes  assiégées,  les  hommes  qui  ne  font  pas 
partie  habituellement  des  troupes  armées;  il 
reste  donc  500,000  fusils.  Voilà  ce  qui  est  dans 
nos  arsenaux  et  que  l'on  peut  employer  à  l'ar- 
mement des  troupes.  Tout  le  monde  reconnaît 
que,  pour  un  combattant,  il  faut  avoir  trois 
fusils  en  réserve.  Supposons,  avec  la  commis- 
sion, que  nous  avons  400,000  hommes  sous  les 
armes,  il  faudra  1,200,000  fusils  de  réserve,  et 
nous  n'en  avons  que  600,000;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu,  sous  ce  rapport,  d'arrêter  la  fabrication. 
Cependant  la  commission  fait  une  objection 
QUI  me  paraît  juste  :  il  est  possible  que  des 
cnangements  soient  adoptés,  et  que  le  fusil  à 
perçu tion  soit  préféré  au  fusil  à  silex.  Alors 
il  faudrait  presser  l'administration  de  la 
guerre  de  se  décider  sur  la  préférence  à 
donner  à  l'une  ou  à  l'autre  arme.  A  cet  égard, 
il  y  a  peut-être  quelques  reproches  à  lui 
adresser,  car  depuis  longtemps  on  sait  ce  que 
c'est  que  le  fusil  a  percussion,  et  on  a  pu  faire 
la  comparaison. 

Quant  aux  approvisioimements  des  arse- 
naux, en  projectiles  et  en  poudre,  nous  avons 
7  millions  de  projectiles  et  en  même  temps 
nous  avons  11  millions  de  kilogrammes  de 
poudre.  Si  tous  ces  approvisionnements 
étaient  réunis  sur  un  seul  point  du  territoire, 
et  que  ce  point  fut  le  point  attaqué,  il  n'y  a 
pas  de  doute,  comme  le  dit  la  commission, 
qu'il  y  aurait  de  quoi  pourvoir  à  six  cam- 
pagnes comme  celle  d'Austerlitz.  Mais  la  com- 
mission n'a  pas  remarqué  que  les  munitions 
ne  sont  pas  accumulées  sur  un  seul  point  du 
territoire,  il  faut  en  pourvoir  toutes  les  places 
qui  entourent  la  France,  et  même  les  places 
de  l'intérieur;  il  faut  donc  reporter  Tapprovi- 
sionnement  sur  un  millier  de  points;  il  en  faut 
en  outre  de  mobiles,  pour  ainsi  dire,  pour  le 
service  de  l'armée  :  les  besoins  de  l'armée  en 
campagne  seraient  au  moins  de  15  millions  de 
kilogrammes.  Vous  voyez  combien  nous  en 
sommes  éloignés  dans  la  fabrication  actuelle. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'un  des  hauts  intérêts 
du  pays,  d'un  intérêt  de  prévoyance,  de  sécu- 
rité, d'indépendance,  et  sans  indépendance,  il 
n'y  a  pas  de  liberté  :  c'est  pour  cela  que  j'ai 
pris  la  parole  sur  une  matière  qui  m'est  étran- 
gère. J  ai  voulu  prouver  que  nos  arsenaux 
n'étaient  pas  suffisamment  garnis,  et  j'espère 
d'un  côté  que  la  commission  renoncera  à  ses 
réductions;  de  l'autre,  que  l'administration 
donnera  des  ordres  pour  que  nos  arsenaux 
soient  si  bien  garnis  que  nous  puissions  faire 
la  guerre  ou  conserver  la  paix  selon  les  besoin» 
de  la  France.  (Très  bien/  très  bien/) 
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loi;  il  la  viole  en  vous  proposant  subreptice- 
ment une  catégorie  que  la  loi  n'a  pas  admise. 
Il  savait  très  bien  cela  il  y  a  deux  mois,  quand 
il  a  nommé  à  la  succession  d'officiers  géné- 
raux qui  militairement  n'étaient  pas  encore 
morts.  Cette  manière  de  violer  la  loi  est  ré- 
cente et  patente,  et  c'est  lorsqu'elle  vient 
d'avoir  lieu  qu'on  vient  nous  gourmander, 
je  ne  crains  pas  de  me  servir  de  ce  mot,  qu'on 
vient  nous  accuser  d'une  coercition  scanda-  • 
leuse  à  l'égard  du  gouvernement,  parce  que 
pous  n'ajoutons  pas  une  foi  entière  a  des  pro- 
messes SI  longtemps  retardées!  Qu'a-t-on  fait 
de  ce  projet  cte  loi  sur  les  cadres  d'étatrmajor. 
que  la  Chambre  avait  voté  il  y  a  trois  ans  ?  Il 
était  positif,  des  réductions  considérables 
avaient  été  ordonnées;  c'était  la  volonté  de  la 
Chambre,  c'était  un  vote  rendu  très  légale- 
ment, et  qui  devait  être  une  sévère  leçon,  un 
avertissement  complet  pour  le  gouvernement. 
Quel  compte  en  a-t-il  tenu  ?  Il  Ta  violé  cons- 
tamment, il  l'a  violé  il  y  a  deux  mois. 

Je  prie  la  Chambre  de  réfléchir  sur  ce  qui 
s'est  lait  et  d'agir  en  conséquence.  Je  la  prie 
de  voir  combien  il  est  déplacé  de  dire  que 
ceux  qui  votent  dans  le  sens  de  la  loi  et  pour 
l'exécution  de  la  loi,  exercent  une  coercition 
coupable  et  blâmable  à  l'égard  du  gouverne- 
ment. (Marques  d'approbations  aux  extré- 
mités.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  la  proposition 
de  M.  Sapey,  qui  est  une  augmentation  de 
306,000  francs  au  chapitre  XY  de  la  solde  de 
non  activité. 

(L'augmentation  proposée  par  M.  Sapey  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose, 
en  outre,  sur  le  chapitre  XV,  une  augmenta- 
tion de  10,500  francs  qui,  étant  subordonnée 
à  l'adoption  de  suppressions  proposées  à  des 
chapitres  postérieurs,  demeure  réservée,  ainsi 
que  le  vote,  sur  le  total  du  chapitre. 

(Le  vote  sur  le  chapitre  XV  est  en  consé- 
quence réservé)  (1). 

M.  le  IVésIdent.  «  Chap.  XVI.  Dépenses 
temporaires^  4,379,577.  » 

La  commission  propose  une  diminution  de 
80,000  francs  sur  le  supplément  accordé  aux 
employés  des  bureaux  de  la  guerre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  SdHBAMMj  commissaire  du 
roi.  Messieurs,  la  commission  du  budget  a 
proposé  sur  le  chapitre  XVI  une  réduction  de 
80,000  francs,  motivée  d'une  part  sur  le  retard 

aue  le  gouvernement  a  mis  a  la  présentation 
e  loi  sur  la  rémunération  des  services  civils, 
et  de  l'autre  sur  ce  que  ces  80,000  francs  s'ap- 
pliqueraient à  des  pensions  à  liquider  en  fa- 
veur d'employés  qui  se  trouvent  encore  en 
activité  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre. 

A  l'égard  du  premier  motif  allégué  par  la 
commission  nous  devons  faire  connaître  à  la 
Chambre  que  le  projet  de  loi  demandé,  sur 
les  pensions  civiles,  est  préparé,  et  qu'il  l'a 
été  par  une  commission  dont  plusieurs  des 
membres  de  cette  Chambre  faisaient  partie; 
que  s'il  ne  vous  a  pas  encore  été  présenté, 
(vest  en  raison  du  temps  qui  vous  aurait  man- 

(t)  Le  chapitre  XV  a  été  adopté  au  chifTre  total  de 
865,000  francs,  au  début  de  la  séance  du  9  juin  1830. 
Voy.  oi-aprés,  p,  141. 

2*  SÉEIB.  T.  CT. 


que  pour  le  discuter  et  le  voter  avant  la  fin 
de  cette  session;  mais  qu'il  doit  être  soumis 
des  premiers  par  M.  le  ministre  des  finances 
aux  délibérations  de  la  Chambre  lors  de  sa 
prochaine  réunion. 

Quant  au  second  motif  que  la  commission  a 
invoqué  pour  déterminer  le  rejet  de  la  somme 
de  80,000  francs,  je  ferai  observer  à  la  Chambre 
qu'il  repose  sur  une  erreur.  Les  80,000  francs, 
ne  s'appliquent  pas  à  des  pensions  à  liquider, 
mais  bien  à  des  pensions  liquidées  depuis 
longtemps,  et  tjue  cette  somme,  à  23,000  fanes 
près,  est  destinée  à  payer.  Ces  pensions,  Mes- 
sieurs, figurent  dans  les  crédits  qui  vous  ont 
été  demandés  l'année  dernière,  et  que  vous  avez 
votés  pour  l'année  courante  de  1836.  L» 
Chambre  ne  pourrait  donc,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  elle-même,  nous  refuser 
pour  1837  les  moyens  de  servir  des  pension» 
approuvées  par  elle  et  qui  sont  acquises  à 
d  anciens  employés;  si  elle  entrait  dans  les 
vues  de  la  commission,  si  son  intention  était 
de  refuser  les  fonds  nécessaires  pour  liquider 
les  nouvelles  pensions,  jusqu'à  la  présenta- 
tion du  projet  dont  je  viens  de  parler,  ce  ne 
serait  pas  une  somme  de  80,000  francs  mais 
de  23,000  fran^  seulement,  (qu'elle  devrait  re- 
jeter. Ainsi  réduit  à  ce  qui  nous  est  exacte- 
ment nécessaire  pour  payer  des  pensions  liqui- 
déeSj  le  crédit  que  nous  vous  demandions  serait 
diminué  de  toute  la  somme  qui  devait  nous 
servir  à  payer  des  pensions  à  liquider  en  1836 
et  1837  et  je  considère,  à  cause  de  cela,  plutôt 
comme  un  ajournement  de  dépenses  que  comme 
une  véritable  réduction,  le  rejet  de  23,000  fr., 
que  nous  vous  proposons  de  substituer  à  celui 
de  80,000  francs  demandé  par  la  commission. 

M.  Oande,  rapporteur.  Messieurs,  la  pro- 
messe de  présenter  une  loi  sur  les  pensions  ci- 
viles a  été  faite  à  la  Chambre  plusieurs  fois; 
elle  a  été  tenue  une  seule  fois  par  un  seul  mi- 
nistère, et  quelques  jours  après  la  présentation 
de  la  loi,  le  gouvernement  l'a  retirée.  Ainsi, 
c'est  comme  si  cette  promesse  n'avait  pas  été 
tenue. 

M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  dire  que 
le  projet  de  loi  était  prêt,  et  qu'il  serait 
apporté  ici  au  commencement  de  la  session 
prochaine.  Eh  bien  !  je  tirerai  de  cette  décla- 
ration même  un  nouvel  argument  en  faveur 
de  la  suppression  de  80,000  francs  que  propose 
la  commission. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  supportera  & 
la  Chambre  un  projet  de  loi  qu'elle  puisse 
accepter,  ou  on  ne  le  lui  apportera  pas.  Si 
un  tel  projet  de  loi  est  apporté,  les  fonds 
seront  faits  et  d'une  autre  manière.  Il  sera 
inutile  d'augmenter  le  crédit  du  chapitre  XVI 
de  la  somme  de  80,000  francs  demandée  par 
le  ministère.  La  commission  persiste  donc 
dans  ses  conclusions,  et  propose  a  la  Chambre 
le  retranchement  de  ces  80,000  francs. 

M.  le  l^rt^niilent.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  80,000  francs. 

(M.  le  président^  après  avoir  consulté  le 
bureau^  déclare  que  la  réduction  est  adoptée.) 

Voix  diverses  :  Beaucoup  de  membres  n'ont 
pas  pris  part  au  vote...  Il  y  a  doute;  il  faut 
recommencer. 

M.  Félix  Rëol.  Nous  déclarons  que  la  ré- 
duction est  adoptée,  ce  n'est  pas  la  faute  du 
bureau,  si  toute  la  Chambre  ne  prend  pas 
part  au  vote. 


iO 
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D'un  autre  côté,  les  bouches  à  feu  en  fer  sont 
d'une  longue  existence,  d'un  bon  service;  au- 
jourd'hui ces  bouches  à  feu,  tant  par  la  qualité 
des  fontes  que  par.  le  perfectionnement  du  tour 
et  du  forage,  acquièrent  une  puissance  aussi 
ffrande  que  celles  en  bronze.  On  a  dit  :  Mais 
Tes  canons  en  fer  éclatent  quelquefois.  Il  est 
vrai  qu'il  y  en  a  des  exemples,  notamment  ce- 
lui arrivé  sous  Iç  commandement  de  l'amiral 
Duperré  devant  Alger,  et  il  peut  y  en  avoir 
d'autres;  mais  depuis  deux  cents  ans,  la  ma- 
rine qui  a  tiré  quelques  coups  de  canon,  ne  se 
bat  qu'avec  des  canons  de  fer. 

Les  Anglais  eux-mêmes,  gui  sont  si  habiles, 
les  Anglais,  au  siège  de  Saint-Sébastien,  ne  se 
sont  servis  que  de  bouches  à  feu  en  fer.  Mes- 
sieurs, ces  questions  doivent  être  traitées  avec 
toutes  les  précautions  convenables  ;  mais  de- 
puis que  cette  question,  qui  est  d'ime  si  haute 
importance,  se  traite,  eîle  devrait  être  résolue. 

Il  y  a  une  autre  question  sous  le  rapport  de 
laouelle  le  gouvernement  est  en  retard,  c'est 
celle  du  fusil  d'infanterie,  dont  les  soldats  sont 
armés.  Vous  savez  qu'il  y  a  environ  dix-huit 
ans  que  les  fusils  à  percussion  ont  été  adoptés 
par  les  chasseurs  A  avec  beaucoup  d'avan- 
tages, économie  de  poudre,  et  sûreté  dans  le 
tir,  jparce  que  le  raté  est  évité.  Eh  bien  !  il  a 
été  inventé  plusieurs  espèces  de  fusils.  Je  ne 
veux  pas  dire  ici  que  toutes  les  espèces  de  fusils 
soient  bonnes;  je  dis  seulement  que  c'est  une 
question  très  importante  oui  aurait  dû  être 
mise  en  expérience  dans  plusieurs  corps  à  la 
fois,  et  on  aurait  dû  faire  voyager  exprès  des 
corps  pour  cela.  La  question  en  valait  grande- 
ment la  peinç,  et  il  y  a  une  circonstance  qui 
rend  l'expérience  facile,  c'est  votre  guerre  à 
peu  près  continuelle  en  Afrique. 

Je  dis  qu'il  y  a  plusieurs  années  que  cette 
question  devrait  être  décidée,  et  qu'on  devrait 
savoir  publiquement,  car  il  n'y  a  pas  de  secrets 
dans  cette  partie-là,  et  la  preuve  de  cela,  c'est 
que  les  fusils  Eobert  et  tous  les  fusils  à  per- 
cussion n'ont  pas  été  inventés  dans  le  corps 
de  l'artillerie.  Eh  bien  !  toutes  ces  choses-là 
doivent  être  soumises  à  des  expériences  sou- 
vent répétées.  Je  dis  que  cette  question  devrait 
être  depuis  longtemps  résolue. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  répondre 
À  l'honorable  M.  Mauguin.  (Avx  voix!  aux 
voix!) 

M.  Alan  tr  II  In.  Je  désire  dire  quelques  mots 
«n  réponse.  (Non!  non!  C^est  inutile!)  Mes- 
sieurs, je  n'ai  point  dit  et  ici  je  le  répète,  que 
nos  côtes  pussent  être  garnies'  sur-le-champ... 
{Assez!  assez!)  Je  n'ai  pas  parlé  non  plus  de 
garnir  sur-le-champ  nos  places  fortes  de  l'ar- 
tillerie nécessaire.  Il  y  a  sur  les  places  fortes 
une  grande  question  :  doit-on  les  supprimer, 
doit-on  en  conserver  quelques-unes?  sur  cela, 
je  m/^  rapporte  aux  hommes  spéciaux.  Ce 
■que  j'ai  dit,  c'est  qu'il  faut  que  nos  arsenaux 
soient  dès  à  présent  suffisamment  approvi- 
sionnés pour  les  mettre  en  état  complet  de 
défense. 

Quant  à  la  poudre,  JQ  ferai  remarquer  que 
la  conservation  de  la  poudre  est  plus  longue 
•et  plus  facile  que  celle  des  éléments  séparés 
dont  elle  se  compose. 

M.  Arago.  Vous  vous  trompez  complète- 
ment. 

M.  Wlanfçnln.  Je  vous  demande  mille  par- 
dons. Quoique  je  m'adresse  ici  à  M.  Arago, 


dont  je  connais  toute  la  science^  je  lui  dirai 

Sue  le  salpêtre  se  conserve  difficilement  plus 
'un  an,  et  le  nitrate  de  potasse  au  bout  d'un 
an  n'est  plus  que  du  nitrate  de  soude,  qui  ne 
peut  plus  être  employé  à  la  fabrication  de  la 
poudre.  (Exclamations  diverses.) 

J'ai  commis  une  erreur  dans  les  termes;  j'ai 
voulu  dire  qu'il  était  tellement  altéré,  qu'il  ne 

{)eut  pas  plus  que  le  nitrate  de  soude  servir  à 
a  composition  de  la  poudre.  Il  s'altère,  parce 
qu'il  est  hygrométrique,  et  qu'il  absorbe  l'hu- 
midité atmosphérioue;  dans  le  commerce,  il 
ne  se  conserve  pas  plus  d'une  année;  lapoudre, 
au  contraire, , se  conserve  longtemps.  Voilà  du 
moins  ce  que  prétendent  les  hommes  spéciaux. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  le  géné- 
ral Demarçay. 

M.  le  l^résldcnl.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  27,200  francs  consentie  par  le  gouver- 
nement sur  l'approvisionnemenit  en  bois  de 
construction.  (La  réduction  est  adoptée,) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
une  réduction  de  9^060  francs  sur  le  traite- 
ment d'un  inspecteur  de  travaux  chimiques. 

M.  Arago  a  la  parole. 

M.  Arago  (Mouvement  d'attention).  Mes- 
sieurs, voici  ce  qui  se  trouve  dans  le  rapport  : 

((  On  propose  d'augmenter  le  laboratoire 
placé  au  dépôt  central,  de  charger  un  savant 
d'en  inspecter  les  travaux  chimiques.  O'est  un 
besoin  qui  se  révèle  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois.  Ces  travaux  consistent  en  quelc^ues 
essais  métallurgiques  rares  et  simples,  qui  se 
font  parfaitement  dans  les  fonderies  et  autres 
établissements  spéciaux,  et  auxquels  s'offrent 
à  l'envi,  dans  le  petit  nombre  de  cas  diMciles, 
les  laboratoires  de  la  Monnaie,  de  l'Ecole  des 
mines,  de  l'Ecole  polytechnique.  » 

Il  y  a  dans  ce  que  je  viens  de  lire  plusieurs 
erreurs  que  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  signaler.  J'espère  qu'elle  recon- 
naîtra ensuite  que  la  réduction  proposée  par 
la  commission  n  est  pas  admissible. 

On  a  dit  que  l'idée  de  créer  un  laboratoire  au 
comité  central  est  une  idée  toute  neuve;  la  com- 
mission se  trompe  :  les  Chambres,  dans  les 
crédits  qu'elles  ont  successivement  votés,  pour 
les  constructions  du  comité  d'artillerie,  affec- 
taient toujours  une  partie  des  fonds  à  un  labo- 
ratoire qui  figurait  dans  les  projets. 

La  commission  a  pensé  que  l'augm^itation 
demandée  s'élevait  à  9,060  francs;  c'est  encore 
une  erreur  :  depuis  1818,  un  chimiste  était 
attaché  au  comité  des  poudres  et  salpêtres. 
Aujourd'hui  on  vous  propose  d'agrandir  le 
cercle  de  ses  occupations  :  jadis  son  obligation 
spéciale,  unique,  se  trouvait  circonscrite  dans 
les  essais  des  matières  servant  à  la  fabrication 
de  la  poudre;  désormais  il  devra  porter  son 
attention  sur  tous  les  travaux,  sur  tous  les 
besoins  de  l'artillerie.  En  1818,  les  appointe- 
ments du  chimiste  dont  je  viens  de  parler 
furent  fixés  à  4,000  francç;  ils  sont  encore  de 
4,000  francs  dans  la  proposition  ministérielle. 
La  réduction  de  la  commission  ne  tendrait 
donc  à  rien  moins  qu'a  supprimer  une  place 
occupée  par  un  homine  éminent,  et  cela  au  mo- 
ment même  où  l'on  vient  de  décupler  ses  occu- 
pations. 

Je  ne  sais  par  quelle  singularité  on  trouve 
dans  le  budget  et  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, que  l'augmentation  demandée  est  de 
9,060  francs.  La  vérité,  la  voici  :  le  savant 
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charge  de  la  haute  direction  de  tous  les  trs/- 
vaux  chimiques  de  l'artillerie  touchera  ce  qu'il 
touchait  jadis  sur  le  budget  spécial  des  pouares 
et  salpêtres.  La  seule  augmentation  réelle  et  an- 
nuelle sur  laquelle  vous  aurez  à  compter  est  de 
1,750  francs  destinés  à  l'achat  de  réactifs  et 
aux  gratifications  des  garçons  du  laboratoire. 
Le  total  est  de  5,750  francs. 

Il  se  trouve,  ce  me  semble^  dans  le  rai)port 
une  erreur  plus  grave  enccnre  que  je  dois  signa- 
ler en  peu  de  mots. 

On  y  lit  que  l'artillerie  ne  peut  Kuère,  scien- 
tifiquement parlant,  avoir  autre  chose  à  faire 
que  l'analyse  du  cuivre  et  de  l'étain  qu'elle 
achète;  ce  point  de  vue  si  restreint  m'étonne 
d'autant  pbxa  que  je  sais  personnellem^iit 
combien  M.  le  rapporteur  a  de  connaissances 
dans  les  arts  métailurgiaues. 

Plusieurs  parties  de  1  art  de  l'artillerie,  il 
faut  l'avouer,  Messieurs,  sont  encore  dans 
J'enfance.  L'hcmorable  général  Demarçay  vous 
disait  tout  à  l'heure  avec  raison  que  les  pièces 
en  bronze  de  24  sont  si  imparfaitement  cou- 
lées, qu'on  n'a  jamais  la  certitude  qu'elles  pour- 
ront résister  au  tir  de  plus  de  cent  boulets. 
J'ajouterai  même  qu'ordiairement  elles  sont 
hors  de  service  après  cinquante  coups. 

Pour  dissiper  les  doutes  que  mon  assertion 
parait  exciter,  je  pourrais  m'appuyer  sur  les 
expëri^ces  qui  furent  faites  à  Douai  en  1786; 
mais  j'aime  mieux  citer  un  événement  de  notre 
Révolution  qui  faillit  devenir  fatal  au  célèbre 
général  d'artillerie  Lamartillière. 

I>ans  l'artillerie  que  commandait  cet  offi- 
cier au  siège  de  Rosas,  figuraient  beaucoup  de 
pièces  de  24.  Lo  représentant  du  peuple,  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
étonné  qu'à  chaque  cinquantième  coup  il  fallut 
changer  de  canon,  prit  de  l'humeur  et  dit  au 
général  :  Il  parait  que  vous  avez  amené  ici  le 
rebut  de  vos  arsenaux.  Vous  savez,  Messieurs, 
combi^i,  dans  ce  temps-là, une  semblable  obser- 
vation était  menaçaiite.  Lamartillière  repli* 
qua  que  les  choses  se  passaient  ainsi  presque 
toujours.  Au  surplus,  ajouta-t-il,  nous  venons 
de  prendre  la  place  de  Figuières.  Voici  une 
pièce  espagnole  toute  neuve,  essayons-là,  et 
nous  verrons.  L'essai  justifia  la  prévision  du 

général  :  après  cinquante  coups,  le  canon  était 
ors  de  service.  Pendant  le  siège  de  la  tête  du 
pont  ELhell,  des  plaintes  et  des  menaces  très 
graves  s'élevèrent  contre  le  fondeur  de  Stras- 
fx>uig  pour  un  motif  semblable. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'art  du  fondeur 
de  canon  en  bronze  est  peu  avancé.  Que  faut-il 
pour  y  remédier?  Des  expériences,  des  expé- 
riences nombreuses  dirigées  non  par  un  cni- 
miste  médiocre,  mais  par  un  homme  d'élite. 

Pour  le  dire  en  passant,  un  travail  dirigé 
vers  ce  but  avait  été  entrepris  il  y  a  quelques 
années.  Un  alliage  triple  de  cuivre,  d'étain  et 
de  fer,  semblait  devoir  remplacer  le  bronze 
avec  avantage.  Que  sont  devenus  les  résultats 
de  tant  d'expériences  ?  Ils  sont  dans  les  mains 
d'une  foule  de  personnes  qui,  n'ayant  pas  une 
liaison  officielle  avec  l'administration,  ont  cru 
peutrètre  pouvoir  se  dispenser  de  les  comparer 
entre  eux  définitivement. 

£h  bien  !  ayez  un  comité  central,  un  labora- 
toire dirigé  par  un  homme  spécial,  et  tous  les 
travaux  de  l'artillerie  seront  acquis  à  la 
science,  et  vous  saurez  quelle  recherche  peut 
offrir  aucune  chance  de  succès,  car  les  résul- 
tats négatifs  ont  aussi  leur  prix. 


Je  vais  prendre  un  autre  exemple  au  hasard 
pour  prouver  gue  le  rapport  s'est  placé  sur  un 
mauvais  terrain,  alors  qu'il  a  dit  que  le  chi- 
miste dont  il  demande  la  suppression  n'aurait 
rien  à  faire. 

On  a  fabriqué,  il  y  a  quelques  années,  dans 
les  ateliers  du  gouvernement,  une  poudre 
d'une  nature  toute  particulère.*  Au  lieu 
d'employer  pour  cette  fabrication  du  char- 
bon tout  à  fait  noir,  on  se  servait  de  char- 
bon gris.  Cette  poudre  avait  une  bien  plus 
grande  portée  que  la  poudre  ancienne  :  mal- 
heureusement, elle  présentait  un  inconvénient  : 
elle  était  brisante;  elle  détruisait  les  pièces. 

Si  l'on  pouvait  conserver  l'avantage  en  fai- 
sant disparaître  l'inconvénient,  il  en  résulte- 
rait une  immense  économie  pour  le  Trésor. 
Or,  qui  oserait  assurer  que  le  problème  est  in- 
soluble? On  ne  sait  pas,  en  effet,  si  la  pro- 
priété brisante  de  la  poudre  en  question  tient  à 
ce  que  son  charbon  contient  beaucoup  d'hydro- 
gène; on  ne  sait  pas  si  une  trituration  et  un 
mélange  plus  parfait  des  éléments,  opéré  par 
des  moyens  mécaniques,  si  l'absence  presque 
complète  d'eau  dans  les  manipulations  a  été 
sans  influence.  Voilà  donc  encore  un  sujet 
d'expérience  très  important,  dans  lequel  le 
chimiste  dont  je  réclame  la  conservation  pour- 
rait rendre  de  grands  services. 

M.  le  général  Demarçay  a  parlé,  il  y  a  un 
moment,  de  la  conservation  des  boulets.  Ce 
sujet  n'est  pas  moins  digne  d'attention  que  la 
poudre.  Nous  ayons  28  millions  de  projectiles, 

?[ui  représentent  une  somme  de  26  millions  de 
rancs.  Après  combien  do  temps  croyez-vous 
que  cet  approvisionnement  doive  être  renou- 
velé 1  Apres  vingt  ans.  Dès  que  le  boulet  n'est 
plus  spnérique,  il  détériore  l'âme  du  canon; 
dès  que  la  rouille  y  a  produit  des  défectuosi- 
tés, le  tir  est  sans  justesse  :  or,  cette  justesse  pé- 
cunièrement  parlant^  a  beaucoup  d'impor- 
tance, car  il  faut  que  vous  sachiez  que  chaque 
coup  de  canon  de  24,  quand  on  tire  pour  battre 
en  brèche,  coûte  près  de  20  francs.  (Marques 
d'intérêt,) 

Les  expériences  qu'on  pourra  faire  dans  le 
laboratoire  du  comité  pour  la  conservation  des 
boulets  méritent  donc  tout  votre  intérêt  :  or, 
ces  expériences,  j'ose  l'affirmer,  auront  un  heu- 
reux résultat. 

Vous  savez  sans  doute  qu'en  mettant  une 
petite  pièce  de  fonte  en  communication  avec 
le  doublage  en  cuivre  d'un  vaisseau,  on  par- 
vient à  empêcher  le  métal  de  s'oxider.  Ce 
moyen  de  conservation  n'a  pas  réussi  sous  le 
rapport  nautique,  parce  que,  lorsque  le  cuivre 
est  net  sans  vert-de-gris,  les  coquillages  marins 
s'y  attachent  fortement  et  retardent,  par  leurs 
aspérités,  la  marche  des  bâtiments.  L'effica- 
cité du  procédé  voltaïque,  quant  à  la  conser- 
vation au  métal,  n'en  est  pas  moins  établie 
sans  contestation.  Ce  procédé,  appliqué  en 
plein  air  à  des  piles  de  boulets,  n'a  pas  réussi; 
mais  lorsque  les  projectiles  seront  plongés 
dans  une  mare  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  un  peu 
alcaline,  la  méthode  réussira  probablement 
Peut-être  même  suffira-t-il  de  l'emploi  de  l'eau 
alcaline,  la  méthode  réussira  probablement 
ces  prévisions  se  réalisent,  et  vous  aurez  opéré 
une  réduction  de  8QO>000  francs  à  un  million 
par  an. 

Je  ne  citerai  pas  d'autres  exemples.  Je  dirai 
seulement  en  terminant  que,  guidé  par  les 
idées  que  je  viens  de  soumetlre  à  la  Chambre, 
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le  gouvernement  anglais  vient  d'attacher  à 
son  artillerie  le  plus  illustre  chimiste  de  la 
Qrande-Bretagne,  M.  Faraday.  Ce  n'est  pas  le 
même  moment  que  vous  choisiriez,  Messieurs, 
pour  enlever  à  l'artillerie  française  le  concours 
de  M.  Gay-Lussac.  (Approbation.)  Le  con- 
traste serait  trop  choquant  pour  qu'une  Cham- 
bre française  voulût  le  sanctionner.  (Très 
bien/  très  bien/) 

M.  le  colonel  l^aixbans.  Je  demande  à  dire 
un  mot...  (Non,  non/  Aux  voix,  aux  voix/) 

(La  réduction  mise  auz  voix  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  l^rësident.  La  commission  propose 
une  réduction  de  380,000  francs  sur  l'article  2 
du  même  chapitre  relatif  aux  armes  porta- 
tives, 

M.  Quinette  a  la  parole. 

M.  ttiiinelte.  Messieurs,  la  législation  ac- 
tuelle accorde  au  gouvernement  le  droit  de  la 
fabrication  des  armes  de  guerre.  Ce  n'est  que 
par  exception  et  sur  une  autorisation  spéciale 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'industrie 
particulière  peut  en  fabriquer  et  en  exporter. 
Cet  état  de  la  législation  est,  je  le  pense,  exces- 
sivement opposé  aux  intérêts  de  l'industrie  et 
nous  prive  d'une  branche  d'exportation  qu'ex- 
ploitent à  notre  préjudice  les  Anglais  et  les 
Belges. 

Le  gouvernement  a  senti  lui-même  que  les 
rigueurs  de  la  législation  actuelle  ne  pouvaient 
être  maintenues.  Dans  l'application,  je  le  re- 
connais, il  s'en  est  écarté,  mais  il  est  indispen- 
sable pour  le  commerce  qu'il  y  ait  dans  les  dis- 
positions législatives  certitude  et  fixité. 

Je  ne  veux  pas,  comme  mes  observations  ne 
peuvent  se  résumer  en  aucun  article  positif  au 
budget,  entrer  dans  tous  les  développements 
de  cette  proposition.  Je  ne  crois  devoir  qu'in- 
diquer un  point  surtout  dont  la  réforme  est 
indispensable  pour  l'intérêt  de  cette  industrie  : 
c'est  l'obligation  d'une  autorisation  préalable 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'exporta- 
tion et  la  fabrication.  Je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
diquer à  la  Chambre,  elle  les  comprendra  sans 
doute,  les  motifs  qui  font  de  cette  autorisation 
préalable  une  des  causes  les  plus  graves  qui 
empêchent  l'extension  de  la  fabrication  des 
armes.  Dans  un  moment  où  le  gouvernement 
réduit  les  fabriques  royales,  où  il  réduit  les 
commandes,  il  serait  de  bonne  politique  de  per- 
mettre l'extension  de  l'industrie  particulière, 
qui  viendrait  occuper  des  bras  que  l'Etat  ne 
peut  plus  occuper  dans  sa  fabrique  de  Mau- 
beuge  et  dans  d'autres  qu'il  a  supprimées. 

Je  me  borne  à  cet  exposé,  et  je  prie  MM.  les 
ministres  du  commerce  et  de  la  guerre  de 
prendre  cet  objet  en  considération.  La  légis- 
lation qui  nous  régit  est  portée  par  ordon- 
nance; des  ordonnances  peuvent  la  modifier; 
mais  je  crois  urgent  de  ne  pas  laisser  perdre 
plus  longtemps  pour  le  pays  une  industrie 
exploitée  à  notre  préjudice  par  l'Angleterre  et 
la  Belgique. 

(La  réduction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

«  Art.  3  du  même  chapitre.  Forr/es  et  fon- 
dertes,  1,235,290  francs.  » 

La  commission  propose  de  diminuer  cet  ar- 
ticle à  689,000  francs. 

.     (L'article  réduit  est  voté.) 

«  Art.  4.  Achats  de  poudre,  860,960  francs.  » 


La  oommision  prsopose'de  diminuer  cet  ar- 
ticle de  419,250  francs. 

(L'article  réduit  est  voté.) 

M.  Kaudc,  rapporteur.  Il  faut  ajouter 
130^000  francs  pour  le  marché  avec  M.  Emile 
Grimpé,  et  ce  n'est  pa^  une  addition  proposée 
par  la  commission,  c'est  un  pro^'et  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  et  qui  a  été  renvoyé 
à  la  commission  du  budget.  C'est  à  l'article  2 
du  chapitre  XVIII  que  cela  se  rapporte. 

(Les  130,000  francs  pour  machines  à  bois  de 
fusil  sont  votés.) 

M.  Bande,  rapporteur.  Maintenant  vient 
l'article  additionnel. 

ce  II  sera  rendu  un  compte  particulier  de 
l'exécution  du  traité  fait  le  17  mars  dernier 
avec  M.  Emile  Qrimpé,  pour  laquelle  il  est  ac- 
cordé un  crédit  de  130,000  francs  au  cha- 
chapitre  XVIII  du  budget  de  la  guerre.  » 

(Cet  article  mis  aux  voix  est  adopté  :) 

(U ensemble  du  chapitre  XVIII  réduit  à  la 
somme  de  6,665,000  francs  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté,) 

M.  le  Président.  Chapitre  XIX.  Matériel 
du  génie,  9,475,000  francs.  » 

(La  commission  propose  une  réduction  de 
33,000  francs.) 

M.  de  l'Espée  a  la  parole. 

M.  de  I^Espée.  L'article  3  du  chapitre  eo 
discussion  porte  : 

Galerie  des  plans  reliefs. 

Traitement  de  dix  employés 14,600  f r. 

Dépenses  du  matériel 6,400 

Total  du  crédit 20,000  fr. 

La  commission  propose 16,000 

Economie 4,000  f  r. 

L'article  3  du  chapitre  XIX  s'exprime  ainsi  : 

«  La  galerie  des  plans  en  relief,  commencée 
sous  Louis  XIV,  pour  Tinstructio'n  et  l'amuse- 
ment des  primes,  est  de  ces  établissements  qu'on 
se  garderait  de  créer  s'ils  n'existaient  pas;  elle 
est  complètement  inutile  aux  études  qui  se 
font  dans  le  corps  du  génie.  » 

Le  service  de  la  galerie  des  Invalides  étant 
établi  de  telle  manière  que  chacun  des  em- 
ployés y  a  sa  partie  et  son  travail  distincts,  il 
s'ensuit  que  l'adoption  de  la  réduction  propo- 
sée le  désorganiserait  complètement.  Toute- 
fois d'après  l'opinion  émise  par  la  commission, 
je  ne  suis  étonné  que  d'une  chose,  c'est  que  cette 
réduction  ne  soit  pas  plus  forte;  car  si  la  gale- 
rie est  complètement  inutile  aux  études  du 
corps  çïui  en  est  chargé,  on  peut  se  borner  à  un 
entretien  de  propreté  suffisant  pour  un  obiet 
de  simple  curiosité  ;  et  il  ne  faut  pas  16,000  fr. 
pour  cela,  dût-on  y  joindre  un  traitement  de 
pon-activité  ou  de  retraite,  accordé  à  ceux  des 
employés  supprimés  qui  en  seraient  jugés 
dignes. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  si  cet  établissement 
mérite  la  réprobation  dont  l'a  frappé  la  com- 
mission. 

Veut-on  savoir,  par  exemple,  si  la  galerie 
était  uniquement  consacrée  à  l'instruction  et 
à  l'amusement  des  princes,  m^me  sous 
Louis  XIV,  son  fondateur?  Il  me  suffira,  pour 
éclairer  la  Chambre  à  cet  égard,  de  lui  faire 
connaître,  si  elle  veut  bien  m'y  autoriser,  une 
lettre  écrite  par  le  maréchal  de  Vauban  au  mi- 
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nîstre  de  la  guerre,  en  1695,  peu  après  la  prise 
de  Namur  par  les  alliés.  L'honorable  rappor- 
teur voudra  bien  m'accorder,  sans  doute,  que 
l'opinion  de  ce  grajid  ingénieur  ferait  autorité 
encore  aujourd'nui. 

«  Brest ^  G  octobre  1695. 

)>...  //  y  a  un  relief  de  Namur  dans  les 
Tuileries;  je  vous  demanderai  d'avoir  la  com- 
plaisance d'y  venir  avec  moi.  Je  vous  ferai  tou- 
cher au  doigt  et  à  l'œil  tous  les  défauts  de  cette 
place,  qui  sont  en  bon  nombre,  et  en  même 
temps  vous  ferai  apercevoir  comment  se  pour- 
rait corriger  celui  qu'on  m'impute,  et  vous  ver- 
rez qu'il  n'était  corrigible  qu'à  de  très  grosses 
conditions  de  temps  et  de  dépenses.  Ils  se  sont 
aperçus  de  celui-là,  parce  que  c'est  celui  par 
où  ils  ont  été  serrés  de  plus  près;  mais  il  y  en 
a  bien  d'autres  qui  passent  leurs  connaissances 
et  dont  ils  ne  se  sont  pas  aperçus.  La  plupart 
des  gens  répètent  comme  des  {perroquets  ce 
qu'ils  ont  entendu  dire  à  des  demi-savants  qui, 
n'ayant  que  des  connaissances  imparfaites, 
raisonnent  le  plus  souvent  de  travers.  (Rires  et 
bruits,) 

«  Si  le  roi  avait  été  en  état  de  dépenser  7  ou 
800,000  écus  en  quatre  ou  cinq  années  de  temps, 
nous  aurions  pu  la  purger  de  ses  défauts  les 
plus  considérables;  mais,  ponr  cela,  il  eût  fallu 
refondre  presque  toute  la  vieille  fortification. 
Engagez  Mesgrigny  et  Filev  de  venir  cet  hiver 
à  Paris  et  vous  verrez  de  belles  et  savantes  con- 
férences la  vue  sur  le  relief;  apparemment  que 
M.  le  maréchal  de  Boufflers  y  sera  aussi,  qui 
pourra  en  prendre  sa  part,  et  cela  vaudra  bien 
la  2)eine  de  V aller  voir,  — 

«  Je  suis,  etc. 

«  Le  maréchal  de  Yauban.  » 

Vous  le  voyez,  Mesîeurs,  l'homme  éminent 
qui  de  son  temps  avait  le  mieux  appliqué  au 
terrain  l'art  de  fortifier  les  places,  ayant  à 
discuter  avec  des  hommes  du  métier,  avec  un 
général  distingué,  que  la  défense  de  Lille  de- 
vait illustrer  peu  après,  ne  croyait  pas  que  des 
plans  détaillés,  bien  dessinés,  pussent  lui  suf- 
fire ;  il  en  appelait  au  relief,  déclarant  que  ces 
belles  et  savantes  conférences  qu'il  annonçait 
valaient  bien  la  peine  de  l'aller  voir. 

De  nos  jours,  l'empereur  en  ordonnant  pour 
la  galerie  le  difficile  et  beau  lever  de  la  Spez- 
zia,  qu'on  y  admire  encore,  montrait  le  cas  qu'il 
faisait  des  plans  en  relief. 

Et  ne  croyez  pas  qu'aujourd'hui  les  officiers 
du  génie,  instruits,  travailleurs,  et  se  trou- 
vant à  la  portée  de  la  galerie,  la  négligent;  j'ai 
la  certitude  du  contraire,  et  je  ne  manquerais 
pas,  au  besoin,  de  bons  et  solides  garants  de 
mon  opinion 

D'ailleurs,  ]Sd!essieurs.  quand  une  discussion 
sérieuse,  importante,  s'ouvre  sur  de  grands  tra- 
vaux à  exécuter  dans  une  place,  cette  discus- 
sion n  a  pas  lieu  exclusivement  entre  gens  du 
mrtier  habitués  à  jui?er  su-  un  plan  soigneuse- 
ment coté,  de  la  configuration  et  des  accidents 
au  terrain;  d'autres  personnes  sont  nécessaire- 
ment appelées  à  y  prendre  part,  quelquefois 
même  a  décider.  Il  vous  est  facile  de  concevoir 
combien  alors  il  peut  être  intéressant  de  faire 
tr)urbor,  au  doigt  et  à  l'œil,  les  avantages  ou 
los  défauts  d'une  place. 

Je  ne  croîs  donc  pas  ou'il  faille,  pour  une 
économie  de  4,000  francs,  laisser  dans  l'aban- 


don un  établissement  aussi  nécessaire  que  la 
galerie  des  Invalides.- 

Si  la  Chambre  voulait  bien  me  le  permettre, 
l'ajouterais  im  mot  à  propos  d'assertions,  se- 
lon moi,  présomptueuses,  sur  l'importance  de 
nos  places  elles-mêmes  et  sur  la  manière  dont 
les  deniers  de  l'Etat  y  sont  employés  pour  sa 
défense.  (Parlez  !  parlez  J) 

M.  tie  i^E«pée,  continue  :  Page  113  du  rap- 
port, je  lis  entre  autres  reproches,  tous  très 
çraye^  celui-ci  :  u  Nous  entretenons  à  grands 
frais  des  places  fortes  dont  nous  mettons  l'uti- 
lité en  doute.  » 

]tf.  UesJobcrI.  Permettez-moi  de  dire  un 
mot  pour  expliquer  la  pensée  de  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parlez!  N'inter- 
rompez pas  ! 

îfcl.  le  Préftideiil.  Il  est  évident  qu'un  rap- 
port est  livré  à  la  discussion. 

]ii.  de  rËHpée.  De  quelque  autorité  que 
puissent  être  les  opinions  de  votre  commission, 
elle  n'a  pas  eu,  j'en  suis  certain,  la  prétention 
de  les  imposer  à  la  Chambre  et  au  pays  sans 
discussion  ;  et  tout  en  ayant,  sans  doute,  beau- 
coup réfléchi  sur  le  rapport  qu'elle  vous  a  pré- 
senté, elle  ne  s'est  pas  attendue  à  une  approbar- 
tion  aveugle,  exempte  de  contestations. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce 
grave  sujet  de  méditations  puisse  être  utile- 
ment porté  à  cette  tribune;  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  convenable,  ni  même  possible  de  discuter 
ici,  j'entends  discuter  à  fond,  sérieusement,  la 
défense  de  nos  frontières  et  le  degré  d'utilité 
de  nos  places. 

Sans  doute,  il  y  a  là  un  vaste  champ  ouvert 
à  l'esprit  de  recherches,  ou  de  système;  et  en 
aucun  temps  on  n'a  manqué  de  projets,  tous  va- 
riés, tous  aussi  fort  goûtés  de  leurs  auteurs 
cbez  lesquels  la  contradiction  n'a  souvent 
d'autre  résultat  que  de  renforcer  la  haute  opi- 
nion qu'ils  ont  conçue  de  leurs  plans;  mais  en- 
core une  fois,  il  ne  me  semble  pas  qu'une  telle 
polémique  soit  faite  pour  cette  tribune,  je 
trouve  au  contraire  qu'elle-même  et  le  pays  n'a 
rien  à  y  gagner. 

En  effet.  Messieurs,  viendra-t-on  nous  dire 
que  notre  système  de  défense  n'est  plus  en  har- 
monie avec  la  manière  actuelle  ae  faire  la 
guerre,  qu'à  de  nouveaux  et  plus  puissants 
moyens  d'agression.  Il  faut  opposer  d'autres 
agents  de  résistance?  Viendra-t-on,  précisant 
les  critiques,  faire  la  guerre  à  telle  petite  place, 
à  telle  citadelle  dont  l'importance  paraît  nulle 
ou  insignifiante,  en  comparaison  du  but  ca- 
pital que  l'on  se  propose  d'atteindre?... 

En  vérité,  je  ne  conçois  pas  qu'une  pareille 
controverse  puisse  sétablir.  Voudriez-vous 
qu'on  discutât  ici,  en  public,  comment  est  en- 
tendue, ou  préparée,  la  défense  du  pays?  Mais 
ce  serait  un  acte  de  légèreté  ou  de  faiblesse,  j'ai 
presque  dit  de  trahison,  soit  qu'il  vînt  du  gou- 
vernement, soit  qu'il  vînt  de  la  part  des  dé- 
fenseurs irréfléchis  de  ses  vues  ou  ae  tout  autre 
système. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'aujourd'hui,  en  ce 
temps  de  lumières  et  de  publicité,  rien  n'est 
secret  sur  aucune  matière,  et  que  les  ressourcet 
de  nos  frontières,  étudiées  pendant  deux  inva- 
sions sont  aussi  connues  de  l'étranger  que  de 
nous-mêmes. 

Messieurs,  quand  un  de  ces  dignes  et  bons  of- 
ficiera que  vous  connaissez  peu,  qui  vivenf 
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l'écart,  tout  à  leur  devoir,  s'imposant  de  pro- 
fondes et  patriotiques  études,  chez  qui  Tamour 
de  leur  état  n'est  surpassé  que  par  l'amour  de 
leur  pays  ;  quand,  dis-je  un  de  ces  hommes 
médite  sur  la  frontière  qui  lui  est  le  mieux 
connue,  qu'il  pense  aux  moyens  d'y  réparer,  à 
force  d'art,  les  brèches  que  les  malheurs  de  nos 
dernières  guerres,  que  la  cession  de  places  im- 

Sortantes  ont  pu  y  faire,  croyez-le.  il  trouve 
ans  sa  tête  et  dans  son  cœur  des  forces  nou- 
velles; il  découvre,  il  invente...  (Très  bien! 
très  bien/),  et  ce  ne  serait  pas  sans  un  grand 
dommage  qu'une  investigation  indiscrètement 
curieuse,  viendrait  divulguer  d'admirables  se- 
crets oui,  mieux  jpardés,  peuvent  un  jour  as- 
surer le  salut  et  faire  la  gloire  de  la  France. 
(Vive  approbation.) 

Que  la  Chambre  me  pardonne  si  je  mets  quel- 
que chaleur  à  traiter  cette  question  ;  j'ai  cer- 
tainement autant  de  respect  et  d'attachement 
pour  ses  droite,  autant  de  sympathie  pour  les 
vues  d'économie  sages  et  applicables,  aue  q^ui 
que  ce  soit  ;  mais  il  m'a  été  impossible  ae  voir, 
sans  une  vive  peine,  attaquer  vaguement  et 
avec  amertume  le  système  entier  de  nos  tra- 
vaux militaires,  soit  qu'il  s'agisse  de  fortifi- 
cations, de  constructions  ou  de  fabrication 
d'armes  et  de  machines  de  guerre.  Si  les  re- 
proches de  votre  commission  étaient  tous  mé- 
rités, si  ses  idées  étaient  justes,  si  nous  étions 
tellement  déchus,  ou  restes  en  arrière,  le  dan- 
ger serait  immense  pour  le  pays  ;  il  y  faudrait, 
quoi  qu'il  en  pût  coûter,  porter  un  efficace  et 
prompt  remède. 

Mais,  grâce  au  ciel,  nous  n'en  sommes  pas 
là;  la  dépense  faite  chaque  année  accroît  notre 
force,  et  M.  le  rapporteur  lui-même,  mieux 
inspiré,  au  moins  selon  moi,  à  la  page  61  gu'à 
la  page  113,  a  reconnu  que  les  <(  propositions 
consciencieuses  et  éclairées  du  comité  de  fortifi- 
cations règlent  la  répartition  de»  fonds  votés 
pour  l'entretien  de  nos  places.  » 

Il  ne  faut  donc  point  porter  atteinte  à  la 
haute  et  juste  opinion  aue  l'armée,  que  la  po- 

Ï>ulation  doivent  avoir  ae  la  force  aéiensive  de 
a  France.  Pour  moi,  je  ne  crains  point  d'af- 
firmer qu'en  dépit  des  pertes  qu'efle  a  faite, 
elle  est  dès  ce  moment,  elle  sera  toujours  inex- 
pugnable quand  la  conduite  de  son  gouverne- 
ment, quand  le  patriotisme  national  seront  à 
la  hauteur  de  nos  moyens  de  défense.  (Très 
bien!  très  bien/) 

(M.  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  libellerai  Ueniarçay.  J'avais  demandé 
la  parole,  j'ai  le  droit  de  la  pr^idre  ;  je  vou- 
drais traiter  la  question  d'art.  C'est  sans  doute 
la  question  financière  que  le  rapporteur  doit 
traiter. 

M.  Oaude.  rapporteur.  Non,  je  veux  seu- 
lement justifier  le  rapport  de  la  commission. 

L'honorable  député  qui  vient  d'exprimer  à 
cette  tribune  des  sentiments  qui,  certainement, 
seront  partagés  par  toute  la  Chambre,  s'est 
complètement  mépris  sur  la  significaition  de  la 

Îhrase  qu'il  a  relevée  à  la  page  113  du  rapport. 
1  a  cru,  si  je  l'ai  bien  compris,  que  l'intention 
de  la  commission  était  d'apporter  à  cette  Jbri- 
bune  la  discussion  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité 
des  places  fortes.  Il  a  cru  que  c'était  la  com- 
mission qui  contestait  l'utilité  de  telle  ou  telle 
place  forte.  Eh  bien  !  s'il  veut  bien  relire  la 
page  113,  il  verra  que  la  commission  n'a  seu- 
lement appelé  l'att^tion  du  gouvernement  que 


sur  un  fait  général.  Elle  a  dit  qu'on  mettait  en 
doute  l'utîlité  de  certaines  places  fortes  ;  la 
chose  est  évidente^  ce  point  de  discussion  a  été 
plusieurs  fois  traité  à  cette  tribune  ;  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même  vous  a  déclaré,  il 
y  a  peu  de  jours,  qu'il  réunissait  une  commis- 
sion qui  serait  spécialement  chargée  d'exami- 
ner les  places  qui  devaient  être  accrues,  les 
places  qui  devaient  être  maintenues,  et  celles 
maintenues,  et  celles  qui  devaient  être  aban- 
données. 

Mais  bien  loin  de  vouloir  apporter  cette  dis- 
cussion à  la  Chambre,  la  commission  termine 
à  la  page  113  par  demander  que  toutes  ces 
questions-là,  qui,  dit-elle,  ne  peuvent  être  mû- 
ries dans  la  Chambre,  soient  portées  à  un  con- 
seil supérieur  de  la  guerre  qui  seul  peut 
mettre  en  harmonie  tous  les  moyens  de  défense 
du  pays.  Voilà  le  sens  du  rapport,  il  n'y  en  a 
pas  d'autre,  et  si  l'honorable  membre  veut  le 
relire  avec  un  peu  d'attention,  il  verra  que 
nous  sommes  restés  dans  de  sages  limites. 

M.  de  TEspéc.  Voici  le  passage  du  rapport, 
page  113  : 

«  Nos  approvisionnements  en  armes  et  en 
munitions  se  forment  encore  par  les  procédés 
les  plus  arriérés  de  l'industrie...  » 

M.  Baude,  rapporteur.  C'est  vrai. 

M. de  PEspée.  C'est  au  moins  contesté,  et  je 
le  conteste.  Je  continue  la  lecture. 

((  Nous  n'attendons  pas  pour  prodiguer  l'ar- 
gent dans  nos  établissements  d  artillerie,  que 
l'assiette  en  soit  arrêtée...  » 

M.  Baade.  rapporteur.  Nous  en  avons  eu 
un  exemple,  il  y  a  quelques  jours,  dans  l'affaire 
d'Auxonne. 

M.  de  i'Espée.  Ce  serait  un  ;  ce  ne  seraient 
pas  tous  nos  établissements. 

c(  Nous  entretenons  à  grands  frais  des  places 
fortes  dont  nous  mettons  l'utilité  en  doute.  » 

M.  Bande  rapporteur.  Le  ministre  de 
la  guerre  déclare  qu'il  fera  examiner  la  ques- 
tion ;  par  conséquent,  il  y  a  question. 

M.  de  TEspée.  Enfin  la  commission  dit  : 
(c  Nos  bâtiments  militaires  se  construisent 
sans  qu'aucune  pensée  d'ensemble  et  d'économie 
préside  à  leur  répartition  sur  le  territoire,  et 
aux  ra4)ports  qui  doivent  exister  entre  les  di- 
vers services.  » 

M.  Bande,  rapporteur.  Voulez-vous  lire 
le  paragraphe  qui  vient  après  ? 

M.  le  if^énërai  Demarçay .  Il  s'agit  de  la 
galerie  des  plans  en  relief;  il  ne  s'agit  pas 
d'autre  chose. 

M.  de  l'Espëe.  J'en  demande  pardon  à  l'ho- 
norable général.  J'ai  demandé  à  la  Chambre 
la  permission  de  m'expliquer  sur  les  questions 
que  je  traite  en  ce  moment,,  après  avoir  traite 
la  question  du  plan  en  relief  ;  j'ai  demandé 
cette  permission  à  la  Chambre,qui  a  bien  voulu 
me  l'accorder^  j'en  ai  profité,  vous  trouverez 
peut-être  que  j'en  ai  abusé.  (Non  !  non  !) 

Je  reviens  donc  sur  ce  paragraphe  du  rap- 
port de  la  commission.  Je  n'exagère  rien,  quand 
je  dis  que  j'en  ai  éprouvé  une  vive  peine 
(bruit),  car,  certainement,  si  nos  approvision- 
nements, nos  constructions  militaires,  et  notez 
bien  que  c'est  de  la  généralité  qu'on  a  voulu 
parler;  car  on  ne  dit  pas  que  ces  faits  se  pas- 
sent sur  certains  points  seulement  ;  si  nos  cons- 
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tractions  militaires  sont  dans  Tétat  qu'indique 
le  rapport^  que  faudrait-il  en  conclura  ?  Si 
j'étais  étranger  et  que  je  lusse  le  rapport  de  ce 
qui  se  fait  en  France,  quelle  idée  aurais-je  de 
notre  système  défensif  ?  (Approbation  aux  cen- 
tres.) 

Quant  aux  bâtiments  militaires,  s'il  est  vrai 
qu'il  y  en  ait  quelques-uns  qui  n'aient  pas  été 
construits  dans  des  vues  d'ensemble,  je  me  se- 
rais associé  à  la  commission  pour  blâmer  cette 
dépense  ;  ^'aurais  même  été  plus  loin  qu'elle  ; 
car  je  crois  que  j'aurais  fait  remonter  jusqu'à 
la  Chambre,  ou  du  moins  jusqu'aux  sollicita, 
tions  indiscrètes  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, les  reproches  que  j'aurais  cru  devoir 
adresser  à  cet  égard. 

M.  Itande.  rapporteur.  Et  vous  auriez  eu 
raison...  ;  mais  la  discussion  est  sur  les  plans 
en  relief  ;  la  parole  appartient  à  M.  le  général 
Demarçay.  (Rire  général.) 

Quelques  voix  :  Mais  expliquez  donc  votre 
rapport. 

M.  le  Président.  Il  y  a  eu  deux  choses  dans 
le  rapport  de  M.  de  l'Espée;  il  y  a  eu  la  défense 
de  la  galerie  des  plans  en  relief,  et  ensuite 
une  critique  du  rapport  qui  sans  doute  est  per- 
mise, mais  qui  peut-être  serait  allée  trop  loin. 
Personne  assurément  ne  conteste  à  l'honorable 
membre  le  droit  d'être  d'une  opinion  différente 
de  la  commission  ;  mais  la  critique  ne  doit  pas 
caller  jusqu'à  contester  à  une  commission  le 
droit  d  élever  des  doutes,  de  signaler,  même  à 
tort,  des  abus  (Très  bien  I  très  bien  /).  car  il 
résulterait  de  là  que  la  commission  n^oserait 
plus  se  livrer  à  aucune  investigation.  (Très 
ut  en  /  très  bien  I) 

^C^^^^  *  ¥'"*P®«-  J©  ne  puis  laisser  planer  un 
semblable  doute  sur  mes  intentions.  Mon  argu- 
ment n  a  porté  que  sur  une  partie  du  rapport: 
et  c  est  précisément  sur  le  chapitre  en  discus- 
sion que  j  ai  narlé.  Quant  aux  intentions  de  la 
commission,  je  crois  m'être  exprimé  de  ma- 
nière a  ne  pas  l'incriminer.  Je  crois  qu'elle  a 
ete  trompée  par  son  zèle  et  qu'elle  s'est  trom- 
pée. 

1  ^•'^■••'«»ycnt.Je  maintiens  les  droits  de 
la  Chambre.  Toutes  les  fois  qu'on  lui  demande 
de  1  argent  pour  un  objet  quelconque,  la  dis- 
cussion est  ouverte,  même  sur  le  fond  de  l'ob- 
jection; on  peut  donner  de  mauvaises  raisons 
avoir  tort,  parler  même  des  choses  qu'on  en- 
tend paa  ou  qu'on  entend  mal  ;  mais  le  droit 
existe  et  je  le  maintiens. 

M.de  l'Espce.  Je  ne  conteste  pas  un  droit, 
mais  enfin  j  ai  pensé  que  je  devais  la  vérité  oii 
du  moins  ce  que  je  crois  la  vérité,à  la  Chambre, 

.^: ^^ ff<^n^r«"  P;f««»-Ç«y . Messieurs. ..(Aa'c 
VOIX  !  aux  VOIX  !)  J'ai  très  peu  de  mots  à  dire, 
et  je  me  renfermerai  strictement  dans  la  qu^ 
tion.  D  abord,  la  question  financière  est  très 
peu  importante,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
réduction  de  4,000  francs.  i  «  u  une 

sire  quelle  soit  conservée  et  qu'on  vote  les 
fonds  nécessaires  pour  la  conserver 

«Ipin*  H^'n.f"'''*^^^'^?"*»^®  ?  ^*i<^  ^n  discours 
§Mn?^rl    t'i  "Ï"^.  ^  *"'  ^?^°^,^  ^^««  beaucoup 

raise  à  le  débiter  ;  je  ne  m'en  suis  pas  aperçu 
(rum^rs),  et  il  n'a  pas  besoin  d'excSLs Wt 
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S'il  n'y  avait  que  cela,  je  ne  serais  pas  monté 
a  la  tribune:  mais  j'en  demande  pardon  à 
notre  honorable  collègue,  il  a  exprimé  des  idées 
ici,  et  j'en  appelle  à  tous  les  officiers  d'artil- 
lene  et  du  génie,  et  à  l'honorable  M.  Arago, 
des  idées  qu'il  serait  dangereux  de  voir  prendre 
à  la  lettre,  des  idées  qui  nuiraient  beaucoup  à 
1  instruction  des  officiers  d'artillerie  et  du  Re- 
nie. ^ 

D'après  ce  qu'il  a  dit,  il  serait  très  impor- 
tant, très  instructif  pour  ces  officiers  d'aller 
visiter  les  plans  en  relief,  et  d'en  faire  une  es- 
pèce d  étude.  Il  y  vont  s'ils  veulent,  ils  en  sont 
bien  les  maîtries,  mais  leurs  études  faites  de 
cette  manière  seraient  très  imparfaites,  et 
conduiraient  à  de  mauvais  résultats...  (Bruits 
divers.)  Tous  les  hommes  de  l'art  qui  sont  ici 
savent  qu'on  ne  ferait  pas  et  qu'on  ne  voudrait 
pas  former  1  éducation  des  jeunes  officiers  de 
cette  manière.  Il  f  awt  qu'ils  apprennent  à  cons- 
truire sur  le  papier,  qu'ils  étudient  la  géo- 
métrie descriptive.  (Bruit.) 

Joilk  la  véritahle ^instruction,  et  si  ce  qu'a 
dit  1  honorable  M.  de  l'Espée  était  pris  à  la 
leltre,  cela  tendrait  à  leur  dire  :  Allez  voir  cela, 
vous  aurez  une  idée  suffisante  de  la  chose.  J'ai 
écouté  avec  beaucoup  d'attention  M.  de  l'Es- 
pée,  et  c  est  bien  là  le  résultat  de  ce  qu'il  a  dit. 

Je  conçois  très  bien  que,  pour  des  dames  (ex- 
clamattons  et  rires),  pour  des  hommes  qui 
n  ont  pas  fait  d'études,  il  est  plus  satisfaisant, 
nn  «1-  *PPv  ^«'vantage  les  yeux,  d'aller  voir 
un  plan  en  relief  qu'une  construction  graphique 
ou  tout  repose  sur  des  conventions  dont  on  ne 

Rf«J^  ^^î^*^^"*?,  ^^  ^^^^^^  qu'après  d'assez 
longues  études.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
vouW  donner  cette  idée,  vouloir  y  fi2ïl 
croire,  ce  serait  donner  une  opinion  contraire 
a  la  bonne  instruction. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  voulais  répondre  à 
iw;  ^'^^'*  ^^^^  vLlaul 

nl^'  '*  ^"^"V^r"'  !^«™y- J'ai  l'honneur  de  dé- 
clarer a  la  Chambre,  aue  non  seulement  les 

te  T  ^i'^^  '°°*^.  "^^^  ^  l'instruction  de^ 

fnrTf^on^^^'''^'"'*'^  ^°^^®  ^"®  1«  comité  de 
fortifications  qui  est  composé  des  chefs  de  l'ar- 

ml^/Slv  ^*  connaissance,  transporté  lui- 
même  Dour  résoudre  des  questions  difficiles; 

est  encore  a  ma  connaissance  qu'un  problème 
de  fortifications,  relatif  à  une  localité  que  je  ne 
veux  pa^  désigner,  se  présentait  avec  d^  don- 

S  cru^tflX^^  .^"«  ^^^^^^ 

a  cru  utile  à  la  discussion  de  faire  exécuter  1p 

les  eieves  de  1  Jicole  de  Metz,  étant  à  Metz  n». 
se  transportent  pM  à  la  paferie  des  E  en 

oui  K^^  i 'J W.^^î  ^o""  •«»  »«"  de  môme 
«onf  ZJ}K^  *^®  ^  ^ï®  polytechnique  qui  y 
seuîs  annuellement  par  leurs  profei 


M.  BnreMux   de   Poty.   Oui 

heure.  (Rtret  à  gauche.) 


!  une  demi- 


Bvitème  Srwfi'^?'"''-  î^'squ'M  nouveau 
^^^rï^A  ■:^^'^*'^°^  ««*  présenté,  et  qu'S 
parait  mériter  quelque  attention.  Ce  nouvean 
système,  après  avoir  été  soumis  à   MnvSa 
kZtu^TTÎ^  ^>'^  *»fc  exécuM  ellïlfef 

Mete  p/  [«  m'^?  '^"*'  ^^  P^"  <ï"'^  l'école  de 
Mete.  et  je  m  étonnerais  que  l'honorable  eéné- 
ral  Demarçay  n'en  eût  pw  une  connafssance 
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§ersonnclle,  qu'on  a  construit  à  Técole  de  Metz 
es  plans  en  relief,  tout  exprès  pour  l'étude 
des  élèves  de  l'école  d'application  ;  ces 
reliefs  ont  été  construits  dans  les  ateliers 
qui  sont  à  Paris,  et  sur  la  demande  du  comité 
d'artillerie  et  du  comité  du  génie,  et  en  consé- 
quence il  est  clair  que  les  officiers  des  deux 
armes  ont  reconnu  dans  la  simplicité  de  leur 
manière  de  voir  que  ces  plans  en  relief  pou- 
vaient être  utiles  même  à  ceux  qui  savent  étu- 
dier sur  des  plans  tracés  d'après  les  règles  de 
la  géométrie  descriptive.  (Aux  voix  !  aux 
voix  l) 

M.  le  fxénérai  UemnrçAy.  De  mon  temps, 
quand  je  commandais  l'école  d'artillerie  et  de 
génie,  il  n'y  avait  pas  un  seul  plan  en  relief  de 
fortincation  (Bruit  au  centre.)  M.  Arago  ne 
nie  pas  les  faits  avancés  par  M.  le  général  La 
my  :  mais  il  dit  que  Quoique  chargé  d'examiner 
les  élèves  de  l'école  d  application,  il  n'a  jamais 
entendu  parler  de  l'existence  ae  ces  plans. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

(La  réduction  proposée  sur  la  galerie  des 
plans  en  relief,  mise  aux  voix  n'est  pas  adop- 
tée.) 

M.  le  Président.  Autre  réduction  :  «  Dé- 
pensée accessoires,  » 

M.  le  général  L«amy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Voix  nombreuses,  A  demain  !  à  demain  I 

(La  suite  de  la  discussion  du  chapitre  XIX 
est  envoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  S  juin  1836, 

A  une  heure  précise  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  de 
l'exercice  1837  (Dépenses).  Ministères  de  la 
guerre,  des  finances. 

Suite  du  ministère  de  l'intérieur. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
mardi  7  juin  1836. 

Bappobt  (1)  FAIT  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  vrojet  de  loi  tendant  à 
iixer  la  limite  des  départements  des  Ar- 
dennes  et  de  la  Meuse  entre  les  communes  de 
Nouart  et  de  Beaufort,  par  M.  Merlin,  dé- 
puté de  VAveyron, 

^  Messieurs,  il  a  existé,  depuis  1827  jusqu'à  ce 
jour,  de  grandes  constatations  entre  la  com- 
mune de  Nouart,  arrondissement  de  Vouziers, 
département  des  Ardennes,et  celle  de  Beaufort, 
arrondissement  de  Montmédy,  département  de 
la  Meuse,  pour  parvenir,  soit  lors  de  l'opéra- 
tion cadastrale,  soit  lors  de  la  construction  du 
haut-fourneau  de  Maucourt,  situé  sur  l'extré- 


(1)  Co  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Merlin, 
rapporteur,  s'était  borné  en  faire  io  dépôt  sur  lo 
bureau  de  M.  le  PrôsiHent.  —  Voy.  cidessus,  p.  16. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Demeiifve, 
Coniudet,  Troiichon,  Gamon,  Garnier-Paifos,  Sévin-Ma- 
reauj  le  vicomie  Blin  de  Bourdon,  de  Schauembourî', 
Merlin  (Aveyron). 


mité  frontière  des  deux  départements,  à  fixer 
une  délimitation  qui  puisse  mettre  fin  à  toute 
nouvelle  difficulté  entre  les  communes,  les  ar- 
rondissements et  les  départements  respectifs. 

D'après  les  renseignements  fournis  de  part 
et  d'autre  à  l'appui  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  il  parait  certain  qu'aucune  li- 
mite naturelle  n'existe  sur  ce  point,  entre  les 
deux  communes.  Celle  de  Beaufort  a  prétendu 
que  la  ligne  de  séparation  indiquée  par  quel- 
ques bornes,  passait  à  un  mètre  du  haut-four- 
neau actuel  de  Maucourt,  de  manière  à  le  lais- 
ser en  entier  dans  sa  circonscription  ;  les  habi- 
tants de  Nouart  ont  soutenu  que  les  déclara- 
tions des  actes  de  l'état  civil  de  cette  ferme  de 
Maucourt  ont  été  faites  à  la  mairie  de  Nouart, 
et  que  c'est  là  que  le  fermier  a  toujours  payé 
sa  contribution  personnelle  et  mobilière  ;  enfin 
les  uns  et  les  autres  ont  paru  être  d'accord  que 
la  ligne  primitive  de  séparation  des  deux  dé- 
partements a  dû  traverser  les  bâtiments  de  la 
ferme. 

Le  directeur  des  contributions  dans  un  rap- 
port du  28  juillet  1828,  a  proposé  une  ligne 
qui.  pour  concilier  ces  prétentions  diverses,  di- 
visât les  bâtiments  de  la  ferme  ;  mais  le  mi- 
nistre, par  sa  lettre  du  28  septembre  suivant, 
ayant  fait  connaître  qu'il  était  plus  avaniba- 
geux,  à  cause  de  la  proximité,  de  substituer  à 
des  lignes  variables  qui  partageaient  les  pro- 
priétés et  les  bâtiments,  des  limites  fixes,  telles 
que  le  chemin  des  Etangs  et  le  ruisseau  de  Wis- 
seppe  qui  était  à  une  petite  distance,  le  géo- 
mètre en  chef  du  cadastre  a  été  commis  pour 
faire  de  nouvelles  propositions  dans  ce  sens. 

Comme  cette  opération  contrariait  les  pré- 
tentions de  la  commune  de  Nouart,  parce  que 
les  bâtiments  et  partie  du  terrain  de  la  ferme 
de  Maucourt,  ainsi  que  le  haut-fourneau,  de- 
venaient une  dépenaance  de  la  conmiune  de 
Beaufort,  et  du  département  de  la  Meuse,  elle 
fit  des  réclamations  contre  ce  projet  et  ces  ré- 
clamations furent  encore  appuyées  par  les  au- 
torités et  le  préfet  des  Ardennes,  qui  opposè- 
rent que  le  chemin  indiqué  pour  délimitation 
n'était  pas  une  lis:ne  stable,  parce  qu'il  était  la 
propriété  du  maître  de  la  ferme  ;  que  le  ruis- 
seau de  Wisseppe  était  également  de  trop  peu 
d'importance,  et  qu'on  pouvait  facilement  les 
changer  l'un  et  l'autre  ao  place. 

Le  ruisseau  formant  le  bas-fond  de  la  vallée, 
le  chemin  des  Etangs  étant  la  ligne  la  plus 
courte  pour,  du  ruisseau,  joindre  l'ancienne 
ligne  de  séparation  à  l'endroit  où  elle  paraît 
reprendre  sfi  fixité,  ce  chemin  étant  nécessaire 
à  l'usine  et  ne  pouvant  être  supprimé  sans  qu'il 
en  résuite  un  grand  préjudice  pour  le  proprié- 
taire, cette  opération  a  été  poursuivie,  et  le 
projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  en  est  le  ré- 
sultat. 

Le  plan  qui  constate  cette  délimitation,  quoi- 
que en  opposition  aux  avis  et  décisions  des  au- 
torités au  départ  ornent  des  Ardennes,  a  été 
approuvé  par  celles  de  la  Meuse,  et  spécia^ 
lement  par  la  délibération  du  conseil  général 
de  ce  département,  du  27  septembre  1835,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  par  la  lettre  de  M.  Io 
garde  des  sceaux,  du  5  mai  dernier,  qui  mal- 
gré les  opinions  encore  diverses  des  autorités 


tame  sur  une  ligne  fictive  et  variable  ;  enfin, 
par  le  conseil  d'Etat  qui  a  aussi  approuvé  le 
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plan  et  TauiioriBafcioii  légale  qui  en  est  de- 
mandée. 

Cette  ligne  de  séparation,  dont  la  direction 
est  indiquée  au  plan  annexé  au  projet  par  un 
liseré  jaune,  outre  qu'elle  forme  la  délimita- 
tion la  plus  fixe  et  la  plus  certaine,  est  la  seule 
qu'offre  Tétat  naturel  aes  lieux,  et,  bien  loin 
qu'elle  soit  défavorable  à  la  ferme  et  à  la  forge 
ae  Maucourt  qui  se  trouveraient  séparées  de 
l'arrondissement  de  Vouziers,  département  des 
Ardennes,  et  réunies  à  la  commune  de  Beau- 
fort,  arrondissement  de  ISiontmédy,  départe- 
ment de  la  lyïeuse,  elle  leur  sera  au  contraire, 
avantageuse,    puisque    Itfaucourt    n'est    qu'à 
2,000  mètres  de  distance  de  Beaufort,  tan- 
dis qu'il  est  à  5,000  de  Nouart.  Elle  est  encore 
dans  l'intérêt  de  la  population  de  cette  localité, 
dans  celui  de  l'administration  municipale  qui 
y  trouvera  un  bon  membre  du  conseil,  dans  ce- 
lui  de  l'instruction  primaire,   par  la  facilité 
qu'auront  les  enfants  de  se  rendre  à  Beaufort 
pour  la  suivre,  dans  celui  de  l'exercice  du  culte 
religieux  qui  présente  la  même  convenance, 
dans  celui  de  rAûministration  civile  et  judi- 
ciaire, enfin  dans  les  intérêts  particuliers  des 
personnes  employées  dans  la  ferme  et  l'usine, 
dont  les  relations  d'habitude  et  commerciales 
sont  à  Stenay,  chef-lieu  du  canton  où  la  com- 
mune de  Beaufort  se  trouve  comprise. 

Au  lieu  donc  de  présenter  des  inconvénients, 
la  délimitation  fixe  et  certaine,  adoptée  car 
l'administration,  offre  des  convenances  telles, 
qu'il  serait  bien  difficile  de  ne  pas  l'approuver 
dans  tout  son  contenu.  La  commune  ae  Nouart 
et  le  département  des  Ardennes  n'en  recevront 
même  pas  un  grand  préjudice  parce  que,  outre 
que  la  plus  grande  partie  du  territoire  cjui 
compose  la  propriété  de  Maucourt  était  déjà 
comprise  dans  la  commune  de  Beaufort,  où 
son  revenu  imposable  était  estimé  767  fr.  53, 
tandis  que  celui  compris  dans  la  commune  de 
Nouart  ne  s'élevait  qu'à  521  fr.  60;  les  terrains 
en  litige,  distraits  de  cette  dernière  commune, 
sont  peu  importants  et  ne  peuvent  mettre  ob- 
stacle à  la  proposition  du  gouvernement.  Le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  doit  donc  être 
accueilli  sans  modification  d'après  l'avis  de  la 
commission  qui,  après  avoir  examiné  soigneu- 
sement les  intérêts  respectifs  des  deux  com- 
munes et  des  deux  départements,  m'a  chargé  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

a  Article  unique,  —  La  limite  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  des  Ardennes,  entre  le 
territoire  des  communes  de  Beaufort  et  de 
Nouart,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  un  liseré  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  En  conséquence,  le  territoire  de  la 
forge  de  Maucourt  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Nouart,  arrondissement  de  Vouziers, 
département  des  Ardennes,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Beaufort,  arrondissement  de  Mont- 
médy,  département  de  la  Meuse. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage,  ou  autres,  qui  seraient  réci- 
proquement acquis. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A    lA    BBANCE    DE    LA    CBAHBKE    DES    BÉPUTÂB 
DU  MAKDI   7  JUIN  1836. 

Pbojbt  de  loi  (1)  teTidant  à  autoriser  le  dépar^ 
tement  de  la  Haute-Garonne  à  ê^imposer  ex- 
traordinai  rement  y  pour  terminer  tes  routes 
départementales  classées  présenté,  par 
M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Messieurs,  le  département  de  la  Haut€- 
Garonne  possède  trente  routes  départe- 
mentales classées  :  ces  routes,  dont  le  déve- 
loppement présente  une  longueur  totale  de 
800,000  mètres  environ,  sont  encore  en  lacune 
sur  180,000  mètres  environ,  et  l'on  n'évalue  pas 
à  moins  de  2,280,000  francs,  la  dépense  néces- 
saire pour  les  terminer. 

Depuis  quelques  années  déjà,  le  départe- 
ment affecte  à  cet  objet  de  haute  utilité  pu- 
blique, le  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire adcfitionnelle  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  autorisée  par  deux  lois 
des  9  mai  1829  et  4  juin  1834.  Mais  cette  impo- 
sition expire  au  31  décembre  prochain,  et  les 
ressources  ordinaires  disponibles  ne  suffisant 
même  pas  pour  l'entretien  des  parties  ter- 
minées, le  conseil  général  a  reconnu  la  néces- 
sité de  continuer  pendant  quelques  années  en- 
core les  sacrifices  qu'il  supporte  en  ce  momesnt. 
Il  a  demandé,  en  conséquence,  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s'imposer  pendant  huit 
années,  à  partir  de  1836,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  ae  toutes  les  contribu- 
tions   directes. 

En  présence  des  besoins  d'un  service  aussi 
important  que  celui  des  routes  départemen- 
tales, l'on  ne  peut  qu'applaudir  au  vote  du 
conseil  général  de  la  Haute^Garonne,  et  vous 
partagerez  sans  doute.  Messieurs,  notre  avis  à 
cet  égard  ;  nous  devons,  toutefois,  vous  faire 
remarquer  que  l'imposition  autorisée  par  les 
lois  antérieures,*  n'expirant  qu'au  31  dé- 
cembre prochain,  le  département  aura,  si  vous 
adoptez  la  proposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  faire,  à  supporter,  pendant 
l'année  courante,  une  charge  additionnelle  de 
5  centimes  ;  mais  le  conseil  général  compte  sur 
cette  augmentation  de  ressource  pour  la  cam- 
pagne qui  va  s'ouvrir  ;  les  entrepreneurs  sont 
prêts  à  mettre  la  main  à  l'œuvre,  et  ce  serait 
un  véritable  donmiage,  pour  le  département, 
que  de  ne  pas  lui  donner  les  moyens  d'im- 
primer aux  travaux  toute  l'activité  dont  ils 
sont  susceptibles.  Les  contribuables  seront 
d'ailleurs  amplement  dédommagés  de  cet 
accroissement  temporaire  de  leurs  charges  ha^ 
bituelles,  par  les  avantages  que  devra  leur 
procurer  rachèvement  plus  rapide  des  com- 
munications qu'ils  attendent  avec  impatience. 
Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  proiet  de  loi 
qui  doit  homolopnier  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  Haute-Garonne. 

PROJET  DE  loi. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 


(1)  Ce  projet  de  loi  et  les  deux  aulres  projets  qui  le 
suivent,  n'ont  pas  été  lus  en  séance.  —  M.  Fas*y.  mi- 
nistre du  commorce,  sVtait  borné,  avec  l'assentiment 
d*»  la  Chambre,  k  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  du 
Président.  —  Voy.  ci-dessas,.p.  n. 
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mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  par 
Ba  délibération,  en  date  du  25  septembre  1835, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit 
années  consécutives,  à  partir  au  l''  janvier 
1836,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal ae  toutes  ses  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées. 


TROISIÈME  ANiNEXE 

A    LA    BÉANCB    DB    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   MARDI   7  JUIN   1836. 

Projet  de  loi  tendant  à  supprimer  les  droits 
de  sortie,  et  à  remplacer,  à  l'aide  d*une  aug- 
mentation, les  droits  d'entrée  sur  les  pro- 
duits de  la  métropole  (Guadeloupe  et  Mar- 
tinique, présenté  par  M.  Passy,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Messieurs,  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  pourvoyaient  à  'une  partie  de 
leurs  dépenses  intérieures  par  rétablisse- 
ment d'un  droit  d'exportation  sur  le  sucre  ex- 
pédié pour  la  métropole.  Ce  système  avait 
des  inconvénients  assez  graves.  D'abord,  les 
propriétaires  des  sucreries  se  plaignaient 
d'avoir  à  supporter  seuls  le  poids  d'un  impôt 
dont  le  produit  subvenait  à  des  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  la  population  tout  entière; 
en  second  lieu,  toute  taxe  portant  sur  le  sucre 
colonial  ajoutait  aux  difficultés  qu'il  trouve 
à  soutenir  sur  les  marchés  de  la  France  la  con- 
currence du  sucre  indigène  encore  affranchi  de 
tout  impôt. 

Ces  considérations  ont  déterminé  les  habi- 
tants des  colonies  à  réclamer  la  suppression 
du  droit  de  sortie.  Il  fallait  toutefois  en  rem- 
placer la  perception,  et  c'est  à  l'aide  d'une 
augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  pro- 
duits de  la  métropole  livrés  à  la  consommation 
coloniale,  qu'ils  ont  proposé  de  réaliser  les 
revenus  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins 
de  l'administration. 

Le  ministre  du  commerce  a  dû  examiner  ces 
réclamations,  et  il  les  a  trouvées  bien  fondées. 
Il  a  reconnu,  d'accord  avec  les  conseils  supé- 
rieurs du  commerce,  que  la  taxe  proposée  s'a- 
dressant  à  toutes  les  classes  de  consommateurs, 
puisque  c'est  de  France  qu'à  très-peu  d'excep- 
tions près  les  Antilles  reçoivent  toutes  les  mar- 
chandises qu'elles  consomment,  serait  plus 
juste  dans  son  principe  que  l'ancienne,  et  n'au- 
rait aucun  inconvénient  dans  son  application. 
£n  effet,  le  nouveau  droit,  limité  d'ailleurs  à 
un  maximum  de  3  0/0  de  la  valeur,  sera  entiè- 
rement supporté  par  ceux  qui  consomment,  et 
l'influence  qu'il  pourra  avoir  sur  les  prix 
d'achat  aux  colonies  ne  saurait  s'étendre  aux 
prix  de  vente  obtenus  par  les  producteurs 
français,  puisque  ceux-ci  sont  en  possession 
exclusive  du  marché  colonial. 

Une  autre  disposition,  également  fondée  en 
raison,  était  réclamée  pour  satisfaire  aux  be- 
soins et  aux  habitudes  de  la  population  des 
colonies  :  je  veux  parler  de  l'admission  des 
madras  de  l'Inde  à  un  droit  modéré,  équiva- 
lent à  5  0/0  de  la  valeur.  Ce  droit  répond  au 
droit  de  10  francs  perçu  par  pièces  de  guinées 
bleues  que  le  Sénégal  français  peut  recevoir 


de  l'Inde,  et  à  la  taxe  dont  les  tissus  de  l'Inde 
sont  passibles  à  Bourbon. 

Ces  différentes  mesures  nous  ayant  paru 
aussi  justes  qu'utiles,  elles  ont  été  mises  en 
vigueur  provisoirement  par  une  ordonnance 
roy^ale  du  10  octobre  1835.  Nous  venons  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi  du  24  avril  1833,  relative 
au  régime  colonial,  en  soumettant  cette  ordon- 
nance à  la  sanction  législative. 

PROJET     DE     loi. 

((  Art.  1^.  Les  conseils  coloniaux  delà  Guar 
deloupe  et  de  la  Martinique  pourront,  en  rem- 
placement du  droit  perçu  sur  les  sucres  ex- 
portés desdites  îles,  élever  jusqu'au  taux  de 
3  0/0  de  la  valeur  le  droit  d'entrée  sur  les 
marchandises  arrivant  de  la  métropole,  et  qui 
ne  sont  comprises  en  aucun  des  tableaux  joints 
à  l'ordonnance  du  5  février  1826. 

c(  Art.  2.  Le  droit  des  madras  de  l'Inde  im- 
portés à  la  Martinique  et  à  la  Guadelou{)e  est 
fixé  à  10  francs  par  pièce  de  huit  mouchoirs.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  7  JUIN  1836. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvernement  à  déterminer  les  marchanr 
dises  qui,  en  Corse,  seront  astreintes  à  la 
police  de  circulation  sur  le  littoral,  ou  t&3^ 
marchandises  qui,  en  France,  seront  reçues 
en  exemption  de  droits,  présenté  par 
M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Messieurs,  il  est  sorti  de  la  dernière  ses- 
sion une  loi  depuis  longtemps  attendue,  qui 
a  autorisé  le  gouvernement  à  rendre  en  Corse, 
la  surveillance  et  l'action  des  douanes  plus 
efficaces  qu'elles  n'avaient  été  jusqu'alors;  et 
qui,  en  même  temps,  a  permis  d'admettre,  en 
franchise  sur  le  continent,  un  plus  grand  nom- 
bre de  productions  de  la  Corse,  parce  qu'on 
n'a  plus  à  craindre  désormais  qu'elles  se  con- 
fondent avec  les  marchandises  que  la  contre- 
bande parvenait  à  jeter  dans  l'île. 

La  loi  du  2Q  juin  dernier  a  laissé  au  gouver- 
nement le  soin  de  déterminer,  d'une  part,  les 
objets  qui,  sur  le  littoral  de  la  Corse,  doivent 
être  assujettis  à  une  police  spéciale,  et,  de 
l'autre,  les  produits  bruts  ou  préparés  qui  peu- 
vent être  admis  en  France  comme  nationaux. 

Deux  ordonnances  du  roi,  celle  du  V^  juil- 
let 1835  et  celle  du  2  de  ce  mois,  ont  accompli 
le  vœu  de  la  législation,  et,  peut-être,  aurait- 
il  été  avantap;eux  de  ne  venir  vous  demander 
la  confirmation  des  mesures  mises  à  l'essai 
qu'après  un  certain  temps  d'expérience  qui 
aurait  permis  d'apprécier  les  résultats  du 
nouveau  régime  et  les  objections  qu'il  pourra 
faire  naître. 

Mais  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  les  ordon- 
nances ont  été  rendues,  porte  explicitement 
qu'elles  seront  présentées  aux  Chambres  dans 
leur  plus  prochaine  session;  et  c'est  nour  obéir 
à  cette  disposition  que  le  projet  ae  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter,  a  été 
préparé. 
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Les  motifs  s'en  trouvent  déià  expliqués  par 
la.  commiasicm  qui  s'est  occupée  du  même  objet 
il  y  a  quelques  mois,  et,  d  ailleurs,  noua  au- 
rons soin  de  soumettre  b,  cette  qui  va  être  for- 
mée de  nouveau,  tous  les  documenta  d'après 
lesquels  on  a  dressé  la  double  nomenclature 
des  marctiandises  qui,  en  Corse,  seront  as- 
treintes à  la  police  de  circulation  sur  le  lit- 
toral, et  des  niarchandisea  qui,  en  France, 
seront  reçues  en  exemption  de  droits. 

PROJET    DE   LOI. 


c(  Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  22  de 
la  loi  du  17  mai  1828,  sont  étendues  à  tous  les 
objets  qui,  d'après  le  tarif  général  des  doua- 
nes, sont  proliioées  à  l'entrée,  aux  céréales  de 
toute  esp^^  et  aux  marchandises  dont  la  dési- 
gnation suit   : 

Arlcr.  PotasEea, 

CtiBOvra  peigné,  Savons, 

(^irdages  do  chanvre,  Toiles, 

Fer  eu  barras.  Viandes  salées, 

Ferblsnc,  Drsi  sec, 

FromiiEet,  Goudron, 

Huile  d'olive,  Chanvre   et   lin,   teiUis  et 

Laines,  peines, 

Msrbre  ouvré,  Ponte, 

Liqueurs,  rhum  el  eau-de-   Groîsil, 

vie  de  loule)  sortes.  Soude  naturelle. 

Pâtes  d'Italie,  Tnrtre  brat, 

Fuisson  lalé,  Marbres  sciéi. 

UABOHAVDIBBS  VJ!  PBDVSNT  ftTKE  EXPiDIÂEB, 
EK     FKANCHISB,     VOU»     LE     CONTINENT. 

Art.  2.  Continueront  à  être  expédiées,  en 
franchise,  et  par  acquit-à-caution,  des  ports 
de  la  Corse,  sur  les  ports  de  Toulon,  Marseille, 
Cette  et  Affde,  les  produite  de  l'ile  qui  jouis- 
sent  actuellement  de  cette  franctiiae,  en  vertu 
du  premier  paragraphe  de  l'article  10  de  la 
loi  du  21  avril  1S18,  et  l'article  3  de  la  loi  du 
17  mai  1826. 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  fitre  expé- 
dié que  sur  la  représentation  et  le  dépôt  de 
certificats  d'origine  délivrés  par  les  magis- 
trats dea  lieux  de  récolte. 

Pour  les  huiles  et  les  céréales,  ces  certificata 
ne  sercmt  valables  que  revêtus  du  visa  du  pré- 
fet accordé  après  l'avis  du  directeur  des 
douanee. 

Art.  3.  Pourront  également  être  expédié», 
en  franchise,  et  par  acquitrircaution  des  ports 
de  la  Corse,  sur  les  porte  désirés  en  l'article 
précédent,  les  marcbandises  ci-après  dénom- 
mées : 

Brai  see.  Fonte,    en    masses   pesant 

Chanvre    et   lin   taillés   «t       ptos  de  SS  kilos, 

peitné).  Goudron, 

F.au-de-viede  baie  d'arbon-  Croiail, 

lùer.  Poisson  de   mer   Mlè   dans 

(Lorsque    l'ori-       les  ateliers  situés  I  la  ré- 
I     giue  en  sera       sidence  des  receveurs  de* 
Fer,  étirél    constatée  au       douanes, 

en  barres]    vu  dos  éclian-   Polaase, 

de  tout  et/    tillomparles  Soies  grtgel, 

dimeii-J    commissaires   Soudes  naiurelles. 

sions.      I    elpcrlsdu   Tari re  bru  1, 
f     Gouverne-   Marbres  sci4«, 

Lesdites  marchandises  n'obtiendront  la  fran- 
chise que  sous  laa  conditions  suivantes  : 


1°  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  fera,  au 
bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  la  déclara- 
tion préalable  de  la  situation  de  son  établis- 
sement, de  l'espèce  et  de  la  quantité  présumée 
des  marchandises  qui  y  seront  produites  an- 
nuellement, ainsi  que  de  la  nature  et  de  l'ori- 
gine des  matières  premières  employées  à  leur 
fabrication  ; 

2°  Les  établissements  sjnsi  déclarés  seront 
soumis  aux  visites,  exercices  et  recensements 
des  employés  des  douanes  qui  pourront  y  pro- 
céder, sans  le  concours  de  l'autorité  locale  ; 

3°  L'administration  des  douanes  pourra 
soumettre  à  ta  formalité  du  compte  ouvert, 
ceux  desdits  établissementa  pour  lesquels,  à 
raison  de  leur  nature  et  de  leur  situation,  cett« 
formalité  sera  jugée  nécessaire  ; 

4'  Les  marcliandiBes  désignées  dans  te  pré- 
cédent article  ne  seront  expédiées  que  sur  la 
représentation  et  le  dépôt  de  certificats  d'ori- 
gine délivrés  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
pour  les  huilM  et  lee  céréales  par  le  3*  parar 
graphe  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 


2"  SiEIE.   T.   CT. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

FSisiDIKOB  DE  U.  DOPTM. 

Séance  du  mercredi  8  juin  18S6. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du   mardi 
7  juin  est  lu  et  adopté. 


a.  I«  l'résidenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
lasuite  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 


mission  a  proposé  une  réductit»!  de  29,000  fr. 
sur  les  89,000  francs  demandés  pour  les  dé- 
penses acoebsoires. 

U.  le  général  Lamy  a  la  parole. 

M.  le  fçénérnl  Lamy.  Ueasieun,  le  budget 
du  département  de  la  guerre  portait  pour  dé- 
penses accessoires  du  ^ésie  une  somme  de 
89,000  francs.  La  commission,  dans  son  rap- 
port, vous  dit  :  u  D'après  les  expériences  des 
années  précédentes,  les  dépenses  accessoires  du 
génie  nexcèdent  pas  60,000  fntncs  par  en  »  ; 
et'sur  cet  eocposé  elle  vous  propose  de  réduire 
la  différence  entre  lee  89,000  francs  demuidé» 
et  les  60,000  francs  présumés  dépensés,  c'est-à- 
dire  elle  voua  propose  une  réduction  do 
29j000  francs.  J'ai  lieu  do  croire  que  la  com- 
mission a  été  mal  renseignée;  car  j'ai  fait  le 
relevé  des  dépenses  accessoires  pendant  les  der- 
nières années,  et  je  les  ai  trouvées  supérieures 
à  la  somme  de  60,000  francs  qu'elle  vous  a  in- 
diquée; je  les  ai  trouvées  supérieures,  et  de 
beaucoup,  en  moyenne.  Dans  une  seule  année, 
celle  de  1833,  on  est  resté  au-dessous  ;  mais 
dans  toutes  les  autres  au-dessus,  et  bien  au- 
dessus,  puisqu'en  1R3(1,  par  exemple,  eltr^  se 
sont  élevées  k  1 19.000  francs.  CfttR  anni^r^  .rait 
exceptionnelle.  Aussi  on  s'est  cid"  '  '  ■- 
venir  k  un  diiffre  normal,  et  on  ■ 
demandé  que  B^.QQt)  francs. 
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Et  sur  œe  89,000  francs,  je  ne  nid  pae,  je  ne 
conteste  pas,  au  contraire,  qu'il  a  été  remis 
diaque  année  une  somme  plus  ou  moins  forte. 
MaxB,  Messieurs,  du  nuHuent  que  vous  voulez 
établir  le  principe  que  les  crédits  votés  ne  doi- 
vent jamais  être  déposés,  il  faut  que  vous  les 
considériez  comme  maximum;  c'est  donc  sur 
la  dépense  maximum  que  vous  devez  les  éta- 
blir, g^fcj"»  quoi,  si  vous  prwiiez  la  malheureuse 
habitude  de  retrancher  sur  le»  années  subsé- 
quentes la  somme  qui  a  été  loyalonent  remise 
sur  les  crédits  non  dépassés  dans  les  années 
précédentes,  vous  arriveriez  à  ce  point  que  les 
comptables,  alors  qu'ils  apercevraient  une  éco- 
nomie possible^  possible  pour  une  année,  pos- 
sible à  raison  que  les  dépenses  sont  variables, 
les  comptables  craindraient  de  faire  cette  éco- 
nomie, parce  qu'on  en  prendrait  occasion  de 
leur  retirer  d'autant  les  sommes  allouées  pour 
les  années  subséquentes.  Il  ea  résulterait  ce 
grave  inconvénient  de  dépasser  le  crédit.  Eh 
bien!  d'aucune  manière,  ni  implicitement,  ni 
explicitement  on  ne  doit  dépasser  les  crédits. 
Ceci  est  im  principe  de  bonne  administration 
financière,  qui  maintes  fois  a  reçu  votre  appro- 
bation à  cette  tribune. 

Je  m'oppose  donc  à  la  réduction  proposée 
par  la  commission;  non  que  je  prétende  que  la 
somme  de  89,000  francs  soit  en  entier  dépensée, 
mais  parce  que  je  désire  que  chaque  année, 
comme  par  le  passé,  on  ait  une  somme  plus 
forte,  pour  qu'on  ne  vienne  pas  demandeir  un 
crédit  supplémentaire. 

M.^  Dande,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission ne  peut  pas  laisser  établir  une  théorie 
en  vertu  de  laquelle,  parce  qu'il  s'agit  de  dé- 
penses éventuelles,  on  devrait  toujours  arriver 
au  maximum.  La  commission  a  pensé  que  les 
dépenses  éventuelles  devaient  être  réglées  sur 
des  moyennes,  sur  des  réalités.  M.  le  général 
Lamy  vient  de  reconnaître  que  pour  1833,  les 
déçeuses  accessoires  du  génie  avaient  été  in- 
férieures au  chiffre  proposé  par  la  commission. 
En  1834,  elle  ont  été  de  66,310  francs;  mais 
sur  ces  66,310  francs  se  trouve  une  somme  de 
6,750  de  première  mise  d'habillement  des  gar^ 
des  du  génie,  qui  n'est  pas  à  sa  place;  et  qui 
devait  être  au  chapitre  lY. 

Quant  à  l'année  1835,  l'article  dont  il  est  ici 
question  est  porté  dans  les  comptes  provisoires 
rendus  par  le  ministre  de  la  guerre  à  290,000  f  r. 

M.  le  i^énéral  Etmmj.  C'est  72,000  francs. 

M.  Daude,  rapporteur.  C'est  la  dépense 
effective. 

M.  le  gétàérml  I^any.  Non,  non,  vous  vous 
trompez. 

M.  Dande,   rapporteur.  Je  vous  demande 

Ï lardon,  l'article  est  porté  à  290,000  francs  sur 
es  comptes  présentés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  on  vous  demande  aujourd'hui  une 
allocation  de  325,000  francs. 

Il  y  a,  par  conséquent,  35,000  francs  de  dif- 
férence. Si  donc  la  Chambre  pense,  avec  la 
commission,  que  les  dépenses  accessoires  doi- 
vent être  réglées  sur  la  réalité  des  faits,  elle 
adoptera  la  réduction  qui  lui  est  proposée. 

(La  réduction  de  29,000  francs  proposée  par 
la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Lsr 
martine  qui  demande  une  augmentation  de 


65,000  francs  pour  des  travaux  qui  intéressent 
le  port  de  Gravelines. 

M.  ëe-£i«n«rllae.  Messieurs,  je  viens  sou- 
tenir l'amendemoit  que  j'ai  en  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre.  Je  respecte  trop  les 
travaux  de  la  Chambre  et  la  régularité  cie  ses 
actes,  pour  lui  avoir  présenté  cet  amendement 
dans  un  intérêt  de  localité.  Il  a  fallu  une  néces- 
sité bien  urgente,  bi^i  impérieuse,  et  un  inté- 
rêt bien  supérieur  à  celui  de  l'arrondissement 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  pour  que  je 
me  sois  déterminé,  après  avoir  épuisé,  ainsi 
que  les  malhearenx  citoyens  de  Gravelines, 
tous  les  degrés  de  juridiction  administrative, 
à  faire  appel  à  l'omnipotence  de  la  Chambre. 
Elle  va  juger  de  cette  nécessité,  je  ne  ferai  que 
lui  exposer  les  fûts.  M(m  amendement  se  dé- 
fendra lui-même. 

Le  port  de  Gravelines  est  l'un  des  ports  les 
plus  importants  de  nos  côtes  sur  la  mer  du 
Nord;  il  y  a  peu  d'années  encore  il  pouvait 
recevoir  des  vaisseaux  du  plus  grand  tonnage, 
et  même  des  frégates. 

Depuis  quelques  années  ce  port  est  comblé, 
par  la  négligence  de  l'administration  et  par 
des  accidents  naturels  de  force  majeure;  il  faut 
le  réparer,  sans  quoi  la  ville  de  Gravelines  est 
ruinée.  Déjà  son  commerce  avec  l'Angleterre, 
autrefois  très  considérable  pour  les  produits 
agricoles  du  département  du  Nord,  est  altéré, 
et  sa  population  commence  à  émigrer  en  Bel- 

Sique.  Cet  état  de  choses  a  vivement  préoccupé 
[.  le  ministre  du  commerce.  Il  a  envoyé  sur  les 
lieux  faire  des  enquêtes;  et  notre  honorable 
collègue  M.  Legrand,  directeur  des  ponte  et 
chaussées,  est  allé  lui-même  inspecter  les  lieux, 
et  a  reconnu  le  mal  et  l'urgence  du  remède. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  restaurer  le 
port  de  Graveliues^  et  vivifier  ce  point  impoi^ 
tant  du  département  du  Nord.  La  réparai^ion 
consisterait  dans  la  reconstruction  de  l'écluse 
de  chasse  n^  56,  qui  a  servi  jusqu'ici  à  assai- 
nir le  chenal  et  le  port.  Pour  cela,  Messieurs, 
les  fonds  ont  été  faits,  la  Chambre  a  eu  la 
bonté  d'accorder  l'allocation  nécessaire  sur 
l'exercice  de  1836  et  sur  l'exercice  de  1837.  La 
ville  de  Gravelines  elle-même,  sans  aucune  pro- 
vocation, a  voté  spontanément  des  fonds  pour 
recourir  à  un  ouvrage  d'où  elle  attend  son  sa- 
lut. Mais  il  est  arrivé  ici  ce  qui  arrive  souvent 
en  pareille  matière,  c'est  qu'un  conflit  s'est 
élevé  entre  l'administration  du  génie  et  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  dit  :  J'ai  les  fonds  néces- 
saires pour  assainir  le  port  de  Gravelines,  et 
non  seulement  pour  l'assainir,  mais  pour  pré- 
server des  inondations  qui  submergent  tous  les 
ans  plus  de  100,000  arpents  que  la  rivière  d'Aa 
menace  d'enlever  à  l'agriculture  et  de  submer- 
ger, comme  cela  a  déjà  eu  lieu  avant  les  tra- 
vaux de  Yauban.  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
son  côté,  dit  :  Je  ne  m'y  oppose  pas.  Je  ne  puis 
voir  d'un  œil  indifférent  la  ruine  d'une  popula- 
tion, d'une  ville  intéressante,  d'une  perte  utile 
au  pays,  même  sous  le  point  de  vue  militaire. 
Comment  se  fait-il  qu'entre  ces  deux  bienveil- 
lances, la  ville  de  Gravelines  soit  réduite  à 
voir  son  commerce  anéanti  et  ses  réclama- 
tions les  plus  urgentes  indéfiniment  ajour- 
nées? Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  par  un 
conflit  entre  deux  administrations  gui  dési- 
rent, qui  veulent  s'entendre,  mais  qui  ne  peu- 
vent franchir  légalement  leurs  attributions 
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respectives.  Le  commerce  ne  peut  domier  des 
fonds  à  la  guerre,  ni  la  guerre  au  commerce; 
et  les  bonnes  volontés  deviennent  ainsi  comme 
autant  d'obstacles. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  écouter; 
c'est  un  détail  qui  est  nécessaire  de  faire  entrer 
dans  son  intelligence,  afin  qu'elle  juge  la  ques- 
tion avec  oonnaibsance  de  causa  J'ai  parlé  de 
la  reconstruction  d'uuQ  écluse  de  chasse  n^  56. 
Pour  que  cette  écluse  puisse  opérer  dans  le 

Î;>ort  de  Gravelines,  il  faut  un  bassin.  Eh  bien  ! 
a  ville  de  Gravelines  ne  peut  pa&  le  construire, 
il  y  aurait  une  dépense  qui  s'élèverait  peut-être 
à  1  million  nour  un  bassin  nouveau.  Elle  ne 
peut  qu'employer  les  escarpes  et  les  contres- 
carpes, des  fortifications  de  Gravelines  pour  le 
bassin;  mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  dit 
avec  raison  :  le  clapotement  des  eaux  dans  les 
escarpes  courrait  les  altérer^  j'en  suis  respon- 
sable; et  je  ne  puis  pas  jsermettre  l'usage  des 
contrescarpes  pour  cet  objet,  à  moins  qu  on  ne 
me  donne  un  fonds  spécial  pour  les  réparer. 
Ce  fonds  serait  de  22O4CXX)  francs. 

Dans  cette  situation,  vous  voyez  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  de  vider  le  conflit,  à  moins  de 
donner  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'alloca- 
tion suffisante  pour  réparer  les  escarpes  et 
les  contrescarpes,  et  les  mettre  à  même  de  re- 
cevoir sajifi  danger  les  eaux  du  bassin  de  chasse. 
C'est  cette  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
faire  à  la  Chambre.  J'espère  que  la  Chambre 
ne  coiifondra  pas  l'amendement  proposé  avec 
les  augmentations  au  budget  qu'on  vous  pro- 

{)06e  tous  les  ans,  dans  de  simples  intérêts  de 
ocalité  :  ce  n'est  pas  un  intérêt  de  localité,  je 
le  répète,  car  les  ponts  et  chaussées  sont  faits. 
Seulement  c'est  un  conflit  législatif  que  la 
Chambre  seule  peut  vider,  en  faisant  ici,  par 
exception,  usage  de  son  omnipotence. 

C'est  à  la  Chambre,  plus  comme  corps  légis- 
latif que  conune  corps  votant  le  budget,  que  je 
m'adresse.  Si  elle  ne  vient  pas  au  secoure  de 
cette  malheureuse  ville  à  demi  ruinée,  elle 
perdra  un  commerce  important  dans  le  dépar- 
tement du  Nord;  elle  perdra  une  population 
maritime  importante  et,  enfin,  un  port  dont 
Napoléon  disait,  lors  de  l'expédition  de  Bou- 
logne, qu'il  le  regardait  comme  une  des  situa- 
tions maritimes  les  plus  importantes  de  la 
France.  J'espère  que  la  Chambre,  ccHivaincue 
par  ces  raisons,  voudra  bien  allouer  pour  la 
ville  de  Gravelines,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  toute  l'allocation  demandée;  et  je  ré- 
pète à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  aucun  autre 
moyen  de  terminer  le  conflit,  et  de  sauver  le 
port  et  la  ville.  {Appuyé!  appuyé.) 

M.  Possy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Il  s'agit  ici  véritablement 
de  Gravelmes.  Tout  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  de  Lamartine  est  parfaitement  exact.  De- 
puis longtemps  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  a  reconnu  l'indispensable  nécessité 
de  mettre  le  port  de  Gravelmes  en  état  de  re- 
cevoir des  bâtiments,  et  de  prévenir  une  dé- 
gradation journalière. 

L'obstacle  véritable  a  été  dans  le  conflit  élevé 
entre  1  administration  de  la  guerre  et  celle  des 
ponts  et  chaussées.  Les  fonds  des  pontb  et 
chaussées  sont  prêts.  Le  travail  est  désiré;  mais 
il  est  impossible  de  mettre  la  main  à  l'œuvre 
sans  endommager  les  fortifications  de  Grave- 
lmes. Dès  lors,  le  comité  de  la  guerre  a  dit  : 


Faites  des  fonds  pour  la  réparation  des  dom- 
mages que  vous  aller  causer. 

Telle  est  la  situation  des  choses.  Je  dis  donc 
que  1  administration  des  ponts  et  chaussées  est 
prête  à  travailler.  La  guerre  ne  l'est  pas,  parce 
qu  elle  n  a  pas  de  fonds  spécial  pour  la  vifle  de 
Gravelmes.  Si  la  Chambre  veut  que  le  port  de 
Gravelines  puisse  recevoir  sa  destination  vé- 
ritable, si  elle  veut  que  dans  deux  ans  il  ne  soit 
pas  anéanti,  il  faut  allouer  au  ministre  de  la 
guerre  des  fonds  pour  la  réparation  des  es- 
carpes et  comtrescarpes,  afin  de  pouvoir  faire 
jouer  les  écluses  de  chasse. 

Je  prie  la  Chambre  d'adopter  la  proposition 
de  l'honorable  M.  de  Lamartine.  Déjà,  à  l'oc- 
casion du  budget  du  ministère  du  commerce, 
la  question  s'était  élevée.  J'ai  déclaré  que  les 
travaux  du  port  de  Gravelines  étaient  urgents. 
Je  recommande  à  la  Chambre  l'adoption  de 
l'amendement,  et  pour  mon  compte  je  lui 
donne  mon  entier  assentiment.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  ffcnéral  ¥iilAzé.  Je  suis  loin  de  m'op- 
poser  à  la  proposition  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  mais  je  demande  que  si  la  Chambre 
veut  accorder  les  fonds  demandée,  il  soit  bien 
dit  dans  le  libellé  de  l'article  que  ces  fonds  sont 
donnés  au  département  de  la  guerre,  pour  le 
seul  et  unique  objet  de  revêtir  en  pierre  les 
soubassements. 

M.  le  PrëaiideiiC.  On  propose  une  somme,  on 
ne  propose  pas  un  article  libellé. 

M.  le^  général  jinbervle.   Je  demande  la 

Sermission  de  faire  une  observation  à  la 
hambre.  Il  est  naturel  de  poiser  que  lorsque 
le  génie  vous  a  demandé  3,476,000  francs,  il 
connaissait  ses  besoins.  (Agitation,)  Je  ne 
veux  certainement  pas  m'opposer  à  une  nou- 
velle construction;  et  je  crois  que  tout  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  du  commerce  est 

f parfaitement  exact  Mais,  je  le  répète,  quand 
e  génie  vous  a  demandé  3,476,000  francs,  c'est 
qu'il  n'avait  pas  besoin  d'en  réclamer  davan- 
tage. 

M.Roper(c?M  Nord.)  On  demande  une  aug- 
mentation de  65,000  francs  pour  le  port  de 
Gravelines,  précisément  parce  que  le  génie 
militaire  a  refusé  de  s'en  charger,  faute  de 
fonds  pour  les. réparations. 

M.  le  fKénërai  I^amy.  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant.  Le  pénie  n'a  point  refusé  de 
faire  les  travaux;  mais  les  fonds  qui  lui  sont 
affectés  ont  une  destination  spéciale,  dont  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  s'écarter.  Les  fonds 
qu'il    vous    demande    sont    pour    l'entretien 
et  l'amélioration  des  moyens  de  défense  du 
royaume;  or  il  ne  s'agit  point  à  Gravelines 
d^améliorer  les  fortifications;  il  s'agit  de  re- 
vêtir en  grès  les  escarpes  et  les  oontrescarpee^ 
qui  aujourd'hui  sont  en  briques.  Dans  cette  si- 
tuation, les  eaux  du  bassin  ne  pourraient  y 
être  longtemps  retenues,  parce  que  le  clapote- 
ment des  vagues  et  le  courant  détruiraient 
bientôt  les  escarpes  et  les  contrescarpes.  Il  en 
résulte  que  la  dépense  qu'on  demande  n'est 
pas  du  ressort  du  conseil  des  fortifications, 
puisque  cela  ne  doit  pas  concourir  à  la  défense 
de  la  place. 

Toutefois,  comme  ces  travaux  doivent  être 
exécutés  sur  le  terrain  des  fortifications,  et  que 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  contari** 
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buer  à  ramélioration  du  port  de  Gravelinee, 
nous  ne  nous  refusons  aucunement  à  ce  que  ces 
travaux  soient  faits,  et  si  nous  devons  les  faire 
exécuter,  qu'on  nous  accorde  des  fonds  spé- 
ciaux. Mais  je  crois  que  ces  fonds  figureraient 
plus  convenablement  dans  le  budget  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  que  dans  le  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre. 

Toutefois,  comme  le  budget  du  commerce  est 
voté^  s'il  y  a^urgence  dans  la  dépense  et  si  le 
ministre  de  la  guerre  c(HiBent  à  recevoir  cette 
allocation  dans  son  budget.... 

Voix  de  la  gauche  :  Il  y  consentira,  n'en  dou- 
tez pas. 

M.  le  général  I^amy.  C'est  une  dépense  qui 
ne  serait  pas  faite  dans  l'intérêt  de  son  dépar- 
tement. (Nouvelle  interruption.)  Messieurs, 
le  ministre  de  la  guerre  n'a  pu  prévoir  cette 
dépense,  et  la  comprendre  dans  son  budget. 
Elle  ne  peut  être  prise  sur  les  3^475,000  francs 
destinés  aux  fortifications  de  nos  places.  Le 
ministre  de  la  guerre  ne  peut  faire  cette  dé- 
pense, qu'autant  que  vous  l'y  autoriserez  par 
un  vote  législatif. 

M.  Tonssin.  Je  ferai  une  simple  observa- 
tion pour  que  la  question  soit  bien  entendue. 
Il  y  a  confusion  dans  ce  moment  sur  les  faits. 
D'une  part,  notre  honorable  collègue  M.  de 
Lamartine  annonce  que,  par  suite  du  clapote- 
ment des  vagues,  il  peut  arriver  des  dégradsr- 
tions  aux  escarpes  et  aux  contrescarpes. 

Il  faut  donc  bien  remarquer  que  c'est  une 
dépense  annuelle  que  vous  alless  voter.  Les  va- 
gues clapoteront  aussi  bien  l'année  prochaine 
que  celle-ci.  (Mouvements  divers.) 

C'est  une  dépense  annuelle,  car  la  même  dé- 
gradation existera  l'année  prochaine,  et  l'on 
vous  demandera  annuellement  des  fonds  pour 
cet  objet.  Vous  n'avez  pas  de  devis,  pas  de  plan 
qui  puisse  vous  éclairer  sur  la  dépense.  Il  faut 
que  M.  le  ministre  du  commerce  ou  M  .le  mi- 
nistre de  la  guerre  vienne  voua  déclarer  qu'il 
y  a  tels  ou  tels  travaux  à  faire,  et  qu'au  moyen 
de  ces  travaux  les  dommages  qui  doivent  se 
reproduire  tous  les  ans,  n'auront  pas  lieu. 

M.  de  I^anartiiie.  Je  viens  répondre  un 
mot  à  chaque  objection  des  deux  honorables 
préopinants. 

Le  travail  du  ministre  de  la  guerre  ne  sera 
pas  annuel,  il  ne  durera  que  quatre  ans.  La  dé- 
pense ne  sera  en  tout  que  de  220,000  francs.  Il 
ne  s'agit  que  de  revêtir  en  grès  ou  en  pierre  la 
partie  du  soubassement  des  escarpes  et  con- 
trescarpes qui  se  trouvent  sous  la  ligne  de 
flottaison.  La  Chambre  peut  être  rassurée  sur 
ce  point.  Elle  ne  s'engage  pas  au  delà  de  ce 
travail,  (][ue  l'administration  de  la  guerre  peut 
seule  faire,  puisque  les  ponts  et  chaussées  ne 
peuvent  ^travailler  dans  ses  fortifications. 

Quant  à  l'observation  de  M.  le  général  8u- 
bervie,  je  répondrai  que  ce  n'est  pas  ici  une 
question  de  budget,  c'est  une  question  de  con- 
flit, et  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  l'ai  pré- 
sentée à  la  Chambre.  Je  me  suis  adressé  à  elle 
dans  une  pensée  plus  haute  qu'une  pensée  de 
chiffres.  C  est  un  appel  à  son  omnipotence  par- 
lementaire, pour  vider  un  conflit  qu'elle  seule 
peut  faire  cesser.  La  Chambre  comprendra  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  demanaer, 
dans  son  budget  préjparatoire,  des  fonds  pour 
un  travail  dont  il  n'avait  pas  encore  consenti 
a  se  charger. 


C'est  par  voie  de  conciliation  entre  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  celui  des  travaux  publics, 
qu'il  a  été  convenu  que  la  répartition  des  escar- 
pes et  contrescarpes  de  Gravelines  serait  faite 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  n'est  donc 
qu'à  lui  seul  que  nous  pouvons  allouer  ces 
fonds,  si  la  Chambre  les  accorde;  et  je  ne  doute 
pas  qu'elle  le  fasse,  pour  justifier  la  confiance 
ç[u'une  ville  entière  a  mise  en  sa  justice.  Son 
mtervention  seule  peut  la  sauver,  et  la  sau- 
vera. (Aux  voix/  au^  voix/) 

M.  Auf^ttls.  Je  désirerais  savoir  si  les 
65,000  francs,  qui  font  l'objet  de  l'amendement 
de  M.  de  Lamartine,  suffiront  pour  les  tra- 
vaux: ou  si  c'est  seulement  un  commencement 
de  dépense  qui  continuera  à  être  portée  au 
budget  jusqu  à  l'achèvement  des  travaux.  II 
faudrait  connaître  le  chiffre  auquel  devra 
s'élever  cette  réparation;  car  autrement,  nous 
allons  engager  le  ministre  dans  une  dépense 
qui  pourrait  exister  longtemps.  Il  importe 
donc  de  savoir  si  nous  allons  voter  une  alloca- 
tion une  fois  faite,  ou  bien  si  c'est  une  alloca- 
tion annuelle. 

M.    Lbgrand    (Manc/ie),    commissaire    du 
roi.  L[observation  de  M.  Auguis  est  parfaite- 
ment juste  :  il  est  nécessaire  aue  la  Chambre 
sache  dans  quelle  dépense  elle  s'engage.   Je 
crois  donc  déclarer  que  la  somme  de  55,000  f  r. 
demandée  par  M.  de  Lamartine  ne  sera  pas 
suffisante  pour  l'objet  qu'il  se  propose.  La  dé- 
pense de  la  restauration  des  fossés  de  Gra- 
velines   doit   coûter   220,000   francs.    D'autre 
part,    l'écluse   est   évaluée   à   200,000   francs. 
Déjà,   pour   cette  écluse,   vous   avez  accordé 
60,000  francs  pour  1836,   60,000  francs  pour 
1837.  Si  cette  allocation  est  continuée  jusqu'à 
la  fin  des  travaux,  et  si  pendant  le  même  temps 
vous  allouez  chaque  année  la  somme  demandée 
par  l'honorable  M.  de  Lamartine,  les  deux  en- 
treprises, l'une  de  la  construction  de  l'écluse, 
l'autre  de  la  restauration  des  fossés  de  Gra^ 
vélines,  seront  achevées  à  la  même  époque,  la 
première  par  les  soins  du  ministre  du  com- 
merce, et  la  seconde  par  ceux  du  ministre  de 
la  guerre  :  à  la  même  époque,  la  ville  de  Gra- 
velines jouira  des  bienfaits  de  ces  deux  entre- 
prises. 

Je  dois  ajouter  maintenant  que  la  somme  de- 
mandée n'est  pas  destinée  à  prévenir,  mais  à 
réparer  des  dégradations  :  elle  a  pour  objet  de 
rétablir  un  état  de  choses  qui  a  existé  long- 
temps. L'écluse  de  chasse  a  été  construite  à 
une  époque  déjà  ancienne;  les  témoignages  an- 
ciens et  historiques  attestent  que,  tant  qu'elle 
a  existé;^  le  port  a  joui  de  la  profondeur  néces- 
saire aux  bâtiments  qui  le  fréquentent. 
J'ignore  par  quelles  circonstances  elle  est  tom- 
bée en  ruine;  mais,  depuis  (Qu'elle  ne  fonc- 
tionne plus,  le  port  s'est  successivement  atterri, 
et  n'offre  plus  qu'un  mouillage  tout  à  fait  in- 
suffisant aux  besoins  journaliers  de  la  navi- 
§ation.  J'ai  vu.  Messieurs,  ce  port  en  1834  ;  je 
éciare  gu'il  n'est  pas  d'aspect  plus  triste  et 
plus  affligeant  que  celui  du  port  de  Gravelines 
à  la  basse  mer,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ur- 
gent peut-être  que  de  venir  au  secours  d'une 
cité  intéressante,  qui  f ai^  les  plus  grands  efforts 
pour  échapper  à  la  ruine  qui  la  menace. 

Messieurs,  le  chenal  du  port  de  Gravelines 
a  3,600  mètres  de  longueur,  et  cependant  le  jeu 
de  l'écluse  de  chasse  suffisait  pour  déblayer  ce 
chenaJ  à  une  époque  où  les  digues  et  jetées  en 
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fascinages  qui  le  limitent  sur  les  deux  rives 
s'étaient  affaissées  considérablement.  Depuis 
qum9ue8  années,  nous  nous  occupons  de  relever 
<»B  jetées  :  nous  encaissons  le  chenal;  et  si 
recluse  était  reconstruite,  elle  produirait  de 
plus  grands  résultats  que  ceux  qu'elle  produi- 
«ait  autrefois,  et  qui  suffisaient  cependant  aux 
besoins.  Mais  en  arrière  de  cette  écluse  se  trou- 
vent les  fossés,  qui  doivent  servir  de  réservoir 
et  de  bassins  de  retenue,  qui  doivent  contenir 
I»  eaux  qui,  s'échapçant  par  les  portes  de 
i  écluse,  viendront  balaver  le  chenal,  et  re- 
pousser à  la  mer  les  alluvicms  que  le  flux  y 
a4>porte.  Lee  soubassements  de  ces  fossés  sont 
en  mauvais  état,  et  ils  s'écrouleraient  sans 
doute  si  Ton  faisait  fcxictionner  Técluse  avant 
de  les  avoir  réparés.  Il  s'agit  donc  de  réparer 
un  ouvrée  militaire  qui  dépend  essentielle- 
ment du  domaine  des  fortifications.  Cette  dé- 


taire. 


M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  objecte  que, 
sur  la  somme  allouée  à  son  département^  il  lui 
est  impossible  de  prélever  celle  qui  serait  néces- 
saire pour  la  réparation  des  fossés  de  Qrave- 
luMs;  que  les  fonds  dont  il  peut  disposer  sont 
ordonnés  par  des  besoins  bien  plus  urgents. 
Assurément,  Messieurs,  nous,  administrateurs 
civils,  nous  pouvons  nous  affliger  de  cette  déci- 
sion; mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  blâ- 
meT;ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'ap- 
précier les  besoins  du  département  de  la 
guerre;  mais  la  Chambre  peut  balancer  les 
besoins  des  différents  services  :  la  Chambre  voit 
que  la  question  d'utilité  n'est  pas  douteuse,  et 
qu'il  n'y  a  ici  qu'ime  question  d'argent,  dont 
la  solution  dépend  de  son  vote;  déjà  elle  a  bien 
voulu  accorder  les  fonds  nécessaires  à  la  recons- 
truction de  l'écluse;  elle  achèvera,  elle  complé- 
tera son  ouvrage,  en  accordant  au  département 
de  la  guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  ré- 
paration des  fossés  de  Gravelines,  réparation 
sans  laquelle  la  reconstruction  de  l'&luse  ne 
serait  qu'une  œuvre  parfaitement  inutile. 

M.  le  i^éaéral  Siibervie.  Tout  ce  qu'a  dit 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  me 
prouve  que  mon  observation  était  juste.  Si 
aujourd'hui  vous  voulez  accepter  cette  somme 
au  budget  de  la  guerre,  je  oemande  que  l'ar- 
ticle soit  libellé  de  manière  que  les  fonds  pas- 
sent du  ministère  de  la  guerre  à  celui  des 
travaux  publics. 

M.  liassières.  On  ne  peut  pas  passer  cette 
somme  au  ministre  des  travaux  puolics,  parce 
que  les  travaux  ne  peuvent  être  faits  que  par 
le  génie  militaire.  (^Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  ¥alaié.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot.  Tous  les  jours  le  département 
de  la  guerre  dépense,  pour  des  fortifications 
sur  les  terrains  militaires,  des  fonds  fournis 
par  le  ministère  de  l'intérieur  et  celui  des  tra- 
vaux publics.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  du  dé- 
partement de  la  guerre  que  l'amendement  soit 
libellé  de  manière  à  ce  que  l'année  prochaine 
ces  fonds  soient  remis  au  département  du  com- 
meroec  puisqu'ils  ne  doivent  pas  être  dépensés 
dans  l'mtéret  des  places  fortes. 

M.  le  Pré«Meii(.  La  proposition  de  M.  de 
Lamartine  est  d'ajouter  55,000  francs,  au  fonds 
de  3,475,000  francs  demandé  pour  les  fortifi- 
cations du  royaume,  pour  les  affecter  à  la 
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réparation  des  soubassements  des  escarpes 
et  contrescarpes  du  port  de  Gravelines.  On  ne 
vote  pas  la  phrase,  mais  la  demande  de 
55,000  francs  motivée  sur  cet  objet  Si  la 
Chambre  la  vote,  c'est  qu'elle  entre  dans  les 
motifs  de  la  proposition  de  M.  de  Lamartine; 
de  sorte  que  si,  dans  la  loi  des  comptes,  l'em- 
ploi n'était  pas  conforme  au  vote,  0  y  aurait 
eu  infidélité.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Leoband  (Manche)^  commissaire  du 
roi.  Je  demande  une  autre  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  ne  mets  pas  une  rédac- 
tion aux  voies.  Je  ne  mets  que  le  chiffre;  l'ex- 
plication qui  s'y  joint  n'est  que  comme  bonne 
foi  pour  caractériser  le  vote. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  le  général  Oenarçay.  Je  demande  la 
parole. 

(La  clôture!  la  clôture  1) 

(La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  i^énëral  Demarçay.  Je  ne  voulais 
dire  qu'un  seul  mot;  c'était... 

De  toutes  parts  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  propose  une 
réduction  sur  la  somme,  et  je  suis  dans  mon 
droit...  (Oui!  oui!  à  gauclie!) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarçay 
a  la  parole:  je  constate  ç^u'il  n'a  la  parole  après 
la  clôture  de  la  discussion  que  parce  qu'il  pro- 
pose une  réduction. 

M.  le  i^énéral  Demarçay.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Attendez  donc,  c'est  dans 
votre  intérêt;  mais  je  dois  tout  concilier.  La 
discussion,  telle  qu'elle  existait  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  Lamartine,  est  fermée;  et  si 
vous  ne  vouliez  que  discuter  sans  modifier, 
vous  ne  pourriez  pas  avoir  la  parole:  mais 
vous  proposez  un  seul  amendement,  et  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ferai  remar- 
quer que  parce  que  je  n'ai  pas  mis  le  même 
empressement,  la  même  chaleur  à  prendre  la 
parole,  j'ai  laissé  parler  deux  de  mes  collègues, 
qui  ne  l'avaient  demandée  qu'après  moi. 

Voix  diverses  :  A  la  question  ! 

M.  le  i^énéral  Demarçay.  L'ordre  de  la 
discussion  est  toujours  dans  la  question. 

Une  voix  :  C'est  une  plaisanterie. 

M.  le  général  Demarçay.  (à  la  tt^bune)» 
J'entends  dire  que  c'est  une  plaisanterie  :  je 
ne  suis  pas  habitué  à  traiter  les  affaires  en 
plaisantant,  et  je  crois  m'y  être  assez  livré,  et 
en  avoir  une  intelligence  suffisante  pour  mé- 
riter les  mêmes  égards  que  mes  autres  coUè- 
lègues.  (Parlez!  parlez!) 

On  demande  55^000  francs  pour  ajouter  aux 
fortifications  de  Gravelines...  (Non!  non!) 
Comment,  Messieurs,  voulez-vous  m'apprendre 
la  questicHi  sur  laauelle  je  veux  parler,  et  me 
faire  comprendre  l'amendement  de  M.  de  La* 
martine,  qui  a  été  imprimé?  C'est  pour  la 
réparation  des  escarpes  et  des  contrescarpes 
des  fortifications... 

M.  de  Raneé.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les 
augmenter,  mais  pour  les  réparer. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas;  res- 
pectez le  droit  jusque  dans  ses  dernières  li- 
mites. 
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M.  le  général  Denarça|r.  Je  ne  veux  pas 
porter  mes  droits  aux  dernières  limites... 

M.  le  i^résident.  J'ai  dit  au'ou  doit  res- 
pecter les  droits  d'un  député  aans  leurs  der- 
nières limites. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  vous  remer- 
cie. (On  rit.) 

Messieurs,  on  vous  demande  55,000  francs 
pour  la  réparation  des  fortifications  de  la 
place  de  Gravelines.  Cette  allocation  est  des- 
tinée à  la  réparation  des  fossés,  des  murs  inté- 
rieurs et  extérieurs,  c'est-à-dire  des  escarpes 
et  des  contrescarpes.  Eh  bien  !  comment  serait- 
il  possible  Que  la  Chambre  fût  disposée  à 
ajouter  une  dépense  de  55,000  francs,  oui  sera 
probablement  beaucoup  plus  considérable, 
comme  cela  arrive  toujours  sur  le  budget  de 
la  guerre  pour  ces  sortes  de  travaux;  comment 
est-il  possible  aue  la  Chambre  adopte  d'emblée 
une  semblable  disposition,  quand  tout  le  monde 
est  d'accord,  quand  les  hommes  de  Fart,  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  ne  soit 
de  cet  avis... 

Une  voix  :  Discutez  l'amendement  ! 

M.  le  général  Oemarçay.  Messieurs,  cela 
a  été  dit  et  redit  plusieurs  fois  depuis  le  com- 
mencement de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  et  tout  le  monde  a  été  d'avis  que  la  dé- 
pense qui  est  consa<3rée  aux  places  fortes  était 
en  partie  inutile... 

M.  le  général  Ijany.  Oh  ! 

M.  le  général  Demarçay.  Oh  !  (On  rit,) 
Sans  doute,  parce  que  le  classement  des  places 
{ortes  n'est  pas  fait,  et  qu'on  n'a  pas  encore  dé- 
terminé celles  qui  étaient  à  conserver  et  à  amé- 
liorer, et  celles  qui  devaient  être  laissées  sans 
entretien  et  sans  réparation. 

Eh  bien!  tant  gue  cet  état  n'aura  pas  été 
dressé  avec  maturité  et  connaissance  de  cause, 
ce  sera  une  chose  extrêmement  importante  que 
de  faire  des  allocations  pour  de  nouvelles  ré- 
parations à  ces  places  fortes;  le  plus  sage  est 
d'ajourner  cette  dépense,  si  elle  doit  être  faite, 
jusqu'à  un  nouvel  examen.  Si  ensuite  il  est  re- 
connu nécessaire  de  la  faire,  vous  la  voterez; 
mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  urgence  dans 
l'état  de  choses  actuel.  Cela  existe  depuis  long- 
temps, et  peut  exister  encore  un  an  de  plus. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  le  Président.  La  réduction  proposée 
par  M.  le  général  Demarçay  est-elle  appuyée  1 
(Non!  non!)  Je  n'ai  pas  a  la  mettre  aux  voix. 
Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  La- 
martine. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  voulais  que 
dire (Bruit*) 

M.  le  Président.  Vous  parlez  contre  la  dé- 
cision de  la  Chambre. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  crois  qu'on 
peut  dire  les  choses  que  l'on  croit  sensées... 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Rancé.  Monsieur  le  président,  faites 
donc  respecter  la  décision  delà  Chambre;  on 
a  fermé  la  discussion. 

M.  le  Préaidenf.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  de  Lamartine,  d'une  augmen- 
tation de  55,000  francs. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 


Je  mets  aux  voix  le  chapitre  XIX,  augmenté 
de  55,000  francs  et  diminué  de  29,000  francs. 

(Le  chapitre  XIX,  ainsi  modifié,  est  adopté 
au  chiffre  de  9,501,000  francs.) 

M.  le  Président.  Maintenant  que  le  vote  est 
complet,  la  Chambre  me  permettra  de  lui  dire 
qu'if  serait  infiniment  préférable  que  les  de- 
mandes de  ce  genre  arrivassent  par  le  canal 
des  commissions,  au  lieu  d'éclater  ainsi  par 
voie  d'amendement. 

((  Chapitre  XX.  —  Ecoles  militazreSy 
1,953,000  francs.  )> 

La  conmiission  propose  une  réduction  de 
13,075  francs  tendant  à  diminuer  de  quinze 
le  nombre  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique. 

Sur  ce  chapitre,  plusieurs  orateurs  ont  de- 
mandé la  parole,  ce  sont  MM.  Liadières, 
Arago,  Qoupil  et  le  général  Jamin. 

La  parole  est  à  M.  Liadières,  premier  ora- 
teur inscrit. 

Discussion  sur  VEcole  polytechnique, 

M.  Eiladlëres.  Messieurs,  quoique  j'aie  de- 
mandé la  parole  sur  les  écoles  militaires,  je  ne 
veux  vous  entretenir  que  de  l'Ecole  polytech- 
nique; d'autres  vous  parleront  du  collège  mi- 
litaire de  La  Flèche;  d'autres  défendront  cette 
institution  si  noble  et  si  nationale  qui  rému- 
nère dans  les  fils  les  services  désintéressés  des 
pères,  qui  encourage,  pour  ainsi  dire,  l'avenir 
militaire  de  la  France,  comme  l'hôtel  royal 
des  Invalides  en  récompense  le  passé  !  Moi, 
je  le  répète,  je  ne  veux  parler  ici  que  de  l'Ecole 
polytechnique  et  que  combattre  la  réduction 
irréfléchie  proposée  par  la  commission. 

La  commission  vous  propose.  Messieurs,  de 
réduire  l'effectif  actuel  des  300  élèves  à  285 
pour  1837,  et  à  270  pour  1838.  Ce  dernier 
nombre  est  la  limite  à  laquelle  la  commission 
veut  bien  s'arrêter.  Elle  prétend,  en  effet,  que 
lorsque  l'effectif  des  élèves  dépasse  270,  le  ca- 
sernement devient  trop  étroit,  et  que,  par  con- 
séquent, la  santé  des  élèves  est  compromise. 

C'est  un  appel  adressé  non  seulement  aux 
idées  économiques,  mais  encore  à  l'humanité 
de  la  Chambre. 

Je  réponds  que,  depuis  trente  ans,  l'effectif 
des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  a  été 
presque  toujours  de  300;  que  sous  l'Empire, 
lorsque  j'avais  l'honneur  d  en  faire  partie,  il 
s'est  élevé  à  330.  Je  déclare  de  plus  que  jamais 
on  ne  s'est  plaint  aue  le  casernement,  les  am- 
phithéâtres, les  salles  d'études  ne  fussent  pas 
asses^  vastes.  Les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses y  sont  prises  pour  la  conservation  de 
la  santé  des  élèves,  livrés  à  une  si  permanente 
contention  d'esprit;  la  marche  des  études  y 
est  très  régulière,  les  sorties  sont  nombreuses 
et  fréquentes. 

Je  sais  pourtant  que,dans  chaque  promotion, 
il  se  trouve  un  certiain  nombre  d'élèves  qui  se 
livrent  au  travail  avec  trop  d'ardeur,  qui  con- 
sacrent à  l'étude  le  temps  qui  devrait  être 
consacré  au  repos;  qui,  après  "avoir  travaillé 
tout  le  jour,  se  lèvent  pendant  la  nuit  pour  tra- 
vailler encore.  En  vain  les  chefs  les  surveillent 
et  les  punissent;  dès  que  les  chefs  se  sont  éloi- 
gnés, les  études  nocturnes  recommencent;  il 
s'établit  une  lutte  généreuse  entre  la  sollici- 
tude des  chefs  qiii  s'alarme,  et  le  zèle  studieux 
des  élèves  qui  s  obstine. 
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Des  élères  ont  parfoia  suocombé  dans  cette 
lutte;  et  ce  sont  des  pertes  d'autant  plus  déplo- 
rablesi  que,  s'ils  avaient  vécu,  ces  nobles  jeunes 
geoB  auraient  sans  doute  contribué  aux  pro- 
grèB  de  la  science,  et  ajouté  à  la  gloire  de  la 
patrie  :  mais  c'est  le  travail  qui  les  a  tués; 
(Mouvement,)  les  dimensions  du  local  n'y  sont 
pour  rien.  J'en  appelle  au  témoignage  des 
membres  de  cette  Chambre,  qui  sont  sortis  de 
î'EooIe  polytechnique. 

La  ccHnmiasion  s'est  livrée,  ea  second  lieu, 
à  des  calculs  desquels  il  résulte  que,  depuis 
l'origine  de  l'Ecole,  la  sortie  moyenne  n'a  été 
que  de  130  élèves,  et  aue  d'ailleurs  les  besoins 
actuels  des  services  publics  n'en  exigeaient  pas 
davantage;  et  comme  on  lui  a  objecté,  avec 
taiaon.  que  le  mouvement  de  l'industrie  privée 
était  devenu  immense  dans  le  pays,  et  qu'elle 
.peut  s'enrichir  des  pertes  de  l'Administration 
publiques  la  commission  répond  que  les  ser- 
vices publics  sont  désintéressés  dans  la  ques- 
tion depuis  que  les  externes  sont  admis  aux 
eours  do  l'Ecole  polytechnique. 

Les  externes  !  En  vérité,  Messieurs,  je  serais 
tenté  de  croire  que  la  commission  ne  s'est  pas 
formée  une  opinion  bien  juste,  une  idée  bien 
exacte  de  l'Ecole  polytechnique.  L'Ecole  est 
dans  les  leçons  des  professeurs,  sans  doute; 
mais  elle  est  bien  plus  encore  dans  les  salles 
d'étude,  dans  le  contact  des  élèves,  dans  ce 
vaste  enseignement  mutuel  qui  s'établit  et  se 
maintient  parmi  eux. 

La  parole  des  prof  esseurs^  quelque  éloquents 

Su'ils  puissent  être,  n'est  qu'un  germe  déposé 
ans  l'intelligence  des  élèves,  germe  fécond,  qui 
le  développe  et  grandit  par  ce  ccmtact,  par  cet 
enseignement  dont  je  viens  d'entretenir  la 
Chambre. 

Voilà  où  est  l'Ecole  polytechnique  véritable  ; 
et  comme  les  externes  n'y  sont  pas  admis,  je  ne 
crains  pas  de  me  tromper  en  déclarant  qu'à 
fort  peu  d'exoeptions  près^  il  existe  entre  les 
plus  instruits  des  élèves  externes  et  le  moins 
instruit  des  élèves  casernes,  autant  de  diffé- 
rence qu'il  en  existe  (passeas-moi  cette  compa- 
nison  banale)  entre  la  nuit  et  le  jour,  entre 
1  apparence  et  la  réalité. 

La  commission  ajoute  :  a  On  a  remarqué  que 
lorsque  le  nombre  des  élèves  excède  une  cer- 
taine limite,  soit  que  les  admissions  aient  été 
trop  faciles...  » 

Mais  l'expérience  a  prouvé,  qu'avec  un  effec- 
tif de  trois  cents  élèves,  la  force  moyenne  des 
études  n'a  jamais  varié. 

«  Soit  que  la  chance  d'être  exclu  des  services 
publics  devienne  trop  décourageante...  » 

Mais  il  est  évident,  au  contraire,  que  lorsque 
le  n<Mnbre  des  emplois  est  moindre  que  cdui 
des  élèves,  il  doit  y  avoir  émulation  pour  les 
obtenir,  et  non  pas  découragement. 

«  Soit  qu'enfin  l'attention  des  professeurs 
soit  trop  disséminée.....  » 

let  encore  la  commission  se  trompe;  elle 
ignore  ce  que  c'est  que  l'Ecole  polytechnique. 
Les  professeurs  font  leurs  cours,  indépendam- 
ment du  nombre  des  élèves. 

M.  Baiide,  rapporteur,  La  commission 
comprend  dans  son  observation  les  répéti- 
teurs. 

M.  Eiiadlères.  Qu'il  y  en  ,ait  200,  300  et 
même  1,000,  les  choses  se  passent  de  la  même 


manière,  et  l'attention  i  ne  peut  être  dissémi- 
née. 

«  Il  manque  rarement,  ajoute  la  commission, 
de  se  former  dans  l'Ecole  une  fraction  incer- 
taine et  paresseuse  qui  ralentit  la  marche  de  la 
masse,  et  l'on  perd  en  mérites  individuels  plus 
qu'on  ne  gagne  sur  le  nombre.  )> 

La  commission  confond  évidemment  les  ha- 
bitudes des  collèges,  dont  les  élèves  n'ont  au- 
cun but  déterminé,  avec  les  habitudes  de 
l'Ecole  polytechnique.  Ici,  la  presse  mardie 
seule,  elle  ne  fait  point  de  prosélytes;  souvent 
même  elle  se  chanse  en  émulation,  entraînée 
qu'elle  est  par  rexemple  du  plus  grand 
nombre.  Ce  sont  des  faits^  Messieurs;  et  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti  par  mes  nouveaux 
ni  par  mes  anciens  camarades. 

Enfin  la,  commission  conclut  ainsi  : 

((  Le  rappel  de  l'effectif  à  2!70  places  se  ré- 
sout en  une  économie  de  13,075  francs,  équiva^ 
lente  aux  frais  individuels  qu'exigerait  la  pré- 
sence à  l'Ecole  de  15  élèves.  » 

Ainsi  la  France  aurait  chaque  année  15  ci- 
toyens distingués  de  moins,  mais  elle  réali- 
serait l'importante  économie  de  13,075  francs  ! 
Telle  est  la  conclusicm  de  la  commission.  Mes- 
sieurs, il  m'est  impossible,  quelque  respect  que 
j'aie  pour  les  lumières  de  ses  membres,  d'hu- 
milier ma  raison  devant  des  considérations 
pareilles,  devant  ces  mesquines  (économies.  Je 
pense.  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  les  adop- 
tera pas,  pour  économiser  13^075  francs  en 
1837,  13,075  francs  en  1838,  pnver  la  France 
des  services  de  30  citoyens  distingués  de  plus, 
dont  elle  sera  dotée  durant  ces  deux  années 
par  l'Ecole  polytechnique.  {Marques  d^appro- 
Dation,) 

M.  Arase.  Messieurs,  l'honorable  orateur 
oui  descend  de  la  tribune  a  combattu  une  ré- 
duction proposée  par  la  commission.  J'avais 
demandé  la  parole,  je  m'étais  fait  inscrire 
pour  demander  au  contraire  une  réduction 
beaucoup  plus  forte.  J'espérais  et  j'espère  en- 
core, ie  l'avoue,  prouver  à  la  Chambre  la  né- 
cessité de  cette  réduction;  j'espère  prouver  que 
si  l'on  portait  l'effectif  de  l'Ecole  polvtedi- 
nique  à  300  et  même  à  400  élèves,  comme  l'a  in- 
diq[ué  M.  le  ministre  ,de  la  guerre,  on  produi- 
rait un  mal  inouï,  on  détruirait  l'Ecole  po- 
lytechnique de  fond  en  comble.  (Mouvementé 
divers,) 

On  veut  recevoir  (à  l'Ecole  polytechnique 
300  élèves,  c'est-à-dire  150  par  an.  Pour  que 
cela  fût  bon,  il  faudrait  que,  dans  la  masse  des 
sujets  qui  se  présentent,  il  v  en  eût  150  d'admis- 
sibles. Or,  je  déclare  (et  1  expérience  de  beau- 
coup d'années  me  donne  quelque  assurance) 
je  déclare  que  dans  la  masse  des  candidats,  il 
n'y  en  a  jamais  150  qui  puissent  suivre  fruc- 
tueusement les  cours  multipliés  et  extrême- 
ment difficiles  de  l'Ecole  polytechniquo. 

Pourquoi  l'Ecole  polytechnique  a-t-elle  été 
un  point  de  mire  pour  un  si  grand  nombre  de 
pères  de  famille?  C'est  qu'ils  avaient  la  certi- 
tude que  leurs , enfants,  s'ils  étaient  studieux 
et  rangés,  sortiraient  de  cet  établissement  avec 
un  emploi.  Ce  n'est  pas  pour  l'instruction 
qu'on  se  présente,  c'est  là  une  erreur  qu'il  faut 
détruire;  je  pourrais  le  prouver  par  oes  noms, 
j[e  les  citerais  au  besoin;  mais  pour  le  moment 
je  me  tiens  à  ma  thèse  :  je  répète  que  les  pères 
de  famille,  quoique  les  carrières  de  l'Ecole  po- 
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lytechnique    soient   très   modestes,    aimaient 
mieux  un  tiens  que  deux  tu  Vauras, 

Que  résulterart-il  d'une  augmentation  d'ef- 
fectif, telle  que  celle  dont  on  ^ous  menace  7  et 
je  ne  trouve  pas  le  mot  trop  fort.  Les  besoins 
du  ministre  de  la  guerre  sont  tellement  res- 
treints, qu'il  ne  pourra  plus  guère  placer  que 
soixante-dix  élèves  par  an.  Les  besoins  des 
autres  services  ^e  porteront  pas  le  nombre 
des  élèves  qui  obtiendront  un  emploi  à  plus  de 
cent;  et  conune  l'effectif  annuel  serait  de  trois 
cents,  il  y  aurait  tous  les  ans  cinquante  élèves 
remerciés.  c(  Vous  êtes  capables,  leur  dit-on; 
on  vous  donnerait  une  place  si  nous  en  avions; 
elles  manquent,  vous  .pouvez  vous  retirer.  » 

M.  Uadiëres.  Et  l'insibniction  qu'ils  auront 
reçue,  la  comptez-vous  pour  rien? 

M.  Araso.  Permettez  !  Monsieur  !  Je  con- 
nais l'Ecole  polytechnique  pour  y  avoir  été 
professeur  pendant  vingt-trois  ans,  et  aussi 
pour  7  avoir  été  élève;  comme  M.  Liadières, 
je  puis  donc  avoir  une  opinion  .sur  son  orga- 
nisation. (Parlez!  parlez!) 

J'affirme  que  les  élèves  qui  n'obtiendront 
pas  d'emploi  sortiront  de  l'Ecole  très  peu  ins- 
truits. Ces  candidats  qui  arrivent  à  l'Ecole  po- 
lytechnique, sans  avoir  les  connaissances  suf- 
fisantes, se  découragent  dès  les  premiers  mois. 
Tous  le  savez,  d'aiileurs,  un  des  ressorts  de 
l'Ecole  polytechnique^  un  des  moyens  d'exci- 
ter l'émulation  des  jeunes  gens,  ce  sont  des 
examens  multipliés;  tous  les  trois  mois  on  peut 
faire,  et  on. fait  réellement  une  liste  par  ordre 
de  mérite. 

Eh  bien  !  supposez  qu'il  soit  admis  en  prin- 
cipe que  sur  les  cent  cinquante  élèves  d'une 
division,  il  en  est  cinquante  qui  sortiront  sans 

Ï>lace;  ces  cinquante  élèves  seront  classés  dès 
e  début  :  dès  le  troisième  mois,  ils  auront  la 
certitude  de  ne  pas  arriver  à  un  emploi;  dès 
le  troisième  mois,  .ces  élèves  insuffisamment 
préparés,  ne  se  livreront  plus  à  des  études 
très  difficiles  et  très  fatigantes;  dès  le  troi- 
sième mois,  ils  dérangeront  complètement 
leurs  camarades.  Toutes  les  fois  qu^une  pro- 
motion ^t  trop  nombreuse,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Liadières,  les  élèves  placés  à  la  queue  de  la 
promotion  sont  d'une  médiocrité  vraiment 
désolante;  non  seulement  ils  ne  savent  pas  ce 
qu'on  enseigne  .à  l'Ecole,  mais  encore  ils  ont 
oublié  ce  qu'on  avait  exigé  d'eux  pour  y  en- 
trer. 

Il  est  dans  mes  devoirs  d'examiner  les 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  quand  ils 
sortent  de  l'Ecole  d'application  de  Metz.  Eh 
bien  !  je  le  déclare,  toutes  les  fois  que  les  be- 
soins du  service  ont  exigé  des  promotions  très 
nombreuses,  j'ai  trouvé  à  la  queue  de  la  liste 
des  officiers  d'une  faiblesse  désespérante,  et 
qui  m'ont  fait  imaginer  quelauefois  que  le 
jury  d'examen  manquait  à  ses  aevoirs,  quand 
il  proposait  au  ministre  de  la  guerre  de  les 
employer  dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie.  Rien  n'est  plus  distingué  qu'un  élève 
dont  le  nom  est  inscrit  à  la  tête  ou  vers  la 
tête  d'une  promotion  de  l'Ecole  polytechique; 
mais  aussi  rien  de  plus  médiocre  que  celui  qui 
reste  à  la  queue. 

Messieurs,  j'ai  été  étonné  de  voir  cette  pro- 
position d'un  effectif  de  trois  cents,  qui, 
même  d'après  quelques  paroles  du  rapport,  au> 
rait  dû  être  portée  à  quatre  cents. 


M.  Bande,  rapparteur.  C'est  dans  Je  rap- 
port de  M.  le  ministre  de  la  guerra 

M.  Arage.  J'ai  été  étonné  de  voir  que  cette 
proposition  avait  été  faite  sans  consulter  les 
autorités  de  l'Ecole  polytechnique.  Je  sais  bien 
que  quand  il  se  présente  inopinément  des  be- 
soins impérieux,  des  prévisions  de  guerre,  le 
ministre  peut  augmenter  l'effectif;  il  est  par- 
faitement dans  son  droit;  mais,  dans  un  temps 
pomme  le  nôtre,  lorsqu'on  ne  pourra  pas  placer 
par  an  plus  de  c^it  élèves,  proposer  d'en  réunir 
deux  cents  alors  qu'il  y  en  aurait  cent  de  ren- 
voyés à  la  fin  de  l'année,  quelle  que  fût  leur 
capacité,  je  dis  que  c'est  changer  la  constitu- 
tion de  l'Ecole  polytechnique  aans  sa  base  la 
plus  essentielle.  Depuis  trente  ans,  on  reçoit 
tous  les  ans  à  l'Ecole  polytechnique  autiont 
d'élèves  qu'on  en  pourra  placer.  Tout  élève 
qui  a  été  laborieux,  qui  s'est  bien  conduit,  est 
placé;  le  nombre  des  élèves  qui  se  retirent  sur 
une  promotion  de  cent  vingt  est  d'une  ving- 
taine; ce  nombre  vingt  se  compose  des  élèves 
démissionnaires,  de  ceux  qui  se  découragent, 
qui  sont  malades,  qui  ne  croient  pas  pouvoir 
satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service  dans  le- 
quel ils  seraient  placés,  ou  bien  qui  sont  ren- 
voyés par  incapacité,  car  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  sont  renvoyés  par  incapacité. 
Croyez-moi,  Messieurs,  si  vous  admettez  plus 
de  cent  vingt  élèves  par  an,  vous  placerez 
l'Ecole  dans  une  position  fâcheuse. 

Comment  se  fait-il  qu'une  proposition  qui 
devait  chanser  d'une  manière  si  radicale  l'or- 
çanisation  oe  l'Ecole  polytechnique,  n'ait  pas 
été  soumise  au  conseil  de  perfectionnement? 
Vous  savez  que  les  créateurs  de  ce  bel  établis- 
sement, voulant  le  mettre  à  l'abri  des  caprices 
des  bureaux,  avaient  décidé  que  iamais  l'ins- 
truction, les  dispositions  essentielles  dans  l'or- 
ganisation de  l'Ecole,  ne  seraient  modifiées 
sans  l'avis  préalable  d'un  conseil  composé  de 
délégués  des  services  publics,  de  memores  de 
l'Institut,  et  de  délégués  du  corps  enseignant. 
Ce  conseil  est  le  conseil  de  perfectionnement. 
Or,  voici  un  changement  comme  on  n'en  a  ja- 
mais proposé  s«is  que  le  conseil  de  perfection- 
nement ait  été  entendu.  J'avoue  que  c'est  une 
irrégularité  qui  ne  me  parait  pas  de  nature  à 
donner  une  grande  popularité  à  l'ordonnance 
qui  a  fait  passer  l'Ecole  polytechnique  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  guerre,  ordon- 
;Qance  qui  a  été  comme  tout  le  monde  sait,  atta^ 
quée  ici  avec  vivacité,  excepté  peut-être  par 
moi,  qui  avais  un  peu  concouru  à  sa  rédaction. 
Je  crois  que  l'Ecole  polytechnique  peut  être 
perfectionnée,  qu'elle  peut  recevoir  encore  des 
améliorations;  mais  des  promotions  trop  nom- 
breuses ne  seraient  pas  un  changement  heu- 
reux. Je  supplie  la  Chambre  d'y  penser;  elle 
doit,  au  reste,  ne  s'en  rapporter  ni  à  moi  ni  à 
l'honorable  M.  Liadères.  Qu'elle  laisse  décider 
cette  grave  question  par  les  corps  qui  ont  été 
préposés  à  la  conservation  des  principes  cons- 
titutifs de  l'Ecole  polytechnique;  aue  cette 
question  soit  renvoyée  aux  conseils  d'instruc- 
tion et  de  perfectionnement,  et  l'on  verra  si 
l'opinion  qui  sortira  de  leurs  délibérations  ne 
sera  pas  conforme  à  ce  que  je  viens  de  dijre 
avec  une  conviction  profonde,  basée  sur  une 
longue  expérience. 

Dans  ce  moment,  il  serait  nécessaire  d'aviser 
aux  moyens  de  procurer  de  nouveaux  débou- 
chés aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  J'ap- 
pellerai sur  ce  que  je  vais  dire  l'attention  de 
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M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Beaucoup  des  élèves  sont  sortis  de  TËcole 
avec  une  vocation  bien  déterminée  pour  l'étude 
des  sciences  et  des  arts,  et  pour  renseignement. 
Je  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  disant 
qu'en  matière  de  sciences,  les  plus  habiles 
professeurs  de  nos  premiers  établissements 
sont  sortis  de  FEcole  pol^rtechnique.  Je  serais 
aussi  dans  le  vrai  en  faisant  Honneur  à  la 
même  Ecole  des  plus  belles  découvertes  de 
notre  épogue;  en  disant  que  c'est  dans  son  sein 
que  rinstitut  s'est  recruté  ^i  grande  partie. 

Maintenant,  cet  état  de  choses  est  complè- 
tement chang^;  maintenant  pas  un  élève  ne 
trouve  l'occasion  de  se  livrer  a  la  carrière  des 
sciences,  iblors  même  qu'il  y  a  vocation  pro- 
noncée. A  quoi  cela  tient-il?  à  une  espèce  de 
conflit  entre  l'Ecole  polytechnique  et  l'Ecole 
normale. 

Il  existe  dans  l'Université  un  établissement 
remarquable  et  qui  mérite  toutes  nos  sympa- 
thies, où  l'on  forme  la  plupart  des  agréés 
qu'on  place  dans  les  collèges  :  c'est  l'Ecole 
normale. 

Mais  pourauoi  n'admettriez-vous  pas  que  les 
épreuves  difficiles  auxquelles  sont  soumis  les 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  sont  l'équi- 
valent du  concours  d'agrégation  du  moins 
pour  les  élèves  qui  figureraient  parmi  les  vingt 
premiers,  par  ordre  de  mérite,  dans  chaque 
promotion  ï 

La  faveur  que  je  sollicite  pour  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  n'encombrerait  pas  d'ail- 
leurs beaucoup  l'Université,  car  on  n'aspire 
pas  à  une  place  dans  l'enseignement,  à  moins 
d'une  vocation  déterminée,  quand  d'ailleurs  on 
peut  à  volonté  entrer  honorablement  dans  les 
corps  distingués  des  mines  et  des  ponts  et 
chaussées.  Or,  c'est  un  privilège  dont  jouissent 
les  vingt  premiers  élèves  de  chaque  promotion. 

Je  suis  certain,  et  c'est  pour  cela  que  j'in- 
siste,  que  s!  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  pouvait  faire  admettre  par  ordon- 
nance que  les  élèves  compris  dans  les  vingt  pre- 
miers ae  chaque  promotion  qui  se  destine- 
raient à  la  carrière  de  l'enseignement,  auraient 
de  plein  droit  le  titre  d'agrégés,  il  n'en  recru- 
terait ainsi  qu'un  seul  tous  les  deux  ou  trois 
ans;  mais  ce  seraient  des  hommes  d'élite  qui 
rendraient  d'immenses  services  au  pays  et  à 
l'Université.  C'^t  une  pensée  çue  je  lui  sou- 
mets, et  je  le  prie  de  vouloir  bien  l'examiner. 

Il  est  une  autre  innovation  à  laquelle  nous 
avons  songé,  dont  il  avait  été  question  dans 
l'exposé  des  motifs  de  l'ordonnance  qui  fit 
passer  l'Ecole  polytechnique  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  ae  la  guerre^  exposé  qui,  par 
parenthèse,  n'a  pas  été  publié,  a  mon  grand 
regret.  Il  y^  avait,  dis-je,  une  idée  qui  me 
semble  devoir  procurer  aux  élèves  d'élite  de 
l'Ecole  polytechnique  des  débouchés  très  utiles 
pour  eux  et  pour  le  paye.  Nos  départements, 
nos  villes,  nos  communes,  font  journellement 
de  grandes  dépenses  en  construction.  Ohi  crée 
des  hôpitaux,  des  églises,  des  prisons,  et  sou- 
vent les  personnes,  je  le  dis  à  regret,  qui  exé- 
cutent ces  travaux,  n'ont  pas  tout  le  mérité  dé- 
sirable. Bien  n'est  plus  compliqué,  plus  dif- 
ficile, n'exige  plus  de  connaissances  que  l'ar- 
chitecture, envisagée  dans  ses  nombreuses  ra- 
mifications. Nos  architectes  (il  y  a  cependant 
des  exceptions  nombreuses  que  je  citerais  avec 
bonheur,  si  cela  était  néc^saire)  ne  sont  guère 


que  des  décorateurs.  On  leur  enseigne  surtout 
dans  les  écoles  la  partie  ornementale  de  l'art 
et  la  distribution;  mais  des  branches  non  moins 
importantes  passent  sous  leurs  yeux  presque 
inaperçues.  Les  propriétés  des  matériaux,  la 
poussée  des  terres^  la  résistance  des  voûtes,  les 
conditions  statiques  des  combles  en  fer  ou  en 
charpente,  1^  pnénomènes  de  la  ventilation, 
ceux  de  l'échauftement  par  l'eau  ou  par  la  va- 
peur, jouent  un  grand  rôle  dans  les  construo- 
tions  modernes.  Or,  tout  cela  n'est  pas  étudié 
à  l'Ecole  d'architecture  comme  à  l'Ecole  poly- 
technique. Il  y  aurait  grande  utilité  à  la  créa- 
tion d'un  corps  d'architectes  des  villes  et  des 
communes,  qui  serait  formé  d'élèves  de  l'Ecole 
polytechnique,  ayant  suivi  les  cours  spéciaux 
de  l'Ecole  des  Beaux-arts,  cours  dont,  moins 
que  personne,  je  méconnais  l'importance.  De 
cette  combinaison,  le  gouvernement  pourrait 
tirer  d'excellents  résultats,  et  alors  la  marche 
des  études  aurait  accru  en  France  le  nombre 
des  candidats  admissibles  au  gré  de  nos  désirs; 
le  cadre  de  l'Ecole  se  trouverait  naturellement 
agrandi. 

On  remarquera,  je  l'espère,  que  je  ne  modifie 
pas  ici  l'opinion  que  i'ai  énoncée  en  commen- 
çant. Je  maintiens  qu'a  présent^  au  lieu  de  pro- 
poserjle  recevoir  tous  les  élèves  admissibles,  il 
y  aurait  plutôt  à  s'occuper  de  rendre  admis- 
sibles tous  ceux  qui  sont  admis. 

J'espère  que  le  gouvernement  prendra  mes 
paroles  en  considération.  Déjà,  sur  une  de- 
mande que  j'avais  provoquée,  il  a  employé  des 
élèves  de  l'Ecole  polytechniaue  dans  les  manu- 
factures de  tabac  où  il  y  a  des  machines  à  va^ 
peur  à  installer,  à  modifier,  à  mettre  en  action. 
Que  les  ministres  qui  me  font  l'honneur  de 
m'écouter  disent  si  ces  jeunes  gens  n'ont  pas 
déjà  rendu  d'éminents  services;  qu'ils  disent 
s'ils  ont  démenti  la  haute  opinion  qu'on  avait 
d'eux. 

Eh  bien,  dans  les  douanes,  une  foule  de  ques- 
tions scientifiques  arrêtent  sans  cesse  l'admi- 
nistration :  oa  importe  des  machines,  on  intro- 
duit des  matières  nouvelles,  des  réactifs  incon- 
nus; on  ne  peut  les  examiner,  les  apprécier 
qu'à  Paris.  Attachez  des  élèves  à  ce  service, 
et  toutes  ces  difficultés  disparaîtront. 

En  résumé,  je  pense  qu'on  ne  doit  pas  aug- 
menter aotuellement  le  nombre  de  élèves  de 
l'Ecole^  qu'on  ne  doit  pas  changer  à  la  légère 
une  organisation  qui  existe  depuis  trente  ans, 
une  organisation  d'après  laquelle  cet  établisse- 
ment a  prospéré.  N  oubliez  pas,  quand  vous 
voudrez  modifier  les  anciens  usages,  de  ré- 
server des  emplois  pour  tous  les  élèves  ca- 
pables. Sans  cela,  la  aécadence  de  l'école  serait 
inévitable. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  à 
la  Ohambre  de  lui  dire  aussi  quelques  mots  de 
l'Ecole  militaire  de  Metz.  Je  ne  crains  pas  de 
l'affirmer,  Messieurs,  cet  établissement  est  la 
première  école  militaire  du  monde.  Je  ne  sais 
pas  si.  dans  aucun  autre  pays,  on  aurait  pu 
résoudre  le  problème  que  se  sont  proposé  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  celui  de  composer  le  corps 
enseignant  avec  des  officiers  seulement.  On 
professe  à  l'Ecole  de  Metz  les  parties  les  plus 
élevées  des  sciences  théoriques  et  des  sciences 
appliquées;  eh  bîenl  tous  les  professeuis  sont 
militaires,  à  une  seule  exception  que  comman- 
daient les  anciens  services  du  titulaire  actuel. 

Cependant,  cette  admirable  organisation  est 
menacée.  Je  sollicite  sur  ce  point  toute  l'a4>- 


I 


S8 


[Chambre  des  Députés.]  KÊGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  fS  juin  1836.] 


tention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Lee  Ber- 
vioea  de  ces  excellents  officiers  dont  je  vienA  de 
parler  ne  sont  pas  appréciés  comme  ils  de- 
vraient rêtre;  on  ne  comprend  pas  leurs  noms 
dans  les  listes  de  promotions  au  choix.  Et 
pourquoi  cela?  parce  qu'il  est  malheureuse- 
ment entré  dans  resprit  de  quelques  généraux 
que  je  respecte  et  que  j'aime,  que  les  services 
de  1  Ëcole  de  Metz  ne  sont  pas  des  services 
militaires.  Cependant,  les  officiers  professeurs 
remplissent  une  mission  officfelle,  une  mission 
qui  leur  a  été  donnée  par  le  ministre  de  la 
f;uerre. 

Je  reconnais  le  premier  qu'en  temps  de 
C^ierre  les  décorations  doivent  être  réservées 
pour  les  poitrines  que  les  balles  viennent 
frapper;  je  reconnais  que  les  grosses  torsades 
ne  sauraient  mieux  être  placées  que  sur  les 
épaules  que  peuvent  sillonner  les  boulets;  mais 
en  temps  de  paix,,  y  a-t-il  un  service  de  place, 
de  garnison,  qui  soit  comparable  à  celui  de 
l'Ecole  de  Metz  7  Vous  avez  à  lui etz  deux  capi- 
taines de  génie  oui  font  d'excellents  cours  de 
fortifications  et  ae  géodésie;  ils  vont  probable- 
ment se  retirer.  On  leur  dit  contre  toute  raison 
qu'ils  ne  rendent  aucun  service  à  l'armée,  alors 
qu'ils  forment  plusieurs  générations  d'officiers 
de  génie  et  d'artillerie  ! 

Parmi  lés  officiers  employés  à  l'Ecole  de 
Metz  comme  professeurs,  il  en  est  un  qui  a 

§lus  contribué  que  qui  nue  ce  soit  à  la  création 
u  nouveau  système  d'artillerie;  c'est  à  lui 
aussi  qu'on  devra  un  cours  véritablement  sa^ 
tisfaisant  de  cette  branche  importante  de  l'art 
militaire  :  jusqu'à  lui,  les  leçons  d'artillerie 
n'étaient  que  des  leçons  de  nomenclature.  L'ar- 
mée lui  est  encore  redevable  des  expériences 
les  plus  importantes  ;  il  a  fait  dernièrement, 
avec  un  de  ses  camarades,  officier  d'un  rare 
mérite,  un  travail  entièrement  neuf  sur  l'en- 
foncement des  projectiles  ;  il  est  résulté  de  ce 
travail  une  nouvelle  manière  de  battre  en  brè- 
che les  murs  des  places  fortes. 

L'expérience  a  été  faite  devant  toute  la  gar- 
nison et  la  population  de  Metz,  et  il  est  par- 
venu à  rendre  une  brèche  praticable  dans  Vin- 
tervaile  de  six  heures.  Remarquez  que,  dans 
une  pareille  cîrconetance,  des  heures,  c'est  du 
sang,  ce  sont  des  hommes,  des  compatriotes;  et 
de  pareilles  améliorations  pourraient  être 
mises  en  balance  avec  un  service  de  parade  au 
régiment!  (Très  bien!  très  bien!)  Une  sem- 
blaJble  opinion  est  une  déplorable  erreur. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  vouloir  bien  donner  toute  son  attention  à 
la  çiuestion  que  je  viens  de  soulever.  Si  elle 
était  résolue,  comme  je  le  crains,  l'enseigne- 
ment admirable  de  l'Ecole  de  Metz  serait  radi- 
calement perdu. 

Les  officiers  de  l'état-major  de  cette  Ecole  ne 
sont  pas  moins  menaéés.  On  se  tromperait 
beaucoup  si  on  réduisait  leurs  fonctions  à  celles 
de  police  :  quand  un  élève  a  une  épure  à  faire, 
une  épure  de  défilement,  par  exemple,  il  a 
besoin  de  conseils  de  tous  les  instants,  et  ce 
sont  ces  officiers  qui  les  leur  donnent.  Eh  bien  ! 
plusieurs  ont  été  rudement  avertis  qu'ils  n'au- 
raient pas  d'avancement  s'ils  restaient  à 
l'Ecole;  déjà  plusieurs  se  retirent.  Je  le  répète, 
Messieurs,  le  corps  enseignant  le  plus  dis- 
tingué dont  les  armes  spéciales  aient  jamais 
eu  à  se  glorifier,  sera  bientôt  complètement 
désorganisé,  si  le  malheureux  système  que  je 
viens  dé~  combattre  reçoit  quelque  consistance. 


M.  le  ministre  me  pennettra,  en  terminant, 
de  lui  rappeler  que  les  élèves  de  Metz,  qui  y 
sont  entrés  sur  la  foi  des  traitée^  sur  la  foi 
d'un  usage  qui  date  de  plus  de  trente  ans,  qui 
devaient  espérer  de  recevoir  l'épaulette  après 
six  années  d'étude^  viennent  a'être  renvoyé» 
chez  eux  en  disponibilité. 

Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  craintes  de  guerre 
qui  ont  mis  le  ministre  dans  l'obligation  de  ré- 
clamer des  promotions  plus  nombreuses  qu'il 
ne  le  ferait  actuellement;  mais  il  faut  aussi 

{lenser  à  des  engagements  formels,  et  ne  pas 
es  rompre  légèrement.  Après  quatre  ans 
d'études  préalables  pour  entrer  à  l'Ecole  poly- 
techniaue;  après  deux  ans  de  séjour  dans  cette 
école,  aeux  ans  à  l'Ecole  d'application  de  Metz, 
vingt-deux  jeunes  gens  juges  capables  ne  sont 
pas  seulement  en  activité  de  lieutenant  en 
second.  S'ils  avaient  suivi  la  route  beaucoup 
plus  facile,  infiniment  moins  encombrée  d'exa- 
mens, qui  conduit  à  Saint-Cyr,  ils  seraient 
plaça.  C'est  un  état  de  choses  qui  n'est  pas 
admissible.  Déjà,  Messieurs,  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  n'entrent  dans  la  carrière 
militaire  qu'à  leur  corps  défendant,  qu'à  titre 
de  pis-aller;  quand  leur  rang  de  promotion  le 
leur  permet^  ils  prennent  avec  empressement 
des  places  dans  les  mines  ou  dans  les  ponts  et 
chaussées.  Songez-y  bien,  ils  refuseront  désor- 
mais les  éjpaulettes  si  l'on  ne  porte  remède  au 
déni  de  justice  que  j'ai  signalé,  et  qui  me 
semble  commander  les  plus  sérieuses  médita- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Liiadlëres.  Je  demande  à  répondre  un 
mot  à  l'argumentation  de  M.  Arago. 

D'un  côté,  il  veut  augmenter  le  nombre  des 
débouchés,  et  de  l'autre  il  veut  diminuer  le 
nombre  des  élèves.  Comment  ocmcilier  deux 
propositions  si  contradictoires? 

Une  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  contradiction. 

M.deTracy.Messieurs,  chaque  aimée,  dans 
une  circonstance  semblable  à  celle-ci,  je  viens 
réclamer  la  bienveillance  et  l'attention  de  la 
Chambre  pour  soutenir  une  thèse  qui,  je 
l'avoue,  est  entièrement  opposée  à  celle  que 
vient  de  développer  mon  savant  collègue,  d'une 
manière  qui  rend  ma  position  difficile.  Toute- 
fois mes  anciennes  convictions  ne  sont  point 
ébranlées:  mais  j'épargnerai  à  la  Chambre  la 
fatigue  d  en  entendre  la  reproduction  entière. 
Je  ne  comptais  même  pas  parler  ;  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  relever  quelques  erreurs 
radicales  que  je  crois  s'être  glissées  dans 
l'opinion  émise  avec  tant  d'éloquence  par  mon 
honorable  collègue. 

Je  commence  par  dirQ  que  je  n'ai  qu'un  as- 
sentiment complet  à  donner  à  la  fin  de  son  opi- 
nion ;  je  désire  que  d'aussi  bons,  d'aussi 
utiles,  je  dirai  même  d'aussi  éminents  services 
que  ceux  que  rendent  nos  camarades  à  de 
jeunes  camarades  à  Metz  soient  récompensés 
de  la  manière  la  plus  brillante  s'il  est  pos- 
sible. 

Maintenant,  deux  mots  sur  l'Ecole. 
M.  Arago  a  dit  que  la  proposition  faite  en  ce 
moment  péchait  par  un  grand  défaut,  celui  de 
n'avoir  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  con- 
seil de  perfectionnement  et  de  porter  atteinte 
à  une  organisation,  qui  existait  depuis  trente 
ans.  A  cela,  j'ai  une  réponse  à  faire;  c'est  que 
cette  organisation,  qui  existe  depuis  trente 
ans,  n'est  pas  la  première  ;  et  il  est  étonnant, 
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j'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  que  je 
sois  obligé  de  venir  à  cette  tribune  pour 
rappeler  des  faits  qui  ne  devraient  être  igno- 
rés de  personne  s'occupant  de  cette  question  : 
c'est  que  l'Ecole  polytechnique  avait  onze  ans 
d'existence  lorsqu'on  a  changé  radicalement 
sa  constitution  ;  et  c'est  ce  que  je  viens  déve- 
lopper à  cette  tribune,  supposant,  non  à  tort, 
je  crois,  que  les  hommes  illustres  qui  ront 
fondée  savaient  ce  qu'ils  faisaient  ;  et  ie  sou- 
tiens que  l'organisation  primitive  de  l'Ecole 
polytedmique  n'é(tait  en  rien  semblable  à  celle 
dont  notre  collègue  réclame  aujourd'hui  la 
continuation  et  l'inviolabilité. 

J'ai  eu  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  la  loi  fondamentale  de  l'Ecole  polytech- 
nique reposait  sur  une  vaste,  une  immense 
idée;  c'était  celle  de  créer  un  enseignement 
de  sciences  physiques  et  mathématiques,  un 
enseignement  supérieur,  pour  que  la  société 
pût  venir  puiser  dans  ce  réservoir  tous  les 
sujets  dont  elle  aurait  besoin  ;  et  naturelle- 
ment les  services  publics  passent  avant  les 
autres.  Voilà,  JMEessieurs,  le  principe  fonda- 
mental tel  que  l'ont  conçu  les  Monge,  les  Car- 
not.  les  Prieur,  les  hommes  qui  ont  présidé  a 
la  fondation  de  l'Ecole. 

Qu'on  dise  que  cette  idée  était  défectueuse, 
mais  qu'on  reconnaisse  que  les  hommes  qui 
l'ont  conçue  étaient  des  hommes  d'une  cer^ 
taine  force,  et  n'avaient  pas  des  idées  aussi 
extraordinaires  qu'on  paraît  le  supposer. 

Je  prierai  mon  honorable  collègue  de  re- 
marquer qu'il  a  lui-même  combattu  sa^  doc- 
trine, quand  il  est  venu  dire  qu'il  avait  re- 
commandé qu'on  pût  donner  aux  élèves  des 
emplois  dans  les  tabacs,  dans  les  douanes, 
dans  je  ne  sais  quel  autre  service.  Mais  est-ce 
que  l'industrie  privée  n'a  pas  besoin  d'hommes 

Jtti  se  connaissent  en  théorie  et  en  pratique 
e  la  chimie  et  des  autres  sciences  ?  et  si  tous 
les  élèves  de  l'Ecole  sont  employés  par  le  ser- 
vice public,  où  donc  les  industries  particu- 
lières trouveront-elles  les  sujets  dont  elles 
ont  besoin  7 

Tous  mes  camarades  présents  dans  cette 
enceinte  savent  très  bien  qu'une  promotion 
tout  entière  de  l'Ecole  polytechnique  a  été  li- 
cenciée. La  cause  en  est  connue  :  c'est  une 
rancune  de  la  Restauration  pour  la  noble  et 
courageuse  conduite  que  ces  élèves  ont  tenue 
lors  de  l'attaque  de  Faris  par  les  alliés.  Eh 
bien  l  il  est  un  fait,  c'est  que  les  élèves  sor- 
tant de  cette  promotion,  vous  les  trouverez 
dans  toutes  les  carrières  industrielles  :  pour- 
quoi 7  .parce  que  les  services  publics  ne  les 
ont  pas  absorbés.  Et  que  demandé-je  autre 
diose  que  la  société  se  serve  d'abord  et  qu'il 
se  forme  ensuite  des  sujets  capables  de  servir 
l'industrie  7  Je  ne  comprends  pas  ce  qu'on 
pourrait  m'objecter. 

Maintenant,  j'avoue  que  je  no  suis  pas  con- 
vaincu^  et  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  des 


I 


esprits   aussi   variés,    des    dispositions   aussi 
différentes    l'une    de    l'autre    que    les    ca- 


ractères, les  figures,  les  feuilles  d'un  arbre  ; 
et  je  pense  que  la  prétention  de  soumettre 
certains  jeunes  gens  à  être  tous  les  mois  exa^ 
minés  et  classés  en  quelque  sorte  trop  minu- 
tieusement à  l'avance^  est  précisément  une 


cause  du  découragement  où  tombent  beaucoup 
d'entre  eux.  Messieurs,  j'ai  connu  beaucoup 
de  jeunes  gens,  j'ai  vécu  au  milieu  d'eux  ;  j'en 
ai  connu  qui  tous  les  jours  faisaient  Quelques 
petits  progrès;  d'autres  qui,  restés  d'abord  en 
arrière,  les  rattrapaient  ensuite  d'un  seul  bcmd, 
et  ceux-là  n'étaient  pas  de  moins  bons  sujets 
que  les  autres }  cependant  ils  se  découragent^ 
parce  que  arrivés  à  la  fin,  s'ils  ont  été  dis- 
traits par  d'autres  idées,  ils  voient  qu'ils  ont 
été  mal  classés,  et  qu'un  jugement  défavo- 
rable s'est  formé  sur  eux.  J'ai  connu  des 
élèves  arrivés  faibles,  dans  les  commence- 
ments découragés  par  une  cause  quelconque, 
qui  s'étaient  ensuite  ravisés,  avaient  recueilli 
leurs  forces,  et  d'un  bond  étaient  arrivés  au 
point  où  les  autres  s'étaient  traînés  lente- 
ment. Aussi  il  faut  reconnaître,  comme  je  le 
disais,  qu'il  y  a  des  dispositions  diverses  ;  la 
liberté  enfante  tout  le  bien  possible,  mais 
vouloir  trop  examiner,  s'assurer  à  chaque  ins- 
tant de  ce  que  sont  ces  élèves,  et  comment  on 
le  fait,  c'est  le  moyen  d'éteindre  les  intelli- 
gences en  général. 

Ceci  me  ramène  à  une  question  à  laquelle 
on  reviendra,  j'en  suis  certain,  celle  du  dé- 
casernement  de  l'Ecole  ;  je  n'y  toucherai  pas 
en  ce  moment,  mais  je  suis  sûr  que  quand  vien- 
dra la  discussion  vraiment  grande,  vraiment 
approfondie,'  dont  le  pays  a  besoin,  sur  l'ins- 
truction secondaire,  je  pense  qu'on  traitera 
les  branches  d'instruction  spéciale  qui  s'y  rat- 
tachent Quoi  qu'il  en  soit,  veuillez  vous  atta- 
cher à  cette  objection,  à  laquelle  il  me  semble 
impossible  de  répondre. 

On  façonnait  que  les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique sont  extrêmement  utiles  dans  les 
professions  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
services  publics,  et  qui  en  ont  d  intimes  avec 
les  professions  industrielles  :  comment  ad- 
mettre alors  que  si  tous  les  élèves  sont  absor- 
bés par  les  services  publics,  ils  puissent  en- 
trer dans  aucune  entreprise  industrielle.  Je 
ne  sais  ce  qu[on  pourrait  répondre  à  cela. 
Quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce  qu'une  cin- 
quantaine d'élèves  qui  ne  seraient  pas  placés, 
refluassent  dans  la  société  7  Qu'arriverait-il  7 
ce  qui  est  arrivé  pendant  les  onze  premières 
années  de  l'Ecole  polytechnique.  Je  ne  veux 
pas  faire  de  parallèle,  mais  je  ne  crois  pas 
que  ces  onze  premières  années  aient  fait  tort 
à  l'établissement.  Il  est  singulier  qu'un  de 
ceux  dont  la  carrière  n'a  pas  été  conforme  à 
ce  que  lui-même  défend  soit  une  des  illustra- 
tions dont  l'Ecole  se  glorifie  le  plus  ;  car  enfin 
si  l'orateur  auquel  je  réponds  se  fût  fait  in*- 
génieur  des  ponts  et  chaussées,  ou  ingénieur 
militaire,  nous  n'aurions  pas  en  lui  un  des 
hommes  qui  honorent  le  plus  la  science,  et  qui 
rendent  les  plus  grands*  services.  Certes,  il 
aurait  mis  des  pierres  sur  des  pierres,  aurait 
fait  beaucoup  de  bastions  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  nous  eussions  beaucoup  à  nous  en  fé- 
liciter. Ce  que  je  demande,  c'est  que  chacun 
puisse  suivre  la  carrière  qu'il  préfère,  et  que 
les  services  civils  ne  soient  pas  déshérités  des 
produits  de  l'Ecole  polytechnique. 

M.  Arago.  Je  demande  à  répondre  à  M.  de 
Tracy. 

M.  le  Président.  Laisez  parler  M.  le  gé- 
néral Yalazé,  qui  est  inscrit  avant  vous  ; 
vous  aurez  la  parole  après. 
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M.  le  if^néral  ¥alazé.  Je  demande  par- 
don à  mon  honorable  ami,  lii.  Arago,  de  me 
trouver  ici  un  peu  en  contradiction  avec  lui. 
Je  BuiB  tellement  convaincu,  ISiessieurs,  que 
Iii.  Arago  a  constamment  raison  sur  les  choses 
dont  il  s'occupe  ordinairement,  que  je  ne  vou- 
drais pas  lui  contester  la  moindre  de  ses  pa- 
roles, si  ce  n'était  pour  compléter  des  ren- 
seignements qui,  je  crois,  ne  lui  ont  paa  été 
donnés  d'une  manière  exacte. 

M.  Arago  a  parlé  de  l'avancement  qu'on  ne 
donnait  pas  aux  officiers  du  génie  (je  ne  parle 
que  pour  eux)  attachés  comme  professeurs  à 
récole  de  Metz.  Je  vais  dire  comment  l'avance- 
ment est  donné  dans  ce  corps  ;  dans  les  autres 
armes,  les  inspecteurs  font  une  liste  d'avance- 
ment par  régiment  ;  et  c'est  sur  cette  liste  que 
le  ministre  de  la  guerre  accorde  de  l'avance- 
ment. 

Dans  le  génie,  l'avancement  ne  se  fait  pas 
par  un  régiment,  par  une  partie  du  corps  ; 
il  roule  sur  tout  le  corps  tout  entier.  Ainsi, 
lorsque  dans  un  corps  qui  contient  deux  cents 
capitaines  concourant  pour  une  place  de  chef 
de  bataillon,  on  dresse  une  liste  de  trois  can- 
didats, il  faut  que  ce  soit  par  une  pondéra- 
tion de  tous  les  services.  Cela  posé,  voua 
voyez  que  les  services  des  officiers  employés 
comme  professeurs  à  l'Ecole  de  Metz,  doivent 
être  pesés  avec  ceux  des  officiers  qui  sont 
chargés  d'autres  fonctions. 

Eh  bien  !  ;ie  croyez  pas  qu'on  ait  jamais 
traité  avec  une  espèce  de  dédain  les  fonctions 
de  professeurs.  L  exemple  est  frappant  :  de- 
puis 1830,  deux  capitaines,  professeurs  à  l'école 
de  lyietz,  ont  été  nommés  chefs  de  bataillon, 
et  dans  cette  école  il  y  a  quatre  officiera  du  gé- 
nie au  plus,  chargés  du  professorat. 

Cela  prouve  du  reste  que  le  comité  des  for- 
tifications attache  beaucoup  d'importance  à 
ces  fonctions  ;  l'adjoint  au  professeur  de  for- 
tification permanente  ne  l'a  remplacé  qu'après 
avoir  reçu  des  inspecteurs  généraux  des  éloges 
sur  sa  capacité  et  l'espérance  d'être  traité 
comme  son  prédécesseur. 

Ainsi,  ]!^essieurs,  vous  voyez  que  notre  ho- 
norable collègue  n'avait  pas  de  renseigne- 
ments précis  sur  cette  affaire,  et  que  les  droits 
d'avancement  des  officiers  du  génie  attachés  à 
l'école  de  l^etz  ont  été  pondérés  d'une  façon 
convenable.  Yoilà  les  observations  que  j'avais 
à  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Ara|;o.  J'entends  avec  beaucoup  de  plai- 
sir de  la  bouche  de  l'honorable  général  Yalazé, 
que  les  craintes  qu'on  m'avait  communiquées 
et  qui  paraissaient  être  émanées  d'une  assez 
bonne  source,  n'ont  pas  autant  d'importance 
que  je  l'avais  supposé  ;  et  j'espère  que  les  of- 
nciers  qui  avaient  eu  l'intention  d  abandon- 
ner l'école  de  Metz,  d'abandonner  un  poste 
dans  lequel  ils  renaent  au  pays  des  services 
immenses,  j'espère  que  ces  officiers  resteront, 
pour  l'honneur  du  pays  et  des  corps  qu'ils 
mstruisent.  Il  me  semble  que  l'honorable 
M.  Tracy  a  touché  un  point  qui  n'était  pas  du 
tout  dans  les  opinions  que  j'avais  soumises 
à  la  Chambre.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  des  promotions  au  delà 
de  cent  élèves,  parce  qu'au  delà  de  ce  nombre, 
les  élèves  ne  sont  plus  bons,  ils  ne  sont  plus 
capables,    ils  ne  sont   plus   assez   instruits; 


ils  sont  arrivés  à  Técole  avec  une  certaine  ins- 
truction insuffisante,  ils  ne  sont  plus  en  me- 
sure de  suivre  les  cours  comme  nous  le  vou- 
drions. 

Rien  n'empêche  les  élèves  de  "se  livrer  à  telle 
industrie  que  bon  leur  semble.  Ainsi,  dans 
cette  limite,  que  je  suppose  être  la  limite  des 
promotions  utiles  de  l'Ecole,  toutes  les 
branches  industrielles  trouveront  de  quoi  se 
compléter. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'on  entrait  à 
l'Ecole  pour  avoir  un  emploi.  J'en  appelle  à 
tous  les  pères  de  famille,  et  j'en  appelle  à 
l'expérience.  L'ordonnance  de  1816  admettait 
à  l^cole  polytechnique,  au  delà  des  élèves 
reçus  pour  entrer  dans  les  services  publics, 
des  élèves  qu'on  appelait  des  élèves  Ubresy  qui 
entraient  à  l'Ecole  pour  être  assimilés  aux 
autres  élèves  quant  aux  travaux,  subir  les 
mêmes  épreuves,  être  examinés  de  la  même 
manière;  seulement  ils  n'étaient  pas  destinés 
à  entrer  dans  les  services  publics.  Cette  orga- 
nisation a  subsisté  depuis  1816  jusqu'en  1829. 
Cette  expérience  est  assez  longue.  Eh  bien  ! 
en  1816,  il  est  entré  6  élèves  ;  en  1817,  3  ;  en 
1818,  1  ;  en  1819,  0  ;  en  1820,  0  ;  en  1821,  0  ;  en 
1822,  0  ;  en  1823,  1  ;  en  1824,  1  ;  en  1826,  1  ;  en 
1826,  1  ;  en  1827,  2  ;  en  1828,  3  ;  en  1829,  1. 

Ainsi,  en  quatorze  ans,  il  est  entré  à  l'Ecole 
vingt  élèves  libres.  Rien  n'empêche  qu'il  n'en 
entre  encore  ;  un  élève  n'a  pas  besoin  de  dire 
qu'il  veut  entrer  dans  les  services  publics, 
quand  il  entre  à  l'Ecole  ;  on  lui  donne  ensuite 
un  emploi  ;  il  peut  remercier  ou  s'en  tenir 
aux  emplois  civils.  Sur.  ces  dix-huit  élèves 
entrés  en  1814,  combien  y  en  a-t-il  qui  soient 
entrés  dans  les  carrières  civiles  ?  Vous  allez 
le  voir. 

Pour  que  cette  introduction  d'élèves  libres 
à  l'Ecole  polytechnique  ne  devînt  pas  l'occa- 
sion d'abus,  on  décida  gue,  s'ils  voulaient  en- 
trer dans  les  carrières  civiles,  ils  seraient  obli- 
Î;és  de  rester  à  l'Ecole  trois  ans,  tandis  que 
es  autres  ne  sont  obligés  que  d'y  rester  deux 


ans  . 


Eh  bien  !  sur  les  dix-huit,  il  y  avait  trois 
Suisses  ;  sur  les  quinze  autres,  neuf  ont  pro- 
fité de  l'article  de  l'ordonnance  qui  leur  per- 
mettait, après  trois  ans  de  séjour  à  l'Ecole, 
de  prendre  un  emploi  public.  Trois  se  reti- 
rèrent à  la  fin  de  la  deuxième  année.  Yoilà 
une  expérience  décisive,  complète,  dont  les 
éléments  ne  peuvent  pas  être  contestés,  qui 
montre  que  les  familles  envoient  leurs  enfants 
à  l'Ecole  polytechnique  pour  avoir  un  emploi. 

M.  de  Tracy  a  lui-même  fait  remarquer  (jue 
la  question  du  décasernement  avait  été  traitée 
l'année  dernière  avec  assez  de  détails  pour 
qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'y  revenir  en  ce 
moment.  ]Si.  de  Tracy  espère  que  dans  cette 
occasion,  que  j'appellerai  de  tous  mes  vœux, 
cette  question  sera  traitée  de  nouveau,  et 
alors  j  apporterai  un  argument  décisif,  c'est 
le  vote  des  élèves.  Je  leur  ai  fait  demander 
s'ils  voulaient  être  décasernés,  et  ils  ont  voté 
presque  à  l'unanimité  pour  que  le  caserne- 
ment continuât.  (Aux  voix^  aux  voix!) 

M,  de  Tracy.  Quant  au  témoignage  des 
élèves,  dernier  argimient  que  nous  a  donné 
M,  Arago,  que  la  Chambre  me  permette  un 
mot  et  qu'elle  l'accueille  avec  indulgence. 
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J'ai  vu  l'armée  au  camp  de  Boulogne  au 
moment  de  se  soulever,  parce  qu'on  voulait 
faire  couper  cette  incommode  coiJÉure  connue 
BOUS  le  nom  de  queue.  (On  rit.) 

Cela  est  exact,  Messieurs,  j'ai  vu  au  camp 
de  Boulogne  un  régiment  de  hussards  en 
pleine  révolte,  parce  que  son  colonel  avait 
voulu  qu'on  coupât  les  queues.  (Nouveau  rire.) 
Cela  paraît  une  plaisanterie,  et  cependant  c'est 
une  chose  plu»  grave  qu'on  ne  croit.  Il  n'y  a 
tel  usage  SI  peu  raisonnable,  quand  la  vanité 
s'y  est  attachée,  qui  ne  soit  défendu  par  ceux- 
là  même  qui  en  souffrent.  Je  livre  cette  argu- 
mentation un  peu  bizarre,  il  est  vrai,  à  vos 
réflexions. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
réduire  l'effectif  des  élèves  à  285,  et  pour  y 
arriver,  elle  demande  une  réduction  de 
13,075  francs. 

(Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

Discussion  sur  VÊcole  de  La  Flèche. 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  passons 
au  chapitre  concernant  l'Ecole  de  la  Flèche.  La 
parole  est  à  M.  Gknipil  (de  la  Sarthe).  (Aux 
voix!) 

M.  Bande,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
une  seule  observation  qui  abrégera  peut-être 
la  discussion. 

Messieurs,  la  commission  du  budget  de  la 
guerre  a  examiné  très  attentivement  la  situa- 
tion de  riÊcole  militaire  de  La  Flèche;  elle  ne 
vous  a  proposé  aucuike  espèce  de  réduction  de 
chiffres,  et  s'est  bornée  à  recommander  à  l'exa- 
men de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  les  circons- 
tances qu'elle  a  développées  et  qui  tendraient 
à  faire  passer  l'Ëcole  ae  La  Flèche  dans  le 
ministère  de  l'instruction  publique. 

La  commission  espère  que  l'année  prochaine 
il  sera  rendu  compte  de  l'examen  de  ces  con- 
sidérations. 

M.  Cieapll.  Ce  sont  précisément  ces  consi- 
dérations là  que  je  viens  combattre.  (Aux 
voix!)  Messieurs,  le  rapport  de  la  sous-com- 
mission de  la  guerre  vous  ]3répare  à  pronon- 
cer dans  la  session  prochaine  la  suppression 
du  collège  royal  militaire  de  La  Flèche;  ses 
élèves  seraient  placés  dans  les  collèges  royaux 
de  seconde  classe.  Semblables  conclusions  ont 
échoué  jusqu'ici  devant  la  prudence  de  la 
Chambre,  persuadée  qu'elle  était  que,  quand 
il  s'agit  de  détruire,  il  y  faut  toujours  mettre 
la  plus  grande  circonspection,  et  ne  s'y  décider 
que  sur  des  avantages  suf^amment  justifiés. 

C'est  parce  que  ces  avantages  n'existent  pas, 
ou  qu'on  les  établit  sur  des  calculs  incomplets 
et  par  des  raisonnements  qui  reposent  sur  des 
faits  inexacts,  que,  dans  l'intérêt  du  collège 
royal  militaire,  dont  le  sort  repose  sur  la  haute 
impartialité  de  la  Chambre,  je  viens,  en  récla- 
mant quelques  minutes  de  son  attention,  pro- 
tester contre  les  conclusions  du  rapport,  ^  les 
réduire  à  leur  juste  valeur. 

Il  faut  écarter  d'abord  tout  reste  d'anti- 
pathie contre  le  collège  de  La  Flèche,  et  qui 
aurait  survécu  à  la  Restauration.  Il  ne  faut 
plus  qu'on  s'imagine  y  voir  une  institution 
consacrée  au  privilège  et  à  la  faveur,  quand 
il  est  en  réalité  un  établissement  tout  national; 
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une  pépinière  d'officiers  peu  instruits,  quand 
le  rang  d'admission  des  élèves,  soit  à  Saint- 
Cyr,   soit   dans    les   autres   écoles    spéciales, 
atteste  la  bonté  des  études.   Il  ne  feiut  pas 
croire,  enfin,  qu'il  cause  une  dépense  excessive 
à  l'occasion  de  laquelle  on  pourrait  réaliser 
une  économie  de  123,722  francs,  alors  que  cette 
dépense,qui  était  en  1829  de  plus  de  463,000  f  r. 
pour  360  élèves,  n'est  plus  en  ce  moment  que 
de  301,722  francs  pour  l'entretien  de  400  jeunes 
gens,  au  prix  moyen  de  754  francs,  et  non  de 
896  francs  que,  par  une  erreur  de  calcul,  trouve 
M.  le  rapporteur,  parce  qu'il  opère  sans  tenir 
compte  des  sommes  qui  font  retour  au  Trésor. 
La  révolution  de  Juillet  a  fait  disparaître 
les  abus.  Messieurs;  les  enfants  de  nos  officiers 
de  toute  arme  sont  admis  au  collège  royal  mili- 
taire sans  distinction  de  naissance,  ni  consi- 
dération   de    l'opinion    de    leurs    familles. 
(Bruit). 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  entendre  aans  quel  sens  parle 
l'honorable  membre.  La  commission,  u  est 
vrai,  ne  propose  pas  à  la  Chambre  de  voter  un 
refus  de  fonds  pour  l'école  de  La  Flèche;  mais 
le  rapport  renferme  des  observations  qui  con- 
tiennent une  recommandation  au  ministère  de 
la  guerre  dont  l'effet  serait,  si  le  ministre 
adhérait  à  l'avis  de  la  commission,  de  sup- 
primer l'établissement;  dès  lors,  le  député  qui 
appartient  à  l'arrondissement  de  La  Flèche, 
ou  même  tout  autre  député  qui  jugerait  l'éta- 
blissement nécessaire  tel  qu'il  est,  a  autant  de 
droit  de  donner  des  raisons  pour  le  maintenir 
que  la  commission  a  pu  en  avoir  pour  l'atta- 
quer. (C'est  vrai/  c'est  vrai/) 

M.  Daprat.  Cela  n'intéresse  pas  seulement 
une  localité. 

M.  le  Président.   Comme  cela  n'intéresse 
pas  seulement  une  localité;  j'ai  dit  que  tout 
autre  député  aurait  le  même  droit,  et  à  plus 
forte  raison  celui  qui  appartient  à  l'arrondis- 
sement de  La  Flèche  mérite-t-il  d'être  écouté. 

M.  Goupil.  Ce  fut  une  pensée  éminemment 
politique  qui  fit,  en  1831,  rétablir  le  collège 
royal  militaire,  et  grouper  ainsi  les  enfants 
de  nos  braves  dans  un  établissement  particu- 
lier. Le  dévouement  de  l'armée  peut  encore  en 
être  excité,  en  lui  montrant  toute  la  sollicitude 
du  gouvernement  d'une  manière  bien  plus 
frappante  que  par  l'éparpillement  de  ses  fils 
dans  les  collèges  royaux. 

L'illustre  maréchal  qui  sut  en  peu  de  temps 
organiser  notre  belle  armée,  ne  négligeait  aussi 
aucun  moyen  d'agir  sur  son  esprit.  Peut-on 
croire  qu'elle  serait  indifférente  à  la  suppres- 
sion du  collège  royal  militaire? 

C'est  avec  raison  que  nous  l'avons  appelé  un 
établissement  national,  car  il  est  aux  oinphe- 
Uns  de  l'armée  ce  qu'est  l'hôtel  des  Invalides 
aux  glorieux  débris  de  nos  batailles.  Qui  donc 
oserait,  en  vue  d'une  économie  étroite,  pro- 
poser de  disséminer  ceux-ci  dans  différents 
hospices? 

La  bonté  des  études  semble  avouée  dans  le 
rapport,  puisque,  malgré  l'esprit  peu  favo- 
rable qui  l'a  dicté,  on  y  lit  :  que  les  élèves  sor- 
tis de  La  Flèche  ont  cessé  dêtre  à  Saint-Cyr 
dans  un  état  d'infériorité  marquée  y  et  cepen- 
dant on  s'y  étonne  de  ne  les  voir  admis  que 
dans  la  proportion  d'un  sur  quatre. 
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Il  importe  ici  de  signaler  une  grave  erreur 
du  rapport  Pendant  les  années  1833,  1834  et 
1835,  il  est  sorti  du  collège,  non  pas  195  élèves, 
mais  bien  173  ;  sur  œ  dernier  nombre  5  sont 
décédés,  56  ont  été  retirés  par  les  familles  avant 
Tâge  des  concours.  Ainsi,  112  seulement  ont 
été  présentés  aux  examens,  à  la  suite  desquels 
45  ont  été  admis  à  Saini-Cyr,  5  à  TËcole  poly- 
technique, 2  à  l'Ecole  navale,  ce  qui  établit  une 
proportion  d'un  sur  deux  (1).  Sans  aucun 
doute,  M.  le  rapporteur  n'a  pu  nous  dire  que 
cette  proportion  fût  plus  forte  parmi  tous  les 
élèves  qui  se  présentent  aux  concours,  quel  que 
soit  le  lieu  où  ils  ont  fait  leurs  études. 

Ce  résultat  d'autant  plus  marqué,  que  la  dis- 
cipline de  l'établissement  a  été  plus  ferme  et 
le  pays  plus  calme,  n'est  nullement  dû,  comme 
le  suppose  le  rapport,  au  retard  apporté  à  la 
suppression  du  collège,  ce  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  est  une  bien  singulière  conclusion, 
crue  de  mettre  sa  prospérité  en  raison  inverse 
ae  ses  assurances  de  stabilité. 

Empêcher  la  présentation  de  pensionnaires 
à  la  charge  des  familles,  qui,  en  se  multipliant, 
eussent  atténué  les  dépenses,  rendre  plus  diffi- 
cile le  remplacement  des  professeurs,  ou  des 
agrégés,  jeter  le  découragement  parmi  les  uns 
et  les  autres  par  les  incertitudes  de  leur  avenir, 
voilà  le  résultat  produit  par  les  propositions 
faites  depuis  trois  ans  contre  le  collège  de  La 
Flèche,  et  malgré  tout  cela,  cet  établissement, 
loin  de  succomber  à  ces  atteintes,  a  marché 
dans  la  voie  d'une  prospérité  toujours  crois- 
sante. Cependant,  cest  dans  cette  florissante 
progression  qu'on  veut  l'arrêter.  Si  du  moins 
il  était  possible  de  réaliser  cette  économie  de 
123,722  n-ancs  qu'on  croit  atteindre,  cela  expli- 
querait la  mesure  proposée;  vous  allez  voir, 
messieurs,  à  quoi  elle  se  réduit. 

Le  rapport  établit  ces  calculs  sur  la  somme 
de  358.722  francs,  portée  au  budget  de  1837, 
pour  aes  prévisions  qui  peuvent  ne  pas  être 
atteinte.  On  aurait  pu  avec  plus  de  raison 
prendre  le  chiffre  des  comptes  de  1834,  qui 
présente  un  résultat  fixe,  et  qui  n'est  que  de 
337,499  fr.  55,  y  compris  une  somme  de 
15,000  francs,  pour  la  construction  d'un  bas- 
sin de  natation  que  la  Chambre  avait  allouée, 
tant  il  était  loin  de  sa  pensée  de  supprimer  le 
collège  de  La  Flèche.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'en  suivrons  pas  moins  l'honorable  rappor- 
teur sur  le  terrain  qu'il  a  choisi,  mais  nous  de- 
vons vous  faire  remarquer  que  dans  la  somme 
de  358,722  francs,  se  trouve  comprise  celle  de 
32,722  francs  payée  sur  les  fonds  des  cha- 
pitres IV  et  VlII  aux  militaires  de  tous 
grades  du  collège,  et  déjà  votée  par  la  Cham- 
bre, en  sorte  que  les  dépenses  de  l'établisse- 
ment sont  couvertes  par  une  somme  de 
326,000  francs. 

Nous  admettons  néanmoins  que  toutes  les 
dépenses  relatives  au  collège  de  La  Flèche 
pourront  s'élever  à  la  somme  portée  au  bud- 
get de  1837,  et  qui  est  de 358,722  fr. 

Mais  cette  somme  doit  être  di- 
minuée, 

V  De  celle  qui  rentre  au  Trésor, 
et  payée  par  les  cent  demi-bour- 
siers, à  raison  de  425  francs  ci 42,500 

2«  De  celle  qui,  de  la  même  ma- 


(1)  Plusieurs  antres  élèves  ont  été  admis  à  Saint-Cyr, 
posténeurement  à  leur  sortie,  en  1834. 


8,500  fr. 


6,000 


nière,  est  versée  par  dix  pension- 
naires, à  850  francs,  ci 

3®  Enfin  de  la  somme  de  6,000  fr 
affectée  à  l'entretien  des  bâti- 
ments. Quelque  chose  <yii  arrive, 
cette  somme  doit  toujours  être 
dépensée,  car  probablement  on  ne 
voudra  pas  laisser  périr  le  plus 
beau  collège  de  la  France 

Ensemble 57,000  fr. 

D'où  il  résulte,  que  les  élèves  ne  coûtent  en 
réalité  à  l'Etat  que  301,722  francs. 

Maintenant  quelle  somme  coûteraient-ils 
dans  les  collèges  royaux,  où  il  faudrait  leur 
fournir  gratuitement  une  instruction  équiva- 
lente à  celle  qu'ils  reçoivent  à  La  Flèche? 

Le  rapport  l'a  calculé  sur  le  prix  des  bourses 
à  550  francs  dans  les  collèges  royaux  de  se- 
conde classe;  mais  il  omet  d'y  ajouter  32  fr.  50 
pour  la  rétribution  universitaire,  et  50  francs 
pour  frais  de  livres  et  d'études,  ce  qui  met  le 
prix  de  la  pension  pavée  par  le  gouvernement 
a  632  fr.  50;  à  quoi  il  faudra  nécessairement 
ajouter  encore  le  supplément  exigé  des  bour- 
siers qui,  en  dehors  de  l'enseignement  ordi- 
naire, suivent  des  cours  préparatoires  pour 
arriver  aux  écoles  spéciales.  .A  Nantes,  par 
exemple,  il  est  de  126  francs;  à  Angers,  de 
25  francs  par  mois,  ce  qui  ne  prouve  pas, 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  que  l'ensei- 
ment  n'est  pas  meilleur  à  La  Flèche. 

Ainsi,  chaque  élève  ne  coûtera  pas  à  l'Etat 
moins  ae  768  fr.  50,  s'il  veut  donner  aux  en- 
fants des  officiers  sans  fortune  une  instruction 
tout  à  fait  gratuite.  En  conséquence,  il  aura  à 
supporter  pour  trois  cent  cinquante  boursiers 
une  dépense  de 265,475  fr. 

La  différence  avec  ce  qu'ils  coû- 
teront en  1837  au  collège  de  La 
Flèche  est  de 36,247 

301,722  fr. 

Demandez- vous  maintenant.  Messieurs,  si, 
pour  une  misérable  économie  ae  36,  247  francs, 
il  convient  d'anéantir  le  plus  bel  établissement 
que  nous  possédions,  et  dont  la  suppression 
entraînerait,  sans  résultat  utile,  la  ruine  des 
nombreuses  .existences  qu'il  a  créées  autour 
de  lui.  C'est  une  considération  sur  laquelle, 
avec  regret,  on  voit  le  rapport  rester  muet;  ce- 
pendant la  ruine  d'une  ville  de  6,000  habitants 
pouvait  bien  donner  quelque  souci. 

Un  grand  nombre  de  nos  départements  pos- 
sède des  établissements  publics.  Ils  sont 
comme  une  sorte  d'indemnité  des  charges 
qu'ils  supportât.  Le  collège  de  La  Flèche  est 
le  seul  qui  existe  dans  le  département  de  la 
Sarthe,  qui  paie  à  l'Etat  plus  de  9  millions  de 
contributions  diverses,  lesquelles  lui  enlèvent 
du  cinquième  au  sixième  de  son  revenu.  Per- 
dra-t-il  ce  bien  faible  dédommagement  d'une 
inégale  répartition  de  l'impôt  sous  laquelle  il 
gémit  depuis  trop  longtemps  au  nom  du  bien 
public  1 

Cessons,  Messieura,  cessons  en  toute  hâte  de 
remettre  chaque  année  tant  de  choses  en  ques- 
tion. Les  inquiétudes  que  l'on  entretient 
causent,  dans  beaucoup  de  services,  mille  fois 
plus  de  mal  que  quelques  misérables  rognures 
de  budget  ne  produiraient  de  bien.  En  votant 
pour  l'allocation  demandée,  la  Chambre  n'en- 
tendra nullement  laisser  planer  ces  inquié- 
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tudea  ^ur  le  collège  de  La  Flèche,  après  qu^l 
est  bien  avéré  que  l'économie  qu'on  croyait 
•obtenir  est  réduite  à  des  propoitions  si  mes- 
quines Qu'il  faudrait  avoir  ime  véritable  incli- 
nation a  la  destruction  pour  prononcer  celle 
qu'on  demanderait  sur  d  aussi  faibles  considé- 
rations. 

M.  le  Président*  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

M.  Daode,  rapporteur.  Il  y  a  maintenant 
la  question  des  9,000  francs  sur  le  gymnase 
militaire  qui  a  été  renvoyé  du  chapitre  lY. 

M,,  le  sënëral  Janiiii.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  un  mot. 

M.  Ba«de,  rapporteur.  On  demande  au 
rappon6eur  d'expliquer  quelle  a  été  la  pensée 
de  la  commission?  Il  me  semble  cependant 
qu'elle  est  assez  clairement  exprimée  dans  le 
rapport  que. vous  avez  sous  les  yeux.  La  com- 
mission a  examiné  dans  Quelles  conditions  se 
trouvait  le  collège  de  La  Flèche,  et  elle  a  pensé 
•qu'il  fallait  maintenir  la  catégorie  des  fonds 
militaires  qui  y  sont  admis  et  le  droil  de  rece- 
voir l'instruction  à  la  charge  de  l'Etat.  Elle 
a  pensé  qu'il  serait  plus  avantageux  aux  fa- 
milles et  aux  élèves  de  recevoir  cette  instruc- 
tion dans  les  collèges  royaux  que  dans  le  col- 
lège de  La  FUVhe,  et  a  conclu  en  disant  qu'au 
lieu  de  proposer  une  réduction  sur  laquelle  la 
Ohambre  aurait  été  appelée  à  voter  pour  choi- 
sir entre  les  deux  systèmes,  il  lui  avait  paru 
préférable  de  laisser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique l'examen  de  cette  question  et  des  me- 
sures à  prendre  pour  réaliser  le  vœu  de  la  com- 
mission. 

M.  LE  oÉNÉBAL  ScHRAHM,  commissaire  du 
roi.  Nous  ne  saurions  adopter  les  conclusions 
de  la  commission;  nous  ne  i3ouvons  nous  enga- 
ger en  aucune  manière  à  suivre  les  indications 
qu'elle  nous  a  faites,  et  nous  protestons  contre 
toutes  les  insinuations  qu'on  pourrait  en  tirer. 
Si  la  c(»nmisBion  persiste  dans  ses  conclusion», 
si  elle  maintiait  des  chiffres,  je  demanderai  à 
les  combattre  pour  opposer  chiffre  à  chiffre, 
et  vous  montrer  que  les  calculs  sont  au  moins 
erronés  ;  mais  du  moment  oii  il  n'y  a  pas  d'en- 
gagements à  prendre  par  le  ministre  de  la 
guerre,  noua  ne  croyons  pas  devoir  insister  à 
cet  égard. 

M.  de  Momay.  La  commission  n'a  fait  au- 
cune réducti(m;  elle  a.  fait  seulement  une  pro- 
position d'examen,  elle  s'en  réfère  à  ce  qui  sera 
décidé  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  général  Demarçay .  Alors  la  commis- 
sion n'a  pafi  rempli  complètement  son  devoir. 

M.  le  fçénéral  4amln.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre,  puisque  la  com- 
mission parait  seulement  déterminée  à  ren- 
voyer la  question  de  l'Ecole  de  La  Flèche  à 
MI^.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'instruc- 
tion publique.  11  est  cependant  encore,  mal- 
gré ce  renvoi,  tout  naturel  de  faire  quelques 
observations  touchant  cette  école,  touchant  son 
utilité,  l'heureuse  influence  qu'elle  a  pour  l'ar- 
mée, et  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  la  consorv^r, 
afin  que  le  gouvernement  sache  qu'on  s'y  inté^ 
resse  et  qu'il  est  bon  de  connaître... 
^  Pour  prouver  la  nécessité  de  conserver 
l'Ecole  de  La  Flèche,  je  ne  puis  mieux  faire 
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que  de  lire  l'opinion  de  vo<6re  oonmiission  à 
cet  égard.  Elle  dit  à  la  page  <S^  de  son  rapport  : 

«  L'Etat  fait  élever  au  collège  de  la  Flèche 
des  enfanté  de  militaires  qui  ont  tout  perdu, 
et  la  récompense  accordée  à  ceux-ci  dans  les 
objets  de  leurs  plus  chères  affections,  excite  la 
gratitude  et  l'émulation  de  l'armée,  en  même 
temps  gu'elle  impose  aux  enfants  de  nouvelles 
obligations  envers  le  payai  » 

C'est  là,  ]tf  essieurs,  une  bonne  et  généreuse 
politique.  Je  vous  demande  si  l'on  peut  mieux 
exprimer  l'influence  de  l'Ecole  sur  l'armée  et 
la  nécessité  de  la  conserver. 

Les  questions  de  chiffres  ayant  été  très  bien 
expliquées  et  d'une  manière  très  lucide  par 
M.  Goupil,  je  passerai  cet  article  là  sous  si- 
lence. Quoiqu'il  n'ait  paa  été  aussi  bien  en- 
tendu qu'il  aurait  pu  Pêtre,  le  ministère  fera 
très  bien  de  consulter  son  discours,  car  tout 
ce  qu'il  a  dit  était  clair  et  parfaitement  ex- 
primé. 

T  ^*  j^n^^iaeion  demande  si  dans  le  collège  de 
La  Flèche  l'armée  courrait  le  danger  de  man- 
quer de  bons  officiers? 

Certainement  non;  màia  ceux  accoutumés  dès 
l'âge  le  plus  tendre  aux  règles  de  la  discipline, 
formés  aux  connaissances  et  aux  vertus  mili- 
taires, ont  un  très  grand  avantage  sur  les 
autres;  car  ce  qui  s'apprend  alors  se  fixe  mieux 
et  dans  le  cœur  et  dans  la  mémoire;  et  je  dirai 
ici  en  passant  une  chose  très  heureuse  et  très 
rassurante  pour  la  France  :  c'est  qu'en  cas  de 
guerre  l'armée  pourrait  être  doublée,  et  les 
bons  et  braves  officiers  de  tous  grades  ne  lui 
manqueraient  pas  pour  la  commander;  mais 
cela  ne  nous  dégage  pas  de  l'obligation  d'en 
former,  et  de  les  familiariser  le  plus  possible 
avec  l'instruction  qui  donne  les  connaissances 
et  les  qualités  essentielles  pour  le  commande^ 
ment  supérieur. 

On  nous  objecte  que  sur  195  élèves  admis  en 
1833,  34  et  36,  il  n'en  est  sorti  de  La  Flèche  que 
54.  C'est  18  contre  3,  et  sans  comprendre  les 
institutions  particulières;  et  l'ajouterai  que 
plusieurs  ont  été  admis  à  l'École  polytech- 
nique et  à  la  marine.  Je  ferai  en  outre  obser- 
ver que  s'il  n'y  en  a  paa  eu  un  plu^  grand 
nombre,  cela  tient  à  la  fâcheuse  situation  oh 
s'est  trouvée  l'Ecole,  et  surtout  à  la  position 
pénible  où  se  trouvent  des  fonctionnaires  très 
recommandables  dont  l'existence  est  menacée 
chaque  jour,  et  que  le  rapport  de  votre  commis- 
sion vient  d'affliger  vivement  :  vous  savez  que 
lorsqu'on  est  affecté  péniblement,  on  ne  peut 
remplir  aussi  bien  tous  ses  devoirs,  cela  in- 
flue sur  les  élèves  d'ime  manière  fâcheuse.  Il 
n'y  a  rien  de  pire  que  l'instabilité  et  l'incerti- 
tude. C  est  avec  la  manie  des  changem^its  le 
plus  grand  fléau  de  la  société. 

Je  concevrais  qu'on  dépouillât  l'armée  de 
cet  établissement  s'il  en  résultait  une  économie 
réelle  réclamée  par  le  pays;  mais  il  n'en  est 
rien.  Le  pays  ne  demande  pas  qu'on  détruise 
de  bonnes  institutions;  ce  n'est  pas  celui  qui 
paie  l'impôt  vivant  qui  la  réclamerait,  car  si 
le  jour  où  son  fils  endosse  la  giberne,  il  a  en 
perspective  les  épaulettes  et  l'étoile  des 
braves,  sa  pensée  se  porto  aussi  vers  La 
Flèche.  Je  dirai  donc  que  c'est  un  encourage- 
ment aux  actions  héroïques  donné  aux  soldats, 
ou,  comme  l'a  ai  bien  exprimé  votre  rappor- 
teur, une  source  de  gratitude  et  dUmutatitm 
pour  Varmée. 
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Je  dis  à  deasein  que  c'est  un  encouragement 
pour  le  soldat;  car  si  vous  consultez  Tétat  des 
élèves  nommés  et  celui  de  service  de  leurs 
pèresi  vous  n'en  trouverez  pas  un  parmi  ceux- 
ci  qui  n'ait  commencé. sa  carrière  comme  sol- 
dat; et  ce  métier  comptant  plus  de  gloire  que 
d'écus,  a  bien  quelçiues  droits  à  cette  marque 
de  mimificence  nationale,  qui  n'est  jamais  ac- 
cordée à  la  faveur  aux  dépens  du  véritable  mé- 
rite. 

On  peut  nous  objecter  que  le  Français  est 

âuerrier,  qu'il  court  aux  armes  pour  la  défense 
e  la  patrie  aussitôt  qu'elle  est  menacée.  C'est 
heureusement  très  vrai;  mais  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  négliger  même  la  plus  petite  cause 
de  cet  élan  héroïque;  c'est  parce  que  notre  état 
militaire  a  été  honoré  et  encouragé  par  tous 
les  gouvernements,  souvent  avec  exaltation, 
que  la  France  est  respectée  chez  toutes  les  na- 
tions. 

L'école  que  je  défends,  l'hôtel  des  Invalides, 
les  arcs  de  Triomphe  de  l'Etoile,  de  la  porte 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  et  l'admirable  co- 
lonne Vendôme,  sont  des  monuments  qui  at- 
testent cette  vérité  en  transmettant  à  la  pos- 
térité les  hauts  faits  qui  ont  illustré  nos  armes. 

On  vous  propose  de  mettre  les  employés  mi- 
litaires en  solae  de  non-activité  pour  suppres- 
sion d'emploi  et  de  renvoyer  les  fonctionnaires 
civils  avec  des  indemnités  :  on  n'a  pas  vu  dans 
quelle  situation  désespérante  on  plaçait  des 
pères  de  famille,  la  plupart  sans  fortune  ! 
Vous  ne  voudriez  pas  détruire  leur  modeste 
existence. 

Je  dois  ici  faire  remarquer  quelques  expres- 
sions du  rapport,  page  72,  qui  indépendam- 
ment de  l'exactitude  dont  elles  manquent,  ont 
vivement  affecté  ceux  dont  j'ai  pris  la  dé- 
fense. 

Nous  lisons  :  «  Le  prétendu  collège  mili- 
taire où  les  régents  portent  des  épaulettes,  où 
des  officiers  généraux  examinent  des  enfants 
en  sixième.  » 

Je  suis  très  convaincu  que  mes  honorables 
collègues  de  la  commission,  que  j'aime  et  es- 
time, n'y  ont  attaché  aucune  idée  choquante; 
mais  il  est  cependant  nécessaire  de  rectifier 
l'erreur  et  de  tranquilliser  des  hommes  recom- 
mandables,  au-dessus  de  toute  critique,  qui  ont 
pu  s'en  affliger. 

Je  dirai  d'abord  que  le  collège  n'est  pas  pré- 
tendu, mais  bien  militaire  par  ses  institutions 
et  parce  qu'il  est  régi  par  l'autorité  militaire, 
malgré  qu'il  soit  sous  l'inspection  de  l'Univer- 
sité pour  ses  études,  et  malgré  que  ses  élèves 
ne  soient  pas  forcés  de  suivre  la  carrière  des 
armes. 

Je  dirai  en  second  lieu,  que  les  régents  en 
épaulettes  sont  des  officiers  choisis  sur  le  ta- 
bleau d'avancement,  et  par  conséquent  sont 
pleins  de  mérite  et  de  capacité. 

Je  signalerai  particulièrement  le  colonel 
Carré,  qui  commande  l'Ecole  depuis  environ 
un  an,  où  il  a  déjjà  fait  un  bien  infini;  je  ne 
connais  pas  d'officier  plus  zélé  et  plus  instruit. 
Du  reste,  il  est  élève  de  l'Ecole  poljrtechnique, 
et  l'instruction  solide  qu'il  y  a  puisée  et  qu'il 
a  encore  accrue,  lui  reste  aussi  familière 
qu'aux  meilleurs  professeurs;  je  fais  des  vœux 
pour  que  l'on  place  partout  des  hommes  aussi 
consciencieux  et  autant  dévoués  aux  intérêts 
publics. 

Et,  enfin,  je  ferai  observer,  en  dernier  lieu, 


que  des  officiers  généraux  von6  bien  examiner 
des  écoliers  de  sixième,mais  on  sait  que  plus  de 
quatre  cents  élèves  ne  sont  pas  tous  à  cette 
classe,  qu'il  y  en  a  parmi  eux  beaucoup  d'âgés 
de  dix-huit  ans,  qui  ayant  fini  leur  cours  d'hu- 
manité, ont  suivi  avec  fruit  la  rhétorique,  la 
philosophie,  \&  mathématiques,  la  phvsique, 
la  chimie,  les  langues  étrangères,  en  ennn  sont 
sujets  distingués  en  état  d'entrer  aux  Ecoles 
de  Saint-Cyr.  Polytechnique  et  de  la  marine. 
Joignez  à  cela  l'examen  du  personnel  et  de 
toutes  les  branches  de  l'administration,  vous 
trouveras  qu'il  y  a  plus  à  faire  qu'à  examiner 
une  classe  de  sixième. 

J'ajouterai  à  toutes  ces  considérations  une 
autre  d'une  nature  assez  grave,  et  qui  a  paru 
échapper  à  votre  commission.  Les  habi^nts 
de  La  Flèche  ont  le  droit  incontestable  de  faire 
suivre  à  leurs  enfants  le  cours  des  professeurs 
de  l'Ecole.  Vous  ne  pouvez  les  en  priver,  sans 
une  compensation;  équivalente  on  ne  peut  pas 
plus  déposséder  une  ville  qu'un  citoyen^  et  sans 
l'indemniser  de  la  perte  éprouvée.  Vous  accor- 
deriez des  bourses  a  tous  les  fils  des  habitants 
de  La  Flèche  pour  les  coUèges  royaux,  (jue  l'in- 
demnité ne  serait  pas  suffisante;  ainsi  le  seul 
moyen  de  les  indemniser,  c'est  d'établir,  aux 
frais  de  l'Etat  un  collège,  en  place  de  celui 
supprimé. 

Je  vous  demanderai  maintenant  quel  parti 
vous  tirerez  de  l'établissement  le  plus  beau,  le 
plus  convenable  et  le  mieux  approprié  qu'il  y 
ait  en  France,  à  la  destination  actuelle,  quand 
vous  l'aurez  rendu  inutile?  Vous  en  serez  fort 
embarrassé,  à  moins  que  vous  ne  le  fassiez  dé- 
molir et  transporter  aux  Invalides,  ou  aux 
tombes  de  Saint-Denis,  le  cœur  de  son  auguste 
fondateur,  du  bon  Henri  IV,  qui  s'y  trouve 
déposé,  il  y  aurait  là  tant  soit  peu  de  vandsr 
lisme. 

Voyez  dans  combien  de  difficultés,  de  dé- 
penses, de  pertes  et  de  réclamations  cette  me- 
sure vous  entraînerait;  elle  ferait  du  reste  une 
si  fâcheuse  impression  sur  l'armée,  que  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  la  repoussiez,  autant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  du  pays;  vous 
ferez  une  chose  juste  et  d'une  sage  politique. 

M.  Maetinbatt  des  Chenetz,  commissaire  du 
roi.  A  l'occasion  du  chapitre  actuellement  en 
discussion,  votre  commission  du  budget  vous  a 
signalé  comme  une  irrégularité  l'allocation  du 
traitement  d'activité  au  colonel  Amoros,  et  elle 
a  proposé  de  rayer  ce  traitement  d'activité 
du  chapitre  IV,  et  de  le  remplacer  par  la  solde 
de  non  activité  oui  prendrait  place  au  cha- 

Î)itre  XV.  C'est  d'après  cette  observation  que 
a  Chambre  a  jugé  convenable  de  réserver  son 
vote  sur  ces  deux  chapitres.  A  ce  sujet,  Mes- 
sieurs, nous  devons  faire  observer  que  ce  n'est 
pas  comme  directeur  du  gymnase  normal  aue  le 
colonel  Amoros  est  porté  au  budget  de  la 
guerre  pour  le  traitement  d'activité  de  son 
grade,  mais  en  qualité  d'inspecteur  des  gym- 
nases divisionnaires.  Or^l'existence  de  ces  gym- 
nases n'est  nullement  mise  en  question;  loin 
de  là.  votre  commission  elle-même  vous  l'a  dit 
par  1  organe  de  son  rapporteur;  elle  a  été  una- 
rUme  sur  V utilité  des  exercices  gymnastiques; 
il  faut  donc  que  ces  gymnases  soient  surveillés 
et  inspectés,  et  lors  même  que  le  Gymnase  nor- 
mal serait  fermé,  au  lieu  d'y  voir  une  raison 
de  supprimer  l'inspecteur  des  gymnases  divi- 
sionnaires, ce  serait  un  motif  de  plus  pour  le 
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maintenir^  et  assurer  par  là  l'unité  dans  Tap- 
plication  des  méthodes  gymnastiques.  La  né- 
ceasité  de  cet  emploi  une  fois  reconnue,  elle 
TOUS  paraîtra,  comme  à  nous,  incontestable.  Il 
est  impossible  de  refuser  à  l'homme  spécial  et 
dévoué  qui  en  exerce  les  fonctions  la  préfé- 
rence sur  tous  ceux  qui  pourraient  y  pré- 
tendre. Il  s'agit  donc  ici  d  une  dépense  utile, 
et  en  la  maintenant  vous  agirez  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  en  même  temps  que  vous  rendrez 
justice  à  l'homme  recommandable  qui  n'a  épar- 
gné aucun  sacrifice  pour  la  propagation  de 
son  art. 

Vous  ne  confondrez  donc  pas,  Messieurs,  le 
double  caractère  du  colonel  Amoros,  dont  nous 
défendcms  en  ce  moment  les  titres,  je  dirai 
presque  leB  droits,  non  comme  directeur  du 
gymnase  normal,  mais  comme  inspecteur  des 
gymnases  divisionnaires.  Ces  gymnases  divi- 
sionnaires doivent  être  maintenus  dans  tout 
état  de  choses;  alors  même  que  l'on  proposerait 
ultérieurement  la  suppression  du  gymnase 
normal,  ce  qui  est  loin  d'être  décidé,  ils  existe- 
raient encore  pour  la  première  division  mili- 
taire, de  même  que  pour  plusieurs  autres 
points  du  royaume,  et  exigeraient  un  officier 
du  titre  d'inspecteur,  qui  devrait  jouir  des 
allocations  attachées  à  son  grade.  Cet  emploi 
existe,  et  nous  l'avons  porté  au  chapitre  des 
ëtats-majora;  il  est  exercé  par  le  colonel  Amo- 
ros; et  nous  voue  demandons  que  l'allocation 
en  soit  maintenue,  et  par  conséquent  nous  insis- 
tons sur  le  rejet  de  la  proposition  de  la  com- 
mission qui  a  pour  objet  de  changer  en  un 
traitement  de  non  activité,  le  traitement  d'ac- 
tivité, qui  convient  seul  à  un  officier  dont  le 
mérite  est  distingué  et  l'emploi  si  utile. 

M.  de  Jo«veneel.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajou- 
ter à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement. 

Messieurs,  les  exercices  d'une  gynmastique 
régulière  et  raisonnée  sont  d'une  haute  impor- 
tance pour  l'éducation  publique,  surtout  chez 
nous,  nation  puissante  et  industrielle.  Je  vou- 
drais qu'ils  fussent  partie  de  l'instruction  que 
l'on  donne  aux  élèves-maîtres  dans  les  écoles 
normales,  pour  de  là  se  répandre  dans  les 
écoles  élémentaires  et  dans  toute  la  popula- 
tion, surtout  dans  celle  des  campagnes.  Les 
amusements  gymnastioues  qui  y  seraient  orga- 
nisés pour  les  dimanches  exerceraient  la  plus 
heureuse  influence  sur  la  santé,  la  force  et 
l'adresse  de  notre  jeunesse  française,  et  con- 
tribueraient à  la  retirer  des  cabarets  et  des  bil- 
lards, où  elle  va  si  souvent  perdre  en  un  jour 
le  fruit  de  son  travail  de  la  semaine. 

Ainsi,  Messieurs,  bien  loin  de  vouloir  faire 
réduire  l'abonnement  ou  le  traitement  de  l'es- 
timable colonel,  auteur  de  l'enseignement  de 
ia  gymnastique^  je  voudrais  que  M.  le  ministre 
de  l'inatruction  publique  pût  lui  accorder 
quelques  encouragements  pour  l'aider  à  ré- 
pandre sa  méthode  et  à  multiplier  les  établis- 
sements auxquels  il  a  donné  naissance  avec 
tant  de  talent  et  avec  une  persévérance  digne 
de  notre  admiration. 

M.  Havde,  rapporteur,  M.  le  commissaire 
du  roi  a  insisté  sur  la  nécessité  de  l'inspection 
des  gymnases  divisionnaires. 

Messieurs,  l'utilité  des  gymnases  division- 
naires n'a  pas  été  méconnue  par  la  commis- 
sion, mais  elle  se  bornera  à  faire  remarquer, 
quant  à  l'inspection,  que  ces  gymnases  étant 
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commandés  par  des  officiers  du  grade  de  lieu- 
tenant ou  de  sous-lieutenant,  peut-être  qu'un 
officier  d'un  grade  aussi  élevé  que  celui  de 
colonel,  ne  serait  pas  nécessaire  pour  les  ins- 
pecter. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  considération  qui  a 
déterminé  la  proposition  de  la  commission. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  les  services 
qu'a  rendus  M.  le  colonel  Amoros,  mais  il  y 
a  dans  la  position  de  cet  officier  général,  telle 
qu'elle  apparaît  au  budget,  une  circonstance 
toute  nouvelle  pour  un  officier  de  l'armée,  et 
qu'il  n'était  pas  permis  à  une  commission  des 
finances  de  passer  sous  silence. 

Si  M.  le  colonel  Amoros  avait  été  seul^nent 
inspecteur  des  gymnases  divisionnaires,  il  n'y 
aurait  eu  lieu  à  aucune  des  observations  qui 
sont  consignées  dans  le  rapport.  Mais  indépen- 
damment du  service  d'activité,  M.  Amoros  est 
(titulaire  d'une  véritable  entreprise  à  forfait, 
entreprise  par  laquelle  il  reçoit  une  somme  de 
30,000  francs,  par  an.  Cette  entreprise  est  le 
résultat  d'une  convention,  d'un  marché,  car 
une  convention  qui  se  résout  en  paiement  est 
toujours  un  marché.  J'en  donnerai  lecture  à 
la  Chambre,  si  elle  le  juge  convenable. 

Voici  la  pièce  qui  nous  a  été  envoyée  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  A  partir  du  1^  juillet  1832,  il  est  alloué 
annuellement  à  M.  le  colonel  Amoros  une 
somme  de  30,000  francs,  à  la  charge  par  lui 
d'enseigner  à  deux  cents  élèves  toutes  les  par- 
ties de  sa  méthode,  et  de  leur  donner  tant  de 
leçons  par  semaine,  d'entretenir  et  de  solder 
pour  le  gymnase  douze  professeurs  ou  moni- 
teurs militaires,  de  fournir  à  l'entretien  de 
pantalons  et  de  ceintures  dont  les  élèves  et  les 
moniteurs  doivent  être  pourvus,  d'entretenir 
les  machines  actuellement  existantes » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  réunion  de 
deux  conditions,  d'officier  en  activité  et  d'en- 
trepreneur, est  une  chose  tout  à  fait  nouvelle, 
tout  à  fait  insolite.  Votre  commission  ne  pou- 
vait pas  laisser  un  pareil  précédent  s'intro- 
duire dans  l'arrmée.  Cette  annulation  d'attri- 
butions est  repoussée  par  toutes  les  lois,  par 
tous  les  règlements.  Elle  a  dû  faire  remarquer 
à  la  Chambre  le  premier  exemple  qui  se  pré- 
sentait; elle  a  dû  demander  à  regret^  puisqu'il 
s'agit  d'un  homme  de  mérite,  le  maintien  des 
règles  qui  sont  applicables  à  toute  l'armée,  et 
elle  ne  peut  pas  renoncer  à  cette  proposition 
et  admettre  une  chose  qui  s'éloigne  autant  de 
toutes  les  règles  qui  président  à  l'organisation 
de  l'armée.  Je  demande  donc  à  la  Chambre 
d'approuver  la  réduction  du  traitement  de 
9,000  francs  qui  a  été  proposée  sur  le  cha- 
pitre IV.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Martineau  des  Chenbtz,  commissaivr 
du  roi.  Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la 
Chambre.  Dans  les  explications  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  a  la  Chambre,  j'ai  fait 
observer  que  M.  le  colonel  Amoros  avait  deux 
caractères,  l'un,  comme  directeur  du  gymnase 
normal  militaire,  l'autre,  comme  inspecteur 
des  gymnases  divisionnaires.  Comme  direc- 
teur du  gymnase  normal  militaire,  M.  Amoros 
a  souscrit  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  une 
convention  dont  M.  le  rapporteur  vient  de 
vous  faire  connaître  les  principales  conditions. 
Vous  avez  pu  remarquer  que  les  30,000  francs 
qui  lui  sont  alloués  à  titre  de  forfait,  ce  «>nt 
les  expressions  de  M.  le  rapporteur,  sont  des- 
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tinëà  à  couvrir  M.  le  colonel  Amoroe  des  frais 
matériels  nécessaires  pour  les  leçons  données 
dans  son  établissement.  La  commission  a  mis 
en  question  Fezistence  du  gymnase  normal 
militaire,  elle  a  demandé  qu'à  l'expiration  du 
traité  qui  a  été  passé  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  colonel  Âmoros  on  supprimât  le 
gymnase  normal,  et  qu'on  le  remplaçât  par  des 
gymnases  divisionnaires;  le  gouvernement 
aura  à  statuer  utérieurement  sur  les  vœux 
émis  par  la  commission. 

Mais  indépendamment  des  fonctions  de  di- 
reoteur  du  g3rmnase  normal  militaire,  M.  le 
colonel  Amoros  a  été  chargé  dans  l'intérêt  du 
service  d'inspecter  tous  les  gymnases  division- 
naires qui  ont  été  formés  dans  toute  la  France. 
Ce  sont  des  fonctions  qu'il  exerce  comme  o]%- 
oier.  O'est  à  ce  titre  qu'il  a  droit,  ce  que  per- 
sonne ne  lui  contestera,  au  traitement  d'acti- 
vité de  son  grade.  Or,  son  grade  est  celui 
de  colonel,  et  c'est  un  traitement  de  colonel 
qu'il  reçoit,  conmie  inspecteur  divisionnaire, 
ai  on  lui  ôtait  le  traitement  d'activité, 
il  faudrait  lui  donner,  comme  la  commis- 
sion le  propose,  une  solae  de  non  activité  qui 
serait  de  2,600  francs,  au  lieu  de  9,000  francs 
çu'il  reçoit  maintenant  Mais  il  resterait  tou- 
jours à  pourvoir  à  Temploi  d'inspecteur  des 
gymnases  divisionnaires;  si  ce  n'est  pas  à 
M.  le  colonel  Amoros  qu'il  est  confié,  quoique 
aucune  raison  ne  démontre  qu'il  y  ait  avantage 
à  le  lui  retirer,  un  autre  l'occupera,  et  vous 
aurez  alors  double  emploi,  puisqu'il  vous 
faudra  payer  2,500  francs  à  M.  le  colonel  Amo- 
ros pour  traitement  de  non  activité,  et  9,000  f r. 
au  nouvel  inspecteur  divisionnaire. 

Ainsi,  sans  préjuger  en  rien  la  question  de 
la  conservation  ou  de  la  suppression  du  gym- 
nase normal  militaire,  qui  est  étrangère  à  celle 
qui  nous  occupe,  nous  demandons  le  maintien 
de  la  somme  de  9,000  francs  pour  le  traitement 
de  M.  le  colonel  Amoros,  non,  si  vous  le  voulez, 
en  sa  qualité  d'inspecteur  divisionnaire,  que 
vous  devez  reconnaître  et  rémunérer. 

M.  Daiide,  rapporteur.  Nous  persistons  à 

Senser  qu'on  ne  peut  pas  cumuler  les  fonctions 
'inspecteur  divisionnaire  avec  celles  d'entre- 
preneur. (Bruit.) 

M.  le  Président.  Sur  quel  chapitre  la  com- 
mission propose  - 1  -  elle  une  réduction  de 
9,000  francs? 

M.  Daude,  rapporteur.  La  commission  a 
proposé  de  réduire  sur  le  chapitre  IV  une 
somme  de  9,000  francs,  et  prié  la  Chambre  de 
renvoyer  l'examen  de  cette  question  au  vote 
définitif  du  chapitre  XV,  parce  que  c'est  à  ce 
chapitre  que  s'appliquera  la  dépense,  si  la 
Chambre  admet  la  réduction  que  nous  propo- 
sons. 

^  M.  1«  Prësldent.  Par  conséquent,  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  les  9,000  francs  seront 
retranchés  du  chapitre  IV.  Je  mets  cette  ré- 
duction aux  voix. 

(La  réduction  de  9,000  francs,  proposée  par 
la  commision,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Ainsi  la  proposition  du 
gouvernement  reste  intacte. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  XX.  Ecoles  mi- 
Utairetf,  réduit  à  1.944,925  francs. 

(Le  chapitre  XX  est  adopté.) 

M.  le  Président  ron<«n?/^  .•  Chapitre  XXI, 
Invalides  de  la  fjuerre,  3,006,589  francs. 


La  commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre. 
4ine  première  réduction  de  32,625  francs  qui 
porterait  sur  l'intendance  des  Invalides. 

La  parole  est  à  M.  Laffitte  pour  un  fait  per- 
sonnel. (Marques  d'attention.) 

M.  liaffllte.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  Mon  nom  a  été 
prononcé  plusieurs  fois  à  cette  tribune;  ce  n'est 
pas  pour  me  plaindre  de  la  manière  dont  il  a 
prononcé  que  j'^r  monte;  mais  c'est  une  satis- 
faction pour  moi  de  donner  une  explication  à 
la  Chambre.  Je  n'occuperai  pas  deux  minutes 
de  son  temps. 

Lorsque  j'étais  président  du  conseil,  absent 
de  ma  maison  de  banque,  ma  maison  de  banque 
vint  au  secours  d'une  maison  de  Paris  qui 
avait  le  service  des  Invalides.  Aussitôt  que 
j'appris  que  ce  service  appartenait  à  ma  mai- 
son, je  dis  à  M.  le  maréchal  Soult,  alors  mi- 
nistre de  la  guerre,  que  de  ma  vie  je  n'avais 
été  fournisseur,  que  je  n'avais  jamais  voulu 
l'être,  et  qu'il  me  convenait  en  ce  moment 
moins  que  jamais  d'être  fournisseur,  lorsque 
j'étais  membre  du  cabinet  français.  Je  priai 
M.  le  maréchal  Soult  de  vouloir  bien  recevoir 
une  soumission  nouvelle,  et  s'il  y  avait  une  dif- 
férence de  prix  au  détriment  du  gouverne- 
ment, je  dis  que  j'entendais  combler  cette  diffév 
rence. 

En  effet,  à  cette  époque-là,  si  quelqu'un 
avait  voulu  accepter  le  service,  j'aurais 
éprouvé  une  très  crosse  perte,  je  l'aurais 
éprouvée  parce  que  je  le  devais,  et  que  ce  ser- 
vice ne  me  convenait  pas.  Pendant  tout  le 
ministère  du  maréchal  Soult,  il  n'a  pas  pu 
réussir  sans  doute  à  me  rendre  le  service  que  je 
lui  avais  demandé,  et  le  service  des  invalides 
m'est  resté.  Je  me  suis  occupé  sans  relâche  de 
cette  affaire,  après  avoir  proposé  plusieurs 
fois  au  gouvernement  de  me  débarrasser  de 
ce  service;  je  l'ai  offert,  à  Paris,  à  plusieurs 
maisons  connues;  entre  autres,  j'ai  proposé  à 
une  maison  de  sacrifier  300,000  francs  pour  en 
être  débarrasssé;  personne  n'a  voulu  prendre 
ce  service.  Il  paraît  constant,  et  M.  le  ministre 
de  la  guerre  Fa  dit  à  cette  tribune,  que  ce  ser- 
vice avait  été  fait  à  des  conditions  fort  avan- 
tageuses pour  le  gouvernement,  d'où  il  résulte- 
rait plusieurs  millions  d'économie,  comparati- 
vement aux  services  qui  avaient  précédé.  Je 
crois  que  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre 
a  dit  qu'il  y  avait  une  différence  de  15  0/0. 
Ce  service  m'est  resté  ;  je  déclare  main- 
tenant, que  non  par  la  bonne  volonté  des 
hommes,  mais  par  la  bonté  des  saisons,  ce  qui 
était  une  opération  fort  mauvaise  pour  moi, 
est  devenue  une  affaire  passable,  et  grâce  aux 
précautions  que  j'ai  prises,  de  faire  des  appro- 
visionnements ou  des  marchés  pour  toute  la 
durée  de  mon  service,  maintenant  ce  sera  un 
bénéfice  que  j^aurai  à  réaliser,  ce  n'est  plus  une 
perte  que  j'ai  à  craindre. 

Je  ne  peux  pas  entrer,  je  ne  dois  pas  entrer 
dans  les  débats  qui  se  sont  élevés  sur  ce  qui 
s'est  pass4  aux  Invalides  ;  tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  M.  le  maréchal  Maison  a  rendu 
justice  au  préposé  qui  est  chargé  de  l'exécution 
de  ce  marché  pour  mon  compte.  Ce  qui  est  vrai 
encore,  c'est  que  M.  le  maréchal  Moncey  lui  a 
rendu  le  même  témoignage.  Ainsi,  je  crois  à 
l'exactitude,  à  la  probité  de  l'homme  oui  me 
remplace  et  qui  dirige  ce  service,  j'y  crois  par- 
faitement, pans  tous  les  cas,  si  ma  probité 
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était  encore  en  question  je  n'aurais  rien  à  ré- 
pondre. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  1...  Votre  probité 
ne  peut  être  mise  en  question. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lara- 
bit. 

M,  Liarabit.  Messieurs,  dans  une  courte  ré- 
ponse que  M.,  le  maréchal  Moncey  vient  de 
faire  au  discours  qui  a  été  prononcé  dans  la 
séance  du  vendredi  dernier,  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre^  nous  lisons  ces  nobles  paroles  : 
((  pus&é-je  rester  seul  à  défendre  le  bien  du  ser^ 
vice>  je  persisterai.  »  Non,  Jklessieurs,  il  ne 
sera  paa  dit  que^  dans  cette  enceinte,  une  eeule 
voix  courageuse  se  sera  élevée  pour  appuyer 
ici  les  justes  plaintes  de  M.  le  marèchal  Mon- 
cey. (Mouvementé  divers,) 

Nous  avons  paru  quelquefois  à  la  tribune 
pour  défendre  les  sous-lieutenants  et  les  sol- 
dats, nous  ne  nous  attendionfi  pas  qu'il  fau- 
drait y  venir  aussi^  non  i^as  pour  le  défendre, 
il  n'en  a  pas  besom,  mais  pour  appuyer  les 
réclamations  du  doyen  des  chefs  de  l'armée. 
(Bruit y  interruption.) 

M.  ie  Président.  Il  conviendrait  de  poser 
la  question;  vous  la  traiterez  ensuite  comme 
vous  l'entendrez,  et  ccmmie  la  Chambre  le  vou- 
dra. 

Voici  comment  la  question  apparaît  : 
Ce  qui  pourrait  se  rattacher  a.ux  plaintes  de 
M.  le  maréchal  Moncey  contre  tel  ou  tel  mem- 
bre de  l'Administration,  ou  contre  tel  ou  tel 
fait  qui  se  rattacherait  à  l'Administration, 
constituent  des  faits  particuliers,  des  faits  qui 
sont  soumis  à  une  enquête,  des  faits...  (Récla- 
mations à  gauche.) 

Attendez,  Messieurs,  je  ne  conclus  pas  que 
la  Chanibre  est  dessaisie,  parce  qu'il  y  a  en- 
quête; bien  loin  de  là,  je  dis  que  ce  sont  des 
faits  gui  sont  distincts  de  la  question  que  la 
commission  du  budget  a  entendu  soumettre  à 
la  Chambre  elle-même;  elle  dit,  dan«  son  rap- 
port, page  80  : 

(c  Si  de  pénibles  débats  ne  s'étaient  pas  élevés 
sur  l'administration  de  l'hôtel  des  Invalides, 
votre  commission,  Messieurs,  n'aurait  rien  à 
ajouter  à  la  proposition  d'y  mettre  le  service 
de  l'intendance  sur  le  même  pied  que  partout 
ailleurs,  et  aux  considérations  qui  l'ont  déter- 
minée. Mais  aujourd'hui,  des  motifs  que  tout 
le  monde  comprendra,  font  à  la  commission  un 
devoir  de  déclarer  que  l'opinion  toute  admi- 
nistrative qu'elle  a  émise  n'est  fondée  que  sur 
aucun  des  faits  déférés  à  la  commission  d'en- 
quête et  ne  préjuge  aucune  des  questions  sou- 
mises à  celle-ci,  »> 

Ainsi,  que  l'enquête  établisse  une  culpabi- 
lité, il  y  aura  lieu  à  des  mesures  quelconques 
en  raison  de  ces  faits. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  oue  propose  la  com- 
mission. Dans  sa  pensée,  lors  m^e  qu'il  n'y 
aurait  que  des  éloges  à  accorder  à  tous  lee  ad- 
ministrateurs, cela  ne  touche  pas  à  la  question 
de  la  commission,  qui  est  une  question  de  sup- 
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ceux  qui  ont  administré.  Ainsi,  la  question  de 
suppression  est  donc  la  seule  sur  laquelle  la 
Chambre  devra  être  consultée. 

Ainsi,  c'est  surtout  la  question  de  suppree- 
sion  de  l'intendance  qui  devra  être  traitée. 


Cette  (question  est  fort  distincte  de  la  question 
administrative  dent  est  saisie  la  commission 
nommée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  La 
question  à  discuter  est  celle  de  savoir  si  l'Ad- 
ministration telle  qu'elle  est  constituée  est 
utile  ou  s'il  y  a  des  superfétations  qui  doivent 
être  retranchées.  Voila  comment  la  question 
peut  être  détachée  de  toute  personnalité. 

M.  EHsèèe  Salverte.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  L«araMt.  Je  prie  l'honorable  M.  Salverte 
de  vouloir  bien  me  laisser  conserver  la  parole. 

M.  E«sèbe  Salverte.  C'est  pour  la  position 
de  la  question. 

M.  Ijarabit.  Je  vais  la  poser. 

Ce  n'est  point  la  question  des  personnes,  ce 
n'est  point  la  composition  de  l'Acuninistration 
que  je  veux  traiter.  Qu'il  y  ait  un  intendant, 
qu'il  y  ait  deux  intendants,  ce  n'est  pas  ma 
question.  N'y  en  aurait-il  qu'un,  y  en  aurait-il 
quatre,  il  serait  possible  qu'il  y  eût  eaicore  des 
abus. 

Je  loue  la  commission  d'avoir  demandé  la 
suppression  d'un  des  deux  intendants  mili- 
taires qui  sont  à  l'hôtel  des  Invalides,  Cette 
suppression  vous  a  été  demandée  depuis  plu- 
sieurs années;  diverses  commissions  de  finances 
en  avaient  fait  la  proposition.  La  commission 
actudle  reviait  sur  cette  question,  et  elle  a 
raison;  mais  je  dis  que  ce  n'est  point  là  la  ques- 
tion que  je  veux  traiter;  je  veux  traiter  la 
question  aes  abus;  cependant  je  prie  la  Cham- 
bre de  croire  que  je  ne  veux  poinft  donner  à 
cette  discussion  le  caractère  ae  personnalité 
qui  s'est  manifesté  vendredi  dernier.  (Très 
bien!)  Par  la  réplique  aussi  bien  que  par  l'at- 
taque, je  me  tiendrai  dans  les  généralités  de  la 
question,  autant  que  possible.  (Parlez!) 

M.   le  Président.   Vous  avez  la  parole... 
d'après  cette  explication. 

M.ltfaraJbit.Même  sans  cette  explication,  je 
crois  qu'elle  m'appartiendrait  encore. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  entendu  borner 
la  discussion;  j'ai  seulement  voulu  montrer 
que,  quant  à  la  question  à  décider,  elle  était 
distincte  de  celle  soulevée  par  l'enquête,  mais 
tout  est  en  discussion;  l'mquête,  je  l'ai  déjà 
dit,  n'a  pas  dessaisi  la  Chambre. 

M.  Eiarabit,  On  parle  de  commission  d'en- 
Quête.  Moi,  je  suis  persuadé  que  la  commission 
d'enquête  a  été  nommée  dans  le  but  de  sous- 
traire le  grand  débat  de  cette  administration 
des  Invalides  à  l'investigation  de  la  Chambre. 
Eh  bien  !  je  soutiens  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
nous  enlever  ainsi  nos  pouvoirs;  que  nos  pou- 
voirs sont  supérieurs  à  ceux  de  la  commission 
d'enquête,  et  que  nous  devons  entrer  dans  l'exa- 
men des  actes  de  l'Administration* 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit^  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  vendredi,  que  la 
question  avait  été  réservée  par  la  stresse  du 
roi.  Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  effacer  la 
responsabilité  ministérielle  derrière  le  nom 
du  roi;  c'est  compromettre  le  nom  du  roi,  qui 
ne  pourrait  pas  lui-même  arrêter  notre  con- 
trôle sur  les  abus  administrati&  et  sur  tous  les 
actes  de  l'Administration. 

Une  discussicm  dans  cette  Chambre  et  le 
moindre  mot  d'une  de  vos  commissions  ont 
plus  de  portée  que  tous  les  rapporta  des  com- 
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misBions  d'enquête;  et  je  n'en  veux  R^^J  P',^;^ J^« 
que  la  vive  àiscuBsion  qui  s'est  élevée  dans 
2ette  enceinte  pour  un  seul  mot,  celui  d  aver- 
tissements sévère;  j'en  ai  pour  Ç'euye  encore 
la  susceptibilité  qu'a  montrée  M.  le  mmistre  de 
la  guerre  dans  la  séance  de  vendredi  pour  les 
observations  très  douces  contenues  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  finances  sur  ces 
diverses  parties  du  service  du  ministère  de  la 

euerre.  . 

Je  vois  malheureusement  que  toujours 
quand  un  homme  ferme  et  consciencieux, 
comme  M.  le  maréchal  Moncey,  veut  com- 
battre franchement  les  abus,  il  se  forme  aussi- 
tôt contre  lui  une  coalition  qui  cherche  a 
l'abreuver  d'amertume,  de  dégoûts  de  toute  ^- 
pèce,  qui  le  poursuit,  qui  le  tourmente  jusqu  a 
ce  que,  pour  ainsi  dire,  on  lui  fasse  lâcher 
prise.  Malheureusement  une  foule  d  homines 
honnêtes,  mais  trop  faciles  et  indulgents,  de- 
viennent, sans  le  savoir,  complices  de  ces 
sortes  de  coalitions.  C'est  une  coalition  de  ce 
eenre  qui  a  osé  s'attaquer  à  l'illustre  maréchal 
Moncey;  et  je  ne  puis  trop  m'étonner  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  a  une  grande  con- 
naissance des  hommes  et  des  afiaires,  n  ait  pa« 
cru  de  son  devoir  de  soutenir  un  ancien  et 
illustre  collègue  dans  la  lutte  courageuse  et 
ferme  qu'il  avait  entreprise  pour  la  répres- 
sion  dea  abus  qui  existaient  dans  1  hôtel  des  In- 
valides. ,     ,  J'i.         VI 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  qu  il 
est  nécessaire  de  soutenir  souvent  les  infé- 
rieurs contre  les  abus  du  pouvoir  de  leurs 
supérieurs.  C'est  une  pensée  généreuse  ;  mais 
comment  cette  pensée  ne  trouve-t-elle  son  ap- 
plication que  contre  les  invalides  qui  ont 
aussi  besoin  de  protection,  et  qui  avaient 
trouvé  enfin  dans  l'illustre  maréchal  Mon- 
cey, qu'on  leur  avait  donné  comme  gouver- 
neur, cette  protection  qui  leur  avait  manqué 
longtemps.  Il  y  a,  en  effet,  huit  ans  que  pour 
mon  compte  j  ai  entendu  parler  des  abus  qui 
(existaient  dans  l'administration  des  Invalides; 
mais  aucun  fait  particulier  n'était  parvenu 
à  ma  connaissance.  Il  y  a  trqis  ans  j'arrivai 
dans  la  commission  du  budget  avec  cette  idée 
générale  des  abus  de  l'administration  des  In- 
valides ;  je  fis  à  la  sous-commission  de  la 
guerre  la  proposition  d'examiner  à  ^fond 
cette  administration  ;  mais  comme  je  n'avais 
aucun  fait  particulier  à  articuler,  la  commis- 
sion passa  outre  ;  et  il  a  fallu  que  l'illustre 
maréchal  Moncey  fût  appelé  au  gouverne; 
ment  des  Invalides  pour  déchirer  le  voile  qui 
couvrait  tant  d'abus. 

M.  le  maréchal  Moncey  est  un  homme  que 
nous  devons  croire,  et  pour  avoir  une  opi- 
nion, je  n'ai  pas  besoin  d'attendre  le  travail 
de  la  commission  d'enquête.  Chacun  de  ses 
membres  est  très  respectable,  mais  son  tra- 
vail ne  sera  peut-être  jamais  publié.  Sera-t-il 
publié  ?  M.  le  ministre  ne  répond  pas.  Il  me 
suffit  en  ce  moment  de  lire  le  mémoire  de 
M.  le  maréchal  Moncey  et  les  pièces  officielles 
qui  s'y  trouvent  jointes  ;  je  trouve  dans 
toutes  ces  pièces  les  preuves  dont  nous  avons 
besoin. 

Il  est  clair,  il  est  reconnu  par  ces  pièces  of- 
ficielles qu'il  y  a  eu  un  déficit  sur  les  fourni- 
tures des  vivres,  et  ce  déficit  n'a  pas  eu  lieu 
seulement  le  jour  où  il  a  été  constaté,  car  il 
résultait  d'une  longue  tolérance  accordée  par 


l'intendance  militaire  aux  fournisseurs,  et 
basée  sur  des  considérations  fausses  qu  on  ad- 
mettait comme  vraies.  ..    •   ^ 

Il  est  clair  et  reconnu  qu  on  avait  intro- 
duit beaucoup  d'étrangers  dans  les  logements 
de  l'Hôtel,  et  il  en  résultait  une  grande  di- 
minution dans  le  nombre  des  places  destinées 
aux  invalides  de  la  guerre.  Il  est  clair  ^  re- 
connu qu'on  a  voulu  favoriser  l'entreprise  en 
accordant  des  vivres  en  nature  à  un  grand 
nombre  d'invalides  absente.  Plusieurs  mi- 
nistres  se  sont  plaints  successivement  de  ces 
abus  qui  portaient  un  préiudice  notable  a 
l'Etat  et  un  avantage  notable  aux  fournis- 
seurs, puisque  les  fournisseurs  préféraient  les 
concessions  de  vivres  en  nature  aux  permis- 
sions d'absence  pour  lesquelles  ils  reçoivent 
une  indemnité  de  33  centimes  par  homme  et 

par  jour.  -        ■.        • 

Si  les  cinq  cents  concessionnaires  des  vivres 
en  nature  étaient  réduite  à  la  solde  d'absence, 
ainsi  que  plusieurs  ministres  l'avaient  succes- 
sivement prescrit,  les  entrepreneurs  rece- 
vraient pour  eux,  sans  rien  débourser,  une 
indemnité  de  66,670  francs  pour  cinq  cents 
hommes  seulement,  et  cependant  les  fournis- 
seurs préféreraient  encore  donner  les  vivres  en 
nature,  ce  qui  prouve  évidemment  que  les 
bénéfices  qu'us  feraient  ainsi  en  donnant  des 
vivres  en  nature  dépassent  le  gain  de 
66,670  francs  par  an  pour  cinq  cents  inva- 
lides. 

A  cette  occasion,  je  dois  faire  une  observa- 
tion sur  ce  qui  vient  de  nous  être  dit  par 
l'honorable  M.  Laffitte.  M.  Laffitte,  après 
avoir  dit  qu'il  avait  fait  tout  son  possible  pour 
n'avoir  pas  cette  fourniture  et  pour  la  rési- 
lier moyennant  un  grand  sacrifice,  a  ajouté 
que  pendant  longtemps  cette  entreprise  a  été 
en  perte. 

Je  ne  sais  point  si  l'entreprise  est  en  perte 
ou  en  bénéfice;  puisque  l'honorable  M.  Laffitte 
l'affirme,  je  crois  que  dans  les  premières  an- 
nées du  marché  il  y  a  eu  des  pertes  ;  mais 
d'où  cela  vient-il  ?  d'un  rabais  de  16  0/0,  et 
un  rabais  aussi  énorme  vient  souvent  de  l'opi- 
nion qu'ont  les  fournisseurs  de  l'administra- 
tion avec  laquelle  ils  contractent. 

On  voit  des  adjudicataires,  des  fournisseurs 
faire  des  rabais  considérables  ;  ensuite  on  est 
complaisant  pour  eux,  et  ils  récupèrent  les 
pertes  qu'ils  auraient  pu  faire  sur  les  mar- 
chés onéreux  qu'ils  ont  souscrits.  S'ils  ^  ne 
comptaient  pas  sur  les  complaisances  de  l'ad- 
ministration, ils  ne  feraient  point  de  ces  mar- 
chés. C'est  par  suite  de  cette  mauvaise  admi- 
nistration que  les  compagnies  de  bonne  foi 
s'abstiennent  quelquefois  de  soumissionner. 

Tout  cela  est  étranger  à  l'honorable  M.  Laf- 
fitte, qui  n'a  point  soumissionné  lui-même  ;  et 
ce  n'est  que  fort  indirectement  et  par  une 
suite  d'affaires  auxquelles  il  était  même 
devenu  étranger,  qu'il  s'est  trouvé  dans 
l'affaire  des  Invalides. 

Il  est  clair  et  reconnu  par  les  pièces  offi- 
cielles qu'on  a  longtemps  fourni  aux  Invalides 
du  bois  flotté  au  lieu  du  bois  neuf  exigé  par  le 
cahier  des  charges,  et  que  des  plaintes  fort 
vives  se  sont  élevées  contre  ces  infractions  au 
marché.  Le  ministère  a  fait  allouer  une  com- 
pensation du  vingtième  qui  suffit,  au  moins, 
pour  constater  qu'il  y  a  eu  abus. 
Enfin,  il  est  clair  et  reconnu  que  depuis 
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longtemps  les  fournitures  d'effets  d'habille- 
ments étaient  de  qualités  inférieures  aux 
échantillons  des  marchés,  que  les  précautions 
exigées  par  les  règlements  étaient  depuis  long- 
temps omises,  et  que  l'entreprise  comptait  si 
bien  sur  la  protection  de  l'administration, 
qu'elle  s'est  obstinée,  malgré  de  vives  récla- 
mations, malgré  toutes  les  expertises  et  au 
mépris  de  l'autorité  du  gouvernement,  à  pré- 
senter pendant  plus  de  six  mois  des  quaUtés 
inférieures,  et  a  refuser  les  approvisionne- 
ments de  réserve  destinés  par  le  règlement. 

Ainsi  il  est  clair  et  reconnu  que  les  droits 
des  invalides  ont  été  lésés  pour  les  vivres,  le 
boÎB,  le  logement,  l'habillement  ;  que  dans 
toutes  les  parties  de  l'entreprise,  il  en  est  ré- 
sulté, non  seuleo>ent  un  grave  préjudice  pour 
les  invalides,  mais  encore  une  perte  pécu- 
niaire pour  l'Etat  ;  perte  pécuniaire  qui,  j'en 
conviens,  d'après  les  explications  de  M.  Laf- 
fitte,  pourrait  avoir  été  compensée  par  le 
rabais  énorme  auquel  ont  été  souscrites  les 
adjudications,  mais  toujours  au  préjudice 
des  invalides. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire,  puisque 
les  invalides  ont  été  froissés  à  ce  point  dans 
leurs  intérêts,  qu'on  a  dû  soutenu  les  infé- 
rieurs contre  leurs  supérieurs. 

On  a  osé  faire  un  reproche  à  M.  le  maré- 
dial  Moncey  d'avoir  utilisé  le  zèle  de  ses  aides 
de  camp  pour  faire  la  recherche  des  abus  et 
IM  réprimer.  On  aurait  dû,  au  contraire,  le 
féliciter  d'avoir  choisi  des  officiers  fidèles 
pour  suppléer  aux  forces  que  son  grand  âae 
lui  enlève. 

M.  le  maréchal  Moncey  a  voulu  avoir  au- 
près de  lui  pour  colonel  major  un  homme  de 
son  choix,  un  brave  colonel  de  l'artillerie  de 
!î  Ç*™®  impériale;  non  seulement  on  l'a  re- 
fusé, mais  pour  punir  cet  officier  d'avoir  été 
choisi  par  le  maréchal  Moncey,  on  a  voulu  le 
mettre  à  la  retraite. 

^'^  oÉfxÈRAL  ScHRAMM,  commissaire  du 
roi.  Je  demande  la  parole. 

I  ^'  ^^■■'•Wl.  Je  me  souviens  de  l'époque  à 
laquelle  ce  brave  colonel  fut  envoyé  par 
1  empereur  pour  commander  l'Ecole  poly- 
technique, et  la  ieunesse  militaire  de  cette 
licolc  était  fière  d'avoir  à  sa  tête  ce  brave  co- 
lonel Greiner,  qui,  mutilé  par  le  canon, 
n  avait  plus  qu'un  bras  pour  manier  son  épée. 

•  jî?'*^*'  ^^  honorable  de  lui  donner  au- 
jourd  hui,  au  milieu  de  vieux  vétérans  de  nos 
années,  le  poste  de  confiance  que  lui  réser- 
vait le  maréchal  Moncey. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  LarabfC.  Il  est  facile  de  murmurer. 
Messieurs  ;  non  seulement  je  me  plains  qu'on 
yt  refusé  au  maréchal  Moncey  tous  ses  moyens 
ae  surveillance,  mais  je  me  plains  aussi  qu'on 
ait  donné  une  place  de  faveur  à  l'homme  de 
I  admmistration  dont  il  avait  le  plus  à  se 
Piamdre.  Cette  manière  de  procéder  ne  peut 
être  que  blâmée. 

trib"^^  ^»  inot  avant  de  descendre  de  cette 

\7*^^I^^  dernier,  en  sortant  de  la  séance, 
jentendais  beaucoup  de  murmures  contre 
mon  honorable  ami,  qui  le  premier  avait 
aoorde  cette  question.  Il  est  commode  à  la 
majonté  d  incriminer  les  membres  de  la  mi- 


norité (Rumeur  au  centre)  qui  font  leur  de- 
voir... 

M.  le  Prëaident.  Ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  cette  salle  n'appartient  ni  à  la  majorité  ni 
à  la  minorité. 

M.  L<arabi(.  Cependant  beaucoup  de 
choses  qui  se  sont  passées  au  dehors  ont  été 
rapportées  dans  cette  Chambre.  Je  ne  blâme 
pas,  mais  je  puis  m'autoriser  à  ces  précédents. 
Je  dis  donc  qu'une  partie  de  cette  Chambre 
est  très  douce  pour  l'administration  ;  jamais 
de  blâme,  toujours  des  éloges  pour  les  mi- 
nistres. (Exclamations  au  centre  et  au  banc 
des  ministres.) 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  ministre  change,, 
alors  on  sonde  le  successeur  pendant  quelques 
jours,  mais  bientôt  on  s'attendrit,  et  l'on  de- 
vient l'ami  du  successeur  comme  on  a  été  l'ami 
du  prédécesseur.  (Mouvements  et  bruits  di- 
vers,) 

Une  voix  :  Pas  toujours. 

M.  Ijarabit. J'entends  dire  que  cela  n'est  pas 
toujours.  Je  maintiens  mon  assertion  pour 
beaucoup  de  personnes.  Aussi  les  faveurs 
pleuvent  en  abondance.  (Exclamations  au 
centre.) 

Plusieurs  voix  :  Sur  qui  ?  dites-le. 

M.  Larablt.  Quant  à  nous,  qui  ne  voulons 
pas  de  faveurs,  nous  n'avons  ici  que  des  dé- 
goûts, nous  sommes  ici  traités  comme  dés  pa- 
rias. (Mnrm/ures  prolongés  )  Nous  sommes 
repoussés  des  commissions,  où  nous  pourrions 
être  utiles. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  !  à 
la  question  ! 

M.Eiarabit.  Et  si  quelques-uns  d'entre  nous 
y  pénètrent  quelquefois,  c'est  à  condition  de 
réticences  multipliées.  C'est  aussi,  et  par  d'in- 
dignes propos,  qu'on  se  venge  de  notre  indé- 
pendance. 

Un  tel  état  de  choses  peut  donner  quelque- 
fois beaucoup  d'humeur.  Soyez  justes  ;  nous 
serons  doux  aussi,  sans  manquer  cependant  à 
l'accomplissement  de  nos  devoirs.  (On  rit.) 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  GÉNÉRAL  SoHRAMM,  comîtiissaire  du 
roi.    Messieurs,    le    préopinant   a    demandé 
si  le  colonel  Greiner  était  à  la  retraite.  Le 
fait  est  accompli.  Le  colonel  Grenier  est  à  la 
retraite  ;  mais  ce  qu'il  est  utile  de  dire,  c'est 
qu'il  avait  le  droit  à  cette  retraite  depuis  un 
an,  et  que  c'est  par  égard  pour  les  bons  et 
longs  services  de  cet  officier,  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  prolongé  son  activité 
autant  que  possible  dans  les  limites  du  droit, 
c'est-à-dire  que  sa  mise  à  la  rrtraite  a  été  re- 
tardée de  six  mois  sur  sa  demande.  La  faveur 
qui  lui  a  été  accordée  est  tout  à  fait  indépen- 
dante de  la  question  qui  vient  d'être  soule- 
vée. Je  déclare  gue  c'est  par  attachement  pour 
cet  ancien  militaire  que  j'avais  sollicité,  et 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  accordé  la 
prolongation  de  son  état  d'activité.  M.  le  ma- 
réchal ministre  de  la  guerre  n'a  rien  précipité 
à  son  égard  ;  et  s'il  avait  un  reproche  à  se 
faire,  ce  serait  d'avoir  prolongé  son  état  d'ac- 
tivité,   puisqu'il  n'était  plus  conforme  aux 
règlements. 
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M.  l.arablt.  Il  n'en  esfc  pas  moins  vrai 
^j'il  a  été  mis  à  la  retraite,  et  qu'on  1  a  re- 
poussé du  poste  où  le  maréchal  Moncey  vou- 
lait l'appeler.  {Bruit.} 

M.  liarroBsc.  Messieurs,  en  voyant  monter 
à  la  tribune  un  de  MM.  les  commÎBttires  du 
roi,  bien  des  membres  de  cette  aaseiablée  se  sont 
attendus  à  quelque  réfutation  des  paroles  pro- 
noncées par  l'honorable  préopinant.  Il  serait 
peut-être  naturel  que  run  des  organes  du 
gouvernement  dans  osfbte  oocaeion,  vînt  ré- 
pondre (s'il  y  a  réponse  à  faire)  aux  imputar 
tiens  qui  concernent  la  gestion  intérieure  de 
l'hôtel  des  Invalides.  Ce  silence  sera  inter- 
prété comme  il  doit  Têtre  :  l'opinion  de  la 
commission  va  être  défendue  deux  fois  de 
suite  sans  réfutati<Hi.  Aussi  je  m'abstiendrais 
de  parler  après  M.  Larabit^  si  j'avais  l'inten- 
tion de  continuer  la  discussion  sur  le  terrain 
où  elle  a  été  amenée  ;  mais  il  n'en  sera  pas 
ainsi.  Les  griefs  qui  se  rattachent  à  la  gestion 
intérieure  de  l'hôtel  des  Invalides  sont  soumis 
à  une  investigatipn  qui  nous  dispense  de  les 
examiner  ici  actuellement.  Le  travail  de  la 
commission  d'enquête  sera  rendu  public.  IML  le 
ministre  de  la  guerre  nous  Ta  annoneé  le 
3  juin  :  cet  engagement  nous  y  comptons  ;  et 
si  l'on  en  perdait  le  souvenir,  s'il  était  oublié, 
si  la  Chambre  et  le  pays  n'étaient  pas  satis- 
faits à  cet  égard,  nous  le  rappellerions  l'année 
prochaine.  Ces  recherches  ont  pour  but  de 
déeider  si  les  administrateurs  aetuels,  inten- 
dants et  sous-intendants  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, ont  encouru  le  blÀme  ou  mérité  des 
éloges  :  cela  ne  fait  rien  au  maintien  d'un 
emploi  superflu  ;  la  question  est  tout  à  fait 
dégagée  de  connexion  avec  les  divisions  qui 
ont  été  révélées.  Nous  ne  manquerons  pas  non 
plus  an  devoir  de  signaler  les  fonctionnaires 
que  l'enquête  déclarerait  coupables.  Aujour- 
d'hui, rien  de  ce  qui  tient  à  ces  divisions,  que 
je  c<msidère  comme  déplorables,  ne  sera  ni 
développé  ni  soutenu  par  moi.  Voici  pourquoi 
j'use  de  cette  circonspection,  Messieurs  :  c'est 
parce  que,  pénétré  de  respect  pour  l'illustre 
maréchal  qui  est  gouverneur  des  Invalides,  je 
déclare  hautanent  qu'il  n'a  aucun  besoin 
d'être  défendu.  {Très  bien  !) 

Rentrons  dans  la  question  posée  par  la 
commission.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
un  discours  ju^é  digne  de  quel<^ne  solennité, 
puisqu'il  a  été  imprimé  à  l'Imprimerie  royale 
et  qu  il  vous  a  été  distribué  des  le  lendemain 
du  jour  où  il  fut  prononcé,  a  tiré  avantage, 
dans  l'intérêt  de  l'intendant  des  Invalides, 
de  certaines  économies  qui  ont  pu  être  faites... 
qui  auraient  dû  être  faites,  je  me  hâte  de  me 
rectifier.  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre 
a  développé  diverses  assertions  tout  à  fait  er- 
ronées; je  viens'  signaler  à  l'attention  de  la 
Chambre  une  triple  erreur,  et  je  chercherai 
mes  autorités  dans  le  Bulletin  des  Lois  :  on 
y  répondra  si  l'on  peut. 

C'est  en  s'appuyant  sur  le  décret  du 
2ô  mars  1811  que  l'on  a  soutenu  qu'il  n'existe 
DM  aujourd'hui  plus  de  luxe  qu'au  milieu  delà 
brillante  période  des  destinées  impériales 
dans  le  personnel  de  l'administration  des  In- 
valides :  il  est  inutile  de  se  reporter  à  l'époque 
où  le  décret  a  été  rendu.  Cette  mesure  poli- 
tique fut  le  complément  des  moyens  par  les- 
quels l'empereur  voulait  électriser  la  nation 


et  grossir  démesurément  aoa  arméej  mais 
enfin,  la  magie  qu'il  exerçait  alors  avait  be- 
soin de  tovtes  les  ressources  de  son  puissant 
génie.  C'est  alors  qu'il  écrivit  de  sa  propre 
main,  dit-<Hi,  le  eamidéi^ani  bien  simple, 
mais  bien  large  en  même  temps,  que  voici  : 
Napoléon^  empereur,  voulant  donner  toute 
la  êplendeur  convenable  à  ce  monument  de  la 
reeomuiMwnee  publique  envers  les  défenseurs 
de  la  patrie^  avons  décrétéy  etc. 

Messieurs,  si  les  déplorables  abus  de  l'om- 
nipotmce  impëria^ie,  n  les  développements 
exagérés  de  la  force  militaire  ont  cessé  pour  ne 
plus  se  reproduire  soi»  le  gouvernement  repré- 
sentatif, tes  sentioMnliB  de  reconnaissance  du 
pays  envers  ceux  qui  ont  vorsé  leur  sang  pour 
sa  défense  subsitait  dans  tonte  leur  réalité  et 
croîtrcMit  d'Age  en  Âge.  Ce  qui  est  oonciliable 
avec  cette  gratôtude  natâonalei  ce  qu'il  faut 
rétablir,  c'est  mie  sage  proporticm  entre  la  dé- 
pense de  rétablissement  des  Invalides  et  le 
nombre  des  soldats  qui  y  trovvent  un  asile. 

En  1811  y  il  était  pourvu  à  la  dépense  des  In- 
valides moyennant  des  ret^iues  et  des  prélève- 
ments exercés  dans  sept  ministères  ou  admi- 
nictrations  diverses.  La  loi  du  21  avril  1832  a 
tout  simplifié  :  ces  perceptioaui  sont  confondues 
avec  les  autres  revenus  de  l'Etat  :  vous  voyez 
donc  qu'au  lieu  de  chereher  5  millions  à  des 
sources  si  diverses^  il  suffit  de  recevoir  des 
mandata  par  douzième; 

En  1811,  malgré  que  rétablissement  des  In- 
valides conq>ortât  trois  résidences,  Paris,  Ar- 
ras  et  Avignon,  et  qu<e  le  nombre  de  ces  vété- 
rans fût  bien  plus  considérable  qu'il  n'est  au- 
jourd'hui et  qu'il  ne  sera  sans  doute  à  l'avenir 
en  raison  de  r  amélioration  des  retraites,  l'em- 
pereur n'avait  pas  placé  aux  Invalides  un  ad- 
ministrateur de  plus  qu'il  n'y  en  a  aujour- 
d'huL  En  voici  la  preuve  : 

Il  y  avait  un  intendant  chargé  de  percevoir 
les  revenus,  et  de  la  surveillance  générale;  on 
l'a  conservé.  Il  y  avait  un  commissaire  des 
des  guerres;  la  commission  demande  le  main- 
tien de  cet  emploi  par  le  sous-intendant.  Il  y 
avait  un  trésorier;  on  a  maintenu  un  secré- 
taire-archiviste chargé  des  fonctions  de  tréso^ 
rier.  Un  inspecteur  aux  revues,  qui  était,  par 
diverses  circonstances  appelé  à  exercer  des 
fonctions  dans  lliôtel,  était  tout  à  fait  en  de- 
hors de  l'établissement;  il  était  désigné  par  le 
ministre  de  la  gueir^  et  choisi  parmi  les  ins- 

Secteurs  employés  à  raris.  S'il  existe  quelque 
oute  dans  vos  esprits  à  œ  sujet,  je  vous  prie 
de  lire  les  articles  13,  17  et  19  surtout,  39  et 
autres  du  décret  :  tout  est  prévu  et  minutieuse- 
ment expliqué  aux  titres  divers  de  la  solde 
et  des  attributions. 

Ainsi  les  temps  sont  changés;  l'effectif  des 
Invalides  a  diminué  et  diminuera  sans  cesse. 
Les  revenus  sont  perçus  tout  autrement  qu'en 
1811;  les  fonds  sont  faits  par  le  ministère  de  la 
guerre,  et  le  nombre  des  administrateurs  reste 
le  même  I 

Passons  maintenant  à  un  second  poiat.  M  le 
ministre  de  la  guerre  a  cru  (sans  doute  d'après 
les  renseignements  fourni  à  la  légère  par  ses 
bureaux)  que  depuis  six  ans  l'EtaSb  avait  pro- 
fité d'une  diminution  de  121,000  francs  sur  les 
frais  d'administration  et  les  traitements  des 
fonctionnaires  des  Invalides. 

Je  suis  obligé  de  déclarer  que  cette  diminu- 
tion,   cette    réduction,    cette    économie,     ne 
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s'élève  pas  à  5,000  francs.  Voici  Tordonnance 
du  16  octobre  1830,  qui  établit  qu'à  cette  date 
la  dépense  de  Thôtel  de  Paris,  pour  cet  objet 
afférent  à  Tarticle  1*"  du  chapitre  XXI,  était 
de  a09,000  franc».  Le  roi.  sur  la  propositioa  du 
digne  marchai  Gérard,  avait  reconnu  pos- 
sible et  utile  une  économie  ae  50,300  francs.; 
restait  à  payer  159,600  francs.  Vous  avez  soua 
les  yeux  le  budget  de  Texercice  1837,  vous  li- 
ses que  cette  même  dépense  est  portée  à 
204,739  francs,  si  vous  en  défalquez  le  traite- 
ment des  quarante  neuf  sous-employés,  il  res- 
terait encore  189,303  francs.,  c'est-à-dire 
qu'oubliant  une  économie  projetée,  résolue 
par  ordonnance,  on  surcharge  TEtat  de 
30,000  francs  qui  pourraient  être  annuelle- 
ment épaz^és  aux  contribuables.  Des  aignes 
de  tête  ne  sont  paa  des  raisons.  Si  ces  points 
sont  contestés  par  ItflVf.  les  commissaires  du 
roi,  je  produis  les  décrets  pour  ce  qui  concerne 
1811,  et  les  ordonnances  pour  ce  qui  est  pos^ 
térieur  à  la  Révolution  de  Juillet.  La  commis- 
sion du  budget  propose  de  faire  disparaître 
le  traitement  demandé  pour  un  intendant  des 
Invalides,  parce  qu'elle  a  pensé  que  cet  em- 
ploi n'est  pas  d'une  grande  utilité;  et  peut- 
être  cette  opinion  n'est-elle  pa£  ébranlée  par 
le  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Si 
on  la  jugeait  téméraire  et  assise  sur  des  pré- 
ventions, je  répondrai  qu'elle  a  toute  la  sanc- 
^on  que  peut  donner  une  ordonnance,  puis- 
que cette  mênie  ordonnance  du  16  octobre, 
comprend  au  nombre  des  fonctionnaires  qui 
doivent  être  supprimés  VivUendant  de  r hôtel 
des  Invalider,  Il  est  vrai  que,  dans  les  consi- 
dérants dictés  par  de  louables  managements, 
on  a  voulu  réserver  les  droits  acquis  :  on  hé- 
sitait k  mettre  les  fonctionnaires  en  activité 
dans  une  position  trop  brusquement  réduite; 
on  évitait  avec  raison,  avec  prudence,  l'appa- 
rence d'une  réaction. 

Mais  depuis  six  ans  que  cette  suppression 
est  prononcée,  quel  obstacle  a  donc  empêché 
que  l'intendant  des  Invalides  fut  mis  en  acti- 
vité dans  une  division  militaire?  Ne  pouvait- 
on  pas  exécuter  cette  ordonnance,  et  prévenir 
par  conséquent  la  juste  demande  de  réduction 
que  votre  commission  a  formulée  ? 

Quant  aux  fonctions  qui  sont  dévolues  à 
l'intendant  militaire  des  Invalides,  il  serait 
facile  de  faire  ressortir  que  sa  surveillance  n'a 
pas  prévenu  lea  infractions  aux  règlements  :  le 
ministre  lui-même,  dans  une  lettre  du  7  juin 
1835,  confesse  que  ce  haut  fonctionnaire  a  peu 
d'action  intérieure.  Je  n'msiste  pas  sur  le  nom- 
bre des  permutions  tolérées  par  lui,  et  dont 
le  nombre  est  autre  que  celui  de  M.,  le  ministre 
ne  parait  le  penser.  Dirai-je  combien  ce  grade 
élevé  est  peu  en  rapport  avec  les  détails  que  cet 
intendant  est  chargé  de  diriger;  c'est  le  seul 
qui  n'ait  sous  sa  direction  qu'un  seul  sous-in- 
tendant. D'ordinaire^  un  chef,  dans  quelque 
hiérarchie  que  ce  soit,  compte  plusieurs  su- 
bordonnés. Ici,  il  n'y  a  qu'un  seul  sous-inten- 
dant: car  on  ne  contestera  pas  que  l'hôtel  des 
Invalides  d'Avignon,  simple  succursale  où  il 
n'y  a  pas  850  hommes,  n  exige  pas  un  grand 
travail;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  à  200  lieues 


qu'ajouter  _     ^  _ 

à  tant  d'autres  frais.  Il  deviendrait  peut-être 


de  préjudiciable  exemple  de  voir  étahlir  en 
principe  qu'un  intendant  militaire  serait  né- 
cessaire pour  surveiller  les  divers  services 
d'un  corps  de  4,000  hommes  :  avec  cette  propor- 
tion, on  triplerait  le  nombre  actuel  des  inten- 
dants. Non,  Messieurs,  il  y  a  aux  Invalides 
travail  honorable  pour  un  sousrintendant;  c'est 
pour  ce  service  une  activité  incontestable  :  l'in- 
tendant' sert  à  autre  chose  sans  doute,  sans  quoi 
son  temps  est  perdu. 

Les  Invalides  se  présentent  à  l'hôtel  moins 
en  paix  qu'à  la  suite  de  la  plus  longue  et  de  la 
plus  acharnée  des  guerres  modernes.  Nous 
sommes  désormais  destinés  à  voir  leur  nombre 
se  réduire,  non  pas  à  notre  gré^  mais  infailli- 
blement par  la  force  des  choses.  Vous  n'avez 
pas  oublié  qu'en  1834,  sur  402  admis,  899  étaient 
d'anciens  militaires  déjà  retraites»  déjà  re- 
tirés dans  leurs  familles  :  en  un  mot,  les  in- 
valides ne  se  recrutent  plus. 

Je  terminerai  en  ma  permettant  d'assurer 
que,  comme  le  bien-être  aes  invalides  ne  peut 
pas  être  compromis  par  la  réduction  que  la 
commission  demande,  la  Chambre  ne  doit  pas 
hésiter  à  la  prononcer.  Ne  vous  préoccupez 
pas^  Messieurs,  de  certaines  appréhensions 
chimériques  que  j'ai  entendu  exprimer  depuis 
que  vous  discutez  le  budget  de  la  guerre.  C'est 
avec  surprise,  c'est  avec  regret  que  dans  les 
discours  de  MM.  les  commissaires  du  roi  et 
dans  les  opinions  de  plusieurs  d'entre  nos  ho- 
norables collègues,  j'ai  reconnu  qu'ils  sont 
préoccupés  de  la  pensée  que  l'armée  pourrait 
croire  la  législature  incessamment  appliquée 
aux  moyens  de  s'attaquer  à  son  birai-être.  Non  ! 
l'armée  ne  se  compose  pas  d'hommes  aussi 
aveugles  sur  leurs  véritables  intérêts.  L'armée 
saura  que  la  législature  a  fait  pour  elle,  depuis 
la  révolution  de  Juillet,  plus  qu'aucun  des 
gouvernements  qui  l'ont  précédée.  Jamais  la 
République,  jamais  l'Empire  n'ont  fait  pour 
l'armée  autant  que  le  gouvernement  de  Juillet. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  lois  consacrant  en 
sa  faveur  aes  avantages  d'argent;  ce  n'est  pas 
le  mobile  principal  des  dispositions  d'une  ar- 
mée française.  Ce  qui  manquait  à  l'armée,  ce 
qui  a  été  réclamée  pour  elle,  par  le  peuple, 
après  sa  victoire,  c'est  cette  loi  qui  donne  aux 
soldats  devenus  officiers  un  état;  qui  garantit, 
oui  protège  chacun  des  hommes  réunis  sous  le 
drapeau,  contre  l'arbitraire,  contre  les  ca- 
prices qui  pouvaient  compromettre  leur  exis- 
tence, et  qui  la  brisaient  trop  souvent  à  plai- 
sir. 

Voilà  ce  que  l'armée  appréciera,  voilà' pour 
l'armée  les  véritables  bienfaits  du  gouverne- 
ment r^résentatif  ;  et  ce  n'est  pas  par  l'appré- 
hension d'un  mécontentanent  que  la  France 
saura  toujours  dominer,  que  ce  résultat  a  été 
obtenu  et  sera  respecté  :  c'est  par  un  sentiment 
de  justice,  de  gratitude  et  de  sympathie.  Qu'il 
soit  donc  oien  appris  à  tous  qu'aucun  gouver- 
niaient  n'a  jamais  mieux  consacré  les  droits 
des  citoyens  dont  la  patne  fait  des  soldats. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  j'ai  peu  de  chose  à  dire  sur 
la  question  qui  occupe  la  Chambre;  je  ne  puis 

3ue  répéter  ce  que  je  lui  ai  déjà  dit  dans  un 
iscours  que  j'ai  prononcé  devant  elle  à  l'ou- 
verture de  la  discussion  du  budget  de  mon  dé- 
partement. Ce  n'est  pas  ici  pour  moi  une  dis- 
cussion de  personnes^  c'est  une  question  d'ad- 
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miniBtration  pure  et  simple.  Je  crois  que  la 
commission  se  trompe,  si  elle  pense  que  le  ser- 
vice des  Invalides  sera  fait  comme  il  est  dési- 
rable qu'il  le  soit,  q[uand  Tintendant  de  la  pre- 
mière division  militaire,  qui  est  déjà  surchargé 
de  travaux,  auxquels  ils  ne  peut  pas  suffire, 
devra  s'occuper  encore  de  ce  travail  de  détails 
extrêmement  important. 

J'ai  été  obligé^  ainsi  que  mes  prédécesseurs, 
de  lui  adjoindre,  pour  les  travaux  des  revues 
administratives,  rintendant  qui  est  employé 
aux  Invalides.  Il  y  a  cinquante  corps  à  passer 
en  revue  dans  la  première  division;  il  y  a 
40  à  46  millions  de  mon  bîidget  employés  par 


peut  exiger  de  lui  rimpos 
sible.  Eh  bien  1  que  résultera-t-il  de  ce  que  pro- 
pose la  commission  1  Le  résultat  sera  de  main- 
tenir ici,  à  Paris,  un  intendant  qui,  si  vous  le 
voulez^  ne  sera  plus  chargé  des  détails  des  In- 
valides, mais  qui  pjartagera  avec  l'intendant  de 
la  première  division  le  travail  administratif 
d'une  partie  dea  corps  stationnés  dans  cette 
division;  car  il  est  impossible  de  soutenir  que 
l'intendant  de  la  première  division  fasse  les 
revues  de  cinquante  corps  qu'elle  comprend. 
Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  passer  la  re- 
vue des  corps  qui  sont  dans  la  capitale.  Il  fau- 
dra un  autre  intendant  qui  fasse  la  revue  dee 
corps,  permettez-moi  cette  expression,  des 
corps  extra  muros,  des  corps  <}ui  sont  hors  de 
Paris.  Cette  mission  a  été  toujours  donnée  en 
grande  partie  à  l'intendant  des  Invalides;  et 
il  y  en  avait  encore  un  autre. 

Eh  bien  !  ces  trois  intendants  étaient  em- 
ployés à  ce  que  la  commission  propose  de  con- 
fier à  un  seul.  Au  lieu  de  diminuer,  comme  je 
l'ai  fait,  les  travaux  de  l'intendant  de  la  pre- 
mière division^  la  proposition  de  la  commis- 
sion tend  à  les  augmenter,  et  je  déclare  qu'il 
lui  serait  impossible  d'y  suffire. 

Il  faut  pourtant  que  celui  qui  est  chargé  de 
l'administration  de  la  guerre,  à  qui  on  de- 
mande de  l'économie  et  de  l'ordre,  qui  a  un 
fardeau  asseiE  pénible  à  supporter,  obtienne 
les  moyens  de  le  faire  avec  régularité  et  exac- 
titude. Eh  bien  !  je  déclare  que  si  je  ne.  pouvais 
Sas  faire  la  division  du  travail  que  je  viens 
'indiquer,  il  me  serait  impossible  de  répondre 
que  l'ordre  serait  maintenu,  et  les  économies 
qu'on  peut  faire  opérer  de  la  nianière  que  le 
pays  et  vous  devez  et  pouvez  l'exiger. 

Quant  à  la  question  des  Invalides  en  elle- 
même,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  ne  soit  rien 
que  l'administration  des  Invalides. 

On  dit  :  Ce  n'est  que  quatre  mille  invalides; 
mais  c'est  parce  qu'il  y  en  a  quatre  mille  qui 
sont  parties  prenantes^  qu'il  est  extrêmement 
difficile  de  suivre  tous  les  détails,  et  qu'ils  oc- 
cupent extrêmement  celui  qui  en  est  chargé. 
Il  résulterait  peut-être  encore  de  la  suppres- 
sion de  cet  intendant  une  différence  dans  l'ad- 
ministration de  la  succursale  d'Avignon,  et 
l'administration  de  l'hôtel  des  Invalides  dt».  Pn- 
ris,  car  ce  serait  l'intendant  de  la  huitième 
division  qui  régulariserait  le  service  d'Avi- 
gnon, tandis  oue  ce  serait  l'intendant  de  la 
première  qui  régulariserait  le  service  de  Paris. 

Je  regarde  donc  comme  indispensable  le 
maintien  de  l'intendant  des  Invalides,  qui  du 
reste  n'a  pas  son  service  borné  seulement  à 
rhdtel   des   Invalides,    mais   qui    est    encore 


chargé  d'un  partie  administrative  des  corps 
de  ia  division.  Si  vous  supprimiez  l'intendant 
de  Invalides,  il  n'en  résulterait  pas  pour  cela 
la  nécessité  qu'il  fallût  mettre  l'intendant  ac- 
tuel en  non-activité.  Le  cadre  des  intendants 
est  de  vingt-cinq;  eh  bien  !  les  bénins  du  ser- 
vice n'exigeant  pas  ce  nombre  d'intendants,  je 
n'ai  pas  rempli  entièrement  ce  cadre;  il  n'y  a 
que  vin^trois  intendants  :  nous  avons  aussi 
un  comité  auquel  il  faut  un  intendant:  cela 
fait  vingt-deux;  l'Afrique  a  aussi  un  inten- 
dant * 

Dans  plusieurs  divisions  militaires  j'ai  donc 
été  obligé  d'appeler,  pour  remplir  les  fonctions 
l'intendant,  des  sous-intendants.  De  ce  que  l'in- 
tendant des   Invalides   deviendrait   libre,    il 
n'en  résulterait  pas  que  je  dusse  le  mettre  en 
non-activité;  j'aurais  bien  mieux  à  faire  en 
l'employant  dans  une  des  divisions  militaires 
où  ses   talents   pourraient  nous   être  utiles. 
Ainsi,  si  la  Chambre  adoptait  la  proposition 
de  la  commission,  de  supprimer  l'intendant  des 
Invalides,   il  n'en  résulterait  pas  pour  cela 
qu'il  dût  être  mis  en  non-activité;  je  crois  que 
c  est   un  traitement   d'activité   qu'il   devrait 
avoir. 

Je  terminerai  par  une  dernière  considéra^, 
tion  qui  ^ura,  je  l'espère,  quelque  puissance 
sur  vos  esprits.  Le  système  dans  lequel  la  com- 
mission vous  propose  d'entrer  exilait  au  mo- 
ment où  l'illustre  maréchal  Gk>uvion  Saint- 
Cyr  était  ministre  de  la  guerre;  il  en  a  reconnu 
tous  les  vices,  et  il  Ta  supprimé;  c'est  lui  qui  a 
indiqué  qu'il  fallait  changer  ce  mode  dans  le- 
quel on  nous  propose  d'entrer.  Je  serais  trop 
heureux  d'appuyer  et  de  suivre  un  système  qui 
a  été  consacré  par  un  homme  de  cette  trempe- 
la. 

M.  |Lafnite.  Je  répondrai  seulement  à  une 
assertion  de  M  .le  colonel  Larabit.  M.  Larabit 
a  dit  qu'on  devait  accorder  un  rabais  de  15  0/0 
avec  la  condition  ou  avec  la  promesse  d'ac- 
corder des  facilités.  (Non!  non!) 

M.  LarabU.  Je  demande  la  permission  d'ex- 
pliquer ma  censée,  puisque  c'est  à  cette  pensée 
et  a  mes  paroles  que  l'honorable  M.  Laffitte 
veut  répondre. 

J'ai  dit  que  les  rabais  souvent  exagérés  ve- 
naient de  ce  que  les  entrepreneurs  comptaient 
trop  facilement  sur  la  complaisance  des  admi- 
nistrateurs. 

Le  mot  de  rabais  n'est  point  exact;  mais  M.  le 
ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
eu  une  réduction  dans  les  prix  alloués  par  le 
gouvernement,  de  15  0/0  ;  cela  équivaut  à  un 
rabais;  mais  je  dis  que  les  entrepreneurs  sont 
souvent  entraînés  à  accepter  des  diminutions 
assez  considérables,  par  l'espérance  qu'ils  se- 
ront traités  avec  faveur  par  les  administr«a- 
teurs,  et  que  les  grands  rabais  ont  beaucoup 
d'inconvénients,  que  c'est  un  défaut  général 
de  nos  adjudications  qui  doit  attirer  ibute  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Ijafntte.  L'important  pour  moi,  c'était 
que  la  Chambre  comprit  bien  que  c'était  malgré 
moi  (Oui!  oui!)  que  je  m'étais  trouvé  engagé 
dans  la  fourniture  des  Invalides. 

Mais  je  réponds  à  M.  Larabit  sur  le  mot 
rabais. 

Je  n'ai  à  défendre  ni  à  accuser  personne;  je 
n'entends  pas  même  me  défendre,  je  n'en  aL 
pas  la  pensée. 
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M.  Va  font.  Vous  n'en  avez  pas  besoin. 

M.  L<afflCte.  Je  ne  veux  expliquer  que 
quelques  faits;  je  dis  qu'il  y  a  eu  une  adjudi- 
cation publique  donnée  par  soumission;  elle 
a  été  donnée  à  celui  qui  faisait  les  conditions 
\ea  meilleures.  Mais  il  n'a  pas  été  question,  et 
ici  ce  n'est  pas  moi  que  je  défends,  mais  il  n'a 
pas  été  question  de  rabais  lors  de  la  soumis- 
sion; il  n'a  été  question  que  de  prix,  de  con- 
ditions. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'on  avait 
obtenu  une  économie  de  15  0/0,  c'est-à-dire 
qu'en  comparant  le  marché  qui  venait  d'ex- 
pirer, avec  le  marché  nouveau,  il  y  avait  eu 
pour  l'état  un  bénéfice  de  15  0/0. 

Maintenant,  je  ne  crois  pas  que  l'entrepre- 
neur précédent  ait  accoraé  une  diminution 
aussi  considérable  sur  son  traité,  dans  l'espoir 
des  facilités  qui  lui  seraient  données  par  i'ad- 
ministration.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  je  n'en  ai  point  demandé  d^  qu'on  ne  m'en 
a  point  accordé. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  vous  1 

M.  L<af1lit(e.  Il  s'agit  seulement  de  l'exécu- 
tion franche  et  loyale  du  marché;  je  déclare 
que  le  préposé  oui  est  là  pour  moi.  je  ne  l'ai 
vu  qu'une  seule  fois  de  ma  vie,  et  ça  été  pour 
iui  demander  des  explications  sur  la  situation 
actuelle  des  Invalides,  et  sur  les  reproches  qui 
étaient  répandus  dans  le  public.  Je  dis  plus, 
je  ne  me  suis  jamais  mêlé  des  Invalides;  et 
ce  sont  les  trois  liquidateurs  de  mes  anciennes 
sociétés,  dont  M.  Ganneron  faisait  partie,  qui 
reçoivent  les  comptes  du  préposé  que  nous 
avons  là  et  qui  traite  avec  le  gouvernement. 
Eh  bien!  M.  Qanneron  pourrait  vous  dire, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  besoin  de  confir- 
mer ce  que  je  vais  déclarer  (Non!  non/),  c'est 
que  dans  les  comptes  qui  sont  présentés  on 
mentionne  à  la  fois  la  quantité  et  la  quotité 
des  objets  que  l'on  doit  fournir.  Ainsi,  ce  n'est 
pas  moi  que  je  défends  ici,  je  défends  mon 
préposé  que  je  crois  un  très  galant  homme. 

Je  le  répète,  et  je  le  dis  avec  ma  franchise 
habituelle,  l'opération  était  fort  mauvaise  en 
elle-même,  car  les  prix  étaient  très  bas.  et  s'il 
y  avait  eu  une  ou  deux  mauvaises  années,  il  y 
aurait  eu  perte;  le  ciel  en  a  décidé  autrement, 
touts  les  saisons  ont  été  belles,  et  il  y  a  bénéfice; 
et  je  le  déclare  d'autant  plus  hautement  que 
ce  bénéfice  est  pur  et  net,  et  que  s'il  y  a  bénéfice, 
ce  n'est  pas  par  les  complaisances  de  l'Etat, 
mais  par  la  vigilance  de  mon  préposé.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Mangaio.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu'aucune  de  mes  paroles  ne  peut  aller 
jusqu'à  M.  Laffitte.  Nous  savons  tous  de  quelle 
manière  il  est  entré  dans  la  fourniture  des 
Invalides  :  il  y  est  entré  malgré  lui.  Nous 
savons  tous  en  même  temps  quels  ordres  il  a 
donnés  pour  la  fourniture  ;  rien,  je  le  repète, 
ne  peut  aller  jusqu'à  lui.  Il  ne  faut  pas  cepen- 
dant qu'à  la  faveur  de  son  nom  des  abus 
Î graves  puissent  passer  sans  que  la  Chambre  et 
e  pays  en  airait  connaissance.  Eh  bien  !  un 
fait  prouvé  officiellement,  c'est  que  des  abus 
extrêmement  graves  ont  eu  lieu  à  l'hôtel  des 
Invalides.  Les  invalides  n'ont  pas  reçu  la  dis- 
tribution de  vivres  à  laquelle  ils  avaient  droit; 
ils  n'ont  pas  reçu  en  habillement  les  draps  de 
la  qualité  promise;  les  bois  de  chauffage 
n'étaient  pas  ceux  qui  devaient  être  livrés 
d'après  le  marché.  .On  est  allé  jusqu'à  faire 
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usage  de  faux  poids,  et  il  faut  ajouter  que 
c'est  seulement  du  moment  où  M.  le  maréchal 
Moncey  est  entré  à  l'hôtel  des  Invalides  que 
ces  abus  ont  été  découverts. 

Je  n'ai  à  m'expliquer  en  aucune  manière 
sur  les  débats  qui  ont  pu  s'élever  entre  deux 
hauts  dignitaires  de  rarmée;  cette  question 
nous  est  étrangère.  Il  y  a  ici  une  question 
d'ordre  public,  d'administration.  Vous  êtes 
chargés  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  de 
l'Etat,  vous  êtes  chargés  d'un  devoir  plus  grave 
encore,  celui  de  veiller  sur  le  sort  de  ces  braves 
soldats  que  la  patrie  reçoit  et  nourrit,  parce 
qu'ils  ont  été  mutilés  pour  sa  défense. 

Il  est  certain  que  pendant  plusieurs  années, 
ils  ont  beaucoup  souffert  de  la  manière  dont 
les  marchés  étaient  exécutés.  Il  est  certain,  et 
ceci  doit  être  répété  à  l'honneur  de  leur  digne 
gouverneur,  c'est  par  lui  que  les  abus  ont  cessé. 

Je  viens  à  la  question  posée  par  la  commis- 
sion et  que  combat  M.  le  ministre  :  il  s'agit  de 
savoir  s  il  y  aura  un  intendant  à  l'hôtel  des 
Invalides.  J'adresse  à  M.  le  ministre  une  autre 
question  :  je  lui  demande  à  quoi  sert  l'admi- 
nistration; je  lui  fais  cette  question,  parce 
qu'en  vérité,  après  avoir  lu  avec  impartialité 
eb  conscience  le  mémoire  qui  nous  a  été  distri- 
bué par  M.  le  maréchal  Mx>nçey,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  vous  payez  des  administrateurs. 

Ainsi,  vous  aviez  par  un  marché  solennel 
pris  des  précautions  bien  mesurées,  bien  cal- 
culées, pour  assurer  la  régularité  du  service. 
Eh  bien  !  je  parlerai  ici  seulement  de  l'habille- 
ment. Lorsque  les  draps  destinés  à  l'habille- 
ment des  invalides  sont  présents  par  les  four- 
nisseurs, il  sont  soumis  a'abord  au  contrôle  de 
l'expert  nommé  par  le  gouvernement,  et  cet 
expert  ne  peut  agir  qu'en  présence  d'un  comité 
d'habillement  institué  par  le  gouverneur. 
Certes  vous  devez  croire,  quand  de  pareilles 
précautions  sont  prises,  que  les  draps  qui 
seront  reçus  après  expertise  seront  conformes 
à  l'échantillon.  Il  y  a  plus  :  à  côté  de  l'expert 
et  du  comité  d'habillement,  on  a  placé  l'inten- 
dance militaire,  composée  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides de  deux  fonctionnaires,  d'un  intendant 
et  d'un  sous-intendant.  Comment  se  fait-il, 
quand  la  marchandise  a  été  reçue,  que  plus 
tard  elle  soit  trouvée  mauvaise?  Et  voulez- 
vous  bien  savoir  le  motif.  Messieurs?  Il  y  a 
un  comité  d'habillement;  qu'a-t-il  fait?  Il  n'a 
jamais  été  convoqué.  Et  c'est  un  des  membres 
du  comité  qui,  en  adressant  au  maréchal  gou- 
verneur la  plainte  d'un  soldat,  sentant  qu'il 
était  responsable  de  la  réception  de  ces  draps, 
lui,  membre  du  comité  d'habillement,  disait^  : 
Je  suis  du  comité  d'habillement,  mais  jamais 
il  n'a  été  convoqué.  Alors,  à  quoi  servent  les 
clauses  stipulées  dans  vos  marchés  ?  à  quoi  vous 
sert  l'adminirtration  ? 

Vous  payez  des  agents  militaires,  des  fonc- 
tionnaires spéciaux  pour  veiller  à  l'exécution 
des  marchés;  et  rien  ne  se  fait,  les  comités  d'ha^- 
loillement  ne  sont  pas  même  convoqués. 

On  destitue  un  expert,  parce  qu'il  est  re- 
connu que  l'expert  n'a  pas  rempli  ses  devoirs, 
et  cependant  l'intendance  militaire  est  con- 
servée comme  remplissant  ses  devoirs. 

l^ais,  en  vérité,  nous  gagnerions  à  ce  qii'il 
n'y  eût  pas  d'intendants  militaires,  au  moins 
nous  n'aurions  pas  à  payer  leurs  traitements. 
Que  si  M.  le  ministre  veut  que  des  intendants 
militaires  soient  attachés,  non  seulement  aux 
Invalides,  mais  aux  corps  de  l'armée,  du  moins 
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qu'il  Teille  à  ce  que  ces  intendants  remplissent 
leurs  fonctions. 

Je  suis  fâché  de  le  dire,  je  n'ai  pas  à  accuser 
les  intendants  ni  les  sous-intendants,  je  ne  les 
connais  pas,  mais  je  connais  le  chef  du  dépar- 
tem^it  de  la  guerre.  De  lui  ressortent  les  in- 
férieurs; de  lui  partent  tous  les  ordres;  de  lui 
doit  partir  également  la  surveillance. 

Conmient  se  fait-il,  Messieurs,  que  pendant 
plusieurs  années  des  abus  pareils  aient  eu  lieu 
aux  Invalides,  et  que  l'intendance  militaire 
n'ait  pas  reçu  les  avertissements  qu'elle  devait 
recevoir  ? 

Il  y  a  peut-être  à  faire  à  M.  le  ministre  des 
reproches  plus  graves,  c'est  que  lorsque  des 
plaintes  partent  de  l'hôtel  même  des  Invalides, 
du  gouverneur,  lorsque  M.  le  ministre  les  re- 
çoit, non  seulement  il  n'y  fait  pas  attention, 
mais  il  va  chercher  l'excuse.  Ainsi  on  lui  dé- 
nonce deux  méfaits,  deux  mauvaises  livraisons 
l'une  pour  les  vivres-viandes,  l'autre  pour  les 
habillements. 

Pour  les  vivres-viandes,  que  répond  le  mi- 
nistre ?  Il  s'agit  d'un  abus  isolé.  Pour  les  habil- 
lements, que  répond-il  ?  Qu'il  a  visité  les  draps 
fournis,  qu'il  les  a  rapprochés  de  l'échantillon, 
et  que' la  différence  des  qualités  ou  des  nuances 
ne  dépasse  pas  la  tolérance  d'usage  pour  les 
draps  destinés  aux  troupes. 

Quoi  !  il  y  avait  ici  seulement  lieu  d'appli- 
quer la  tolérance  usitée  pour  les  livraisons 
faitea  aux  troupes  !  Eh  bien  !  le  sous-intendant 
militaire  lui-même  a  été  obligé  de  reconnaître 
après  l'installation  d'un  nouveau  comité  d'ha- 
billement par  le  maréchal,  que  vingt-sept 
pièces  de  drap  étaient  mauvaises,  que  qua- 
rante-neuf habillements  complets  étaient  mau- 
vais, et  Que  les  habillements  qui,,  d'après  les 
marchés  devaient  durer  trois  années,  ne  dure- 
raient que  dix-huit  mois.  Il  y  aura  donc  perte 
de  moitié.  A  quoi  donc  sert  l'intendance  puis- 
qu'elle ne  peut  apprécier  de  quelle  manière 
les  hommes  sont  nourris  et  habillés? 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  quand  l'oppo- 
sition a  fait  entendre  des  plaintes,  on  n'a 
cessé  de  lui  dire  :  Présentez  des  preuves,  ce 
sont  de  vaines  paroles.  Mais  ici  ce  sont  des 
pièces  officielles,  des  correspondances  ministé- 
rielles, des  preuves  authentiques,  et  la  preuve 
des  faits  est  évidente.  Le  ministre  veut  con- 
server un  second  intendant  militaire.  Mais  en 
vérité  on  en  créerait  un  troisième  que  ce  serait 
fort  inutile,  puisque  deux  intendants  n'ont 
rien  vu.  Il  y  a  emploi  superflu,  et  c'est  la 
France  qui  paie  la  dépense. 

Je  vais  plus  loin.  D'après  la  constitution 
de  l'hôtel  de  Invalides,  les  ccmiptes  doivent 
être  vérifiés  chaque  année  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  IorBq[ue  le  compte  a  été  vérifié, 
lorsqu'il  a  reçu  la  signature  aes  membres  du 
conseil  d'administration,  y  compris  celle  du 
gouverneur  général,  alors  la  pièce  est  authen- 
tique, elle  vient  devant  vous,  passe  à  la  Oour 
des  comptes,  elle  fait  foi  de  la  dépense.  Quand 
on  a  pns  de  pareilles  précautions  dans  la  loi, 
vous  devez  croire  que  la  pièce  mérite  confiance. 
Je  déclare,  quant  à  moi,  que  si  je  voyais  les 
comptes  des  invalides  ainsi  signés,  je  n'oserais 
pas  suspecter  un  seul  chiffre. 

Mais  Qu'arrive-t-iU  c'est  que  jamais  le 
compte  nest  vérifié  :  savez-vous  comment  les 
choses  se  passent?  L'intendant  militaire  pré- 
sente le  compte  à  tous  les  membres  du  conseil 
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qui  le  signât  sans  le  lire,  sans  savoir  même 
de  quoi  il  est  question. 

M.  le  naréehal  Maison,  nùniHre  de  la 
guerre.  Non!  nonl 

M.  Maai^la.  C'est  officiellement  prouvé. 
On  le  signe  de  confiance,  et  puis  la  pièce  suit 
ensuite  la  filière,  elle  vous  arrive  et  passe  à  la 
Cour  des  comptes. 

Pour  le  maréchal  Moncey  la  même  chose  est 
arrivée.  Le  maréchal  Moncey  vous  déclare  que 
lui-même  il  a  signé  deconfiance  comme  tous  les 
autres  membres.  Je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  offi- 
ciellement prouvé.  Il  a  signé  de  confiuice, 
sans  savoir  de  quoi  il  était  question,  comme 
tous  les  autres  monbres  du  conseil.  Ce  n'est 
que  le  lendemain,  qu'mprenant  ce  qu'il  avait 
signé,  il  a  fait  revenir  la  pièce,  et  a  demandé 
à  l'intendant  comment  il  lui  avait  fait  signer 
le  compte  comme  une  pièce  inutile  ou  indiffé- 
rente. A  cela  qu'a  répondu  l'intendant?  C'est 
que  les  choses  s'étaient  toujours  passées  ainsi, 
et  que  l'on  s'en  rapportait  à  lui.  Je  le  demande 
donc,  à  quoi  servent  nos  lois?  à  quoi  servent 
les  mesures  prises  pour  la  dépense  des  deniers 
des  contribuables?  à  quoi  sert  l'administra- 
tion? à  quoi  servent  les  ministres?  (On  rit,) 

Messieurs  les  ministres,  vous  n'avez  pas 
seulement  des  ordres  à  donner,  vous  devez  pa- 
iement tout  contrôler.  Comme  ch^s  des  divers 
services  de  l'Etat,  vous  avez  la  responsabilité 
de  toutes  les  fautes.  Je  sais  très  bien  que  nous 
devons  faire  état  de  la  difficulté  de  votre  posi- 
tion; aussi,  je  ne  me  montrerai  pas  très  sévère. 
Mais  lorsque  des  torts  se  continuent  dans  une 
administration  pendant  quatre  ou  cinq  ans, 
lorsque  nous  voyons  la  dilapidation  dans  un 
service  public,  lorsque  le  chef  du  département 
de  la  guerre,  prévenu  par  le  gouverneur  des 
Invalides,  reçoit  à  peine  les  plaintes  qui  lui 
^9ont  portées;  lorsque  nous  voyons  qu'un 
membre  de  l'intendance  militaire  est  plutôt 
récompensé  que  disgracié;  quand  nous  voyons 
tout  cela,  nous  nous  demandons  si  les  minis- 
tres ne  sont  investis  du  pouvoir  que  pour  com- 
mander et  non  pour  surveiller  les  méfaits  de 
l'administration,  pour  les  traduire,  s'il  y  a 
lieu,  devant  les  tribunaux  :  et  s'il  n'y  avait  pas 
lieu,  comme  je  le  reconnais  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  pour  procéder  par  voie  d'avertissement 
ou  de  déplacement. 

Je  demande  comment  il  se  fait  que,  d'i^rès 
les  pièces  produites,  on  ait  donné  tort  à  celui 
qui  a  eu  le  courage  de  réprimer  les  abus;  je 
crois  qu'à  celui-là  il  fallait  donner  raison. 

Il  a  fallu  le  doyen  des  maréchaux  de  France, 
un  homme  illustre  par  son  courage,  non  seule- 
ment par  son  courage  militaire,  mais  encore 
par  son  courage  civil  (Trèi  bien/),  pour  oser 
dénoncer  tant  d'abus...  Quand  on  lit  ses  mé- 
moires, quand  on  voit  les  ordres  du  jour  qu'il 
signale,  on  s'aperçoit  que  la  terreur  régnait 
à  l'hôtel  des  Invalides,  que  ces  malheureux 
soldats  n'osaient  jamais  se  plaindre,  et  que, 
lorsqu'une  plainte  arrivait,  elle  était  signalée 
à  l'avance  comme  provenant  de  désordres  et 
d'anar(^ie.  Il  a  fallu  un  gouverneur  général, 
le  doyen  des  maréchaux  de  France,  pour  se 
plaindre  :  tout  autre  eût  été  brisé.  Mais  vous, 
qu'allee-vous  faire  ?  Si  vous  restez  impassibles, 
il  y  a  désorganisation  dans  les  services  publics; 
personne  n  osera  plus  dévoiler  un  abus. 

Remarquez  que  le  doyen  des  maréchaux  de 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  juin  1836.J 


7S 


France  lui-même  a  failli  être  victime;  qne 
pourrait  faire  un  inférieur? 

Messieurs,  il  y  a  une  puissance  à  briser;  une 
force,  je  ne  pane  pas  du  ministre,  ime  force 
qui  est  au-dessous  de  lui,  oui  cependant  do; 
mine  les  ministres  et  les  cnoses  mêmes,  qui 
se  manifeste  par  sa  mauvaise  action,  qui 
amène  la  dilapidation  dans  nos  finances  (Très 
hien)^  oui  empêche  le  progrès  de  nos  institu- 
tions, ae  notre  industrie,  qui  enchaîne,  qui 
arrête  tout.  Si  je  fais  tomber  le  blÀme  sur  le 
ministre,  c'est  parce  qu'il  est  légalement  res- 
ponsable. 

Mais  qu'il  regarde  autour  de  lui,  ou'il  brise 
cette  force  que  je  lui  signale,  et  les  abus  cesse- 
ront; et  loin  d'avoir  à  craindre  des  reproches 
il  aura  droit  à  des  éloges,  (Très  bien!  très 
bien/) 

M.  le  maréehal  Maisoii.  ministre  de  ia 
guerre.  Messieurs,  c'est  un  immense  désavan- 
tage pour  moi  de  parler  à  cette  tribune  après 
un  homme  doué  d  une  aussi  grande  éloquence 
que  celui  que  j'y  remplace. 

Je  serai  bien  simple;  je  me  bornerai  à  dire 
quelaues  faits.  Je  n'occupe.'ai  pas  beaucoup 
la  Cnambre. 

Je  commencerai  par  dire  que  tous  les  abus 
dont  il  a  été  question,  on  en  accusait  l'admi- 
nistration des  Invalides  avant  que  je  ne  fusse 
au  ministère  de  la  guerre.  Depuis,  car  c'est  le 
l*'  mai  que  j'y  suis  entré,  et  <^est  le  8  seulement 
que  le  gouverneur  des  Invalides  m'a  parlé  de 
ses  premières  plaintes. 

Sur  la  question  d'habillement,  je  répondrai 
qu'en  effet  l'administration  a  été  trouvée  f au; 
tive;  j'ai  destitué  et  remplacé  l'arbitre  qui 
était  chargé  d'examiner  les  nièces  de  drap  que 
l'entrepreneur  présentait  à  l'acceptation. 

Le  sous-intendant  militaire  qui  aurait  dû 
veiller  à  ce  que  les  draps  soient  bien  conformes 
au  modèle  type  a  été  remplacé  aussi;  et  quoi 
qu'on  en  dise,  ce  n'est  pas  une  position  de  fa- 
veur, car  il  y  a  toujours  .défaveur  pour  un 
admmistrateur,  quand  il  est  dans  une  posi- 
tion comme  celle  dans  laquelle  se  trouvait  le 
sous-intendant  militaire  aont  il  est  question. 
Quand  on  porte  une  plainte  contre  lui,  et  que 
l'administration  supérieure  reconnaît  cette 
plainte;c'est  déjà  une  grande  punition  pour  lui. 
Je  n'ai  pas  cru  qu'une  négligence,  car  il  ne  peut 
pas  être  question  d'improbité,  quoi  qu'on  en 
dise,  méritât  la  perte  de  l'état  d'un  homme 
^ui  jusque  là  avait  été  parfaitement  intègre, 
je  l'ai  placé  dans  une  autre  position,  mais  ce 
n'est  pas  une  faveur,  une  récompense,  c'est 
sur  la  plainte  du  gouverneur  des  Invalides, 
faisant  droit  à  cette  plainte,  çiue  je  lui  ai  ôté 
la  position  qu'il  avait,  et  que  je  l'ai  placé  dans 
une  position  inférieure;  certes  c'était  pour  lui 
une  chose  fâcheuse,  défavorable,  et  non  une 
faveur  comme  on  »  cherché  à  le  présenter. 
Ciuant  au  dommage  qu'ont  pu  éprouver  les 
invalides  de  la  moins  bonne  (qualité  des  draps, 
il  a  été  compensé  par  le  moins  de  durée  don- 
née aux  habite  distribués. 

Ainsi,  ces  habite  devaient  durer  trois  ans, 
on  les  a  réduite  à  dix-huit  mois.  Il  faut  faire 
observer  ici,  et  peut-être  même  y  a-t-il  dans 
la  Chambre  des  personnes  qui  ont  des  entre- 
prises de  cette  nature,  souvent  dans  des  four- 
nitures de  draps  pour  le  gouvernement,  il  ar- 
rive que  des  draps  sont  expédié»  de  la  fa- 
brique au  magasin;  là  ils  sont  expertisés,  com- 


parés avec  les  modèles  admis;  quelquefois  on 
les  rejette,  ils  sont  ranplacés  par  d  antres,  et 
dans  ce  cas  il  n'y  a.  ni  improbité  de  la  part  du 
fournisseur,  ni  perte  pour  le  gouvernement. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  vingt^sept  pièces 
de  drap,  je  crois,  et  pour  cela  le  fournisseur 
n'est  pas  coupable,  car  c'est  ce  qui  peut  arri- 
ver tous  les  jours.  Je  crois  avoir  démontré, 
quant  à  la  question  des  draps  que  les  invalides 
n'ont  pas  souffert;  ce  qui  a  été  fait  d'irrégulier 
a  été  fait  avant  moi,  avant  moi,  je  le  répète, 
car  c'est  moi  qu'on  met  en  cause. 

C'est  moi  qui  ai  puni  l'expert  et  le  sous* 
intendant,  sur  la  demande  du  gouverneur  des 
Invalides,  car  c'est  lui,  je  le  reconnais,  qui  a 
dénoncé  1  abus. 

Dans  le  cours .  de  la  discussion  on  a  fait 
une  autre  accusation,  c'est  sur  le  bois,  on  a 
prétendu  qu'on  avait  délivré  aux  Invalides  des 
bois  brossés  au  lieu  de  bois  neufs.  Cela  est 
arrivé  une  fois.  J'étais  moi-même  alors  allé 
faire  une  visite  aux  Invalides.  L'intendant 
m'a  mené  au  chantier  où  étaient  ces  bois,  et 
après  avoir  consulté  le  préfet  de  police  sur  la 
dépréciation  qui  pouvait  exister  entre  ces 
deux  sortes  de  bois,  M.  le  préfet  ayant  répondu 
qu'on  avait  droit  d'exiger  une  rabais  de  15  0/0, 
on  en  a  exigé  un  de  20  0/0.  Sous  ce  rapport 
encore,  les  intérête  des  Invalides  n'ont  pas  été 
compromis,  et  l'Administration  n'a  pas  eu  la 
complaisance  qu'on  lui  suppose  pour  le  four- 
nisseur. 

Du   reste,   J'ai   répondu,   si  on   arguë   des 

§ièces  officielles  produites  par  le  gouverneur 
es  Invalides,  il  y  a  aussi  des  pièce  officielles 
émanées  du  ministère  de  la  guerre;  elles  ré- 
pondent. Je  crois,  après  cela,  pouvoir  dire 
que  sur  toutes  les  questions  qui  ont  été  traitées 
ici,  je  ne  veux  pas  d^ier  à  la  Chambre  le  droit 
de  les  examiner  et  de  rechercher  si  l'Adminis- 
tration a  bien  ou  mal  fait;  mais  je  crois  qu'on 
est  entré  dans  des  détails  qui  concernent  spé- 
cialement la  commission  (Tenquête  qui  a  été 
créée.  Il  y  avait  des  dissidences  sur  l'adminis- 
tration des  Invalides;  je  pouvais  trancher  la 
question,  et  décider  adminiatrativement.  J'ai 
mieux  aimé  dire  que  des  hommes  honnêtes, 
des  hommes  honorables  arrivent  et  distri- 
buent les  éloçes  ou  le  blâme  à  Qui  l'aura  mé- 
rité. J'en  suis  encore  là.  La  Cnambre  saura 
tout,  elle  connaîtra  qui  a  eu  tort  ou  raison. 
Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  suis  entièrement 
étranger  à  tout  ce  qu'on  peut  reprocher  à  l'ad- 
ministration des  Invalides,  et  je  défie  qu'on 
puisse  dire  aujourd'hui  que  l'administration 
des  Invalides  n'est  pas  tout  à  fait  satisfai- 
sante. Qu'on  en  attrihue  le  mérite  au  gouver- 
neur, je  ne  m'y  oppose  pas;  mais  quana  on  est 
venu  nous  attaquer  tout  à  l'heure  sur  une  pièce 
signée  de  confiance,  en  vérité  ce  n'est  pas  la 
faute  du  ministre.  S'il  se  trouve  des  hommes 
qui  signent  de  confiance,  si  le  gouverneur  lui- 
même  a  signé  de  confiance,  cela  ne  regarde  pas 
le  ministre,  il  n'y  est  pour  rien.  Le  gouverneur 
peut  donner  ou  refuser  sa  confiance,  signer  ou 
non;  je  ne  le  sais  même  que  par  les  pièces  qui 
ont  été  produites.  Je  me  crois  une  conscience 
à  l'ahri  de  tout  reproche;  toute  ma  vie,  quoi 
qu'on  en  dise,  est  une  vie  d'honneur;  je  pour- 
rais citer  beaucoup  de  circonstances  où  mon 
désinteressement  a  été  grand.  Il  y  a  ici  même, 
dans  cette  Chambre,  un  témoin  que  je  pour- 
rais appeler  sur  une  circonstance  où  j'ai  remis 
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dee  sommes  considérables  à  la  caisse  du  corps 
d'armée  que  je  commandais,  éb  dont  je  n'ai 
jamais  redemandé  le  compte  a  l'Etat.  (Mouve- 
ments divers.) 
Voix  nombreuses.  Assez  !  assez  ! 

M.  de  Mornay.  Un  maréchal  de  France  ne 
doit  jamais  dire  de  pareille  chose  à  la  tribune. 

M.  le  maréehal  Maisoo,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  été  attaqué  dans  mon  honneur. 
(Nombreuses  dénégattons,) 

M.  Mangnin.  Je  me  regarderais  moi-même 
comme  accusé,  si  je  n'espérais  que  mes  paroles 
sont  bien  présenta  au  souvenir  de  l'Assemblée. 
J'ai  déclaré  attaauer  le  ministre  à  regret,  j'ai 
dit  que  lui,  légalement,  il  était  responsable  ; 
mais  que  de  fait,  les  reproches  ne  le  concer- 
naient pas.  Je  pourrais  renouveler  cette  dis- 
cussion. Je  m'aperçois  que  les  membres  de  la 
Chambre  n'ont  pas  eu  tous  le  mémoire  de  M.  le 
maréchal  Moncey.  (Bruits  divers.)  Je  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire.  Je  croyais  ce  mémoire 
distribué,  de  sorte  que  suf  beaucoup  de  fait« 
la  Chambre  a  pu  trouver  quelque  obscurité 
dans  mon  discours. 

Il  y  a  une  commission  d'enquête  nommée; 
cette  commission  ne  nuit  en  rien  aux  droits  de 
la  Chambre  ;  elle  fera  son  travail;  on  a  promis 
de  le  publisr. 

J'ai  désiré,  en  parlant  à  cette  tribune,  que 
là  commission  fût  prévenue  qu'elle-même  se- 
rait soumise  à  la  surveillance  de  la  Chambre, 
et  avec  cette  garantie,  je  pense  qu'elle  se  gar- 
dera de  ne  pas  signaler...  (violents  mur- 
mures... Assez/  assez/.,.  Aux  voix/  aux  voix/... 
Réclamations  diverses.) 

Je  rectifierai  des  paroles  inexactes.  Je  suis 
certain  que  la  commission  fera  son  devoir;  je 
ne  sais  pas  comment  elle  est  composée,  mais  il 
n'importe;  je  suis  persuadé  qu'elle  remplira 
son  aevoir;  son  travail  nous  sera  soumis;  et  la 
Chambre  verra  si  elle  croit  devoir  procéder 
elle-même  à  une  enquête,  oomme  elle  en  au- 
rait le  droit. 

M.  Ijepeletier-d'Aanay.  La  commission 
nommée  par  décision  du  roi  cour  examiner 
tous  les  faits  relatifs  à  l'administration  des 
Invalides,  s'occupe  avec  conscience  de  cet  ob- 
jet; elle  continuera  à  s'en  occuper  après  le  dis- 
cours de  M.  Mauguin,  comme  elle  Ta  fait 
avant,  avec  la  même  conscience.  Il  lui  est  im- 
possible de  rien  ajouter.  (Aux  voix/  aux 
voix/J 

M.  le  Prëiildent.  Je  répète  à  la  Chambre 
que  la  Question  dont  est  saisie  la  commission 
d'enquête  n'est  pas  celle  que  la  Chambre  a  à 
résoudre;  elle  n'a  qu'à  se  prononcer  sur  la 
question  posée  par  la  commission  sur  la  sup- 
pression du  chiffre.  La  commission  propose 
une  suppression  de  34,625  francs  portée  pour 
le  traitement  de  l'intendance  des  Invalides,  et 
de  reporter  au  chapitre  lY,  P  une  solde  de 
disponibilité  d'intendant,  5,000  francs;  2^  la 
solde  d'activité  d'un  sous-intendant  spéciale- 
ment affecté  au  service  de  l'hôtel,  11,525  francs. 

Je  mets  aux  voix  la  réduction  proposée  par 
la  commission  de  32,625  francs  portée  pour  le 
traitement  de  l'intendance  des  Invalides. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
sur  le  même  chapitre  une  autre  réduction  de 
51,680  francs  sur  les  admissions. 


M.   le  marëehal  MaisoB,    ministre  de  la 

guerre.  Noua  y  adhérons. 

(La  Chambre  adopte  cette  réduction.) 

(Le  chapitre  XXI,  réduit  à  2,954,909  francs, 
est  ensuite  adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  9  juin  18S6. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'année  1837.  Dépenses  (ministères  de  la 
guerre,  des  finances.) 

Suite  de  la  discussion  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  9  juin  1836, 

A  une  heure,  séance  publique. 

1®  Communication  du  gouvernement  (Pro- 
jet de  loi  sur  la  navigation  intérieure); 

2^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exar 
f  miner  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1833; 

3°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  deux  projets  de  loi  relatifs  aux 
primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de  la 
baleine  et  de  la  morue; 

\^  Suite  des  rapports  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  divers  projets  de  loi  relatifs  à 
des  impositions  extraordinaires; 

5«  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  cle  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'achèvement  de  divers  monuments  publics  de 
la  capitale  ; 

6®  Discussion,  en  assemblée  générale,  des 
deux  projets  de  loi  relatifs  aux  douanes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDEKCE  r>£  M.  LS  BAR9>^  PABQlTtBR. 

Séance  du  mardi  9  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  3  juin, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

M.  le  eonte  d'Argent,  ministre  des 
finances.  Messieurs  les  pairs,  nous  appor- 
tons à  votre  examen  le  projet  de  loi  sur  la  nsi- 
vigation  intérieure,  adopté  récemment  par  la 
Chambre  des  députés. 

Les  droits  de  navigation  ont  été  établis  suc- 
cessivement, sur  la  plupart  des  bassins  et 
cours  d'eau,  par  des  arrêtés  du  gouvernement, 
en  vertu  de  la  délégation  de  la  loi  du  30  flo- 
réal an  X.  Le  système  de  perception  s'est  res- 
senti de  la  diversité  des  actes  qui  ont  constitué 
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cet  impôt  Ainsi,  non  seulement  des  inégali- 
tés monstrueuses  de  taxes  existent  de  bassin 
à  bassin,  et  quelquefois  de  rivière  à  rivière 
dans  le  même  bassin,  et  même  d'une  partie  à 
l'autre  d'un  même  cours  d'eau;  mais  le  mode 
de  perception,  loin  de  prés^ter  l'uniformité 
si  désiraole  en  pareille  matière,  varie  sur  di- 
vers points,  et  se  diversifie  selon  des  tarifs 


sion;  ailleurs^  il  porte  sur  les  marchandises, 
suivant  le  poids,  la  mesure,  le  nombre  ou  l'es- 
pèce; ici,  le  bateau  est  imposé  à  la  charge  pos- 
sible; là,  il  ne  l'est  qu'à  la  charge  réelle. 

Le  gouvernement  ne  fut  pas  le  seul^  à  recon- 
naître ces  inconvénients;  ils  ont  frappé  depuis 
longtemps  le  commerce  et  la  navigation,  et 
l'on  réclamait  avec  instance  un  changement  de 
système. 

Un  essai  fut  tenté  à  cet  égard  :  une  loi  fut 
proposée  pour  la  basse  Seine;  elle  reposait  sur 
ces  oases  équitables,  aue  l'impôt  devait  être 

Eayé  en  raison  de  la  distance  parcourue;  que 
i  taxe  était  établie  sur  le  poids  des  marchan- 
dises, divisées  en  deux  classes,  poidd  vérifié 
d'après  le  tonnage  des  bateaux,  et  que  les  ba- 
teaux vides  étaient  exempts  du  droit.  Cette 
loi,  promulguée  le  23  mai  1834,  et  mise  à  exé- 
cution à  dater  du  l*'  septembre  suivant,  a 
pleinement  satisfait  les  divers  intérêts  qui 
l'avaient  provoquée;  et  le  tarif  a  étë  calculé 
avec  une  exactitude  si  précise,  que  les  pro- 
duits du  nouveau  mode  de  perception  n'ont 
apporté  qu'une  faible  réduction  à  ceux  qu'on 
recouvrait  sous  l'ancien. 

Ce  succès  obtenu,  quant  à  une  partie  de 
fleuve,  en  même  temps  qu'il  faisait  reconnaître 
la  possibilité  d'appliquer  le  nouveau  mode  à 
l'ensemble  de  la  perception,  rendait  plus  vif 
le  besoin  d'un  changement,  et  donnait  plus  de 
force  aux  réclamations. 

Un  travail  général  était  devenu  indispen- 
sable; mais  le  gouvernement,  en  s'occupant 
d'améliorer  l'économie  de  l'impôt,  ne  dut  pas 
s'écarter  de  cette  idée  qu'il  fallait  obtenir  un 
produit  équivalent  à  celui  que  fournissait  cette 
oranche  de  revenu  public. 

Une  simple  conversion  des  tarifs  devait 
amener  ce  résultat. 

Là  se  présentait  la  question  de  savoir  si  le 
tarif  devait  être  uniforme  pour  tous  les  bas- 
sins iniposés,  ou  s'il  fallait  faire  un  tarif  par- 
ticulier pour  chaque  bUssin. 

Certainement,  à  n'examiner  la  chose  que 
théoriquement)  le  premier  parti  était  bien  pré- 
férable; des  règles  uniformes  de  perception 
rendent  plus  simple  et  meilleure  la  position 
du  percepteur  et  celle  du  contribuable;  et  s'il 
se  fut  agi  d'établir  du  premier  jet  l'impôt  sur 
la  navigaticMi,  ou  qu'on  n'eût  pas  été  retenu 
par  le  besoin  de  réaliser  les  mêmes  produits, 
nul  doute  qu'il  n'eût  fallu  adopter  un  tarif 
unique;  mais  on  n'avait  pas  à  procéder  dans 
une  matière  neuve;  les  tarifs  établis  variant 
dans  une  proportion  considérable,  on  eût  été 
obligé,  pour  se  restreindre  à  un  seul  tarif, 
d'augmenter  l'impôt  sur  beaucoup  de  rivières, 
et  oes  réclamations  n'auraient  pas  manç[ué 
de  s'élever  :^  on  peut  en  juger  par  celles  qui  se 
sont  produites  dans  le  système  différent,  le- 
quel, bien  qu'il  prêtât  à  moins  d'inconvénients, 


ne  pouvait  pas  cependant  en  être  tout  à  fait 
exempt. 

Le  second  parti,  celui  de  faire  un  tarif  par 


du  commerce  y  étaient  façonnées,  et  l'on  ne 
pouvait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  éviter 
•loe  mal  qu'en  diminuant  sensiblement  le  revenu 
de  l'Etat. 

En  calculant  les  tarifs  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  et  de  manière  à  assurer  l'équivalent  des 
produits  actuels,  on  avait  cependant  jugé 
nécessaire  de  faire  ime  exception  en  faveur  des 
houilles,  dans  l'intérêt  de  findustrie,  et  pour 
protéger  les  produits  de  nos  mines  contre  ceux 
de  l'étranger.  Ainsi,  le  droit  à  la  descente 
avait  été,  quel  que  dût  être  l'effet  de  cette  ré- 
duction sur  les  revenus  de  l'impôt,  fixé  uni- 
formément à  un  centime  par  tonneau  et  par 
distance.  Cette  disposition  spéciale  du  projet 
du  gouvernement  se  trouve  consacrée  par 
L'adoption  qu'a  faite  la  Chambre  des  députés 
du  tarif  de  la  basse  Seine  appliqué  à  tous  les 
bassins,  tarif  dans  lequel  la  houille  est  im- 
posée, à  la  descente,  au  droit  d'un  centime  pat 
tonneau. 

Le  tarif  proposé  par  le  gouvernement  avait 
aussi  admis  une  autre  exception,  en  fixant  les 
droits  sur  le  canal  du  Centre  à  un  chiffre  bien 
moins  élevé  que  celui  qu'eût  donné  la  simple 
conversion  des  tarifs  actuels.  On  avait  en  effet 
reconnu,  depuis  longtemps,  qu'une  réduction 
devait  être  opérée  dans  ce  tarif,  très  élevé  et 
très  compliqué,  et  que  c'était  la  condition  in- 
dispensable pour  que  cette  ligne  de  navigation 
Sût  soutenir  la  concurrence  avec  le  canal  de 
ourgogne. 

Tel  était  l'ensemble  du  projet  soumis  à  la 
Chambre  des  députés. 

Dans  la  discussion,  de  vives  réclamations  se 
sont  élevées,  touchant  les  inégalités  par  bas- 
sin; et  cependant  les  rivières  pour  lesquelles 
on  réclamait  ne  se  trouvaient  pas  plus  sur- 
taxées qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Le 
tarif  proposé  ne  faisait  que  reproduire  les 
taxes  existantes;  mais  les  chiffres  appliqués 
sur  une  même  base  révélaient  et  faisaient 
ressortir  des  inégalités  que  les  différences  dans 
l'assiette  de  l'impôt  n'avaient  pas  permis 
d'apercevoir  jusque-là. 

Le  gouvernement,  frappé  des  avantages  et 
de  la  justice  d'un  nivellement  dans  les  tarifs, 
a  consenti  à  l'établissement  de  droits  iden- 
tiques sur  dix  bassins  de  navigation,  égaux  à 
ceux  déjà  en  perception  sur  la  basse  Seine. 

Quant  au  tarif  de  la  haute  Seine,  il  reste  tel 
qu'il  a  été  proposé,  c'est-à-dire,  qu'il  est  ré- 
glé de  manière  à  reproduire  exactement  les 
recettes  actuelles,  ce  qui  range  le  bassin  dans 
une  classe  exceptionnelle,  puisque  son  tarif 
était  le  plus  faible  de  tous. 

Cette  conversion  de  la  plupart  des  tarifs  en 
un  tarif  commun  sera  l'objet  d'un  sacrifice  sur 
l'impôt.  La  pei*te  n'ira  pas  à  moins  d'un  mil- 
lion; mais  le  commerce  et  l'agriculture  trou- 
veront, dans  cette  mesure,  des  facilités  nou- 
velles pour  les  transports  et  elle  contribuera, 
par  conséquent,  au  bien  général  du  pays.  Cette 
considération  a  déterminé  le  gouvernement  a 
adhérer  à  la  réduction. 

Nonobstant  cet  allégement  considérable, 
quelques  réclamations  se  sont  encore  fait  en- 
tendre en  faveur  de  certaines  rivières.   Des 
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pi^occupations  d'mférêts  de  localité  n'ont  pas 
permis  d'apprécier  avec  justesse  1  effet  du 
remaniement  que  Ton  avait  a  opérer.  11  est 
impossible  qu'en  nivelant  les  tarifs,  quelques 
parties  moins  imposées  ne  supportent  pas  ce 
que  Ton  retranche  à  celles  qui  le  sont  trop. 

La  commiaaiiM  a  cru  devoir  proposer,  et  la 
Chambre  a  cru  devoir  retrancher  du  tant,  les 
bassins  de  TEacaut  et  de  TAa.  L'état  des  ri- 
vières, dont  une  partie  se  trouve  concédée  dans 
le  bassin  de  l'Escaut,  et  les  travaux  a  exécuter 
pour  améliorer  la  navigation  de  i; Aa,  sont  des 
circonstances  qui  peuvent  dispenser  de  modi- 
fier, quant  à  présent,  le  tarif  de  ces  deux  bas; 
sins.  Le  règlement  qu'on  ferait  aujourdhui 
serait,  ««nme  on  l'a  dit,  prémature,  et  aurait 
peut-être  l'inoonvéniMit  de  ne  pas  répondre 
aux  nécessités  qui  seront  ultérieurement  oons- 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  tarif 
réduit,  proposé  pour  le  canal  du  Centre.  Mais 
par  une  disposition  spéciale,  introduite  par 
ajnendement  dans  la  loi,  l'apphcation  du  nou- 
veau tarif  reste  suspendue  îusqu  au  moment 
où  une  ordonnance  royale  déterminera  qu  il 
doit  être  mis  en  vigueur;  et  il  a  expliqué,  tant 
dans  le  rapport  de  la  commission  que  dans  la 
discussicm  à  la  Chambre,  que  la  réduction  sur 
le  canal  du  Centre  ne  peut  produire  de  bons 
résultats  qu'autant  qu'elle  sera  combinée  avec 
un  abaissement  des  tarifs  sur  les  canaux  de 
Briare  et  du  Loing,  qui  font  communiquer, 

Ear  la  Loire,  le  canal  du  Centre  avec  la  Berne, 
es  canaux  de  Briare  et  du  Loing  n'étant  pas 
la  propriété  de  l'Etat,  il  faut  convaincre  les 
propriétaires  de  l'utilité  d'une  réduction  anar 
logue  à  celle  projetée  pour  le  canal  du  Centre; 
et  c'est  pour  que  les  deux  mesures  soient  mises 
simultanément  à  exécution,  que  le  tarif  voté 
par  la  loi  demeure  provisoirement  suspendu. 
Dans  l'état  des  choses,  la  loi  qui  vous  est 
présentés  est  utile,  elle  est  urgente;  elle  réali- 
sera, pour  la  plupart  des  commnications  flu- 
viales, les  bons  effets  que  la  navigation  de  la 
basse  Seine  a  retirés  de  ja  loi  du  23  mai  1834. 
Cette  mesure  est  impatiemment  attendue;  il 
est  de  la  plus  grande  importance  qu'elle  soit 
votée  dans  le  cours  de  la  présente  session.  Vous 
comprendre».  Messieurs,  cette  nécessité,  et 
vous  ne  voudrez  pas  différer  d'accorder  au 
commerce,  à  l'industrie,  un  avantage  qu'ils 
apprécient  d'autant  mieux,  qu'une  expérience 
positive  en  a  démontré  la  réalité. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

tt  Art  !•'.  A  dater  du  !«'  janvier  1837,  le 
droit  de  navigation  intérieure,  ou  de  péa.ge 
spécialisé,  sur  toute  la  partie  navigable  ou 
flottable  des  fleuves  et  rivières  dénommés  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  loi,  sera  imposé 
par  distance  de  cinq  kilomètres,  en  raison  de 
la  charge  réelle  des  bateaux  et  tonneaux  de 
mille  kilogrammes,  ou  du  volume  des  trains  en 
décastère. 

«  Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours 
de  navigation,  conformément  au  tarif  fixé  par 
ledit  tiâ)leau,  sans  préjudice,  quant  à  la  ri- 
vière d'Oise,  des  dispositions  établies  par  l'or- 
donnance du  13  juillet  1825,  rendue  en  exécu- 
tion do  la  loi  du  5  août  1821. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


u  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformânait  au  ta- 
bleau B  ci-annexé. 

«  Une  ordonnance  royale  déterminera  l'épo- 
que où  cette  réduction  aura  son  effet. 

f<  Art.  2.  Le  nombre  des  tonneaux  impo- 
sables sera  déterminé  au  moment  du  jaugeage 
des  bateaux,  et  pour  chaque  degré  d'enfon- 
ment,  par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau 
que  déplacera  le  bateau  vide  y  compris  les 
agrès. 

«  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au 
moyen  d'éichelles  métriques  incrustées  dans  le 
bordage  extérieur  du  be^yeau. 

«  Les  espaces  laissés  vides  entre  les  cou- 
pons des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains 
à  flot,  ne  seront  pas  compris  dans  le  cubage. 

«  Art.  3.  Les  marchandises  <»-aprè8  dé- 
nommées seront  soumises  au  droit  fixe  pour  la 
deuxième  classe  du  tarif  : 

«  1«  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les 
bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  teintare,  le 
charbon  de  bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la 
tourbe,  les  écorces  et  les  tans; 

c(  2®  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
toute  sorte; 

((  3^  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simple- 
ment dégrossis,  les  pierres  et  mœllbns,  les 
laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux; 

<(  4°  Le  plâtre,le  sable,  la  chaux,  le  ciment, 
les  briques,  tuiles,  carreaux  et  ardoises. 

c(  Enfin  le  minerai,  le  verre  cassé^  les  terres 
et  ocres. 

<(  Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  imposées  à  la  première  classe  du 
tarif. 

«  Art.  4.  Les  bateaux  chargés  de  marchan- 
dises donnant  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus 
élevé,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  desoentêt  à 
moins  que  les  marchandises  imposées  comme 
étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  de  celles  qui  seront  transjporté^;  au- 
quel cas,  chaque  droit  sera  appliqué  séparé- 
ment aux  deux  parties  du  chargement. 

«  Art.  5.  Toui  bateau  sur  lequel  il  y  aura 
des  voyageurs  paiera  le  droit  imposé  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature 
du  chargement. 

((  Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième 
de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  serait 
descendu  du  bateau  avant  la  vérification. 

«  Art.  6.  La  régie  des  contributions  indi- 
rectes pourra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois  et  d'avance  ou  par  voyage  : 

<{  V  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituelle- 
ment au  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises d'un  port  à  un  autre; 

c<  2®  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu^s 
n'iront  pas  au-delà  de  trois  distances  du  port 
auquel  ils  appartiennent. 

«  Art.  7.  Les  trains  chaj-gés  de  marchandises 
quelconques  seront  imposés  à  un  droit  double 
ac  celui  qui  sera  reçu  pour  les  trains  non 
chargés. 

«  Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de 
moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  où  ISi 
navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

<(  Art.  8.    Les  bascules    à  poissons    seront 
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M.  WafoQt.  Vous  n'en  avez  pas  beepin. 

M.  Eiaffltle.  Je  ne  veux  expliquer  que 
quelques  faits;  je  dis  au'il  y  a  eu  une  adjudi- 
cation publique  donnée  par  soumission;  elle 
a  été  donnée  à  celui  qui  faisait  les  conditions 
les  meilleures.  Mais  il  n'a  nas  été  question,  et 
ici  ce  n'est  pas  moi  que  je  défends,  mais  il  n'a 
pas  été  question  de  rabais  lors  de  la  soumis- 
sion; il  n'a  été  question  que  de  prix,  de  con- 
ditions. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'on  avait 
obtenu  une  économie  de  15  0/0,  c'est-à-dire 
qu'en  comparant  le  marché  qui  venait  d'ex- 
pirer, avec  le  marché  nouveau,  il  y  avait  eu 
pour  l'état  un  bénéfice  de  15  0/0. 

Maintenant,  je  ne  crois  pas  que  l'entrepre- 
neur précédent  ait  accoraé  une  diminution 
aussi  considérable  sur  son  traité,  dans  l'espoir 
des  facilités  qui  lui  seraient  données  par  l'ad- 
ministration. Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  je  n'en  ai  point  demanoé  et  qu'on  ne  m'en 
a  point  accoraé. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  vous  1 

M.  Eiaffllte.  Il  s'agit  seulement  de  l'exécu- 


lui  demander  des  explications  sur  la  situation 
actuelle  des  Invalides,  et  sur  les  reproches  qui 
étaient  répandus  dans  le  public.  Je  dis  plus, 
je  ne  me  suis  jamais  mêlé  des  Invalides;  et 
ce  sont  les  trois  liquidateurs  de  mes  anciennes 
sociétés,  dont  M.  ôanneron  faisait  partie,  qui 
reçoivent  les  comptes  du  préposé  que  nous 
avons  là  et  qui  traite  avec  le  gouvernement. 
Eh  bien!  M.  Qanneron  pourrait  vous  dire, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  besoin  de  confir- 
mer ce  que  je  vais  déclarer  (Non!  non!)^  c'est 
que  dans  les  comptes  qui  sont  présentés  on 
mentionne  à  la  fois  la  quantité  et  la  quotité 
des  objets  que  l'on  doit  fournir.  Ainsi,  ce  n'est 
pas  moi  que  je  défends  ici,  je  défends  mon 
préposé  que  je  crois  un  très  gidant  homme. 

Je  le  répète,  et  je  le  dis  avec  ma  franchise 
habituelle,  l'opération  était  fort  mauvaise  en 
elle-même,  car  les  prix  étaient  très  bas.  et  s'il 
y  avait  eu  une  ou  deux  mauvaises  années,  il  y 
aurait  eu  perte;  le  ciel  en  a  décidé  autrement, 
touts  les  saisons  ont  été  belles,  et  il  y  a  bénéfice; 
et  je  le  déclare  d'autant  plus  hautement  que 
ce  bénéfice  est  pur  et  net,  et  que  s'il  y  a  bénéfice, 
ce  n'est  pas  par  les  complaisances  de  l'Etat, 
mais  par  la  vigilance  de  mon  préposé.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.^  Alangoin.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  qu'aucune  de  mes  paroles  ne  peut  aller 
jusqu'à  M.  Laffitte.  Nous  savons  tous  de  quelle 
manière  il  est  entré  dans  la  fourniture  des 
Invalides  :  il  y  est  entré  malgré  lui.  Nous 
savons  tous  en  même  temps  quels  ordres  il  a 
donnés  pour  la  fourniture  ;  rien,  je  le  repète, 
ne  peut  aller  jusqu'à  lui.  Il  ne  faut  pas  cepen- 
dant qu'à  la  faveur  de  son  nom  des  abus 
Î graves  puissent  passer  sans  que  la  Chambre  et 
e  pays  en  aient  connaissance.  Eh  bien!  un 
fait  prouvé  officiellement,  c'est  que  des  abus 
extrêmement  graves  ont  eu  lieu  à  l'hôtel  des 
Invalides.  Les  invalides  n'ont  pas  reçu  la  dis- 
tribution de  vivres  à  laauelle  ils  avaient  droit; 
ils  n'ont  pas  reçu  en  haJbillement  les  draps  de 
ia  qualité  promise;  les  bois  de  chauffage 
n'étaient  pas  ceux  qui  devraient  être  livrés 
d'après  le  marché.  On  est  allé  jusqu'à  faire 


usage  de  faux  poids,  et  il  faut  ajouter  que 
c'est  seulement  du  moment  où  M.  le  maréchal 
Moncey  est  entré  à  l'hôtel  des  Invalides  que 
ces  abus  ont  été  découverts. 

Je  n'ai  à  m'expliquer  en  aucune  manière 
sur  les  débats  qui  ont  pu  s'élever  entre  deux 
hauts  dignitaires  de  1  armée;  cette  question 
nous  est  étrangère.  Il  y  a  ici  une  question 
d'ordre  public,  d'administration.  Vous  êtes 
chargés  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  de 
l'Etat,  vous  êtes  chargés  d'un  devoir  plus  grave 
encore,  celui  de  veiller  sur  le  sort  de  ces  braves 
soldats  que  la  patrie  reçoit  et  nourrit,  parce 
qu'ils  ont  été  mutilés  pour  sa  défense. 

Il  est  certain  que  pendant  plusieurs  années, 
ils  ont  beaucoup  souffert  de  la  manière  dont 
les  marchés  étaient  exécutés.  Il  est  certain,  et 
ceci  doit  être  répété  à  l'honneur  de  leur  digne 
gouverneur,  c'est  par  lui  que  les  abus  ont  cessé. 

Je  viens  à  la  question  posée  par  la  commis- 
sion et  que  combat  M.  le  ministre  :  il  s'agit  de 
savoir  s  il  y  aura  un  intendant  à  l'hôtâ  des 
Invalides.  J'adresse  à  M.  le  ministre  une  autre 
question  :  je  lui  demande  à  quoi  sert  l'admi- 
nistration; je  lui  fais  cette  question,  parce 
qu'en  vérité,  après  avoir  lu  avec  impartialité 
êb  conscience  le  mémoire  qui  nous  a  été  distri- 
bué par  M.  le  maréchal  ]m>nçe}r,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  vous  payez  des  acuninistrateurs. 

Ainsi,  vous  aviez  par  un  marché  solennel 
pris  des  précautions  bien  mesurées,  bien  cal- 
culées, pour  assurer  la  régularité  du  service. 
Eh  bien  I  je  parlerai  ici  seulement  de  l'habille- 
ment. Lorsque  les  draps  destinés  à  l'habille- 
ment des  invalides  sont  présentés  par  les  four- 
nisseurs, il  sont  soumis  d'abord  au  contrôle  de 
l'expert  nommé  par  le  gouvernement,  et  cet 
expert  ne  peut  agir  qu'en  présence  d'un  comité 
d'habillement  institué  par  le  gouverneur. 
Certes  vous  devez  croire,  quand  de  pareilles 
précautions  sont  prises,  que  les  draps  qui 
seront  reçus  après  expertise  seront  conformes 
à  l'échantillon.  Il  y  a  plus  :  à  côté  de  l'expert 
et  du  comité  d'habillement,  on  a  placé  l'inten- 
dance militaire,  composée  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides de  deux  fonctionnaires,  d'un  intendant 
et  d'un  sous-intendant.  Comment  se  fait-il, 
quand  la  marchandise  a  été  reçue,  que  plus 
tard  elle  soit  trouvée  mauvaise?  Et  voulez- 
vous  bien  savoir  le  motif.  Messieurs?  Il  y  a 
un  comité  d'habillement;  qu'a-t-il  fait?  Il  n'a 
jamais  été  convoqué.  Et  c'est  un  des  membres 
du  comité  qui,  en  adressant  au  maréchal  gou- 
verneur la  plainte  d'un  soldat,  sentant  qu'il 
était  responsable  de  la  réception  de  ces  draps, 
lui,  membre  du  comité  d'habillement,  disait^  : 
Je  suis  du  comité  d'habillement,  mais  jamais 
il  n'a  été  convoqué.  Alors,  à  quoi  servent  les 
clauses  stipulées  dans  vos  marchés  ?  à  quoi  vous 
sert  l'administration? 

Vous  payez  des  agents  militaires,  des  fono- 
tionnaires  spéciaux  pour  veiller  à  l'exécution 
des  marchés;  et  rien  ne  se  fait,  les  comités  d'ha- 
billement ne  sont  pas  même  convoqués. 

On  destitue  un  expert,  parce  qu'il  est  re- 
connu que  l'expert  n'a  pas  rempli  ses  devoirs, 
et  cependant  l'intendance  militaire  est  con- 
servée comme  remplissant  ses  devoirs. 

Mais,  en  vérité,  nous  gagnerions  à  ce  qu'il 
n'y  eût  pas  d'intendants  militaires,  au  moins 
nous  n'aurions  pas  à  payer  leurs  traitements. 
Que  si  M.  le  ministre  veut  que  des  intendants 
militaires  soient  attachés,  non  seulement  aux 
Invalides,  mais  aux  corps  de  l'armée,  du  moins 
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nanoe  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

((Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de 
perception,  dont  le  placement  sera  déterminé 


par  le  ministre  des  nnances,  un  placard  indi- 
quand  le  nombre  des  distances  d  un  bureau  à 
rautre,  et  entre  les  principaux  points  inter- 


médiaires . 

((  Art.  20.  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  et  à  celle  des  or-, 
donnanoes  qui  en  régleront  l'application, 
sera  punie  d  une  amende  de  cinquante  à  deux 
cents  francs,  sans  préjudice  des  peines  établies 
par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  ou 
voies  de  fait. 

Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et 
trains  seront  responsables  des  amendes  résul- 
tant  des  contraventions  commises  par  les  bate- 
liers et  les  conducteurs. 

((  Art.  21.  Les  contestations  sur  le  fond  du 
droit  de  navigation  seront  jugées,  et  les  con- 
traventions seront  constatées  et  poursuivies, 
dans  les  formes  propres  à  Tadministration  des 
contributions  indirectes. 

((  Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti 
conmie  en  matières  de  voitures  publiques. 

((  Art.  22.  Les  dispositions  des  articles  10, 
11,  12,  13,  16,  16  et  21  Je  la  présente  loi,  sont 
applicables  au  droit  de  navigation  intérieure, 
perçu  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, tant  sur  les  canaux  concédés,  qu'à  l'em- 
bouchure des  fleuves. 

((  Art.  23.  La  perception  du  droit  de  navi- 
gation sur  les  navires,  bâtiments  et  bateaux, 
allant  des  ports  situés  à  l'embouchure  des 
fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  mer  à  des- 
tination desdits  ports,  continuera  d'être  faite 
d'après  les  tarifs  et  le  mode  actuellement  en 
vigueur. 

<(  Sont  également  maintenues  les  disposi- 
tions des  articles  15  à  28  du  décret  du  4  mars 
1808,  concernant  la  perception  d'une  taxe  pro- 
portionnelle et  annuelle  sur  les  bâtiments  à 
quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabo- 
tage et  transport  sur  la  Gironde,  la  Garonne 
et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'étend 
l'action  de  l'inscription  maritime,  d'après 
l'ordonnance  du  10  juilleit  1835. 

((  Art.  24.  Le  gouvernement  pourra,  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions  législatives, 
opérer,  par  ordonnance  royale,  des  rédu(}- 
tions  aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 
((  Les  changements  résultant  desdites  or- 
donnances seront  présentés  aux  Chambres 
dans  le  premier  mois  de  la  plus  prochaine 
session,  pour  être  convertis  en  lois. 

((  Art.  25.  Les  dispositions  des  lois,  décrets, 
arrêtés  et  tarifs,  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi,  sont  abrogées.  » 

M.  lePrësIdent.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  domicile. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapjjort  de  fa 
commission  chargée  Je  ^examen  du  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1833, 

M.  Gautier  a  la  parole  comme  rapporteur. 

M.  Gautier,   rapporteur.   Messieurs,  c'est 


dans  la  session  précédente  que  la  loi  qui  a  pour 
objet  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'exercice  1833  eût  dû  être  soumise  a  votre 
examen. 

Ce  retard,  qui  ne  peut  être  imputé  au  mi- 
nistère, et  dont  il  ne  faut  sans  doute  accuser 
que  la  multiplicité  et  l'importance  des  discus- 
sions qui  ont  occupé,  pendant  la  session  de 
1835,  la  Chambre  des  députés,  a  de  graves  in- 
convénients. Outre  que  le  contrôle  perd  de  son 
efficacité  à  mesure  que  le  temps  efface  le  souve«> 
nir  des  faits  sur  lesquels  il  doit  s'exercer,  le 
droit  qu'ont  les  Chambres  d'exiger,  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  de  l'Etat,  une  par- 
faite régularité,  perd  nécessairement  quelaue 
chose  de  sa  force,  alors  qu'elles  mêmes  n  en 
donnent  pas  l'exemple.  Il  ne  sera  possible  de 
rentrer  dans  l'observation  exacte  de  la  mé- 
thode que  les  lois  ont  tracée,  qu'en  votant  dans 
une  même  session  le  règlement  des  comptes 
de  deux  exercices.  C'est  dans  ce  but  que  les 
ministres,  outre  la  loi  des  comptes  de  1833 
sur  laquelle  vous  avez  aujourd'hui  à  statuer, 
ont  présenté,  dès  le  27  février  .dernier,  celle 
des  comptes  de  1834.  Mais  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  vous  donner  l'espérance  que  celle-ci 
puisse,  dans  la  session  actuelle,  devenir  l'ob- 
jet de  votre  discussion,  et  vous  êtes  condam- 
nés sans  doute  à  voir  se  perpétuer  encore,  au 
moins  pendant  une  année,  cet  ajournement 
d'un  de  vos  plus  importants  devoirs. 

En  attendant,  Messieurs,  nous  venons  vous 

firésenter  le  résultat  de  l'exament  attentif  qu'a 
ait  la  commission  à  laquelle  vous  avez  confié 
ce  soin,  du  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  oui  doit  régler  défini- 
tivement les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1833. 

Les  comptes  dans  lesquels  ces  recettes,  et 
ces  dépenses  sont  établies,  ont  déjà  subi  le 
triple  contrôle  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  des  ministres,  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  et  de  la 
Cour  des  comptes.  Après  des  vérifications  si 
multipliées,  et  qui,  ainsi  que  vous  aurez  pu 
vous  en  convaincre  en  lisant  les  rapports  qui 
vous  ont  été  distribués,  ont  été  faites  avec  un 
soin  si  scrupuleux,  il  est  impossible  de  con- 
server aucun  doute  sur  leur  exactitude. 
Notre  mission  ne  saurait  donc  être  de  re^ 

Srodliire  ici  les  détails  de  ces  vérifications,  ni 
e  répéter  les  résultats,  d'ailleurs  exactement 
concordants,  qui  vous  ont  déjà  été  présentés 
plusieurs  fois,  et  sous  diverses  formes. 

Votre  investigation  devrait  peut-être  se 
proposer  un  but,  nous  ne  dirons  pas  plus 
utile,  car  la  régularité  dans  la  comptabilité 
des  nnances  est  une  des  plus  sûres  garanties 
de  leur  bonne  administration,  mais  plus  élevé 
et  plus  général.  Elle  devrait  se  porter  sur  la 
partie  morale  et  politique  de  la  pcestion  des 
affaires  publiques  ;  elle  devrait  se  proposer  de 
rechercher  dans  le  passé  les  moyens  d'amélio- 
rer l'avenir,  en  déduisant,  des  faits  constatés 
par  les  comptes,  les  conséquences  qui  peuvent 
conduire,  non  seulement  à  l'agrandissement 
du  revenu  et  à  la  diminution  des  dépenses, 
mais  aussi  au  perfectionnement  de  la  condi- 
tion morale  et  matérielle  des  citoyens,  au 
développement  de  la  prospérité  et  de  la  puis- 
sance du  pays. 

La  loi  des  comptes.  Messieurs,  est  autant 
que  le  budget  une  sorte  d'encyclopédie  de 
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tous  les  intërêtB  sociaux,  et  Tune  aussi  bien 
qae  l'autre  peut  devenir  le  texte  de  toutes  les 
observations  que  la  sagesse  et  Texpérience  de 
cette  Chambre  peuvent  lui  inspirer  sur  la 
marche  des  affaires.  La  seule  différence  entre 
elles,  c'est  que  les  raisonnements  que  Ton  sug- 
gère cherchent  naturellement  leur  Ease  plus 
avant  dans  les  faits  du  passé,  tandis  que 
l'autre,  ne  présentant  guère  à  l'esprit  que  les 
rapports  du  présent  avec  l'avenir,  offre  un 
appui  de  moins  à  la  raison  Qu'elle  peut 
quelquefois  laisser  flotter  dans  le  vague  et 
dans  l'incertitude.  Et  à  qui  pourrait-il  mieux 
convenir  au'à  cette  assemblée,  Messieurs,  qui 
est  spécialement  chargée  de  conserver  toutes 
les  traditions  et  toutes  les  expériences,  et  qui 
est  la  représentation  du  passé,  parce  qu'elle 
est  le  dépôt  de  toutes  ses  gloires,  d'y  puiser 
de  préférence  les  inspirations  de  son  zèle 
pour  le  progrès  et  la  grandeur  du  pa,yB  ? 
Votre  conmiission  nous  a  autorisé,  Messieurs, 
à  exprimer  en  son  nom  l'opinion  où  elle  est 
que  dans  la  Chambre  des  pairs  la  discussion 
générale  des  intérêts  publics  trouverait  plus 
utilement  sa  place  dans  l'examen  de  la  loi  des 
comptes  que  dans  celles  du  budget.  Cette 
opinion  repose  sur  deux  motifs  pratiques 
dont  nous  devons  soumettre  la  valeur  à  votre 
appréciation. 

Le    premier,    c'est    qu'en    supposant    aue 
comme  cela  pourrait  et  devrait  être,  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  comptes  se  présentât  ici 
antérieurement  à  l'époque  où  la  discussion  du 
budget  commence  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, l'une  «pourrait  alors  profiter  des  lumières 
qui  jailliraient  de  l'autre,  tandis  que  la  dis- 
cussion   du   budget    ne   pouvant   avoir   lieu 
parmi  vous  qu'aux  derniers  moments  de  la 
session  et  alors  que  la  Chambre  des  députés 
n'est  en  réalité  plus  présente,  cette  discus- 
sion est  d'une  inutilité  complète,  et  qui  a 
pour  effet  inévitable  d'éloigner  les  pairs  d'y 
prendre   part.   Le  second  motif,   Messieurs, 
c'est  lorsque  la  Chambre  des  pairs  remarque 
dans  l'administration  des  intérêts  publics  un 
abus  ou  une  tendance  qu'elle  juge  vicieuse, 
elle  peut,  sans  entraver  la  marche  des  affaires, 
manifester  par  un  amendement  à  la  loi  des 
comptes    l'intention   d'en    provoquer    le    re- 
dressement, tandis  qu'elle  ne  peut  amender 
le  budget  sans  exposer  le  gouvernement  à  une 
pertubation  grave,  et  que,  dans  l'esprit  d'or- 
dre et  de  conservation  dont  elle  est  animée, 
il  peut  arriver  (Qu'elle  soit  réduite  à  faire  à 
ce  danger  le  sacrifice  de  ses  convictions.  Vous 
n'ayez  donc  pas,  en  matière  de  finances  du 
moins,    l'indépendance  qui   vous   appartient 
dans  Texercice  de  votre  part  de  la  puissance 
législative.  N'cst-il  pas  d'ailleurs  à  regretter 
sous  plus  d'un  rapport  dans  l'intérêt  public, 
Messieurs,  que  la  Cnambre  des  pairs  ne  puisse 
prendre  aucune  part  réelle  et  efficace  à  cette 
revue  générale  des  intérêts  sociaux  que  la  dis- 
cussion du  budget  fait  passer  chaque  année 
devant  la  Chambre  des  députés,  que  les  lois 
de    finances,    dans    lesquelles    se    r^ument 
pourtant  toutes  les  (questions  politiques  et  ad- 
ministratives ne  puissent  profiter  en  rien  du 
concours  d'une  assemblée  qui  ne  prétend  sans 
doute  à  aucune  autre  nature  de  supériorité, 
mais  à  qui  une  pratique  ancienne  et  non  in- 
terrompue des  aftaires  donne  pourtant  incon- 
testablement celle  de  l'expérience  ;  enfin  que 
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la  sanction  qu'elle  jette  à  la  hâte  à  ces  lois  ne 
soif  q[u'une  vaine  formalité  qu'un  simple 
enregistrement  ? 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  qu'il  n'était 
pas  de  l'intérêt  public  qu'il  continuât  d'en 
être  ainsi  ;  et  c'est  bien  plus  pour  ce  motif 
que  pour  satisfaire  à  ce  qu'exigeraient  sans 
doute  aussi  la  dignité  de  cette  Chambre  et 
la  conscience  de  ses  membres  que  nous  avons 
cru  devoir  recommander  à  son  attention  ce 
moyen  simple  et  ^ui  ne  dépend  que  de  sa  seule 
volonté,  de  se  saisir  enfin  de  la  part  que  nos 
institutions  lui  assignent  dans  la  discussion, 
autant  que  dans  la  délibération  des  affaires 
de  l'Etat. 

Mais  s'il  était  dans  les  droits  et  dans  les 
devoirs  de  votre  commission  de  vous  commu- 
niquer cette  pensée,  Messieurs,  il  ne  lui  ap- 
partenait pas,  et  surtout  il  n'était  pas  en  son 
pouvoir,  à  une  époque  aussi  avancée  de  la 
session,  de  commencer  à  la  mettre  en  pratiaue. 
Il  faudrait,  en  effet,  si  la  Chambre  se  déciaait 
à  attacher  désormais  à  la  discussion  de  la  loi 
des  comptes  l'examen  général  de  tous  les  in- 
térêts publics,  que,  munie  de  ce  mandat  ex- 
près, la  commission  chargée  de  présenter  le 
•rapport  de  cette  loi  se  livrât  à  peu  près  aux 
mêmes  études  que  la  commission  du  budget 
dans  la  Chambre  des  Députés  j  et,  pour  qu'elle 
pût  en  retirer  le  même  fruit,  il  faudrait  aussi 
et  qu'elle  fût  plus  nombreuse,  afin  d'y  con- 
centrer un  faisceau  plus  lumineux  de  con- 
naissances spéciales,  et  qu'elle  eût  devant 
elle  le  temps  nécessaire  pour  en  porter  la 
lueur  sur  toutes  les  parties  de  la  gestion  des 
intérêts  publics. 

Pour  nous.  Messieurs,  qui  n'avons  que  la 
mission,  un  peu  stérile,  il  faut  l'avouer,  que 
nous  attribuaient  vos  précédents  et  la  néces- 
sité ;  pour  nous,  à  qui  le  temps  et  l'impatience 
générale  n'eussent  pas  laissé  la  possibilité,  en 
eussions-nous  eu  fe  courage,  d  entreprendre 
la  tâche  bien  plus  vaste  et  plus  élevée,  mais 
aussi  bien  plus  utile  que  nous  avons  hasardé 
de  tracer,  nous  avons  été  réduits,  après  avoir, 
pour  l'acquit  de  notre  conscience,  revisé  mi- 
nutieusement des  chiffres  déjà  trois  fois  véri- 
'fiés  ;  après  avoir  reconnu  que  le  rapport  aussi 
consciencieux  que  complet  qui  a  été  soumis  à 
la  Chambre  des  députa  contenait,  sur  les  ré- 
sultai de  l'exercice  de  1833,  un  exposé  à  la 
clarté  et  à  la  précision  duquel  il  n'était  pas 
possible  de  rien  ajouter,  nous  avons  été 
réduits,  disons-nous,  à  rechercher  parmi  les 
faits  susceptibles  de  quelques  observations 
qui  ont  écnappé  à  l'attention  du  laborieux 
auteur  de  ce  rapport,  ou  qu'il  n'a  pas  juaré 
dignes  d'en  faire  mention,  quelques-uns  de 
ceux  sur  lesquels  il  nous  a  paru  le  plus  utile 
d'appeler  vos  réflexions. 

Les  dépenses  de  l'année  1833,  quoique 
moindres  de  86  millions  que  celles  de  1831, 
et  de  46  millions  que  celles  de  1832,  ont  encore 
été  fort  considérables,  Messieurs,  puisqu'elles 
se  sont  élevées  à  1,132,000,000  francs.  Cepen- 
dant elles  sont  demeurées  de  32,672,126  fr. 
inférieures  aux  crédits  qui  y  avaient  été  af- 
fectés. 

C'est  que  la  prudence  du  gouvernement  a 
éloigné  les  causes  de  dépenses  qui  nous  mena- 
çaient encore  au  moment  (>ù  les  crédits  furent 
ouverts.  Il  en  est  résulté  la  possibilité  de  sub- 

6 


83 


[Gbambr«  des  Pairs.] 


RÊGUR  DE  liDIUS-PHlUPPE. 


[9  juin  1836.] 


venir  à  la  fois  à  Tentretien  d'une  armée  de 
400,0000  hommes,  aux  frais  auxquels  a  donné 
lieu  la  continuation  de  l'appui  que  la  politique 
preaerivait  de  prêter  à  la  Belgique  ;  aux  dé- 
penses, commandées  par  l'honneur  de  la 
France  et  l'intérêt  bien  entendu  de  sa  puis- 
sance, qu'ont  occasionnées  la  possession  du  ter- 
ritoire d'Alger;  à  un  déjploiement  inusité,  mais 
nécessaire  de  notre  force  navale^  aux  encoura- 
gements extraordinaires  donnés  a  l'achèvement 


iprimée         _  .         _ 

dant  il  a  été  possible  de  faire,  sur  les  crédits 
votés,  ime  réserve  de  28,280,010  francs  que  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi  vous  propose  de  trans- 
porter, à  titre  de  ressources  extraordinaires, 
au  buaget  de  l'exercice  1834. 

l^ais,  comme  l'a  justement  fait  remarquer 
le  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  ce  ré- 
stdtat  n'est  nullement,  en  effet,  un  excédent  du 
revenu  sur  la  dépense;  il  ne  représente  que  la 
fraction  non  consommée,  dans  cet  exercice,  de 
la  somme  qu'à  défaut  d'un  revenu  suffisant,  la 
loi  avait  assignée  sur  le  capital  même  de  la 
fortune  publique,  aux  dépenses  auxquelles  elle 
avait  à  pourvoir.  Ainsi  riniériorité  trop  ma- 
nifeste des  recettes  ordinaires  avait  obligé  de 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernem^t.  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  i67  millions, 
d'une  part,  la  faculté  de  vendre  les  forêts  de 
l'Etat;  de  l'autre,  celle  d'emprunter.  Or, 
vendre  la  propriété  publique  et  emprunter, 
c'est  également  aliéner  le  capitaL  De  ces 
167  miflions  pris,  ou  plutôt  à  prendre  sur  le 
capital,  on  n'en  a  dépensé,  en  1833,  que 
138,719,990  francs,  et  ces  28,280,010  francs, 
auxquels  on  a  cru  pouvoir  donner  le  nom  d'ex- 
cédent et  qu'on  propose  de  reporter  à  1834,  ne 
sont,  en  effet,  que  ce  qui  est  resté  de  cette  somme 
à  la  fiu  de  l'exercice.  Nous  n'avons  rien  à  ob- 
jecter contre  cette  affectation,  puisqu'en  1834 
l'insuffisance  des  recettes  ordinaires  la  rend  en- 
core indispensable,  et  qu'avec  ce  supplément  les 
ressources  de  ce  dernier. exercice  n'excèdent  les 
dépenses  faites  que  d'une  somme  de  3,439,099  fr. 

Mais  comme,  pour  les  Etats  autant  que  pour 
les  particuliers,  c'est  une  extrémité  i)erilleuse 
et  souvent  funeste  que  d'être  contraints,  par 
l'impuissance  du  revenu,  à  empiéter  sur  le 
capital,  on  ne  saurait  mettre  assez  en  évidence 
à  ses  propres  yeux,  afin  de  l'avoir  toujours 
présente  à  la  pensée,  la  nécessité  d'en  sortir  le 
plus  tôt  possible,  ainsi  que  de  n'y  plus  re- 
tomber, n  n'y  a  eu  dans  le  choix  de  la  forme 
Kpii  a  été  adoptée,  nous  le  savons  bien,  aucune 
Uitention  de  dissimuler  cette  position;  mais 
{nous  n'en  pensons  pas  moins,  comme  la  com- 
(mission  de  la  Chambre  des  députés,  qu'il  eût 
été  plus  d'accord  avec  la  vérité  comme  avec  les 
règles  d'une  bonne  administration,  d'annuler 
ce  superflu  de  28,280,000  francs  que  présente  la 
comparaison  des  dépenses,  non  pas  avec  les  re- 
cettes, mais  avec  les  créaits  ouverts,  et  d'af- 
f  eoter  ensuite  par  une  disposition  expresse  et 
sur  les  mêmes  ressources,  à  l'exercice  1834,  les 
fonds;  qu'on  ne  pouvait,  en  effets  se  dispenser 
de  lui  attribuer.  Au  surplus^  sur  les  167  mil- 
lions de  ressources  extraordinaires  attribuées 
à  l'esercice  1833,  et  dont  il  vous  est  proposé  de 
transporter  28  millions  sur  l'esoeroice  1834.  il 
n'a  été  effectivement  réalisé  en  produits  d'iuié* 
nation  de  bois  que^ 


En  1833 4,401,562  fr.  76 

En  1834 12,336,837       24 


Ensemble 

En  sorte  qu'au  complé- 
ment de  ce  crédit,  mon- 
tant à  


16,738,400         » 


150,204,600 


» 


167,000,000         » 


et  qui  est  demeuré  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances,  pour  être  réalisé  quand  il 
le  jugera  convenaole,  il  a  été,  jusqu'à  la  fin 
de  1834,  pourvu  seulement  au  moyen  des  res* 
sources  que  le  crédit  florissant  de  l'Etat  a  of- 
fertes à  la  dette  flottante,  et  sans  qu'il  ait  été 
nécessaires  ni  d'aliéner  que  pour  une  somme 
de  16  millions,  les  propriétés  foncières  que 
l'Etat  possède  encore,  ni  de  recourir  à  l'em- 
prunt. Un  tel  résultat.  Messieurs,  est  de  na- 
ture à  adoucii:  les  regrets  que  vous  avez  éprou- 
vés lorsqu'il  vous  a  fallu  sanctionner  en  pleine 
paix  un  prélèvement  indispensable  sur  le  ca- 
pital de  l'Etat,  et  à  montrer  qu'avec  le  main- 
tien de  cette  paix,  que  tout  s'accorde  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  à  nous  promettre,  ce 
dommage  peut  être  facilement  réparé.  Votre 
commission  vous  le  dit  avec  une  vive  satisfac- 
tion. Messieurs,  un  (pays  dont  le  Trésor  a  pu 
demeurer  pendant  plusieurs  années  à  décou- 
vert d'une  somme  qui  s'est  élevée  jusqu'à 
546  millions,  et  qui  est  encore  en  ce  moment 
de  384,  et  qui  n'en  a  pas  moins  eu  la  possibi- 
lité de  réduire  de  beaucoup  la  circulation  de 
ses  obligations  à  échéance  déterminée,  et  de 
rembourser  une  partie  considérable  des  avances 
de  ses  comptables;  un  pays  qui  emprunte  sur 
ses  bons  du  Trésor,  à  2  1/2  et  même  à  2  0/0  l'an, 
alors  que  l'intérêt  des  premières  valeurs  du 
commerce  est  de  3  1/2  à  4  0/0;  un  tel  pays,  di- 
sons-nous, peut  s'applaudir  de  la  loyauté  et  de 
l'habileté  avec  lesquelles  ses  finances  ont  été 
administrées,  et  penser  avec  quelque  orgueil 
qu'il  n'est  point  de  crédit  mieux  assis  que  le 
sien. 

Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  sur 
l'exercice  1833.  n'a  été  rendu  public  que  depuis 
que  le  projet  de  loi  destiné  à  régler  les  comptes 
de  cet  exercice,  a  été  voté  dans  Ta  Chambre  des 
députés.  Il  nous  serait  facile  de  compiler 
dans  ce  beau  travail  un  assez  grand  nombre 
d'observations   critiques   qu'il   renferme,    les- 

âuelles  n'ont  pas  encore  été  produites  dans  la 
iscussion  des  assemblées  législatives,  et  qui,, 
pour  la  phipart,  seraient  dignes  de  fixer  votre 
attention.  Telles  seraient  celles  qui  ont  pour 
objet  un  excédent  dHmpôts  perçu  par  erreur 
dans  trois  départements,  quelques  crédits  dé- 
passés, des  imputations  aux  dépenses  du  per- 
sonnel des  crédits  affectés  au  matériel;^  la  con- 
fusion, encore  existante  data  un  ministère, 
entre  ces  deux  natures  de  service,  séparées 
dans  les  comptes  de  tous  les  autres  en  deux 
chiH;>itre8  distincte;  la  nécessité  de  justifier  de 
l'emploi  du  produit  de  la  négociation  des 
traites  sur  le  ministère  de  la  marine;  des 
primes  de  douanes  payées  après  épuisement 
des  crédits,  scms  ordonnances  préalabltoient 
rendues  par  le  roi;  enfin,  la  troisième  dizaine 
de  décembre  non  comprise  dans  le  compte  des 
finances  de  l'année» 

Mais  comme  aucune  de  ces  observations  ne 
nous  a  paru  susceptible  d'amener  la  nécessité 
d'a^ppoiter  aucune  modification  au  projet  de 
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loi;  conune  nous  ne  devons  pas  douter  que  le 
ministère  ne  s^empresse  de  faire  disparaître  les 
irrégularités  signalées  par  ce  rapport^  qui  ont 
quelquefois  déparé,  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, l'application  de  notre  beau  système  de 
comptabilité;  conmie  enfin  le  rapport  de  la 
Cour  des  comptes  aura  sans  doute  été  Tobjet 
de  votre  étude,  et  que  chacun  de  vous  aura  pu 
y  puiser  lesi  ooservations  qu^l  croira  utile  de 
faire  sur  l'administration  des  finances,  nous 
croyons   pouvoir   abréger   notre  tâche  et   la 


L'article  l**  fixe  les  dépenses  de  l'exercice  à 
la  somme  de  1,132,064,167  francs,  et  les  d^ 
penses  restant  à  payer  à  celle  de  3,069,863  fr. 

Par  l^article  2,  les  crédits  complémentaires 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au  delà  des  crédits  sur  plusieurs  ar- 
ticles, parmi  lesquels  figurent  pour  les  prin- 
cipales sommes  la  dette  publique,  le  rembour- 
sements, restitutions,  non-valeur  et  primes,  et 
les  frais  de  régie  et  de  perception,  sont  fixés 
à  1,941,878  francs. 

L'article  3  annulle  ou  transporte  aux  exer- 
cices subséauents,  conformément  au  tableau 
A,  p.  43,  aes  comptes,  la  portion  non  em- 
ployée des  crédits  montant  à  34,514,004  fr. 

L'article  4  établit  le  résultat  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  relativement  aux  cré- 
dits, en  les  réglant  définitivement  à  la  somme 
de  1,128,994,304  francs. 

L'article  5  arrête  les  droits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  à  1,166,450,263  francs,  dont 
1,162,821,797  francs  en  recettes  opérées  dans 
le  courant  de  l'année,  et  3,868,486  francs  res- 
tant à  recouvrer,  et  statue  en  outre  que  les 
sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement 
réalisées  seront  portées  au  crédit  de  l'exer- 
cice courant  au  moment  où  les  recouvrements 
auront  lieu. 

Sur  les  ressources  de  l'exercice,  arrêtées  à 
la  somme  de  1,162,821,797  francs,  l'article  6 
transporte  à  l'exercice  1835  une  somme  de 
5,547,483  francs  poiir  servir  à  payer  les  dé- 
penses départementales  à  solder  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  1833,  et  fixe  les  recettes 
applicables  à  ce  dernier,  à  la  somme  de 
1,157,274,324  francs. 

L'article  7  arrête  le  résultat  général  du 
budget,  constate  Texcédent  de  28,280,010  fr., 
et  le  transporte,  à  titre  de  ressource  extraor- 
dinaire, à  l'exercice  1834. 

L'article  8,  relatif  au  budget  spécial  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
auquel   avait  été  affecté   un 
crédit  de 10.000,000  fr.    » 

en  hxe  la  dépense  à 5,078,609       73 

ot  transporte  l'excédent  de...      4,921,390  fr.  27 
à  l'exercice  1834. 

Ici  se  terminent,  Messieurs,  les  dispositions 
réellement  spéciales  à  l'exercice  1833,  et  qui 
composaient  seules  le  projet  de  loi  qui  fut 
piésenté  l'année  dernière  à  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  le  règlement  des  comptes  relatifs 
à  cet  exercice.  Nous  avons  passe  légèrement 
sur  ces  articles,  parce  qu'ils  vous  sont  surar 
bondamment  expliqués  par  les  nombreux  do- 
cuments qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux. 

Mais  les  dispositions   comprises   dans  les 


titres  3  et  4  du  projet  de  loi  nécessitent  quel- 
ques explications. 

(c  II  existe  au  Trésor  im  découvert  de 
13,164,305  fr.  10,  dont  rorigine  remonte  à  1806, 
et  qui  s'est  depuis  perpétué  sans  figurer  osten- 
siblement dans  les  comptes.  Il  vient  de  ce  que 
les  budgets  ont  toujours  laissé  en  dehors  des 
charge»  de  chaque  exercice,  d'une  part,  le  se- 
mestre de  la  dette  viagère  et  des  pensions  ci- 
viles et  ecclésiastiques,  échéant  le  22  décembre; 
de  l'autre,  les  intérêts  de  cautionnements  dus 
nour  l'année  courante.  Cet  usage  date,  pour 
le  viager  et  les  pensions,  de  l'époque  où  I'oq 
revint  au  calendrier  grégorien,  c'est-à-dire 
de  Tan  14-1806.  Cette  dernière  année  de  l'ère 
républicaine  dura  du  21  septembre  1805  au 
31  décaoïbre  1806,  et  comprenait  par  consé- 
quent les  trois  semestres  échus  les  22  décembre 
1805,  22  juin  et  22  décembre  1806.  Cependant 
le  budget  de  l'an  14  ou  1806,  n'y  ayant  pourvu 
que  pour  deux  semestres  seulement,  il  se  ^orma 
alors  un  vide  qui  n'a  pas  été  rempli.  Il  en 
fut  de  même  pour  les  intérêts  des  cautionne- 
ments, à  partir  de  l'année  1814.  C'est  alors  que 
ces  intérêts,  précédemment  servis  par  la  caisse 
d'amortissement,  prirent  place  pour  la  pre- 
mière fois  parmi  les  dépenses  de  l'Etat.  Mais 
le  crédit  qui  y  fut  affecté  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  n'était  applicable  qu'aux  intérêts 
dus  pour  l'année  1813.  En  sorte  que,  dès  le 
principe,  il  existait  un  arriéré  sur  ce  chapitre 
de  dépense  comme  sur  les  deux  premiers.  » 

Il  résulte  de  cette  explication  que,  dans 
l'impuissance  de  la  faire  plus  courte  ni  plus 
claire,  nous  avons  textuellement  copiée  de 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1837,  que 
depuis  beaucoup  d'années  il  existe  dans  nos 
finances  un  découvert  occulte  noyé  dans  la 
dette  flottante  de  13,164,305  fr.  10,  en  violation 
flagrante  du  principe  d'ordre  qui  exige  que 
dans  la  dépense  de  chaque  exercice  soient 
compris  tous  les  droits  acquis  contre  l'Etat 
pendant  l'année  à  laquelle  il  s'applique. 

Il  n'était  qu'un  seul  moyen,  Itfessieurs,  de 
sortir  de  cette  irrégularité  :  c'était  d'ouvrir 
ou  à  l'exercice  prochain  ou  à  un  des  exercices 
non  encore  réglés  un  double  crédit,  destiné  à 
subvenir  dansla  même  année  à  l'acquit,  et  de 
la  dépense  arriérée  et  de  la  dépense  courante. 
M.  le  ministre  des  finances  ayant  cru  devoir 
jcliarger  l'exercice  1834  de  délivrer  notre  comp- 
tabilité financière  de  cet  abus,  ce  n'est  que  dans 
le  projet  de  loi  destiné  à  régler  les  comptes 
de  cet  exercice  qu'il  avait  inséré  les  disposi- 
tions qui  doivent  amener  ce  résultat.  La 
Chambre  des  députés,  prévoyant  que  ce  projet 
de  loi  ne  pouvait  pas  être  voté  cette  année,  n'a 
pas  voulu  différer  ce  redressement  jusqu'à 
l'année  prochaine.  Elle  a  donc  transporté  le» 
dispositions  de  ce  projet  de  loi  dans  la  loi 
actuelle,  et  le  gouvernement  a  consenti  à  cette 
translation.  Vous  ne  verrez  rien  que  de  très 
louable,  Messieurs,  nous  en  sommes  certains, 
dans  cet  empressement  à  dissiper  une  illu- 
sion, à  réformer  une  irrégularité,  à  rentrer  à 
la  fois  dans  la  vérité  et  dans  l'ordre,  et  nous 
n'avons  pas  hésité  à  vous  proposer  de  vous 
y  associer. 

L'article  10  complète  ce  résultat  en  ordon- 
nant que  les  intérêts  et  les  arrérages  dûs  pour 
l'année  1835  jusqu'au  31  décembre  de  cette 
année,  seront  imputés  sur  les  crédits  affectés 
à  ces  dépenses  pour  le  budget  de  1835« 
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L'&rticle  11,  extra.it  comme  les  précédente 
et  comme  ceux,  un  seul  excepté,  dont  noua 
avons  à  vous  parler  encore,  du  projet  de  loi 
préBonté  par  le  gouveriiement  pour  le  règle- 
ment des  comptes  de  1834,  prescrit  au  mi- 
niatrea  des  finances  d'établir  et  de  publier  les 
comptes  de  chaque  exercice  dans  le  délai  de 
deux  mois  après  sa  clâture,  et  la  situation 
pi-ovifloire  de  l'exercice  courant,  le  compte  gé- 
néral des  finances,  et  tous  les  documente  à 
éttû>Ur  au  31  décembre  de  chaque  année,  dans 
le  premier  trimeetre  de  l'année  suivante. 

Ces  dispositions  auxquellee  la  Chambredea 
députés,  sur  la  proposition  de  sa  commission, 
a  cru  devoir  ajouter  surabondamment,  selon 
nous,  la  reproduction  de  règles  gui  étaient 
déjà  obligatoires,  ne  peuvent  que  donner  une 
latitude  nouvelle  à  l'exercice  du^  droit 
d'examen,  et  hâter  le  rfegleanent  définitif  des 
comptes  des  exercices  passés  :  bous  ce  double 
rapport,  leur  utilité  ne  noua  a  pas  paru  con- 
testable. 

L'article  12  a  pour  objet  de  donner  au 
Tréaor  public,  au  bout  d'un  délai  déterminé, 
la  faculté  de  se  libérer,  par  un  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  mon- 
tant des  créances  portant  intérêt,  liquidées  à 
la  charge  de  l'Etat,  et  notamment  de  cellee  qui 

{irovienneet  de  la  liquidation  de  l'ancienne 
iste  oivile,  et  qui  résultait  du  prix  d'im- 
meubles. Dans  cette  disposition,  destinée  à 
accélérer  1»  libération  de  l'Etat  et  à  l'affran- 
chir du  service  d'intérêts  onéreux,  votre  com- 
mission n'a  rien  vu  qui  ne  fût  conforme  à 
l'équité,  surtout  après  l'exception  que  dans  un 
esprit  de  justice  autiuel  vous  vous  associerez 
avec  emprewernent,  la  Chambre  des  députés 
a.  établie  au  profit  dee  créanciers  en  faveur 
de  qui  le  terme  du  paiement  aurait  été  stipulé 
par  une  clause  expresse  du  contrat. 

Par  les  articles  13,  14  et  15,  la  loi  règle  le 
régime  des  saisies-arrêts,  oppositions,  signi- 
fications, et  autres  actes  ayant  pour  objet  irar- 
rêter  le  paiement  des  sommée  dues  par  l'Etat; 
dans  le  but  d'empêcher  que  l'exercice  de  ce 
droit  ne  puisse  devenir  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  Trésor,  elle  désigne,  en  en  limitant 
le  nombre,  les  fonctionnaires  à  qui  ces  actes 
peuvent  valablement  être  adressés:  elle  borne 
a  cinq  aimées  la  durée  de  leurs  eSets,  à  moins 

Su'ils  ne  soient  renouvelés;  enfin  elle  prescrit, 
ans  le  délai  d'une  année,  à  peine  de  nullité, 
le  renouvelloment  des  saisies-arrêts,  opposi- 
tions et  significations  de  cession  ou  transport 
dont  sont  actuellement  frappées  les  sommes 
dues  par  l'Etat. 

Enfin  l'article  16  autorise  le  gouvernement 
à  verser  à  la  caisse  des  consignations,  en  capi- 
tal et  intérêts,  le  montât  des  caution- 
nements dont,  faute  de  producEions  ou  de  jus- 
tifications suffisantes,  le  remboursement  n'aura 
pu  être  effectué  par  le  Trésor  dans  le  délai 
d'un  an,  à  compter  de  la  cessation  des  fonc- 
tions du  titulaire  ou  de  la  réception  des  four- 
nitures ou  travaux. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  avoir 
mûrement  examiné  ces  dispositions  évidem- 
ment conques  dans  l'intérêt  public  et  qui,  bien 
que  limitatives  du  droit  commun,  ne  parais- 
sent pourtant  susceptibles  de  léser  aucun  inté- 
rêt privé,  n'a  pu  qu'en  approuver  la  sagesse, 
et  vous  en  propose  unanimement  l'adoption. 

Telle  est,  Messieurs,  la  série  des  dispositions 
qne  la  Chambre  des  députés  a  puisées  dans 


le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des 
comptes  de  1334,^  pour  les  insérer  dans  le  pro- 
jet ae  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre  examen. 
L'article  17  et  dernier  renferme  des  dispoei- 
tiona  nouvelles  qui  n'ont  point,  comme  les  pré- 
cédentes, leur  origine  dans  l'initiative  de  la 
couronne,  ert  que  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  proposition  de  sa  commission,  et,  par  consé- 

3uent,  en  vertu  du  droit  d'amendement,  a  cru 
evoir  introduire  dans  le  projet  de  loi. 
On  s'est  plus  d'une  fois  élevé  ici,  avec  autant 
de  raison  que  de  force,  Messieurs,  contre  les 
amendemennte  que,  sans  égard  pour  une  des 
règles  lee  t>lus  fondamentaJee  de  notre  droit 
parlementaire,  la  Chambre  des  députés  attache 
trop  souvent  aux  lois  de  finances,  et  qui,  à 
l'abri  des  motifs  d'urgence  indispensable  qui 
vous  obligent  ordinairement  à  donner  sans 
retard  une  sanction  complète  à  oes  lois  devien- 
nent une  atteinte  à  l'indépendance  de  vœ  opi- 

NouB-mêmc,  Messieurs,  nous  fûmes  chargé, 
en  1834,  par  votre  commission  des  comptes, 
dont  nous  avions,  comme  aujourd'hui,  l^on- 
neur  d'être  le  ra$)porteur,  de  voua  proposer 
le  rejet  de  quelques-uns  de  ces  amendements, 
et  vous  accueillîtes  unanimement  cette  propo- 

Mais  il  s'agissait  alon  de  dispositions  nées, 
au  milieu  delà  discussion  générale,  d'une  pro- 
position individuelle,  e^  qui  pouvaient  n'avoir 
pas  été  assez  mûrement  examinées;  il  s'agissait 
de  dispositions  qui  n'appartenaient  pas  néces- 
sairement à  la  loi  des  comptes  et  ne  partici- 
J aient  pas  de  son  urgence;  il  s'agissait  surtout 
e  dispositions  dérogatoires  au  droit  commun, 
utilea  à  l'intérêt  du  Trésor  public,  il  est  vrai, 
mais  préjudiciables  à  ceux  de  ses  créanciers, 
qui  prononçaient  la  déchéance  au  bout  d'un 
très  court  délai,  qui  imposaient  aux  ministres 
l'obligation  de  statuer  sur  les  droite  de  ces 
créanciers  avec  une  précipitation  c|ui  rendait 
impossible  tout  examen  approfondi;  enfin  qui 
confondaient  tous  les  pouvoirs  et  violaient 
tous  les  principes,  en  soum^tant  k  la  puis- 
sance législative  la  revision  de  jugements  sou- 
verains rendus,  dans  la  plénitude  de  sa  com- 
pétence, par  le  pouvoir  judiciaire. 

Ici,  au  contraire,  Messieurs,  il  s'agit  d'une 
disposition  délibérée  dans  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  et  propose  en  son  nom 
à  cette  Assemblée;  d'une  disposition  qui,  évi- 
demment, est  à  sa  place  la  plus  naturelle  dans 
la  loi  des  comptes,  puisqu'elle  ne  fait  que  sou- 
mettre aux  règles  établies  pour  les  crédite  sup- 
plémentaires et  les  réglemente  de»  comptes,  les 
services  spéciaux  dont  les  budgets,  par  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  des  finances  du  S  août  IS29, 
ont  déià  été  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général;  d'une  disposition,  enfin,  dont,  ni  l'uti- 
lité, ni  l'opportunité,  ni  la  justice  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucjn  doute,  et  à  laquelle  le  mi- 
nistère donne  lui-même  son  approbation. 

Ces  détails  suffisent,  Messieurs,  à  l'explica- 
tion des  motifs  c[ui  ont  unanimement  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'article  17,  comme  elle  vous  a  déjà  pro- 
posé celle  de  tous  les  autres  articles  du  projet. 


[GbaoïbrA  des  Pairi.] 
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TITRE  PREMIER. 

BÈaLSMEKT  DU  BiniOET  OB  L'XXBBCTCB  II 


Fixation  des  dépetue^. 

t<  Art.  1"  Les  dépeoBea  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  de  1833,  cODBtatéea  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées  conformément  au  tableau  A  ci-aimexé, 
à  la  somme  de  un  milliard  cent  trente-deux 
millions  soixante-quatre  mille  cent  soixante- 
sept  frwicH,  ci 1,132,064,167  fr. 

u  Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixés  à  UD  milliard  cent 
vingt-huit  millions  neuf  cent 
quatr&-vingt-<|uatorze  mille  . 
trois  cent  quatre  francs,  ci...     1,138,994,304 


Il  Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à  trois  millions 
soixante-neuf  mille  huit  cent 
soixante^troia  francs,   ci 3,069,863  fr. 

i<  Les  paiements  k  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1833  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 
rËKlee  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
]aloidu23mai  1834. 

§2. 
Fiéalion  des  crédits. 

«  Art.  S.  II  est  accordé  aux  ministres  eur 
l'exercice  de  1833,  pour  couvrir  lee  dépenses 
effectuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par  ta  loi 
de  finances  du  23  avril  1833,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  un  million  neuf 
cent  quarante-et-un  mille  huit  cent  soixante- 
dix-huit  francs  (1,941,878  fr.).  Ces  crédits  de- 
meurent répartis  par  ministère  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

«  Art.  3.  Les  crédita  montant  àl,  161, 566, 430  fr. 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
bleaux B  et  C  ci-annexés,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1833, 
sont  réduits  : 

i<  P  D'une  somme  de  vingt^cinq  millions 
quatre  cent  cinquante-et-un  mille  trois  cent 
cmquaute  francs,  non  consomméa  par  tes  dé- 
penses constatées  à  la  charge  ^e  l'exer- 
cice 1833,  et  qui  est  annulée  définitivement, 
ci 26,461,350  fr. 

«  2°  De  celle  de  trois  mil- 
lions Boixaote-neuf  mille  huit 
cent  Boixajite-trois  francs,  re- 
présentant les  dépensée  non 
payées  de  l'exercice  1633,  que, 
conformément  à  l'article  1"  ci- 
deesuB,  les  ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  couranta,  ci...      3,069,863 


(I  3°  De  celle  de  quatre  cent 
quarante-cinq  mille  trois  cent 
tiuit  francs,  pour  la  portion 
non  employée,  en.  1833,  du  cré- 
dit aSà^é  à  des  dépenses  spé- 
ciales, par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  et  dont  il  a  été  disposé 
sur  l'exercice  1834,  ci 

Il  Enfin,  de  celle  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarantê-se|]t 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
trois  francs,  non  employée  à 
l'époque  de  la  olSture  de  l'exer' 
cice  1833,  sur  les  crédita  affec- 
tés au  service  des  départements 
pour  les  dépenses  fixes  et  va- 
riables j  les  secours  en  cas  de 
grêle,    incendie,     etc.  ;    tes    dé- 

[tenses  cadastrées,  les  non-val- 
eurs sur  contributions  fon- 
cière et  mobilière  :  laquelle 
somme  est  transportée  au  bud- 
get de  l'exercice  1835,  pour  y 
recevoir  la  deetinationj  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  23  avril  1833,  et  par 
la  loi  de  règlement  de  l'exer- 


<<  Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits,  montant  ea- 
semble  à  trente-quatre  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  quatre 
francs,  sont  et  demeurent  divi- 
séa  par  ministère  et  par  cha- 
pitre, oonformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexé 34.514,004  fr. 

Il  Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  lee  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1333,  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit 
miUi<His  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
trois  cent  quatre  franâ  (1,128,994,304  fr.).  et 
répartis  conformément  au  même  tableau  A. 


Fixation  des  reeeltei. 

<i  Art.  6.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1833,  sont  arrê- 
tés, conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  à 
la  somme  de  un  milliard,  cent  soixante-six 
millions,  quatre  conl.  cinquiinte  mille  deux 
cent    soixanlk-lroia     francs , 


1,160,450,263  fr. 


((  Les  reci'ttcs  ordii 
et  extraordinaires  opérées 
sur  le  m«iïu;  exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture. 
sont  fixées  à  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vingt-ct-un  mille  sept 
cent  quatre  -  vingt  -  dix-sept 
francs,   ci 1,162,821,797 

«  Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  trois 
mitlions  six  cent  vingt-huit 
mille  quatre  cent  soisantc- 
six  francs,  ei 3.626.466  f r. 

<■  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultéTir~ 
rement  réaliscrs  sur  les  ressources  affeob' 
l'exercice    1833   sero"*   ^^f*iaa  en    rec"  " 


i 


compte  de  l'eserctce  courant,  au  moment  où 
lee  recouvrements  auront  ileif. 

Ci  Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'esercice  IB33, 
arrêtées  à  la  somme  de 1,162,821,797  fr. 

■1  II  eat  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1835  ,eo 
conformité  de  l'article  3,  de 
la  présente  loi,  une  somme 
de  cinq  millions  cinq  cent 
quarante -sept  raille  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  francs, 
pour  servir  à  payer  les  dé- 


;  Les  recettes  applicables 
k  cet  exercice  demeurait,  en 
conséquence, fixées  àla^omme 
de  un  milliard  cent  cin- 
quante-sept millions  deus 
cent  soixante-quatorze  mille 
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trois  cent  quatorze  francs,  ci.     1, 157,874.31  jfr. 


ullat  général  du  budget. 

H  Art.  7.  L'excédent  di's  recettes  de  l'eier- 
cice  1833,  arrêtées  par  l'article  précédent 
ht 1,157,274,314  fr. 

<i  Sur  les   paiements  fixés 
par  l'article  l"  à 1,128,994,304 

»  Est  réglé,  conformément 
au  tableau  E  ci-annexé,  r  '" 
somme  de  vingt-huit  milli 
deux  cent  quatre-vingt 
dix  francs , 


26,280.010  fr. 


«  Cet  excédent  de  recette  est  transporta  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1S34,  ctnmne  Tea- 
aources  extraordi 

TITRE  IL 

HÈGLEMENT   dii   hmlijii   npéeial  du   minittére 

de  rintérieur  et  des  /ravavx  publies. 

dépenf^cs  payées  pendant 
l'exeroico  1833  sur  le  crédit  spécial  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
par  l'article  18  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
ci 10,000,000  fr.    » 

H  Sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-auncx(^, 
à  la  somme  do  cinq  millions 
soixante-dix-lmit  mille  six 
cent  neuf  francs  soixante- 
treize  centimea,   ci 5,078,609       73 

i<  Et  la  portion  de  ce  cré- 
dit restant  à  employer  à 
l'époquo  de  la  clôture  de 
l'exercice  1833,  montant  à 
quatre  millions  netuf  cent 
vingtrEt-un  milJo  trois  cent 
qjuatre- vingt -dix  francs, 
vingt- sept  centimes,  confor- 
mément au  même  tableau,  est 
transportée  à  l'exercice  183-1, 
l>our  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  précipitée,  ci 4,921,390,      27 


RÉouLARiSATiOK  de»  paiements  effectués  svr 
let  crédité  de  l'exercice  1885,  pour  la  dtlie 
viagère  du  Trésor  et  let  intérêt»  de  eaution- 
ntmetUs. 

"  Art.  0.  Lfs  paiements  montant  à  treize 
millions  cent  soixsnte-quatre  mille  trois  cent 
cinq  francs  dix  centimes  (13,lS4.30â  fr.  lOj, 
suivant  le  tableau  Q  ci-ajinexé,  qui  ont 
été  elTectués  sur  lee  crédits  de  l'exercice  1635, 
pour  le«  intérêts  de  cautionnemeat  de  l'aji- 
née  1834  et  les  arréragea  du  semestre  au  K  dé- 
cembre de  la  même  année  ;  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  seront 
retirés  du  budget  de  cet  exercice,  et  imputés 
sur  un  crédit  d'ordre  de  pareille  somme,  qui 
est  accordé  à  cet  effet  au  ministre  des  finaneet. 

11  L'avance  du  Trésor  résultant  de  cw  paie- 
pienta  sera  classée  à  un  article  spécial  dans  la 
situation  de  l'administration  des  finances,  «t 
elle  restera  à  la  charge  de  la  dett«  flottante. 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembour- 
sement. 

"  Art  10.  Les  intérêts  de  cautitHmementi 
dus  pour  l'ajinée  I83S,  et  les  arréragea  du  se- 
mestre des  rent«s  visgéree  el  des  pensions, 
échus  le  22  décembre  de  la  mSme  année,  seront 
imputés  sur  les  crédits  afIect4B  à  ces  dépenses 
par  le  budget  de  l'exercice  1835. 

«  Les  crédits  de  l'exercice  1836  supporteront 
également  la  dépense  des  mèmea  services  pour 
les  droits  échus  pendant  l'année  1836. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PABTIOULliBES. 

<i  Art.  S.  Les  comptes  définitifs  à  produire 
à  l'wpui  du  projet  de  loi  spécial  que  le  minis- 
tre des  ânanoes  est  tenu  de  présMiter,  ehaque 
année,  pour  le  règlement  définitf  du  budget 
du  dernier  exercice,  seront  éCablis  et  publiés 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'atinée  qui 
suivra  la  clôture  deoet  exercice. 

Il  Dans  le  cas  où  lee  ChfunbreB  .seiuait  as- 
semblées, la  présentation  de  ce  projet  de  loi 
aura  lieu  dons  le  même  délai  :  au  cas  contraire 
dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chaml)ree. 

Il  La  situation  provisoire  de  l'exertice  cou- 
rant, le  compte  gâiéral  des  finances  et  tous  les 
documiWits  à  établir  au  31  décembre  de  chstque 
année,  devront  être  publiés  pendant  le  pre- 
mier trhneatre  de  l'année  suivante 

Il  Lee  articles  14  de  la  loi  de  financée  du 
28  juin  1833,  et  102  de  la  loi  du  15  mai  1819, 
tont  et  demeurent  abrogés  on  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

<i  Art.  12.  Le  montant  des  créanties  portant 
intérêts,  et  notamment  de  celles  résultanb  de 
prix  d  immeubles,  liquidés  à  la  cbai^  de 
l'Etat,  en  exécution  des  articles  1  et  4  de  la 
loi  du  8  avril  1834,  relative  à  la  liqutd&ttMi  de 
l'ancienne  liste  civile,  dont  te  paiement  n'aura 
]>as  été  effectué,  faute  de  productions  ou  jus- 
tifications suffisantes,  dans  les  trois  mois  de 
la  liquidation  ou  de  l'ordonnance  royale  inter- 
venue sur  pourvoi  au  oonseil  d'Etat,  sera 
versé,  en  capital  et  intérêts,  à  ta  caisse  des 
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dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des 
droits  des  créanciers. 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public,  et  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  les  immeubles  seront  rayées  en  vertu 
d'arrêtés  du  ministre  des  finances,  qui  men- 
tionneront la  date  du  dépôt. 

«  Cette  règle  néanmoins  cessera  de  recevoir 
son  application,  toutes  les  fois  que  le  terme 
du  paiement  aura  été  stipulé  en  faveur  du 
vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause 
expresse  du  contrat. 

«  Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions sur  des  sommes  dues  par  TEtat,  toutes 
significations  de  cession  ou  transport  desdites 
sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en 
arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre 
les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats 
seront  délivrés. 

((  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
ments à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central 
au  Trésor  public,  elles  devront  être  exclusive- 
ment faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  au  ministère  des  finances  : 
toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

«  Seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci- 
dessus  indiquées. 

«  Il  n'est  pajs  dérogé  aux  lois  relatives,  aux 
oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnements. 

^  ((  Art.  14.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et 
significations^  n'auront  d'effet  que  pendant 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  opposi- 
tions et  significations. 

«  Bn  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office 
des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la  loi 
du  17  février  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du 
décret  du  18  août  1807. 

^  c(  Art.  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositicMos  et 
significations  de  cession  ou  transport,  et  toutes 


autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet 
d'arrêter  le  paiement  des  sommes  dues  par 
l'Etat,  derirront  être  renouvelées  daous  le  d^i 
d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  et  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi  elles  reste- 
ront sans  effet  et  seront  rayées  des  r^^tres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites. 

«  Art.  16.  Le  montant  des  cautionnements, 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  effectué 

§ar  le  Trésor  public,  faute  de  production  ou 
e  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  d'un 
an  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  du 
tittdaire  ou  de  la  réception  des  fournitures  et 
travaux,  pourra  être  versé  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  caisse  des  droits  de  qui  il  appartien- 
dra. 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public. 

<(  Art.  17.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  : 

«  de  l'imprimerie  royale; 

«  des  chancelleries  consulaires  ; 

(t  des  poudres  et  salpêtres  ; 

<c  de  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  mé- 
dailles ; 

u  de  la  légion  d'honneur,  et  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ; 

<(  Seront  portées  pour  ordre  dans  les  ta- 
bleaux du  budget  général  de  l'Etat  ;  ces  ser- 
vices spéciaux  seront  soumis  à  toutes  les  règles 
Srescrites  par  les  lois  des  finances  pour  les  czé- 
its  supplémentaires  et  le  règlement  définitif 
du  budget  de  chaque  exercice. 

((  Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  œs 
services  seront  aauiexés  respectivement  anx 
budgets  et  aux  comptes  des  oiépartements  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissent. 

((  L'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829  est  Bt 
demeure  rapporté  ». 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre. 

(Suivent  les  états  annexés  au  rapport.) 
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PROJET  DE  LOI  (l). 

TITRE  PREIMIER. 

BèOLEMENT  DU  BUDGET  DE  l'EXEBCICE  1833. 

§1". 

Fixation  des  dépenses, 

c(  Art.  1^  Les  déçensee  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  de  1833,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées  conformément  au  tableau  A  ci-annexé, 
à  la  somme  de  un  milliard  cent  trente-deux 
millions  soixante-quatre  mille  cent  soixante- 
sept  francs,  ci 1, 132,064,167  fr. 

«  Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
Fépoque  de  sa  clôture,  sont 
£xés  à  un  milliard  cent 
vingt-huit  millions  neuf  cent 
quatre-vingt<iuatorze  mille 
trois  cent  quatre  francs,  ci...     1,128,994,304 

«  Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à  trois  millions 
soixante-neuf  mille  huit  cent 
soixante-trois  francs,   ci 3,069,863  fr. 

fi  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1833  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 
rèffles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  clu  23  mai  1834. 

§2. 

Fixation  des  crédits, 

n  Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres  sur 
l'exercice  de  1833,  pour  couvrir  les  dépenses 
effectuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  23  avril  1833,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  un  million  neuf 
cent  quarantê-et-un  mille  huit  cent  soixante- 
dix-huit  francs  (1,941,878  fr.).  Ces  crédits  de- 
meurent répartis  par  ministère  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

il  Art.  3.  Les  crédits  montant  àl,  161,566,430  fr. 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  ta- 
bleaux B  et  C  ci-annexés,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1833, 
sont  réduits  : 

«  1^  D'une  somme  de  vingt^cinq  millions 
quatre  cent  cinquante-et-un  mille  trois  cent 
cinquante  francs,  non  consommés  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charee  cte  l'exer- 
cice 1833,  et  qui  est  annulée  aéfinitivement, 
ci 26,451,360  fr. 

««  2*  De  celle  de  trois  mil- 
lions soixante-neuf  mille  huit 
cent  soixante-trois  francs,  re- 
présentant les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1833,  que, 
conformément  à  l'article  1^  ci- 
dessus,  les  ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants,  ci...      3,069,863 


(I)  Ce  projet  de  loi  et  les  tableaux  A  B  G  D  E  F  G 
que  nous  insérons  &  la  suite,  ne  figurent  pas  au  Moni- 
teur, 


«  3°  De  celle  de  quatre  cent 
quarante-cinq  mille  trois  cent 
huit  francs,  pour  la  portion 
non  employée,  en  1833^  du  cré- 
dit affecté  à  des  dépenses  spé- 
ciales, par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  et  dont  il  a  été  disposé 
sur  l'exercice  1834,  ci..... 445,308 

«  Enfin,  de  celle  de  cinq  mil- 
lions cinq  cent  quarante-sept 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
trois  francs,  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1833,  sur  les  crédits  affec- 
tés au  service  des  départements 
pour  les  dépenses  fixes  et  va- 
riables ;  les  secours  en  cas  de 
grêle,    incendie,    etc.  ;    les    dé- 

f)enses  cadastrales,  les  non-vsr 
eurs  sur  contributions  fon- 
cière et  mobilière;  laquelle 
somme  est  tranaportée  au  bud- 
get de  l'exercice  1835,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  23  avril  1833,  et  par 
la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1832,  ci 5,547,483 

((  Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits,  montant  en- 
semble à  trente-quatre  millions 
cinq  cent  quatorze  mille  quatre 
francs,  sont  et  demeurent  divi- 
sés par  ministère  et  par  cha- 
pitre,    conformément    au     tcu- 


bleau  A  ci-annexé 34,514,004  fr. 

«  Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1833,  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
trois  cent  quatre  franâ  (1,128,994,304  fr.),  et 
répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

§  3. 
Fixation  des  recettes, 

«  Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1833,  sont  arrê- 
tés, conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  à 
la  somme  de  un  milliard,  cent  soixante-six 
millions,  quatre  cent  cinquante  mille  deux 
cent  soixante-trois  francs , 
ci 1,166,450,263  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  opérées 
sur  le  même  exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  a  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vingt-et-un  mille  sept 
cent  quatre  -  vingt  ^  dix-sept 
francs,   ci 1,162,821,797 

a  Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  trois 
millions  six  cent  vin^huit 
mille  quatre  cent  soixante- 
six  francs,  ci 3,628,466  f r. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1833  seront  portées  en   recette  au 
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compte  de  Texercice  couraait,  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  ileù. 

«  Art.  6.  Sur  les  ressources  de  Texercice  1833, 
arrêtées  à  la  somme  de 1,162,821,797  fr. 

«  Il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1835  ,en 
conformité  de  l'article  3,  de 
la  présente  loi,  une  somme 
de  cinq  millions  cinq  cent 
quarante-sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  francs, 
pour  servir  à  payer  les  dé- 
penses départementales  res- 
tant à  solder  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  Texercice  1833, 
ci 5,547,483 

c  Les  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées  à  la  somme 
de  un  milliard  cent  cin- 
quante-sept 'millions  deux 
cent  soixante-quatorze  mille 

trois  cent  quatorze  francs,  ci.     1,157,274,314  fr. 
• ^-^— 

§  4. 
Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

«  Art.  7.  L'excédent  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1833,  arrêtées  par  l'article  précédent 
à 1,157,274, 314  fr. 

«  Sur  les  paiements  fixés 
par  l'article  !•'  à 1,128,994,304 

«  Est  réglé,  conformément 
au  tableau  E  ci-annexé.  à  la 
somme  de  vingt-huît  millions 
deux  cent  quatre-vingt  mille 

dix  francs 28,280,010  fr. 


ti  Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1834,  comme  res- 
sources extraordinaires. 

TITKE  IL 

BàGLEMENT  du  budget  spécial  du  ministère 
de  r intérieur  et  des  travaux  publics, 

((  Art.  8.  Les  dépensée  payées  pendant 
l'exercice  1833  sur  le  crédit  spécial  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
par  l'article  18  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
ci 10,/)00,000  f r.    » 

«  Sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-annexé, 
à  la  somme  de  cinq  millions 
soixante-dix-huit  mille  six 
cent  neuf  francs  soixante- 
treize  centimes,   ci 5,078,609       73 

c(  Et  la  portion  de  ce  cré- 
dit restant  à  employer  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
Texercice  1833,  montant  à 
quatre  millions  neiaf  cent 
vingt-et-un  mille  trois  cent 
qjuatre  -  vingt  -  dix  francs , 
vingt-sept  centimes,  confor- 
mément au  même  tableau,  est 
transportée  à  l'exercice  1834, 
pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par 

la  loi  précipitée,  ci 4,921,390,      27 


TITRE  III. 

Regulabisation  des  paiements  effectués  sur 
les  crédits  de  V exercice  1835,  pour  la  dette 
viagère  du  Trésor  et  les  intérêts  de  caution- 
nements, 

«  Art.  9.  Les  paiements  montant  à  treize 
millions  cent  soixante-quatre  mille  trois  cent 
cinq  francs  dix  centimes  (13,164.305  fr.  10), 
suivant  le  tableau  G  ci-annexé^  qui  ont 
été  effectués  sur  les  crédits  de  l'exercice  1835, 
pour  les  intérêts  de  cautionnement  de  l'an- 
née 1834  et  les  arrérages  du  semestre  au  22  dé- 
cembre de  la  même  aûnée  ;  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques,  seront 
retirés  du  budget  de  cet  exercice,  et  imputés 
sur  un  crédit  d'ordre  de  pareille  somme,  qui 
est  accordé  à  cet  effet  au  ministre  d^  finances. 

»  L'avance  du  Trésor  résultant  de  ces  paie- 
ynents  sera  classée  à  un  article  spécial  dans  la 
situation  de  l'administration  des  finances,  et 
elle  restera  à  la  charge  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rembour- 
sement. 

«  Art.  10.  Les  intérêts  de  cautionnemente 
dus  pour  l'année  1835,  et  les  arrérages  du  se- 
mestre des  rentes  viagères  et  des  pensions, 
échus  le  22  décembre  de  la  même  année,  seront 
imputés  sur  les  crédits  affectés  à  ces  dépenses 
par  le  budget  de  l'exercice  1835. 

«  Les  crédits  de  Texercice  1836  supporteront 
également  la  dépense  des  mêmes  services  pour 
les  droits  échus  pendant  Tannée  1836. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PABTIOULIÈBES. 

c(  Art.  2.  Les  comptes  définitifs  à  produire 
à  l'appui  du  projet  de  loi  spécial  que  le  minis- 
tre des  finances  est  tenu  de  présenter,  chaque 
année,  pour  le  règlement  définitf  du  budget 
du  dernier  exercice^  seront  établis  et  publiés 
dam»  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui 
suivra  la  clôture  de-ciet  exercice. 

((  Dans  le  cas  où  les  Chambres  .seraient  as^ 
semblées,  la  présentation  de  ce  projet  de  loi 
aura  lieu  dans  le  même  délai  :  au  cas  contraire 
dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ses- 
sion des  Chambres. 

((  La  situation  provisoire  de  l'exerèice  cou- 
rant, le  compte  sâiéral  des  finances  et  tous  les 
documents  à  établir  au  31  décembre  de  chaque 
année,  devront  être  publiés  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  suivante. 

«  Les  articles  14  de  la  loi  de  finances  du 
28  juin  1833,  et  102  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
'sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

a  Art  12.  Le  montant  des  créances  pourtant 
intérêts,  et  notamment  de  celles  résultant  de 
prix  d  immeubles,  liquidés  à  la  charge  de 
l'Etat,  en  exécution  des  articles  1  et  4  de  la 
loi  du  8  avril  1834,  relative  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile^  dont  le  paiement  n^aura 
pas  été  effectué,  faute  de  productions  ou  jus- 
tifications suffiisantes,  dans  les  trois  mois  de 
la  liquidation  ou  de  l'ordonnance  recale  inter- 
venue sur  pourvoi  au  conseil  d'Ëtat,  sera 
versé,  en  capital  et  intérêts,  à  la  caisse  des 
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dépôts  et  oonsifiH^tions,  à  la  conservation  des 
droits  des  créanciers. 

ce  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public,  et  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes sur  les  immeubles  seront  rayées  en  vertu 
d'arrêtés  du  ministre  des  finances,  qui  men- 
tionneront la  date  du  dépôt. 

<c  Cette  rè^le  néanmoins  cessera  de  recevoir 
son  application,  toutes  les  fois  que  le  terme 
du  paiement  aura  été  stipulé  en  faveur  du 
vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause 
expresse  du  contrat 

«  Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions sur  des  sommes  dues  par  TEtat,  toutes 
significations  de  cession  ou  transport  desdites 
sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en 
arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre 
les  mains  aes  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnancée  ou  mandats 
seront  délivrés. 

c(  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
ments à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central 
au  Trésor  publie,  elles  devront  être  exclusive- 
ment faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  au  ministère  des  finances  : 
toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

«  Seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci- 
dessus  indiquées. 

«  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives,  aux 
oppositions  è,  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnements. 

^  (c  Art.  14.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et 
BÎgnificationsi  n'auront  d'effet  que  pendant 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités 
ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  opposi- 
tions et  significations. 

c<  Bn  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office 
des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  Tarticle  14  de  la  loi 
du  17  février  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du 
décret  du  18  août  1807. 

^  H  Art.  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et 
significations  de  cession  ou  transport,  et  toutes 


autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet 
d'arrêter  le  paiement  des  sommes  dues  par 
l'Etat,  devront  être  renouvelées  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  et  conformément  aux  dispositiona 
ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi  elles  reste- 
ront sans  effet  et  seront  rayées  des  rentres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites. 

«  Art.  16.  Le  montant  des  cautionnements, 
dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  effectué 

§ar  le  Trésor  public,  faute  de  production  ou 
e  justifications  suffisantes,  dans  le  délai  d'nn 
aji  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  du 
titulaire  ou  de  la  réception  des  fournitures  et 
travaux,  pourra  être  versé  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  caisse  des  droits  de  qui  il  appartien- 
dra. 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public. 

«  Art.  17.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  : 

«  dé  l'imprimerie  royale  ; 

«  des  chancelleries  consulaires  ; 

((  des  poudres  et  salpêtres  ; 

c(  de  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  mé- 
dailles ; 

<i  de  la  légion  d'honneur,  et  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ; 

c(  Seront  portées  pour  ordre  dans  les  ta- 
bleaux du  budget  général  de  l'Etat  ;  ces  ser- 
vices spéciaux  seront  soumis  à  toutes  les  règles 
Srescrites  par  les  lois  des  finances  pour  les  cré- 
its  supplémentaires  et  le  règlement  définitif 
du  budget  de  chaque  exercice. 

(i  Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  œs 
services  seront  annexés  respectivement  aax 
budgets  et  aux  comptes  des  départements  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissent. 

«  L'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829  est  Bt 
demeure  rapporté  ». 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre. 

(Suivent  les  états  ann«xés  au  rapport.) 
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Tableau  A. 


BUDGET  DÉFINITIF  des 


SITUATION  DBS 


dApbnsks 

CRtOITS 

résultant 

accordés 

des 

par  lo  budget 
primitif 

services  faits. 

Droits 

et 

constatés 
au 

par  dos  lois 

proût 

spéciales. 

des  créanciers 

do  l'État. 

2 
3 

k 
5 
6 

1 

8 

9 
10 
11 

12 


1 
2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


1 
2 
3 

k 
5 
6 
7 
8 
9 


I 


13 
14" 
15 
16 

n 


Rentes  5  p.  0/0 

4  1/2  p.  0/0    

4  p.  0/0  '. . . 

3  p.  0/0  

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  national  au  pair 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

viagère 

Pensions  de  la  pairie  

. civiles 

à  titres  de  récompenses  nationales 

des  vainqueurs  de  la  Bastille 

militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 

Subvention  an  fonds  de  retraite  des  mini&tères 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile . . 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Dtttes  de  l'ancienne  liste  civile 


Ira  PARTIE.  ~  DÉPENSES  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Conseil  d'État.  (Personnel.) , 

(Matériel.) 


Dette 

► 

fr. 

fr. 

178,696,344 

178,788,953 

1,027,696 

1,027, lia 

3,125,210 

3,124,758 

35,755,274 

34,929,161 

791,015 

679,448 

44,616,463 

44,616,463 

9,000,000 

9,485,161 

15,000,000 

13,231,906 

5,950,000 

5,537,271 

1,338,000 

1,308,308 

1,535,000 

1,534,019 

629,750 

629,605 

100,250 

22,404 

43,854,000 

44,076,168 

4,073,000 

3,996,905 

1,459,000 

1,452,326 

2,698,967 

2,616,283 

530,000 

529,947 

350,179,979 

347j586,237 

Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  do  justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la 

ustice 

penses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  employés  de 
l'administration,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des 
savants 


Dé] 


II*  PARTIE.  ~  DEPENSES  DES   CULTES. 

PerFonnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé 
catholique 

Bourses  des  séminaires 

Dépenses  diocésaines 

Secours 

Dépenses  diverses 

Dépenses  des  cultes  protestants 

Dépenses  du  culte  israélite 


RÉCAPITULATION. 


Culte  catholique. 


Cultes  non  catholiques 


!'•  PABTIB.  Dépenses  de  la  justice 
II*  PARTIE.  Dépenses  dos  cultes  . . 


Dota 


13,000,000 

13,000,000 

608,000 

608,000 

669,000 

669,000 

3,093,600 

3,093,600 

2,500,000 

2,499,879 

19,8704600 

19,870j479 

Ministère  de  la 


417,800 
100,000 
418,000 
9,810 
791,300 

4,024,125 
154,400 

5,538,970 

176,938 

62,400 

3,102,670 

3,565,000 

200,000 


45,000 


18,606,413 


417,799 

99,976 

414,321 

9,909 

786,460 

4,003,074 

151,100 

5,515,732 

176,853 

62,398 

3,092,974 

3,551,979 

200,000 


39,429 


18,521,904 


170,000 
26,000 

27,724,700 

1,000,000 

2,130,000 

1,982,300 

225,000 

770,000 

75,000 


34,103,000 


169,860 
23,030 

27,663,515 

1,001,340 

2,116,636 

1,964,999 

221,201 

769,095 

74,450 


34,004,126 


18,606,413 
34,103,000 


52,709,413 


18,521,904 
34,004,126 


52,526,030 
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Dépenses  de  VExerdce  1833, 


DÉPENSES. 

RÈGLEHENr    DES    CRÉDITS 

FATSMIITS 

RXSTS 

CRÉDITS 

complciron- 

cRÉnrrs  AimoLfls. 

CRÉDITS  TR 

ausportés 

CRÉDITS 

définiUfs 

> 

effectués 

sar  les 

ordonnances 

des 
ministres. 

à  payer 

à 
l'x  clôture 

do 
rexercice. 

taires 
accordés 

pour 
l'excédent 

des 
dépenses 

sur 
les  crédits. 

Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 

Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

los  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
do  rexercice. 

au 
budget 
do  1834 

pour 
dépenses 
spéciales. 

au 
budget 
do  1835 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'cxeroice 

1833. 

] 

publique. 

i 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

178,446,808 

313,145 

92,599 

• 

343,145 

» 

178,446,808 

1 ,026,389 

859 

» 

548 

859 

» 

1,026,389 

3,133,909 

849 

» 

453 

049 

3,103,909 

3^,645,772 

383,392 

» 

026,110 

283,392 

34,6'*5,773 

673,697 

6,751 

» 

111,567 

6,751 

673,697 

44,616,463 

» 

» 

» 

» 

44,616,463 

9,149,365 

335,796 

485,161 

» 

335,796 

9,149,365 

13,331,906 

» 

1,768,094 

13,331,906 

5,537,271 

» 

413,739 

5,537,371 

1,308,308 

» 

S9,693 

1,308,308 

1,534,019 

» 

981 

1,534,019 

639,605 

» 

145 

' 

629,605 

33,404 

» 

77,846 

33,404 

44,076,168 

333,168 

» 

44,076,168 

3,996,905 

» 

76,095 

3,996,905 

1,452,336 

B 

6,674 

1,452,326 

2,616,283 

» 

83,684 

2,616,283 

515,490 

14,457 

• 

53 

•       14,457 

515,490 

3^6,601,988 

93 '4, 349 

799,938 

3,393,670 

98'i,349 

• 

» 

3'46,601,988 

^       i 

ions. 

• 

13,000,000 

» 

» 

» 

13,000,000 

608,000 

» 

» 

» 

608,000 

669,000 

• 

» 

» 

669,000 

3,093,600 

» 

» 

» 

3,093,600 

3,466,167 

33,712 

131 

33,712 

3,466,167 

19,836,767 

33,713 

121 

33,712 

19,836,767 

Justice  et  des  Cultes. 


417,199 

99,976 

414,398 

9,809 

786,460 

4,003,394 
151,100 

5,513,539 

176,853 

63,398 

3,090,963 

3,551,979 

300,000 


39,429 


18,515,997 


» 


33 


680 


3,193 


3,011 


1 

24 

3,679 

1 

4,840 

21,051 

3,300 

23,238 

85 

2 

9,696 

13,031 


5,571 


84,509 


23 

680 
3,193 

3,011 


5,901 


» 

* 

» 

» 


» 
* 


417,799 

09,976 

414,298 

9,809 

786,460 

4,002,394 

151,100 

5,513,539 

176,853 

63,398 

3,090,963 

3,551,979 

300,000 


39,429 


18,515,997 


169,860 
23,030 

37,645,715 

999,840 

1,575,946 

1,959,020 

231,301 

769,095 

74,350 

33,838,057 


» 


17,800 

1,500 

140,690 

5,979 

100 
166,069 


1,340 


1,340 


140 
2,970 

61,185 

13,364 

17,301 

3,799 

905 

550 


100,214 


17,800 

1,500 

140,690 

5,979 

100 


» 


166,069 


» 

B 
* 


» 
B 

B 
J» 
» 

» 
B 


18,515,997 
33,838,057 


52.354,054 


5,907 
166,069 


171,976 


1,340 


1,340 


84,509 
100,214 


184,723 


5,907 
166,069 


171,976 


» 


169,860 
33,030 

37,645,715 

999,840 

1,975,946 

1,959,030 

321,201 

769,095 

74,350 


33,838,057 


18.515,997 
33,838,057 


52, .-54, 054 
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SITUATION  DBS 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  bndget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 

DÉPBIfSKS 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créanciers 

de  rÉtat. 

1 

2 
3 
k 
5 
6 
1 
8 
9 
10 
11 


1 
2 
3 
4 
5 


» 


5 
5 


1 

2 

3 

4 

bis 

5 

bis 

ter 


6 
6  bis 

7 
8 

9 
10 


1 
2 
3 
k 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

U 

12 

13 

n 


Ministère  des 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

■  (Matériel .  ) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissement  dos  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  voyage  et  frais  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours * 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires 

Administration  centrale 

Collèges  royaux,  bourses  royales,  école  normale 

Instruction  primaire 

Sciences  et  oelles-lettres 

Encouragements  aux  sciences  et  aux  bcllQS-lettres 

Dépenses  extraordinaires. 

Achat  de  la  bibliothèque  de  feu  Guvier 

Achat  des  manuscrits,  dessins  et  livres  annotés  de  feu  Champollion  jeune 

Frais  de  location  et  de  premier  établissement  pour  la  division  des  sciences  et 
belles-lettres 


fr. 

tt. 

534,700 

532,720 

189,000 

188,973 

4,144,000 

4,059,04i 

100,000 

82,175 

500,000 

427,500 

700,000 

729,806 

650,000 

668, 02. î 

50,000 

4" ,  'i47 

80,000 

79,912 

650,000 

650,000 

100,000 

98,0tK: 

7, 697, 100 

7,564,3f/.' 

« 

Ministère  de 

36,000 

36,000 

1,640,000 

1,139,85'* 

l,500,0r>0 

1,496,850 

1,614,000 

1,582,586 

209,000 

208,739 

72,500 

72,500 

50,049 

50,000 

12,000 

12,0<K) 

5,133,500 

5,098,529 

Ancien  ministère 


Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  aux  employés  supprimés  par  mesure  d'économie. 

Matériel  et  dépenses  diverses  do  l'administration  centrale 

Lignes  télégraphiques » 

Secours  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres,  ou  à  leurs  veuves 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  générales  des  gardes  nationales '. 

Récompenses  nationales 


Sereice  extraordinaire. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Loyer  de  l'hôtel  des  lignes  télégraphiques 

Soldes  des  indemnités  pour  dommages  aux  propriétés  par  suite  des  événements 

de  juillet  1830 

Dépenses  secrètes  extraordinaires 

Secours  à  distribuer  aux  condamnés  politiques.  (Loi  du  23  juin  1833  ) 


388,000 

14,000 

128,000 

788,000 

160,000 

1,265,500 

410,000 

30,000 


4,000,000 

80,000 

212,000 

1,665,505 

1,200,000 

220,000 


10,561,005 


387,987 
13,728 

127,990 
759,973 
159,968 
1,265,500 
174,470 
22,200 


3,649,095 

79,9*5 

204,019 

1,633,247 

1,200,000 

217, 42S 


9,895.7f3|  ^ 


Ancien  ministère  du  commerce 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Archives  du  royaume 


Ponts  et  chaussées  et  Mines. 


Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sur  produits  do  droits  spécialisés 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travasx  par  voie  de  concession 
Intérêt.*!,  primes  et  amortissement  des  emprunts 


662,000 
86,000 

212,000 
81,000 


200,000 

2,866,000 

434,000 

260,000 

27,620,000 

495,000 

975,000 

50,000 

500,000 

10,062,000 


662,000 
85,912 

211,981 
80,508 


200,000 

2,865,570 

433,832 

257.832 

27,540,523 

431,000 

858,286 

40.988 

199,856 

9,873,498 


-^■>î 
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DÉP£!rSBS. 


PATBMENTS 

HKSTX 

effectues 

àiMyer 

sur  les 

à 

ordonnances 

lu  clôture 

des 

de 

ministres. 

Tcxercice. 

RÈGLEMENT    DES    CRÉDITS 


CatDITS 

complérren- 

taires 

accordés 

pour 
roxcëdent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


CRiurrs  anhulés. 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


affaires  ètraagèreB. 


532,720 
188,699 
4,059,003 
82,175) 
427,509 
728,97(1 
667,068 
47,447 
78,882 
f 50, 000 
96,200 


fr. 


274 
41 


,558,67'! 


920 
1,542 

1,080 

1,838 


5,695 


fr. 


J» 


29,896 
18,625 


» 
» 


48,521 


l'instruction  publique. 


36,01)0 

l,f.39,U54 

1,494,200 

1,382,446 

208,489 


72,500 
50,000 

12,000 


5,095,489 


2,650 
140 
250 


3,040 


» 


» 


de  Pintérieur. 


387,987 

13,728 

127,990 

759,917 

159,146 

1,265,500 

173,308 

22,260 


2,6i8,]41 

79,970 

204,069 

1,632,922 

1,200,000 

213,390 


9,888,348 


56 
822 

1,668 


954 
25 


325 


4,035 


7,385 


9 
» 

9 
» 

» 

» 


» 
» 

» 
» 


•t  des  travaux  publics. 


661,500 
85,902 

211,981 
80,585 


200,000 

3,865,009 

433,042 

257,832 

27,460,299 

431,000 

858,176 

40,088 

176,856 

9,873,496 


500 


9 

9 


561 
790 

80,224 
» 

110 
23,000 


» 

D 

9 
» 


» 

9 

» 
9 

a 
» 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restants  payer 

à  la  clétiire 
de  l'ejccrcicc. 


fr. 

1,980 

27 

84,956 

17,825 

72,491 


» 

s 


2,553 
88 

1,932 


181.852 


l'*6 

3,150 

31,414 

261 


» 

9 


34,971 


13 

272 

10 

28,027 

32 

235,524 

7,740 


350,905 

5 

7,911 

32,258 

2,275 


r.f)5,272 


88 

19 

415 


430 

168 

2,168 

79,477 

64,000 

116,714 

12 

300,144 

188,502 


fr. 


9 
» 


274 
41 


920 
1,552 

1,080 

1,838 


5,695 


2,r.50 
140 
250 


» 
» 


3,040 


» 


56 
822 

1,168 


954 
25 


325 

4;035 


7,305 


500 


» 

9 

9 


561 
790 

80,224 

110 

23,000 


CRÉDITS  TRANSPORTÉS 


au 

au 

budget 

budget 

de  1834 

de  1835 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

fr. 


» 

9 
9 

» 

9 
» 

» 
9 

9 


fr. 


» 

9 
» 

» 

» 
1» 
9 
» 


» 
» 

9 
9 

9 


9 

» 


» 
» 

» 


9 
9 


n 
» 

» 
n 
a 

» 
» 


» 
» 

9 
» 


n 
» 

» 
» 

» 
a 
a 

» 


» 

9 

a 

a 
» 
a 


» 
» 

a 
a 


a 
a 
» 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


» 

a 
J» 


9 

9 

» 

a 
» 

9 
9 
9 

9 


CRÉDITS 

déflniUfs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

roxeroice 

1833. 


fr. 
532,720 
188,699 
4,059,003 

83,175 
427,500 
728,976 
667,083 

47,447 

78,832 
650,000 

95,230 


7,558,674 


36,000 

1,639,854 

1,494,200 

1,582,446 

208,489 


72,500 
50,000 

12,000 


5,095,489 


387,987 

13,728 

127,990 

759,917 

159,146 

l,265,5fO 

193,308 

22,2C0 


3,648,141 

79,970 

204,089 

1,632,922 

1,200,000 

213.390 


9,888, 3'«8 


661,500 
85,912 

211,981 
80,585 


200, 

2,865, 

433, 

257, 

27,460, 

431, 

858, 

49, 

176, 

9,873, 


000 
009 
042 
832 
299 
000 
176 
988 
856 
498 
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•fia 

eu 
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co 
es 
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m 


15 

16 

n 

18 
19 


20 
21 


22 


23 
24 
25 
26 
21 


28 
29 
20 
31 
32 
33 


34 
35 
36 
37 
38 


39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
4G 
4T 
48 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


SITUATION   DES 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitir 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÊPBlfSKS 

résultant 

des 

services  Taits. 


Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créanciers 

de  TÉUt. 


Suite  de  l'ancien  ministère  du 


Bàtimenlt  civils  et  Monuments  puhl'cs. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  dMntèrèt  général,  à  Paris. 

Nouvelle  salle  de  la  Chambre  des  Députés 

Achèvement  des  monuments  et  édifices  de  la  capitale 

Construction  des  maisons  centrales  do  détention 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 


Sciences^  Belles-lettres  et  Beavx-êrls. 


Établissements  des  beaux-arts... 
Encouragements  et  souscriptions. 


Haras. 


Haras,  dépôts  d'étalons,  primes 

Agriculture^  Commerce  et  Manufactures, 

Écoles  vétérinaires  et  encouragements  à  Tagriculture 

Commerce  et  manufactures 

Établissements  sanitaires 

Encouragements  aux  pôches  maritimes 

Poids  et  mesures 


Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  ville  de  Paris. 


Établissements  de  bienfaisance 

Secours  aux  colons 

Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  etc. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Travaux  spéciaux  de  la  capitale 

Subventions  aux  théâtres  royaux 


Dépenses  départementales. 

Dépenses  fixes  ou  communes  â  plusieurs  départements 

Dépenses  variables  sur  centimes  ordinaires  et  fonds  commun 

Dépenses  variables  imputées  sur  le  produit  des  ressources  éventuelles 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendies,  etc 


Services  extraordinaires. 

Canaux  et  navigation  (supplément  aux  fonds  d'emprunt) 

Nouveaux  travaux  de  routes  dans  les  départements  de  l'Ouest 

Dépenses  relatives  à  la  continuation  ou  à  la  réapparition  da  choléra. 

Supplément  pour  travaux  de  routes  royales 

de  routes  départementales 

d'intérêt  public 

d'utilité  communale 


Secours  au  commerce  et  à  Tindostrie , 

Continuation  des  routes  de  l'Ouest 

Cérémonies  et  fêtes  en  commémoration  des  journées  de  Juillet. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel . ) 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement -. 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Justice  militaire 

Remontes  générales 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  ^énie 

Écoles  D'ilitaires 

Dépenses  temporaires 

Invalides  de  la  guerre 

Dépenses  diverses  imprévues  et  secrètes. 
Arriéré  


fr. 

fr. 

500,000 

510,232 

500,000 

368,914 

1,475,000 

1,278,027 

600,000 

578,774 

300,000 

245,667 

383,000 

396,457 

300,000 

299,934 

1,500,000 

1,499,745 

419,000 

364,008 

380,000 

379,963 

50,000 

49,986 

3,500,000 

3,437,332 

720,000 

665,984 

473,000 

472,035 

1,000,000 

992,814 

326,000 

325,936 

100,000 

100,000 

801,000 

801,000 

1,300,000 

1,300,000 

11,701,825 

10,842,158 

25,288,179 

24,047,052 

049,411 

772,124 

20,134,007 

17,303,048 

1,909,406 

1,880,744 

18,000,000 

16,377,777 

400,000 

318,399 

841,446 

40,423 

61,665 

61,476 

88,077 

73,226 

299,000 

252,228 

1,083,821 

638,513 

1,590,000 

» 

200,000 

193,000 

580,000 

578,226 

142,255,837 

131,216,765  _ 

Ministère 

1,495,000 

1,494,040 

671,000 

658,871 

16,821,500 

16,711,986 

17,635,000 

17,468,523 

456,000 

413,066  j 

223,111,145 

214,278,999 

341,000 

307,428 

1,564,513 

1,263,896 

22,405,000 

22,350,004 

13,382,830 

13,239,501 

1,867,300 

1,806,694 

6,450,300 

6,500,216 

3,038,000 

2,993,966 

2,242,000 

2,201,051 

90,000 

183,990 

311,570,288 

■■ r^ --...Sg 

301,886,231  ^ 
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[>  IMPENSES. 

RÈGLEMENT    DES     CRÉDITS 

; 

méntTs 

CRÉDITS  AlfllULÉS. 

CRÉDITS  TRANSPORTÉS 

CRÉDITS 

PATKMKMTS 

HKSTS 

coropléœen- 

^ 

déflniUfs 

effectues 
snr  les 

des 

ministres. 

à  payer 

à 
la  clôture 

de 
Texerclce. 

talres 
accordés 

pour 
Texcédent 

des 

dépenses 

snr 

les  crédits. 

Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 

Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
do  Texercice. 

au 
budget 
de  1834 

pour 
dépenses 
spéciales. 

au 
budget 
de  1835 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'exercice 

1833. 

>mmeTce  et 

des  travai 

tx  publics. 

« 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

498,3-4 

11,838 

10,333 

9 

11,858 

9 

9 

408,374 

368,914 

» 

» 

131,086 

» 

9 

9 

368,914 

1,349«903 

28,134 
36,331 

» 

196,973 

28,124 

a 

9 

1,249,903 

5)2.443 

» 

31,226 

36,331 

9 

9 

542,443 

2 «3, 740 

1,937 

» 

5 '1,333 

1,927 

9 

» 

243,740 

383,937 

13,530 

13,457 

» 

13,520 

9 

n 

382,037 

209,109 

865 

B 

66 

825 

9 

» 

290,109 

1,499,545 

300 

» 

255 

.200 

0 

9 

1,499,545 

34S1.608 

3,000 

» 

54,392 

3,000 

9 

9 

361,608 

370,963 

» 

» 

37 

9 

» 

» 

379,963 

49,932 

54 

» 

14 

54 

» 

B 

49,932 

3,43*1,333 

» 

9 

62,668 

9 

» 

» 

3,437,332 

6Ô2.519 

33,465 

9 

34,016 

23,465 

» 

9 

662,519 

412,035 

B 

965 

» 

» 

9 

472,035 

902,814 

» 

» 

7,186 

9 

9 

a 

992,814 

3rj.856 

6,080 

» 

64 

6,080 

9 

» 

319,856 

liH»,()0O 

> 

» 

9 

9 

» 

M 

100,000 

8t.>I,000 

n 

» 

9 

9 

9 

a 

801,000 

1,300.000 

B 

» 

» 

9 

» 

9 

1,300,000 

10,842,158 

n 

» 

» 

9 

859,667 

10,842,158 

2^,01*  ,052 

» 

9 

9 

9 

1,341,137 

24,047,052 

773,134 

» 

» 

9 

9 

176,387 

772,124 

17.303,048 

» 

a 

9 

» 

3,830,959 

17,303,048 

1,880,744 

» 

9 

9 

9 

38,663 

1,880,744 

16,339,080 

38,697 

» 

1,622,223 

38,69" 

9 

» 

16,339,080 

318,393 

7 

81,601 

m 

i 

M 

» 

318,392 

29,679 

10,744 

801,023 

10,744 

n 

» 

29,670 

61, «50 

26 

189 

26 

» 

» 

61,450 

73,387 

39 

14,751 

39 

» 

o 

73,387 

252,328 

» 

46,772 

» 

» 

» 

353,228 

546,868 

91,645 

» 

91,645 

445,308 

9 

546,868 

• 

» 

1,590,000 

9 

9 

9 

9 

193,000 

» 

7,090 

9 

9 

9 

193,000 

577 ,831 

345 

^ 

1,774 

345 

• 

9 

577,881 

l)0.8->4,693 

372,073 

23,689 

5,480,751 

372,072 

445,308 

5,136,703 

130,844,693 

>  U  guerre. 

1,494,040 
658,871 

> 

960 
12,129 

9 
9 

• 

1,494,040 
658,871 

16,711,984 

3 

9 

109,514 

2 

9 

16,711,984 

17,467,088 

1,435 

9 

160,477 

1,435 

» 

17,467,088 

412,988 

78 

» 

42,934 

78 

» 

412,988 

213,717,536 

561.463 

» 

8,832,146 

561,463 

» 

213,717,536 

307,303 

225 

n 

33,572 

325 

9 

307,203 

1,362,598 

1,298 

» 

300,617 

1,298 

9 

1,262,598 

33.097,737 

360,367 

» 

46,996 

260,267 

9 

22,097,737 

13,339,441 

10,060 

» 

143,329 

10,060 

» 

13,229,441 

1.606,694 

» 

» 

60,606 

9 

» 

1,806,694 

6.  «10,000 

56,316 

56,316 

» 

56,216 

» 

6,450,000 

2,W3,966 
3,186,936 

14,135 

686 

44,034 
41,035 

n 

14,125 

» 
9 

2,993,966 
2,186,936 

183,990 

9 

93,990 

» 

» 

» 

9 

183,990 

t  •0,081.063 

905,169 

150,893 

9,834,949 

905,169 

» 

9 

300,981,063 
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1 

2 
3 

4 


5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


15 


17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 

24 


25 
26 


27 
2S 


29 

30 

31 


32 


SITUATION  DBS 


CRl&DITS 

accordes 

par  lo  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPENSES 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 

constatés 

au 

proIU 

des  créanciers 

de  l'État. 


Service  central 


>*ai .  •  •  •  % 


!«■•  PARTIE.  —  PBRSONTfEL. 


Administration  centrale.  (Traitements.) 

(Frais  do  bureaux  et  autres.}, 


Service  général .... 


Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entretenus.) 

Solde   et   entrelien    des   corps  organisés  à  terre  et  des 

équipages  embarqués  (hôpitaux  et  vivres  compris) .... 


II«  PARTIE.  —  MATÉRIEL. 


Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

(Établissements  hors  des  ports.). 


Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.). 

(Établissements  hors  des  ports.). 


Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  maritimes 

Approvisionnements  de  prévoyance 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  diverses *••'... 


m*  PARTIE.    —  COLONIES. 

Colonies.  Service  militaire  et  subvention  au  service  intérieur, 


fr. 

710,700 

250,000 

7,603,818 

21,690,200 


20,132,100 
1,765,000 
1,464,200 

075,000 
3,521,500 

703,700 

200,000 
277,000 
213,300 


7,000,000 


66,206,518 


Ministère  df 


fr. 

710,602 

249.929 

7,360,59" 

20,533,113 


19,993,460 
1,763,460 
1,441,49'» 

056,630 
3,500,489 

659,015 

100,733 

214, 70<. 
172,395 


6,826,212 


C'i,182,8'4^| 


Mini  store  dei 


Cour  des  comptes 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel  et  dépenses  diverses.) 


Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue 

Monnaies     *  I    Service  administi'alif  dans  les  départements 

(    Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies 

Cadastre 


Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions  et  boniflcations  aux  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances 

Traitements  et  frais  do  service  des  payeurs 


1,124,000 

1,116,386 

5,721,800 

5,692,9^1 

819,000 

818, -iBb 

40,000 

40,000 

361,027 

361,026 

1,290,000 

1,369, 'i42 

5,644,369 

5,425,012 

2,786,000 

2,552,290 

5,235,000 

5,125,591 

980,000 

976,5  V. 

24.001,196 

23,'i77.729 

Contributions  directes. 


Frais  de  régie,  de  perceptioi 


Service  administratif  dans  les  départements . 
Frais  de  perception  dans  les  départements . , 


3,314,000 
11,464,474 


14,778,474 


3,223,290 
11,404,119 


14,627.  •< 01 


Enregistrement^  timbre  et  domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Timbre 


9,466,800 
770,950 


10,237,750 


9,560,442 
761,621 


10,322,063 


Fsrêts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers,  communs  aux  bois  de  TEtat  et  à  ceux  des 

communes.) 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  Tj&tat 


Bouanesn 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 


2,987,300 

506,000 
279,000 


3,772,300 


2,910,991 

548,510 
281,726 


3,741,227 


23,192,698 


23 


,217, 65  il 
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DÉPENSES. 


PATBKBWTB 

effectués 

sar  les 

ordonnaxkccft 

des 
miDiatres. 


Bisn 

à  payer 

a 

l-A  clôture 

de 
Texercice. 


RÈGLEMENT    DES     CRÉDITS 


CRÉDITS 

complcnteu- 

taires 

accordés 

pour 
Texcédent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


CRÉDITS  ANNULÉS. 


GrédiU 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  Texercice. 


CRÉDITS  TRANSPORTÉS 


au 

au 

budget 

budget 

de  1834 

do  1835 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

la  marine. 


fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

710,602 

» 

X» 

98 

» 

» 

» 

710,602 

2i9,891 

32 

» 

71 

32 

» 

» 

2'i9,897 

7,331,077 

29,520 

» 

243,221 

29,520 

» 

» 

7,331,077 

2U,312,202 

220,911 

9 

1,157,087 

220,911 

» 

9 

20,312,202 

19,907,431 

86,029 

• 

S 

138,640 

86,029 

1 

» 

19,907,431 

1.763,469 

]> 

» 

1,531 

» 

» 

» 

1,703,469 

1. 136,896 

4,598 

» 

22,706 

4,598 

o 

» 

1,436,896 

656,630 

9 

» 

18,370 

» 

n 

» 

050,630 

3,i99,786 

703 

» 

21,011 

703 

» 

» 

3,499,786 

659,015 

» 

9 

44,605 

» 

u 

u 

659,015 

> 

« 

» 

» 

u 

» 

» 

u 

100,733 

» 

» 

9D,207 

» 

» 

» 

100,733 

214,706 

» 

» 

62,29) 

» 

» 

» 

214,706 

171,633 

762 

» 

40,905 

762 

» 

» 

171,633 

6,7i2,536 

83,676 

» 

173,788 

83,676 

» 

» 

6,742,536 

f3, 756.613 

426,231 

n 

2,023,674 

426,231 

» 

» 

63,756,613 

Ûsances. 


1,116,386 

5,691,973 

818,455 

40,000 

*  361,036 

1,369,443 

5,435,013 

3,552,399 

5,135.390] 
967,514 


9C8 
33 


9 

9 


23,476,72: 


1,002 


» 

9 
» 
» 

9 

9 
9 

» 
» 


79,442 


79,442 


7,614 

28,859 

512 


233,701 

109,409 
3,456 


383,552 


968 
33 


B 
9 
» 
» 


1,002 


30 

» 
» 
9 
» 

9 
9 

» 

9 


9 
9 
9 

B 
9 

9 
9 
» 

9 
9 


CRÉDITS 

déâniUfs 

i'^gaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'exercios 

1833. 


1,116,386 
5,691,673 

818,455 
40,000 

361,026 
1,309,442 
5,'i25,012 
2,552,299 

5,125,590 
976,544 


23,470,727 


et  d'exploitatioiL  des  impôts  et  revenus. 


3.323,138 

11,404,039 


14,637,167 


153 

90 


242 


9 


90,710 
60,355 


151,065 


152 
90 


242 


» 

9 


» 


9 
9 


3,223,138 

11,404,029 


14,627,167 


i 


9,489,581 
761,631 


10.251,303 


70,861 


70,861 


93,642 


■tt 


93,642 


9,329 


9,329 


70,861 


70,861 


9 


9 
9 


9.489,581 
761,621 


10,251,202 


2,894^) 

533,854 
374,708 

16,117 

14r656 
7,018 

9 

42,516 
2,720 

76,300 

9 

9 

16,117 

14,656 
7,018 

9 

» 

9 

» 

2,894,874 

533,854 
274,708 

3.703,436 

37,791 

45,236 

76,309 

37,791 

9 

9 

3,703^436 

I  23,214, 


342 


l,309| 


24,953|  » 


3,309 


23,214,342 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


SITUATION   DES 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  badgct 

primilif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPENSES 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créanciers 

de  l'État. 


Suite  des  frais  de  régie,  de  perception  et 


33 
34 


35 


36 
37 
38 


39 
40 


41 


42 
43 
44 
45 
46 


Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 
Poudres  à  feu 


fr. 
19,684,500 
2,200,100 


21,884,600 


fr. 

19,697,169 
2,017,454 


21,714,623 


Tabacs. 
Exploitation  des  tabacs 

Postes. 

Sirvice  administratif  et  do  perception  dans  les  départements 

Transport  des  dépèches , 

Service  rural.  (Loi  du  3  juin  1829.) 


Loterie. 


21,813,000 


20,474,059 


5,419,875 
9,715,245 
4,065,000 


19,200,110 


5,370,606 
9,710,619 
3,456,135 


18,537,360 


Service  administratif  dans  les  départements... 
Frais  de  perception.  (Remises  aux  receveurs.), 


321,700 
1,500,000 


1,821,700 


303,703 
1,291,291 


1,594,994 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


Totaux  des  frais  de  régie  et  de  perception. 


116,895,642 


114,4p0,090 


Remboursements   et  restitutions 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 

Restitution  des  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers 
Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées.., 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sel 


27,925,967 
2,953,000 
3,305,785 

18,000,000 
2,300,000 


54,484,752 


27,436,980 
2,831,672 
3,182,640 

18,661,566 
2,246,273 


54,359,131 


Récapitulation 


Dette  publique 

Dotations 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

des  anaires  étrangères 

— de  rinstrution  publique 

de  rintérieur  (ancien  ministère) 

du  commerce  et  des  travaux  publics  (ancien  ministère)... 

de  la  guerre.. J 

■  de  la  marine 

^^— -  des  finances 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes 


350,179,979 

19,870,600 

52,709,413 

7,697,700 

5,123,500 

10,561,005 

142,255,837 

311,570,288 
66,206,318 
24,001,196 

116,895,642 
54,484,752 


1,161,566,430 


347,586,237 

19,870,479 

52,526,030 

7,564,369 

5,098,529 

9,895,733 

131,216,765 

301,886,231 

64,182,844 

23,477,729 

114,400,090 

54,359,131 


1,132,064,167 


~   . .    ■% 


. 
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K  PCX  S  ES. 


FATEMENTS 

RESTE 

effectués 

à  payer 

sur  les 

à 

ordonnances 

la  clôtaro 

des 

de 

mmisrtres. 

Pexercicc. 

RÈGLEMENT    DES     CRÉDITS 


CRtDITS 

complciren- 

taires 

accordés 

pour 
Texcëdcnt 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


CRÉDITS  ANNULÉS  ■ 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  l'exercice. 


CRÉDITS  TRANSPORTÉS 


au 
budget 
de  183 4 

pour 
dépenses 
spéciales. 


au 
budget 
de  1835 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


d'exploitation  des  impôts  et  revenus. 


20,474,059 


1,338,941 


CRÉDITS 

définitifs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l  exercice 

1833. 


fr. 
19.696,974 
2,017,454 

fr. 

195 

fr. 
12,069 

fr. 
» 
182,646 

fr. 

195 
» 

fr. 
» 

fr. 

9 
» 

fr. 
19,696,974 
2,017,454 

21,714,428 

195 

12,669 

182,646 

195 

» 

» 

21,714,428 

20,474,059 


5,366,381 
9,707,283 
3,455,665 


18,529,329 


4,225 

3,336 

470 


8,031 


» 


49,269 

4,626 

608,865 


662,660 


4,225 
3,336 

470 


8,031 


» 


» 
» 
» 


5,366,381 
9,707,383 
3.455,664 


18,529,329 


303,703 
1,291,291 


l,S94f994 


9 


» 
S 


17,997 
208,709 


226,706 


» 


u 

M 


O 


9 
» 


» 


303,703 
1,291,291 


1,594,994 


170,104 


24,296 


» 


170,704 


11-4,279,611 


120,429 


170,500 


2,672,052 


120,429 


114,279,661 


de  non-Talenrs  et  primes. 


27,398,867 
2,831, «73 

3,183,640 

18,660,789 

2,246,360 


54,330,238 


38,113 


777 
13 


38,903 


661,566 


661,566 


297,563 
121,328 
123,145 

53,727 


595,163 


38,113 


777 
13 


38,903 


» 
» 
» 
» 
» 


191,424 
» 

9 
9 


191,424 


27,398,867 
2,831,672 
3,182,640 

18,660,789 
2,246,260 


54,320,228 


générale  des  dépenses. 


346.601,988 

19,836,767 

52,354,054 

7,558,674 

5,095,469 

9,886,348 

130,844,693 

300.981,062 

63.756,613 

,476,727 

,379,661 

,320,238 


984,249 

33,713 

171,976 

5,695 

3,040 

7,385 

373,073 

905,169 

426,231 

1,002 

130,429 

38,903 


3,069,863 


799,928 

1,340 
48,521 


» 


23,689 
150,892 
» 

79,442 
176,500 
661.566 


1,941,878 


3,293,670 
131 

184,733 

181,853 
34,971 

665,373 
5,480,751 
9,834,949 
3,033,674 

383,552 
2,672,052 

595,763 


984,249 

33,712 

171,976 

.«1,605 

3,040 

1,385 

372,012 

905,169 

426,231 

1,002 

120,429 

38.903 


25,451j350 

38,531,313 


» 
» 

» 

445,308 

» 

» 

» 
» 


4'i5,308 


5, 


136,702 


319,357 
191,424 


5,547,483 


5,992,791 


34,514,004 


346,601,988 

19.836,767 

52,354,054 

7,558,674 

5,095,480 

9,888,348 

130,844,693 

300,981,062 

63)756,613 

23,476,727 

114,279,661 

54,330,333 


1,128,994,304 
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Tableau  B. 


Tableal'  des  modifications  que  les  évaluaiwns  et  les  crédits  du  budget 
primitif  de  l'exercice  I8SS  <lois  des  23  et  24  arril  iSZZ)  ont  éprouvéeSy 
pour  les  dépenses  des  départements ^  des  communes  et  autres  services 
locaux  (Exécution  de  l'article  de  la  loi  dn  4  mai  183(). 


ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


MTlRe   DES  DÉPENSES. 


Co .itriiut  10 «Jï  directe» . 

Centimes  pour  d'^penses  fixes  et  communes  des  dépaiiemenU 

pour  dépenses  variables  des  départements 

pour  seooars,  grêle,  incendie  et  antres  cas  fortuits 

facultatifs  pour  dépenses  varialjles  extraordinaires  des  dt'-parlements, 

pour  dépenses  du  cadastre 


MODIFICATIOXS. 


AUGlCETrATIOKS. 


DimixL  noirs. 


pour  frais  de  premier  avertissement 

pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

pour  dépenses  oi dînai. es  et  eilraordlnaif^s  des  communes 

VroLiUi  dt'fr*. 


Ponds  avancés  par  des  propriétaires  p'iur  dépenses  cadastrales 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Produits  d'amendes  attribuées  à  divers,  en  matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes 


ArcME^fTATiON  aux  évaluations  du  budget  primitif. 


fr. 
3^,6:8 
75,135 

l.OC'S  I 

3i,474 

50i.l95 

l,î»3ô,9^34 


40.32'« 


03.735 


6. 340. '155 

5.651.«":,i 


* 
» 


278,058 


330,443 


80,265 


083.771 


CRÉDITS   OU\TRTS    AUX   3IÏMSTRES. 


MINISTERES  ET  9ER\'ICES, 


Ministère  du  Commerce  et  des  Traraux  publics. 

Dépenses  fixes  et  communes  des  départements 

variables  des  départements 

Secours  pour  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

Dépenses  variables  extraordinaires  des  départements,  sur  centimes  facultatifs. 

sur  rcssouccs  locales  exlraonlinaires  des  départements.... 

Mittixtcre  des  Financen. 

.  t  imputables  sut*  le  produit  des  conlimes  facultatifs,  votés  par 

l      les  dt'paru.-menls 

cadastre        ^  Imputables  sur  les  avances  faites  pir  des  propriétaires 

Frais  de  perception  des  contriljutions  directes.  {FraÎK  de  premier  avertissement.) 

Dépenses  pour  non-valeurs  ci  dégrëvemunls 

Restitutions  sur  le  t>roduit  des  centimes  imposés  pour  les  dépenses  ordinaires 

et  exlraonlinaircs  d^s  communes 

Restitutions  sur  le  produits  des  amendes  et  conûscations  attribuées  à  divers.. 

ArGMENTATiour  aux  crédits  du  budget  primitif 


MODIFICATIOXS. 


AUGME^TTATIONS. 


DiMDrrnoifs. 


fr. 

3ï,67v'  I 

75,131»  I 

1,098 

2,9C!?,772 


40,32'i 
3'i,47i 

504,155 

l,986,99ï 
6>3,785 


6,3'i0.i5: 


5,651.CGi 


fr. 


B 


80,265 


273,058 


» 
» 


330. 'i4S 


> 


083,771 
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Tableau  C. 


Tableau  des  crédits  accordés,  sur  Vexercice  1833,  par  le  budget  primitif 

et  par  des  lois  spéciales. 


DÉSIGNATION 


DES  CRÉDITS  ET  DES  LOIS  QUI  LES  OlfT  ACCORDÉS. 


Cr^ts  acoordés  par  le  budget  primitif.  {Loi  du  23  avril  1833. 


Crédits  reportés  de  l'exercice  1831,  ponr  les  dépensoB  départementales  et  cadastrales,  et  pour  les 
non-valeurs  sur  les  contributions  directes.  (Loi  du  4  mai  lasà.) 

SoppIémenU  do  crédits  résultant  de  la  plus-value  réalisée  sur  les  ressources  spéciales  afléetées 
aux  dépenses  de  Texercice  1833,  désignées  à  l'article  précédent.  (Voir  le  iableau  B  ci'COHtrf,)..^. 


Crédits  sopplénientaires  ou  extraordinaires  accordés  par  di^iersès  lois  spéciales,  savoir: 


Loi  do  12  avril  1833...  Dépenses  secrètes. 


du  24  idem Acquisition  do  la  bibliothèque  de  feu  Cuvicr 


idfm. 


des  manuscrits  de  feu  GhampoUion 


fr. 
l,200iOQ0 

72,500 

ao^oûo 


du  26  idem Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  Franco %  ,500,000 


—  du  28  juin. 


Dettes  de  l'ancienne  liste  oivile-et  secours  à  ses  pensionnaires;, 
secours  aux  condamnés  politiques  sous  la  Restauration....      3,250,000 


du  27  mars  1834...  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  aux  diffé* 

rents  ministres 26,538,725\ 

\  20  A55  725 
A  déduire  les  orédits  annulés  par  la  môme  loi  sur  les  divers  (      ^      ^ 

services  des  ministères  de  la  guerre  et  des  finances 0,083,000/ 


26,528,225 


Crédits  reportés  de  Texercice  1832  par  le  règlement  du  budget  de  cet  exercice,  pour  la  portion  non 
employée  en  1832  des  fonds  accordés  par  les  lois  et  sur  les  services  ci-après  : 


Supplément  pour  travaux  de  routes  royales 


Supplément  pour  travaux  de  routes  départementales. 


Loi  da  61I0V.  1831 <  Supplément  pour  travaux  d'intérêt  public. 


fr. 
61,605 

88,077 

299,000 


Supplément  pour  travaux  d'utilité  communale i ,083,821 

Secours  au  commerce  et  &  l'Industrie 1 ,790,000 


Lois  des  15  avril  1832] 


et  31  mars  1833. 


Dépensa  relatives  aux  épidémies. 


841,446 


4,164,009 


Total  des  crédits  accordés  jusqu'à  l'époque  de  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
définitif  de  l'exercice  1833 


MONTANT 
des 

CRÉDITS. 


fir. 

1,120,394,804 


4,827,708 


5,651,684 


26,528,225 


4,164,009 


1,161,566,430 


100 
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Tableau  D. 


Budget  définitif  des 


PRODUITS   ET    RETENUS. 


GoDtribDtions 
directes. 


Enre^trement, 

timbre 

et  domaines. 

Coupes  de  bois. 

Douanes. 

Gontribotions 
indirectes. 


Postes. 
Loterie. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Ponds  ponr  tnis  de  premier  avertissement 

Contribution  additionnelle  sur  les  bois  des  communes  et  établissements 

publics 

Droits  d'enregistrement,  de  greffes,  d'hypothèques  et  perceptions  diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 

Principal  des  adjudications 

Décime  et  produits  accessoires 

Droit  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  accidentelles  des  douanes. 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  biëi'es 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  Trésor  par  la  Ville  de  Paris.  (Produit  des  jeux) 

I  Bénéfice  sur  la  fabrication  des 
monnaies  et  des  médailles..        550,000' 
Divers  produits 4,560,000 
Fonds  avancés  par  divers  pro- 
priétaires   pour   dépenses 
cadastrales 40,324 

Produits  divers  provenant  des  ministères , 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde..     1,000,000' 
Intérêts  de  la  créance  sur  l*Es- 

Produite        )      PW® / 2,184,098 

^^tJlZZXit.^m^»  \  Produits     et    revenus    locaux 

extraordinaires.^     d'Alger 1,500,000 

Recouvrements    sur    prêts   au 
commerce  et  à  Tindustrie...     3,000,000 
Recettes  de  diverses  origines 

Produite  d'amendes, (  ^"Î^Î±':«^„^„«TP*®  P''"''*  ®*  "**  '^"'^ 
aaiflies    et    confia    i      correctionnelle 

caUons    attribuéesl  ^^^»  «»  matière  de  douanes      , . . . 

fcH!irl«»  / ^^  matière  de  contnbuUons 

a  divers.  ^      indirectes 

Ressources    locales   extraordinaires  pour  dépenses  départe- 
mentales  


MOYENS  EXTRAORDINAIRES. 


Produits 
divers. 


5,150,324'! 
2,000,000 

7,684,098| 

390,000 

800,000 
1,515,225 

178,560 

179,111 


I 


MOYENS  ACCORDÉS. 

Crédit  extraordinaire  à  réaliser  par  des  négociations  de  rentes  et  des  ventes 
de  bois 167,000,000*  00 


MOYENS  RÉALISÉS. 


Aliénation 

des 

bois  de  FÉtat. 


Portion  des  ventes   faites  en   1833  (depuis  la  clôture  de 

l'exercice  1832) 4,401,562   76 

Portion  des  ventes  faites  en  1834 12,336,837    24 


Moyens  extraordinaires  restant  à  la  disposition  du  Gouvernement  (créance  du 
budget  de  Texercice  1833,  transportée  dans  l'actif 


16,738,400    00 


de  l'administration  des 
finances) 150,261,600 


167,000,000    00 


FONDS  REPORTÉS  DE  L'EXERCICE  1831. 


Recette,  à  l'exercice  1833,  des  fonds  non  employés  au  31   décembre   1832,  sur  les  crédite 
affectés  à  diverses  dépenses  spéciales  de  Texercice  1831 


ÉVALUATXORS 

des 
produite. 


fr. 

247,249,324 

52,654,982 

27,211,763 

29,713,170 

684,474 

1,010,200 

161,200,000 

28,800,000 

5,095,000 

916,000 

14,000,000 

2,000,000 
107,000,000 
54,000,000 
66,000,000 
31,500,000 
68,000,000 

3,700,000 
35,790,000 
10,000,000 

1,400,000 

5,500,000 


15,224,422 


3,093,785 
779,111 


167,000,000 


1,139,522,231 
4,827,708 


1,144,349,939 


SITUATION 


PRODUITS 

résultant 

des 

droite 

consUiés. 


fr. 

247,376,539 

52,655,073 

27,211,670 

28,139,743 

684,474 

1,010,290 

165,629,542 

29,942,862 

3,636,766 

2,228,183 
19,683,114 

3,572,643 
106,274,704 
54,975,861 
10,361,927 
33,379,230 
69,648,546 

3,562,318 
35,361,905 
10,139,993 

1,208,081 

5,500,000 


18,510,018< 


3,149,353^ 


779,111 


167,000,000 


1,161,623,555 
4,827,708 


1,166,450,263 
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Heceties  de  l'Exercice  i8S3, 


DES  RECETTES. 


RKCOCVBEMBfTS 

eiTectués 
sur  les  droits 

CODSUtés. 


fr. 

247,376,539 

51,655,013 

21,211,670 

28,139,143 

68%f47% 

1,010,399 

164,669,758 

29,942,705 

3,396,675 

436,895 

19,683,114 

3,572,643 

106,374,704 

54,975,861 

69,939,166 

33,264,845 

69,648,546 

3,562,318 

35,361,905 

10,139,993 

1,208,681 

5,500,000 


5,775,906 
3.145,610 

9,323,859 

264,643 

855,568 
1,515,225 

718,560 

779,111 


167,000,000 


1,157.994,089 


4,821,708 


1,162.821,797 


RKSIS 
A  recouvrer 

sur 

les  droits 

constatés. 


fr. 


■ 

M 


959,784 

157 

340,091 

1,791,288 


432,761 
114,385 


» 

• 
• 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


EXCÉDENT 

des  produits 

recourrés 

sur  les 

évaluations. 


fr. 
127,215 
91 

99 
3,469,758 
1,142,705 

9 
> 

5,683,114 
1,572,643 

975,861 
3,939,166 
1,764,845 
1,648,546 

139,993 


3,385,596 


» 
» 


55,568 


3,C28,466 


3,628,466 


23,805,300 


23,805,200 


EXCÉDENT 

des 
évaluations 

sur 

les  produits 

recouvrés. 


fr. 


93 
1,573,427 

1,793,325 
479,105 

735,296 

9 
» 

» 

137,683 
428,095 

101,319 


PRODUITS 

déOnitifs 

de 

l'exercice  1833. 


5,333,342 


5,333,343 


18,471,858 


fr. 

2*7,376,539 

52,655,073 

27,211,670 

28,139,743 

684,474 

1,010,299 

161,669,758 

29,942,705 

3,296,675 

436,895 

19,683,114 

3,572,643 
106,274,704 
54,975,861 
69,939,166 
33,264,845 
69,648,546 

3,562,318 
35.361,905 
10,139,993 

1,308,681 

5,500,000 


5,775,906 
3,145,610 

9,333,859 

36'«,6» 

855,568 
1,515,335 

778,560 

779,111 


167,000,000 


1,157,994,089 
4,827,708 


1,162,821,797 


OBSERVATIONS. 
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Tableau  ë. 


RÉSULTAT  général  du  budget  définitif  de  l'exercice  i838. 


Recettes 


Fonds  transportés  au  budget  de  l'exercice  1835,  avec  aflfecUOion  aux  dépenses  départementales 
qui  n'ont  pas  été  soldées  sur  rexercice  1833 


B68te  pour  fteoetles  applicables  à  l'exercice  1833. 


DÂPENSES, 


Excédent  de  Recette 


fr. 
1,162,821,797 

5,547 »483 


1,157,274,314 
1,128,995,304 


28,280,010 


Tableau   F. 


TABLEAU  des  crédits  reportés  de  V exercice  1838  à  l'Exercice  1884  sur  le 
budget  spécial  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  (Loi 
du  Î7  juin  1833.) 


SERVICES. 


Achèvement  des  monuments  de  la  capitale 

Travaux  de  canalisation 

Achèvement  des  lacunes  de  routes  royales 

Supplément  au  fonds  d'entretien  des  routes  royales 
Exécution  des  routes  stratégiques  dans  l'Ouest .... 

Achèvement  du  système  des  phares  et  fanaux 

Étude  des  chemins  de  fer 


CRÉDITS 

accordés 

sur 

l'exercice  1833 

par  la  loi 

du 

27  Juin  1833. 


fr. 

5,750,000 


2,000,000 

1,000,000 

500,000 

500,000 

250,000 


DÉPfiJfSES 

constatées 

sur 

l'exercice  1833 

et  payées 

jusqu'à 

l'époque 

de  la  clôture 

de  cet  exercice. 


CRÉDITS 

restés 

disponibles 

sur 

l'exercice  1833 

et 

reportés 

à 

l'exercice  18^. 


10,000,000 


fr.    c 
2,313,281  02 


1,494,998  66 

989,175  51 

52,751  77 

125,802  20 

102,600  57 


5,878,609  73 


fr.    c 
3,436,718  98 


505,001  34 
10,824  49 
447,248  23 
374,197  80 
147,399  43 


4,921,390  27 


Tableau   G. 


RÉGULARISATION  des  paiements  effectués  par  le  Trésor  public,  sur  les 
crédits  de  l'Exercice  1885,  pour  les  intérêts  de  cautionnements  de 
Vannée  1884,  et  les  arrérages,  au  22  décembre  de  la  même  année,  de 
la  Dette  viagère  et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 


nature  des  dépenses. 


Intérêts  de  cautionnements.  (Intérêts  de  l'année  1834) 

Dette  viagère.  (Arrérages  des  semestres,  au  22  décembre  1834.) 

Pensions  civiles.  {Idem.) 

Pensions  ecclésiastiqu  s.  {Idem.) 

Totaux 


CRÉDITS 
accordés 

fr.    c . 

8,247,900  97 

2,452,652  30 

782,781  93 

1,680,969  90 

13,164,305  10 


PAIEMENTS 

effectués 


fr.    c 
8,247,900  97 

2,452,652  30 

782,781  93 

1,680,969  90 


13,164,305  10 
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M.  le  Ê^méaMmtML  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée^ 
dans  la  séimcedu  27  de  ce  mois^  pour  examiner 
les  deux  projets  de  loi  relatifs  aux  primes 
d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  morue  et 
de  la  baleine, 

M.  le  comte  Beinhard,  rapporteur,  a  la  pa- 
role. 

M.  le  conte  ttelohard,  rapporteur,  Mes- 
sieursy  dans  les  deux  projets  de  loi  soumis  à 
rexamen  de  votre  commission,  il  s'agit  d'une 

Suestion  de  primes  pour  le  commerce^  mais 
fc  question  est  dominée  par  un  grand  intérêt 
de  rEtat.  30  francs  de  prmie  par  tonneau  dans 
la  pêche  de  la  baleine,  26  et  20  francs  par 
quintal  métrique  de  morue,  ne  sont  pas  acs- 
tinéSi  en  première  ligne,  à  favoriser  l/indus- 
trie  :  ce  sont  des  frais  d'instruction,  des 
arrhes  d  engagement  pour  des  marins  qu'au- 
cune autre  école  ne  pourrait  fournir  plus 
îoriR  et  meilleurs  aux  besoins  de  la  marine 
française.  Ce  sont  des  encouragements  sanc- 
tionnés par  des  précédents  séculaires,  autori- 
sés par  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  dont  le 
succès  est  garanti  par  l'expérience  progrès- 
sive  des  dernières  années.  Aussi  votre  commis- 
sion, Messieurs,  omettant  toute  discussion  de 
principes,  rena-elle  hommage  au  but  qu'on 
veut  atteindre;  elle  ne  s'occupera  que  des 
moyens  qu'on  propose  pour  y  conduire. 
Néanmoins,  il  convient  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  toute  opération  de  prime  appartient 
aux  exceptions  a  la  règle;  que,  destinée  à  hâ- 
ter ou  à  suspendre  la  marche  naturelle  des 
faits,  elle  est  artificielle,  et  procède  par  essais 
et  par  tâtonnements;  que,  marchant  à  travers 
des  concurrences  et  des  conflits  elle  est  sus- 
ceptible d'amener  des  torts  ou  des  injustices, 
et  surtout  de  créer  des  abus;  et  peut-être  au- 
cune autre  circonstance  n'est  plus  propre  à 
faire  resortir  ces  inconvénients  qu'une  com- 
binaison qui,  n'employant  l'industrie  et  le 
commerce  que  comme  moyen,  entreprend  d'ar- 
river à  son  objet  par  des  voies  indirectes 
et  détournées. 

C'est  là,  en  effet.  Messieurs,  ce  qui  résulte, 
avec  évidence,  de  l'exposé  des  motifs  soumis 
aux  deux  Chambres  par  le  ministère,  des  rap- 
portii  qui  cmt  été  faite  et  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  celle  des  députés.  D'accord 
sur  le  but,  on  y  a  été  divisé  sur  les  moyens  ; 
des  objections  graves  se  sont  emparées  dos  dé- 
tails, et  le  comoat  de  deux  systèmes  a  été  ter- 
miné par  une  sorte  de  transaction  entre  la 
oonunission  et  le  gouvernement. 

Votre  commission  a  dû  d'autant  moins  se 
dispenser  de  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
à  1  autre  Chambre,  qu'eUe  a  à  vous  rendre 
ccHnpte  d'une  réclamation  vive  et  fortement 
motivée,  qui  lui  a  été  adressée  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Dieppe,  en  son  nom  et  au 
Aont,  dit  elle,  de  la  majeure  partie  du  littoral 
de  la  France.  J'entre  en  matière. 

La  pêche  au  long  cours  et  au  grand  cabo- 
tage, ocMisidérée  de  tout  tempe  comme  une  pé- 
pinière de  matelots^  a  acquis  pour  la  France 
luu»  nouvelle  et  décisive  importance  depuis  la 
dernière  guerre.  Encouragée  sous  la  Kestau- 
i^ion,  d  abord  trop  faiblement,  et  ensuite 
oatre  mesure,  elle  a  rencontré  un  juste  mi- 
lieu dans  la  loi  de  1832.  Des  succès  heureux  et 
progressife  ont  été  obtenus;  mais  ces  succès 


mêmes  ont  amené  la  nécessité  de  la  modifier, 
d'une  part,  dans  les  intérêts  du  Trésor,  parce 
que  les  primes  à  accorder  pour  1836  dépassent 
(a  la  vérité,  par  un  concours  de  ciroonstanoes 
inattendues)  de  nrèe  de  2  millions  le  crédit  de 
3  millions  accoraé  par  la  loi;  et,  d'autre  part, 
dans  les  intérêts  de  la  marine,  parce  qu'une  in- 
dustrie nouvelle  est  venue  déranger  les  cal- 
culs sur  lesquels  elle  devait  fonder  l'espoir 
d'obtenir  les  matelots  les  plus  nombreux  et  les 
plus  robustes.  Dans  les  intérêts  du  Trésor,  la 
prospérité  croissante  de  la  navigation  de  pêche 
permet  de  diminuer  graduellement,  e^t  d'année 
en  année,  le  montant  des  primes;  il  reste  à 
parler  des  intérêts  de  la  marine. 

La  pêche  de  la  morue  se  partage  en  grande 
pêche^  qui  se  fait  à  la  côte  de  Terre-Neuve  et 
aux  îles  de  Saint-Pierre,  et  de  Miquelon,  et  en 
petite  pêche^  qui  se  fait  aux  bancs  de  Terre- 
Neuve  et  vers  l'Islande.  La  grande  pêche,  à 
trop  forte  distance  des  côtes  de  France  pour 
permettre  d'y  ramener  ses  produits  frais,  im- 

f)06ait  la  nécessité  de  sécher  le  poisson  sur  les 
icux  mêmes,  et  des  sécheries  ont  été  établies 
à  cet  effet  à  la  côte  ainsi  qu'aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  De  là,  soit  à  cause  de  la 
durée  et  des,  travaux  de  la  navigation,  soit 
pour  le  service  des  sécheries,  l'obligation  de 
renforcer  le  nombre  des  équipages;  de  là,  en 
même  ten^M,  la  facilité  de  transporter  la  mo- 
rue directement  dans  nos  colonies  :  des  deux 
îles^  pendant  dix  mois;  de  la  côte,  pendant 
trois  mois  seulement.  Mais  la  pêche  même  y  est 
peu  abondante;  depuis  quelques  années,  le 
poisson  semble  abandonner  ces  parages;  on 
craint  même  qu'il  n'y  reparaisse  point.  Ainsi, 
à  la  fois,  faible  produit  et  grand  nombre  de 
bras;  et  de  plus,  crainFe  d'encombrement  de 
la  marchandise  dans  les  colonies,  indépen- 
damment de  la  rivalité  redoutable  de  la  pèche 
des  Etats-Unis.  Voilà  des  éléments  contradic- 
toires, qui  pour  le  commerce,  forment  un  con- 
tresens; et  pour,  la  marine,  la  nécessité  de  les 
concilier  par  la  compensation  des  primes.  Le 
prix  de  revient  du  quintal  métrique  arrivé 
aux  colonies  est  évalué  à  52  francs;  le  prix 
vénal  y  est  de  moitié  du  prix  de  revient,  c'est- 
à-dire,  26  francs,  ^  ce  qui  f ait^  exactement  le 
montajit  de  la  prime.  Tel  était  du  moins  le 
prix  vénal  jusqu'en  1829;  on  le  dit  aujour- 
d'hui de  29  à  30  francs;  et  c'est  là  oh  se  trouve 
la  chance  des  bénéfices  du  commerce. 

La  petite  pêche^  celle  qui  se  fait  au  bcmc  de 
Terre-Neuve  et  en  Islande,  est  beaucoup  plus 
abondante;  on  évalue,  année  moyenne,  par  tête 
de  matelot,  le  produit  de  cette  pêche,  réduit  à 
l'état  de  morue  sèche  à  47  quintaux  métriques, 
tandis  qu'à  la  côte  le  produit,  par  tête  de  ma- 
telot, n*est  que  de  16  quintaux  métrique,  c'est- 
à-dire  le  tiers.  La  petite  pêche  en  même  temps 
est  beaucoup  plus  rapprochée  du  littoral  de 
France,  où  elle  porte  ses  produits  en  état  de 
morue  verte  ou  salée.  Ils  servent  à  la  consom- 
mation de  la  France  et  à  l'exportation  en  Eu- 
rope, principalement  en  Espagne  et  en  Italie. 
Aux  colonies,  la  morue  verte  ne  saurait  faire 
concurrence  avec  la  morue  sèche;  le  climat  s'y 
opposerait.  Mais  depuis  quelques  années  de 
grandes  sécheries  ont  été,  d'après  des  procédés 
nouveaux  et  économiques,  établies  en  France 
même  et  dès  lors  la  concurrence  était  ouverte, 
avec  cet  avantage  encore,  que  l'exportation  de 
France  aux  colonies,  se  faisant  par  pacotille%^ 
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pouvant  ainsi  mesurer  ses  envois  sur  les  be- 
soins présumés,  et  en  outre  disposer  de  toutes 
les  saisons  de  l'année,  n'a  point  à  craindre 
d'encombrement.  Aussi,  dans  ces  derniers 
temps,  la  petite  pêche  a  doublé^  tandis  que  la 
grande  pêche  a  diminué  de  moitié.  Il  est  évi- 
dent que  sans  protection  efficace^  la  grande 
pêche  serait  sous  peu  de  temps  absorbée  par 
la  petite,  et  que,  dès  lors,  le  nombre  des  mate- 
lots employés  à  cette  navigation  serait  dimi- 
nué, sinon  des  deux  tiers,  au  moins  de  la  moi- 
tié. Voilà  donc  encore  conflit  entre  les  intérêts 
de  la  marine. 

Cependant  les  sécheries  en  France  qui, 
quoiqu'à  moindre  extension,  y  ont. existé  de 
tout  temps,  sont  une  industrie  légitime  et 
utile  qu'il  n'est  ni  permis  ni  possible  de  dé- 
truire. De  là  la  pensée  d'étendre  la  protection 
efûcace  aux  produits  de  la  grande  pêche, 
transportés  et  séchés  en  France^  et  le  problème 
de  les  distinguer  des  produits  de  la  petite 
pêche.  Cette  pensée  appartient  à  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  qui  a  cru  ré- 
soudre le  problème  en  proposant  des  entrepôts 
exclusivement  pour  la  morue  de  grande 
pêche;  et  voilà  une  complication  nouvelle  et 
une  seconde  exception  à  la  règle,  entée  sur 
une  première  exception. 

La  tendance  de  cette  proposition  était  en- 
tièrement conforme  à  la  pensée  dominante  du 
ministère;  mais  l'exécuticm  a  paru  difficile; 
des  objections  graves,  faites  par  des  hommes 
très  instruits  dans  la  ma4iière^  l'ont  même  re- 
présentée comme  impossible.  Néanmoins,  le 
ministre  du  commerce  a  consenti  à  la  proposi- 
tion; le  tarif  des  primes  a  été  modifié  en  con- 
séquence, et  il  a  été  réservé  à  une  ordonnance 
royale  de  surmonter  les  difficultés.  Il  con- 
vient de  dire  que  le  ministre  n'a  pas  donné 
l'assurance  formelle  d'en  triompher;  ses  pro- 
messes ou  plutôt  ses  espérances  à  cet  égard 
sont  très  hypothétiques. 

Ici,  Messieurs,  se  place  la  réclamation  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler,  et  un  mé- 
moire (de  M.  Mailhos)  qui  vous  a  été  distribué 
récemment,  prouve  que  le  commerce  de  la  ville 
de  Dunkerque  s'y  associe  entièrement.  Mais 
auparavant  il  est  nécessaire  de  dire  que  l'in- 
dustrie de  la  pêche  de  la  morue  n'est  point 
une  industrie  illimitée  pour  ses  produits; 
qu'elle  trouve  ses  bornes  aux  colonies  par  la 
concurrence  des  Etats-Unis,  qui  déjà  leur 
fournissent  au  delà  de  la  moitié  de  leurs  be- 
soins; en  Europe,  par  celle  des  autres  nations 
maritimes,  surtout  de  l'Angleterre;  qu'abs- 
tration  faite  de  la  consommation  en  France, 
elle  ne  se  soutient  qu'à  Tabri  des  primes  dont, 
quoiqu'à  un  moindre  degré,  la  petite  pêche  a 
également  besoin,  et  qu'il  paraît  constaté  que 
déjà  les  produits  français  de  la  double  pêche 
(61,000  à  70,000  quintaux  métriques  pour  nos 
colonies,  160,000  environ  pour  la  France, 
20,000  pour  l'Espagne  et  pour  l'Italie)  suf- 
fisent au  maximum  de  toute  consommation^ 
s'ils  ne  le  surpassent.  Il  en  résulte  que  la  pe- 
tite pêche  croit  avoir  le  droit  de  demander  que 
le  marché  des  colonies  lui  soit  également  ou- 
vert. 

La  réclamation  de  Dieppe,  insistant  forte- 
ment sur  une  certaine  préoccupation  d'at- 
tente, qui,  selon  les  pétitionnaires,  avait  au 
jour  de  la  discussion  de  la  loi,  empêché  l'autre 
Chambre  de  donner  une  attention  entière,  aux 


discours  forts  de  faits  et  de  raisons  qui  plai- 
daient leur  cause,  et  s'appuyant  à  cet  égard 
sur  le  Moniteur  qui  renci  compte  de  la  séance 
du  12  mai,  cette  réclamation,  dis- je,  se  réduit 
à  demander  qu'au  lieu  de  26  francs  pour  la  mo- 
rue sèche,  en<  entrepôt,  provenant  de  Terre- 
Neuve,  la  prime  de  22  francs  soit  rendue  com- 
mune a  toutes  les  morues  de  pêches  françaises, 
portées  dans  nos  colonies,  sans  distinction 
d'origine  :  ce  qui  rendrait  inutile  la  faculté 
d'entreposer  en  France  les  morues  séchées 
loin  de  la  Métropole.  Elle  reproduit,  en  con- 
séquence, exactement  le  premier  projet  du 
gouvernement,  et  sans  doute  elle  se  recom- 
mande  par  l'inutilité  de  l'entrepôt.  Mais  les 
autres  raisons  qu'elle  fait  valoir  ont  déjà 
trouvé,  en  partie,  leur  réponse  dans  les  dis- 
cours des  deux  ministres,  et  avant  tout,  l'éco- 
nomie de  la  loi,  telle  qu  elle  est  actuellement 
sous  vos  yeux,  s'oppose  à  ce  que  le  gouverne- 
ment revienne  à  ses  pr^nières  vues.  Les  avan* 
tages  de  l'entrepôt,  a  égalité  de  primes  accor- 
dés aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
quoique  se  trouvant  dans  une  position  plus  fa- 
vorable et  produisant  à  un  moindre  prix  de 
revient  que  la  côte  de  Terre-Neuve,  mais  ac- 
cordés à  condition  d'augmenter  le  nombre  des 
équipages,  condition  qui  ne  pourrait  ni  ne 
voudrait  remplir  la  petite  pêche,  prouvent  que 
l'esprit  entier  de  la  loi  est  dans  la  nécessité  de 
procurer  de  bons  et  de  nombreux  matelots  à 
la  marine. . 

Les  mêmes  principes  qui  régissent  la  loi  des 
primes  pour  la  morue  s'appliquent  au  projet 
de  loi  pour  les  primes  de  pêche  de  la  baleine. 
Ici,  la  prime  se  paie  par  tonneau  depuis  1832; 
elle  sera,  en  1837,  descendue  de  70  francs  à 
50  francs,  et  de  1,043  francs  à  727  francs  par 
tête  de  matelot,  tandis  que,  dans  ce  même  in- 
tervalle, le  nombre  des  matelots  s'est  accru  de 
829  à  1,147.  Ainsi  à  la  fois  décharge  pour  le 
Trésor  et  augmentation  pour  la  marine;  l'ex- 
périence du  passé  répond  de  l'avenir.  La  prime 
annuelle  par  tête  de  matelot  n'étant,  pour  la 
pêche  de  morue  que  de  367  francs,  la  diffé- 
rence se  compense  par  la  durée  des  voyages  et 
par  la  valeur  des  hommes  :  il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  novices  pour  la  morue.  Un 
élément  particulier  à  cette  pêche  est  l'emploi 
des  marins  étrangers^  indispensable  dans  les 
premières  années  de  la  Restauration»  qui  avait 
trouvé  le  souvenir  do  cette  pêche  effacé,  et  la 
tradition  de  ses  manoeuvres  perdue  dans  les 
ports  français;  emploi  utile  encore  aujour- 
d'hui parce  qu'il  attire  des  hommes  d'expé- 
rience, dont  la  plupart  ensuite  se  naturalisent 
en  France.  Par  cette  raison,  et  surtout  par  la 
combinaison  des  primes  qui  sont  élevées  en 
faveur  des  équipages  composés  entièrement  de 
Français,  le  nombre  des  marins  étrangers,  qui, 
en  1817,  était  de  plus  de  la  moitié,  n'est  plus 
aujourd'hui  que  de  deux  pour  cent. 

Une  industrie  nouvelle,  éminemment  impor- 
tante pour  Tagriculture  française,  est  venue 
influer  indirectement  sur  la  prospérité  des  ar- 
mements pour  cette  pêche  :  c  est  l'industrie  du 
sucre  indigène.  L'extension  donnée  à  la  culture 
de  la  betterave  a  fait  diminuer  celle  des  plantes 
oléagineuses;  le  prix  des  huiles  a  augmenté,  et 
dans  les  produits  de  cette  pêche  qui,  en  1834, 
avaient  une  valeur  de  46,350,000  francs,  celle 
d'huile  pour  fabrique  était  de  44,600,000  fr. 
Il  en  résulte  que  si  jamais  la  législation  rendait 
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cette  industrie  inaccessible  à  la  petite  culture, 
celle-ci  forcée  de  se  réfugier  de  nouveau  dans  la 
culture  du  colza,  se  trouverait  en  concurrence 
désastreuse  avec  des  primes  payées  par  le  Tré- 
sor. Il  suffit  ici  d'indiquer  cette  considération, 
qui  ne  parait  pas  indigne  de  trouver  sa  place 
ailleurs. 

Le  projet  de  loi  proposé  par  le  gouverne- 
ment a  été  adopté  sans  modification  par  la 
Chambre  des  députés  ;  il  y  a  eu  peu  de  discus- 
sions, et  votre  commission,  à  son  tour,  ne 
peut  qu'y  donner  son  assentiment.  Elle  se  per- 
mettra une  seule  observation  :  de  même  qu'il 
est  constaté  qu'avant  la  loi  de  1832,  par  une 
fausse  combinaison  des  primes,  quelques  ar- 
mateurs trouvaient  avantage  à  expédier  aux 
colonies  des  cargaisons  de  morues  pourries, 
bonnes  à  leur  arrivée  à  être  converties  en  fu- 
mier; de  même  des  personnes  instruites  sou- 
tiennent qu'encore  aujourd'hui  il  est  possible 
qu'une  expédition,  en  règle  pour  obtenir  la 
prime,  parte  pour  la  pêche  de  la  baleine;  qu'en 
route,  elle  débarque  la  plus  grande  partie  de 
ses  matelots;  qu'ensuite  elle  revienne  à  vide, 
c'est-à-dire  sans  baleines,  et  qu'elle  y  trouve 
encore  son  profit.  Cela  prouverait  sans  doute 
combien  les  abus  sont  inséparables  des  entre- 
prises privilégiées  ;  mais  le  gouvernement  le 
sait^  et  l'on  peut  se  confier  en  sa  sagesse  pour 
les  ^précautions  qu'il  conviendrait  d'employer. 

Votre  commission.  Messieurs,  sans  entrer 
dans  des  discussions  de  théorie  ou  dans  des 
souvenirs  d'histoire,  s'est  renfermée  dans 
Tordre  des  faits  qui  présentent  un  intérêt  ac- 
tuel et  vivant;  elle  y  a  rencontré  des  questions 
qui  ne  lui  paraissent  pas  assez  éclaircies  et  qui 
pourraient  provoquer  un  examen  plus  appro- 
fondi pour  décider  entre  des  opinions  et  des 
systèmes  différents.  Elle  ne  doit  pas  dissimuler 
que  quelques  faits  essentiels,  allégués  soit  par 
la  réclamation  du  commerce  de  Dieppe,  soit 
par  le  mémoire  du  commerce  de  Dunxerque, 
sont  en  contradiction  directe  avec  les  faits 

Î[ui  ont  motivé  les  modifications  qu'a  subies 
e  projet  de  loi  sur  la  morue  dans  la  Chambre 
des  Députés.  Mais  la  fin  de  la  session  des 
Chambres  approche  et  les  ports  français  at- 
tendent que  la  loi  promulguée  serve  de  bous- 
■ole  à  leurs  spéculations.  Il  est  un  principe 
autour  duquel  toutes  les  opinions  se  rallient, 
savoir,  qu'il  importe,  même  au  prix  des  sa- 
crifices d'argent  ou  d'intérêts  que  la  naviga- 
tion de  pêche  lointaine  puisse  mettre  à  la  dis- 
position de  la  marine  française  des  matelots 
nombreux,  robustes  et  expérimentés.  Les  deux 
projets  de  loi,  avec  des  efforts  louables  pour 
concilier  des  intérêts  divergents  ou  opposés, 
satisfont,  au  moins  provisoirement,  à  cette 
exigence  politique  et  nationale.  Quelques  es- 
sais à  tenter,  qulques  difficultés  à  vaincre 
sont  abandonnés  à  l'ordonnance  royale;  le 
temps  aidera  l'expérience,  et  le  temps  nous 
appartient. 

La  commission  vous  propose  l'adoption 
pure  et  simple  des  deux  proîets  de  loi  sur  les 
armements  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  pour 
la  pêche  de  la  morue. 

l*'  PROJET   (1). 

(Pêche  de  la  haleine.) 
ce  Art.  1".  La  loi  du  22  avril  1832,  relative 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


à  la  pêche  de  la  baleine,  dont  l'article  10  a 
limité  l'effet  au  dernier  jour  de  février  1837, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  fé- 
vrier 1842,  sous  les  modifications  suivantes.  » 

«  Art.  2.  Les  primes  accordées  par  l'ar* 
ticle  1^  de  la  dite  loi  aux  armements  pour  la 
pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Nord  soit 
dans  les  mers  du  Sud,  seront  réduites,  du 
1"  mars  1837  au  dernier  février  1838,  savoir  : 
par  tonneau  de  jaugeage  : 

((  A  50  francs  sur  les  armements  composés 
entièrement  de  Français;  cette  prime  conti- 
nuera à  diminuer  chaque  année  de  4  francs, 
de  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  34  francs 
du  1"  mars  1841  au  dernier  jour  de  février 
1842: 

«  A  37  francs  sur  les  armements  dont  l'équi- 
page est  en  partie  étranger,  dans  les  limites 
de  l'article  4.  Cette  prime  diminuera  de 
3  francs  par  année,  et  ne  sera  plus  que  de 
25  francs  du  l*'  mars  1841  au  dernier  jour  de 
février  1842. 

«  Art.  3.  Les  primes  supplémentaires  acquises 
au  retour,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2 
de  ladite  loi,  seront  réduites,  du  1"  mars  1837 
au  dernier  jour  de  février  1838; 

«  A  35  francs  par  tonneau  sur  les  armements 
entièrement  composés  de  [Français;  cette 
prime  décroîtra  de  3  francs  par  année,  de  ma- 
nière qu'elle  ne  sera  plus  que  de  23  francs  du 
!«'  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842  ; 

«  A  18  fr.  50  sur  les  armements  composés 
d'équipages  mixtes;  elle  décroîtra  de  1  fr.  50 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  12  f  r.  50  du 
l^'  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842.  » 

2«  PROJET  (1). 
(Pêche  de  la  morxie.) 

<(  Art.  1".  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à 
la  pêche  de  la  morue,  dont  l'article  16  a  limité 
l'effet  au  dernier  jour  de  février  1837,  restera 
en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de  février 
1842,  sous  les  modifications  suivantes.  » 

«  Art.  2.  A  partir  du  1"  mars  1837,  les 
primes  accordées  par  l'article  5  de  ladite  loi, 
par  quintal  métrique  de  morues  séchées  de 
pêche  française,  introduites  aux  colonies 
françaises,  seront  réduites,  savoir  : 

«  A  20  francs  sur  les  morues  exportées  des 
ports  de  France  pour  la  susdite  destination; 

<(  A  26  francs  sur  les  morues  qui  y  seront 
transportées  directement  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  et  des  côtes  de  Terre-Neuve  directe- 
ment ou  des  ports  de  France,  quand  elles  y 
auront  été  entreposées. 

«  Les  conditions  de  l'entrepôt  seront  réglées 
par  une  ordonnance. 

«  A  partir  du  l*'  mars  1838,  ces  primes  dimi- 
nueront chaque  année  de  1  franc,  de  sorte 
qu'elles  ne  seront  plus,  du  l***  mars  1841  au 
dernier  jour  de  février  1842,  que  de  16  francs 
par  quintal  métrique  de  morues  importées  de 
France  aux  colonies; 

«  De  22  francs  par  quintal  métrique  de  mo- 
rues transportées  de  Saint-Piérre  et  Mique- 
lon, et  des  côtes  de  Terre-Neuve  directement, 
ou  des  ports  de  France,  quand  elles  y  auront 

été  entreposées.  » 

__— — — — — — ^— ^— ^-i^— — — ^^— — ^.^^— ^— ^■^— ^^-^— ^— ^— >. 
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((  Art.  3.  La  prime  d'arm^nent  pour  la  pêche 
de  la  morue,  fixée  à  50  franos  par  homme 
<l'équipage  embarqué  pour  la  pêche  et  Béohe- 
rie  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par 
l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  1822,  est  réduite 
à  40  francs.  » 

a  Art.  4.  Uarticle  3  de  la  même  loi  n'aura 
son  effet  que  sous  la  condition  d'embarquer 
au  moins  50  hommes  si  le  navire  jauge  188  ton- 
neaux et  au-dessus,  où  30  hommes  si  le  navire 
jauge  moins  de  168  tonneaux. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  la  commission  chargée  d  exa- 
miner les  jyrojets  de  loi  relatifs  à  diverses 
impositions  extraordinaires, 

La  parole  et  à  M.  le  comte  de  Germîny,  rap- 
porteur. 

M .  le  eomte  de-Oeriiii ii  y ,  raj^ porte  iir,  Mes- 
sieurs, depuis  longtemps  il  a  éité  reconnu 
qu'une  route  de  Dunkerque  à  Fumes  était 
d'autant  plus  importante  à  établir,  que  la 
communication  entre  ces  deux  villes,  le  long 
de  la  mer,  est  souvent  dangereuse,  et  celle 
le  long  du  canal,  impraticable. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord 
a  déclaré,  dans  sa  dernière  session,  qu'il  re- 
connaîtrait une  nouvelle  route  comme  route 
départementale,  mais  à  la  condition  que  l'ar- 
rondissement de  Dunkerque  se  chargerait  ex- 
clusivement de  sa  construction. 

La  ville  de  Dunkerque.  par  une  délibération 
de  son  conseil  municipal,  s'est  engagée  à  por- 
ter une  somme  de  25,000  francs  sur  son  budget, 
pour  cet  objet. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  voté  deux 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  ainsi  que  la  loi 
du  16  septembre  1807  y  autorise  les  conseils 
d'arrondissement  quand  ce  sont  les  dépenses 
qui  les  concernent  exclusivement,  et  celle-ci 
-est  dans  ce  cas. 

Tous  ces  motifs  déterminent  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  Tadoption  du  projet  de 
loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

((  Article  unique,  L'arrrondissement  de 
Dunkerque,  département  du  Nord,  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  conseil^  dans  la  session  de  1835, 
à  s'imposer  extraordmairement  pendant  quatre 
années,  à  dater  de  1837,  deux  centimes  addi- 
tionner au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

<c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement appliqué  au  paiement  du  contin- 
gent que  l'arrondissement  de  Dunkerque  s'est 
.engagé  à  fournir  dans  la  dépense  de  construc- 
tion de  la  route  départementale  projetée  de 
Dunkerque  à  Furnes.  » 

2«  RAPPORT. 

(Ârrondisseftient  de  Valenciennes.) 

M.  leeoiiitedeOepmiiiy,ra77^or^et^.  Mes- 
sieurs, une  loi  du  4  juin  1834  a  autorisé  le 
conseil  d'arrondissement  de  Valenciennes  à 
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s'impofier  eoEtraordinairement  jusqu'à  oonour'- 
rence  de  60,000  francs  pour  sa  quote-part  (le 
tiers  environ)  dans  la  confection  de  la  route 
de  Condé  à  Saint-Amand. 

Une  somme  de  180,000  francs  était  jugée 
nécessaire  pour  la  cozifection  de  cette  route. 

On  a  voulu  l'adjuger  à  ce  prix  ;  elle  n'a  pu 
l'être. 

Il  est  reconnu  qu'elle  doit  coûter  210,000  f  r. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  d'arrondisBe- 
ment  de  Valenciennes  demande  que  la  surim- 
position de  60,000  francs  soit  portée  à 
70,000  francs. 

Cette  demande  est  juste  et  fondée  ;  le  pro- 
duit en  est  indispensaole.  La  proportion  oe  la 
charge  supportée  par  l'arrondissement  reste 
la  même,  et  elle  ne  change  l'état  des  choses  que 
par  l'obligation  absolue  de  la  dépense. 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PROJET  BB  LOI  (1). 

«  Ai'ticle  unique.  L'imposition  extraordi- 
naire de  60, 000  francs  qui«  aux  termes,  de  la  loi 
du  4  juin  1834,  doit  être  perçue  en  10  années, 
à  dater  de  1835,  sur  l'arrondissement  de  Va- 
lenciennes, département  du  Nord,  par  por- 
tions égales  et  additionnelles  au  principal  de 
ses  contributions  directes,  pour  acquitter  la 
part  contributive  de  cet  arrondissement  dans 
les  travaux  de  construction  de  la  route  dé- 
partementale n^  8,  de  Condé  à  Saint- 
Amand,  est  portée  à  70,000  francs,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  de  cet  arron- 
dissement en  a  faite  dans  sa  session  de  1835. 

((  L'augmentation  de  10,000  francs  ci-dessus 
indiquée  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
2,000  francs  sur  chacune  des  deux  années  1837 
et  1838,  et  1,000  francs  sur  chacune  des  six 
années  1839  à  1844  inclusivement.  » 

3®  RAPPORT. 

(Ville  de  Boulogne-sur-Mer,) 

M.  le  eomte  de  Germiny ,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  du  roi  à  construire 
un  abattoir  sur  plans  et  devis  approuvés, 
dont  la  dépense  s'élèvera  à  près  de  180,000  fr. 

L'excédent  du  revenu  de  cette  ville  ne  se- 
rait pas  suffisant  pour  payer  les  frais  de  cons- 
truction, mais  ce  même  revenu  est  considé- 
rable. 

Il  est  d'ailleurs  augmenté  par  la  percep- 
toin  de  2  centimes  et  demi  par  kilogramme  de 
viande,  autorisée  légalement  par  ordonnance 
en  date  du  30  septembre  1835. 

La  ville  de  Boulogne  demande  à  être  auto- 
risée à  contracter  un  emprunt  remboursable 
par  le  moyen  de  cette  surtaxe,  et  à  le  négo- 
cier jusqu'à  concurrence  de  190,000  francs. 

Utilité  de  la  construction,  bonne  situation 
financière  de  cette  ville,  moyen  faéile  de  per- 
ception par  la  surtaxe  de  droits  d'octroi, 
promptitude  dans  l'exécution  d'une  mesure 
d'ordre  et  de  salubrité,  tels  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'approbation  de  l'autre 
Chambre,  et  portent  votre  commission  à  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  .pas  au  Moniteur. 
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PBOJfiT  BS  LOI  (1). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Boulogne-sur- 
]^er(  PaA-de-OalfriB),  est  autorisée  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  190,000  francs,  à  un  inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  destiné  à 
faire  face  aux  frais  de  construction  d'un  abat- 
toir, et  à  Tachât  des  terrains  qui  doivent 
servir  à  son  emplacement. 

u  Cet  emprunt  sera  divisé  en  cent  quatre- 
vingt-dix  actions  de  1,000  francs  chacune  rem- 
booRUiblea,  sur  les  ressources  communales, 
dans  on  espace  de  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der vingt  années. 

«  La  voie  du  sort  déterminera,  chaque  an- 
née, les  actions  qui  devront  être  remboursées, 
et  oui  ne  pourront  jamais  être  d'un  nombre 
inférieur  à  cinq.  » 

4«  BAPPOBT. 

(VUle  de  Metz,) 

]tf.  le  emute  de  Crerminy,  rapporteur, 
Jtfessieurs,  la  ville  de  JVfetz  a  contracté  des 
dettes  qui,  pour  n'être  pas  très  considérables, 
n'en  doivent  pas  moins  être  acquittées  fidèle- 
ment et  promptement. 

Elle  doit  pour  les  travaux  de  la  salle  de 
spectacle,  pour  ceux  d'un  marché  couvert, 
pour  pavage,  pour  indemnité  de  terrain,  en- 
viron 100,000  francs. 

Son  conseil  municipal  avait  demandé  l'au- 
torisation de  faire  cet  emprunt  aux  hospices, 
qiii  devaient  à  cet  effet  aliéner  des  rentes  sur 
r£tat,  qu'ils  possèdent  ;  depuis  il  a  demandé 
à  emprunter  à  la  caisse  d'épargne. 

Le  conseil  d'Etat,  intervenu,  n'a  pas  donné 
sa  complète  approbation  à  ces  divers  modes 
d'emprunts,  compliqués  de  circonstances  par- 
ticulières. 

Mieux  renseigné  et  plus  éclairé  sur  les  res- 
sources et  les  facilités  d'emprunt  qu'il  pour- 
rait puiser  à  d'autres  sources,  le  conseil  mu- 
nicipal a  demandé  une  autorisation  pure  et 
simple  d'emprunter  96,562  fr.  04,  pour  être 
affectés  aux  dépenses  et  paiements  dont  il 
vient  d'être  fait  mention,  avec  obligation  de 
rembourser  cet  emprunt  en  dix  ans  sur  les  reve^ 
nus  de  la  ville,  qui  serviraient  aussi  ses  inté- 
rêts. 

Les  travaux  sont  terminés,  et  doivent  être 
payée.  La  situation  financière  de  la  ville  est 
bonne  ;  les  ressources  sont  suffisantes  pour 
faire  face  au  remboursement  :  j'ai  l'honneur, 
pour  tous  ces  motifs  reconnus  suffisants  par 
votre  commission  de  vous  proposer  en  son 
nom  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

«  Article  unique,  La  viUc  de  Itfetz  (départe- 
ment de  la  Mojseile)  est  autorisée  à  emprunter, 
par  adjudication  publique, au  rabais,  à  un  in- 
térêt qni  ne  pourra  pas  excéder  5  0/0,  la 
somme  de  96,562  fr.  04,  pour  être  affectée 
aux  dépenses  énoncées  en  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  31  décembre  1835,  et 
remboursés  par  dixièmes,  à  partir  de  1838, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville.  » 


(1-2]  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


6*  EABPORT, 

{yUle  de  Lyon,) 

M.  le  eomte  de  Germiny,  rapporteur. 
Messieurs,  la  ville  de  Lyon  a  contracté,  en 
1832,  un  emprunt  de  2,050,000  francs,  appli- 
cable en  grande  partie  au  remboursement 
d'emprunts  antérieurs. 

La  dette  municipale  de  la  ville  de  Lyon 
s'accroît  tous  les  ans,  ses  déficits  augmentent 
ou  continuent  (celui  de  1836  est  de  131,000  fr.). 
Ses  ressources  ne  s'accroissent  ^^  dans  une 
proportion  égale  à  ses  besoins,  à  ses  dettes,  au 
service  forcé  de  leurs  intérêts  ou  de  leur  ac- 
quittement. 

Cette  situation  financière  de  la  ville  n'est 
donc  pas  bonne,  et  il  est  de  notre  devoir  de 
signaler  : 

1°  L'activité  de  son  administration,  sous  le 
rapport  de  la  santé  et  de  la  salubrité  publique, 
et  sous  celui  des  embellissements  ; 

2°  Une  sensible  amélioration  dans  les  pro- 
duits de  l'octroi  qui  se  sont  fortement  accrus 
depuis  quinze  mois. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  l'observer  dans  un 
de  nos  rapports  passés,  dans  lequel  nous  pré- 
sentions, non  moins  à  votre  discernement  qu'à 
celui  des  fonctionnaires  municipaux  de  cette 
grande  ville,  cette  position  financière  comme 
pouvant  et  devant  avoir  les  plus  fâcheux  ré- 
sultats, que  cet  état  de  choses  ne  peut  conti- 
nuer. 

Si  la  ville  de  Lyon  a  des  propriétés  dont 
elle  ne  puisse  tirer  un  capital  considérable, 
nous  croyons  qu'elle  pourrait  peut-être  les 
aliéner. 

Si  elle  n'a  de  ressource  que  dans  les  imposi- 
tions extraordinaires,  il  faudra  bien  qu'elle 
finisse  par  se  les  refuser  à  elle-même,  ou  que 
les  Chambres  lui  en  refusent  la  sanction. 

Ces  surimpositions,  lorsque  le  produit  n'en 
est  pas  applicable  à  des  objets  qui  améliorent 
la  propriété  et  en  augmentent  la  valeur  et  le 
revenu,  ont  toujours  lieu  au  détriment  de 
cette  même  propriété  ;  elles  ruinent  le  pro- 
priétaire foncier,  éloignent  les  locataires,  et 
portent  la  population  des  villes  hors  de  leur 
enceinte  ;  et  conune  les  tarifs  excessifs  d'oc- 
troi diminuent  la  consommation,  les  trop 
fortes  charges  mises  sur  les  impositions  di- 
rectes tarissent  les  sources  de  la  matière  im- 
posable. 

Ajouterons-nous  que  la  ville  de  Lyon  de- 
mande seulement  que  cette  nouvelle  charge  soit 
assise  sur  son  imposition  foncière,  et  que  cette 
demande  ainsi  exclusive  double  les  inconvé- 
nients déjà  signalés  ? 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  votre  commission 
vous  fera  remarquer,  Messieurs,  que  cette 
ville,  quoique  aujourd'hui  dans  une  situation 
très  prospère,  doit  réfléchir  à  tous  les  moyens 
d'en  fixer  l'éventualité  sans  la  perdre  de  vue. 

Elle  est  sans  doute  le  point  central  d'un 
genre  d'industrie  immense,  qui  fait  sa  gloire, 
son  profit,  son  existence,  et  la  place  au  pre- 
mier rang  des  premières  villes  du  royaume  ; 
mais  cette  prospérité  est  tout  entière  dans 
celle  de  son  commerce,  le  luxe  de  la  ville  n'en 
est  ni  l'objet  ni  l'aliment.  Donc  elle  doit  long- 
temps réfléchir  pour  faire  des  dépenses  étran- 
gères à  ses  pressants  besoins,  regretter  de 
xkâ   nas  toujours   avoir  ainsi    calculé   et   se 
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garder  pour  l'avenir  c 
penses  inutiles. 


!  livret  à  des  dé- 


Celle  qui  vous  est  proposée  est  presque  ia- 
dispensable.  Elle  peut,  si  la  ville  de  Lyon 
entre  dons  les  voies  d'une  sage  économie,  coni' 
bler  une  partie  de  son  déficit,  et  lui  laisser  le 
temps  de  se  créer  quelques  ressources  dans 
toutes  les  diininuti:>iis  possibles  de  dépenses 
ordinaires,  et  dans  l'absence  absolue  de  dé- 
penses extraordinaires. 

La  aurimpoeitioD,  qui  est  de  15  ceotimes,  a 
d'ailleurs  1  avantage  de  n'avoir  qu'une  très 
courte  durée,  celle  de  l'année  1836,  et  ainsi  de 
no  point  trop  eflrayer  la  propriété. 

Votre  coatmisaion  tous  propose  donc  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

FBOJET  DE  LOI   (1). 

"  Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  imposer  extraoraînairement. 
en  ISSe,  15  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  ctmtribution  foncière  perçue  dans  cette 
ville  pour  ledit  exercice. 

n  Le  produit  de  cette  perception,  votée  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre 1635,  sera  employé  concurremment 
avec  les  autres  ressources  de  la  caisse  munici- 
pale, au  naieaient  àea  dettes  exigibles  de  la 
ville  pendant  l'exercice  1836,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
7  février  1832,  qui  a  autorisé  cette  ville  à  faire 
un  emprunt  de  2,050,000  francs,  ii 

DISCtJBBION  GÉNÉRALE  DRB  DEUX  PROJETS  DX  LOI 
BELATIF8  AUX  DOtTAITBS. 

M.  1«  PrésMenl.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  digcueiion  en  assemblée  générale  des  deux 
projets  de  loi  relatif  auxc  douanes. 

M.  Passy,  miniêtre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  MM,  David,  comeiller  d'Etat, 
et  GBéTBRiN,  maître  des  requêtes,  cbargés  de 
soutenir  cette  discussion,  sont  présents, 

M.  rnmlritl  Dnperrr,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  est  également  présent.) 

M.  I«  PréHidcnl.  J'ai  l'honneur  de  faire 
observer  à  la  Chambre  qu'il  serait  difficile  de 
séparer,  dans  une  discussion  d'ensemble,  les 
deux  projets  de  loi  dont  la  Chambre  se  trouve 
simultanément  saisie  :  je  propose  donc  d'en- 
tendre en  ce  moment  les  observations  générales 
que  des  pairs  auraient  à  présenter,  sauf  à 
s  occuper  des  dispositions  de  détail  lorsque  la 
délibération  s'ouvrira  "^  sur  les  articles  de 
chaque  projet  (AssentiTitent.) 

La  parole  est  à  M,  le  baron  de  Moroguee, 
premier  orateur  inscrit. 

M.  le  baran  de  M6r«Knrs.  Messieurs,  la  loi 
des  douanes  est  d'une  telle  importance,  j'en  ai 
la'il  s'iloim^rmps  l'objet  spécial  de  mes  études, 
nui  j'oso  ii'OJamer  quelques  instants  votre 
indulgi.'ni'i'  |)nar  vous  montrer  les  vices  des 
projeta  de  l'>i  i|ui  vous  sont  présentés. 

Ce»  IpIh  'loii^ent  atteindre  trois  buts  prin- 
cipaux :  iKiirvoir  aux  besoins  du  Trésor,  à 
ceux  dos  pi'oducteurs  nationaux,  à  ceux  des 
consommiili  urs.  Les  lois  présentées  atteignent- 
elles  ces  truia  butaï  je  ne  le  crois  pas;  en  voici 
les  motifs  : 


^otitif  no  fl|ura  pni  au  ilonileur. 


C'est  une  erreur  de  considérer  la  réduction 
des  impôts  sur  la  consommation  comme  un 
moyen  a'accroltre  les  recettes  du  Trésor  :  un 
accroissement  arrive  quelquefois  pendant  quel- 
ques mois;  mais  bientôt,  quand  les  ctHisomma- 
teurs  ont  profité  de  la  réduction  des  droits 
pour  faire  des  demandes  plus  fortes,  la  con- 
sommation reprend  son  taux  ordinaire,  et  les 
recett«3  du  Trésor  se  réduisent  selon  que  l'im- 
pôt s'est  réduit. 

De  182S  à  1833,  les  taxes  sur  les  domestiques, 
les  voitures  et  les  chevaux  de  luxe  furent  ré- 
duit«8  de  moitié  en  Angl^«rre.  Les  réductions 
furent  proportionnelles  sur  les  recettes.  En 
1821  et  1822,  elles  avaient  été,  année  moyenne, 
de  34,134,932  francs.  De  1823  À  1824,  eUes  ne 
furent  plus  que  de  17,187,600  francs.  Les  droite 
de  douanes  et  d'excisé  sur  les  vins  produis!- 
TOit  au  Trésor  britannique  53,827,600  fraacs 
en  1824.  Ces  droite  éprouvèrent  une  réduction 
en  1825,  et  dans  cette  même  année  la  recette  ne 
fut  çluB  que  de  48,892,725  francs.  Les  amateurs 
de  vin  s'en  étaient  pourtant  f  ortwnent  pourvus, 
et  la  preuve  en  fut  dans  les  recettes  des  années 
suivui tes;  car,  en  1826,  le  Tréor  anglais  ne  reçut 
plus  que  35,608,160  francs  sur  la  consomma^ 
tion  des  vins  étrangers.  (Las  de  ce  déficit  sur 
une  recette  qui  ne  s'était  élevée,  en  1830,  qu'à 
30,^104,200  francs,  le  gouvernement  accrut  un 
peu  la  taxe,  et,  aussitôt,  le  trésor  en  ressentit 
le  bon  résultat,  puisque,  bien  que  cet  accroisse- 
ment ne  fût  Que  très  faible,  la  recette  remonta 
un  peu  dans  l'année  même.) 

Des  eSets  analogues  se  sont  reproduits  en 
France  par  de  semblables  causes. 

En  1818,  181&  et  1820,  la  douane  française 
ne  percevait  sur  l'entrée  des  bœufs  étrangers 
que  3  francs  par  tête;  elle  ne  percevait  aussi 
que  1  franc  par  tête  de  vache  et  25  centimes 
par  tête  de  mouton.  Sa  recette  totale  ne  s'éle- 
vait alors,  année  moyenne,  qu'à  108,000  francs; 
en  1821,  elle  s'était  élevée  à,  165,600  francs.  Les 
droite  de  douane  furent  portés,  en  1823,  à 
50  francs  par  tête  de  bœuf,  25  francs  par  tête 
de  vache,  et  5  francs  par  tête  de  mouton  :  les 
partisans  de  la  liberté  commerciale  disaient 
que  la  contrebande  annulerait  la  recette  du 
'Trésor;  le  contraire  arriva  :  les  recettes  s'éle- 
vèrent rapidement  :  en  1823,  elles  furent  de 
1,350,000  francs;  en  1824,  de  1,975,000  francs; 
en  1828,  elles  montèrent  à  2,508,150  francs,  et 
en  1829  elles  furenl  encore  de  2,255,230  francs. 
Si  depuis  elles  ont  été  réduites  au-dessous  de 
cette  somme,  c'est  qu'à  la  suite  de  la  révolution 
de  1830  les  barrières  des  douanes  furent  violées, 
et  que  les  droits  d'entrée,  en  excitant  l'élève 
et  l'engrais  des  bestiaux,  ont  mis  nos  cultiva^ 
teurs  à  même  de  mieux,  sous  ce  rapport,  pour- 
voir à  l'approvisionnement  de  la  France. 

Il  est  donc  évident  que  ai,  d'une  part,  le  fisc 
ne  doit  point  prohiber,  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, de  l'autre  il  ne  doit  pas,  dans  te  même 
intérêt,  réduire  outre  mesure  les  droite  d'entrée 
qui  protègent  les  producteurs  nationaux. 

La  réduction  de  certaines  taxes,  dont  récem- 
ment le  chancelier  de  l'échiquier  vantait  les 
heureux  résultate  au  parlement  britannique 
n'a  porté  que  sur  des  objets  que  l'Angle- 
terre ne  peut  produire,  et  sur  l'entrée  desquels 
la  douane  percevait  des  droite  excessifs,  sur- 
passait beaucoup  leur  valeur  réelle. 

Les  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
ne  se  sont  opérés  en  Angleterre,  en  Fruice  et 
dans  le  reste  de  l'Europe,  que  sous  l'égide  d'une 
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énorme  protection,  qui  souvent  fut  excessive, 
puisque  la  prohibition  absolue  sous  peine  de 
mort  ne  fut  pas  bannie  de  ces  codes  draconiens. 

A  Dieu  ne  plaise,  Itfessieurs,  que  je  réclame 
des  lois  aussi  anti-progressives  et  aussi  bar- 
bares I  mais  pourtant  je  ne  puis  méconnaître 
la  nécessité  d'une  protection  calculée  d'après 
les  circonstances  qui,  en  forçant  d'obtenir  la 
protection  à  des  taux  différents,  dans  divers 
pays,  ne  permettrait  plus  aux  producteurs  de 
quelques-uns  d'eux  de  pourvoir  aux  besoins 
nationaux,  si  une  concurrence  étrangère  trop 
facile  annulait  à  la  fois  leurs  bénéfices  et  leurs 
paires. 

La  question  des  douanes  ainsi  comprise  est 
encore  plus  vitale  pour  l'agriculture  que  pour 
Tindustrie;  elle  l'est  plus  en  France  surtout, 
où  la  science  très  répandue  permet  à  nos  indus- 
triels de  substituer  au  travail  de  l'homme  des 
moyens  mécaniques  de  plus  en  plus  parfaits; 
tandis  que  nos  agriculteurs,  quelque  instruits 
Qu'ils  puissent  être,  seront  toujours  contraints 
d'employer  un  plus  grand  nombre  de  bras,  à 
mesure  que  notre  population,  en  s'accroissant, 
leur  permettra  moins  de  choisir  la  qualité  du 
sol  qu'ils  cultivent. 

Et  d'ailleurs,  plus  un  peuple  est  éclairé  et 
riche,  plus  s'élève  chez  lui  la  richesse  moyenne, 
qui  sert  de  limite  à  la  pauvreté;  plus  donc 
il  faut  que  les  salaires  augmentent,  pour  que 
l'ouvrier  ne  se  trouve  pas  misérable. 

Le  forcez-vous  par  la  concurrence  des  ma* 
chines,  ou  plus  encore  par  la  concurrence  étran- 
gère  à  recevoir  de  moindres  salaires  ?  Dès  lors 
sa  gêne  commence,  et  si  cette  concurrence  s'ac- 
croît, il  est  bientôt  dans  la  détresse.  O'est  là 
la  cause  du  paupérisme  qui  affecte  si  cruelle- 
ment la  riche  Angleterre,  oh  le  quart  de  la  po- 
pulation est  secourue  par  les  charités  pu- 
bliques, et  où  la  taxe  des  pauvres,  qui  pour 
12  milions  d'habitants  surpasse  tout  le  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier  en  France,  s'est  élevée 
en  1835»  dans  certains  districts,  au  taux 
effrayant  de  59  0/0  de  revenu  territorial. 

Non  seulement  l'accroissement  des  salaires 
chez  les  peuples  éclairés  les  force  à  produire 
plus  chèrement  que  les  autres  les  choses  qui 
proviennent  du  travail  réel  des  bras,  mais 
encore  l'accroissement  de  la  richesse  moyenne 
et  celui  des  besoins  obligent  leur  gouvernement 
à  prélever  de  plus  gros  impôts,  afin  de  pour- 
voir aux  nécessités  de  ses  employés. 

De  l'élévation  des  impôts  réisulte  un  sur- 
croît de  charges  pour  les  agriculteurs;  et  c'est 
là  encore  un  puissant  motif  de  l'élévation  du 
prix  de  revient  des  produits  qu'ils  obtiennent. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  produire 
nos  grains,  nos  laines,  nos  bestiaux,  nos  che- 
vaux, nos  vins,  nos  huiles,  nos  chanvres,  nos 
soies  à  des  prix  aussi  bas  que  cent  autres  peu- 
ples peuvent  nous  offrir  les  leurs.  C'est  là  la 
cons^uence  de  notre  position  sociale  plus 
avancée,  de  notre  plus  grande  instruction,  de 
notre  plus  grande  richesse,  de  l'agglomération 
de  notre  population  sur  un  territoire  qui,  ne 
s'étendant  pas  avec  elle,  lui  permet  sans  cesse 
de  moins  en  moins  de  choisir  la  qualité  du 
sol  auquel  elle  applique  ses  travaux. 

Ne  craignez  pas,  pour  cela,  que  chez  un 
peuple  éclairé  la  production  nationale  s'élève 
a  un  prix  excessif;  elle  ne  s'élèvera  jamais 
qu'aux  prix  nécessaires. 

Le  nombre  des  concurrents  nationaux  soumis 
aux  mêmes  chanceà^  sociales  est  toujours  assez 


grand  pour  les  obliger  à  produire  le  plus  pos- 
sible, et  au  moindre  taux. 

Kapportons-nous-en  pour  le  perfectionne- 
ment et  l'abaissement  des  prix  de  nos  denrées 
à  la  concurrence  et  aux  lumières  de  nos  nom- 
breux agriculteurs,  comptons  aussi  pour  cela 
sur  le  besoin  Qu'ils  ont  de  réaliser  des  capitaux 
sans  lesquels  As  ne  peuvent  produire;  mais  sur- 
tout ne  les  forçons  pas  à  perdre  les  capitaux 
qu'ils  possèdent  en  les  obligeant  à  vendre  leurs 
récoltes  au-dessous  des  prix  auxquels  elles  leur 
reviennent. 

Ce  n'est  pas  seulement  jusqu'au  prix  de 
revient  que  la  protection  des  droits  doit  s'éten- 
dre, il  faut  encore  qu'elle  soit  soutenue  jus- 
qu'au taux  nécessaire,  pour  que  ce  prix  de- 
viennent le  prix  moyen  de  vente  sur  les 
marchés  du  pays. 

C'est  là  le  seul  moyen  d'obtenir  constam- 
ment les  productions  nationales  aux  prix  les 
plus  bas,  1^  moins  variables,  et  dans  l'abon- 
dance la  plus  grande  possible. 

Les  lois  proposées  atteindront-elles  ce  triple 
but  ?  Non  certes  ! 

L'effet  de  nos  lois  de  douanes  est  de  jeter 
le  découragem^it  parmi  nos  agriculteurs,  en 
leur  causant  d'énormes  pertes;  de  là  le  ralen- 
tissement des  améliorations  agricoles  qui  ne 
peuvent  se  propager  et  s'étendre  que  quand 
elles  sont  profitables.  Craignez,  ]tf  essieurs,  de 
vous  repentir  trop  tard  d'avoir  laissé  nos  cul- 
tivateurs dans  l'état  de  souffrance  où  l'aban- 
don de  leurs  intérêts  les  a  jetés. 

Delà,  nous  dit-on^  une  mauvaise  récolte  me- 
nace la  France;  déjà,  aussi,  nos  emblavures  ont 
été  restreintes.  On  s  est  applaudi  de  cela,  on  a 
même  conseillé  à  cette  tribune  de  semer  moins 
de  blé;  et  pourtant,  pour  notre  malheur,  le 
pernicieux  tarif  annexé  à  notre  loi  céréale  a 
eu  pour  effet  de  repousser  nos  approvisionne- 
ments de  blés  nationaux,  quand  ces  blés  à  vil 
prix  Surabondaient  dans  nos  campagnes.  Les 
olés  commencent  à  y  renchérir  ;  peut-être  bien- 
tôt y  renchériront-ils  beaucoup  trop;  mais 
comme  alors  l'élévation  de  leur  prix  provien- 
dra de  la  restriction  forcée  des  emblavures, 
jointe  au  manque  de  récoltes  les  souffrances 
de  nos  cultivateurs,  loin  d'être  soulagées,  s'ag- 
graveront par  les  charités  forcées  que  leur 
imposera  la  misère.  Et  c'est  dans  ces  circons- 
tances, c'est  quand  tous  les  produits  de  la 
grande  culture  sont  solidaires  lès  uns  des 
autres  que  Ton  ne  craint  pas,  au  moment  où 
les  céréales  se  vendent  encore  un  Quart  au- 
dessous  de  leur  prix  de  revient,  de  réduire  les 
droits  à  l'entrée  des  laines,  des  peaux,  des  che- 
vaux, et  des  graines  oléagineuses!  Tous  les 
principaux  produits  de  notre  grande  culture 
sont  par  là  simultanément  livrés  à  une  trop  fa- 
cile concurrence  étrangère,  qui  tend  à  en  ra- 
valer les  prix,  et  à  forcer  ceux  qui  les  obtien- 
nent à  ne  les  livrer  qu'à  perte. 

Certes,  ce  n'est  pas  là  le  moyen  d'attirer 
les  bras  dans  la  campagne,  et  d'y  répandre 
l'aisance  parmi  leurs  habitants  !  y  parvien- 
dra-t-on  davantage  en  facilitant  l'entrée  des 
fers  étrangers,  dont  la  concurrence  avec  les 
nôtres  nuira  à  l'extention  de  nos  forges,  à  ceUe 
de  nos  hauts-fourneaux  et  à  la  propagation 
de  nos  bois,  dont  on  redoute  la  destruction  ? 
Ou  mettez  les  possesseurs  de  bois  à  même  d'uti- 
liser leurs  produits,  ou  laissez-leur  la  liberté 
de    les  arracher,  i^n    qu'ils  puissent   tenter 
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d'utiliser  autrement  leurs  propriétés  territo- 
riales. 

Est-ce  pour  donner  plus  de  travail  à  la  popu- 
lation française,  à  celle  de  nos  départements 
du  Nord  surtout,  qu'on  facilite  rentrée  des 
houilles  étrangères,  en  concurrence  avec  celles 
que  nous  extrayons  de  ces  départements,  où, 
nonobstant  une  grande  industrie,  le  paupé- 
risme se  fait  si  cruellement  ressentir  1 

E^orterar-t-on  sur  la  petite  culture  les  bras 
que  repousseront  forcément  nos  directeurs  de 
mines  et  nos  grands  cultivateurs,  en  menaçant 
la  production  des  sucres  de  betterave,  en  fa^ 
cilitant  l'entrée  des  lins  en  branche,  celle  des 
huiles  d^olive,  et  celle  des  safrans  que  la  petite 
culture  ne  produit  qu'à  force  de  bras  î 

Excitera^t-oii  la  production  de  la  soie  au 
sud  et  au  nord  de  France,  en  rendant  l'entrée 
des  soies  grèges  et  des  soies  moulinées  très 
facile  1 

Croiton  qu'en  sacrifiant  ainsi  les  intérêts 
de  nos  agriculteurs,  grands  et  petits,  on  procu- 
rera quelque  avantage  à  notre  industrie  com- 
merciale? Non  certes;  car,  pour  que  cela  eût 
lieu,  il  faudrait  que  notre  consommation  inté- 
rieure s'accrût,  au  lieu  de  se  réduire  par  la 
gêne  de  nos  agriculteurs  et  de  nos  mineurs, 
doni}  le  travail  et  les  salaires  sont  diminués 
par  l'introduction  des  produits  étrangers. 

On  convient  généralement  aujourd'hui  que 
c'est  de  l'extension  du  travail  national  que 
dépend  celle  de  la  conjsommation  intérieure 
du  pays;  mais,  tout  en  convenant  de  cela,  la 
plupart  de  nos  économistes  confondent  à  tort 
le  travail  fictif  des  capitaux  et  des  machines, 
qui  accumule  la  richesse  là  où  elle  est  déjà  sans 
accroître  le  nombre  des  consommateurs  avec 
le  travail  réel  des  bras,  qui,  en  dispersant  la 
richesse  dans  les  mains  des  ouvriers,  les  met  à 
même  de  consommer  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  produisent.  C'est  considéré  sous  ce  rap- 
port, ainsi  que  sous  celui  de  l'intérêt  des 
grandes  masses  de  citoyens,  que  le  travail  des 
agriculteurs  qui  occupent  plus  de  bras  que  de 
machines,  est  infiniment  plus  important  a  sou- 
tenir que  celui  des  grandes  fabriques  qui,  com- 
parabvement,  ocQupent  beaucoup  plus  de 
machines  que  d'ouvriers.  L'oubli  ou  l'ignch 
rance  de  ce  principe  devient  la  cause  des  in- 
nombrables fautes  dont  sont  empreintes  toutes 
nos  lois  de  douane,  et  notamment  celles  que 
nous  discutons  en  ce  moment. 

Voyons  pourtant  à  quoi  la  consommation 
extérieure  de  nos  produits  s'élève.  Défalcation 
faite  de  nos  importations,  elle  n'est  pas  d'un 
millième  de  la  consommation  intérieure  de  la 
France. 

En   1834,   le  commerce  spécial   a  importé 

pour   503,933,048  fr. 

de  valeur;  il  en  a  exporté 609,992,397 

La  différence  de 6,059,228 

représente  de  combien  la  consommation  étran- 
gère a  accru  celle  nationale,  qui  surpasse 
10,000,000,000  francs  par  annéa  Pour  que  notre 
commerce  total,  pris  dans  son  ensemble,  ait 
gagné  à  notre  commerce  extérieur,  il  faudrait 
que  la  restriction  de  la  consommation  opérée 
a  l'intérieur  de  la  France,  par  la  réduction 
de  la  ma498e  des  salaires  de  nos  ouvriers,  suite 
de  la  concurrence  étrangère,  ait  été  inférieure 
à  cette  somme  de  6,059,229  francs.  Par  mal- 
heur, il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Notre  commerce 
spécial  a  importé,    dans  l'année  1834,   pour 


360,086,968  francs  de  matières  nécessaires  à 
l'industrie,  et  pour  106,688,959  francs  d'objets 
de  consommation  naturels.  Voilà  une  masse 
de  466,725^927  francs  de  produits  naturels, 
entrés  en  consommation  ou  en  fabrication,  en 
concurrence  avec  ceux  que  notre  sol  peut  nous 
produire,  et  dont  plus  de  moitié  sont  analo- 
gues à  ceux  qu'il  nous  produit  réellement; 
notre  exportation,  en  produits  naturels  de 
toutes  les  origines  n'a  pourtant  été  que  de 
146,864,551  francs;  et  il  est  resté  en  France  un 
excédent  de  produits  na4>urels  étrangers  en 
concurrence  avec  les  nôtres,  montant  à 
319,861,376  francs,  tandis  que  notre  conunerce 
spécial  a  exporté  pour  363,127,826  francs  d'ob- 
jets manufacturés,  et  n'en  a  reçu  que  pour 
37,207,121  francs.  Nos  exportations  en  faveur 
de  nos  fabricants  ont  donc  excédé  nos  impor- 
tations d'objets  en  concurrence  avec  les  Lrârs, 
de  325,920,705  francs,  dont  le  tiers  en  matières 
premières  ou  produits  naturels  employés  à 
leur  confection,  s'élève  à  108,640,235  francs 
qui,  en  étant  défalqués  de  notre  emploi  de 
produits  naturels  étrangers,  laissent  enoore 
pour  211,221,141  francs  de  ces  produits  dans 
la  consommation  intérieure  de  la  France. 

La  plupart  s'y  sont  trouvés  en  concurrence 
avec  les  nôtres,  et  ont  ainsi  causé  une  réduc- 
tion considérable  sur  les  salaires  de  nos  ou- 
vriers. En  effet,  nous  avons  reçu  en  objets  ana- 
logues à  ceux  que  notre  sol  produit  : 

Matières  ardmalee. 

Animaux  vivants,  pour 10,671,622  fr. 

Produit  et  dépouilles  d'ani- 
maux,  pour 106,165,424 

Pêches 13,283,119 

Matières  dures  à  tailler........  3,788,690 

Total 135,908,855  fr. 

Matières   véf/étales. 

Farineux  alimentaires 3,983,879 

Fruits 11,782,528 

Sucres  (partie  des  denrées 

coloniales) 43,716,537 

Bois  conmiuns 27,387,278 

Lins  et  chanvres 5,744,495 


Total 92,611,717  fr. 


Matières   minérales. 

Pierre,  terres  et  autres  fos- 
sile»  

Métaux 


16,133,505 

47,721,341 


Total 63,854,846  fr. 

Ce  qui  donne  en  tout,  en  une 
seule  année,  pour  l'introduc- 
tion dans  notre  commerce  spé- 
cial d'objets  analogues  à  ceux 
que  notre  sol  produit,  une 
somme  de 302,375,418  fr» 

Ce  qui  s'est  passé  en  1834  a  aussi  eu  lieu  dans 
les  années  précédentes;  je  l'ai  démontré  dans 
un  mémoire  spécial,  publié  sur  ce  sujet. 

J'en  trouve  encore  une  bien  forte  preuve 
dans  la  discussion  soutenue  à  la  Ohambre  des 
députés  par  M.  Ducos,  rapporteur  de  la  com- 
mission sur  les  lois  de  douanes.  Selon  les  cal- 
culs officiels  sur  lesquels  il  s'est  i^puyé,  de 
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1690   à   1834,    il   est   entré   en   France  pour 
4,140,000.000,   franos   de  matièree  étrangères 

Siropres  a  Tindustria  et  pour  1,666,000,000  fr. 
e  denrées  oonsommaolee  analogues  aux  nôtres. 
C'est  en  tout  pour  5,806,000,000  francs  d'ob- 
jets étrangers,  presque  tous  en  concurrence 
directe  avec  nos  produits  agricoles.  Ceux  utiles 
à  l'industrie  n'ont  payé  à  rentrée  que  13  0/0  de 
leur  vfdeur  ;  ceux  de  consommation  directe 
ont  acquitté  un  droit  de  46  0/0. 

Pendant  ce  même  laps  de  temps,  l'industrie 
de  la  fabrication,  à  laquelle  l'industrie  agri- 
cole a  été  sacrifiée,  n'a  vu  entrer  en  France 
que  pour  623.000,000  francs  de  marchandises 
étrangères  fabriquées,  qui  ont  acquitté  16  et 
1/2  pour  cent  de  droits,  et  tous  les  autres  pro- 
duits étrangers  fabriqués  ont  été  complètement 
prohibés  par  nos  douanes,  et  pourtant  on  évsr 
uie  la  valeur  totale  de  nos  produits  industriels 
de  tous  gcaires  à  d  milliards,  comme  celle  de 
nos  produits  agricoles  ! 

Comment,  en  présence  de  tels  faits,  pourrait- 
on  soutenir  encore  que  le  travail  de  nos  agri- 
culteurs, qui  occupent  une  multitude  de  bras, 
n'est  pas  constamment  sacrifié,  dans  nos  lois 
de  douanes,  au  travail  de  nos  fabricants,  qui 
n'occupent  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers  à 
mouvoir  une  multitude  de  machines  ? 

Voilà  comment  le  salaire  et  le  travail  des 
hommes  se  trouve,  en  France  comme  en  Angle- 
terre, constamment  sacrifié  au  travail  des  ca- 
pitaux et  au  jeu  des  machines  peur  les  faveurs 
disproportionnées  accordées  au  commerce 
extérieur  et  à  la  grande  fabrication  aux  dépens 
de  l'agriculture  elt  de  la  petite  industrie;  et 
tout  cela  ne  s'opère  qu'au  profit  des  classes 
déjk  riches,  en  laissant  de  plus  en  plus  le  dé- 
sœuvrement et  la  misère  s'étendre  sur  les  clas- 
ses ouvrières,  dont  la  détresse  offre  trop  fré- 
quemment aux  factieux  des  moyens  puissants 
d'attaquer  le  gouvernement  et  de  porter 
atteinte  à  l'ordre  social.  C'^t  là.  Messieurs, 
ce  qu'il  vous  importe  de  prévenir,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  France. 

Non  seulement  la  sûreté  du  pays  est  compro- 
mise par  des  lois  de  douanes  qui  repoussent 
le  travail  de  nos  ouvriers,  mais  encore  les 
impôts  indirects  ne  recevront  pas,  à  cause  de 
la  gêne  des  consommateurs,  le  développement 
qu*ils  devraient  prendre,  et  une  population 
souiîrante,  dispersée  dans  nos  campagnes,  se 
trouvera  moins  dévouée  pour  la  défense  du 
pays  au  moment  où  il  sera  en  danger,  que  ne  le 
serait  une  population  que  nos  lois  rendraient 
plus  heureuse. 

Et  remarquez  bien  que  nos  lois  de  douanes, 
qui  tendent  à  produire  ce  fâcheux  effet,  tendent 
aussi  à  réduire  nos  moyens  de  défenses  non 
sealement  en  nous  livrant  à  la  merci  ae  l'é- 
tranger pour  nos  subsistances,  mais  encore  en 
s'opposant  à  oe  que  nous  extradions,  -chez  nous, 
des  entrailles  de  la  terre  le  fer  et  les  autres 
métaux  si  nécessaires  pour  les  combats,  et  à  ce 

âne  BOtts  élevions  et  perfectionnions  nos  races 
e  chevaux^  qui,  indispensables  à  nos  culti- 
vateurs et  a  nos  industriels,  ne  le  sont  pas 
moins  à  la  remonte  de  notre  cavalerie  et  aux 
chariots  de  nos  armées,  de  la  bonté  desquels 
dépend  si  souvent  le  sort  des  batailles. 

Convenons  cependant  que  les  projets  de  lois 
que  je  combats  renferment  des  améliorations 
réelles.  Ils  lèvent  des  prohibitions  pour  les 
remplacer  par  des  droits  protecteurs;  en  cela 
ils  constatent  un  véritable  progrès  dans  notre 


législation  des  douanes,  qui  ne  doit  jamais 
être  prohibitive. 

Nous  nous  réunissons  donc  au  gouverne^ 
ment  pour  ne  demander  que  des  droits  pro- 
tecteurs; maie  le  quantiim-  de  ces  droits  a-t-il 
été  bien  établi?  c'est  ce  qu'il  nous  importe 
d'examiner;  et  c'est  parce  que  je  suis  convaincu 
qu'il  n'est  pas  en  rapport  avec  nos  prix  de 
revient,  pour  ce  qui  concerne  nos  productions 
agricoles,  que  je  désire  fixer  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  marche  qu'il  aurait  dû 
suivre  pour  atteindre  le  but  désirable;  marche 
c^ui,  j'espère^  sera  adoptée  plus  tard,  quand  il 
s'agira  de  réformer  des  lois  de  douanes,  essen- 
tiellement variables  par  leur  nature. 

Sans  donc  discuter  les  détails  de  projets  de 
loi  qui,  faute  de  documents  suffisants,  auraient 
pu  être  rédigés. plus  malheureusement  encore, 
a  cause  des  absurdes  préjugés  des  partisans 
de  la  liberté  commerciale,  je  supplierai  les 
ministres  d'éclairer,  par  l'étude  des  faits  posi- 
tifs, les  vaines  théories  de  nos  économistes 
romanciers,  en  faisant,  pour  l'agriculture,  qui 
occupe  directement  la  moitié  de  la  population 
de  la  France,  des  enquêtes  analogues  à  oelles 

3u'ils  ont  faites  dans  1  intérêt  de  la  fabrication 
es  tissus  oui  n'occupe  pas  un  trentième  de 
notre  population,  et  dans  celui  des  fabrica- 
tions de  fers,  de  verres  et  de  poteries,  qui, 
chacune,  n'en  occupent  pas  un  centième. 

J'ai  entendu  quelques  personnes  se  plaindre 
des  enquêtes  déjà  faites.  Selon  ces  personnes, 
les  enquêtes  n'ont  rien  produit,  elles  n'ont 
point  eu  de  résultat;  elles  ont  agité  la  presse 
et  la  France.  Ce  sont  là  de  graves  erreurs, 
Messieurs;  les  enquêtes  industrielles  ont  eu 
d'immenses  résultats  :  elles  ont  démontré  le 
danger  des  prohibitions  et  l'absurdité  du  sys- 
tème de  la  liberté  illimitée  du  commerce,  oue 
nul  homme  raisonnable  n'oserait  plus  défenare 
aujourd'hui,  ainsi  que,  naguère,  beaucoup  de 
gens  très  sensés  prétendaient  encore  pouvoir 
le  faire|  elles  ont  fait  connaître  l'état  de  notre 
industrie,  dont  les  intérêts  véritables  se  sont 
manifestés  au  milieu  de  l'erreur  que  plusieurs 
réponses  avaient  pour  but  de  répandre;  elles 
ont  démontré  que  beaucoup  de  nos  fabricants 
ont,  relativement  à  l'importance  de  l'agri- 
culture et  de  ses  ressources,  des  idées  fausses 
qu'il  importe  de  dissiper;  elles  ont  rendu  un 
immense  service  au  gouvernement  en  détour- 
nant les  esprits  des  discussions  gouvernemen- 
tales, pour  les  reporter  sur  la  discussion  des 
intérêts  industriels;  et  quand  même  elle  n'au- 
rait pas  eu  d'autre  résultat  que  celui-là,  ce 
résultat  eût  été  d'un  immense  mtérêt  pour  la 
France;  où  il  faut  que  ceux  qui  nous  gouver- 
inent  sachent,  avant  tout,  occuper  les  esprits 
à  quelque  chose  d'attrayant  pour  eux,  si  ils  ne 
veulent  pas  les  laisser  s'appliquer,  faute  de 
mieux,  à  des  intrigues  et  à  des  discussions  qui 
pourrai^it   devenir   plus   fâxsheuses   pour   le 

pays-  .    , 

Il  ne  faut  pas,  nous  a-t-on  dit  a  cette  tri- 
bune, habituer  les  producteurs  à  croire  que  le 
gouvernement  peut  faire  quelque  chose  pour 
eux  !  Et  qu'ont  donc  fait  Sully  et  Colbert  pour 
inscrire  leurs  noms  dans  l'histoire,  si  ce  n'est 
d'avoir  donné  par  leurs  lois  un  grand  £^pui 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie?  Louis  IX, 
Louis  XII,  Henri  IV,  Louis  XVI  sont  sans 
cesse  présents  dans  la  pensée  des  cultivateurs 
qu'ils  ont  protégés.  Louis  XIV  et  le  régent  ne 
seront  jamais  oubliés  par  ceux  qui  savent  ap- 
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précier  Tindustrie  et  la  science.  A  quoi  les 
grands  ministres  qui  se  sont  illustrés  en 
Angleterre,  en  portant  si  haut  sa  puissance, 
se  sont-ils  donc  appliqués,  si  ce  n'est  à  faire  de 
ce  pays  le  plus  producteur  du  monde  ? 

Qu'est-ce  donc  que  gouverner,  si  ce  n'est  pro- 
téger et  soutenir  les  intérêts  de  tous  les  ci- 
toyens ?  et  de  quoi  oomposerez-vous  ces  intérêts 
si  vouB  en  excluez  ceux  des  principaux  pro- 
ducteurs nationaux? 

Non,  Messieurs,  négliger  ces  intérêts,  ne  pas 
les  servir,  les  abandonner  à  eux-mêmes,  créer 
ainsi  l'anarchie  industrielle  et  commerciale, 
ce  ne  serait  pas  gouverner,  ce  serait  la  faute 
la  plus  grave  pour  un  gouvernement,  si  ce 
n'était  la  plus  grande  des  erreurs  :  nos  minis- 
tre» sont  trop  éclairés  et  trop  habiles  pour 
pouvoir  y  tomber. 

Au  nord  comme  au  midi,  à  l'est  comme  à 
l'ouest  du  royaume,  toutes  nos  associations, 
toutes  nos  sociétés,  tous  nos  comices  agricoles 
s'accordent  pour  signaler  la  détresse  de  nos 
cultivateurs,  au  Havre  comme  à  Toulouse,  les 
mêmes  plaintes  se  font  entendre;  habitant  du 
centre  oe  la  France,  j'y  vois  partout  les  meil- 
leurs agriculteurs  gémir  sur  leur  souffrance. 
Les  uns  abandonnent  leurs  exploitations  après 
s'être  ruinés  pour  les  soutenir;  les  autres  ne 
les  continuent  qu'en  réduisant  à  moitié  leurs 
fermages^  beaucoup  s'offrent  aux  propriétaires 
pour  airiger  des  travaux  dont  ils  sont  devenus 
incapables  de  supporter  les  frais.  Les  fermages 
à  portion  de  fruits,  si  rarement  favorables 
aux  améliorations  agricoles,  rempla^sent  for- 
cément, en  beaucoup  de  lieux,  le  fermage  à 
prix  d'areent,  bien  pluB  utile  qu'eux,  pour 
accroître  l'émulation  des  cultivateurs.  Parti- 
san zélé  des  progrès  agricoles,  devant  peut- 
être  aux  soins  que  je  leur  ai  donnés  l'honneur 
de  siéger  parmi  vous,  j'ose  vous  ccmjurer  d'é- 
couter les  cris  de  douleur  de  nos  grands  culti- 
vateurs, dont  la  gêne  se  répercute  sur  tout  ce 
qui  les  entoure. 

Ainsi,  nos  pays  de  vignobles,  où  1  enquête 
doit  aussi  se  faire,  souffrent  de  la  réduction 
de  la  consommation  de  leurs  produits  dans  nos 
campagnes;  vainement  les  habitants  de  Bor- 
deaux appelent-ils  l'exîbension  du  commerce 
extérieur  a  leur  sÀde}  c'est  l'accroissement  de 
notre  consommation  intérieure  qui  peut  seule 
les  secourir  d'une  manière  efficace.  Le  midi 
de  l'Europe  obtient  ses  vins  à  bien  plus  bas 
prix  que  nous;  la  Russie  et  la  Perse  cultivent 
IsL  vigne  avec  succès,  les  Anglais  ont  grande- 
ment étendu  leurs  vignobles  au  midi  de  l'Afri- 
que; dans  plusieurs  parties  de  l'Amérique,  des 
vignes  jeunes  encore  commencent  à  donner  des 
vins  de  qualité  excellente. 

Jamais  notre  débit  à  l'étranger  ne  nous  a  en- 
levé et  ne  nous  enlèvera  plus  d'un  vingtième 
du  produit  de  nos  vignobles.  Nos  agriculteurs, 
nos  artisans  des  campagnes,  dont  l'aisance  est 
essentiellement  dépendante  de  la  leur;  tous  ces 
habitants  de  nos  villages  qui  forment  les  trois 
quarts  de  notre  population,  consomment  plus 
des  deux  tiers  de  nos  vins.  Quand  donc  vous  ne 
supposeriez  la  réduction  de  leur  consommation 
que  d'un  sixième,  actuellement  où  ks  grains, 
principale  production  de  notre  grande  culture, 
éprouvent  un  quart  de  rabais;  cette  réduction, 
que  les  octrois  des  villes  ne  peuvent  constater, 
serait  déjà  plus  que  double  de  tout  oe  que  notre 
commerce  extérieur  pourra  nous  enlever. 

La  cause  véritable  de  l'enoombremj^t  de  nos 


caves,  comme  de  celui  de  beaucoup  de  nos  ma- 
gasins, d'autres  choses  à  l'usage  du  peuple,  eet 
bien  moins  dans  la  surabondance  de  nos  pro- 
duits que  dans  la  pénurie  de^nos  agriculteurs. 
Le  gouvernement  ne  saurait  donc  s'enquérir 
trop  tôt  des  circonstances  qui  nuisent  à  l'agri- 
culture, de  celles  qui  ralentissent  ses  progrès 
et  des  moyens  d'y  porter  remède. 

Les  enquêtes  devraient  porter  non  seulement 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  grande  culture  et 
la  conservation  des  bois,  mais  encore  sur  tout 
oe  qui  est  du  ressort  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  culture,  notamment  sur  tous  les  produits 
du  sol  que  nous  pouvons  obtenir  chez  nous^  et 
que  pourtant  nous  importons  du  dehors. 

On  ne  saurait  non  plus  négliger  une  en- 
quête sur  les  causes  qui  nuisent  ou  qui  s'oppo- 
sent à  nos  exploitations  minérales  et  méUbl- 
lurgiquea.  La  France  renferme  une  multitude 
de  granits,  de  porphyres,  de  marbres,  que  l'an- 
tiquité lui  eût  enviés,  et  que  les  richesses  de  la 
Thébaïde,  de  la  Grèce,  et  de  R(xne,  ne  surpas- 
sent pas. 

Elle  renferme  de  nombreuses  tourbières,  des 
mines  de  souffre  et  de  bitume  dont  l'exploita^- 
tion  est  à  peine  tentée;  d'abcmdantes  mines  de 
cuivre  et  de  plomb  qui  ont  été  abandonnées, 
ainsi  que  nos  exploitations  de  zinc  et  d'anti- 
moine; nous  possédons  de  l'étain,  du  cobalt,  du 
manganèse,  que  nous  n'extrayons  pas  et  que 
nous  achetons  à  l'étranger;  nous  avons  quelques 
mines  d'or  et  d'argent,  qui,  bien  moins  avan- 
tageuses que  les  mines  de  fer,  ne  nous  pro- 
duisent rien.  Nos  mines  de  fer  et  d<^  houille, 
qui  devraient  faire  une  portion  très  importante 
ae  notre  richesse,  sont  en  partie  abiuidonnées 
et  en  partie  en  souffrance;  leurs  exploitations 
avaient  fait  de  rapides  progrès  sous  la  protec- 
tion qui  leur  était  accordée  :  on  dirait  que 
l'on  s'est  lassé  de  leur  prospérité,  ou  qu'une 
jalousie  mesquine  a  dicté  la  loi  qui,  en  res- 
treignant leur  protection,  restreindra  les  ef- 
forts de  ceux  qui  les  possèdent.  Voilà  des  faits 
qui,  selon  moi,  doivent  fixer  l'attention  du 
gouvernement,  et  le  déterminer  à  ordonner 
tout  à  la  fois  une  enquête  minéralogique  et 
métallurgique,  en  même  temps  qu'une  en- 
quête agricole. 

On  connaît,  nous  dit-on,  les  causes  de  la  dé- 
tresse de  l'agriculture  :  on  n'ignore  pas  que  les 
prix  de  revient  de  ses  denrées  sont  au-dessus 
de  leurs  prix  de  vente;  s'il  en  est  ainsi,  c'est  le 
cas  ou  jamais  de  faire  une  enquête  sur  les 
moyens  d'atténuer  ces  malheurs. 

Par  elle,  au  moins,  on  prouvera  que  l'on  sait 
y  compatir^  et  qu'on  cherche  à  les  allier.  Si, 
au  contraire,  on  se  fait  illusion  sur  la  détresse 
de  nos  agriculteurs,  il  faut  prouver  par  l'en- 
quête que  leurs  plaintes  sont  mal  fondées.  On 
convient  de  oette  détresse,  sans  pouvoir  en  as- 
signer les  causes  ;  rien  alors,  ne  doit  retarder 
l'enquête^  qui,  en  les  mettant  en  évidence,  per- 
mettra de  soulager  les  habitants  de  nos  cam- 
pagnes; il  faut,  en  tout  état  de  cause,  que  l'on 
prouve  aux  agriculteurs  qu'ils  ont  tort  de  se 
plaindre,  ou  il  faut  que  l'on  cherche  à  les  se- 
courir ;  dans  l'un  et  1  autre  cas,  l'enquête  agri- 
cole est  indispensable;  elle  l'est  d'autant  plus 
que  si  elle  était  refusée  après  avoir  fait  l'en- 
quête industrielle,  ce  refus  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  défi  de  justice  envers  la  plus 
grande  masse  des  producteurs  nationaux. 
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Mais,  dirar-t-on,  Tenquête  est  difficile  :  elle 
sera  inutile;  elle  n'est  pas  nécessaire. 

Je  ne  connais  rien  de  difficile,  liessieurs, 
quand  il  s'agit  d'être  juste  et  de  traiter  la  plus 
grande    masse    des    producteurs    nationaux, 
comme  on  a  traité,  par  l'enquête  industrielle 
renfermée  dans  cinq  gros  volumes  inr4°,  quel- 
ques-uns des  producteurs  de  la  France.  Rien 
n'est  difficile  quand  il  s'agit  de  remplir  son 
devoir  et  de  servir  sa  patrie.  Ce  n'est  pas  au 
moment  où  le  parlement  britannique  vient  de 
prescrire  une  enquête  agricole;  ce  n'est  pas 
après  les  longues  et  consciencieuses  enquêtes  in- 
dustrielles que  nous  avons  faites  en  suivant  son 
exemple,  que  nos  habiles  ministres  trouveront 
difficile  Vexécution  de  la  mesure  que  je  ré- 
clame. 

Et,  d'ailleurs,  rien  ne  sera  plus  facile  que 
œtte  enquête  :  dans  tous  nos  départements^ 
dans  tous  nos  arrondissements,  les  préfets,  les 
sous-préfets,  peuvent  reunir  les  maires  des 
communes  rurales,  les  notaires  des  campagnes, 
les  sociétés  d'agriculture,  les  comices  agricoles, 
les  principaux  exploitants  de  nos  champs,  de 
nos  vignes,  de  nos  vergers,  de  nos  forêts,  de  nos 
mines,  de  nos  carrières;  la  ils  pourront  recueil- 
lir d'eux  la  connaissance  des  prix  de  revient 
dans  chaque  localité;  prix  qui  varient  comme 
les  productions  elles-mêmes,  selon  la  natire  du 
sol  et  du  climat^  de  canton  à  canton,  souvent 
même  de  commune  à  commune.  Munis  de  ces 
documents,   une  commission  centrale,   placée 

grès  du  gouvernement)  appellera  les  hommes 
»  plus  capables  de  les  coordonner,  d'en  faire 
le  o^pouillement^  de  les  compléter,  et  d*en  ti- 
rer les  connaissances  les  plus  positives;  elle 
s'occupera  de  réunir  tous  les  renseigncmmts 
qui  la  mettront  à  même  de  comparer  les  métho- 
des de  productions^  et  les  prix  de  revient  en 
France  et  à  l'étranger.  Certes,  il  sortira  de  là 
des  connaissances  de  la  plus  haute  impor- 
tance, tant  sur  les  moyens  d'accroîtrs  les  i>ro- 
grès  de  notre  agriculture  et  de  nos  exploita- 
tions de  mines  que  sur  ceux  de  leur  rendre  la 
prospérité;  et  certainement  cela  ne  sera  vas 
inutue  dans  un  pays  dont  les  agriculteurs  for- 
ment la  moitié  des  habitants,  et  où  plus  de  la 
moitié  du  reste  ne  s'emploie  que  ]'Our  seconder 
leurs  travaux. 

Vous  ne  voudrez  pas  que,  après  avoir  ac- 
cordé à  nos  faJbricants  la  faveur  d'une  enquête 
dans  laquelle  toutes  leurs  voix  ont  été  écoulf'cs, 
le  gouvernement  dise  à  nos  agriculteurs, 
comme  Louis  XIY  aux  Hollandais  :  Nous  trai- 
terons de  vous  diez  voueL  et  sans  vous  !  Vous  ne 
regarderez  par  nos  Chambres  législatives 
comme  plus  aptes  à  représenter  les  intérêts 
spéciaux  de  l'agriculture  qu'elles  ne  l'ont  été 
à  représenter  ceux  du  commerce  et  de  la  fabri- 
cation; vous  ne  voudrez  pas  que  quand  tous  nos 
agriculteurs  se  plaignent  de  leurs  souffrances 
reconnues  par  le  gouvernement  lui-même,  que 
celui-ci,  restant  sourd  à  leurs  cris,  ne  s'en- 
quiert  pas  des  moyens  d'alléger  leurs  mal- 
heurs. Vous  ne  nierez  pas  la  nécessité  d'une  en- 
quête dont  le  premier  effet  sera  de  prouver  à 
la  phiB  grande  masse  de  notre  population  que 
le  gouvernement  est  plein  de  sollicitude  pour 
elle,  et  qu'il  sympathise  avec  ses  douleurs. 

J'ignore,  Messieurs,  ouel  seront  les  résul- 
tats de  la  mesure  que  je  aemande;  quand  même 
je  les  prévoierais^  je  ne  les  énoTiceraid  pas  à 
cette    tribune;    confiant    dans    l'équité    des 
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hommes  d'Etat  qui  gouvernent  la  France,  je 
ne  veux  que  les  voir  s'entourer  des  lumières 
que  les  conseils  supérieurs  d'agriculture  et  de 
commerce  n'obtiendront  jamais  que  par  la  voie 
de  l'enquête,  que  toute  localité  prise  isolément 
ne  peut  fournir;  que  la  tiociéte  royale  d'agri- 
culture et  l'Institut,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  ne  sauraient  procurer,  parce  que, 
quelques  savants  que  soient  ces  illustres  corps, 
composés  d'hommes  plus  théoriciens  que  pra- 
ticiens, ils  manquent  des  moyens  d'apprécier 
ce  qui  agit  sur  le  prix  de  revient,  et  sur  ceux 
de  vente  au  dedans  et  au  dehors  du  pays.  Je 
demande  donc  instamment  une  enquête  agri- 
cole, minéralogique  et  métallurgique,  et  si 
elle  nous  est  promise,  je  voterai  avec  empres- 
sement, quoique  à  reg^et^  les  lois  proposées 
§ar  un  ministère,  à  la  marche  duquel  je  regar- 
erai alors  comme  un  devoir  de  n'apporter  au- 
cun obstacle. 

Un  dernier  mot,  liessieurs,  et  je  descends  de 
cette  tribune.  Quelques  hommes  convaincus  de 
leur  prescience,  quelques  gens  à  préjugé,  habi- 
tués a  vivre  loin  des  campagnes,  redoutent  une 
enquête  qui  interrompra  leur  quiétude  :  La  vé- 
rit^  disent-ils,  ne  pourra  ressortir  à  travers 
la  foule  de  mensonges  que  l'intérêt  des  dépo- 
sants leur  fera  proférer. 

Non,  liessieurs,  il  n'en  sera  point  ainsi,  la 
vérité  percera  à  travers  le  mensonge  :  j'estime 
assez  mes  concitoyens  pour  en  être  convaincu; 
si  j'étais  assez  malheureux  pour  penser  autre- 
ment, je  croirais  le  jury  dangereux,  l'élection 
trompeuse,  le  gouvernement  représentatif  im- 
possible. La  crainte  de  ne  pouvoir  arriver  à  la 
vérité  par  l'enquête  serait  le  plus  funeste  de 
tous  les  préjugés,  puisque,  en  repoussant  la  vé- 
racité des  témoignages,  elle  rendrait  l'exercice 
de  la  justice  impossible  1 

Vous  ne  partagerez  pas  cette  crainte,  l^es- 
sieurs,  vous  êtes  placés  trop  haut  dans  l'estime 
de  vos  concitoyens  pour  ne  pas  les  estimer  vous- 
mêmes.  Nos  fabricants  consultés  ont  parlé 
d'après  leur  conviction  intime,  nos  agricul- 
teurs répondront  avec  une  égale  loyauté;  si 
vous  étiez  consultés,  l'honneur  vous  comman- 
derait de  dire  la  vérité. 

Descendez  dans  vos  consciences;  vous  serez 
comme  moi  convaincus  que  Ihonneur  qui  guide 
nos  ministres  et  nos  députés,  que  1  honneur 
qui  vous  domine  tous,  domine  aussi  la  très 
grande  majorité  des  citoyens  de  la  France! 
C'est  plein  de  confiance  dans  cette  majorité 
que  je  demande  une  enquête. 
Les  ministres  ne  me  la  refuseront  pas. 

M.  de  Fré ville.  Messieurs,  j'ai  écouté  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  la  tribune  avec 
toute  l'attention  que  je  lui  devais,  et  avec  le 
désir  de  ne  laisser  échapper  aucune  des  obser- 
vations qui  pouvaient  appartenir  à  la  discus- 
sion qui  vient  de  s'ouvrir.  Il  m'a  paru  qu'il  at- 
taquait spécialement  les  dispositions  relatives 
aux  laines,  aux  chevaux  et  aux  graines 
oléagineuses.  Vous  penserez  sans  doute  que 
l'examen  de  ces  détails  doit  être  réservé  pour 
le  moment  où  les  articles  des  projets  de  loi  pas- 
seront sous  vos  yeux. 

Quant  au  vœu  formé  par  notre  collègue  pour 
une  enquête  qui  porterait  sur  la  totalité  de  ce 
qui  compose  la  richesse  territoriale  ce  serait 
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d'ëeaitais  du  sujet  qui  doit  çtre  actuellement 
taraité  devant  voua.  „.  ,  .    .  *    4. 

Permettez-moi  seulement  d'éclaircir  un  lait 
que  vient  de  citer  Fhonorable  préopinant.  Il 
«Bt  vrai  que  la  Chambre  des  communes,  daiw  le 
6oarfi  de  cette  session,  a  formé  un  comité  d'en* 
quête  dans  Tintérêt  de  l'agriculturej  mais  il 
n^est  pas  moins  exact  qu'a  Tinstant  même  ou  ce 
oomité  a  été  formé,  les  hommes  les  plus  éclai- 
jé»  de  tous  les  partis,qui  se  partagent  la  Cham- 
bre des  communes  se  sont  accordés  a  recon- 
aaStre  qu'il  était  impossible  de  fonder  sur  cette 
mesure  aucune  espèce  d'espérance  sérieuse. 

Lorsque  vous  avez  entendu,  dans  la  séance  du 
a  de  ce  mois,  le  rapport  de  votre  commission, 
TOUS  aurez  remarqué  le  soin  qu'a  mis  son  très 
honorable  organe  à  ne  rien  énoncer  qui  put 
être  considéré  comme  appartenant,  dans  un 
iffia  quelconque,  à  un  système  absolu.  Vous  ne 
snpposez  pas  qu'il  n'y  ait  eu^  entre  les  membres 
de  votre  commission,  aucune  nuance  d'opinion, 
et  que  chacun  d'eux  n'ait  pas  eu  une  manière 
de  voir  qui  lui  fût  propre  sur  plusieurs  des 
nombreuses  questions  qu'ils  avaient  à  exa- 
BÛner;  mais  ces  divergences  inévitables  ne  les 
ont  pas  empêchés  de  reconnaître,  à  l'unani- 
mité, qu'il  convenait  de  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  des  deux  projets  de  loi  sou- 
mis à  votre  délibération;  c'était  s'associer  à  la 
pensée  qui  les  a  inspirées.  Le  gouvern^nent  du 
soi,  se  tenant  à  la  hauteur  dont  il  ne  doit  ja- 
mais descendre,  a  pu  saisir,  dans  toutes  leurs 
ramiâcations,  les  intérêts  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  bien  observer 
tons  les  points  où  ils  vienn^it  se  confondre 
ayec  l'intérêt  général. 

Pour  q^u'un  gouvernement  obtienne  un  tel 
oésultat,  il  ne  lui  suffit  pas  de  ses  propres  lu- 
mières; il  faut  qu'il  soit  secondé  par  celles  du 
pablic.  Ne  doit-on  pas  en  conclure  que  les 
^udes  économiques  doivent  être  regardées,  non 
comme  des  antagonistes  qui  élèvent  des  obs- 
tacles sur  son  chemin,  mais  comme  des  auxi- 
liaires qui  travaillent  à  Taplanir? 

D^  longtemps  afEermis  dans  cette  persua- 
non,  j'ai  éprouvé  une  pénible  surprise,  lorsque 
l'ai  vu,  dans  ces  dernières  années^  que  des 
nommes,  dont  j'apprécie  les  lumières,  en  pré- 
sentant a  la  Chambre  élective  des  rapports  sur 
ett  lois  des  douanes  qui  n'arriveront  pas  à  dis- 
cussion, avaient  cru  que,  pour  les  bien  pré- 
parer, il  fallait  signaler  je  ne  sais  quelle  op- 
position, outre  ce  qu'ils  appelaient  l'école  ad- 
ministrative et  l'école  économique. 

Comment  a-t-il  pu  échapper  à  leur  péné- 
tration c}ue  toute  tendance  à  supposer  des 
■ectes  qui  n'ont  aucune  existence  réelle>  serait 
également  contraire  à  la  raison  et  aux  idées 
d'indépendance  qui  caractérisent  notre  épo- 
que, que  si  l'on  avait  le  malheureux  suc- 
cès d'introduire  l'esprit  de  secte  ou  de  parti 
dans  deb  discussions  déjà  hérissées  de  tant  de 
difficultés,  on  les  rendrait  plus  difficiles  en- 
core, et  que  l'on  ajouterait  à  la  chaleur  et  à 
l'exigence  de  cette  multitude  d'intérêts  privés, 

3ui,  en  pareil  cas,  ont  le  droit  et  l'habitude 
'intervenir. 
Maiâ  il  me  paraît  très  facile  et  non  moins 
important  de  prouver  que  ce  conflit  entre 
récole  administrative  et  l'école  économique 
n'a  aucune  réalité  dans  un  système  du  gouver- 
nement tel  que  celui  soua  lequel  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre.  En  effet,  pour  que  cette  pré- 


tendue discussion  fût  admissible,  il  faudrait 
établir  que  les  écrivains  ne  prendraient  psA 
tx>nnaissance  des  faits  recueillis  par  les  admi- 
nistration, et  que  ceux-ci  s'abstiendraient  avec 
le  même  soin  de  profiter  des  observations  ré- 
pandues par  la  presse.  Tout  repousse  une  psr- 
pareille  suppositicm,  et  pour  démontrer  encore 
mieux,  et  par  un  exemple,  à  qu-el  point  elle 
s'écarterait  de  la  vérité,  je  suis  entraîné  à  pro- 
noncer un  nom  propre.  Si  je  cède  à  ce  mouve- 
ment, c'est  Que  j'ai  un  double  motif  pour  es- 
pérer que  celui  a  qui  ce  nom  si  honorable  ap- 
partient, me  pardonnera  la  liberté  que  je  vais 
prendre.  Il  sait  que  je  lui  porte  autant  d'es- 
time que  d'amitié,  et  que  son  nom  ne  peut  ré- 
veiller dans  cette  enceinte  que  des  souvenirs 
de  bienveillance. 

A  l'époque  où  l'on  fondait  beaucoup  de  rai- 
sonnements sur  une  prétendue  opposition  entre 
l'école  administrative  et  l'école  éooncnnique,  le 
ministère  du  commerce  était  confié  à  l'un  des 
vices-présidents  actuels  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Duchâtel.Lescirconstances l'avaient 
empêché  de  se  préparer  au  maniement  des  af- 
faires publiques  autrement  que  par  de  très 
fortes  études.  S'est-on  aperçu  que  la  connais- 
sance approfondie  des  théories  d'économie  po- 
litique l'ait  iamais  empêché  de  bien  observer 
les  faits  et  de  se  montrer  parfaitement  judi- 
cieux dans  la  pratique  de  l'administration? 
Est-il  quelque  école  administrative  ou  écono- 
mique  qui  ne  se  fût  fait  l'honneur  de  le  récla- 
mer? 

Je  pourrais  appliquer  la  plupart  de  ces 
réflexions  au  successeur  de  M.  Duchâtel  ;  mais 
je  ne  me  connais  pas  le  droit  d'embarrasser  la 
modestie  de  quelqu'un  qui  me  fait,  dans  ce 
moment  l'honneur  de  m'écouter. 

Je  n'éprouve  pas  la  même  gêne  à  l'égard  de 
l'administration  des  douanes,  parce  que  c'est 
un  être  collectif.  Rien  donc  ne  m'empêche  de 
répéter  ce  que  tout  le  monde  sait,  qu'elle  se 
montre  également  empressée  de  recueillir  et 
de  répandre  toute  espèce  de  lumières.  Quand 
le  pays  possède  des  ministres  et  des  adminis- 
trateurs qui  ne  dédaignent  aucun  moyen  d'ins- 
truction, quand  les  écrivains  puisent  la  con- 
naissance des  faits  dans  les  mêmes  documents 
que  les  hommes  qui  dirigent  les  affaires  pu- 
bliques, où  trouver  un  prétexte  pour  distin- 
guer entre  une  école  administrative  et  une 
école  économique  ? 

Je  n'aurais  pas  rappelé  cette  malheureuse 
distinction,  si  elle  ne  venait  de  produire  de 
tristes  fruits.  Comment  ne  pas  faire  remonter 
jusqu'à  elle  les  paroles  qui)  récemment,  du 
haut  de  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  ont 
dénoncé  l'économie  politique  à  l'indignation 
de  la  France  ? 

C'est  d'ailleurs  un  genre  de  dénonciation 
fort  ancien,  et  dont  le  premier  essai  remonte 
à  1776.  Alors  on  cria  à  l'économiste  pour  fa- 
ciliter la  chute  de  M,  Turgot,  un  des  ministres 
les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux  qui  aient 
siégé  dans  les  conseils  d'un  roi  dont  la  mé- 
moire provoque  toujours  un  si  douloureux 
recueillement.  Il  faut  convenir  qu'alors  il  exis- 
tait des  économistes  qui  se  donnaient  le  ridi- 
cule de  composer  une  espèce  de  secte  recon- 
naissant un  chef,  se  faisant  une  langue  par- 
ticulière, et  discréditant  ainsi  quelques  vérités 
qu'ils  eurent  le  mérite  de  mettre  en  lumière. 

Mais  dans  la  même  année  que  je  viens  de 
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citer,  en  1776,  parut  un  ouvrage  qui  forme  une 
époq^ue  remarquable  dans  l'histoire  de  Téco- 
n<Mnie  politique^  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que 
ceux  qui  parlent  d'une  économie  administra- 
tive pourraient  revendiquer  en  sa  faveur 
Adam  Shmith  ;  il  était  fik  d'un  inspecteur  des 
douanes.  En  publiant  ses  recherches  sur  la 
richesse  des  nations,  il  ne  créa  pas  un  système; 
il  résuma  les  travaux  qui  s'étaient  faits  avant 
lui,  il  appliqua  aux  mêmes  objets  une  meil- 
leure analyse,  et  il  donna  des  armes  pour 
combattre  ju^qiu'à  ses  propres  erreurs.  ^ 

Vous  connaissez  mieux  que  moi,  Messieurs, 
les  ouvrages  qui,  depuis,  se  sont  publiés  en 
France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. 8ans  doute,  il  s'y  rencontre  des  exa- 
gérations,  et  il   arrive   souvent   c|ue,    pour 
traiter  plus  facilement  des  questions  géné- 
rales, on  se  place  momentanément  et  par  hy- 
pothèse liors  des  faits  existants.  Mais  n'est-ce 
pas  ainsi  que  procède  l'enseignement  du  droit 
naturel,  et  de  plusieurs  autres  sciences  €[ui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  application  mmié- 
diate?  On  n'en  a  pas  conclu  jusqu'à  présent 
qu'il  fallût  les  regarder  comme  inutiles  ou 
comme  dommageables. 

S'il  suffisait,  pour  caractériser  ainsi  une 
science  quelconque,  qu'on  eût  à  lui  reprocher 
des  suppositions  hasardées,  que  n'aurait-on 
pas  à  aire  contre  la  statistique  ? 

Il  est  des  faits  sur  lesquels  elle  ne  peut  ni 
se  tromper,  ni  induire  en  erreur;  tâa  sont 
ceux  qui  constituent  les  états  de  commerce  et 
les  tableaux  publiés  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Mais  il  est  une  foule  d'autres  faits  oui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  constatés  om- 
cieliement,  et  sur  lesquels  la  statistique  se 
pexmet  chaque  jour  les  assertions  les  plus 
hardies,  enveloppant  ses  erreurs  dans  les 
chiffres,  et  usurpant  ainsi  le  genre  de  confiance 
qui  n'appartient  qu'à  r  infaillibilité  de 
l'arithmétiqua 

Serait^e  une  raison  pour  déprécier  les  tra- 
vaux qui  ont  la  statistique  pour  objet  ?  Bien 
loertainenlent  non  ;  il  faut  nonorer  ceux  qui 
la  cultivent,  comme  les  écrivains  qui  traitent 
les  questions  relatives  à  l'économie  politique. 
A  l'égard  de  ceux-ci,  comme  pour  les  autres, 
on  doit  essayer  de  démêler  la  vérité  de  l'er- 
reur. Cette  tâche  est  aujourd'hui  plus  facile, 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'économistes  qui 
écrivent  sous  l'inspiration  de  l'esprit  de  secte, 
mais  d'observateurs  indépendants  qui,  par 
leurs  dissentiments  mêmes,  jettent  du  jour  sur 
des  questions  très  difficiles. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  du  roi  a  par- 
faitement compris,  lorsqu'il  a  rétabli,  au 
sein  de  l'Institut,  la  classe  des  sciences  mo- 
rales et  /politiques,  et  placé  dans  une  chaire 
d'économie  politique  un  savant  bien  digne  de 
l'occuper. 

Messieurs,  j'aurais  le  malheur  d'abuser  de 
votre  patience,  si  j'entrais  dans  l'énuméra- 
tien  des  services  que  l'économie  politique  a  | 
rendus  à  la  société.  Souffrez  que  je  rappelle 
en  très  peu  de  mots  un  seul  résultat  que  j'ose 
croire  incontestable. 

Ce  sont  les  études  économiques  qui  ont  dé- 
montré que  le  numéraire  métallique  n'est 
qu'une  faible  partie  du  capital  d'une  nation, 
qu'elle  ne  saurait  juger  de  sa  prospérité  par 
la  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'elle  possède  ou 
qu'elle  reçoit  annuellement,  et  qu'efle  peut  en 
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toute  sécurité  se  dispenser  de  toutes  les  pré- 
cautions que  l'on  prenait  autrefois  et  si  inu- 
tilement pour  prévenir  la  sortie  des  métaux 
précieux. 

II  serait  curieux,  mais  beaucoup  trop  long, 
de  faire  ressortir  tous  les  effets  de  cette  con- 
viction aujourd'hui  générale,  qui  a  porté  sur 
la  législation  du  commerce  l'influence  la  plus 
heureuse. 

Si  je  passe  sur  ces  généralités,  je  dois  vous 
entretenir  d'une  grande  mesure  du  gouverne- 
ment impérial,  sur  laquelle  on  revient  dans 
toutes  les  discussions  relatives  aux  douanes. 
Il  s'agit  du  blocus  continental. 

On  a  pris  l'habitude  de  la  présenter  comme 
avant  été  imaginé  dans  l'intention  de  pro- 
téger l'industrie  nationale  contre  l'industrie 
étrangère.  Si  tel  en  eût  été  le  motif,  cette 
mesure  ou  quelque  combinaison  analogue  eût 
été  adoptée  par  le  premier  consul  ou  par 
1  empereur  avant  1806.  C'est  alors  qu'inter- 
vinrent en  Angleterre  les  ordres  du  conseil 
qui  provoquèrent  la  déclaration  du  blocus 
continental.  C'était  un  acte  de  représailles, 
un  fait  de  guerre,  et  j'ai  toujours  pensé  quie 
1  empereur  y  avait  été  conduit  par  le  souvenir 
de  sa  première  et  glorieuse  campagne  d'Ita- 
lie. Alors  il  avait  exclu  le  commerce  anglais 
de  presque  tous  les  ports  de  ce  pays  ;  il  y  était 
autorisé  par  le  droit  de  la  guerre,  sans  que  la 
politique  eût  rien  à  alléguer  pour  l'en  dis- 
suader. C'était  intéresser  les  Etats  italiens  à  la 
conclusion  de  la  paix,  qu'il  désirait  lui-même 
sincèrement,  ainsi  qu'il  le  prouva  en  signant 
le  traité  de  Campo-Formio,  malgré  les  espé- 
rances qui  auraient  pu  enivrer  son  jeune 
courage  à  la  vue  d'une  armée  deux  fois  plus 
nombreuse  que  celle  qui  avait  conquis  llta- 
lie.  Mais,  sous  l'empire,  la  politique  ne  pou- 
vait approuver  le  blocus  continental.  Sans 
doute  l'empereur  avait  le  droit  de  ne  pas  re- 
connaître la  neutralité  de  ceux  qui  ne  la  fai- 
saient pas  respecter  par  ses  ennemis,  mais  son 
véritable  intérêt  était  de  ne  pas  user  de  ce 
droit.  En  l'exerçant,  il  était  arrivé  à  ce  ré- 
sultat, que  dès  lors  tous  ceux  qui  sur  le  con- 
tinent avaient  un  intérêt  direct  ou  indirect 
dans  le  commerce  maritime  se  trouvaient  en 
opposition  avec  lui.  C'était  une  force  à  laquelle 
son  génie  même  ne  pouvait  résister  ;  c'était  le 
véritable  germe  du  désastre  de  Leipzick. 

Mon  humble  opinion,  qui  s'était  formée  dès 
1  origine  du  blocus  continental,  se  trouvait 
d  accord  avec  une  grande  autorité,  celle  d'un 
dM  membres  les  plus  illustres  de  cette 
Chambre.  Il  était  alors  un  des  ministres  de 
1  empereur,  et  depuis,  comme  avant,  il  a  été 
placé  par  l'Europe  à  la  tête  des  hommes 
d  Etat  qui  ont  le  plus  fixé  son  attention. 

Si  le  blocus  continental  a  produit  de  si  fu- 
nestes effets,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  vanter.  Il 
ne  convient  pas  d'ailleurs  de  dénaturer  son  ori- 
gine. Ce  n'est  qu'accidentellement  qu'il  a  pu 
influer  sur  les  progrès  de  quelques  établisse- 
ments industriels,  et  si  on  recherche  qu'elle  a 
pu  être  son  action  à  cet  gard  :  il  faut  remar- 
quer qu'elle  a  dû  être  mêlé  de  moins  d'in- 
convénients que  s'il  eût  été  question  d'un  sys- 
tème de  prohibition  applicable  en  France 
seulement  ;  car  alors  le  marché  intérieur 
comprenait  une  grande  partie  de  l'Europe. 

En  vous  parlant  du  blocus  continentaf  je 
me  rappelle  qu'il  a  trouvé  il  y  a  quelques  jours 
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de  très  éloquents  défenseurs.  Je  crains  bien 
que  le  désavantage  de  ce  dissentiment  ne  se 
borne  pas  pour  moi  au  moment  actuel,  et  qu  ii 
ne  remonte  même  à  Tépoque  du  blocus  conti- 
nental.  Alors,  tout  en  le  regardant  comme 
essentiellement  contraire  aux  intérêts  de 
l'empereur,  je  faisais  des  vœux  pour  que  1  An- 
gleterre ne  parvînt  pas  à  renverser  M)n  trône. 
Je  ne  saurais  guère  me  permettre  de  suppo- 
ser que  ces  vœux  furent  partagés  par  ceux 
qni  défendent  avec  tant  de  talent  le  blocus 
continental.  Ne  pouvant  me  dissimuler  que 
j'aurais  eu  alors,  comme  actuellement,  le  mai- 
heur  de  différer  d'opinion  avec  des  orateurs 
si  distingués  à  l'égard  de  l'Angleterre,  je  suis 
conduit  naturellement  à  me  faire  cette  ques- 
tion :  ce  double  sentiment  ne  tiendrait-il  pas 
à  ce  que  l'Angleterre  s'est  montrée  depuis 
1830,  envers  la  France,  précisément  le  omi- 
traire  de  ce  qu'elle  avait  été  en  1814  et  en 

Mais,  Messieurs,  puisqu'il  est  fait  sans  cesse 
mention  de  l'Angleterre  dans  les  discussions 
politiques  et  commerciales,  vous  avez  à  rem- 
plir dans  ce  moment  uh  devoir  très  grave. 
Fenêtres  au  plus  haut  degré  du  sentiment  de 
la  dignité  nationale,  trop  sage  pour  vous  lais- 
ser entraîner  par  aucun  système  doués  de 
toute  la  sagacité  nécessaire  pour  bien  saisir 
les  véritables  intérêts  du  pays,  vous  devez, 
dans  cette  occasion,  rechercher  avec  le  plus 
grand  soin,  si  le  gouvernement  ne  vous  pro- 
pose rien  qui  puisse  les  compromettre  ou  les 

menacer.  .     .     ^ 

J'ose  vous  demander  quelques  instants 
d'une  attention  sérieuse.  Je  vous  promets 
d'être  court,  je  m'efforcerai  d'être  clair,  et 
j'avoue  d'avance  que  si  je  ne  parviens  à 
vous  faire  bien  saisir  les  résultats  que  je  vais 
essayer  de  mettre  en  relief,  ce  sera  ma  faute  et 
non  la  vôtre.  Je  dois  d'abord  vous  avertir  que 
je  vais  vous  présenter  non  de  simples  asser- 
tions, ou  des  raisonnements  plus  ou  moins 
susceptibles  de  réfutation,  mais  des  faits  po- 
sitifs et  constatés  d'une  manière  officielle. 

Je  les  puise.  Messieurs,  dans  les  états  de 
commerce  de  1834,  les  derniers  qui  vous  aient 
été  distribués,  en  vous  priant  de  remarquer 

âue.  les  faits  de  1834  ne  sauraient  être  consi- 
érés  comme  accidentels,  car  ils  diffèrent  peu 
de  ceux  qui  se  rapportent  aux  années  anté- 
rieures. 

Voici  ce  qui  résulte  des  états'  auxquels  je 
me  réfère  : 

Commerce  général. 

Importations  d'Angleterre  en 
France  53,488,395  fr. 

Exportations  de  France  en 
Angleterre  93,766,289  fr. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'on  comprend 
BOUS  le  titre  de  commerce  général  les  produits 
étrangers  ou  nationaux  qui  sont  importés  ou 
exportés  par  chaque  pays. 

Je  n'ai  jamais  conçu  pourquoi,  dans  l'exa- 
men des  rapports  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, on  prétendrait  éliminer  les  faits  du  com- 
merce^ général  ;  leur  importance  est  évidente, 
mais  je  n'en  ai  nul  besoin  pour  la  démonstra- 
tion que  je  prétends  établir. 

Je  me  borne  à  vous  faire  remarquer  que  les 
exportations  de  France  en  Angleterre,  envisa- 


gées BOUS  ce  point  de  vue,  surpassent  les  im- 
portations d'Angleterre  en  France  de  40  mil- 
lions. Je  néglige  renonciation  de  toute  somme 
inférieure  à  un  million  pour  ne  pas  fatiguer 
votre  attention. 

Nous  passons  au  commerce  spécial  ;  il  ne 
comprend  que  les  produits  nationaux  que  la. 
France  envoie  en  Angleterre,  et  les  marchan- 
dises anglaises  qu'elle  consomme. 

Commerce  spécial. 

Importations  d'Angleterre  en 
France  53,388,305  fr. 

Exportations  de  France  en 
Angleterre  62,431,586  fr. 

Nos  exportations  offrent  donc  sur  nos  im- 
portations un  excédent  de  9  millions. 
.  On  a  cru  utile  de  rechercher  à  cette  occa- 
sion, si  nous  ne  recevions  pas  par  la  Bel- 
gique quelques  marchandises  dont  la  conven- 
tion du  26  janvier  1826  ne  permet  pas  l'envoi 
direct  d'Angleterre  en  France  et  de  France 

en  Angleterre.  ,.  -    -, 

Daignez,  Messieurs,  observer  quici  il  ne 
s'agit  plus  de  faits,  mais  de  simples  conjec- 
tures. Cependant,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  les 
négliger  et  j'ai  trouvé  que  l'importation  à  la- 
quelle on  pourrait  les  appliquer  n'offre  pas  un 
total  de  3  millions,  ce  qui  laisse  encore  du  côté 
de  nos  exportations  un  excédent  de  6  millions. 

Ce  n'eist  qu'un  extrême  scrupule  d'exacti- 
tude qui  a  pu  m'entraîner  à  de  telles  re- 
cherches, qui  ne  me  paraissent  d'aucun  inté- 
rêt; il  en  est  de  même  de  celles  qui  tendraient 
à  découvrir  comment  l'Angleterre  s'acquitte 
envers  nous  pour  l'excédent  de  nos  exporta- 
tions, si  elles  y  parviennent  ,par  des  opéra- 
tions de  change  directes  ou  indirectes,  ou  par 
un  envoi  de  valeurs  métalliques.  Cette  dernière 
supposition  est  au  moins  aussi  vraisemblable 
que  tout  autre  puisque  les  Etats  de  1834  dé- 
clarent que,  dans  le  cours  de  cette  année,  il 
est  entré  en  France  97  millions  de  numéraire 
de  plus  qu'il  n'en  est  sorti,  et  que  le  mouve- 
ment des  métaux  précieux  en  Europe  a  lieu 
principalement  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Messieurs,  nous  n'avons  fait  encore  que  tra- 
verser un  préliminaire  indispensable;  nous 
arrivons  au  point  de  vue  où  doit  se  fixer  votre 
opinion. 

Ceux  qui  manifestent  tant  d'inquiétudes  sur 
nos  relations  de  commerce  avec  l'Angleterre  ne 
craignent  sûrement  pas  qu'elle  nous  fournisse 
trop  de  matières  nécessaires  à  l'industrie;  elle 
nous  a  envoyé  pour  plus  de  22  millions  en  1834. 


préjudice ^ 

concitoyens  :  ce  qu'il  faut  examiner  de  la  ma- 
nière la  plus  attentive,  ce  sont  donc  les  ex- 
portations et  les  importations  qui  ne  com- 
prennent que  les  objets  manufacturés;  je  vous 
supplie  d'en  bien  reconnaître  le  chiffre. 

Importation  des  objets  manufacturés  d'Ait- 
gleterre  en  France  :  4,329,404  francs. 

Exportation  des  mêmes  objets  de  France  en 
Angleterre  :  33,857,722  francs. 

Vous  remarquerez  que  nous  envoyons  à 
l' Angleterre,  en  objets  manufacturés,  au  delà 
de  ce  que  nous  en  recevons,  pour  une  valeur  de 
29  millions. 
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J'ai  eu  le  désir  de  comparer  ce  résultat  avec 
ceux  du  traité  de  1786,  que  Ton  rappelle  si  sou- 
vent, et  dont  je  ne  prétends  pas  d  ailleurs  me 
constituer  ici  Tapologiste;  mais  j'ai  eu  le  re^ 
gret  de  ne  rencontrer  que  des  documents  in- 
complets. Ils  m'ont  appris  seulement  qu'en 
1789,  à  une  époque  où  le  traité  de  178^  devait 
produire  tout  son  effet,  l'Angleterre  ne  nous 
avait  envoyé  en  objets  frappés  de  prohition 
avant  le  traité,  que  pour  une  somme  de 
8,903,900  f  rares. 

Permettez-moi  de  vous  ramener  encore^  pour 
un  moment,  au  fait  qui  domine  toute  cette 
question.  0  est  que  le  montant  de  ce  que  notre 
industrie  fournit  à  nos  voisins  surpasse  la 
totalité  de  ce  que  nous  recevons  de  l'industrie 
anglaise  dans  la  proportion  de  plus  de  sept  à 
un. 

Je  dois  ajouter  qu'il  n'est  aucune  autre  par- 
tie de  r£urope  où  les  produits  de  nos  manu- 
factures se  placent  en  aussi  grande  quantité, 
et  que  nos  colonies  elles-mêmes  n'en  consom- 
ment pas  tout  à  fait  autant,  puisqu'elles  n'en 
ont  pns,  en  1834,  que  pour  32,857,284  franca 

Dana  une  opinion  que  je  partage,  et  qui,  je 
l'espère,  ne  tardera  pas  à  devenir  générale  des 
deux  côtés  du  droit,  ce  commerce  entre  les 
deux  nations  est  également  avantageux  pour 
l'une  et  pour  l'autre;  mais  suivant  l'opinion  de 
ceux  pour  qui  la  vieille  doctrine  de  la  balance 
du  commerce  n'a  pas  encore  perdu  son  auto- 
rité, il  y  a  dans  un  tel  état  de  choses,  pour 
notre  industrie,  une  merveilleuse  prépondé- 
rance. 

Ils  doivent  donc  être  les  premiers  à  recon- 
naître oue  le  gouvernement  aurait  été  inex- 
cusable de  ne  pas  porter  sa  sollicitude  sur  tout 
ce  qui  pouvait  maintenir  des  relations  si  pro- 
fitables pour  nous. 

Parmi  les  mesures  qui  vous  sont  proposées, 
il  en  est  trois  qui  peuvent  contribuer  à  réa^ 
liaer  cette  espérance,  en  même  temps  qu'elles 


impor- 
tées par  mer  et  la  levée  de  la  prohibition  qui 
s'opposait  à  la  sortie  des  soies  grèges  ou  mou- 
linées. 

Je  m'abstiens  sur  ces  détails  de  toute  obser- 
vation, me  réservant  de  soutenir  ces  proposi- 
tions, si  elles  étaient  attaquées  lors  de  la  dis- 
cussion des  articles. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  remarquer 
que  des  mesures  de  cette  nature  doivent  rendre 
plus  difficile  le  succès  des  efforts  que  l'on  re- 
nouvelle, trop  souvent  en  France,  et  quelque- 
fois aussi  en  Angleterre,  pour  rallumer  le  feu 
des  animosités  nationales.  Ceux  qui  travail- 
lent à  restaurer  ces  déplorables  antipathies  se 
font  illusion.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'on  ne 
saurait  faire  venir  les  préjuges  en  serre 
chaude.  Quand  ils  végètent  quelque  part,  c'est 
en  plein  champ,  comme  de  mauvaises  herbes, 
et  SI  une  fois  le  peuple  les  a  arrachées  et  fou- 
lées aux  pieds,  il  n'est  pas  de  talent  qui  puisse 
leur  rendre  leur  fraîcheur  et  les  faire  accepter 
comme  le  produit  d'une  belle  culture. 

L'extrême  désir  de  ne  pas  me  montrer  ingrat 
envers  votre  indulgence  me  porte  à  supprimer 
toute  observation  sur  l'association  prussienne. 
Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  parler 
le  4  mars  1834,  Francfort,  Nassau  et  Baden 
n'y    avaient  pas  encore   accédé.    Votre   pré- 


voyance ne  s'abusait  pas  sur  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  accession.  Vous  pressen- 
tiez que,  si  elle  avait  lieu,  des  voix  s'élève- 
raient en  Belgique  et  en  Suisse,  pour  affirmer 
âu'il  y  aurait  avantage  à  se  faire  admettre 
ans  les  limites  d'un  marché  qui  comptait  déjà 
plus  de  vingt-quatre  millions  de  oonsomma- 
teurs. 

Là  surgit  un  intérêt  plus  grave  encore  pour 
la  politique  que  pour  le  commerce.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  n'ait  excité  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Déjà  nous  avons  à  applaudir, 
comme  un  premier  résultat  d'une  politique 
éclairée,  la  simultanéité  des  concessions  que 
se  font  réciproquement  la  France  et  la  Belgi- 
que. 

Quant  à  la  Suisse»  qui  n'impose  pas  les  pro- 
duits étrangers,  elle  ne  saurait  nous  onrir 
aucune  rectification  de  tarifs.  Mais  si  tous 
ses  marchés  nous  sont  ouverts,  si  le  lien 
politique  est  d'un  grand  prix  pour  les  deux 
pays,  n'est-ce  pas  une  raison  pour  rechercher 
avec  beaucoup  de  sollicitude  quelles  sont  les 
mesures  €[ui  pourraient  concilier  nos  intérêts 
avec  les  siens? 

Messieurs,  il  y  a  quelque  solennité  dans  le 
moment  où  vous  allez  délibérer  sur  des  lois  de 
douanes  que  la  France  attend  depuis  dix  ans. 
Vous  vous  interrogerez  nécessairement  sur  la 
marche  que  le  gouvernement  a  suivie  jusqu'à 
présent  pour  ce  genre  d'affaires,  et  sur  celle 
qu'il  pourra  suivre  ultérieurement. 

On  a  fait  observer  avec  raison  que  les  di- 
verses industries  avaient  besoin  de  sécurité 
pour  fonder  leurs  établissements  et  calculer 
leur  avenir.  Le  gouvernement  leur  a  prouvé 
qu'elles  avaient  dans  sa  très  grande  circons- 
pection une  garantie  suffisante.  Vous  vous 
rappelez  que  les  enquêtes  qui  ont  préparé  le 
perfectionnement  de  la  législation  commer- 
ciale, et  auxquelles  votre  illustre  président, 
ainsi  que  le  ministre  actuel  des  finances,  avait 
pris  une  si  grande  part,  ont  commencé  en  1828. 
La  raison  n'a  pas  l'habitude  de  courir,  mais 
aussi  elles  est  toujours  disposée  à  se  porter 
en  avant,  sans  altérer  toutefois  la  gravité  de 
sa  démarche. 

Je  ne  balance  pas  à  croire  que  le  gouverne- 
ment ne  se  laissera  jamais  devancer  par  les 
nécessités  publiques,  et  qu'il  se  placera  tou- 
(jour  assez  haut  pour  embrasser  dans  toute 
leur  étendue  les  questions  commerciales.  Envi- 
sagées ainsif  elles  présentent  des  aspects  bien 
différents  de  ceux  auxquels  doivent  s'arrêter 
de  préférence  les  intérêts  privés,  qu'il  faut 
toujours  écouter  avec  une  extrême  défiaxiice, 
mais  auxquels  on  ne  doit  jamais  rendre  une 
obéissance  servile. 

Du  point  de  vue,  déterminé  par  l'intérêt 
public,  on  reconnaît  que  la  prohibition,  qui 
peut  être  utile  et  même  nécessaire  en  certains 
cas,  est  toujours  un  instrument  lourd  et  diffi- 
cile à  manier.  Avant  d'en  faire  usage,  il  faut 
d'abord  calculer  si  la  fraude  ne  la  rendra  pas 
impuissante. 

Si  l'on  compare  la  prohibition  avec  les  droits 
protecteurs,  on  voit  que  l'une  frappe  aveuglé- 
ment tout  ce  qui  porte  le  même  nom,  tandis 
que  les  droits  protecteurs  savent*  distinguer 
entre  des  objets  similaires  qui,  susceptibles 
d'emplois  différents,  s'échangent  entre  deux 
ou  plusieurs  nations.  C'est  ainsi  que,  recevant 
de  la  Belgique  une  grande  quantité  de  houilles, 
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nous  lui  en  envoyons  d'une  certaine  espèce; 
c'est  ainsi  qu'il  se  trouve  des  soiries  dans  les 
exportations  respectives  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 
La  plupart  de  ceux  qui  ont  sérieusement 


la  principale  cause  de  sa  prospéritë  indus- 
trielle et  oommerciaJe  dans  la  rédaction  de  ses 
tarifs.  Il  est  tel  pays  où  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  prospéré  avec  des  prohibitions; 
tel  autre  où  elles  n'ont  produit  que  des  résul- 
tats misérables;  tandis  qu'ailleurs  on  a  obtenu 
hors  de  ce  régime,  de  grands  succès.  On  peut, 
entre  autres  exemples^  citer  la  Suisse  et  les 
Etats-Unis,  où  pendant  longtemps  la  douane 
n'a  été  considérée  que  comme  un  moyen  de 
produits  pour  le  Trésor  de  la  fédération  amé- 
ricaine. 

La  pensée  se  porte  à  cette  occasion  sur  les 
deux  époques  distantes  de  quatre-vingts  ans, 
qui  ont  vu  la  réunion  de  l'Ecosse  et  de  l'Ir- 
lande avec  l'Angleterre.  De  sombres  prédic- 
tions proclamèrent  alors  que  leur  industrie 
serait  écrasée  par  la  concurrence  d'une  indus- 
trie plus  avancée.  Ces  trites  présages  ne  se  sont 
pas  réalisés. 

On  observe  avec  non  moins  de  curiosité  les 
Etats  qui  viennent  de  s'associer  au-delà  du 
Rhin.  Chacun  d'eux  possédait  des  manufac- 
tures, et  s'il  les  a  livrées  à  toutes  les  chances 
d'une  concurrence  nouvelle,  c'est  sans  doute 
parce  qu'elle  lui  offrait  quelque  compensation. 

Ces  associations,  remarquables  sous  tant  de 
rapports,  vont  beaucoup  plus  loin  que  des  trai- 
tés de  commerce. 

On  a  souvent  répété  que  ceux-ci  étaient  à 
jamais  inconciliables  avec  l'uniformité  de  nos 
tarifs.  Je  ne  prét^ids  pas  lui  opposer  ime 
opinion  tranchante;  ma  témérité  va  seulement 
jusqu'à  croire  que  même  là  il  peut  v  avoir 
encore  quelque  chose  à  examiner.  Je  n  attache 
pas  beaucoup  d'importance  à  cette  méthode 
quij  au  lieu  d'accorder  nettement  tel  avan- 
tage à  une  nation  étrangère,  l'affecte  au  point 
de  la  frontière  ou  du  littoral  par  lequel  s'in- 
troduisent ses  marchandises. 

Pourquoi  se  ferait-on  un  scrupule  de  quel- 
ques dinérences  de  tarifs  envers  les  étrangers, 
puisqu'on  n'y  voit  aucun  inconvénient  pour  les 
Français  eux-mêmes  ?  Ces  différences  n  ont  pas 
été  créées  par  l'ordonnance  qui  a  distribue  le 
littoral  en  plusieurs  zones  pour  l'admission  de 
la  houille.  Elle  existaient  dès  longtemps  sur 
la  frontière  de  terre  à  l'égard  de  la  houille, 
ainsi  que  pour  d'autres  objets;  et  vous  savez 
que  l'introduction  des  céréales  est  réglée  par 
le  même  système. 

IVf  ai8,env3rs  l-es  étrangers  eux-mêmes Ja  force 
des  choses  a  amené  une  éclatante  exception  à 
l'uniformité  des  tarifs.  C'est  avec  raison  qu'ils 
protègent  par  des  droits  différents  la  navigSr- 
tion  française.  Aucune  de  nos  industries  n'est 
plus^  intéressante  que  celle-là,  aucune  n'a  plus 
besoin  de  protection,  aucune  n'obtient  comme 
elle  des  primes  bien  motivées  d'ailleurs,  par 
les  rapports  qui  existent  entre  la  marine  du 
commerce  et  celle  de  l'Etat.  Il  a  fallu  cepen- 
dant faire  aux  Etats-Unis  le  sacrifice  des 
droits  différentiels,  pour  ne  pas  compromettre 
les  immenses  avantages  que  nous  offre  le 
marché   d'Amérique.    Des    considérations   du 


même  genre  ont  amené  aussi  l'Angleterre  à  des 
conventions  semblables  envers  les  Etats-Unis, 
la  Prusse  et  d'autres  puissances.  Pourq^uoi 
ai- je  l'honneur  de  vous  rappeler  ces  faits? 
C'est  parce  qu'ils  prouvent  qu'il  n'est  pas  de 
nation  qui,  en  arrangeant  ses  relations  avec 
d'autres,  ne  soit  quelquefois  dans  le  cas  de 
subordonner  à  de  grands  intérêts  la  rigidité  de 
ses  tarifs. 

Si  les  observations  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  présenter^  et  pour  lesquelles  je  me 
suis  interdit  toute  espèce  de  développement, 
ont  quelque  force,  elles  établissent  que  la  lé- 
gislation commerciale  est  une  dès  parties  les 
{>lus  difficiles  des  affaires  publiques;  que  pour 
a  fonder  on  ne  saurait  trouver  une  base  inva- 
riable, ni  dans  le  cabinet  d'un  ministre  ni  dans 
celui  d'un  savant;  qu'il  faut  sans  cesse  étudier 
les  faits,  comparer  ceux  qui  viennent  de  se  pro- 
duire avec  tous  ceux  qui  les  ont  précédés,  enfin 
soumettre  chaque  jour  à  un  nouvel  examen  les 
notions  que  l'on  croit  les  plus  certaines. 

Cette  tâche  ne  cessera  pas,  j'en  suis  con- 
vaincu, d'être  bien  remplie  par  le  gouverne- 
ment, qui  vous  a  présenté  les  projets  de  loi 
sur  lesquels  vous  allez  délibérer.  Il  me  semble. 
Messieurs,  qu'ils  sont  dictés  par  un  esprit 
prudent  à  la  fois  et  libéral,  qu'ils  tendent  à 
satisfaire  aux  convenances  politiques  dont 
parle  l'exposé  des  motifsj  et  qu'ils  méritent 
votre  assentiment. 

M,îe  comte  de  ItoIssy-d'Anfi^lAs.  Messieurs, 
la  loi  qui  se  propose  d'exercer  une  influence 
souveraine  sur  le  système  économique  d'un 
peuple  riche,  puissant  et  nombreux,  cette  loi 
sans  doute  éveille  au  plus  haut  degré  votre 
attention  et  votre  sollicitude,  et  commande 
impérativement  à  tout  votre  intérêt. 

Le  législateur  ne  veut-il  pas,  en  cette  circons- 
tance, soit  par  le  secours  de  droits  plus  ou 
moins  élevés,  soit  encore  par  des  prohibitions 
absolue,  ne  veut-il  pas,  en  protégeant  les  di- 
verses branches  de  l'industrie  nationale  oontre 
la  concurrence  étrangère,  accroître  la  pros- 
périté publique,  et  par  conséquent  la  puissance 
de  l'Etat? 

Mais  si  l'intention  est  clairement  déterminée 
et,  si  nul  ne  lui  refuse  son  suffrage,  il  en  est 
tout  autrement  de  la  possibilité  de  l'accom- 
plir, et  de  l'efficacité  des  moyens  auxquels  il 
est  indispensable  d'avoir  recours. 

Est-il  en  effet  de  question  qui  ait  donné  lieu 
à  des  controverses  plus  animées,  à  des  dissen- 
timents plus  formels,  que  la  question  de  l'uti- 
lité des  douanes?  En  est-il  où  le  désaccord 
qu'elle  a  fait  naître  parmi  les  écrivains  qui 
l'ont  examinée  ne  fût  plus  propre  à  nous  for- 
tifier dans  le  sentiment  que  1  économie  poli- 
tique, loin  de  s'élever  au  rang  des  sciences  ma- 
thématiques et  même  des  sciences  morales,  doit 
être  uniquement  considérée  comme  une  collec- 
tion de  conjectures,  comme  un  ensemble  d'opi- 
nions plus  ou  moins  probables,  plus  ou  moins 
admissibles  sur  les  causes  qui  peuvent  con- 
duire les  peuples  à  la  conquête  des  avantagée 
de  la  richesse  et  à  l'affermissement  de  leur 
prospérité. 

Les  uns  exigent  que  l'action  de  la  loi  écarte 
du  marché  intérieur  les  produits  exotiques, 
et  le  livre  exclusivement  aux  producteurs  na^ 
tionaux.  Les  autres,  plaçant  une  entièro  con- 
fiance dans  la  liberté  illimitée  du  commerce, 
réprouvent  tous  les  expédients  que  les  peuples 
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mettent  ea  pratiqua  pour  en  conquérir  les 
bénéfices,  et  veulent  que  les  produits  des  dif- 
férentes industries,  soit  étrangères,  soit  natio- 
aales,  puissent  circuler  au  dedans  et  au  dehors, 
sans  aucune  sorte  d^empêchement. 

Exclure  les  produits  étrangers,  c'est,  disent- 
ils,  permettre  en  faveur  des  industries  domes- 
tiques, tous  les  inconvénients  du  métropole, 
tons  les  abus  qui  accompagnent  les  ventes 
eacelusivesi  détermination  toujours  utile  ou 
nuisible,  puisque  si  les  produits  de  l'industrie 
domestique  ne  sont  pa)3  d'un  prix  plus  élevé 
que  ceuz  de  l'industrie  étrangère,  la  prohibi- 
tion de  ces  derniers  existe  par  le  fait,  et  que 
dans  une  hypothèse  contraire,  il  vaut  mieux 
a^eter  ces  produits  que  le  fabriquer;  il  vaut 
mieux,  eu  égard  à  leur  nombre,  favoriser  les 
oooAommateurs  que  les  producteurs. 

Mais  quelle  est  donc  la  condition  économique 
de  ces  consommateurs  pour  qui  on  invoque  la 
bienveillance  et  l'appui  de  nos  lois?  Evidem- 
ment ils  vivent  des  salaires,  ou  bien  des  pro- 
fits qu'ils  retirent  des  fonds  productifs.  S'ils 
vivent  de  salaires,  ils  ont  un  intérêt  pressant 
à  raccroissement  du  travail  national  :  et  s'ils 
tayent  des  profits  que  fournissent  les  indus- 
tries commerciale,  agricole  et  manufacturière, 
n'ont-ils  pas  un  intérêt  tout  aussi  réel,  tout 
aussi  direct  à  l'activité  des  manufactures  de 
l'intérieur,  au  débit  avantageux  des  produc- 
tions indigènes  du  soll 

Ne  pouvons-nous  pas  affirmer,  par  consé- 

âuent.  qu'elle  n'est  point  prise  dans  la  réalité 
es  choses,  qu'elle  est  purement  imaginaire, 
cette  divisicm  de  la  population  nationale  en 
deux  clauses,  dont  les  intérêts  économiques 
seraient  complètement  distincts,  complètement 
opposés  1  Ne  pouvons-nous  pas  reconnaître  que 
la  variété  et  la  multitude  des  intérêts  privés 
ne  forment  point  obstacle  à  la  réunion  de  ces 
mêmes  intérêts  en  un  intérêt  commun^  en  un 
intérêt  public  que  le  législateur  doit  servir  de 
toute  son  influence,  et  protéger  de  tous  ses 
efforts? 

Que  réclame  dès  lors  ce  même  intérêt  pu- 
blic ?  quelles  sont  ses  exigences  légitimes  f  et 
comment  ^  parvenir  à  leur  accomplissement  ? 
Telle  est  ici  la  question  fondamentale,  la  ques- 
tion dont  la  solution  doit  présider  à  toute  la 
conduite  de  l'autorité  souveraine,  doit  régir 
toutes  ses  volontés. 

Acheter  des  peuples  étrangers  les  produits 
des  différentes  industries,  lorsau'il  n'est  pas 

Ï possible  de  les  acquérir  à  aussi  bon  marché  de 
a  production  domestique,  n'est-ce  pas  pro- 
téger le  travail  de  ces  mêmes  peuples  au  pré- 
judice du  travail  national  ?  Cependant  n'est-il 
{>a8  indubitable  que  le  travail  est  la  source  de 
a  richesse  ?  N'est^e  pas  le  travail  qui  l'a  fait 
naître,  qui  l'augmente,  et  qui  en  assure  l'exis- 
tence et  la  conservation  ?  et  dès  lors,  par  une 
conséquence  inévitable,  acheter  à  l'extérieur  les 
produits  que  l'on  peut  obtenir  chez  soi,  quoique 
à  des  prix  moins  favorables  pour  le  consomma- 
teur, n'est^ïe  pas  concourir  à  l'enrichissement 
des  peuples  étrangers?  n'est-ce  pas  tout  en- 
semble contribuer  à  l'appauvrissement  de  son 
propre  pays? 

Yainem^it  voudrait-on  se  soustraire  à  cette 
conclusion  en  soutenant,  qu'en  définitive,  un 
achat  suppose  toujours  l'existence  d'un  pro- 
duit indigène;  que  l'importation  n'est  autre 
chose  que  l'échange  du  travail  national  contre 


le  travail  exotique,  et  que  dans  leurs  relations 
les  deux  échangistes  font  un  gain  mutuel  II 
faudrait,  pour  qu'un  tel  argument  obtint 
quelque  succès,  il  faudrait  pouvoir  prétendie 
que  la  production  n'est  jamais  supérieure  aux 
besoins  de  la  consommation,  et  que  jamais  la 
demande  ne  manque  au  producteur;  paradoxe 
qui  peut  paraître  assez  étrange  à  quiconque 
n'ignore  pas  les  soins  du  commerce  et  l'em- 
p  ressèment  des  industries  à  conquérir  la  pré- 
lérence  des  acheteurs;  à  quiconque  se  rappelle 
que  c'est  dans  un  but  analogue  que  les  gou- 
vernements fondent  et  entretiennent  des  colo- 
nies, stipulent,  contractent  des  traités  de 
commerce,  et  tour  à  tour  se  livrent  aux  guerres 
les  plus  longues  et  les  plus  sanglantes. 

Toutefois,  il  faut  en  convenir  :  apporter  des 
pntrayes  à  l'indépendance  dee  relations  «Ha- 
merciales.  est  sans  doute  une  conduite  ccMir 
traire  à  la  prospérité  des  peuples  qui,  pfais 
^ue  les  autres,  jouissent  de  faveurs  de  la  na- 
ture ou  qui  possèdent  plus  d'expérience  et  plus 
d'habileté  dans  l'exercice  des  arts  industriels. 
Mais  les  législateurs  ne  sauraient  être  cosmo- 
polites, mais  leur  première  quaJité  est  de  se 
piontrer  citoyens,  mais  leurs  devoirs  leur  im- 
posent d'assurer  la  récompense  du  travail  dies 
le  peuple,  qui  se  soumet  à  leur  empire  abaoln. 

Lorsque  même  (ce  qu'assurément  on  estea 
droit  de  contester),  lorsque  les  arguments  de 
la  spéculation  protégeraient  d'une  force  iné- 
sistihle  une  liberté  commerciale  illimitée,  ne 
faudrait-il  pas  néanmoins  invoquer  les  conseils 
do  l'expérience  ?  Ne  faudrait-il  pas,  sur  toute 
phose,  se  soumettre  à  l'autorité  des  faits  dans 
une  matière  qui  intéresse  si  éminemment  le 
bien-être  des  particuliers  et  tout  à  la  fois  la 
richesse  et  la  félicité  de  l'Etat? 

Ce  point  de  vue  est  loin  d'être  favorable  à 
l'indépendance  commerciale.  Dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  les  administra- 
tions souveraines  qui  possédèrent  quelque  ha- 
bileté dans  l'art  du  gouvernement  et,  chose  re- 
marquable, qui  tout  ensemble  se  sont  acquis 'la 
reconnaissance  publique,  se  montrèrent  cons- 
tamment infatigables  promoteurs  du  système 
prohibitif. 

Ainsi  lorsque  l'habile  et  heureuse  Elisabetti 
Voulut,  îl  y  a  près  de  trois  siècles,  appeler 
l'Angleterre  a  jouir  de  cette  prospérité  que  le 
commerce  et  l'industrie  dispensaient  alors  si 
abondamment  à  l'Espagne,  à  la  Hollande  et 
au  Portugal,  à  posséder  cette  prépondérance 
que  la  richesse  accorde  aux  peuples  qu'elle  fa- 
vorise de  ses  dons,  Elisabeth  n'eut-elle  pas  re- 
cours au  système  prohibitif;  ne  se  soumit-dle 
pas  aveuglément  a  toutes  ses  exigences,  à  ses 
ordres  les  plus  impérieux;  et  ne  parvint-elle 
pas,  à  l'aide  d'un  tel  appui,  à  fonder  cette 
puissance  sociale  qui  chez  nos  voisins  étonne 
par  son  étendue,  son  énergie  et  ses  succès  1 

Ainsi  lorsqu'à  cette  époque  si  brillante  de 
8108  annales,  où  Louis  XIY  se  confiant  au  g^îe 
de  Colbert  réalisa  le  dessein  glorieux'  d'élever 
l'édifice  de  sa  grandeur  et  de  sa  renommée  sur 
la  double  base  de  la  prospérité  de  l'Etat  ^  de 
la^  richesse  publique,  Louis  XIY  ne  s'empressa- 
t-il  pas  de  demander  au  système  pronibilâl 
d'accroître  la  fécondité  ainsi  que  le  pouvoir  du 
travail  national,  et  n'obtint-il  pas  oe  cette  po- 
litique les  moyens  de  rendre  notre  pays  heu- 
reux au  dedans  et  formidable  à  l'étranger? 

Ainsi,  de  nos  jours,  le  gouvernement  impé- 
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grial,  oe  gouvernement  empreint  de  tant  de  par 
triotisme  et  de  nationalité,  ne  fut-il  pas  reae- 
vable  à  ce  même  système  prohibitif  de  ses 
succès  les  plus  chers  à  Topinion  publique  et 
de  ses  proaiges  les  plus  surprenants;  car  ces 
exemples,  qui  remplissent  tous  les  souvenirs  et 
qui  parlent  à  tous  les  esprits,  n'ont-ils  pas  une 
Ciutorité  plus  certaine,  plus  importante  que.  ces 
opinions  qui  n'ont  été  soumises  à  aucune 
épreuve,  qui  n'ont  pas  su  obtenir  la  sanction 
de  l'expérience?  £t  ces  mêmes  exemples  ne 
nous  disent-ils  pas  combi-en  la  destinée  des 
peuples  est  dépendante  de  leur  système  éco- 
nomique, et  combien  l'action  des  gouveme- 
mente  peut  exercer  d'heureuses  influences  sur 
les  diverses  sources  de  la  richesse  nationale  ? 

Cependant^  pour  devenir  salutaire,  cette 
protection  ne  doit-elle  pas  se  montrer  équi- 
toble  et  intelligente?  Ne  doit-elle  pas  prendre 
pour  guides  quelque  prudence  et  quelque  ha- 
bileté? Mais  ces  caractères,  qu'il  lui^  faut  re- 
vêtir sous  peine  de  se  rendre  aussi  funeste 
qu'elle  aurait  pu  être  utile  et  avantageuse,  les 
retrouvons-nous  dans  le  système  économique 
consacré  par  nos  lois  ? 

Peut-on  répondre  par  l'affirmative,  lorsqu'il 
n'est  pas  impossible  de  faire  voir  que  les  trois 
grands  moyens  de  travail  et  par  conséquent  de 
richesse,  c  est-à-dire  les  industries  agricoles, 
manufacturière  et  commerciale,  ne  sont  au 
milieu  de  nous  nullement  protégées  selon  le 
degré  de  leur  importance  relative  et. selon 
l'étendue  de  leurs  besoinfi;  lorsqu'il  est  assez 
toalpable,  par  exemple,  que,  loin  d'offrir  à  nos 
laboureurs  les  moyens  de  se  débarrasser  de 
leurs  productions,  notre  système  économique 
les  entoure,  sous  ce  rapport,  d'entraves  nom- 
breuses  et  d'ob^s^a/^Vs  qu'ils  ne  sauraient  par- 
venir à  surmonter  t 

Cependant  l'agriculture  n'est-elle  pas  la 
t>remière  et  la  plus  importante  de  nos  indus- 
tries ?  N'est-ce  pas  à  ses  mtérêts  que  se  trouvent 
attachés  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  de 
poB  compatriotes?  N'eet^  pas  surtout  de  ses 
travaux  que  dérivent  la  richesse  et  la  puissance 
de  notre  pays  ? 

Interrogeons,  à  cet  éga^d,  la  science  des 
faits.  Mais,  pour  un  moment,  délaissons 
l'époque  contemporaine,  et  consultons  la  sta- 
tistique antérieure  à  1789.  Par  là,  nous  obtien- 
drons le  privilège  de  nous  affranchir  de  toute 
controverse,  puisque  nous  invoquons  des  vé- 
rités, ou  si  l'on  veut  des  assertions  désormais 
historiques,  des  assertions  consacrées  par  le 
temps  et  par  le  savoir  des  hommes  si  recom- 
mandables  qui  se  livrèrent  aux  calculs  que 
nous  allons  implorer.  Sans  doute  ces  calculs 
n'ont  rien  de  rigoureux;  sans  doute  ils  doivent 
participer  à  cet  état  d'imperfection,  où  se 
trouve  encore  la  statistique  et  où  peut-être 
elle  est  condamnée  à  rester  éternellement;  tou- 
tefois ne  pouvons-nous  pas  regarder  ces  mêmes 
calculs  comme  des  probabilités  admissibles, 
comme  un  appui  tutélaire  contre  le  vague 
et  les  écarts  de  la  spéculation  7 

Eh  bien  !  les  recherches  de  Lavoisier,  de  La- 
grange,  d'Arthur  Young  et  de  quelques  autres 
savants  non  moins  estimables,  non  moins  il- 
lustres, nous  autorisent  à  penser  qu'antérieure- 
ment à  89,  l'agriculture,  parmi  nous,  possédait 
un  capital  qui  dépajssait  40  milliards;  qu'elle 
fournissait  des  salaires  à  une  population  de 
18  millions  d'individus;  qu'elle  recueillait  un 


produit  brut  de  près  de  4  milliards  et  un  pro< 
0uit  net  de  1,200  millions,  tandis  que  les  arts 
et  les  manufactures,  réunis  au  commerce,  ne 
possédaient  en  capital  que  3  millions  et  demi, 
ne  salariaient  que  5  millions  et  uemi  d'indi- 
vidus, et  récoltaient  2  milliards  de  produit 
brut,  et  à  peine  1  milliard  de  produit  net. 

J'accorderai  sans  peine  que  l'on  peut  adop- 
ter d'autres  proportions;  que,  sans  offenser  la 
vérité,  il  est  facile  de  changer  les  rapports 
qu'expriment   ces    différents  membres.    Mais 

?[uelles  que  soient  les  modifications  qu'on  leui 
asse  subir,  ne  devons-nous  pas  rester  dans  une 
(pleine  confiance  aue  la  statistique,  atteste  de 
tout  le  poids  de  leur  autorité,  que  l'agricul- 
ture, parmi  nous,  possède  une  proéminence  in- 
contestable sur  les  autres  sources  de  la  richesse 
générale?  Ne  devons-nous  pas  admettre,  par 
une  conséquence  nécessaire,  que  le  gouverne- 
ment, autant  dans  l'intérêt  d'une  popularité  et 
d'une  gloire  véritables,  que  pour  obéir  à  la  loi 
d'une  justice  et  d'une  convenance  qu'il  est  im- 
possible de  méconnaître,  ^ue  le  gouvernement 
doit  à  notre  industrie  agricole  tout  son  intérêt 
et  toute  sa  protection  ? 

Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  soutenir 
que  l'administration  souveraine  a  su  pleine- 
jôient  satisfaire  à  des  obligations  aussi  impé- 
rieuses, à  des  devoirs  aussi  sacrés;  je  voudrais 
aue  la  réalité  des  choses  ne  vînt  pas  protester 
de  toute  sa  puissance  contre  ces  assertions  de  la 
polémique,  contre  ces  tristes  artifices  de  dis- 
cussion qui  se  hasardent  à  prétendre  que  notre 
agriculture  est  protégée ,  qu'elle  est  considéra- 
blement proféqée.  Mais  à  moins  de  fermer  l'o- 
reille aux  plaintes  de  nos  cultivateurs,  à  moins 
de  détourner  les  yeux  du  spectacle  de  leur 
détresse  et  de  leurs  souffrances,  comment  ae- 
cepter  cet  inconcevable  optimisme,  comment  se 
flatter  de  donner  quelque  autorité  à  ces  chimé- 
riques illusions  ? 

Soumettons  à  la  critique  des  faits  ces  affirma- 
tions et  oes  assurances  que  prodiguent  si  aisé- 
ment les  organes  de  l'administration  souve- 
raine, et  peut-être  saurons-nous  nous  con- 
\vaincre  qu'elles  sont  loin  de  se  trouver  en  har- 
monie avec  l'exacte  situation  des  choses.  Cepen- 
dant, pour  nous  soustraire  à  une  importune 
prolixité,  bornons-nous  à  constater  quelle  est 
l'influence  de  notre  système  économique  sur  les 
deux  principales  productions  de  notre  indus^ 
trie  agricole. 

La  culture  de  la  vigne  s'étend  sur  une  surface 
de  2  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  sur  la 
iving^deuxième  partie  de  notre  sol  cultivable. 
Leur  produit  dépasse  35  millions  d'hectolitres, 
et  pourrait  aisément  prétendre  une  valeur  de 
700  millions  de  francs.  Mais  l'insuffisance  des 
débouchés  extérieurs,  mais  l'élévation  des  droits 
qui  s'attaquent  à  cette  production,  mais  les  obs- 
tacles qui  lui  interdisent  le  libre  accès  du  mar- 
ché national,  mais  les  vices  d'un  impôt  que  r^ 
prouve  au  plus  haut  point  le  sentiment  d'une 
égale  proportion  dans  le  fardeau  des  charges 
publiques,  sont  les  causes  puissantes  qui  non 
seulement  ravissent  à  nos  contrées  vinicoles 
toute  espérance  de  prospérité,  mais  qui  font 
peser  sur  elles  les  plus  dures  infortunes.  Ne 
suffit-il  pas  pour  autoriser  les  plaintes 
qu'elles  font  entendre,  pour  en  établir  Véquité, 
ne  suffit-il  pas  de  rappeler  qu'à  une  autre 
tribune  il  a  été  articulé,  avec  cette  éloquence 
des  chiffres  qui  n'a  pas  permis  l'apparence 
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d'une  dénégation,  il  a  été  affirmé  qu'au  milieu 
de  l'indépendance  de  notre  commerce  inté- 
rieur, 3,000  francs  de  vin  ne  parviennent  de 
Bordeaux  au  sein  de  notre  capitale  qu'après 
avoir  supporté  4,000  francs  d'impôts.  Il  serait 
facile  de  multiplier  les  rapprochements  de 
cette  espèce;  mais  n'est-ce  pas  assez  d'un  fait 
ansai  authentiquement  avéré  pour  condamner 
sans  retour  cette  partie  de  notre  système  éco- 
nomique, pour  lui  mériter  une  juste  réproba- 
tion? 

La  moitié  de  notre  sol  cultivable  est  con- 
sacrée aux  céréales.  Cette  culture,  la  plus  im- 
gortante  de  nos  industries,  fournit  un  produit 
rut  qui  dépasse  8  milliards^  et  qui  intéresse, 
à  titre  de  producteurs,  ou  mieux  encore  de  fa- 
bricants, les  deux  tiers  de  nos  concitoyens. 

Un  pareil  état  de  choses  semblerait,  comme 
conséquence  immédiate,  devoir  appeler  tout 
l'intérêt  de  l'autorité  publique  sur  une  portion 
aussi  importante  du  travail  national.  Néan- 
^noins,  contre  toute  vraisemblance,  il  est  véri- 
table que  nos  producteurs  de  céréales  peuvent 
à  juste  titre  se  plaindre  du  législateur^  lui 
faire  entendre  les  censures  les  plus  légitimes, 
les  reproches  les  mieux  fondés.  Non  seulement 
par  les  résultats  de  la  loi  du  15  avril,  il  con- 
tribue à  l'avilissement  du  prix  des  céréales, 
mais  encore  chaque  fois  qu'il  rè^le  l'ensemble 
des  charges  publiques,  il  assujettit  les  produc- 
teurs de  ces  mêmes  céréales  aux  mêmes  sacri- 
fices pécuniaires  qui  leur  fur^t  départis 
lorsque  cette  branche  de  notre  industrie  se 
trouvait  dans^  une  situation  favorable,  lors- 
qu'elle jouissait  de  quelque  prospérité. 

Il  n'i^ore  pas  cependant  que  les  céréales 
possédaient  une  toute  autre  valeur  aux 
Coques  des  évaluations  cadatrales;  il  n'ignore 

Î)as  que  le  gouvernemrait  lui-même  a  solennel- 
ement  reconnu  oue  le  prix  qu'il  appelait  né- 
cessaircy  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  devait  se 
maintenir  à  20  francs  pour  nos  départements 
du  Nord,  et  à  24  francs  pour  nos  départements 
du  Midi.  Comment  ce  même  législateur  ne 
s'aperçoit-il  pas  qu'une  réduction  sur  ces  prix, 
aucune  différence  de  20  et  40  0/0  porjbe  l'atteinte 
la  plus  rude,  la  plus  funeste  aux  facultés  pécu- 
niaire de  producteur  de  céréales,  et  quelles 
rendent  pour  eux  ces  mêmes  charges  publiques 
un  fardeau  désormais  incommode,  aésormais 
difficile  à  supporter?  Comment  ces  diverses 
considérations,  qui  se  présentent  d'elles- 
mêmes,  ont-elles  échappé  à  son  discernement? 
£t  s'il  a  su  ne  pas  les  méconnaître,  comment 
poosse-t-il  l'incurie  jusqu'à  les  accueillir  avec 
indifférence,  jusqu'à  leur  refuser  tout  pouvoir 
sur  les  déterminations  de  sa  sagesse  et  de  son 
équité  ? 

On  le  voit  aisément,  nous  possédons  le  dou- 
loureux avantage  de  pouvoir  prétendre  avec 
une  pleine  afisurance,  de  pouvoir  affirmer, 
ffanfl  peutrêtre  rencontrer  de  contradicteurs, 
que  le  système  économique  constitué  par  nos 
lois  est  fatal  à  notre  agriculture;  qu'il  est  com- 
plètement contraire  à  cet  appui  que  nos  cam- 
pagnes sont  en  droit  de  réclamer  .Mais  ne  pou- 
▼ons^nous  pas  concevoir  une  opinion  toute 
semblable  de  ce  projet  soumis  en  ce  moment  à 
votre  examen,  de  ce  projet  qui  pouvait  avec  si 
peu  d'efforts  résister  aux  vues  de  ce  même  sys- 
tème économique,  en  combattre  les  erreurs,  en 
atténuer  les  imperfections? 

Comment,  en  effet,  ne  pas  convenir  que  ce 


même  projet  digne  émule  de  notre  système  éco- 
nomique, s'étudie,  chaque  fois  qu'il  rencontre 
ime  de  nos  productions  agricoles,  à  la  livrer 
sans  défense  aux  attaques  de  la  concurrence 
étangère?  Comment  ne  pas  s'avouer  oue  si 
notre  législation  est  déjà  parvenue  à  obtenir 
l'avilissement  des  prix  de  nos  deux  principales 
productions  agricoles,  ce  même  projet  de  loi 
doit  remporter  une  victoire  tout  aussi  décisive, 
tout  aussi  désastreuse  sur  un  grand  nombre 
des  produits  de  notre  agriculture,  sur  ces  pro- 
duits précieux  parmi  lesquels  nos  laines  oc- 
cupent le  premier  rang?  Cependant  nos  laines 
ne  sont-elles  pas  en  importance  le  troisième  de 
nos  produits  territoriaux?  Ne  donnent-elles 
pas  un  revenu  brut  qui  s'élèvent  à  100  millions  ? 
Et  n'est-il  pas  reconnu  que  nos  cultivateurs 
pourraient  au  milieu  de  leur  détresse  trouver 
dans  leurs  troupeaux  une  de  leur  ressources  les 
plus  utiles,  les  plus  certaines,  les  plus  avanta- 
geuses ? 

Pourquoi,dès  lors,se  borner  à  ne  protéjçer  les 
producteurs  de  nos  laines,  qui,  avoue-t-on,  sont 
les  pretmères  laines  du  monde,  que  par  un 
droit  de  20  0/0,  par  un  droit  évidemment  inca- 
pable de  repousser  la  concurrence  du  dehors, 
évidemment  inefficace  à  donner  à  l'industrie 
indigène  cette  activité  et  ces  encouragements 
qui  peuvent  la  conduire  au  résultat  si  dési- 
rable, si  propice  à  la  fortune  publique,  de 
fournir  à  nos  manufactures  toutes  les  quan- 
tités de  cette  matière  première  que  demandent 
leurs  travaux  ? 

Cette  même  incurie,  ou  plutôt  cette  même  in- 
justice si  hostile,  si  dommageable  à  notre  agri- 
culture, n'est-eUe  pas  encore  clairem^it  révélée 
par  cette  combinaison  assez  dig^e  de  remarque, 
que  la  production  de  nos  soies  n'est  en  aucune 
sorte  défendue  contre  la  rivalité  extérieure,  tan- 
dis qu'un  droit  de  sortie  s'oppose  à  leur  libre 
exportation  ?  Néanmoins,  les  demandes  do  nos 
manufactures  ne  font-elles  pas  introduire 
parmi  nous  pour  50  millions  de  soies  étran- 
gères, et  dès  lors  l'autorité  suprême  ne  devrait- 
elle  pas,  par  tous  les  moyens  que  savent  mettre 
en  usage  les  gouvernements  soigneux  de  la 
prospérité  publiaue,  éveiller  et  soutenir  l'at- 
tention et  l'intérêt  de  nos  cultivateurs  en  fa- 
veur d'une  industrie  qui  peut  être  adoptée 
avec  un  entier  succès  sur  plus  de  la  moitié  de 
notre  territoire,  et  procurer  à  la  richesse  na- 
tionale un  notable  accroissement? 

De  ces  diverses  considérations  et  de  ces  faits 
qui  peut-être  leur  accordent  quelque  appui,  ne 
sommes-nous  pas  autorisés  à  conclure  que  le 
jprojet  de  loi,  obiet  de  vos  délibérations,  n'est 
que  le  triste  auxiliaire  de  notre  système  écono- 
mique; que,  comme  lui,  il  est  véritablement 
ennemi  de  notre  industrie  agricole,  et  que, 
comme  lui^  il  en  médite  la  décadence  et  en  pré- 
pare l'abaissement?  Et  pourtant  quel  est  l'es- 
prit qui  doit  animer  la  législation  des  douanes  1 
quel  est  le  dessein  qu'elle  se  propose  et  qu'elle 
doit  s'efforcer  d'accomplir?  N'est-ce  pas  de 
présenter  aux  ouvriers  indigènes  un  appui  se- 
courable,  une  protection  habile  contre  la  riva- 
lité des  ouvriers  de  l'extérieur  î  défendre 
l'ensemble  de  la  production  nationale  contre 
la  concurrence  étrangère  ?  Mais  je  l'avoue, 
cet  esprit  qui  doit  la  vivifier,  ce  dessein 
qu'il  faut  qu'elle  poursuive,  à  moins  de 
devenir  une  œuvre  de  faiblesse  et  d'impéritie, 
je  ne  saurais  les  reconnaître  dans  le  projet  de 
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loi  soumis  à  votre  sanction,  et  j'ea  vote  le  rejet 

M.  le  Président.]^,  le  baron  Mounier  a  la 
parole  pour  lire  un  discours  de  M.  le  baron 
Portai. 

M.  le  baron  Moaiiicr.  M.,  le  baron  Portai, 
retenu  chez  lui  par  une  grave  indisposition, 
qui  depuis  longtemps  nous  prive  de  sa  prén 
senoe,  a  rédigé  une  opinion  sur  la  loi  des 
douanes,  et  m'a  chargé  d'en  donner  lecture  à 
la  Chambre . 

Opinion  de  M,  le  baron  Portai^  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  douanes, 

]M[.  le  baron  Portai.  Messieurs,  lorsque  les 
ordonnances  des  10  octobre  et  28  décembre  der- 
niers furent  publiées,  elles  me  firent  l'effetd'une 
sorte  d'entreprise  contre  le  travail  national 
en  faveur  du  travail  étranger.  J'aime  à  dire 
toutefois  oue  je  suis  bien  convaincu  que  le  mi- 
nistrequi  les  a  contresignées  était  loin  de  croire 
qu'elles  pussent  avoir  un  semblable  caractère, 
et  produire  de  tels  résultats;  il  les  crut  bonnes, 
et  il  les  contresigna;  je  les  ai  crues  mauvaises, 
je  les  ai  blâmées.  L'impression  sous  laquelle  je 
me  suis  trouvée  est  venue  surtout  des  mesures 
proposées  en  faveur  de  la  houille,  de  la  fonte 
et  du  fer  étrangers.  Je  parlerai  plus  spéciale- 
mont  de  ce  qui  concerne  le  fer  ;  mais  avant 
d'entrer  dans  la  dicuseion,  il  est  de  mon  devoir 
de  déclarer  que  les  derniers  mots  qui  ont  été 
dits  sur  cette  question  par  le  ministre  dont  je 
parle,  lui  ont  valu  les  suffrages  de  tous  ceux 
qui  pensent  que  le  passé  et  le  présent  doivent 
être  aussi  de  quelque  chose  dans  l'appréciation 
des  meilleures  mesures  à|p  rendre  pour  l'avenir. 

Sans  doute  le  gouvernement  comprend  et 
doit  comprendre  de  quelle  importance  il  est, 
et  surtout  de  quelle  importance  il  sera,  pour 
l'avenir  économique  et  politique  de  la  France, 
de  donner  à  l'exploitation  de  nos  mines  et  mi- 
^ières,  et  à  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer, 
une  impulsion  qui  provoque  et  assure  les  amé- 
liorations de  qualité  et  les  diminutions  de  prix 
qu'il  état  si  naturel  d'attendre  de  la  concur- 
rence de  nos  industriels,  de  l'intelligence  de  nos 
ouvriers,  et  de  l'abondance  de  nos  capitaux. 

Et  cependant  c'est  le  gouvernement  lui- 
même  qui  a  proposé  et  qui  propose  une  dimi- 
nution d^  droits  à  l'entrée  de  la  fonte  et  du 
fer  étrangers,  comme  le  moyen,  selon  lui, 
d'arriver  sûrement  et  promptement  aux  résul- 
tats que  nous  nous  proposons,  et  qu'il  se  pro- 
pose comme  nous. 

Profondément  convaincu  que  cette  mesure, 
au  lieu  d'être  utile,  serait  funeste,  je  vous 
prie  de  me  permettre  d'expliquer  les  motifs 
de  ma  conviction. 

En  économie  comme  en  politique,  rien  n'est 

{)lus  nuisible  que  l'incertitude  sur  le  but  que 
e  gouvernement  veut  atteindre. 

Croyez-vous  raisonnable,  utile,  d'ouvrir  la 
porte  aux  fers  étrangers,  dans  le  cas  où  les 
lers  français  ne  descendraient  pas  plus  ou 
moins  vite  à  un  prix  arbitré  selon  votre  sa- 
gesse? Dans  ce  cas,  dites-le,  expliquez-vous, 
afin  que  nos  industriels  sachait  le  péril  qui  les 
menace,  et  qu'ils  puissent  agir  en  conséquence. 
^  Admettez- vous,  au  contraire,  que  la  f abricar 
tion  de  la  fonte  et  du  fer  soit  destinée  à  acqué- 
rir chez  nous  une  telle  importance,  absorbe 
et  représente  déjà  une  si  grande  masse  de 
capitaux,    occupe    et    nourrit    un    si    grand 


nombre  d'ouvriers,  se  lie  enfin  d'une  manière 
tellement  intime  à  tous  les  grands  intérêts 
actuels  et  futurs  de  la  France,  que  ce  serait 
un  suicide  que  d'en  faire  l'abandon  aux  étran- 
gers? Dans  ce  cas,  dites-le,  et  dites-le  bien 
haut,  afin  que  chacim  vous  entende,  et  puisse 
agir  selon  ses  propres  vues,  en  présence  d'une 
direction  assurée. 

Le  but  que  l'on  se  propose^  le  résultat  que 
l'on  cherche,  doit  être  en  effet  le  régulateur 
des  paroles  que  l'on  prononce  et  Hes  actes  que 
l'oniait. 

Si  vous  êtes  convaincus  que  l'industrie  qui 
a  pour  objet  la  fabrication  de  la  fonte  et  du 
fer  ne  pourrait  être  abandonnée  aux  étrangers 
sans  compromettre*  nos  intérêts  les  plus  in- 
times, vous  ne  sauriez  trop  tôt  la  rassurer,  la 
protéger,  puisque  c'est  bien  évidemment  à  cette 
condition  que  vous  donnerez  à  la  concurrence 
intérieure  toute  l'activité  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Si,  au  contraire,  de  quoi  Dieu  noue  garde! 
vous  considériez  comme  chose  indifférente  que 
la  fonte  et  le  fer  fussent  fournis  à  nos  consom- 
mateurs, ou  par  les  fabricants  étrangers,  ou 
par  les  fabricants  na4)ionaux,  et  que  votre 
opinion  à  cet  égard  ne  connût  d'autre  règle 
que  la  différence  des  prix  respectifs,  il  serait 
en  effet  loyal,  du  moins  pour  nos  industriels, 
de  commencer  par  une  diminution  de  tarif, 
et  d'aller  ainsi  au  résultat  que  vous  vous  seriez 
proposé,  résultat  que  vous  tiendriez  pour  bon 
et  utile,  tandis  qu'a  mes  yeux  il  se  montrerait 
comme  devant  être  bientôt  la  cause  de  la  mi- 
sère et  de  la  ruine  du  pays. 

En  parlant  de  la  sorte,  je  généralise,  mais 
ce  n'est  pas  sans  motif. 

Si  vous  étiez  déterminés,  dans  les  mesures 
à  prendre  sur  la  fonte  et  sur  le  fer,  par  le 
plus  bas  prix  relatif,  la  même  doctrine  sans 
doute  devrait  s'appliquer  à  tous  nos  autres 
produits  agricoles  et  manufacturés.  Je  pour- 
rais bien  vous  défier  d'être  logiques  à  ce  point, 
et  cependant  vous  feriez  presque  autant  de 
mal  que  si  vous  pouviez  l'être. 

Il  n'est  pas  une  industrie  chez  nous  qui, 
dès  lors,  ne  se  crût  ou  ne  dût  se  croire  menacée. 

Or,  vous  êtes-vous  rendu  compte  des  dom- 
mages, des  perturbations  qui  pourraient  en 
être  la  suite  ?  Vous  êtes-vous  rendu  compte  de 
ce  que  produirait  en  France  le  désœuvrement 
des  ouvriers  et  le  mécontentement  des  indus- 
triels ?  Vous  êtes-vous  rendu  compte  enfin  de  la 
portée  d'une  telle  direction  dans  un  gouverne- 
ment tel  que  le  nôtre  ? 

Et  pourquoi.  Je  vous  prie,  affronter  de  telles 
chances  et  de  tels  dangers  7 

Pourquoi  ?  Pour  une  illusion;  oui,  pour  une 
illusion. 

En  effet,  si  l'industrie,  qui,  chez  nous,  a  pour 
objet  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer, 
reçoit  la  protection  que  nous  avons  un  si  grand 
intérêt  à  lui  accorder,  elle  continuera  à  mar- 
cher  dans  la  voie  du  progrès;  elle  ira  tous  les 
jours  davantage  vers  le  perfectionnement  des 
Qualités  et  l'abaissement  des  prix,  et  deviendra 
ae  la  sorte  aussi  utile  à  nos  consommateurs 
que  pourrait  l'être  Tindustrie  étrangère, 
pourvu  toutefois  que,  de  notre  côté,  nous  fas- 
sions ce  qui  nous  reste  encore  à  faire,  pour 
rendre  nos  voies  de  communication  plus  régu- 
lières et  plus  économiques. 

Je  dis  que  notre  industrie  deviendra  aussi 
utile  à  nos  consommateurs  que  pourrait  l'âtre 
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rindustrie  étrangère,  par  cette  double  consi- 
dération que  si  nous  savons  l'encourager  et  la 
développer,  elle  fournira  successivement  à 
plus  bas  prix  des  produits  beaucoup  mieux 
fabriqués;  tandis  que  si  nous  donnions  notre 
consommation  aux  fabriques  étrangères,  leurs 
prix  devraient  augmenter,  et  augmenteraient 
en  raison  de  l'augmentation  de  nos  demandes 
et  de  leurs  emplois.  Je  dois  convenir  toutefois 
qu'il  est  probable  que  les  fabriques  étrangères 
se  garderaient  d'augmenter  leurs  prix  d'une 
manière  immédiate;  elles  chercheraient  d'abord 
à  ruiner^  à  écraser  notre  industrie,  et  ce  ne 
serait  que  lorsqu'elles  se  trouveraient  seules 
SUT  notre  marché,  qu'elles  nous  rendraient 
victimes,  sous  les  rapports  des  prix,  et  sous 
tous  les  rapports  de  la  dignité  et  de  l'indé- 
pendance; car  il  n'est  chez  nous  aucun  produit 
naturel  ou  industriel,  qui  soit,  autant  que  le 
fer,  la  condition  de  notre  indépendance  et 
de  notre  liberté. 

Sans  doute,  il  est  clair  pour  moi  que  le  gou- 
vernement, au  lieu  d'abandonner,  veut  seule- 
ment stimuler,  et  qu'il  a  cru  obtenir  les  résul- 
tats qu'il  cherche,  en  disant  à  nos  maîtres  de 
forgea  :  «  Perfectionnez  votre  fabrication  et 
allez  vite;  car  je  vais  vous  placer  sur  les  bords 
de  la  concurrence  avec  les  fers  étrangers.  » 

En  parlant  et  en  agissant  ainsi,  le  gouverne- 
ment se  trompe;  car  ce  qu'il  propose  dans  une 
vue  d'excitation,  dans  une  patriotique  impa- 
tience, ne  serait  raisonnable  et  conséquent  que 
dans  le  cas  oh  il  aurait  déj§.  pris  son  parti 
d'abandonner  nos  forges  à  l'invasion  des  pro- 
duits étrangers.  Bans  ce  cas,  en  effet,  il  eût 
été  juste  et  loyal  de  dire  à  ceux  qui  les  exploi- 
tent :  «  La  diminution  que  nous  allons  faire 
sur  le  tarif  doit  être  pour  vous  un  avertisse- 
ment que,  si  vous  ne  vuus  hâtez  de  vous  perfec- 
tionner, de  faire  mieux  et  à  meilleur  marché, 
nous  sommes  résolus  à  ouvrir  nos  barrières.  » 

Mais  si,  au  contraire,  vous  voulez  en  effet 
conserver  et  seulement  stimuler,  comme  je  le 
crois  très  fortement,  depuis  surtout  la  discus- 
sion qui  â  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre,  pou- 
vez-vous  supposer  que  le  reprodie  et  la  me- 
nace dans  votre  bouche,  et  par  conséquent  le 
trouble  et  l'inquiétude  chez  les  industriels», 
soient  un  bon  moyen  d'arriver  au  résultat  que 
vous  vous  proposez?  Si  vous  le  croyez,  per- 
mettes-moi de  le  dire,  vous  vous  trompez. 

Je  dis  le  reproche  et  la  menace  dans  votre 
bouche,  et  en  effet,  indépendamment  du  lan- 
gage, la  diminution  du  tarif  ne  saurait  avoir 
une  autre  signification. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  o\x  est  l'erreur,  et 
d'où  bientôt  pourrait  naître  un  grand  dom- 
mage. 

Vous  supposez  apparemment  que  plus  vous 
rapprocherez  les  fcmtes  et  les  fers  français  de 
la  concurrence  étrangère,  et  plus  vite  vous  irez 
vers  le  perfectionnement  et  le  bon  marché  des 
produits  nationaux.  Si  tel  est  votre  motif,  je 
le  répète,  vous  vous  trompez,  et  comme  vue 
générale,  et  comme  application  particulière. 

Comme  vue  générale,  en  ce  sens  qu'il  est 
évidexit,  pour  les  esprits  les  moins  exercés,  que 
certaines  consommations  en  France,  sauf  des 
cas  rares  et  exceptionnels,  doivent  être  réser- 
vées aux  produits  nationaux;  d'où  il  résulte 
que  lorsqu'on  voit  le  gouvernement  faire  des 
actes  dans  une  direction  différente,  et  même 
opposée,  on  éprouve  une  sorte  de  surprise  qui. 


bien  loin  d'être  un  moyen  d'excitation  et  de 

Serfectionnement,  devient  bientôt  une  cause 
e  découragement  et  de  méfiance. 
Vous  vous  trompez  aussi  comme  application 
particulière,  puisque  la  fonte  et  le  fer  figu- 
rent au  nombre  des  productions  nationales  qui 
occupent  une  si  grande  place  parmi  nos 
moyens  de  travail  et  de  bien-être,  sont  ime 
des  conditions  essentielles  de  notre  indépen- 
dance, et  méritaient  peu  d'ailleurs  *  les  re- 
proches que  vous  leur  adressez.  Je  vois^  en 
effet,  dans  une  note  officielle,  que  tandis  qu'en 
1829  la  production  du  gros  fer  laminé  n'était 
chez  nous  que  de  495,844  quintaux  métriques, 
elle  s'était  élevée  en  1834  a  665,709  quintaux, 
et  que  le  prix,  qui  à  la  première  époque  était 
de  425  francs  les  mille  kilogrammes,  était  des- 
cendu, en  1834,  jusqu'à  350  francs.  Cette  indus- 
trie était  donc  en  voie  de  progrès  et  de  très 
grands  progrès,  lorsqu'(»it  éclaté  parmi  nous 
les  théories  contre  les  prohibitions,  contre  les 
gros  droits»  et  en  faveur  de  la  liberté  illimitée 
du  commerce.  Je  ne  sais  pas  encore  bien  ce  que 
ces  doctrines  et  nos  propres  actes  ont  pu  pro- 
duire; mais  je  suis  certain  qu'ils  ont  occa- 
sionné beaucoup  d'inquiétude,  et  qu'ils  ont 
dû  faire  obstacle  à  ce  mouvement  d'amélionu- 
tion  qui  était  déjà  devenu  si  sensible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  cette  industrie 
marche,  continue  à  marcher,  ainsi  que  vous 
le  lui  conseillez,  pour  qu'elle  se  perfectionne, 
pour  qu'elle  fasse  mieux  et  à  plus  bas  prix,  il 
faudrait  sans  doute  qu'elle  employât  des  pro- 
cédés nouveaux,  qu'elle  renonçât  à  une  portion 
plus  ou  moins  étendue  de  son  mobilier  actuel, 
qu'elle  se  livrât  à  de  nouveaux  essais,  qu'elle 
consentît  à  des  avances  peut-être  considé- 
rables, et,  par  conséquent,  qu'elle  se  procurât 
des  capitaux.  Or,  les  capitalistes  seront-ils 
fort  enclins  à  avancer  des  fonds  à  une  indus- 
trie qui  a  encouru  les  reproches  et  les  menaces 
du  pouvoir?  Les  industriels  eux-mêmes,  qui 
n'auraient  pas  besoin  de  recourir  aux  capita- 
listes, sefbnt-ils  disposés  à  ajouter  aux  sacri- 
fices d'une  portion  plus  ou  moins  é(tendue  de 
leur  mobilier  actuel,  un  capital  nouveau  qui 
pourrait  se  trouver  compromis  un  peu  plus 
tard,  comme  se  trouve  ou  peut  se  trouver  com- 
promis aujourd'hui  leur  capital  engagé?  Assu- 
rément rien  n'est  moins  admissible;  et  de  là  naît 
la  conséquence  que  le  moyen  que  vous  voulez 
employer  pour  encourager,  pour  exciter,  est 
tout  juste  le  moyen  le  plus  propre  à  inquiéter 
et  à  décourager. 

Vous  viendrez  ensuite  vous  plaindre  de  ce 
que  les  fabricants  n'ont  pas  suivi  vos  conseils, 
vous  les  blâmerez,  vous  les  accuserez,  vous  les 
condamnerez  peut-être,  et  vous  vous  garderez 
bien  de  croire  que  c'est  vous  et  nous,  nous  par 
nos  actes,  et  vous  par  vos  paroles,  qui  sommes 
la  cause  qu'ils  sont  restés  au  même  point,  et 
peut-être  qu'ils  ont  rétrogradé. 

Votre  projet  de  réduction  du  tarif  actuel 
n'est  donc  en  vérité  et  ne  sera  en  résultat  qu'une 
sorte  d'ajournement  de  l'admission  des  fers 
étrangers.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  voulez, 
je  crois,  mais  c'est  là  ce  que  vous  préparez. 

Plusieurs  circonstances  concourront  d'ail- 
leurs  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

£t  d'abord  on  sera  d'autant  plus  autorisé 
à  croire  que  tel  est  le  résultat  vers  lequel  nous 
sommes  ou  nous  pouvons  être  conduits,  et  par 
oonaéquent  on  sera  d'autant  plus  disposé  à  s  ef- 
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celles  qui  doivent  être  conservées,  protégées  et 
développéai  chez  nous,  et  par  nous. 

Il  ne  s'açit  dcmc  que  de  savoir  quels  sont, 
dans  notre  intérieur,  les  moyens  de  perfection- 
nements les  plus  efficaces. 

Serait-ce  de  brusquer,  de  menacer  nos  indus- 
triels? Serait^»  de  les  rapprocher  de  la  con- 
currence des  produits  étrangers?  Serait-ce, 
ea  un  mot,  de  leur  montrer  un  avenir  incer- 
tain? 

Bi«i  loin  de  croire  que  cette  allure  fût  utile, 
je  répète  que  je  la  considère  comme  très  nui- 
sible. .     ,  , 

Dites  au  contraire  aux  agriculteurs,  aux  fa- 
bricants, à  ceux  qui  produisent  ou  façonnent 
les  denrées  ou  les  marchandises  que  j'ai  déjà 
itignalées,  qu'ils  peuvMit  se  livrer  à  toutes  les 
améliorations,  et  par  conséquent  à  toutes  les 
avances  qui  leur  paraîtront  utiles;  que  des  lois 
trop  impatientes  ne  viendront  par  bouleverser 
leure  soins  et  leurs  efforts;  et  croyez,  je  le  ré- 

f)ète,  et  je  le  répéterai  sans  cesse,  croyez  que 
e  besoin  de  travailler,  que  le  désir  de  gagner, 
provoqueront  une  telle  concurrence  intérieure, 
que  nous  arriverons  ainsi,  d'une  manière  pro- 
gressive et  infaillible,  au  plus  grand  perfec- 
tionnement et  au  meilleur  marché  qu'il  nous 
soit  possible  d'obtenir.  Je  me  garderais  bien 
d'être  aussi  affirmatif  si  je  n'avais  que  ma  pro- 

§re  expérience  pour  garantie  du  succès;  mais 
es  faits  nombreux  et  concluants  se  présentenf 
et  se  préseniteront  à  quiconque  voudra  les  con- 
bulter,  et  témoigneront  de  ce  qu'on  produit  et 
pourraient  produire  des  lois  protectrices  des 
principaux  intérêts  agricoles  et  industriels  de 
la  France. 

A  la  vérité,  tout  le  monde  n'est  pas  de  notre 
avis.  On  nous  blâme,  on  a  presque  pitié  de  nos 
craintes  et  de  nos  vœux,  et  l'on  nous  dit  qu'il 
serait  bien  plus  raisonnable  d'agrandir  notre 
borizon,  de  nous  rendre  compte,  par  exemple, 
du  résultat  de  la  suppression  des  barrières 
étrangères  par  le  résujtat  de  la  suppression  des 
barrières  antérieures,  et  de  ne  pas  oublier 
surtout  que,  dans  les  échanges  libres,  les  im- 
portations doivent  toujours  être  balancées 
par  les  exportations. 

La  suppression  des  barrières  intérieures  eut, 
en  -effet,  pour  résultat  de  rendre  plus  faciles, 
plus  économiques,  les  échanges,  les  relations 
entre  toutes  les  provinces  du  royaume.  Aupar 
ravant,  chacun  se  disait  Breton,  Picard,  Gfas- 
con,  Normand,  etc.,  etc.,  et  cette  sui) pression 
aida  beaucoup  à  ce  que  nous  devinssions  tous 
Français. 

Ce  tut  un  véritable  bienfait,  et  nous  en  avons 
recueilli  les  fruits. 

]^ais  avons-nous  de  justes  et  d'utiles  motifs 
d'agir,  à  l'égard  des  étrangers,  de  même  que 
nous  avons  agi  à  l'égard  de  nos  provinces  ? 

Les  étrangers  ont-ils  les  mêmes  lois,,  les 
mêmes  intérêts  et  les  mêmes  sentiments  ?  Sont- 
ils  chargés  de  payer  nos  impôts,  de  donner  du 
travail  a  nos  ouvriers  de  recruter  nos  armées, 

J^       Jll£ 1 J. l'I L^       .J.      _^i. i_J^ 


T.rouve  aamissiDie  i  aspira  nation  que  ion  nous 
propose,  et  plus  je  me  sens  éloigné  de  la  direc- 
tion que  Ton  nous  conseille. 

On  va  plus  loin,  et  l'on  ajoute  que  nous  ne 
pouvons  pourtant  pas  disconvenir  que  les  im- 
portations ne  pouvant  être  payées  que  par  des 
exportations,  il  faudra  bien  que  nous  ayons 


quelque  chose  à  vmdre  pour  que  nous  puis- 
sions payer  ce  que  nous  voudrons  acheter. 

Cette  seconde  propositicm  est  un  peu  plus 
sérieuse  que  la  première. 

Sans  doute  pour  acheter,  il  faut,  non  pas 
vendre  en  proportion  de  ce  que  l'on  achète^  car 
cette  balance  n'existe  nulle  part,  mais  être  et 
rester  en  état  de  pouvoir  payer. 

Lorsque  les  gouvernements  sont  assez  judi- 
cieux pour  bien  apprécier  1^  habitudes  et  les 
ressources  de  leurs  pays,  ils  arrangent  les 
choses  de  manière  que  tout  au  moins  les  excé- 
dents de  leurs  produits  agricoles  ou  industriels 
puissent  payer  les  denrées  et  les  marchandises 
qu'il  leur  est  agréable  ou  utile  de  faire  venir 
au  dehors. 

Mais  si,  au  lieu  de  cette  administration  pa- 
ternelle, un  gouvernement  venait  à  ouvrir  ses 
portes  a  des  produits  étrangers  plus  perfec- 
tionnés et  à  plus  bas  prix  que  les  objets  sem- 
blables de  production  nationale,  il  en  résul- 
terait que,  dans  le  premier  moment,  la  consom- 
mation pourrait  être  encore  assez  considé- 
rable, mais  qu'au  lieu  de  payer  avec  le  travail 
intérieur,  qui  dès  lors  se  trouveraient  envahi 
et  affaibli,  on  ne  paierait  plus,  on  ne  pourrait 
slus  payer  qu'avec  cette  marchandise  qui  est 
e  signe  de  toutes  les  autres.  IViais  après  que 
'.  'argent  s'en  serait  allé,  et  que  le  désœuvrement 
et  la  misère  auraient  encore  augmenté,  après 
que  le  travail  national*  aurait  été  négligé,  et 
que  les  importations  elles-mêmes  seraient  fort 
diminuéesjce  malheureux  pays  n'aurait  d'autre 
consolation  que  de  pouvoir  dire  qu'il  était 
plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  puisqu'il  avait 
agi  selon  ce  qui  lui  avait  été  indiqué  coomie  Jes 
principes  les  plus  fét-onds  de  l'économie  poli- 
tique. 

De  tels  résultats  ne  sont  pas  ceux  assurément 
que  vous  vous  proposez;  mais  à  mon  avis  tels 
sont  les  résultats  que  vous  produiriez. 

Vous  vous  rassurez,  toutefois,  en  faisant  re- 
marquer qu'après  avoir  fait  abandon  aux 
autres  des  choses  qu'ils  font  mieux  et  à  meil- 
leur marché  que  nous,  nous  leur  vendrions  né- 
cessairement les  produits  naturels  et  indus- 
triels que  nous  faisons  et  qu'ils  ne  font  pas  ,ou, 
qu'à  notre  tour,  nous  faisons  mieux  et  à  meil- 
leur marché  qu'ils  ne  les  font  eux-mêmes,  l^ais 
supposez,  pour  un  moment,  que,  chez  nous,  les 
étones  de  coton  et  de  laine,  les  fers  et  les  blés, 
fussent  laissés  à  la  libre  concurr^otce  étrangère, 
et  dites  quels  sont  les  produits  nouveaux  que 
nous  pourrions  créer,  ou  les  produits  anciens 
que  nous  pourrions  doubler,  tripler,  et  par 
conséquent  quels  sont  les  consommateurs  cer- 
tains sur  lesquels  nous  pourrions  compter? 
Est-ce  que,  selon  les  climats,  les  mœurs,  les  ha- 
bitudee,  tous  les  besoins  ne  sont  pas  satisfaits 
dans  tous  les  pays  du  monde  î  Est-ce  que  quel- 
que part  la  production  manque  à  la  consomma- 
tion ?  Y  a-t-il  une  seule  denrée,  une  seule  mar- 
chandise qui  fasse  défaut  ? 

Vous  no  faites  pas  attention,  d'ailleurs,  que 
votre  système  qui,  selon  moi,  serait  dangereux, 
funeste,  alors  même  gue  les  producteurs  ne  se- 
raient que  des  machines  ç|ui  ne  connaîtraient 
ni  la  soif,  ni  la  faim,  est  inexécutable,  inabor- 
dable, quand  son  application  pèse  ou  doit  pe- 
ser sur  des  hommes  qui,  pour  vivre,  ont  besoin 
de  manger,  pour  manger  ont  besoin  de  travail- 
ler, non  après  qu'ils  auront  fait  un  nouvel  ap- 
prentissage, non  dans  quelques  mois  ou  dans 
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quelques  Bemaineo,  mais  aujourd'hui|  demain, 
et  chaque  jour. 

Je  sais  bien  que  vous  ne  voulez  pas  aller  à  la 
libre  concurrence  en  une  seule  fois,  tout  à 
coup;  que  vous  voulez  y  aller  par  des  diminu- 
tions successives  de  tarif;  mais  prenez  garde 
qu'aussitôt  que  vous  auriez  commencé  votre 
œuvre,  elle  serait  reconnue  mortelle,  et  qu'un 
affreux  marasme  précéderait  la  ruine  de  notre 
pays. 

Grâce  à  Dieu,  nous  n'assisterons  jamais  à 
un  aussi  douloureux  spectacle  ;  non,  nous  ne  le 
verrons  jamais,  car  c'est  bien  mal  comprendre 
notre  époque,  c'est  bien  peu  connaître  notre 
pays  que  de  croire  que  jamais  chez  nous  aucun 
gouvernement  puisse  être  à  la  fois  assez  fort  et 
asaeK  téméraire  poiir  pousser  jusqu'au  bout 
une  semblable  direction. 

Oui,  je  me  rassure  sur  les  expériences  que 
l'on  voudrait  faire  sur  nous  par  la  sagesse  et 
les  lumières  que  les  ministres  ont  montrées  dans 
cette  dernière  discussion,  et  bien  plus  encore, 
je  Tavoue,  par  la  ferme  conviction  où  je  suis 

3ue  nul  pouvoir  humain  ne  serait  capable 
'accomplir  et  de  maintenir  une  telle  entre- 
prise. 

En  me  résumant,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
est  incontestable,  et,  aujourd'hui,  à  peu  près 
incontesté,  que  toutes  nos  industries,  tous  nos 
produits,  ont  besoin  d'une  protection  plus  ou 
moins  étendue;  que  la  th^rie  de  la  liberté 
n'est  pas  plus  admissible  d'une  manière  abso- 
lue que  la  théorie  des  prohibitions  ;  que  l'inté- 
rêt de  notre  pays  est  le  but,  et  le  travail  le 
meilleur  moyen  ;  et  que,  pour  atteindre  le 
but  et  réaliser  le  moyen,  if  est  indispensable 

3ue  le  législateur  ne  soit  enchaîné  par  aucune 
octrine  à  priori. 

J'ajoute  qu'il  existe  en  France  quelques  fsr- 
brications  et  quelques  produits  principaux 
qui  ne  sauraient  être  abandonnés  à  la  concur- 
rence étrangère;  que  ces  produits  en  petit 
nombre,  mais  considérables,  constituent  en 
quelque  sorte  toute  notre  vie  sociale  ;  que  c'est 
par  leur  culture  ou  leur  fabrication  que  le  tra- 
vail et  le  bien-être  se  sont  répandus  dans  tout 
la  royaume;  qu'on  ne  pourrait  les  abandon- 
ner ou  les  blesser  sans  nuire  à  notre,  repos,  à 
notre  richesse  et  à  notre  puisance,  et  que,  par 
conséquent,  ceux-là  méritent  non  seulement 
d'être  plus  spécialement  soignés  et  protéeés, 
mais  veulent  être  conservés  et  développés  cnez 
nous  et  par  nous,  sous  l'influence  tutélaire, 
mais  unique,  de  la  concurrence  intérieure,  de 
cette  ccmcurrence  que  peuvent  se  faire  et  se  font 
d'immenses  capitaux,  et  plus  de  trente  mil- 
lions d'hommes  intelligents  et  actifs. 

Que  pour  ces  grandes  productions,  pour  ces 
grandes  industries,^  menacer  sans  frapper,  ou 
frapper  après  avoir  menacé,  c'est  provoquer 
le  découragement  des  industriels,  ou  préparer 
Tappauvrissement  de  pays.  Que  ces  grandes 
industries,  en  effet,  ne  pouvant  résister  à  l'in- 
vasion des  produits  analogues  de  l'étranger, 
et  ne  devant  se  développer  que  sous  l'influence 
de  la  concurrence  intérieure,  il  en  résulte  que, 
pour  ce  qui  les  concerne,  tout  abaissement  des 
tarifs  va  en  sens  inverse  de  cette  vie  indus- 
trielle et  laborieuse,  qui  s'est  si  heureusement 
établie  au  milieu  de  nous,  et  qu'il  faut  savoir 
apprécier  et  respecter,  sous  peine  de  tout  com- 
promettre. 

Qu'il  existe  chez  nous  une  foule  d'autres 
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produits  qui  peuvent  supporter  une  concur- 
rence plus  ou  moins  étendue;  que  ceux-là 
doivent  servir  à  nos  échanges  avec  les  étran- 
gers ;  que  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  ces 
échanges  offrent  un  caractère  de  bienveillance 
et  de  réciprocité  peu  ordinaire  dans  le  monde; 
que.  néanmoins,  il  sera  convenable  et  pro- 
bablement utile  de  les  étudier  de  nouveau  et 
même  de  les  encourager  dans  tout  ce  qui  se 
montrera  compatible,  d'une  part  avec  les  sen- 
timents qui  nous  animent  pour  les  autres  na- 
tions, et  d'autre  part,  avec  les  sollicitudes, 
avec  les  prévoyances  qu'exigent  des  mesures 
législatives  qui  touchent  si  vivement  à  la 
prospérité  publique. 

Ei^fin  que,  selon  ma  plus  profonde  convie^ 
tion,  les  fontes  et  les  fers  étant,  sauf  quelques 
exceptions,  au  nombre  des  produits  inaus- 
triels  qui  doivent  être  placés  hors  de  l'atteinte 
des  produits  étrangers,  tout  abaissemnt  du 
tarif  actuel  me  semole  contraire  au  résultat 
que  nous  avons  à  nous  proposer,  et  aux  moyens 
qu'il  nous  est  utile  et  même  nécessaire  d'em- 
ployer. 

La  conclusion  de  ce  que  je  viens  de  dire  de- 
vrait être  de  demander  le  rejet  de  toutes  les 
diminutions  proposées  sur  les  fontes  et  les 
fers  étrangers  ;  et  cependant,  je  crois  qu'au 
milieu  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
sommes,   il  sera  sage  d'adopter  la  loi  telle 

Qu'elle  est  proposée,  sans  y  faire  aucun  amen- 
ement,  et  de  ne  considérer  mes  observations 
que  comme  un  avertissement  pour  l'avenir. 

M.  le  l^rësidont.  M.  le  comte  de  Saint- 
Crica,  absent  par  des  malheurs  de  famille,  a 
fait  distribuer  à  la  Chambre  une  opinion  sur 
cette  matière.  Le  Moniteur  pourra  par  consé- 
quent l'imprimer  (1). 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce,  et  des  tror- 
vaux  publics.  J'ai  peu  de  goût  en  général 
pour  la  discussion  purement  théorique;  cepen- 
dant, s'il  est  des  lois  qui  la  réclament,  ce  sont 
assurément  les  lois  de  douanes.  Ces  lois  ne 
portent  pas  seulement  sur  des  faits  actuels 
en  fixant  les  conditions  auxquelles  a  lieu  l'im- 
portation des  marchandises  et  des  produits 
étrangers,  elles  agissent  sur  l'industrie  inté- 
rieure, et  lui  tracent  les  règles  et  les  voies 
qu  elle  doit  suivre  ;  de  là,  pour  le  gouverne- 
ment, la  nécessité  de  faire  connaître  quelle 
est  sa  marche,  à  quelles  vues  d'avenir  il  se 
réfère  et  se  range.    - 

Je  vais  donc  a  mon  tour  aborder  la  question 
des  douanes,  et  dire  à  la  Chambre  eii  quoi  je 
diffère  des  diverses  opinions  qui  viennent  de 
lui  être  exposées. 

Je  commencerai  par  quelques  mots  sur  le 
système  de  la  concurrence  illimitée  ou  de  la 
liberté  absolue  du  commerce.  Le  système  de  la 
concurrence  illimitée  a  son  côté  vrai,  et  sans 
aucun  doute  pour  point  de  départ  des  faits 
incontestables.  On  ne  .peut  nier  en  effet  que  les 
produits  s'échangent  contre  des  produit^  et  il 
s'en  suit  que  nul  pays  n'importe  sans  expor- 
ter une  valeur  équivalente,  et  que  celui  qui 
échangerait  ses  produits  agricoles  et  manufac- 
turés librement  avec  des  produits  étrangers, 
finirait  par  n'avoir  que  des  industries  par- 


Ci)  Voy.  ci-après  cette  opinion,  p.  13|  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  jeudi  9  juin  1836. 
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failement  appropriées  aux  circonBtances 
locales,  et  ne  verserait  ainsi  ses  capitaux  que 
dans  des  branches  de  production  où  il  aurait 
des  avantages  naturels  qui  lui  assureraient 
une  ample  et  sûre  récompense  de  ses  labeurs. 
Tout  cela,  je  ne  le  conteste  pas,  est  exact;  mais 
cette  théorie  n'en  est  pas  moins  trop  incomplète 

gour  être  d'une  application  générale  et  sûre, 
e  qui  la  fausse,  c'est  qu'elle  omet  des  faits 
importants  dont  il  lui  faut  tenir  compte;  les 
chances  de  la  guerre  d'abord  qui  ne  per- 
mettent pas  de  fonder  un  état  de  cnoses  qu'elle 
viendrait  troubler  trop  douloureusement; 
puis  la  nécessité  de  perfectionner  dans  un 
pays  les  arts  mécaniques,  en  un  mot,  l'éducar 
tion  industrielle. 

Si  ce  travail  est  incontestablement  la  source 
de  toute  production,  le  travail  est  inégalement 
productif,  suivant  le  degré  de  sagacité,  d'in- 
telligence, de  savoir,  de  lumières  de  la  popula- 
tion qui  l'exerce.  Or,  il  n'est  pas  indiffèrent, 
BOUS  ce  point  de  vue  très  important,  qu'une 
société  ait  tel  ou  tel  genre  d'industrie,  et  ait 
des  industries  plus  ou  moins  nombreuses;  et 
pour  expliquer  ma  pensée  à  cet  égard,  je  cite- 
rai des  exemples. 

Il  y  a  en  Europe  des  populations  arriérées 
en  industrie,  en  capacité  productive,  celles, 
par  exemple,  de  la  Hongrie,  d'une  partie  de 
PEspagne,  de  la  Pologne,  de  la  Russie.  Dans 
ces  contrées,  n'existent  guères  que  deux 
classes  d'habitants  :  l'une,  la  classe  agricole, 
nombreuse^  mais  inhabile,  ne  sachant  pas  tirer 


oisive,  ne  prenant  aucune  part  au  travail,  ne 
donnant  aucun  encouragement.  De  là,  une 
langueur  générale,  qui  n'existe  pas  partout  oh 
se  trouvent  des  classes  moyennes,  actives, 
riches,  instruites,,  industrieuses,  donnant  l'im- 
pulsion aux  arts  mécaniques,  appelant  à  des 
travaux  délicats  et  ingénieux  une  partie  des 
classes  laborieuses,  et  les  initiant  à  des 
connaissances  qu'elles  propagent  et  répan- 
dent dans  le  reste  de  la  population.  Eh 
bienl  le  moyen  le  plus  court  de  former  ces 
classes  industrielles,  et  d'éveiller  le  goût  et 
l'habitude  des  arts  et  des  procédés  habiles, 
c'est  d'appeler  dans  ce  pays  l'industrie  manu- 
facturière, même  par  des  moyens  factices,  par 
des  lois  de  douanes.  A  mesure  que,  sous  la  pro- 
tection du  gouvernement,  se  formeront  des 
établissements  nouveaux,  des  manufactures 
ayant  besoin  d'ouvriers  habiles,  experts,  su- 
périeurs aux  artisans  des  villages;  à  mesure 
que  certaines  parties  de  la  population  appren- 
dront à  faire  usage  de  procédés  plus  raffinés, 
mieux  entendus  que  ceux  qu'elles  connaissent, 
tout  changera  de  face,  et  ces  manufactures  de- 
viendront des  foyers  d'enseignements  indus- 
triels, d'où  sortiront  des  connaissances  pra- 
tiques qui  fortifieront  le  succès  du  reste  ae  la 
population. 

Voyez  autour  des  villes  manufacturières  : 
quels  progrès  font  les  populations,  combien 
elles  sont  plus  habiles  dans  l'usage  de  leurs 
facultés  productives;  le  contact  d'une  classe 
ouvrière  à  qui  son  genre  de  travail  commu- 
nique une  aptitude  supérieure  agit  favorable- 
ment même  sur  les  classes  agricoles.  C'est 
beaucoup  aussi  que  d'appeler  a  la  vie  et  au 
développement  une  classe  moyenne  qui,  enri- 


chie par  le  travail  et  vouée  à  l'exercice  des 
arts,  assure  à  l'Etat  une  pépinière  de  com- 
merçants, de  manufacturiers,  de  marchands 
dont  l'activité  ingénieuse  répand  partout  la 
vie  et  le  mouvement.  Ainsi,  dans  les  pays 
arriérés,  la  protection  des  industries  avancées 
et  savantes  donne  au  travail  une  impulsion 
qu'il  n'aurait  pas  reçue  si  ces  pays  avaient 
continué  à  n'exercer  que  l'agriculture  et  à  en 
échanger  les  produits  contre  des  produits 
manufacturés  au  dehors.  C'est  ce  fait  du  déve- 
loppement des  connaissances  et  de  l'intelli- 
Sence  industrielles  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
e  vue;  c'est  l'éducation  des  peuples  qu'il  faut 
faire,  et  partout  on  le  sent. 

Pourquoi,  en  France,  ouvrons-nous  aux  frais 
de  l'Etat  oes  écoles  d'agriculture,  des  écoles 
d'arts  et  de  métiers  ?  Ce  n'est  pas  dans  Tinté- 
rêt  des  jeunes  gens  que  nous  y  admettons  que 
nous  faisons  des  sacrifices;  c'est  afin  de  former 
des  élèves  qui,  plus  habiles  que  les  hommes  dea 
professions  qu  ils  exerceront,  répandent  au- 
tour d'eux  les  bons  exemples  et  fassent  profiter 
les  masses  de  l'enseignement  industriel  qu'ils 
ont  reçu.  De  tels  élèves  portent  partout  et 
communiquent  au  reste  de  la  population  lea 
connaissances  qu'ils  ont  acquises,  et  à  mesure 
qu'ils  les  propagent,  le  travail  mieux  conduit 
devient  plus  productif  et  la  population  à  son 
tour  devient  plus  active,  plus  intelligente  et 
plus  riche. 

C'est  là  un  résultat  auquel  les  partisans  de 
la  concurrence  illimitée  n'ont  pas  fait  atten- 
tion; ils  n'ont  pas  aperçu  qu'en  créant  cer- 
taines industries,  on  avançait  l'éducation  de  la 
population  tout  entière,  et  que  les  sacrifices 
que  l'Etat  pouvait  consentir  dans  ce  but  deve- 
naient reproductifs.  Voilà,  je  le  répète,  le 
point,  le  fait  que  les  sectateurs  des  théoriea 
dont  je  parle  ont  trop  négligé  dans  leurs  ap- 
préciations et  leurs  conclusions,  fait  dont 
l'omission  a  rendu  leur  svstème  incomplet,  et 
conséquemment  erroné,  au  moment  ou  on  le 
transforme  en  système  absolu.  Les  faits  dont 
ils  tiennent  compte  sont  vrais,  mais  ces  faits 
à  eux  seuls  ne  confirment  pas  tous  les  élé- 
ments qui  requièrent  une  solution  exacte,  et 
je  puis  sans  nésiter  déclarer  que  c'est  là  ce 
qui  a  causé  tant  de  mécomptes  dans  l'appré- 
ciation qu'ils  ont  demandée  de  leur  système. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  en  parlant  des  faits 
omis  par  les  partisans  de  la  concurrence  il- 
limitée, justifie  le  système  qu'on  qualifie  de 
protecteur.  Ce  système  a  l'avantage,  quand  il 
est  sagemnt  appliqué,  quand  on  ne  lui  de- 
mande que  l'éaucation  industrielle  des  popu- 
lations, de  les  doter  d'industries  fécondes  en 
enseignement  et  assez  diverses  Dour  multiplier 
les  travaux  et  les  connaissances  qui  rendent 
ses  travaux  habiles  et  amplement  productifs. 
Si  un  pays  n'avait  que  peu  d'industries  di- 
verses, il  n'arriverait  pas  à  contenir  des  po- 
pulations douées  d'une  grande  habileté  dans 
l'emploi  de  leurs  bras  et  de  leurs  ressources. 
Des  peuples  témoins  de  l'emploi  simultané 
d'une  foule  de  matières  différentes  appelés  à 
voir  en  pratique  des  procédés,  et  des  méthodes 
diverses,  à  voir  marcher  des  machines  savam- 
ment construites,  font  des  comparaisons  qui 
mûrissent  leur  expérience  et  les  rendent  ingé- 
nieux, inventifs,  et  plus  propres  que  les  autres 
à  tirer  bon  narti  des  movens  de' production 
mis  à  leur  disposition.  Quand  Colbert  faisait 
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tant  d'efforte  pour  nationaliser  et  dévelop- 

Ser  en  France  les  manufactures  de  laines  et 
e  soies,  il  répandait  Tesprit  manufacturier 
et  vantait  les  arts  dont  le  progrès  fait  la  pros- 
périté des  nations.  Renaez  les  populations 
intellisentee  et  habiles,  elles  produiront  da- 
vantage, et  leur  travail  plus  fécond  accroîtra 
la  richesse  publique.  "Voilà  l'avantage  qui  lé- 
gitime le  système  de  protection. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  abuser  sur  ce  sys- 
tème ;  comme  tous  les  systèmes  possibles,  il 
prête  à  l'abus,  et  quand  on  l'exagère,  non 
seulement  il  peut  tourner  contre  le  but  qu'on 
se  proposait  en  l'adoptant,  mais  avoir  des  ré- 
sultats regrettables.  JSn  voici  les  raisons.  Je 
n'ai  pas  b^in  de  dire  que,  poussé  à  l'extrême, 
il  interdirait  tout  commerce  extérieur,  et  ta- 
rirait la  source  d'intelligence  et  de  vie  qui  dé- 
coule des  rapports  avec  les  pays  étrangers. 
Je  parlerai  surtout  d'un  fait  :  il  est  naturel 
que  les  améliorations  répugnent  aux  indus- 
triels ;  toute  amélioration  est  contraire  quand 
on  les  met  en  pratique.  Non  seulement  une 
amélioration  frappe  souvent  d'inutilité  un  ca- 
pital fixé  en  macnines  de  construction,  mais 
elle  exige  l'emploi  d'un  capital  nouveau,  et  il 
faut  pour  qu'on  l'emploie  qu'une  cause  suffi- 
sante y  détermine.  Tel  est  leôet  de  la  concur- 
rence. Le  désir  de  surpasser  ses  rivaux  ou  la 
crainte  de  perdre  si  l'on  ne  fait  pas  aussi 
bien  qu'eux,  est  le  grand  véhicule  des  efforts 
individuels  et  du  progrès  général.  Il  faut  que 
les  industries  soient  toujours  pressées  par  la 
concurrence,  pour  que  chacun  s'ingénie  à 
trouver  des  movens  de  perfectionner^  à  faire 
mieux  et  à  meilleur  marché  que  ses  rivaux;  et 
sous  ce  rapport,  la  concurrence  étrangère  est 
d'ordinaire  utile,  indispensable,  dans  une  cer- 
taine mesure. 

Ce  n'est  pas  que  dans  un  pays  comme  la 
France,  où  il  y  a  33  millions  d'habitants,  si  les 
communications  étaient  parfaitement  bonnes, 
si,  d'un  point  du  territoire  à  tous  les  autres 
les  marchandises  circulaient  avec  une  extrême 
facilité,  sans  un  grand  exhaussement  de  prix, 
on  ne  put  avoir  des  industries  florissantes, 
malgré  le  manque  de  stimulant  de  la  concur- 
rence étrangère. 

En  effet,  le  débouché  est  vaste;  il  l'est  assez 
pour  qu'un  grand  nombre  de  personnes  se 
vouent  aux  mêmes  carrières,  et  se  fassent  une 
concurrence  favorable  au  progrès:  mais  encore 
est-il  douteux  que  le  progrès  fût  suffisam- 
ment rapide.  Quand  on  dit  oue  la  France 
pourrait  fermer  ses  frontières  a  l'étranger  et 
prospérer  autant  qu'il  est  désirable  qu'elle 
prospère,  on  se  trompe.  Je  maintiens  que 
malgré  les  avantages  dus  à  l'étendue  de  son 
sol  et  au  nombre  de  ses  habitants,  qui  per- 
mettent une  grande  division  du  travail,  elle 
marcherait  lentement,  et  que,  dans  certaines 
voies  industrielles,  elle  resterait  stationnaire. 

Un  pays  moins  étendu  que  la  France  qui 
voudrait  fermer  ses  portes,  et  ne  recevoir 
aucun  produit  étranger,  marcherait  encore 
moins:  et  s'il  était  petit,  il  ne  ferait  aucun 
progrès,  la  division  ne  s'introduirait  pas  dans 
ses  travaux,  les  arts  ne  feraient  dans  son  sein 
ancun  pas,  il  resterait  arriéré,  et  n'aurait  pas 
même  le  désir  de  faire  usage  des  moyens  de 
production  les  plus  avantageux. 

Ainsi  il  est  bien  vrai  que,  sous  le  rapport 
de  la  protection,  contre  tout  commerce  étran- 
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ger,  l'étendue  du  pays  modifie  les  résultats,  et 
permet  à  certaines  contrées  une  exclusion  qui 
serait  mortelle  pour  des  contrées  moins 
vastes.  Si  la  Suisse,  par  exemple,  avait  tenu 
ses  portes  fermées,  elle  ne  serait  certainement 
pas  dans  l'état  de  prospérité  où  nous  la 
voyons^  elle  n'aurait  pas  un  mécanicien  dont 
le  savoir  dépassât  celui  d'un  serrurier  de  nos 
villages. 

Sur  les  résultats  de  la  concurrence  étran- 
gère, j'en  appellerai  à  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre, où  les  transports  se  font  à  meilleur 
marché,  où  il  existe  entre  les  industriels  une 
concurrence  plus  active,  où  les  débouchés 
d'exportation  sont  immenses.  £h  bien  I  dans 
ce  pays  même,  M.  Huskisson  a  fait  les  re- 
marques en  plein  parlement  que  les  deux  in- 
dustries les  plus  énergiquement  protégées, 
puisqu'elles  l'étaient  par  la  prohibition,  celles 
des  soies  et  des  laines,  étaient  précisément 
celles  qui  avaient  le  moins  prospéré,  et  l'expé- 
rience a  prouvé  la  vérité  de  son  assertion 
d[une  autre  manière,  car  la  levée  de  la  prohi- 
bition à  l'entrée  des  soieries  étrangères,  en 
amenant  les  fabricants  depuis  dix  ans  à  visi- 
ter les  pays  où  l'on  fabrique  le  mieux,  à  leur 
emprunter  leurs  procédés  et  jusqu'à  leurs 
ouvriers;  c'est  un  effet  marqué  par  le  dévelop- 
pement brillant  de  l'industrie,  qui  aujour- 
d'hui produit  mieux  et  près  de  deux  fois 
autant  qu'auparavant. 

Je  maintiens  donc  que  le  système  de  pro- 
tection, utile  et  nécessaire  dans  une  certaine 
mesure,  conduit  dès  ou'on  l'exagère,  à  des 
résultats  contraires  au  but  qu'il  se  propose. 

La  Chambre  le  voit  ;  liberté  et  protection, 
tout  cela  n'est,  quant  à  l'effet  à  produire  sur 
l'industrie,  qu'une  question  de  mesure.  Exa- 

Î;érez  l'une  ou  l'autre,  vous  ferez  une  faute,  et 
'hirtoire  des  pays  de  l'Europe  en  fournirait 
des  preuves  nombreuses.  A  côté  d'inconvé- 
nients produits  par  le  défaut  de  protection, 
on  en  citerait  d  autres,  nés  de  l'excès  de  la 
protection  ;  et  il  s'ensuit  souvent,  qu'arrivés 
sur  le  terrain  de  la  pratique,  les  hommes  qui 
professent  les  théories  les  plus  opposées  sont 
souvent  prêts  à  s'entendre.  Mais  ce  qu'il  faut 
rappeler  souvent,  c'est  que  les  conditions  ma^ 
térielles  en  industrie  ont  moins  d'influence 
que  celles  qui  agissent  sur  la  pensée,  sur  l'es- 
prit oui  anime  les  classes  industrielles  ;  que 
chez  elles  aussi  c'est  l'intelligence  qui  meut  la 
matière  ;  et  que,  pour  faire  prospérer  l'indus- 
trie, il  faut  agir  habilement  sous  l'intelligence 
de  ceux  qui  l'exercent. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  concilier  ce  qu'il 
y  a  de  juste  et  de  vrai,  dans  les  deux  théories 
dont  j'ai  sigpialé  les  erreurs  et  les  côtés  vrais 
qu'il  faut  viser;  amener  les  industries  à  un 
degré  de  perfection  croissant  par  la  protec- 
tion: diminuer  cette  protection  à  mesure 
qu'elles  deviennent  plus  habiles,  p-ns  capables 
de  supporter  la  concurrence  étran^xNre,  et  fa- 
voriser ainsi  de  plus  en  plus  les  relations  entre 
les  peuples  :  voua  le  but  si  attendu  dans  l'in- 
térêt même  de  l'industrie  et  dans  celui  de  la 
civilisation. 

Je  dis  civilisation,  parce  Qu'elle  n'a  pas  de 
meilleur  véhicule  que  l'écnange  entre  les 
peuples.  Aussi,  à  mesure  que  leurs  relationa 
commerciales  s  étendent,  voit-on  plus  de  S3an- 
pathie  entre  eux;  les  préjugés  puissants  qui  les 
divisent,  tombent  et  s'^acent,  et  c'est  un  gage 


130 


[Chambre  dds  Pain.]  RAGNË  DE  LOmS-PHILlPPË.  [9  juia  1836.] 


d«  paix  et  d'harmonie.  Voyez  combien  ils  se 
gont  rapprochés  depuis  yingt  ans;  c'est  le  com- 
merce surtout  qui  les  a  liés  à  la  paix,  et  il  faut 
le  favoriser  toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire 
sans  amener  de  dommages  pour  les  intérêts 
engagés. 

Un  noble  pair  a  parlé  des  associations  alle- 
mandes; eh  bieni  ces  associations  sont  une 
preuve  de  mes  assertions.  Les  gouvernements 
de  la  Confédération  germanique,  nombreux  et 
faibles  parce  qu'ils  n'avaient  que  des  terri- 
toires peu  étendus,  se  faisaient  une  guerre  de 
tarifs,  et  les  populations  se  soulevaient  et  se 
craignaient.  Les  gouvernements,  entraînés  par 
la  force  des  choses,  par  le  cours  dé  la  civili- 
sation, sont  arrives  à  l'association  commer- 
ciale; ils  ont  compris  que  de  cette  association 
résulterait  pour  les  populations  de  grands 
avantages,  lesquels  seraient  un  nouveau  gage 
de  sécurité  et  d'affection  pour  les  gouverne- 
ments. Eh  bien  !  le  même  esprit  se  manifeste 
partout,  en  France  comme  dans  les  Etats  du 
reste  de  l'Europe. 

Beaucoup  de  préjugés,  et  il  y  en  a  autant 
en  matière  de  commerce  qu'en  matière  poli- 
tique, sont  déjà  dissipés.  Plus  les  communi- 
cations entre  les  peuples  se  multiplient,  moins 
ils  se  font  peur  entre  eux,  et  plus  ils  tendent 
à    entrer    dans    des    relations    commerciales 
suivies  et  importantes.   C'est  un  grand  bien 
quand   les  nations   voisines   échangent  entre 
elles  beaucoup  de  produits.  Une  nation  qui 
échange  avec  une  autre  nation  beaucoup  de 
produits  redoute  les  conséquences  de  la  guerre 
avec  elle.  Elle  sent  que  la  partie  de  sa  popu- 
lation dont  le  produit  a  pour  objet  de  satis- 
faire aux  besoins  de  la  nation  avec  laquelle 
elle  entrerait  en  lutte,  serait  frappée  de  mi- 
sères insupportables.  Dans  son  sem,  des  inté- 
rêts puissante  se  prononcent  en  faveur  du 
maintien  de  la  bonne  harmonie;  on  évite  de 
part  et  d'autre  les  mesures  de  collision,   et 
avant  d'armer  on  fait  tous  ses  efforts  pour 
s'entendre.    Croyez-le,    il    est    bien    difficile, 
quand  des  intérêts  sont  ainsi  liés,  que  les  rela- 
tions de  paix  soient  troublées,  et  le  commerce 
entre  les  peuples  est  important,  surtout  comme 
gage  de  repos  et  de  bonne  intelligence. 

Je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui  croient  à 
une  rénovation  complète  du  monde;  je  ne  crois 

§as  que  la  guerre  doive  à  jamais  entièrement 
isparaitre.  mais  j'espère  que,,  grâce  aux  pro- 
grès de  l'écnange,  elle  reviendra  à  des  époques 
plus  rares,  à  cause  des  liens  d'intérêt  et  de 
sympathie  que  le  commerce  et  l'industrie  per- 
mettront d'établir  entre  les  diverses  nations. 

C'est,  au  reste,  aujourd'hui  la  tendance  na- 
turelle de  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Depuis 
vingt  ans  les  tarifs  des  douanes  ont  baissé 
partout.  Lee  lois  actuelles  sont  elles-mêmes 
un  abaissement  du  tarif,  et  par  conséquent 
sont  destinées  à  favoriser  encore  davantage  les 
relations  avec  les  peuples  voisins. 

Toutes  les  fois  que  cette  marche  s^ra  natu- 
relle et  ne  froissera  pas  les  industrie  parti- 
culières, le  gouvernement  s'empressera  de  la 
favoriser;  mais  il  devra  s'arrêter  du  moment 
qu'il  y  aura  doute  dans  les  résultats  d'une 
mesura  Le  doute  devra  être  interprété  en  fa* 
yeur  du  principe  de  conservation. 

C'est  sous  l'empire  de  législations  bonnes  ou 
mauvaises,  que  dos  industries  se  sont  établies. 
Elles  ont  eu  foi  dans  les  promesses  de  ces  légiB- 


lateurs.  On  ne  peut  pas  trahir  leur  confiance. 
Ne  sait-on  pas  que  toutes  les  innovations,  que 
tous  les  changements  scxit  dangereux  quand 
on  les  brusque?  Vous  avez  des  industries  im- 
menses, celle  des  cotons,  par  exemple,  qui, 
si  l'importation  amenait  une  baisse  de  10  à 
12  0/0  dans  le  prix  des  produits,  succom- 
berait infailliblement,  et  de  là  des  misères 
que  rien  ne  guérirait.  Non  seulement  les 
fabricants  seraient  ruinés,  mais  les  ouvriers 
le  seraient  aussi, 
r^  Les  économistes  disent  que  toutes  les  fois 
^u'un  genre  de  travail  disparait,  une  autre 
industrie  vient  occuper  les  ouvriers  que  la 
disparition  de  la  première  industrie  avait 
laissés  sans  travail.  Je  ne  partage  pas  du  tout 
cette  opinion.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
convertir  facilement  un  tisserand  en  labou- 
reur, un  laboureur  en  forgeron.  Et  en  suppo- 
sant qu'à  quelque  distance  de  la  disparition 
d'une  industrie  une  autre  se  développe,  ce  sont 
toujours  d'autres  classes  d'ouvriers  qui  en  pro- 
fitent. Les  ouvriers  dont  l'industrie  a  péri, 
incapables  de  se  ployer  à  un  nouveau  travail, 
Bouftrent,  et  s'éteignent  dans  la  misère.  Plu- 
sieurs faits  en  Angleterre  l'ont  prouvé.  Ainsi 
le  changement  dans  le  système  des  cultures 
opéré  sous  Henri  VII  et  Henri  VlII  a  laissé 
inoccupées  des  multitudes  de  familles  qui,  ré- 
duites à  mendier,  ont  couvert  l'Angleterre  de 
malfaiteurs.  Plus  tard,  l'établissement  des 
pâtures  en  Ecosse  a  laissé  sans  ouvrage  les 
anciens  laboureurs  des  montagnes.  Incapables 
de  se  livrer  aux  travaux  manufacturiers  de 
Glasgow,  beaucoup  y  ont  péri,  et  enfin,  par 
humanité,  on  fit  des  souscriptions  pour  trans- 
porter en  Amérique  une  population  qui  ne  pou- 
vait plus  gagner  sa  vie  sur  le  sol  natal 

Pareille  calamité  ne  pourrait-elle  avoir  lieu 
en  France  si  une  industrie  importante  venait, 
faute  de  protection,  à  périr  :  par  exemple, 
celle  des  fers?  Croyez-vous  que  les  ouvriers 
qui  se  livrent  à  ce  travail,  puissent  devenir 
/Oes  tisserands  ou  des  laboureurs? 

Un  gouvernement  sage  ne  doit  rien  risquer. 
Il  doit  améliorer  en  conservant.  Sa  première 
loi  est  d'être  conservateur  des  intérêts  qui  sont 
sous  sa  tutelle.  Un  peu  de  bien  fait  au  grand 
nombre  n'équivaut  jamais  à  beaucoup  de  mal 
frappant  une  moindre  partie  de  la  popula- 
tion. Les  tarifs  doivent  diminuer,  mais  gra- 
duellement, de  manière  à  ce  que  jamais  aucune 
industrie  ne  souffre. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'est  conçue  la  loi.  On 
a  examiné  les  faits;  on  a  tâché  de  calculer  les 
choses  de  manière  à  ce  que  l'introduction  des 
produits  étrangers  qui  pourraient  avoir  lieu 
à  meilleure  condition  ne  lût  qu'une  incitation  à 
un  meilleur  travail,  un  avertissement  qu'il  y 
a  un  mieux  à  atteindre,  des  perfectionnements 
à  obtenir.  Mais  on  a  tâche  en  même  teinps 
d'éviter  qu'aucun  dommage  sérieux,  réel,  fut 
causé  à  aucune  industrie  :  de  là  l'approbation 
que  ce  projet  a  trouvée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  que  nous  espérons  que  vous  voudrez 
aussi  lui  accorder. 

Encore  un  mot.  M.  le  baron  Mounier,  ou 
nom  de  M.  le  baron  Portai,  a  dit  :  «  L'indus- 
trie a  besoin  de  sécurité;  vos  lois  ne  lui  en 
donnent  pas.  Leur  mobilité  est  un  grand  mol. 
Elles  tiennent  les  intérêts  en  suspens,  les  csr- 
pitaux  incertains  se  ressèrent,  parce  quîls 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  deviendront.  » 
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Je   ne  saurais   reconnaître   d'une   manière 
absolue  le  fondement  de  ce  reproche.  En  effet, 
dee  industries  naissent,  et  pour  les  développer, 
il  leur  faut  sduYent  de^  avaiitagee  qui  changent 
la  dondition  des  autres  industries.  C'est  ainsi 
que  les  fabricants  de  tulles,  alléguant  que  la 
contrebande  fournissait  seule  la  qualité   de 
cotons  qui  leur  était  nécessaire,  demandaient 
la  levée  de  la  prohibition,  et  cju'il  a  fallu  la 
leur  accorder.  Ainsi,  d'autres  mdustries  peu- 
vent avoir  besoin  d'un  abaissement  du  droit 
contre  lequel  auraient  protesté  d'autres  indus- 
tries. Dès  qu'une  industrie  prend  place  et  de- 
mande   des    concessions     a    une    industrie 
voisine,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tient de  pondérer  les  sacrifices  que  chacune 
de  ces  inaustries  doit  faire  à  l'autre,  afin  que 
toutes  se  développent    simultanément.    Nous 
avons  beaucoup  ae  pelhe  à  les  concilier  toutes. 
Ce  qu'un  industriel  denlande  est  ce  dont  ne 
veut  pas  l'autre.  Il  est  rare  qu'un  manufactu- 
rier ne  demande  pas  un  abaissement  total  sur 
les  matières  premières,   et  en  revanche  une 
prohibition  ^our  les  objets  ouvrés  qu'il  fabri- 
que. 

Eh  bien  !  le  gouvernement  doit  tenir  compte 
de  toutes  les  réclamations,  de  tous  les  intérêts; 
ne  pas  faire  de  concessions  injustes;  marcher, 
mais  avec  mesure  et  prudence.  Mais  l'immo- 
bilité imposée  aux  lois  de  douane  serait  un 
obstacle  réel  aux  progrès  généraux  de  l'indus- 
trie. Les  lois  de  douane  sont  destinées  à  suivre 
le  mouvement  de  la  société;  il  faut  qu'elles 
marchent  avec  elle,  d'une  manière  tantôt  ra^ 

f^ide,  tantôt  lente.  Mais  demander  l'inmiobi- 
ité,  c'est  demander  à  l'industrie  de  progresser; 
car  dès  qu'une  industrie  se  développe,  il  naît 
pour  elle  de  nouveaux  besoins  auxquels  il  faut 
satisfaire.  Je  conçois  qu'on  fasse  des  lois  de 
douane  avec  beaucoup  de  réserve  et  oue  l'on 
dise  :  £n  voilà  pour  tant  d'années.  Mais  de- 
mander leur  perpétuité,  c'est  demander  l'im- 
possible, c'est  demander  une  condition  à  la- 
quelle ne  peut  atteindre  aucune  des  choses 
humaines.  , 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  l'indulgence 
de  la  Chambre  en  entrant  dans  de  nouveaux 
détails  :  nous  le  ferons,  s'il  est  nécessaire,^  en 
réponse  aux  observations  qui  pourront  être 
présentées  lors  de  la  discussion  des  divers 
articles  du  projet. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXE 
à  la  8é€Mee  de  la  Chambre  dei  pain  du  jeudi 

9  juin  18S6, 

Opinion^  non  prononcée,  de  M,  le  comte  de 
Scdnt-Cricq  sur  tes  deux  prôjeh  de  loi  cour- 
cernant  les  douanes, 

M.  le  comte  de  ^aint-Crleq.  Messieurs,  le 
dernier  acte  législatif  en  matière  de  douanes 
remonta  à  l'année  IS26.  Les  intérêts  sur  les- 
quels s'exerce  l'action  des  tarifs  sont  trop  mo- 
biles pour  que.  dans  uû  si  lohg  intervalle,  ait 
manqué  de  se  produire  la  nécesàîté  de  nom- 


breuses^  modifications.  Le  gouvernement  y  a 
successivement  pourvu  par  des  ordonnances, 
soit  en  vertu  des  facultés  permanentes  dont 
l'a  investi  la  loi  du  17  décembre  1814,  soit  en 
vertu  des  pouvoirs  exceptionnels  que  lui  ont 
transitoirement  concédés  nos  dernières  lois  de 
finances.  C'est  cour  ces  ordonnances  que  le 
premier  des  projets  de  loi  maintenant  soumis 
a  vos  délibérations  réclame  la  sanction  législa- 
tive; le  second  a  pour  objet  un  petit  nombre 
d'innovations  qui  excèdent  le  pouvoir  des  or- 
donnances. 
Les  dispositions  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 

Srojets  de  loi  ont,  pour  la  plupart,  obtenu, 
ans  une  autre  enceinte,  1  assentiment  des 
défenseurs  du  régime  de  protection  et  le  vote 
des  zélateurs  de  la  liberté  commerciale. 

Je  distingue  à  dessein  le  vote  et  Vassenti- 
ment,  parce  que  dans  cette  distinction  se  trouve 
l'explication  de  cette  sorte  d'unanimité  oue 
semblait  repouisser  la  diversité,  ou,  si  1  on 
veut,  l'incompatibilité  des  doctrines.  Ce  serait, 
en  effet,  une  erreur.  Messieurs,  de  voir  une 
sorte  de  compromis  entre  deux  écoles,  là  où  ne 
se  montre  réellement  que  l'application,  plus 
ou  moins  mesurée  d'ailleurs,  des  principes  de 
l'une,  el  ce  que  je  me  crois  en  droit  d'appeler 
l'inapplicabilité  des  principes  de  l'autre. 

Non  que  je  veuille  imputer  aux  promoteurs 
du  régime  de  liberté  le  tort  de  prétendre  à 
la  brusque  application  de  leurs  théories  :  ils 
ont  eu  la  justice  de  convenir  que  les  partisans 
du  régime  de  ïjrotection  n'ont  jamais  pro- 
clamé la  prohibition  universelle;  il  est  juste 
de  reconnaître  qu'ils  n'ont  i)as  sollicité  l'essai 
immédiat  de  la  liberté  universelle.  Je  veux 
dire  seulement  que,  pour  accepter  d'impor- 
tantes modifications  a  des  taxes  qui  datent 
déjà  de  dix  années  au  moins,  ceux-ci  n'ont  eu 
aucun  sacrifice  à  faire  de  leur  langage  de  tous 
les  temps,  tandis  que,  pour  n'en  pas  exiger  de 
plus  nombreuses  et  de  plua  riulicales.  il  a 
fallu  à  ceux-là  donner  a  leurs  conseils  une 
beaucoup  moindre  portée  qu'à  leurs  paroles. 
Certes,  je  suis  loin  de  leur  en  faire  un  re- 
proche; j'aime  à  voir,  au  contraire,  dans  la 
dissemblance  de  leurs  paroles  et  de  leurs  con- 
seils, la  preuve  que  les  doctrines  les  plus 
hardies,  qua^d  elles  sont  professées  de  bonna 
foi  et  avec  patriotisme,  sentent  le  besoin  de 
se  modérer  alors  que  les  faits  et  les  intérêUi 
sont  là  pour  les  avertir  de  ce  qu'il  y  a  de  grave 
et  de  délicat  dans  leur  mise  en  pratique. 

Cette  modération  est  louable  sans  doute; 
mais  est-il  bien  certain  qu'elle  soit  parfaite- 
ment conséquente?  Je  l'ai^'^orderai,  si  l'on  me 
dit  c^ue  l'on  s'abstient  p'tx  respect  pour  des 
intérêts  créés  sous  la  foi  des  lois  du  pays.  Mais 
alors,  pourquoi  les  menacer  d'une  suoversion 
prochaine  ?  Pourquoi  leur  déclarer  que  le 
pays  ne  sera  affranchi  d'un  grand  dommage 
que  le  jour  où  ils  cesseront  de  peser  sur  luit 
rourquoi  faire  entendre  à  tous  les  industriela 
de  France  ces  paroles  :  «  Nous  ne  vous  dirons 
pas,  comme  on  vous  l'a  dit  à  tort  dans  l'en- 
quête :  quels  sont  vos  prix  de  revient,  et  com- 
bien vous  fautril  pour  protéger  vos  produits 
contré  la  concurrence  étrangère?  Nous  vous 
dirons  :  Combien  vous  faut-il  de  temps  pour 
détourner  vos  capitaux  des  voies  de  la  protec- 
tion où  ils  sont  engagés,  et  les  porter  dans 
celles  de  la  liberté  qui  vont  s' ouvrir  f  » 

Ce  langage  est  sévère,  mais  il  a  le  mérite  de 
poser  nettement  la  question. 


^si 
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Ainsi,  ce  n'est  plus  de  presser  ses  progrès, 
de  hâter  par  le  perfectionnement  et  Téconomie 
l'époque  où  une  moindre  protection  pourra 
lui  suffire,  oue  se  trouve  averti  le  fabricant  de 
draps,  le  filateur  de  coton,  le  producteur  de 
fer,  quiconque,  en  France,  agriculteur  ou  ma- 
nufacturier, a  le  malheur  de  ne  pouvoir  pro- 
duire avec  bénéfice  qu'à  l'aide  de  lois  protec- 
trices; c'est  de  détourner  au  plus  vite  ses 
capitaux  d'industries  ruineuses  par  cela  seul 
qu  ellœ  produisent  plus  chèrement  qu'on  ne 
produit  ailleurs,  pour  les  porter  vers  celles 
q^u'il  nous  est  donné  d'exercer  sous  la  condi- 
tion, désormais  inexorable,  d'un  prix  au  moins 
égal,  si  ce  n'est  inférieur  au  prix  de  l'étranger  ! 
Et  s'il  vient  à  être  établi  que^  parmi  les  objets 
de  grande  consommation,  soit  intérieure,  soit 
extérieure,  les  vins  et  les  soieries  soient  les 
seuls  qui  accomplissent  chez  nous  cette  con- 
dition, ce  sera  vers  la  culture  de  la  vigne  et  la 
fabrication  des  soieries  que  devront  se  diriger 
tous  les  capitaux,  toutes  les  intelligences, 
toutes  les  forces  productives  du  paysl 

Et  il  faut  bien  le  dire,  telle  est  en  effet  la  con- 
séquence rigoureuse,  mais  logique,  des  prin- 
cipes qu'on  a  professés^  tout  en  consentant  à 
en  ajourner  l'application.  Oette  conséquence 
serait  grave,  si  ceux-ci  venaient  à  prévaloir. 
Il  faut  donc  les  examiner. 

Mais,  auparavant,  exposons  les  principes 
^ui  ont  jusqu'ici  dominé  notre  législation.  Cela 
importe  à  ceux  qui  ont  eu  mission  de  la  dé- 
fendre, parce  que  leurs  vues,  leurs  actes  même, 
ont  été  étrangement  dénaturés. 

J'ai  dit  :  mission  de  la  défendre,  cette  légis- 
lation; car  les  hommes  dont  j'ai  parlé  ne  pré- 
tendent pas  à  l'honneur  de  l'avoir  établie.  Eux, 
aussip  l'ont  trouvée  toute  vivante,  et  ils  ne  re- 
vendiquent que  le  mérite  de  l'avoir  soutenue 
de  leurs  convictions  et  de  leurs  efforts.  Qu'on 
cherche,  en  effet,  dans  nos  tarifs,  une  seule 
prohibition  qui  ne  fût  pas  déjà  en  vigueur 
au  1"^  avril  1814.  Sans  doute,  ils  ont  introduit 
des  taxes  nouvelles,  ils  ont  étendu  certaines 
protections,  comme  ils  en  ont  atténué  d'autres. 
Nq  rien  modifier,  quand  tout  se  modifiait  au- 
tour d'eux,  c'eût  été  bien  mal  comprendre  le 
but  et  la  règle  de  leurs  travaux.  O'est  surtout 
par  rapport  à  l'agriculture  qu'ils  ont  innové, 
a  l'agriculture  jusque-là  délaissée  par  les  ta- 
rifs, sous  l'impression  de  cette  vieille  maxime 
que  la  surabondance  des  produite  naturels  ne 
saurait  jamaÎA  nuire.  Les  droits  qui  protègent 
les  céréales,  les  laines,  les  bestiaux,  les  huiles, 
sont  leur  ouvrage,  et  ils  se  félicitent,  comme 
d'un  service  rendu,  d'avoir  mis  en  honneur  un 
principe  trop  longtemps  méconnu. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  venant  en  aide 
à  la  propriété,  ils  ont  cédé  à  des  exigences 
aristocratiques.  Il  serait  trop  facile  de  prou- 
ver que  la  propriété  moyenne  n'est  pas  moins 
intéressée  que  la  grande  à  la  garantie  qui  lui 
vient  des  tarifs.  Dans  un  pays  où  le  sol  est 
aufisi  divisé  qu'il  l'est  en  France,  nulle  mesure 
ne  saurait  profiter  ou  nuire  à  l'une,  sans  pro- 
fiter ou  nuire,  au  moins  également,  à  l'autre. 
Non,  ces  exigences  n'ont  pas  plus  existé  que 
celles  qu'on  a  attribuées,  par  une  grave  erreur 
de  fait,  aux  vues  politiques  de  la  Restaura^ 
tion,  lesquelles,  grâces  à  Dieu  et  à  la  puis- 
sance des  intérêts,  sont  toujours  demeurées 
étrangères  à  la  gestion  de  nos  affaires  écono- 
miques. On  a  dit  que  la  Restauration  s'était 
«npreBsée^  en  1814,  d'ouvrir  nos  ports  aux 


produits  étrangers,  mais  qu'avertie  bi^tôt 
des  conditions  auxouelles  il  lui  serait  donné 
de  prendre  racine  aans  le  pays,  elle  eût  hâte 
de  recourir  aux  privilèges  et  aux  monopoles. 
J'affirme  qu'il  ne  fut  rien  fait  de  nareiL  Car 
je  n'imagine  pas  qu'on  ait  voulu  faire  consi- 
dérer comme  un  appel  aux  produits  de  l'in- 
dustrie étrangère,  les  deux  ordonnances  ren- 
dues en  avril  1814,  dont  l'une,  à  la  grande 
satisfaction  du  commerce  maritime,  et  comme 
conséquence  nécessaire  de  l'état  de  paix,  rou- 
vrit les  porte  de  France  à  tous  les  pavillons, 
mais  à  la  charge  de  subir  toutes  les  oonditionB 
du  tarif  en  vigueur,  et  dont  l'autre  abaissa  les 
droits   de   denrées   coloniales,    dont   on   sait 


suivant,  le  sys- 
tème cie  protection  reçut  un  nouveau  gage 
d'une  ordonnance  qui  prépara  la  notable 
augmentation  du  droit  sur  les  fers;  et  il  suf- 
fira de  citer  quelques  mots  de  l'exposé  de 
motifs  qui  accompagna  bientôt  après  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes,  adopté  le  17  décembre, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'absence  de 
toute  hésitation  dans  le  maintien  du  principe 
conservateur  du  marché  national.  «  Les  autres 
modifications  que  nous  vous  proposons,  disait 
M.  le  baron  Louis,  ont  été  déterminées,  non 
par  l'intérêt  du  Trésor,  qui,  en  matière  de 
douanes,  ne  doit  être  qu'accessoire,  mais  par 
l'intérêt  de  notre  industrie,  obligée  tout  à 
coup  de  soutenir  une  concurrence  nouvelle 
avec  des  provinces  qui  ont  cessé  de  nous  ap- 
partenir. »  Déjà,  donc,  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration s'étendait  au  dommage  que 
Î mouvaient  redouter  nos  industries  diverses  de 
a  concurrence  d'industries  naguères  encore 
françaises  :  c'est  assez  dire  qu'elle  ne  pouvait 
être  moins  attentive  à  des  rivalités  qui  ne  se 
recommandaient  pas  par  des  souvenirs  de 
piême  nature.  Quant  à  l'accusation  de  retour 
aux  privilèges  et  aux  monopoles,  elle  ne  fait 
que  donner  un  nom  peu  favorable  au  régime 
contre  lequel  on  s'inscrit.  L'occasion  ne  nous 
manquera  pas  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
ces  appellations  sont  fondées. 

Je  reviens  à  l'exposé  des  principes  <iui  ont 
présidé  à  notre  législation  commerciale;  et 
afin  d'échapper  au  reproche  de  chercher  à  les 
approprier  aux  temps  actuels,  je  les  puiserai 
dans  le  lajigage  public  de  ceux-là  mânes  qui 
l'ont  officiellement  défendue. 

Convaincus,  comme  l'école  économique,  qui 
se  flatte  d'avoir  découvert  ce  que  Colbert  a  su 
avant  elle,  que  c'est  le  travail,  non  l'argent, 
qui  constitue  la  richesse  des  peuples,  ils  n'en 
déduisent  pas  avec  elle  la  cominunauté  de 
travail  entre  tous  les  peuples,  parce  que  les 
conditions  du  travail  varient  pour  chacun 
d'eux,  selon  leurs  conditions  naturelles,  sch 
ciales,  morales,  économiques,  et  que  la  où 
manque  l'égalité  des  conditions,  la  lutte  de- 
meure nécessairement  inégale. 

Ils  pensent  qu'il  appartient  aux  tarifs  de 
compenser  ces  inégalités  au  profit  du  marché 
national,  et  que  cette  œuvre  doit  s'accomplir, 
le  plus  souvent  par  des  tiaes,  en  certains  cas 
par  des  prohibitions 

Ils  ne  craignent  pas  que  les  taxes,  les  pro- 
hibitions  dégénèrent  en  privilèges,  en  mono- 
poles, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  monopole  pos- 
sible, là  où  tous  les  capitaux,  toutes  les 
intelligences,  tous  les  bras  d'un  grand  et  riche 
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paya  ont  le  libre  choix  de  leur  direction;  ils 
croient,  au  contraire,  que  Tabsence  de  toutee 
taxes,  de  toutes  prohibitions,  continuerait, 
pour  le  plus  çrand  nombre  des  objets  de  tra- 
vail, un  véritable  monopole  au  profit  de 
1  étranger. 

Ils  ne  dédaignent  pas,  ils  appellent  au  con- 
traire le  bon  marché,  mais  dans  les  limites 
que  lui  assigne,  en  présence  des  conditions 
naturelles  ou  accidentelles  qui  les  maîtrisent, 
la  puissance  relative  de  nos  forces  produc- 
tives, excitée  par  tout  ce  que  peut  ajouter  à 
leur  développement  la  concurrence  nationale, 
souvent  même  une  certaine  concurrence  étran- 
gère, prudiemment  tempérée  par  les  tarifs. 
Ils  repoussent  le  bon  marché  violemment  in- 
troduit par  la  libre  ou  trop  facile  admission 
des  produits  du  dehors,  certains  que  ce  bon 
marché-là  tuerait  ou  altérerait  la  reproduc- 
tion parmi  nous,  et  ne  serait  pour  la  France 
qu'une  courte,  mais  terrible  perturbation. 

Ils  ne  consentent  pas  à  classer  la  population 
en  consommateurs  et  en  producteurs,  divisés 
d'intérêts,  parce  qu'ils  ont  dès  longtemps 
établi  ce  qu  on  veut  bien  commencer  à  recon- 
naître aujourd'hui,  à  savoir  que  tous  sont 
producteurs  et  consommateurs  tout  ensemble, 
et  que  chacun  trouve  ainsi,  dans  le  sacrifice 
que  font  les  autres  à  la  rémunération  de  son 
propre  travail,  la  compensation  du  sacrifice 
qn'il  fait  lui-même  à  la  rémunération  du  tra- 
vail des  autres. 

Ils  savent  qu'un  pays  tel  que  la  France  ne 
doit  pas  demeurer  isolé;  qu'un  grand  essor 
convient  aussi  à  ses  relations  internationales 
et  À  sa  navigation,  auxiliaires  nécessaires  de 
notre  développement  agricole  et  industriel  : 
maia  ils  comprennent  que  ce  développement- 
là  même  est  la  condition  principale  d'ime 
ItroBpérité  durable  pour  le  commerce  exté- 
rieur; ils  se  rappellent  oue  la  navigation 
nationale  a  aussi  sa  part  ae  protection  dans 
nos  tarifs;  enfin,  ils  se  rassurent  en  voyant 
que  les  lois  conservatrices  de  notre  mouve- 
ment intérieur  laissent  place  à  nos  échanges 
avec  le  dehors  pour  une  somme  de  1,400  mil- 
lions, dont  plus  d'un  milliard  appartient  à 
nos  propres  consommations  en  produits  exo- 
tiques, eib  à  la  vente  extérieure  de  nos  produits 
indigènes. 

Et  cependant,  ont-ils  l'amais  prétendu  que 
la  protection,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à 
tout  travail,  aût  étendre  son  niveau  sur  tous, 
aveuglément,  sans  distinction  de  leur  impor- 
tance, de  leur  état  d'avancement,  de  leurs  élé- 
ments de  succès  ?  Que  les  lois  protectrices  dus- 
sent être  perpétuelles^  invariables  ?  Que  toute 
taxe,  toute  prohibition,  j'ugée  nécessaire  à 
une  époque  A  dans  les  circonstances  données, 
ne  dût  subir  aucune  altération  à  une  autre 
époque,  dans  d'autres  circonstances  ?  Que  l'on 
dût  rester  tellement  indifférent  à  hâter  le 
progrès,  et  avec  lui  le  bon  marché,  se  reposer 
avec  une  telle  sécurité  sur  les  résultats  de  la 
protection,  qu'on  s'abstînt  d'interroger,  à  de 
raisonnables  intervalles,  les  industries  di- 
verses sur  leurs  efforts,  sur  leurs  succès,  de  leur 
demander  compte  de  l'usage  (qu'elles  ont  fait, 
au  profit  du  pays,  de  l'appui  des  lois? 

N'ont-ils  pas,    au   contraire,   touiours  dé- 
claré que  la  protection  doit  procéder  avec 
prudence  et  aiscernement;  qu^l  fautj   pour       oorue  iriuicuemtHi 
chaque  produit,  en  mesurer  la  proportion  sur  |  elles  se  rattachent. 
les  circonstances,  soit  intérieures,  soit  exté-  La   protection,    dit-on,    viole    notre   droit 


rieures,  qui  l'environnent;  qu'elle  doit  être 
généreuse  s'il  s'agit  d'un  travail  qui  promette 
d  ajouter  beaucoup  à  la  richesse  du  pays,  cir- 
conpecte  s'il  s'agit  d'un  travail  limité  clans  ses 
moyens  et  dans  ses  espérances;  que  les  prohi- 
bitions ne  doivent  être  préférées  aux  taxes 
Î[u'en  présence  d'une  évidente  nécessité;  que 
es  restrictions  doivent  se  modifier  avec  les 
progrès  qu'elles  ont  favorisés  :  qu'appeler 
prématurément  la  concurrence  étrangère 
serait  un  mauvais  moyen  d'ajouter  à  la  puis- 
sance de  la  concurrence  intérieure;  mais  que 
promettre  à  celle-ci  qu'elle  n'aura  îamais  à 
lutter  contre  ceU^-là  serait  la  désintéresser 
outre  mesure  des  bons  effets  que  la  protection 
a  le  droit  de  lui  demander;  que  le  bas  prix 
nous  coûterait  trop  cher,  s'il  fallait  lui  sacri- 
fier le  travail  national,  mais  que  noue  cour- 
rions risque  d'en  jouir  trop  taro,  si  le  travail 
national  ne  devait  jamais  rencontrer  d'exci- 
tation que  chez  nous-mêmes;  ou'enfin  ils 
repoussent  avec  une  conviction  pareille  et  la 
tendance  à  tout  réduire  à  une  question  de  bon 
marché,  et  la  tendance  à  sacrifier  incessam- 
ment le  bon  marché  à  la  volonté  de  tout  pro- 
duire. 

N'ontrils  pas  dit  et  répété  que  la  persévé- 
rance dans  la  volonté  de  protéger  n'excluait 
pas  l'examen,  en  quelque  sorte  périodique, 
des  proportions  encore  nécessaires  dans  la 
protection;  qu'à  certaines  époques,  *  et  pour 
certaines  industries,  des  investigations  atten- 
tives, de  prudentes  révisions  devenaient  indis- 
pensables; et  que  les  tarifs,  par  cela  même 
qu'ils  agissent  sur  des  intérêts  qui  se  modi- 
fient, et  sur  une  société  en  progrès,  doivent 
fréquemment  comparaître  devant  les  pouvoirs 
publics  appelés  a  en  régulariser  les  consé- 
quences? 

Et  ces  conseils,  n'ont-ils  pas  pris  soin  de 
les  mettre  en  pra^^ique  dans  ces  enquêtes  qui, 
*  en  1828  comme  en  1834,  ont  révélé  à  la  France, 
parmi  ces  industriels,  tant  d'hommes  supé- 
rieurs, dont  le  langage  a  fait  voir  qu'à  une  vie 
laborieuse,  à  des  occupations  spéciales  et  in- 
cessantes, ils  savaient  allier  l'étude  de  l'éco- 
nomie publique,  et  la  profonde  connaissance 
des  intérêts  généraux  de  leur  pays  ? 

Aussi,  au  signal  donné  par  le  gouvernement, 
les  amis  du  régime  protecteur  sont-ils  trouvés 
prêts  à  examiner  loyalement  après  lui  ce  qu'il 

Souvait  être  utile  aujourd'hui  de  réformer 
ans  des  lois  que  l'urgence  d'autres  travaux, 
et  peut-être  la  crainte  de  toucher  inopportuné- 
ment à  des  matières  si  délicates,  n  ont  pas 
permis  aux  Chambres  de  réviser  depuis  beau- 
coup d'années;  et  ils  se  sont  d'autant  plus 
affermis  dans  leurs  principes,  qu'ils  ont  eu 
la  satisfaction  de  les  retrouver  dans  l'esprit 
qui  a  dicté  les  propositions  des  ministres, 
aussi  bien  que  dans  le  langage  dont  ils  les  ont 
appuyés. 

Ces  principes,  on  les  a  combattus,  rejetés, 
tout  en  acceptant  les  réformes  qu'ils  avaient 
permises  ou  conseillées.  On  leur  a  opposé  des 
doctrines  qui,  si  elles  eussent  prévalu,  en 
auraient  commandé  de  bien  autrement  pro- 
fondes. On  a  voulu  sans  doute  qu'elles  demeu- 
rassent comme  une  injonction,  comme  une 
menace  au  moins.  Je  crois  cette  injonction 
hasardeuse,  cette  menace  imprudente,  et  j'a- 
borde franchement  les  doctrines  auxquelles 
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Î)ublio,  d'abord  parce  qu'elle  crée  le  privilège, 
e  monopole,  au  profit  des  industries  qui  Fob- 
tiennent:  et  de  plus  parce  qu'elle  constitue  une 
inégalité  de  conditions  entr^  les  industries 
qui  la  réclament,  et  celles  à  qui  elle  est  néces- 
saire. 

Elle  détourne  le  travail  de  ses  voies  natu- 
relles, pour  le  jeter  dans  des  voies  trompeuses, 
artificielles.  Elle  rend  les  capitaux  exclusifs, 
en  les  invitant  à  se  porter  uniquement  vers  les 
industries  protégées. 

La  protection  laisse  l'intelligence  et  l'acti- 
vité sans  aiguillon.  Elle  dispense  d'émulation 
et  d'efforts.  Privé  du  stimulant  de  la  concur- 
rence étrangère,  l'industriel  ne  sent  ni  le  besoin 
du  progrès^  ni  le  désir  de  comparer  et  d'imi- 
ter; il  pronte  mal  des  expériences  ou  des  dé- 
couvertes des  nations  rivales;  il  s'endort  sur 
la  confiance  des  bénéfices  réguliers  que  la  pro- 
tection lui  assure. 

Elle  élève  artificiellement  le  prix  de  tous 
les  objets  de  consommation,  altère  ainsi  la 
consommation  générale,  et  avec  elle  la  repro- 
duction. 

Elle  paralyse  le  commerce  extérieur;  car 
pour  vendre,  il  faut  acheterj  et  la  protection 
repose  sur  ce  double  principe,  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  peuples  de  tout  produire,  et  d'a^ 
cheter  le  moins  possible;  principe,  je  le  dirai 
en  passant,  dont  le  bon  sens  public  aurait  fait 
justice  si  jamais  il  eût  été  professé  par  des 
hommes  publics. 

Enfin,  elle  provoque  les  représailles,  encou- 
rage la  contrebande  et  appauvrit  le  Trésor. 

A  tant  de  maux,  un  seul  remède  ;  un  seul, 
dont  on  veut  bien  seulement  ajourner  l'em- 
ploi, mais  qu'on  doit  cependant  avoir  hâte  de 
mettre  en  usage,  puisqu'il  est  invinciblement 
conseillé  par  les  doctrines  que  je  viens  de 
faire  passer  sous  vos  yeux.  Il  consiste  à  ren- 
trer le  plus  promptement  possible  dans  nos. 
conditions  naturelles,  c'est-à-dire_  à  n'appli- 
quer désormais  nos  capitaux  et  notre  travail 
qu'à  ce  que  nous  savons  et  pouvons  produire 
mieux  et  à  meilleur  marcné  que  les  autres 
peuples,  et  à  en  approvisioner  les  autres 
peuples,  en  échange  de  ce  qu'ils  savent  et 
peuvent  produire  mieux  et  à  meilleur  marché 
que  nous. 

Examinons  : 

La  protection  un  privilège,  un  monopole  ! 
Mais  je  ne  reconnais  le  privilège  que  dans  le 
droit  individuel  de  faire  ce  qui  est  défendu  à 
autrui,  de  monopole  que  dans  la  faculté  indi- 
viduelle d'exploiter  un  profit  auouel  il  est  dé- 
fendu de  prétendre.  Si  vous  dîtes  qu'un  tel 
monopole  existe  dans  nos  lois  pour  quelques- 
uns  vous  vous  trompez  ;  si  vous  dites  qu'il 
existe  pour  quiconque  aura  la  volopté  d'y 
prendre  part  je  ne  vous  comprends  plus.  Je 
me  trompe  à  mon  tour  :  oui,  il  existe  un  mo- 
nopole, c'est  celui  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  tabacs.  Celui-là,  attaquez-le,  si 
vous  le  jugez  à  propos.  On  ne  manquera  pas 
de  vqus  repondre  qu'il  s'exerce  au  profit  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous  ;  mais, 
cette  fois  du  moins,  vous  l'aurez  appelé  par 
son  nom. 

L'inégalité  de  conditions  entre  les  indus- 
tries qui  invoquent  la  protection,  et  celles  à 
oui  e)le  n'est  pas  nécessaire  1  Qu'on  nous  dise 
aono  quelles  sont  ces  industries  qui  ne 
veulent  point  être  protégées.  En  pressant  la  ré- 


ponse, je  ne  ferais  que  renconter  la  question 
des  vins.  Elle  ne  manquera  pas  de  se  présen- 
ter. Je  ne  veux  pas  anticiper.  Je  me  borne, 
quant  à  prient,  à  dire  que  notre  droit  public 
n'est  ici  aucunement  engagé  et  que  la  Charte 
invoquée  hors  de  propos  n'a  point  prétendu 
résoudre  des  questions  de  tarifs. 

Est-il  vrai  que  la  protection  ait  détourné 
notre  travail  ae  ses  voies  naturelles  pour  le 
jeter  dans  des  voies  artificielles  1  Je  compren- 
drais ce  reproche,  si  l'on  nous  accusait  par 
exemple  de  tenter  sur  notre  territoire  la  cul- 
ture de  la  canne  à  surcre,  du  café,  des  épicéa, 
de  tous  les  produits  qui  veulent  le  soleil  des 
tropiques.  Mais  il  est  trop  évident  qu'il 
s'adresse  à  tout  ce  que  nos  fabriques  diverses 
produisent  plus  chèrement  que  les  fabriques 
étrangères.  Et  l'on  a  pris  soin  de  nous  affran- 
chir de  tous  doutes  sur  ce  point,  en  nous  mon- 
trant la  supériorité  relative  de  l'Angleterre 
dans  la  loi  de  sa  situation  géographique,  en 
offrant  à  nos  regards  cette  population  la- 
borieuse et  libre  enfermée  dans  d'étroites  li- 
mites, contrainte  de  diriger  vers  les  entre- 
prises industrielles  la  surabondance  de  son 
activité  et  de  ses  forces,  et  suppléant  à  d'in- 
suffisant aliment  de  ses  productions  primi- 
tives par  les  ressources  de  l'art  et  les  combi- 
naisons du  génie.  Ainsi  donc,  ce  serait  assez 
pour  la  France  d'exploiter  l'étendue  et  la  fé- 
condité de  son  sol  1  Nulle  surabondance  de 
forces  et  d'activité  ne  lui  resterait  à  diriger 
vers  les  entreprises  industrielles  I  II  ne  lui 
serait  pas  donné  d'ajouter  à  la  richesse 
de  ses  productions  primitives  les  ressources  de 
l'art  et  les  combinaisons  du  génie  !  Grâce  à 
Dieu  un  rôle  aussi  subalterne  ne  fut  jamais 
celui  de  notre  pays  ;  ce  n'est  pas  aujourd'hui 
qu'il  consentirait  à  l'accepter. 

Eh  quoi  I  l'Angleterre  demeurerait  dans  ses 
voies  naturelles  en  mettant  en  œuvre  la  laine, 
le  coton  le  lin,  le  chanvre  ;  et  la  France  ne 
pourait  travailler  ces  mêmes  matières  qu'en 
se  plaçant  dans  des  voies  artificielles  !  c'^t- 
à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'un  peuple  fait 
violence  à  la  nature  des  choses  toutes  les  fois 
qu'il  s'essaie  ou  persévère  dans  un  travail  dans 
lequel  il  a  été  prévenu  ou  surpassé  par  un  autre 
peuple  !  A  ce  compte,  les  grandes  révolutions 
industrielles  seraient  fréquentes  parmi  les 
nations.  Aucune,  que  je  sache,  ne  nous  a  en- 
core donné  l'exemple  ;  et  je  n'oserais  pas  con- 
seiller à  la  France  de  déserter  un  travail  de 
600  millions  de  coton  et  de  400  millions 
de  laine  pour  se  remettre  à  la  recherche 
d'un  travail  plus  utile.  Oui,  l'Angleterre  nous 
est  encore  supérieure  dans  ces  grandes  fabri- 
cations, et  c  est  parce  que  nous  ne  voulons 
pas  les  abandonner  que  nous  nous  défendons 
par  des  prohibitions  et  des  droits  contre  sa 
supériorité,  comme  elle  s'est  longtemps  dé- 
fendue par  des  prohibitions,  et  se  défend  en- 
core aujourd'hui  par  des  droits  considérables 
contre  notre  supériorité  dans  la  fabrication 
des  soieries,  des  soieries  qu'elle  a  cru  et  croit 
encore  pouvoir  produire  et  protéger  sans  en- 
courir le  reproche  de  suivre  des  voies  arti- 
ficielles. Oui,  nos  capitaux  se  portent  avec 
confiance  vers  les  industries  protégées,  préci- 
sément parce  que  sans  protection,  ils  de- 
meureraient stériles  ;  car  pourquoi  le  taire, 
tout  travail  de  premier  ordre,  chez  nous,  a  en- 
core besoin  d'être  protégé,  U>U8,  moins  le  tra- 
vail de  la  vigne  :  et  vous  ne  prétendez  pas  appa. 
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remment  que  tous  les  capitaux  du  pays  se 
dirigent  vers  la  production  du  vin  1 

Et  c'est  p^râce  à  ces  capitaux  que  cette  acti- 
vité, cette  intelligence,  que  vous  déniez,  a  déjà 
produit  parmi  nous  tant  de  miracles.  Sans 
concurrence,  étrangère,  dites- vous,  point 
d'émulation,  point  d'efforts,  point  de  pro- 
grès. Nul  besoin  de  comparer  et  d'imiter,  nul 
souci  des  expériences  et  des  découvertes  des 
nations  rivales,  quiétude  entière  sur  des  pro- 
fits que  la  protection  suffit  à  garantir.  Mais 
dites-nous  donc  laquelle  de  nos  grandes  in- 
dustries est  demeurée  stationnaire,  quel  mé- 
tier, quel  moteur,  quel  mode  de  travail,  in- 
ventés et  perfectionnés  ailleurs,  n'ont  pas 
encore  trouvé  place  dans  nos  ateliers  ;  quels 
produits  nouveaux  n'y  ont  pas  encore  été 
imitési  Dites-nous  pourquoi  une  aune  de  cali- 
cot, que  nous  produisions  il  y  a  vingt-cinq 
ans  à  3  francs,  produit  aujourd'hui  15  sous; 
pourquoi  nos  draps,  nos  châles,  nos  tissus 
de  laine  de  tout  genre  ont  gagné  en  qualité 
et  perdu  26  Q/0  de  leur  prix  de  1820  ;  pour- 
quoi nos  fers  laminés  qui,  vendus  à  60  francs 
en  1822,  ruinaient  les  entreprises  alors  nais- 
santes, s'offrent  aujourd'hui  à  36  francs  ; 
pourquoi  Rouen,  Mulhausen,  Saint-Quentin, 
Lille,  Tarare,  Reims,  Amiens,  et  tant  d'autres 
de  nos  villes,  ont  vu  décupler  leur  prospérité, 
sans  arrêter  le  moins  du  monde  celle  de  Lyon,  * 
Nîmes,  Avignon,  Baint-Chamont  ;  pourquoi 
Saint^Etienne,  Tourcoing,  Roubaix,  bourgs  à 
peine  connus  de  nous  il  y  a  trente  ans,  sont 
aujourd'hui  de  florissantes  cités  :  et  si  vous 
me  demandez  à  qui  sont  dus  de  si  grands,  de 
si  heureux  résultats,  je  répondrai  sans  hési- 
ter :  à  cette  protection  que  vous  repoussez  à 
Tabeenoe  de  cette  concurrence  étrangère  que 
vous  invoquez,  à  la  puissance  de  cette  concur- 
rence intérieure  que  vous  accusez  de  stérilité, 
à  cet  amour  du  bien-être  individuel  qui  est  le 
caractère  propre  de  notre  époque,  à  cette  ar- 
deur de  travail  qui  développe,  et  que  nos 
lois  ont  au  si  heureusement  seconder. 

Je  sais  bien  que  vous  affirmez  que  tous  ces 
biens  auraient  été  mieux  et  plus  prompte- 
ment  obtenus  par  les  voies  de  ce  que  vous 
appelez  le  libre  travail  et  la  justice  commer- 
ciale, c'est-à-dire  par  la  libre  coopération 
étrangère.  Je  sais  bien  que  vous  affirmez  que 
l'Angleterre  serait  depuis  longtemps  en  pos- 
session de  cette  supériorité  que  noua  lui  re- 
connaissons avec  voua,  si  elle  aussi  ne  se  fût 
pas  jetée  dans  les  voies  funestes  de  la  protec- 
tion. Je  vois  bien  que  vous  en  apportez  en  témoi- 
gnage cette  double  assertion,  que  l'industrie 
eotonnière,  la  moins  protégée  de  toutes  en 
Angleterre,  selon  vous,  a  cependant  grandi  à 
ce  point,  qu'elle  a  exporté,  en  1835  pour  une 
valeur  de  560  millions,  tandis  que  l'industrie 
qui  travaille  la  laine,  à  oui  toutes  les  faveurs 
de  la  législation  furent  longtemps  réservées, 
ne  figure  dans  les  exportations  que  pour  une 
valeur  de  180  millions;  et  que,  d'un  autre  côté, 
la  fabrique  des  soierie^,  coîl8taIn^lent  en  souf- 
france pendant  la  longue  période  de  prohi- 
bition, a  vu  croître  immensément  son  travail 
par  l'effet  des  mesures  plus  libérales  adop- 
tées de  1820  à  1826.  Et  moi,  je  vous  réponds 
qu'il  y  a  erreur  à  dire  jïue  l'industrie  des  co- 
tons a  été  moins  favorisée  par  la  législation 
anglaise  que  celle  des  laines  :  qu'au  contraire» 
et  jusqu'en  1825,  les  tissus  dfe  coton  payèrent 
en  Angleterre  un  droit  de  75  0/0  de  la  valeur. 


et  les  tissuia  de  laine  un  droit  de  60  0/0  seule- 
ment ;  qu'au  reste,  ce  n'est  pas  dans  le  chiffre 
plus  ou  moins  élevé  de  la  protection,  alors  que 
l'un  ou  l'autre  sont  d'ailleurs  prohibitifs,  qu'il 
faut  chercher  la  cause  de  cette  différence  dans 
la  quotité  des  exportations  ;  qu'elle  s'explique 
tout  naturellement  par  cette  circonstance, 
que  la  laine  étant  une  production  de  tous  les 
pays  il  n'en  est  aucun  qui  ne  la  mette  plus  ou 
moins  habilement  en  œuvre  pour  ses  propres 
besoins,  tandis  que  le  coton,  production  exo- 
tique, et  dont  l'usage  est  assez  récent  en  Eu- 
rope, doit  naturellement  offrir  à  la  noition  qui 
l'exploite  depuis  plus  de  t^nps  et  avec  plus  de 
succès  une  beaucoup  plus  large  part  dans  les 
consommations  étrangères. 

Je  réponds  ensuite,  quant  aux  soieries,  que 
sans  doute  les  vicissitudes,  des  perturbations 
même,  ont  signalé,  en  Angleterre,  les  phases 
diverses  de  leur  avancement,  mais  que  ces  ac- 
cidents n'ont  pas  été  particuliers  à  l'indus- 
trie des  soies,  et  qu'ils  ont  non  moins  fréquem- 
ment affecté  toutes  les  grandes  industries 
anglaises,  et  celle  des  cotons  plus  vivement 
que  les  autres  ;  qu'il  n'en  demeure  pas  moins 
constant  que,  sous  le  régime  pronibitif,  le 
travail  de  la  soie  avait  pris  en  Angleterre  un 
immense  développement,  puisque  l'enquête 
parlementaire  de  1820,  dirigée  par  lord  Lans- 
down,  constate  que  la  massse  de  la  fabrica- 
tion s'élevait  déjà  à  une  valeur  de  260  millions, 
c'est-à-dire  à  une  somme  à  peu  près  égale  à 
celle  que  nous  produisons  encore  aujourd'hui, 
nous  a  qui  l'on  ne  conteste  pas  une  supériorité 
relative  dans  l'art  de  fabriquer  ;  et  que  si  cette 
même  fabrication  a  reçu  un  bien  plus  grand 
développement  encore  depuis  quinze  ans,  il 
faut  surtout  en  faire  honneur,  non  à  la  le- 
vée de  la  prohibition  que  l'Angleterre  a  pris 
soin  de  remplacer  par  des  droits  assez  élevés 
pour  que  les  soieries  françaises  ne  trouvent 
chez  elle  qu'un  débouché  supérieur  de  quelque^ 
millions  seulement  à  celui  que  nous  offrait  au- 
paravant la  contrebande,  mais  à  la  suppres- 
sion judicieuse^  opérée  en  1820,  des  droits 
énormes  qui  pesaient  depuis  beaucoup  d'an- 
nées sur  la  soie  brute. 

Libre  à  vous,  après  cela,  de  persister  à 
soutenir  que  la  supériorité  anglaise  est  toute 
dans  son  grand  fait  de  1688,  non  dans  le  sys- 
tème protecteur  qu'elle  a  persévéramment 
suivi  pendant  un  siècle  et  demi,  à  dater  de  ce 
même  fait.  J'espère,  je  ne  crains  pas  d'assurer 
qu'il  ne  nous  faudra  pas  aider  aussi  énergique* 
ment,  et  pendant  un  aussi  grand  nombre  d'an- 
nées, aux  heureuses  conséquences  de  notre 
grand  fait  de  1789.  Sous  le  régime  que  vous 
condamnez,  une  immense  prospérité  a  été  acf 
quise  par  l'Angleterre  ;  sous  ce  même  régime, 
mitigé  néanmoins  par  la  différence  des  temps 
et  des  circonstances,  de  grands  résultats  ont 
déjà  été  acquis  à  la  France  :  il  doit  nous 
être  permis  de  douter  que,  soit  par  rapport  à 
la  France,  soit  par  rapport  à  l'Angleterre,  un 
régime  tout  différent  eût  justifié  la  vertu  que 
vous  lui  attribuez. 

Que  nous  n'ayons  conquis  oes  résultats  qu^au 
prix  d'une  certaine  cherté  relative  de  nos  conr 
sommations,  je  me  garderai  de  le  contester  ; 
mais  que  oe  sacrifice,  s'il  faut  lui  donner  ce 
nom,  ait  altéré  notre  consommation  générale, 
et  avec  elle  notre  reproduction  non  seulement 
je  me  refuserai  à  l'admettre,  mais  je  soutien*- 
drai  au  contraire  que  notre  consommation  gé- 
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nérale  se  serait  altérée,  et  notre  reproduction 
avec  elle,  si  cette  différence  de  prix  ne  fût 
venue  en  aide  au  travail,  seul  générateur  des 
moyens  de  consommer. 

Supposons,  en  effet,  nos  ports  ouverts,  je  ne 
dirai  pas  depuis  vingt  ans  (une  grande  nation 
ne  se  laisse  pas  si  longtemps  infliger  de  si  rudes 
expériences)  mais  pendant  une  ou  deux  années 
seulement,  à  la  libre  importation  des  coton- 
nades anglaises,  des  draperies  anglaises,  des 
fers  anglais,  de  tant  d'autres  produits  qui 
s'obtiennent  ailleurs  à  meilleur  marché  que 
chez  nous  ;  et  voyez  le  vide  immense  de  nos 
ateliers,  voyez  nos  grandes  manufactures, 
celles-là  qui,  soit  par  le  nombre  de  bras  qu'elles 
emploient,  soit  par  tous  les  arts  qu'elles 
mettent  en  action,  représentent  le  tiers  peut 
être  des  travailleurs  industriels  du  pays, 
voyez-les  livrées  à  une  lutte  inégale,  con- 
traintes de  congédier  des  masses  entières 
d'ouvriers,  d'imposer  au  petit  nombre  qu'il 
leur  eût  été  permis  d'en  conserver  d'énormes 
réductions  de  salaires  :  et  cependant,  n'obte- 
nant encore,  au  prix  d  une  si  douloureuse  né- 
cessité, qu'une  faible  et  insuffisante  rémuné- 
ration de  leurs  efforts,  et  cherchant  tristement 
quelle  direction  moins  désastreuse  elles  pour- 
raient désormais  donner  à  une  intelligence 
découragée,  à  des  capitaux  subissant  chaque 
jour  une  altération  nouvelle.  Puis,  dites-moi 
ce  qu'auraient  gagné  nos  consommations,  alors 
que  des  millions  de  travailleurs  auraient  vu 
leur  échapper,  ou  du  moins  n'obtenir  plus  que 
la  plus  chétive  rétribution,  ce  labeur  par  le- 
quel seul  ils  acquièrent  la  possibilité  de  con- 
sommer 1 

Qu'on  vienne,  ensuite,  essayer  de  nous  ef- 
frayer du  chiffre  plus  ou  moins  exact  repré- 
sentant le  surcroît  de  prix  qu'imposent  à  nos 
consommations  les  combinaisons  restrictives  de 
notre  législation.  Je  m'effraierai  bien  davan- 
tage à  la  pensée  de  cet  appauvrissement  univer- 
sel qui  partout  accompagne  l'abandon  du  tra- 
vail, des  désordres,  des  perturbations  sociale? 
et  politiques  dont  nos  fabriques  désertes,  le  dé- 
sœuvrement et  la  détresse  de  tant  et  de  si 
nombreuses  populations  deviendraient  l'in- 
faillible seignal.  Qu'on  vienne,  en  avouant  que 
tout  producteur  et  aussi  un  consommateur, 
nous  oemander  si  ceux  qui  produisent  les  objets 
protégés  sont  aussi  nombreux  que  ceux  oui  la 
consomment.  Oui,  le  nombre  en  est  égal;  car 
il  y  a  dans  nos  lois  protection  pour  tous,  même 
pour  nos  fabricants  de  soieries  et  nos  produc- 
teurs de  vin,  défendus,  les  premiers  par  des 
droits  qui  égalisent  au  moins  leurs  conditions 
avec  les  soieries  d'Europe,  et  de  plus  par  la 
prohibition  absolue  des  soieries  de  l'Inde  ;  les 
seconds,  par  un  droit  de  35  irancs  l'hectolitre, 
dont  ils  pourraient  peut-être  faire  le  sacri- 
fice, mais  au  moins  par  cette  protection  géné- 
rale du  travail  national,  qui  leur  assure,  en 
France  même,  une  immense  consommation  que 
la  liberté  commerciale  la  plus  étendue  ne  leur 
ferait  pas  retrouver  au  dehors. 

Est-ce  à  dire  que  nous  soyons  condamnés 
à  ûe  réunir  jamais  le  double  avantage  d'une 
large  production  et  de  la  modération  des 
prix  1  Non,  Messieurs  :  et  vous  venez  de  voir 
que  déjà,  sous  ce  dernier  rapport,  le  passé 
nous  est  garant  d'un  avenir  meilleur  encore. 
Déjà  divers  articles  précédemment  restreints 
^  notre  marché,  à  cause  de  leur  haut  prix, 


trouvent  à  se  faire  jour  sur  les  marchés  étran- 
gers. Des  progrès  nouveaux  amèneront  chaque 
année  de  nouveaux  succès.  Le  jour  viendra 
aussi,  je  l'espère,  où  nous  pourrons,  avec  la 
même  confiance  dans  nos  forces  que  l'Angle- 
terre professe  maintenant  dans  les  siennes, 
offrir  aux  autres  peuples  ces  leçons  ue  fusion 
commerciale  qu'on  nous  fait  entendre  depuis 
bien  peu  d'années,  et  conseiller  au  monde  en- 
tier, à  notre  tour,  cette  liberté  universelle 
vers  laquelle,  nous  aussi,  nous  tendons,  mais 
que  nous  aurons  la  sagesse  de  ne  pas  accepter 
aussi  longtemps  que  nous  n'en  aurons  pas  ac- 
compli les  conditions. 

Alors  aussi,  car  il  est  bien  vrai  que  plus  on 
a  à  vendre,  plus  on  peut  acheter,  s'étendra  le 
cercle  de  notre  commerce  extérieur,  qui  n'est 
point,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  montré  par  des 
chiffres,  paralysé,  comme  on  le  prétend,  par  le 
régime  protecteur.  Que  celui-ci  s'adresse  parti- 
culièrement à  notre  industrie  agricole  et  ma- 
Dufocturière,  qu'il  interdise  à  nos  armateurs  et 
limite  certaines  importations,  qui  le  nie?  Mais 
niera-tK>n  aussi  que  des  limites  beaucoup  plus 
étroites  peut  être  ne  fussent  marauées  à  son 
action,  si  les  importations  qu'appelle  le  régime 
protecteur  venaient  à  lui  manquer? 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  de  nos 
échanges,  et  l'on  verra  que  sur  une  valeur  de 
504  millions  formant  le  montant  de  nos  impor- 
tations en  1834,  360  millions  appartiennent  aux 
matière  que  notre  industrie  met  en  œuvre,  et 
que  le  coton  en  laine  tout  seul  entre  dans  cette 
somme  pour  66  millions  représentant  80  mille 
ionneaux  d'encombrement.  Ce  fait  suffit  pour 
établir  que  les  restrictions  imposées  au  com- 
merce maritime,  au  profit  de  notre  travail  inté- 
rieur, ne  sont  pas  sans  compensation.  C'est 
qu'en  effet,  de  même  que  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie ne  sauraient  se  passer  de  l'appui  du 
commerce  extérieur,  de  même  le  commerce 
extérieur  ne  saurait  obtenir  une  prospérité  de 
quelque  durée  que  du  bon  état  de  l'agriculturt. 
et  de  l'industrie. 


si,  se  bornant  à  produire  ce  qu'elles  obtien- 
nent à  bon  marché,  elles  chargeaient  le  com- 
merce extérieur  de  porter  au  loin  leur  superflu, 
et  lui  laissent  le  soin  de  nous  supporter  ce  que 
les  nations  étrangères  produisent  à  meilleur 
marché  que  nous.  Et  l'on  s'est  assuré  apparem- 
ment que  ce  conseil  sera  incontinent  accepté 
par  toutes;  que  itoutes  s'engageront  à  cesser 
tout  travail  dans  lequel  elles  sont  désavan- 
tagées par  des  différences  naturelles  ou  acci- 
dentelles; que  toutes  consentiront  à  interna- 
tionaliser ce  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, si  fécond  par  rapport  aux  individus,  et 
en  vertu  duquel  le  tailleur,  comme  on  l'a  dit, 
se  gardera  bien  d'essayer  à  confectionner  ses 
chaussures,   qu'il  sait  bien  se  procurer  chez 
son  voisin  à  meilleur  prix;  que  partout,  enfin, 
le  système  protecteur  du  travail  le  plus  étendu 
possible  sera  simultanément  abandonné  en  pré- 
sence d'une  lumière  nouvelle  qui  aura  simul- 
taném^it  frappé  tous  les  yeux  !  Et  l'on  s'est 
assuré  aussi  apparemment  qu'en  aucun  temps 
une  seule  de  ces  nations  ne  cédera  ni  à  des  pen* 
sées  nouvelles,  ni  à  des  souffrances  qu'il  faut 
bien  prévoir,  ni  aux  conseils,  sages  ou  non,  de 
quelque  grande  hostilité  politique  ! 
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Toutefois,  négligeons  ces  Questions.  Eh  bien  ! 
soit.  Nous  consommerons  tes  tissus,  les  fers 
de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  ces  quatre  ou  cinq 
articles  qu'il  faut  bien  se  résoudre  à  considérer 
conune  le  grand  élément  des  échanges  entre  les 
nations,  puisqucL  seuls,  ils  figurent  pour  près 
de  800  millions  dans  son  immense  exportaibion 
d'un  milliard.  Nous  verrons  les  céréales,  les 
laines,  les  bestiaux  de  quiconque  produit  tout 
cela  à  meilleur  prix  que  nous,  disputer  nos 
marchés  à  nos  céréales,  à  nos  laines^  à  nos  bes- 
tiaux, les  envahir  peut-être.  Et  qu'offrirons- 
nouB  en  échange  de  tant  et  de  si  riches  con- 
sommations arrachées  à  notre  propre  travail  ? 
Parlerez-vous  de  quelques  tissus  de  laines  et  de 
ooton  perfectionnés,  dont  l'élégance  et  le  coup 
d'œil  les  fait  rechercher  au  dehors,   de  nos 
modes,  de  nos  bronzes,  de  notre  orfèvrerie,  de 
nos  produits  chimiques,  des  nombreux  objets 
d'art  dans  lesquels  nous  excellons  1  Voyez  quel 
rôle  tout  cela  joue  dans  nos  exportations,  quel 
rôle  tout  cela  peut  jouer  en  effet  dans   les 
grandes  consommations  de  ce  monde.  Direz- 
vous  nos  soieries?  Mais  n'exportons-nous  pas 
déjà  la  moitié  à  peu  près  de  celles  que  nous  în- 
briquons?  Mais  ne  savons-nous  pas  que  nous 
ayons  déjà  en  Allemagne,  en  Suisse,  bientôt 
ailleurs,  peut-être,  des  rivaux  que  l'avantage 
d'une  main-d'œuvre  beaucoup  moins  chère  nous 
rend  dès  ce  moment  redoutables  ?  Et  ne  dites- 
vous  pas  vous-mêmes  que  l'Angleterre,  grâces  à 
sa  récente  libéralité,  tardera  peu  à  nous  dis- 
puter les  marchés  que  nous  sommes  en  posses- 
sion d'approvisionner  ?  Disons  donc  nos  vins,  et 
nos  vins  seulement.  Car  là  est  notre  grand<' 
exception.  Là  se  trouve  le  secret  de  toutes  nos 
oontroverses  en  matière  de  tarifs  :  et  certes, 
Tobjet  en  vaut  la  peine,  puisqu'il  s'agit  de  la 
seconde  de  nos  richesses  agricoles,  de  celle  qui 
tient  le  premier  rang  parmi  nos  éléments  d'ex- 
portation. 

Mais  ne  nous  exagérons  pas  à  nous-mêmes  ce 
qu'elle  peut  trouver  de  place  dans  les  consom- 
mations extérieures.  Sans  doute,  le  monde  a 
bien  diangé  de  face  depuis  cinquante  ans.  L'ai- 
sance a  pénétré  dans  les  populations,  les  be- 
BOÎJDB  ont  grandi  avec  elle.  Mais  les  besoins 
•ont  multiples,  et  les  i)opulations  n'ont  pas 
toujours  le  choix  des  jouissances.  Ainsi  re- 
çoit une  première  explication  le  rapport  de 
nofcre  exportation  d'aujourd'hui  avec  nos 
eixportations  d'autrefois.  Oelles-ci  étaient,  en 
1788,  d'un  million  d'hectolitres;  en  1834,  elles 
se  aont  élevées  à  1,400,000  hectolitres.  Un  plus 
in'and  accroissement  nous  était  promis  peut- 
être  par  le  progrès  général  des  consommations. 
M&is  il  faut  reconnaître  que  nos  vins  ne  sau- 
raient trouver  qu'un  faible  débouché  là  où  la 
production  du  vin  est  aussi  indigène,  et  que 
là  où  manque  la  production,  là  prévalent  des 
habitudes  alimentaires  qui  les  repoussent;  que, 
dans  le  premier  cas,  ils  rencontrent  le  svstème 
protecteur  qui,  à  tort  ou  à  raison,  mais  par- 
tout en  vigueur,  défend  les  fruits  de  son  ter- 
ritoire; dans  le  second,  les  exigences  du  fisc  oui 
taxe  les  vins  comme  consommation  de  luxe.  Et 
si  l'on  sîffnale  ces  exigences-là  même  comme  des 
représailles,  un  seul  root  répondra  péremptoi- 
Tement  :  les  vins  de  France  ne  paient,  dans 
aucun  pays  du  monde,  l'Angleterre  comprise, 
des  droits  plus  élevés  que  ceux  de  tout  autre 
provenance. 

Je  ne  refuserai  cependant  paa  d'admettre 


que  l'abandon  du  système  de  protection  ne 
nous  procurât  un  accroissement  d*exportation. 
Quel  sera  cet  accroissement?  Je  vous  laisse  le 
soin  de  l'apprécier,  en  présence  des  faits  que  je 
viens  de  rappeler.  Mais  j'affirme  à  l'avance 
que  votre  appréciation  ne  fera  que  plus  éner- 
giquement  ressortir  la  vérité  de  cette  assertion 
souvent  répétée  à  l'une  et  à  l'autre  tribune, 
que  l'espérance  d'une  plus  grande  vente  au  de- 
hors serait  de  peu  de  considération  aiiprès 
de  l'altération  des  consommations  au  dedans. 
En  e^et,  je  n'ai  vu  contredits  nulle  part  des 
documents  dont  on  fait  résulter  ce  que  je 
crois  être  la  vérité,  savoir  :  que  la  France 
produisait  en  1788,  vingt  millions  d'hecto- 
litres de  vin,  et  ou'elle  en  produit  mainte- 
nant quarante  millions.  O'est  donc  de  vingt 
milllions  d'hectolitres  environ  que  s'est  accrue 
la  consommation  intérieure.  Et  à  quoi  de- 
vous-nous  ce  jprodigieux  développement,  si  ce 
n'est  au  travail  qui  crée  les  consommateurs,  et 
à  la  législation  sous  la  protection  de  laquelle 
le  travail  a  si  puissamment  grandi  au  milieu 
de  nous  1  Chassez  de  ses  ateliers  cette  immense 
population  çiui  travaille  le  coton,  la  laine,  le 
fer  ;  dépréciée  sur  vos  marchés,  par  le  libre 
appel  des  produits  étrangers,  la  valeur  des 
produits  de  votre  sol  ;  et  vous  connaîtrez  bien- 
tôt ce  que  c'est  que  le  débouché  que  l'on  va  sol- 
liciter chez  les  autres,  comparé  avec  le  débou- 
ché qu'on  est  assuré  de  trouver  chez  soi  !  Il 
existe  un  pays  qui  a  imaginé  que  riche  en  vi- 
gnobles, il  serait  toujours  assez  riche  en  toutes 
choses  s'il  assurait  la  vente  au  dehors  du  su- 
nerflu  de  ses  vins.  A  ce  orix.  il  a  offert  d^  p^ori- 
fier  tous  ses  autres  éléments  de  travail.  L'ac- 
ceptation du  marché  ne  s'est  pas  fait  attendre. 
Ce  pays,  c'est  le  Portugal.  On  sait  ce  qui  est 
advenu  ! 

Je  ne  terminerai  pas  cet  examen,  sans  ré- 
pondre à  deux  arguments  auxquels  on  paraît 
mettre  une  grande  importance.  Les  produits, 
nous  dit-on,  ne  s'achètent  ou  se  paient  qu'avec 
des  produite.  Achetez  donc,  vous  vendrez  tou- 
jours dans  une  proportion  égale.  Je  crois  qu'on 
serait  fort  embarrassé  de  prouver  que  les 
choses  se  passent  toujours  ainsi.  On  ne  niera 
pas  qu'il  ne  soit  tel  pays  auquel  un  autre  pays 
n'achète  habituellement  plus  qu'il  ne  lui  vend^ 
ou  ne  vende  plus  qu'il  ne  lui  achète.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  avec  tous,  pour  un 
temps  au  moins  ?  Je  dis  pour  un  temps,  car 
j'admets  l'axiome  comme  vrai  dans  un  temps 
donné.  Eh  1  bien,  c'est  précisément  parce  que 
les  produits  se  paient  avec  des  proouiits,  que, 

§our  acheter,  il  faut  avoir  à  vendre.  Mais,  qui 
onc  achètera  à  oui  veut  et  doit  vendre  plus 
cher  qu'un  autre  f  Or,  telle  est  notre  position, 
puisque  c'est  précisément  de  notre  cherté  rela- 
tive qu'il  s'agit,  les  vins  seuls  et  une  partie  de 
nos  soieries  exceptés.  Mais  si  personne  ne  nous 
achète,  pourquoi  donc  continuerions-nous  à 
produire  ?  Nous  produirions  encore,  cepen- 
dant, car  il  faut  exister,  mais  tout  juste  pour 
satisfaire  à  nos  besoins  les  plus  étroits  ;  égale- 
tnent  incapables  d'acheter,  faute  de  produis  à 
donner  en  échange,  et  de  vendre,  faute  d'avoir 
osé  produire  ce  que  nul  ne  voudrait  nous  ache- 
ter. Triste,  mais  inévitabe  conséquence  de 
l'application  à  des  relations  inégales  d'une 
théorie  qui  n'efit  vraie  qu'à  l'égard  de  relations 
parallèles  7 

Reconnaisses,  au  moins,  noup  dit-on  enfin, 
que  vos  prohibitions  et  vos  droits  protecteurs 
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trouvent  la  limite  de  leur  puissance  dans  le 
taux  de  la  i>rime  moyennant  laquelle  la  con- 
trebande se  joue  des  unes  0b  des  antres.  Sup- 
primée donc  de^  prohibitions  rendues  vaines 
à  un  prix  donné,  et  puisque  vous  voulez  abso- 
lument protéger,  ne  protégez  jamais  que  par 
des  taxes  égales  h  la  prime.  Ces  taxes-là  s  ac- 
quitteront^ la  protection  n'aura  rien  perdu  de 
sa  force  réelle,  le  Trésor  s*Miricl>ira,  la  morale 
publique  obtiendra  satisfaction. 
Messieurs,  peu  d'erreurs  auraient  de  plus 

f  raves  conséquences  que  celle-ci,  si  elle  venait 
prévaloir.  Il  importe  de  ne  pas  la  laisser 
s'établir. 

Sans  doute  la  ligne  des  douanes  n'est  pas 
inviolable.  Sans  doute  la  puissance  de  ce  ser- 
vice, quels  que  soient  le  zèle  et  le  dévouement 
de  ses  agents,  est  limitée  ;  mais  on  se  trompe- 
ra it  fort  si  l'on  croyait  crue  celle  de  la  contre- 
bande est  sans  bornes.  D'abord,  il  n'est  pas 
Vf  ai,  et  persoi^ne  ne  vQudrait  dire  que  nulle 
part  le  commerce  ne  soit  ainsi  fait,  que  les  lois 
du  pays  soient  pour  lui  comme  si  elles  n'exis- 
taient pas. 

C'est  déjà  une  importante  garantie  conire 
la  fraude  appliquer*  au  mouvement  général 
des  p,ff aires  commerciales.  Puis,  ce  que  peuvent 
les  contrebandiers,  à  leurs  risques  et  périls, 
poi^r  des  objets  ayant  une  grande  va]eur 
sous  un  mince  volume,  ils  ne  le  peuvent  pas 
en  grand,  du  moins  pour  les  marchandises 
d'une  consommation  un  peu  étendue.  Aussi, 
a-t-on  la  sagesse  de  n'imposer  que  de  faibles 
taxes  aux  premiers,  et  je  dirai  en  passant  que 
c'est  surtout  par  cette  considération,  bien 
plus  que  par  le  besoin  d'appeler  la  rivalité 
étrangère,  qu'a  été  déterminée  la  levée  de  la 
prohibition  des  soieries  en  Angleterre.  Qu'on 
essaie  donc  de  faire  assurer  simultanément 
une  forte  introduction  de  cotonnades,  de  dra- 
peries, de  sucre,  de  café  ;  et  l'on  saura  si  les 
assureurs  se  tiennent  maîtres  de  tout  entre- 
prendre, de  tout  exécuter.  Que  dirais-ie  du 
fer  ,dc  la  laine,  des  grains,  de  tant  d'autres 
objets  d'encombrement  ?  En  fait,  on  calcule 
que  la  valeur  des  objets  introduits  en  fraude 
est  égale  à  dix  fois  la  valeur  des  objets  saisis, 
et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'on  a  récemment 
tiré,  dans  l'autre  Chambre,  un  puissant  argu- 
ment en  faveur  de  la  diminution  du  droit  '^\^r 
les  chevaux,  de  la  déclaration  faite  par  M.  le 
directeur-général  des  douanes,  que  par  des 
circonstances  tout  exceptionnelles,  et  dont  au- 
cune ne  se  rapporte  à  des  marchandises  pro- 
prement dites,  on  ne  pouvait  guère  espérer  de 
(aaisir  qu'un  seul  cheval  sur  vingt-cinq  que  la 
fraude  essaie  de  soustraire  à  Ig»  vigilance  des 
(wnployés.  J'admettrai,  si  l'on  veut>  que  les 
saisies  en  général  ne  représentent  que  la  ving- 
tième partie  de  la  valeur  de  la  fraude  con- 
f»ommée  ;  et  comme  leur  montant  annuel  n'ex- 
cède pas  1,500  franCvS,  il  faudra  bien  assi- 
gner à  la  puissance  de  la  contrebande  un  mart- 
wiim-  de  30  millions.  C'est  beaucoup,  sans 
doute  ;  mais  les  consommations  sur  lesquelles 
ello  s'exerce  se  ca^^r>tent  par  milliards.  Ce  of^}- 
cul  suffit  pour  réduire  à  sa  juste  valeur  le 
dernier  des  ar«?uments  auxquel  j'avais  entre- 
pris de  répondre. 

Mess/ieurs,  ie  m 'excuserai  g  d^avoir  aussi 
longtemps  arrêté  votre  attention  sur  des  consi- 
dérations générales,  si  j'avais  à  la  solliciter 
longuement  encore  pour  ce  (^ue  j'ai  à  dire  sur 
les  deux  projets  de  loi  soumis  à  votre  examen  ; 


mais,  déjà,  j'ai  fait  présentir  que  je  donnais 
mon  assentiment  à  presque  toutes  leurs  dispo- 
sitions, et  c'est  précisément  parce  que  je  m  as- 
socie par  mes  convictions  à  de  prudentes  ré- 
formes et  aux  principes  qui  les  ont  inspirées 
que  j'ai  cru  nécessaire  de  m'inscrire  de  toutes 
mes  forces  contre  d'autres  convictions,  qui 
n'ont  cru  pouvoir  les  accepter  qu'en  se  pronon- 

Îiant  chaleureusement  conitre  ce  qu'elles  appel- 
ent  leur  timidité.  Ces  convictions-là,  je  les  res- 
pecte ;  mais  j'ai  dû  montrer  ce  qu'à  mon  sens 
elles  recèlent  de  périls  pour  mon  pays. 

Rapporteur,  en  1833,  devant  la  Chambre  des 
députes  à  laquelle  j'avais  alors  l'honneur  d'ap- 
partenir, d'un  projet  de  loi  contenant  bon 
nombre  des  principales  dispositions  de  ceux 
que  nous  examinons,  je  n'ai  pas  à  reproduire 
les  inotifs  sur  lesquels  j'avais  accepte  la  mis- 
sion d'en  recommander  l'adoption. 

Parmi  elles  figurait  au  premier  rang  la  levée 
de  diverses  prohibitions,  conseillée  pour  celles 
qui  ont  quelque  importance  commerciale,  et 
notamment  pour  les  cotons  filés  d'une  extrême 
finesse,  par  la  nature  même  des  produits,  tou- 
jours trop  faciles  à  introduire  en  fraude  à 
cause  de  leur  ténuité  comparée  avec  leur  va- 
leur ;  car  je  dois  dire  que  la  commission  au 
nom  de  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  de  parler 
n'aurait  probabement  pas  consenti  à  cette  mo- 
dification, quelque  minime  qu'elle  paraisse, 
de  la  plus  haute  protection  oui  défend  la  plus 
vaste  de  nos  entreprises  inaustrielles,  si  elle 
n'eût  reconnu  que  l'industrie  qui  convertit  en 
tulle  les  cotons  d'un  numéro  très  élevé,  et  qui 
est  elle-même  défendue  par  une  prohibition 
absolue,  profitait  de  cette  facilité  toute  spé- 
ciale pour  s'en  approvisionner  par  la  voie  de 
la  contrebande. 

Les  autres  dispositions  tendaient  à  diminuer 
les  droits  d'un  assez  grand  nombre  de  pro- 
duits exotiques,  dans  lesquels  l'intérêt  du  Tré- 
sor est  seul  et  assez  faiblement  engagé,  et  de 
matières  premières  qui,  bien  que  similaires  des 
nôtres,  peuvent  cependant  être  appelées  sans 
notable  dommage  pour  notre  agriculture,  et 
au  grand  profit  de  nos  fabriques.  C'est  sur- 
tout cet  ordre  de  réformes  qui  a  été  étendu 
par  des  ordonnances  récentes  dont  on  vous  de- 
mande Pexplication. 

Parmi  les  objets  qui  ont  excité  le  plus  de 
controverses,  se  remarquent  les  fers,  les  houil- 
les, les  laines,  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre. 
Je  pi'expliquer-ai  sur  chacun  de  ces  articlee 
aussi  brièvement  qu'il  me  sera  possible. 

Nos  longues  guerres  maritimes  avaient  cons- 
titué, pour  certains  produits,  et  notamment 
pour  les  fers,  dont  le  droit  nominal  n'était 
qvo,  de  4  francs  par  100  kilogrammes,  une  pro- 
hibition de  fait,  à  l'abri  de  laquelle  nos  forges, 
favorisées  aussi  par  de  grandes  consomma- 
tions publiques,  avaient  pris  un  immense  dé 
veloppement.  En  1814,  l'ouverture  des  ports 
les  mit  soudainement  en  péril.  Un  droit  de 
15  francs  vint  immédiatement  à  leur  aide. 

Ce  droit  suffisait  contre  le^  fers  du  Nord, 
c'est-à-dire  contre  les  fers  fabriquée  au  bois, 
dont  il  ne  limitait,  d'ailleurs,  que  raisonna- 
blement l'introduction,  puisque  aujourd'hui 
encore  nous  en  recevons  8  millions  de  kilo- 
grammes. 

Mais  d'autres  fers  entretenaient  la  souf- 
france, et  menaçaient  d'une  ruine  imminent^ 
no^  établissements  métallurgiques.  Je  veux 
parler  des  fers  produits  à  la  houille,  et  dont 
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la  fabrication,  beaucoup  plus  économique, 
prenait,  depuis  quelques  années,  en  Angle- 
terre, une  prodigieuse  extension.  Ce  mode  de 
fabrication  nous  était  encore  inconnu;  une  loi 
de  1822  vint  encourager  nos  capitaux  à  s'y 
engager.    Les    tentatives    ne    se    firei^t    pas 

attendra- 

Les  fers  anglais  pouvaient  dès  lors  s'établir 
danB  nos  ports  à  21  francs.  Ceux  du  Nord  n'y 
pouvaient  parvenir  qu'au  prix  de  36  à  38  fr. 
C'était  beaucoup  que  d'espérer  que  nos  pre- 
miers essais  pourraient  se  conteQter,  sans 
donunage,  d'un  prix  de  45  à  ôQ  francs.  Un 
droit  de  25  francs  fut  établi  sur  les  fers  à.  la 
houille  seulement. 

Dès  l'année  1828,  intervint  une  enquête,  dont 
le  résultat  fut  qu'un  commencement  notable 
de  progrès  permettmit  de  décider  qu'à  dater 
du  l*'  janvier  1835,  le  droit  de  25  francs  serait 
réduit  d'un  dixièn)0,  et  qu'une  nouvejle  réduc- 
tion d'un  dixième  aurait  lieu  à  dater  du 
l*'  janvier  1838  jusqu'au  l"'  janvier  1840,  épo- 
que à  laquelle  les  Chambres  seraient  appelées 
a  en  délibérer  de  nouveau.  Tele  fut  la  propo- 
sition soumise  à  1^  Chambre  des  députés  le 
21  mai  1829,  dans  un  projet  de  loi  que  le  temps 
manqua  pour  discuter,  comme  il  a  manqué 
pour  discuter  les  divers  projets  de  loi  qui  ont 
été  présentés  depuis.  Si  la  proposition  eût 
suivi  son  cours,  le  droit  ne  serait  plus,  depuis 
le  l*'  janvier  1835,  que  de  22  fr.  50,  et  nous 
serions  près  de  l'époque  oh  il  descendait  à 
20  francs.  C'est  ce  dernier  chiffre  que  le  gou- 
vernement a  proposé  d'établir  dès  aujourd'hui, 
en  présence  de  la  réalisation  des  espérances 
conçues  dès  l'année  1828.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  porté  la  réduction  à  18  f  r.  75.  Je  crois 
qu'il  eût  été  plus  sage  de  s'en  tenir  à  la  propo- 
sition du  gouvernement,  et  si  j'avais  l'avan- 
tage de  prendre  part  à  la  délibération,  je 
voterais  contre  cet  amendement.  On  paraît 
avoir  pris  en  grande  considération  le  renché- 
rissement considérable  qu'ont  éprouvé  les  fers 
anglais  par  suite  d'importantes  demandes  de 
la  part  des  Etats-Unis.  Mais  les  demandes 
peuvent  cesser,  et  le  bas  prix  revenir  avec  leur 
accomplissement.  On  sait  assez  que  ces  oscil-. 
lations-là  ne  sont  pas  raj'es  :  et  je  ne  négligerai 
pas  cette  occasion  de  faire  remarquer  combien 
on  se  trompe  en  argumentant  si  vivement  du 
prix  de  nos  consommations,  comparé  avec  le 
prix  auquel  nous  pourrions,  dit-on,  les  obtenir 
de  l'étranger.  Eh  bien  1  supposons  que  notre 
législation  nous  eût  réduits  à  nous  approvi- 
sionner de  fers  en  Angleterre,  est-on  bien 
assuré  oue  notre  demande,  coïncidant  ou  non 
avec  celles  d'autres  pays,  n'eût  pas  aussi, 
amené  une  hausse  notable  dans  le  prix  de  la 
chose  demandée,  de  telle  sorte,  qu'en  dernière 
analyse,  nous  aurions  eu  une  grande  quantité 
de  fer  anglais  4^  plus,  et  un  grand  et  utile 
travail  de  moins? 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
ont  maintenu  le  droit  de  15  francs  sur  le  fer 
fabriqué  au  charbon  de  bois;  et  par  là  ils  ont 
reconnu  qu'aujourd'hui  encore  ce  droit  est 
nécessaire  pour  égaliser  les  conditions  de  notre 
production  de  fer  similaire  :  et  pourtant,  vous 
n'avez  pas  oublié  à  combien,  et  à  de  combien 
vives  récriminations  ce  droit  fut  en  butte  dès 
1814,  de  la  part  de  ceux  qui  s'irritent  encore 
^l}jourd'l)ui  contre  notre  législ^^tion  protec- 
trice? 

Les  lois  en  vigueur  avaient,  pour  la  taxe  des 


houilles,  divisé  la  frontière  (^e  terre  ep  qu^.tre 
zones,  et  établi  des  droits  de  10,  15,  30  et 
60  centimes  par  100  kilogrammes,  selon  le 
point  d'introduction.  L'importation  par  mer 
était  soumise  à  un  droit  uniforme  de  1  franc. 
Le  projet  de  loi  maintient,  à  une  légère  modi- 
fication près  dans  un  des  pqiijts  d'intersection, 
les  droits  d'entrée  par  la  voie  de  terre;  mais 
il  divise  le  littoral  en  trois  zones,  auxquelles 
lil  applique  des  droits  différentiels  de  1  fr.  60 
et  30  centimes.  Cette  classification  a  été  fort 
attaquée  :  et  cependant,  outre  que  le  principe 
en  est  parfaitement  justifié  par  la  nature  oes 
choses,  et  par  l'exemple  même  de  la  subdivi- 
sion de  la  ligne  frontière,  qui  n^a  subi  aucun 
reproche,  elle  offrait  la  seule  solution  possible 
du  problème  qu'on  s'était  proposé.  Le  pro- 
blème était  celui-ci  :  une  réduction  de  droits 
réclamée  par  un  intérêt  local  très  étendu,  et 
de  plus,  sollicitée  par  des  considérations  de 
bon  voisinage,  peut-elle  être  accordée  sans 
affecter,  ou,  du  moins,  en  n'affectant  aue  le 
moins  ppssijble  l'intérêt  actuel  et  positif  de  nos 
mines  de  houille  î  Je  crois  qu'on  s'est  beaucoup 
approché  du  but.  En  effet,  la  question  des 
houilles  est,  chez  nous,  quant  à  présent,  excep- 
tionnelle. C'est  moins  une  question  ae  tarif 
qu'une  question  de  transport. 

Nous  sommes  riches  en  mines  de  houille  ; 
l'extraction  n'en  est  pas,  généralement,  beau- 
coup plus  chère  qu'ailleurs.  C'est  l'insuffi- 
sance  de  nos  voies  de  navigation  qui  en  élève 
le  prix  aux  lieux  de  consommation,  à  ce  point, 
qu  un  hectolitre  valant  sur  telle  fosse  de  60  à 
80  centimes,  revient,  dans  tel  port  oii  il  va  se 
consommer,  de  3  à  4  francs.  Dans  cet  état,  il 
faudrait  un  droit  énorme,  lequel  perdrait 
son  caractère  de  protection,  et  deviendrait  un 
véritable  iippôt,  pour  désintéresser  certaines 
parties  du  littoral  de  s'approvisionner  à 
'étranger.  Aussi,  en  arrive-t-il  ainsi,  sous 
'empire  des  droits  actuels,  qui  ont  dû  garder 
une  certaine  modération  a  l'égard  d'un  pro- 
duit nécessaire  à  toutes  nos  industries.  Ces 
droits  sont,  dos  Ir^rs,  inefficaces  pour  les  exploi- 
tations qui  seraient  naturellement  appelées  à 
pourvoir  aux  besoins  de  ces  mêmes  portions 
de  notre  frontière  maritime.  On  a  donc  pu  les 
réduire  sans  trop  craindre  de  décourager  des 
exploitations  qui  attendent  leur  prospérité 
du  mouvement  donné,  soit  par  l'état,  soit  par 
l'esprit  d'association  au  nlus  grand  dévelop- 
pement de  nos  voies  de  communication  de  tout 
ordre,  et  qui  savent  bien  que  l'appui  des  tarifs 
ne  leur  manquerait  pas  le  jour  où  il  devien- 
drait nécessaire  pour  leur  restituer^  sans  une 
trop  lourde  charge  pour  nos  autres  industries, 
leur  juste  part  dans  l'approvisionnement  du 
pays.  Jamais,  en  effet,  le  législateur  ne  perdra 
de  vue  que  la  houille,  aussi  bien  que  le  fer, 
sont  au  premier  rang  des  produite  qu'il  im- 
porte à  un  grand  peuple  de  posséder  chez  lui- 
même,  et  que  si  l'un  et  l'autre  ont  besoin,  pou^r 
accomplir  tous  leurs  avantages,  de  se  mouvoir 
avec  facilité  et  économie,  eux  aussi  sont,  par 
le  rôle  qu'ils  louent  dans  l'ensemble  des  dépla- 
cements et  des  transports,  le  meilleur  des 
encouragements  à  ces  grands  travaux  dont  ils 
formeront  le  principal  revenu. 

J'applaudirais  à  la  modération  du  droit 
sur  les  lq.ines,  si  j'espérais  que  les  20  0/0  aux- 
quels on  propose  de  les  réduire  fussent  exac- 
tement perçus.  Car  je  dois  dire  que  o'est  à  peu 
près  le  taux  auquel  on  se  flatta  de  réaliser  la 
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perception,  lonqu'en  1826  la  taxe  au  poids 
lut  convertie  en  une  taxe  de  30  0/0  à  la  valeur. 
Ce  genre  de  taxes,  heureusement  fort  rare 
dans  nos  tarifs,  a  le  grave  inconvénient  de  se 
prêter  à  de  faciles  atténuaticms.  Il  a  fallu  y 
recourir  pour  les  laines,  à  cause  de  l'extrême 
diversité  de  leurs  Qualités.  Mais  c'est  cette 
diversité  même  qui  favorise  l'inexactitude  des 
déclarations,  malgré  la  vigilance  des  em- 
ployés. La  préemption,  soumise  à  l'obligation 
de  payer  une  plus-value  de  10  0/0,  aux  diffi- 
cultés et  aux  chances  de  la  revente,  et  avant 
tout  à  l'appréciation  instantanée  d'une  mar- 
chandise si  variable  dans  son  cours,  laisse  aux 
déclarations  de  valeur  une  latitude  dont  il  est 
trop  aisé  d'abuser,  et  je  crains  fort  que  dans 
l'enjsemble  le  droit  nouveau  ne  représente  pas 
plus  de  12  à  13  0/0.  C'est  çeu,  à  mon  avis,  pour 
un  produit  dont  le  similaire  était  descendu 
chez  nous,  il  y  a  quelaues  années,  et  pourrait 
descendre  encore  à  des  prix  décourageants 
pour  notre  agriculture.  Je  sais  que  ces  prix 
sont  maintenant  satisfaisants.  Je  sais  aussi 
qu'on  a  dit  que  le  droit  influait  peu  sur  le  prix 
vénal,  et  qu'on  a  essayé  de  le  prouver  en  disant 
que,  dans  les  premières  années,  la  taxe  n'avait 

Ëas  arrêté  la  baisse  qui  l'avait  déterminée, 
fais,  dans  ce  raisonnement,  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  baisse  bien  autrement  domma- 

Î:eable  à  laquelle  aurait  infailliblement  donné 
ieu,  sans  le  secours  de  la  taxe,  l'énorme  dé- 
{>réciation  que  subirent  à  la  même  époque  les 
aines  d'Espagne  et  d'Allemagne,  tfe  recon- 
nais, toutefois,  que  le  moment  est  favorable 
pour  tenter  une  réduction.  Ce  sera  la  tâche 
du  gouvernement  d'en  étudier  les  effets. 

Les  traités  de  commerce  ne  sont  plus  de 
notre  époque,  et  ce  n'est  pas  le  souvenir  de 
celui  de  1786  qui  pourrait  nous  faire  regretter 
cette  coutume  des  temps  passés.  De  tous  ceux 
que  nous  avons  acceptés,  je  ne  connais  que 
celui-là  qui  soit  allé  jusqu'à  régler  le  taux 
auquel  les  produits  de  tout  ordre  seraient  ré- 
ciproquement admis,  et  l'on  sait  quels  fruits 
amers  il  a  portés  pour  la  France.  Tous  les 
autres  se  résolvaient  en  cette  disposition  géné- 
rale, que  les  provenances  des  pays  contractants 
seraient  traitées  chez  chacun  d'eux  comme 
celles  des  nations  les  plus  favorisées.  C'est 
précisément,  et  à  bien  peu  d'exceptions  près, 
ce  que  font  aujourd'hui,  par  la  voie  des  tarifs, 
le.8  gouvernements  et  les  peuples,  désormais 
mieux  avisés.  Cette  allure,  qui  n'enchaîne  ni 
le  présent,  ni  l'avenir,  a  l'avantage  de  n'être 
ouvertement  hostile  à  personne,  parce  qu'elle 
est  purement  défensive  envers  tout  le  monde. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  repousse  ces 
concessions  mutuelles,  dans  lesquelles  chacun 
considère  en  toute  liberté  ce  qu'il  peut  acci- 
dentellement relâcher  de  ses  restrictions  au 
profit  d'un  autre,  et  sans  trop  de  dommages 
pour  soi-même,  sauf  à  faire  ultérieurement 
cesser  ce  dommage  s'il  venait  à  se  manifester. 
Il  faut  seulement  que  de  telles  concessions 
n'aient  rien  d'exclusif,  l'unité  me  paraissant 
être  la  première  condition  de  tout  bon  tarif. 
C'est  donc,  à  mon  avis,  chose  sage  et  bien  en- 
tendue que  la  rectification  apportée,  dans 
l'intérêt  des  relations  de  la  Belgique  avec  nous, 
au  classement  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre, 
selon  leur  degré  de  finesse,  et  aussi  que  la  part 
qui  lui  est  réservée,  par  la  combinaison  des 
zones  maritimes,  dans  notre  approvisionne- 
ment en  houilles.  Je  dirai  seulement  qu'elle 


aurait  dû  nous  faire  moins  longtemps  attendre 
le  redressement  d'un  grief  auquel  nous  n'avons 
pas  donné  lieu,  et  que  la  surtaxe  nominale  de 
Quelques-uns  de  nos  produits,  alors  que  rien 
de  pareil  n'avait  été  fait  par  nous  à  son  égard, 
fut,  de  la  part  de  son  ancien  gouvernement, 
un  acte  de  mauvais  vouloir  que  la  justice  et 
la  bienveillance  mutuelle  de  nos  rapports  non- 
veaux  auraient  depuis  longtemps  conseillé 
d'effacer. 

Une  savante  discussion  a  éclairé,  dans  l'au- 
tre Chambre,  la  question  des  grandes  machines 
à  feu,  en  ce  sens^  du  moins,  qu'elle  a  mis  hors 
de  doute  l'habileté  qui  déjà  préside  chez  nous 
à  leur  confection.  Une  controverse  dans 
laquelle  des  hommes  faisant  également  auto- 
rité dans  ces  matières  n'ont  pas  toujours  été 
d'accord,  s'est  élevée  sur  le  moyen  de  rem- 
placer, dans  la  pratique,  le  droit  de  30  0/0  qui 
protège  ce  genre  de  fabrication,  par  une  gra- 
duation proportionnelle  du  droit  qui  affecte 
les  métaux  dont  les  machines  sont  composées. 
Ce  procédé,  qui  aurait  l'avantage  de  simpli- 
fier beaucoup  une  perception  fort  compliquée 
dans  ses  formes,  semble  être  d'une  exécution 
difficile,  à  cause  des  singulières  anomalies 
qu'on  a  fait  ressortir  de  divers  exemples  dans 
leur  application.  La  solution  du  problème  a 
été  laissée  au  gouvernement,  et  l'article  a  dis- 
paru du  projet  de  loi.  Lui  seul,  en  effet,  en 
position  d'appeler  toutes  les  lumières,  d'en- 
tendre utilement  toutes  les  contradictions, 
peut  arriver  à  résoudre  avec  certitude  des 
difficultés  de  cette  nature.  Ce  qu'il  importe, 
c'est  que,  à  quelque  combinaison  qu'on  s'ar- 
rête, elle  soit  telle,  qu'elle  ne  retranche  rien 
des  encouragements  si  utilement  donnés  jus- 
qu'ici à  une  industrie  qui  grandit  au  profit 
de  toutes  les  autres  industries. 

Je  n'ai  plus  (^^ue  peu  de  mots  à  dire  :  c'est 
sur  une  disposition  additionnelle  au  tafif, 
portant  «  que  le  gouvernement  pourra  rem- 
it placer  par  un  droit  la  prohibition  existante 
«  sur  les  fils  de  laine  longue,  tordue  et  grillée, 
«  dont  il  spécifiera  la  désignation.  »  Messieurs, 
cette  disposition  est  le  résultat  d'une  discus- 
sion animée  par  laquelle  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  s'est  pas  crue  suffisamment  éclairée 
sur  une  proposition  qui  n'était  pas  venue  du 
gouvemementj  mais  qui  avait  été  introduite 
par  sa  commission  dans  le  projet  de  loi.  Il 
serait  fort  inopportun  d'entrer  ici  dans  l'exa- 
men d'une  question  que  vous  n'êtes  pas  appe- 
lés à  résoudre,  et  sur  laquelle  je  n'ai  pas  moi- 
même  d'idée  bien  arrêtée.  Il  me  suffira  de  dire 
qu'il  s'agit  d'un  débat  grave,  dans  lequel  com- 
paraissent, d'une  part,  nos  nombreuses  fila- 
tures de  laine,  réclamant  le  maintien  de  la 
prohibition  sur  un  de  leurs  produits  qui  a  reçu 
depuis  peu  d'années  un  emploi  dont  elles 
attendent  un  important  surcroît  de  travail, 
et  soutenant  qu'elles  sont  en  mesure  d'en  four- 
nir à  toute  espèce  de  fabrications  en  quantité 
suffisante,  et  en  qualité  de  toute  satisfaction; 
d'autre  part,  la  fabrique  de  Lyon,  se  prévalant 
du  mérite  d'avoir  donné  un  utile  essor  à  ce 
produit,  en  le  mélangeant  avec  la  soie,  pour 
en  confectionner  des  étoffes  susceptibles  d'une 
consommation  étendue,  et  demandant  la 
faculté  de  s'en  approvisionner  en  Angleterre| 
moyennant  un  droit  protecteur  de  30  0/0  qui 
remplacerait  la  prohibition. 

Qu'une  enquête  soit  indispensable  pour 
éclairer  une  telle  question,  qu'il  appartienne 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PSÉBIDXNOB  DB  M.   DUPIN. 

Séance  du  jeudi  9  juin  18S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
8  juin  est  lu  et  adopté. 

BmTE  DB  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MI- 
NISTÈRE DE  LA  GUERRE,  {exercice  18S7), 

M.  le  Ppésldenf.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  êuite  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre. 

Dans  sa  séance  du  7  juin,  la  Ohambre  a  ré- 
servé son  vote  sur  les  chapitres  lY  et  XY,  par 
raite  d'augmentations  proposées  par  la  com- 
mission et  qui  étaient  subordonnées  à  l'adop- 
tion de  réductions  placées  dans  d'autres  cha- 
pitres. 
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au  gouvernement  d'y  procéder,  et  de  formuler 
ensuite  le  jugement  qu'il  aura  porté,  rien  de 
plus  évident.  Mais  est-il  convenable  de  l'in- 
vestir du  pouvoir  de  mettre  ce  jugement  en 
action  sans  le  concours  des  Chambres?  Je  ne 
le  pense  pas.  Certes,  j'ai  autant  que  personne 
la  conviction  qu'il  n'en  ferait  qu'un  usage  pru- 
dent, mais  il  faut  pourtant  qiril  y  ait  quelque 
chose  de  convenu  en  matière  de  règlement 
d'intérêts  aussi  graves,  aussi  compliqués  que 
ceux  que  les  tarifs  ont  mission  de  régir.  Quel- 
ques-uns de  ces  intérêts  peuvent  réclamer  des 
mesures    d'une    certaine    urgence;    il    serait 
fâcheux  que  le  gouvernement  n'eût  pas  le  droit 
de  les  prescrire,  en  l'absence  des  Chambres, 
quelquefois  même  pendant  qu'elles  sont  assem- 
blées, sauf  à  demander,  avant  leur  séparation, 
la  sanction  législative.  C'est  à  cette  nécessité 
que  la  loi  du  17  décembre  1814  a  pourvu  par 
des  distinctions  sagement  spécifiées.  Mais  elle 
n'est  pas  allée  jusqu'à  l'autoriser  à  altérer, 
dans  son  principe  même,  par  ordonnance,  et 
sans  discussion  publique,  la  situation  d'indus- 
tries qui  reposent  sur  la  puissance  de  la  loi 
elle-même.    De  telles  exceptions   ont   trouvé 
place  dans  les  lois  de  finances  de  ces  dernières 
années;  elles  étaient  justifiées  par  l'utilité, 
l'urgence  même,  déjà  avouée  avec  q[uelque  au- 
torité, de  mettre  en  vigueur  certaines  dispo- 
sitions proposées  d'année  en  année  par  le  gou- 
vernement, et  qui  avaient  successivement  subi 
l'exainen  et  reçu  l'approbation  de  plusieurs 
oommiBsions  de  l'une  des  Chambres.  Aujour- 
d'hui, que  les  trois  pouvoirs  à  qui  appartient 
la  confection  des  lois  viennent  enfin  d'exa- 
niiner  en  commun  de  quelles  réformes  nos  ta- 
rifs étaient,  quant  à  présent,  susceptibles,  il 
convient,  ce  me  semble,  de  rentrer  dans  les 
voies  régulières  de  la  législation  qui  s'y  rap- 
porte. Je  ne  crains  pas  de  recommander  ceâe 
observation  à  l'attention  de  la  Chambre,  et 
aux    réflexions  de   MM.    les  ministres   eux- 
mêmes.  Je  suis  persuadé  qu'il  n'en  est  aucun 
qui   ne  comprenne  qu'en  présence  d'intérêts 
si  divergents,  et  par  cela  même  si  susceptibles, 
l'obligation  de  prononcer  seul  n'est  ex^npte 
ni  de  scrupules  ni  de  sollicitudes. 
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1°  Au  chapitre  IV,  article  l".  «  Traitement 
des  maréchaux  de  France^  30,000  francs. 

C'est  le  traitement  de  M.  le  maréchal  Clau- 
sel,  traitement  qu'on  avait  eu  tort  de  reléguer 
au  budget  d'Afrique,  puisqu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  à  titre  de  gouverneur  général,  mais 
comme  maréchal  de  France. 

(L'augmentation  de  30,000  francs  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

2^  «  A  la  solde  de  disponibilité  pour  les  ma- 
réchaux de  camp.  (Même  chapitre.)  18,000  fr. 

On  avait  ensuite  retranché  au  budget  ordi- 
naire des  maréchaux  de  camp  commandants  de 
subdivisions  militaires  une  somme  de  43,500  fr- 
mais  il  est  convenable  d'accorder  aux  maré^ 
chaux  de  camp,  dont  les  commandements  sont 
supprimés,  une  solde  de  disponibilité.  La  com- 

?^^o^PJ^P°®®'  ^^  conséquence,  une  somme 
de  18,000  francs. 

(Le  chiffre  de  18,000  francs,  mis  aux  voix, 
est  adopté.)  ' 

M.  le  Présîdeat.  Par  conséquent  le  chapi- 
tre IV,  avec  cette  diminution  d\n  côté  et  ime 

f?^^^^^}^^  ^®  l'autre,  se  trouve  être  de 
14,307,866  francs. 

(Le  chapitre  IV  est  adopté.) 

M.lc  Préfiiidcnl.  La  troisième  augmentation 
proposée  par  la  commission  porte  sur  le 
«  chapitre  XV.  SoMe  de  noriractivité  des  of- 
ficters  des  trots  compagnies  de  discipline  sup- 
primés, 10,600  francs.  i'    ^      i' 

(Cette  augmentation  est  adoptée). 

(Le  chiffre  total  du  chapitre  XV,  montant 
avec  une  augmentation  de  305,000  francs  vo- 
tée dans  la  séance  du  7  juin,  à  866,600  francs 
est  adoptée). 

¥'  ^^^^^  rapporteur.  Il  y  a  encore  le  cha- 
pitre AAll  des  Pensions  k  voter  pour  mé- 
moire, 

M.  le  Président.  On  ne  vote  pas  des  cha^ 
pitres  pour  mémoire. 

M.  Bande,  rapporteur.  Pardon,  il  y  a  un 
chiffre  de  1,060,500  francs.  Il  faut  voter,  parce 
qu  11  est  entendu  gu'à  moins  d'un  crédit  extra- 
ordmaire,  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  li- 
quider des  pensions  supérieures  à  celles  por- 
tées au  chapitre. 

(Le  chapitre  XXII  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Présidenl.  Nous  passons  au  Budget 
de  Foccupation  dAncône, 

Les  divers  articles  de  ce  chapitre,  s'élevant 
à  la  somme  de  788,966  francs  sont  successive- 
ment adoptés,  sans  discussion,  comme  suit  : 

(1)  Etat-major 50,002  fr. 

Justice  militaire i,000 

Solde  et  entretien  des  troupes 631,667 

Habillement  et  campement 57,396 

Lits  militaires 30,000 

Transports  généraux 8,000 

Matériel  de  l'artillerie 30,000 

Matériel  du  génie. 2  000 

Dépenses  secrètes elooo 

Total  égal 788,966  fr. 


I 


(1)  Gq  détail  ne  figure  pas  au  Mimiteur» 
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Discussion  du  BtJDGÈT  d'Al^bé  tt  des  autres 
possessions  fraii^^aises  danè  It  Nbrd  de 
l'Afrique, 

M.  le  Pi^éëidtenl.  Vient  maântfenajit  It  bud- 
get d'Alger,  (Ahl  ah!) 

La  parole  est  à  M.  Aléxahdre  de  Laborde, 
contre  le  rapport  de  la  csommission. 

M  Alexandre  de  L.aboÉ«ac.  Il  est  une  puis- 
sance supérieure   à  toutes  les  autres,    parce 
qu'elle  a  pdur  auxiliaire  le  temps;  c  est  la  vo- 
lonté ferme,  opiniâtre,  inébrMlable,  qui  pour 
les  peuples  comme  pour  les  mdiyidus,  tait  sur- 
monter tous  les  obstacles;  c'est  elle  qui  a  tonde 
les  admirables  Etats  de  TAhiérique  du  Nord,et 
aux  Indes  la  singulière  domination  d  une  corn- 
paenie  de  marchands  sur  60  millions  de  sujets; 
V^t  eUe  qui  écrivit,  il  y  a  cinquante  ans,  sur 
un  poteau;  chemin  de  C orutantinople,  efe  vous 
avez  eu,  il  y  a  deux  ans,  rex^lication  de  cette 
énigme.  Eh  bien  !  Messieurs,  a  côte  de  ces  mer- 
veiUes,  il  est  triste  d'être  obligé  de  placer  le 
résultat  du  principe  contraire,  les  effets  de  Im- 
décision  et  de  la  mobilité^  c'est  cependant  ce 
que  je  dois  faire  pour  traiter  cette  question.  Un 
peuple  éclairé  possédait  naguère  les  plus  belles 
colonies  qu'on  ait  vues,  quoiqu'on  lui  refuse  le 
talent  de  coloniser  :  une  d'elles  seule,  quon 
nommait  la  Reine  des  Antilles,  versait  tous  les 
ans  dans  la  métropole  80  millions  de  reveau, 
toutes  dépenses  prélevées.  Cette  belle  posses- 
sion s'est  engloutie,  non  dans  la  mer,  mais  dans 
les  passions  des  hommes;  il  leur  a  succédé  un 
territoire  immense.  Un  grand  homme  porta  ses 
frontières  d'Hambourg  à  Raguse.  Il  fut  un 
jour  où  on  emballait  les  archives  à  Saint-Pe- 
tersbourg,   et  où  on  bombardait  Cadix   :  eh 
bien  !  ce  nouveau  rêve  s'est  également  évanoui, 
lorsque  tout  à  coup  le  génie  qui  préside  aux 
destinées  de  ce  peuple  a  semblé  lui  dire  :  Vous 
aviez    des    colonies    florissantes,    mais    elles 
étaient  à  2,000  lieues  de  vous,  elles  étaient  fon- 
dées sur  un  principe  peu  durable.  Eh  bieni 
je    vous    en    donne    d'autres    à    cinquante- 
sept  heures  de  vos  ports,  feous  un  climat  pareil 
au  vôtre,  quoique  produisant  des  plantes  tro- 

Ïâques,  et  pouvant  être  cultivées  par  des  mains 
ibres.  Ce  n*est  pas  tout,  vous  aviez  un  im- 
mense territoire,  mais  vulnérable  Sur  tous  les 
points,  et  faisait  envie  à  toua  vos  voisiiis;  eh 
bien,  je  vous  donne  la  même  étendue,  200  lieues 
de  côtes  fertiles,  et  en  profondeur  un  conti- 
nent tout  entier. 

La  merveille,  messieurs,  n'est  point  ici  dans 
cet  immense  bienfait  de  la  Providence,  mais 
dans  le  peu  d'importance  que  des  hommes 
éclairée  <ui  reste,  et  que  j'honore,  attachent  à 
ce  bienfait.  Je  dis  plus,  c'est  la  peine  qu'ils 
éprouvent  d'en  être  accablés;  ils  ne  cherchent 
qu'une  perte  honorable  pdur  sortir  de  ce 
cercle  de  feloire  et  db  ptoôiiérité,  un  échappa- 
toire honnête  pour  s^en  débarrasser.  Voilà, 
messieurs,  le  sentiment  qui  domiiie  dans  les 
différents  rapports  de  vos  commissions  depuis 
trois  ans,  et  le  dernier  surtout  to«  parait  plus 
explicite  encore  que  les  autres;  il  c(>ntient,  et  jp 
dois  le  déclarer  hautement,  parce  que  je  vais  le 
prouver,  l'abandon  déguise,  l'abandon,  avec  de 

Elus  toutes  les  dépenses  de  l'occupation,   la 
onte  nnale,  avec  de  plus  un  délai  onéreux  et 
une  dissimulation  inutile. 
On  se  plaint  de  n'avoir  pas  de  système  pour 


nos  possessions  d'Afrique.  Il  en  est  cependant 
trois  dans  lesquels  on  peut  choisir  :  le  premier, 
je  n'ose  point  le  nommer,  mais  il  le  faut  pour- 
tant, parce  qu'il  a  encore  quelques  partisans  : 
c'est  rabandon  immédiat  :  le  deuxième  est  la 
protection  de  la  culture  par  des  postes  avan^; 
le  troisième  est  roccupation  seulement  des 
points  mïïitaires,  comme  le  propose  la  com- 
mission. 

De  ces  trois  systèmes,  je  ccmçois  les  deux  pre- 
miers, mais  je  n'entends  rien  au  troisième. 
L'abandon  immédiat  est  sans  doute  pénible 
pour  l'orgueil  national,  mais  il  est  franc,  net; 
il  produit  un  résultat  positif,  et  je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  la  renonciation  à  une  chose 
qu'on  suppose  onéreuse,  n  est  pas  préférable  a 
la  fausse  honte  de  s'y  soumettre  malgré  soi. 

Le  second  est  la  production  do  la  culture, 
l'espoir  d'un  avenir  immense,  l'exploitation 
d'un  continent  tout  entier.  Je  comprends  ce- 
lui-là d'autant  que  j'en  suis  le  zélé  partisan. 
Mais  le  projet  de  la  commission,  cette  espèce  de 
milieu  qui  n'est  ni  juste,  ni  sage,  ni  protitahle, 
ni  même  économique,  j'avoue  que  je  ne  me  1  ex- 
plique pas. 

En  effets  messieurs,  quels  avantages  présen- 
terait-il au  gouvernement  comme  économie,  le 
seul  bon  côte  qu'il  puisse  avoir '^  C'est  le  sur- 
plus de  solde  de  a,000  hommes  rentrés  en 
France,  ce  qui  fait  environ  200,000  francs,  et 
pour  ce  mince  avantage  il  prive  l'occupation 
de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  ae  politique,  d'ho- 
norable, d  utile.  Du  jour  où  ce  système  serait 
mis  en  pratique,  toutes  les  tribus  se  trouvant 
d  accord  dans  leur  haine  et  dans  leur  mépris 
pour  nous,  tout  ce  qui,  parmi  elles,  se  sera  dé- 
claré en  notre  faveur  est  persécuté;  nous- 
m aines  nous  sommes  bloqués,  comme  le  furent 
pendant  cent  ans  les  Espagnols  dans  des  es- 
pèces de  places  de  guerre  comme  Ceuta,  Oran, 
et  nous-mêmes  dans  la  bicoque  qu'on  appelait 
le  Bastion  de  France,  et  dont  on  neu  pouvait 
sortir. 

Dès  lors  plus  de  culture,  parlant  plus  de 
commerce,  plua  d'avenir;  et  cependant  remar- 
quez, non  seulement  les  mêmes  dépenses  d'en- 
tretien de  troupes,  mais  bien  plus  chère- 
ment, parce  qu'il  faudra  élever  des  fortifica- 
tions, des  casernes,  des  magasins,  des  canons 
de  position;  système  dix  fois  plus  coûteux  que 
celui  des  camps  avancés.  Ceci  ressemble  à  un 
cultivateur  qui  aurait  fait  toutes  les  dépenses 
pour  une  exploitation,  qui  aurait  tous  les  us- 
tensiles, les  bestiaux,  iliais  qui  ne  voudrait  pas 
dépenser  la  semence  et  qui  se  priverait  par  là 
de  récoltes. 

Pour  appuyer  ce  singulier  système,  la  com- 
mission compare  la  conduite  des  Anglais  aux 
Indes  orientales,  et  tombe  ici  dans  une  com- 
plète erreur.  Sous  le  règne  d'Elisabeth,  deux 
grandes  entreprises  se  développèrent  dans  les 
deux  hémisphères,  l'une  par  une  com- 
pagnie de  simples  marchands  aux  Indes  orien- 
tales, qui  ne  aevait  se  livrer  qu'au  commerce, 
qui  avait  défense  de  conquérir,  quoique  depuis 
elle  se  soit  ravisée,  qui  surtout  n'avait  pas  be- 
soin de  cultiver,  puisqu'elle  trouvait  un  pays 
aussi  industrieux  que  le  sien;  l'autre,  d'hommes 
exaltés,  de  puritains  réfugies  dans  l'Amérique 
du  nord,  qui  arrivaient  pour  occuper  et  culti- 
ver le  sol,  ne  voulant  plus  retourner  dans  leur 
pays.  Et  ceux-là  procédèrent  justement  de  la 
même  manière  que  nous  aujourd'hui,  mais  à 
travers  bien  plus  de  dangers  et  de  difficultés; 
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et   cependant  vous   savez   Timmense  empire 
qu'ils  ont  fondé. 

Comment  peut-on  comparer  une  de  ces 
situation  avec  l'occupation  oisive,  isolée,  sans 
but,  de  quelque  point  militaire,  qui  serait  jugé 
au  bout  de  quelques  années  tellement  dispen- 
dieux et  inutile,  qu'il  n'est  personne  de  nous, 
et  moi  tout  le  premier,  qui  ne  manifestât  au 
bout  de  quelques  années  le  désir  d'en  être  dé- 
barrassé f  J'ai  donc  raison  de  dire  que  ce  sys- 
tème est  un  abandon  déguisé,  sinon  difEéré. 

Mais  quel  est  le  système  opposé  à  celui-ci? 
car  il  en  faut  un.  Ce  système  est  simplement 
celui  qu'on  a  projeté  de  suivre  depuis  la  con- 
quête, le  seul  facile,  raisonnable  et  peu  dis- 
pendieux, celui  de  prendre  les  points  de  la 
côte  occupés  comme  bases  d'opération,  et  de 
porter  à  mesure  des  postes  fortifiés  en  avant, 
pour  protéger  la  culture,  à  mesure  qu'elle  se 
développe.  Ce  n'est  point  de  la  colonisation, 
mais  de  l'exploitation  utile,  lucrative,  qui, 
à  mesure  qu'elle  s'étend,  augmente  le  revenu 
de  l'état  et  diminue  ses  dépenses. 

C'est  de  protéger  pendant  quelques  années 
une  foule  d'hommes  industrieux  attirés  de 
tous  les  points  du  globe,  et  qui  seront  tout  à 
la  fois  cultivateurs  pour  produire,  citoyens 
pour  se  gouverner,  soldats  pour  se  défendre; 
d'honunes  qui  ne  prétendent  pas  esçt/erminer 
les  populations  indigènes,  mais  les  joindre  à 
eux  pour  leur  profit  mutuel,  comme  la  chose 
a  déjà  eu  lieu  depuis  deux  ans.  Ce  système, 
Messieurs,  est-il  celui  du  maréchal  Clausel  ou 
de  tout  autre  ?  Point  du  tout;  il  est  celui  des 
Homains,  dont  les  postes  fortifiés,  les  routes, 
les  travaulk  existent  encore  partout;  il  est  celui 
des  califes,  des  Turcs  qui  leur  succédèrent,  et 
celui  de  tous  ceux  qui  voudro  it  habiter  cette 
terre,  suivant  les  dispositions  du  sol  et  du  cli- 
mat^ et  des  usages  établis  de  temps  immémo- 
rial. 

A  cette  richesse  de  culture,  il  faut  ajouter 
l'exercice  pour  notre  marine  de  ses  matelots, 
et  pour  notre  armée  le  plus  beau  champ  d'exer- 
cice pour  aguerrir  ses  soldats,  et  faire  qu'au 
bout  de  dix  ans  elle  soit  la  seule  armée  en 
Europe  qui  aurait  acquis,  sans  beaucoup  de 
dangers,  l'habitude  des  travaux,  des  priva- 
ticms  et  des  exercices  de  la  guerre. 

Quoique  ce  système,  Messieurs,  n'ait  encore 
été  appliqué  que  sur  une  faible  échelle,  il  a 
cependant  déjà  prouvé,  dans  les  environs  d'Al- 


qui  réjîondent 
tiens. 

(V orateur  est  interrompu  par  les  préoccupa- 
tionê  qu'occasionnent  dans  tous  les  rangs  de 
VoésembUe  la  distribution  d'un  plan  de  la 
régence  d'Alger.) 

M.    Qfl^'iiiéff'-PlillÇès  et  autres  voix  de  la 

gauche  :  Attendez  le  silence,  attendez  que  les 
uissiers  aient  achevé  la  distribution. 

M.  Alexandre  de  L<aborde.  A  Boulfarick, 
à  neuf  lieues  d'Alger,  au  centre  de  la  plaine, 
sous  la  protection  du  camp  d'Erlon,  des  Euro- 
péens élevant  des  maisons  et  conduisant  la 
diarnie,  plus  de  500  Atabes  travaillant  aux 
oanatix  oe  dessèchement 

It.  le  i^résident.  Si  c'est  une  distribution 
officielle... 


M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
çfu^rre.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  Président.  Elle  aurait  dû  se  faire 
dans  la  fonne  accoutumée.  Si  c'est  une  distri- 
bution particulière,  on  aurait  dû  demander 
la  permission  du  président. 

M.  le  niaréehai  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Quant  à  officielle,  la  distributioju  ne 
l'est  pas  du  tout. 

M.  Alexandre  de  Ijaborde.  Dans  la  partie 
de  l'est,  à  sept  lieues,  le  prince  de  Mir,  Polo- 
nais et  proscrit,  fait  travailler  150  Européens 
et  350  Arabes,  tribu  naguère  errante,  attachée 
aujourd'hui  au  sol;  on  voit  dans  ce  lieu 
soixante  -  dix  -  sept  charrues  conduites  par 
154  bœufs,  plus  de  1,000  arpents  ensemencés, 
des  routes  ouvertes  et  plantées,  des  bâtiments 
construits  ou  réparés;  tout  cela,  dans  une 
plaine  où,  il  y  a  deux  ans,  il  fallait  une  armée 
pour  récolter  du  foin. 

Quatre  lieues  plus  loin,  à  la  ferme  Regasica, 
MM.  Mercier  et  Faussine  entreprennent,  sur 
une  plus  grande  échelle,  une  exploitation  de 
la  même  nature. 

L'industrie  n'a  pas  fait  moins  de  progrès  : 
le  mouvement  commercial  des  importations 
et  exportations,  qui  était  en  1833  de  8  mil- 
lions, en  1834  de  10  millions,  est  aujourd'hui 
de  15,503,564  fr.  03.  En  ajoutant  les  réexportsr 
tions,  les  opérations  de  la  côte,  etc.,  etc.,  on 
peut  évaluer  à  30  millions,  environ,  le  mou- 
vement commercial.  L'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Baude,  a  fait,  il  y  a  deux 
ans.  Un  calcul  qui  confirme  celui-ci  :  il  a  relevé 
le  montant  des  d toits  de  douanes  perçus  à 
Marseille  pendant  les  cinq  années  oui  ont  pré- 
cédé 1830.  et  les  cinq  années  qui  l'ont  suivi  ; 
et  il  en  resuite  que  les  revenus  perçus  dans  les 
ports  de  l'Orient  ont  éprouvé  un  décroissement 
de  revenus  de  173,000  francs;  et  dans  la  Médi- 
terranée, une  augmentation  de  6,217,000  francs, 
qui  sera  encore  accrue  cette  année. 

Le  nombre  des  patentes  délivrées  en  1835 
dans  les  possessions  d'Afrique,  a  été  de 
3,050  francs,  ce  qui  donne  sur  l'année  dernière 
une  augmentation  de  519;  et  ce  qui  est  le  plus 
remarquable,  c'est  que  les  deux  tiers  de  ces 
patentes  sont  délivrées  à  des  habitants  indi- 
gènes. 

Il  a  été  enregistré,  en  1835,  24,910  acteg;  aug- 
mentation sur  1834,  7,370. 

Malgré  les  démolitions  qui  ont  eu  lieu  pour 
l'élargissement  des  rues,  le  produit  des  loca- 
tions d'immeubles  domaniaux,  qui  en  183^1 
avait  été  de  141,146  fr.  62,  s'est  élevé  en  1835 
>à  183,845  fr.  70;  ce  qui  donne  la  mesure  de  la 
plus-value  qu'acquièrent  les  immeubles  d'an- 
nées en  années. 

Enfin  le  montant  des  contributions  a  pré- 
senté chaque  année,  depuis  1831,  un  accrois- 
sement de  1  à  2  1/2;  savoir  : 

1831 929,709fr.  67 

1832: 1,400,415       77 

1833 1,808,460       19 

1834 2,119,187       50 

1835 2,130,634       19 

Ainsi,  dès  aujourd'hui,  le  nord  de  l'Afrique 
peut  trouver  dans  les  revenus  qu'il  produit, 
les  ressources  suffisantes  pour  couvrir  au 
delà  les  dépenses  de  l'administration  civile. 
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La  population  européenne  a  également  aug- 
menta ^e  était  : 

En  1830 546 

—  1831 3,300 

—  1832 5,300 

—  1833 7,600 

—  1834 9,900 

—  1835 .-..  10,200 

Eh  !  pensez.  Messieurs,  que  ces  résultats 
avantageux  ont  été  obtenus  au  milieu  de  l'in- 
décision, des  guerres,  et  de  tout  ce  qui  peut 
mettre  en  question  l'avenir  d'un  pays,  et  qu'ils 
ont  été  obtenus,  non  point  par  des  Français 
seuls,  mais  par  leurs  unions  avec  les  habitants 
indigènes;  il  y  a  donc  là  les  éléments  d'un  im- 
mense développement  de  culture,  d'industrie 
favorable  aux  deux  |)ays. 

Sans  doute  la  situation  n'est  pas  aussi  favo- 
rable sur  les  autres  points  de  nos  possessions 
en  Afrique,  nos  progrès  n'y  ont  point  été  aussi 
rapides;  là  nous  n'occupons  encore  que  le  lit- 
toral, et  même  on  a  trouvé  que  cette  occupation 
était  trop  étendue  :  elle  était  cependant  néces- 
saire. Il  fallait  que  la  France  prît  sur-le- 
champ  possession  de  différents  points  de  la 
régence,  pour  donner  partout  l'idée  de  sa 
puissance  et  de  sa  force,  et  de  diviser  les 
efforts  des  populations  qui  auraient  voulu  se 
déclarer  contre  elle.  D'ailleurs,  chacun  de  ces 
points  a  des  avantages  particuliers,  des  spé- 
cialités qui  le  rendent  propre  à  devenir  le 
point  de  centre  d'un  développement  d'indus- 
trie pareil  à  celui  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  Alger.  Bône  est  le  pays  le  plus  propre 
a  la  culture;  les  plaines  fertiles  qui  rentou- 
rent  ne  sont  en  partie  malsaines  que  par 
l'abandon  des  travaux  de  dessèchement  qu'a- 
vaient fait  les  Romains  et  qu'on  pourrait  ai- 
sément rétablir.  Elle  a  l'avantage  de  n'avoir 
dans  ses  environs  que  des  tribus  amies,  et  déjà 
d'utiles  auxiliaires  contre  le  bey  de  Oonstan- 
tine.  On  vous  a  signalé  les  avantages  de  la  rade 
de  Bougie  et  des  forêts  d'oliviers  qui  l'entou- 
rent, et  qui  établissent  une  richesse  tout  ac- 
quise. Oran,  le  point  le  plus  important  de  tout 
ce  pays,  domine  la  contrée  la  plus  riche  et  la 
population  la  plus  active  de  tout  ce  pays. 

C'est  de  ce  point  que  nous  pouvons  exercer 
une  domination  à  la  fois  la  plus  profitable  à 
la  France,  au  pays  même,  et  en  général  à  la 
civilisation,  mais  il  faut  savoir  y  apporter 
un  ^rstème  de  fermeté  et  de  modération,  de 
force  et  de  bienveillance.  Successeur  par  la 
conquête  de  la  puissance  romaine  et  turque, 
nous  ne  pouvons  accepter  cet  héritage  qu'aux 
mêmes  conditions,  c'est-à-dire  la  soumission 
à  nos  armes  avec  l'adoucissement  qui  se  trouve 
dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois.  Sans  doute. 
Messieurs,  les  gouverneurs  et  les  commandants 
qu'on  envoie  dans  ce  pays  doivent  être  sévère- 
ment contenus  et  dirigés  par  le  gouvernement, 
et  à  son  défaut  il  ne  manquerait  certes  pas 
dans  cette  Chambre  d'orateurs  qui  répéte- 
raient les  paroles  éloquentes  qui  tonnèrent 
autrefois  contre  Verres;  mais,  en  même  temps, 
ces  gouverneurs,  ces  commandants  doivent 
avoir  la  latitude  nécessaire  et  le  moyen  de  faire 
respecter  leur  autorité,  et  se  porter  rapide- 
ment sur  les  points  oii  elle  serait  méconnue. 
J'ai  vécu,  Messieurs,  assez  longtemps  parmi 
les  Arabes  du  désert,  et  j'ai  toujours  remarqué 
que  leur  respect  et  leur  affection  s'inspirait 
principlement  par  la  justice,  mais  la  justice 


appuyée  sur  la  force  :  l'une  et  l'autre  sont  né- 
cessaires; la  force  sans  la  justice  excite  leur 
haincj  la  justice  sans  la  force  leur  mépris;  que 
les  tribus  amies  connaissent  la  supériorité  de 
nos  mœurs,  de  nos  institutions,  et  les  tribus 
hostiles  la  supériorité  de  nos  armes,  et  à  cet 
égard  je  n'ai  vu  qu'avec  peine,  je  dois  l'avouer, 
une  expression  du  rapport  qui  dit  gu'il  ne  faut 
pas  mettre  en  contact  la  nattotudité  française 
avec  la  nationalité  arabe.  Quelle  monstrueuse 
parité!  et  où  est-elle  donc  cette  nationalité 
arabe  ?  elle  est  parmi  ces  tribus  qui,  de  temps 
immémorial,  se  battent  entre  elles  pour  quel- 
ques pâturages,  qui  jamais  n'ont  été  réunies 
ni  par  un  même  principe,  ni  par  un  même  in- 
térêt, ni  seulement  pskr  un  même  chef.  Quel 
cri  ou  plutôt  quel  rire  n'aurait  point  excité 
dans  le  sénat  romain  celui  qui  serait  venu  ré- 
clamer auprès  du  peuple  roi  la  nationalité 
numide,  la  nationalité  d'un  peunle  dont  les 
chefs  s'avouaient  les  vassaux  de  Rome,  et  qui 
plus  tard,  ainsi  que  le  dit  M.  le  rapporteur, 
furent  si  longtemps  contenus  dans  l'obéissance 
par  huit  mille  Turcs. 

Depuis  deux  cents  ans  oue  l'Angleterre 
exerce  sa  domination  dans  les  Indes,  a-t-il 
jamais  été  question  dans  le  parlement  anglais 
de  la  nationalité  indienne,  quoicjue  certes  elle 
se  manifestât  souvent  d'une  manière  assez  for- 
midable, représentée  par  l'empire  de  Mysore, 
l'appui  de  la  France,  les  flottes  de  Suffren  et 
le  courage  de  Hyder-Ali  :  c'était  là  autre  chose 
qu'Abd-el-Kader,  et  quelques  tribus  qu'il  mène 
à  sa  suite.  Ces  tristes  paroles.  Messieurs,  ne 
sont  bonnes  qu'à  donner,  à  une  partie  de  ces 
peuples,  une  confiance  funeste  dans  leurs 
forces,  et  à  apporter  le  découragement  dans 
les  tribus  amies  qui  voient  dans  nos  armées  les 
soldats  de  ce  grand  Napoléon,  dont  l'Arabe 
raconte  la  nuit  les  merveilles  autour  du  feu 
de  son  camp. 

Quel  respect  voulez-vous  qu'elles  conservent 
pour  nous  lorsqu'elles  voient  que  nous  mettons 
nous-mêmes  en  doute  notre  puissance,  que 
l'envoi  et  le  renvoi  de  nos  troupes  et  surtout 
l'indécision  et  la  divergence  dans  nos  conseils 
leur  ôtent  toute  garantie  de  l'avenir?  Il  est 
triste  de  le  dire,  mais  les  obstacles  à  la  pros- 
périté de  nos  établissements  ne  sont  pas  tous 
sous  les  tentes  de  poil  de  chameaux  et  leurs 
adversaires  sous  le  bournous  arabe.  Il  appar- 
tient à  vous.  Messieurs,  de  faire  cesser  cet  état 
d'incertitude  funeste  à  nos  troupes,  à  ces  pi^s 
et  à  l'humanité.  Le  jour  où  une  grande  voix 
nationale  aura  proclamé  à  cette  tribune  la  vo- 
lonté ferme,  inébranlable  de  conserver  nos 
f)ossessions  d'Afrique,  ce  jour  aura  décidé  de 
eur  sort.  L'écho  de  cette  voix  retentira  jusque 
dans  l'AtlaiB,  alors  les  hommes  industrieux  de 
tous  les  pays  se  rendront  à  l'envi  sur  cette  terre 
fertile  qui  leur  offre  tous  les  avantages, 
excepté  un  seul,  la  sécurité.  Ces  milliers  et 
milliers  d'émigrants  qui  chaque  année  tra- 
versent les  mers  au  prix  de  tant  de  dépenses 
et  de  dangers  pour  porter  la  coignée  dans  des 
forêts  antiques  comme  le  monde,  n'aimeront- 
âls  pas  mieux  arriver  en  trois  jours  dans  une 
contrée  fertile,  protégée  par  un  peuple  éclairé  1 
Alors  nous  retrouverons  par  leurs  soins  ces 
produits  en  coton,  en  huile,  et  en  soie  pour  les- 
quels nous  sommes  tributaires  de  l^tranger 
pc^r  317  millions  par  an.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  le  changement  produit  en  Egypte 
par  la  culture  du  coton,  qui  donne  à  l'homme 
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habile  qui  gouverne  ce  pays  100  millions  de 
revenus,  au  lieu  de  4  millions  qu'il  avait  autre- 
fois, et  qui  Ta  élevé  presque  au  rang  des  sou- 
verains. 

Nos  armées  ne  seront-elles  pas  fières,  ne 
seront-elles  pas  heureuses  de  protéger  une  si 
noble  industrie?  A  mesure  que  les  travaux 
augmenteront  derrière  elles,  elles  porteront 
plus  loin  leur  camp  industriel;  nos  soldats 
marcheront  en  avant  avec  les  moissons;  nos 
ayantrpostes  seront  les  vedettes  de  la  civilisa- 
tion; les  tribus  amies,  qui  les  précéderont, 
aortes  d'adeptes  de  nos  lumières  et  de  nos  lois, 
apprendront  aux  autres  tribus  que  notre  do- 
mination est  celle  de  la  justice  et  du  bien-être. 
Voilà,  ]y[essieurs,  le  système  que  le  gouverne- 
ment a  entrepris^  qu'il  vous  propose  d'encou- 
rager. C'est  la  marche  sage,  progressive,  de  la 
raison  et  du  bien-être. 

Que  vous  présente,  au  contraire,  le  système 
de  la  commission?  C'est  la  civilisation  se  reti- 
rant devant  la  barbarie,  s'enfermant,  se  barri- 
cadant dans  les  places  fortes,  sur  la  mer,  et 
disant  au  désert  :  Reprends  ta  proie;  je  ne  suis 
pas  en  état  de  te  la  disputer;  viens  faire  paître 
têts  troupeaux  là  où  se  trouvaient  naguère  nos 
moissons.  Si  ce  n'est  pas  là  le  langage  du  rap- 
port^ c'est  au  moins  le  système  qu'il  contient, 
et  M.  le  rapporteur  ajoute  :  La  Chambre  doit 
refuser  d'en  suivre  aucun  autre.  Ah  !  Mes- 
sieurs, adopterez-vous  cette  triste  décision,  en 
pr^ence  de  l'Europe  oui  nous  contemple,  qui 
nous  envie  et  qui  se  chargerait  volontiers  de 
remplir  notre  tâche,  si  elle  le  pouvait,  avec  de 
si  faibles  dépenses  pour  de  si  immenses  résul- 
tats ?  L'adopterez-vous  vis-à-vis  de  nombreuses 
populations  qui  se  sont  rangées  sous  vos  dra- 
peaux, qui  se  sont  compromises  pour  vous,  et 
qui  bientôt  entraîneraient  en  votre  faveur  les 
autres  tribus,  si  elles  voyaient  que  vous  êtes 
assez  forts  pour  les  protéger  et  assez  justes  et 
bienveillanà  pour  partager  avec  elles,  ainsi 
que  nous  Tavons  vu  plus  haut,  les  avantages 
du  travail  dont  elles  sentent  déjà  le  prix.  Non^ 
j'en  ai  l'espoir,  vous  ne  sacrifierez  pas  ainsi 
un  avenir  gigantesque  et  le  développement  de 
tout  un  continent,  à  des  considérations  fausses, 
je  crois  l'avoirprouvé,  mais  au  moins  étroites 
et  mesquines.  Grrâce  à  votre  décision  ferme  et 
réfléchie,  la  France  occupera,  sur  le  sol  afri- 
cain, le  rang  élevé  que  lui  accorde  l'Europe 
sous  les  rapports  politiques,  guerriers,  sa- 
vants, industriels  et  généreux. 

Je  vote  les  fonds  demandés  par  le  gouverne; 
ment  avec  la  conviction  que  je  n  en  aurai 
jamais  voté  pour  un  plus  utile  et  profitable 
emploi 

De  toutes  parte  :  Très  bien;  très  bien  ! 

(La  parole  est  à  ]!kl.  Duvergier  de  Hau- 
ranne.) 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Ijf essieurs, 
quand,  il  y  a  un  mois,  nous  avons  eu  l'avan- 
tage, dans  la  commission  générale  du  budget, 
d'entendre  Id.  le  président  du  conseil,  M.,  le 
ministre  de  la  guerre  et  M.  le  gouverneur  gé- 
néral d'Alger,  les  événements  de  la  Tafna 
n'étaient  point  encore  connus,  et  l'on  s'ap- 
puyait, pour  combattre  les  réductions  et  les 
observations  de  la  commission,  sur  la  situa- 
tion désespérée  d'Abd-el-Kader,  sur  les  grands 
succès  de  nos  armes,  sur  la  soumission  désor- 
mais assurée  du  pays. 

Quand  tout  allait  si  bien,  il  paraissait  in- 
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sensé,  disait-on,  de  venir  tout  compromettre 
pour  une  misérable  économie,  pour  une  éco- 
nomie ruineuse. 

Depuis  ce  moment,  de  fâcheuses  nouvelles 
sont  arrivées,  des  nouvelles  que  nous  déplorons 
tous,  et  voici  que,  par  un  singulier  revirement, 
c'est  maintenant  dans  ces  nouvelles  mêmes 
qu'on  cherche  de  nouveaux  arguments. 

Un  événement  récent,  disait  vendredi  à 
cette  tribune  M.  le  ministre  de  la  guerre,  est 
venu  confirmer  les  prévisions  du  gouverne- 
ment, et  répondre  aux  arguments  de  la  Com- 
mission. 

Pour  moi,  je  dis  que  loin  de  confirmer  les 
prévisions  du  gouvernement,  l'événement  dont 
on  parle  les  a  formellement  démenties.  Je  dis 
que,  loin  de  répondre  aux  arguments  de  la 
commission,  il  a  fortifié  ces  arguments  de 
toute  la  puissance  des  faits.  Je  dis,  en  outre, 
q^ue  plus  que  jamais  il  nous  impose  la  néces- 
sité pénible  peut-être,  mais  impérieuse,  d'exa- 
miner à  fond  et  sans  de  vains  ménagements, 
cette  question  d'Alger.  (Très  bien.) 

Quand  l'échec  de  la  Tafna  fut  connu,  le  pre- 
mier devoir  du  gouvernement  était  sans  doute 
d'envoyer  en  Afrique  une  force  suffisante,  non 
seulement  pour  dégager  nos  braves  soldats, 
mais  aussi  pour  maintenir  l'honneur  du  dra- 
peau national.  Sur  ce  point,  nous  serons  tou- 
jours d'accord.  Mais  ce  devoir  rempli,  il  en 
reste  un  autre,  c'est  d'examiner  quelles  sont  les 
causes  réelles  qui  nous  forcent  d'ajouter 
4,000  hommes  aux  26,000  hommes  de  l'armée 
d'Afrique:  c'est  d'examiner  si  notre  situation 
actuelle  dans  ce  pays  ne  serait  pas  la  consé- 
quence naturelle,  nécessaire,  inévitable,  de 
tout  ce  qui  s'est  fait,  depuis  notre  dernière  ses- 
sion; c'est  de  décider,  en  un  mot,  si  nous  de- 
vons persister  dans  une  voie  qui  conduit  à  de 
tels  résultats,  ou  si  nous  devons  chercher  ail- 
leurs les  moyens  d'influence  et  de  pacification. 
Or,  ce  devoir  est  celui  de  la  Chambre  tout 
comme  du  gouvernement.  Il  y  aurait,  à  vouloir 
s'y  soustraire,  plus  que  de  la  faiblesse,  plus  que 
de  la  léçèreté.  Pour  ma  part,  je  repousse  donc 
comme  indigne  de  la  Chambre,  le  vote  silen- 
cieux que  chaque  année,  à  propos  d'Alger,  on 
vient  demander,  et  que  vendreai  dernier  M.  le 
ministre  de  la  guerre  semblait  encore  invoquer. 
Sans  doute,  il  serait  commode  que  la  Chambre 
bornant  sa  mission  à  la  critique  insignifiante 
de  Quelques  détails,  à  la  réforme  minutieuse  de 
quelques  chiffres,  s'en  remît  au  cabinet  du  soin 
de  régler  tout  ce  qui  touche  aux  grands  intérêts 
de  ce  pays.  Mais  cette  année,  pas  plus  que  les 
années  précédentes,  la  Chambre  ne  consentira 
pas  à  une  telle  abdication  de  ses  devoirs  et  de 
ses  droits.  J'ose  donc  espérer  qu'en  raison  des 
circonstances  même  la  Chambre  voudra  bien 
m'accorder  une  indulgente  attention.  Sans 
rien  déguiser  de  ma  pensée,  sans  rien  omettre 
des  faits  qu'il  me  paraît  important  de  lui  si- 
gnaler, je  promets  de  mon  côté  de  faire  tous 
mes  efforts  pour  mettre  dans  mes  paroles  la 
réserve  et  la  mesure  que  la  Chambre  a  le  droit 
d'attendre  et  d'exiger.  (Marques  d'attention,) 

J'ai  bsoin  de  dire  d'abord  à  la  Chambre  sur 
quel  terrain  je  compte  me  placer.  Je  ne  le  nie 
pas,  je  suis  de  ceux  qui,  depuis  l'origine,  ont 
toujours  cru  avec  la  grande  majorité  de  la 
commission  d'Afrique,  au  moment  de  son  re- 
tour, avec  l'ancien  rapporteur  du  budfçet  de  la 
guerre,  avec  M  .le  président  de  cette  Chambre, 
que  la  conquête  d;Alger  était  un  legs  funeste 
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que  nous  a  fait  la  Bestauratioa.  (Mouvementé 
en  êene  diverse 

Je  ne  le  nie  pas,  je  suis  cie  ceux  qui  ont  tou- 
jours pensé  ot  pensent  encore  que  cette  pûSAes- 
sion  présente,  sous  tous  les  rapports,  plus  d'in- 
convénients C[Ue  d'avantages.  (Nouveau  mou- 
vement.) Mais,  Messieurs,  des  esprits  plus  ab- 
solus que  le  mien  se  sont  soumis,  dans  le  cours 
de  cette  session,  et  se  soumeti^nt  tous  les  jours 
encore  à  l'empire  des  faits  accomplis.  (On  rit.) 

Je  prends  donc  la  possession  d  Alger  comme 
un  fait  accompli,  et  très  loyalement,  de  très 
bonne  foi,  sans  arrière  pensée,  j'examine  quels 
sont  les  meilleurs  moyens  de  la  rendre  fruc- 
tueuse au  pays. 

Le  premier  de  ces  moyens,  tout  le  monde  en 
convient,  c'est  d'avoir  un  but,  c'est  d'avoir  un 

Slan,  c'est  d'avoir  un  système,  et  ae  le  suivre. 
*r,  le  gouvernement^  sur  cette  question,  a^t-il 
un  buti  a-t-il  un  plan!  a-t-il  un  système?  ou 
bien  vivant  au  jour  le  jour,  le  gouvernement 
au  hasard,  changerait-il  chaque  année  sui- 
vant les  besoins  de  la  cause  et  des  circons- 
tances, de  langage,  de  plan  et  de  système? 
C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

Je  ne  remonterai  pas.  Messieurs,  à  l'origine 
de  notre  conquête;  je  parlerai  seulement  de 
l'époque  où  une  commission  fut  envoyée  en 
Afrique.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  le 
rapport  de  cette  commission,  et  celui  de  la 
grande  commission  qui  fut  formée  à  Paris;  et 
à  travers  quelques  contradictions  inévitables^ 
une  pensée  m'est  apparue;  c'est  que  selon  la 
commission,  la  fusion  entre  les  indigènes  et 
nous  était  à  peu  près  impossible;  c'est  que 
leurs  mœurs,  leurs  lois,  leurs  habitudes  met- 
taient dee  obstacles  presque  insurmontables  à 
cette  fusion. 

I^es  traités  avec  les  indigènes,  disait  un  des 
membres  de  la  commission  d'Afrique,  sont  le 
repos  après  la  guerre  et  jamais  la  paix.  De  là 
la  nécessité  de  repousser  les  indigènes  vers  la 
montagne,  de  les  isoler,  et  de  se  substituer  à 
eux.  C^st  ce  que  la  commission  appelait  le  sys- 
tème de  refoulement,  et  ce  que  M.  Pasôy  ap- 
pelait plus  justement,  suivant  moi,  le  sys- 
tème d'extermination. 

Ainsi,  refouler  les  indigènes  vers  la  mon- 
tagne, coloniser  par  les  Européens,  tel  était  le 
premier  plan.  Mais  bientôt  on  s'aperçut  que  ce 
plan  entraînerait  plu&  de  difÛcultc^  et  d'injus- 
tices qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord.  On  se  de- 
manda s'il  était  bien  digne  d'une  nation  civi- 
lisée de  déposséder  vioiemmetit  une  nation 
prétendue  barbare^  et  de  la  repousser  dans  le 
désert;  on  s'effraya  de  la  résistance  obstinée, 
désespérée,  opiniâtre,  que  cette  nation  coura- 
geuse opposerait  à  l'invafiion  étrangère.  En 
même  temps,  on  interrogea  l'exemple  de  l'An- 
gleterre sur  les  colonisations.  On  calcula  ce 
que  coûterait  un  épi  de  blé  qui  croîtrait  à 
1  abri  de  nos  forteresses,  et  soUs  la  protection 
de  nos  soldats.  (Très  bien!)  On  songea  aussi 
au  sort  qui  attendrait  les  malheureux  colons 
que  nous  aurions  appelés  à  Alger  par  des  pro- 
messes décevantes,  si  plus  tarof  on  était  réduit 
à  les  abandonner. 

Ces  objections  étaient  très  fortes  et  portaient 
un  coup  mortel  au  système  de  colonisation 
AUSSI  ce  système  ne  tarda-t-il  pas  à  être  aban- 
donné. 

Ce  n'est  pas,  ditron  alors,  la  colonisation  que 
nous  voulons,  c'est  la  civilisation.  Nous  ne  vou- 


lons pas  refouler  les  indigènes»  mais  Iss  aivili* 
ser;  nous  voulons  gouverner  pour  eux  st  par 
eux.  C'est  sur  oe  terrain  que  se  placèrent  à  peu 
près  tous  les  orateurs  qui,  l'an  dernier^  par** 
ferent  pour  Alger* 

Je  demanderai  la  permission  de  faire  quel- 
ques citations;  cela  importe  beaucoup  à  la 
suite  de  la  discussion. 

Voici  ce  que  disait  le  général  Pelet  :  «  J'ai 
toujours  désiré  que  l'occupation  fût  bornée 
aux  trois  chefs-lieux  de  provinces  et  aux  ter- 
rains qui  les  entourent  immédiatement . 
D'autres  ont  voulu  occuper  militairement  la 
régence  entière,  conquérir  les  villes  de  l'inté- 
rieur et  laisser  de  fortes  garnisons  dans  ces 
villes  ou  dans  les  localités  les  plus  importantes. 
L'inconvénient  de  ce  système  est  d  exiger  un 
nombre  de  troupes  hors  de  proportion  avec  les 
avantages  qu'on  en  pourrait  retirer,  de  rendre 
l'armée  faiole  sur  tous  les  points,  vis-à-vis 
d'une  population  belliqueuse,  d'exposer  les 
garnisons  à  être  bloquées^  affamées,  enfin  de 
perpétuer  la  guerre  et  de  priver  à  jamais  la 
rrance  des  bienfaits  que  la  paix  promet  dans 
cej)ays.  » 

M.  le  général  Pelet  déclarait  en  même  temps 
qUe  la  colonisation,  ou  exploitation  agricole, 
comme  on  voudra,  lui  paraissait  fort  difficile, 
et  qu'il  préférait  des  transactions  commer- 
ciales appuyées  sur  des  relations  politiques. 
C'est  un  général  qui  parie.  Messieurs. 

Un  autre  général,  M.  le  général  Valazé, 
parla  à  peu  près  dans  le  même  sens,  avec  cette 
différence  qu'il  demanda  l'établissement  de 
quelques  forts.  D'ailleurs,  le  général  Valazé 
établit  que  s'il  avait  fallu  30,000  hommes  pour 
conquérir  la  régence,  15  à  20,000  suffiraient 
pour  la  conserver. 

M.  Mauguin,  qui  n'est  pas  militaire,  se  mon- 
tra pourtant  plus  belliqueux.  (On  rit)  Il  alla 
jusqu'à  dire  que  nous  étions  condamnés  à  tout 
abandonner  ou  à  tout  posséder;  mais  quant  à 
la  colonisation^  il  se  prononça  tout  aussi  net- 
tement. 

«  Vous  ne  nouvez  pas  coloniser,  s'écrait-il, 
c'est  impossible.  Qui  pourrait  penser  à  appe- 
ler des  Européens,  à  chasser  les  indigènes,  à 
exploiter  les  terres  nouvelles?  Cela  ne  peut 
pas  être.  Mon  système,  à  moi,  c'est  le  système 
appliqué  sur  les  cotes  d'Afrique  par  les  Ro- 
mains, c'est  d'exploiter  par  les  indigènes,  de 
les  gouverner.  » 

M.  Mauguin,  à  la  vérité,  n'expliqua  pas  fort 
nettement  ce  que,  dans  son  système  de  tout  pos- 
séder, et  de  ne  rien  abandonner,  il  faudrait 
faire,  si  les  indigènes  de  l'intérieur  persis- 
taient à  ne  pas  se  laisser  gouverner  par  nous. 
C'est  une  ladune  que  sans  doute  il  remplira 
cette  année.  (On  rit,)(M,  Mauguin  enére  en  ce 
moment  dans  la  salle.  —  Rire  général,) 

Quelques  voix  :  Répétez  !  répétez  ! 

D'autres  voix  :  Non!  noni  continuez.... 

M.  Oiiver^ier  de  Haaranne.  Mais,  il  y  a 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  important  que 
les  opinions  individuelles,  ce  sont  les  opinions 
du  gouvernement.  Voici  comment  s'exprimait 
mon  ami,  M.  Quizot,  alors  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

«  Je  reconnais  avec  M.  Passy  que  toute  ex- 
tension par  voie  de  oonquète,  tout  effort  du 
gouvernement  pour  se  mettre  lui-mâme  à  la 
(tête  d  un  système  de  oolonisation  serait  mah- 
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▼^  ©t  daûgweiuK.  Je  reconnaig  que  Ift  oon- 
Ouite  de  1  »dinnuBtrafcioii  en  Afrique,  doit  se 
^rner  à  1  occupation  sûre  et  tranquille  de  la 
Côte,  et  des  portions  de  territoire  nécessaires 
pour  q^ue  1  occupation  de  la  côte  soit  sûre  et 
tranquille. 

"ii^^x^i?"^*  co«iveûu.  l'administration  doit 
veiller  a  1  entretien  de  bonnes  relations;  de  re- 
lations pacifiques  avec  les  naturels  du  pays,  de 
toile  sorte  que  les  relations  commerciales  se  dé- 
veloppent sans  ^ortB.  Voilà,  à  mdn  avis,  le 
seul  but  que  l'administration  française  puisse 
atteindre  en  Afrique,  et  doive  poursuivre  di- 
teoteiiientk  » 

Un  autre  ministre,  Tamiral  de  Rigny,  qu'une 
mon  aussi  imprévue  que  funeste  a  enlevé,  de- 
puis  à  la  France,  ]£,  l'amiral  de  Rigny  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens. 

*i  II  faut,  dit-il,  éUblir  Toocupation  non  par 
une  guerre  d  extermination  ou  par  des  pro- 
oédés  miques,  mais  par  le  contact  habituel  avec 
les  populations.  »  M,  Tamii^al  de  Rigny  parut 
croira  de  plus  qUfe  plusieurs  points  pouvaient 
être  abandonnés. 

Cependant  il  y  avait  quelques  inci*édules, 
quelques  esgrits  chagrins  qui  craignaient 
ou  on  Uô  se  fît  petit  pour  obtenir  le  vote  de  la 
Chambre,  sauf  à  s'en  départir  après. 

M.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guenre.  se  chargea  de  les  rassurer.  Voici  com- 
ment il  s  exprima  : 

«<  On  vient  toujours  nous  dire  :  Vous  voulez 
conquérir;  vous  voulez  vous  porter  en  avant; 
vous  voulez  qu'on  s'établisse  dans  l'intérieur 
du  pays  ?  Que  sais-je  1  Nous  avons  beau  dire  : 
Ifon/  nous  restons  dans  Alger.  Ce  que  nous 
TOUS  dOTiandons,  ce  sont  les  moyen»  de  nous 
établir  là  où  vous  voulez  que  nous  nous  établis- 
sions... Et  puiéqu'on  veut  toujours  que  nous 
ayons  1  mtention  de  f airô  auti'ô  chose  que  ce 
que  nous  disons,  nous  répondons  que,  si  l'an 
prochain  oû  cMit  que  nous  avons  fait  autre 
chôee  que  ce  que  nous  avons  dit,  vous  serez  à 
temps  de  nous  arrêter.  »  (Mouvement,) 

À  la  un  de  cette  discussiôii,  un  de  nos  hono- 
rables Collègues,  que  nous  regrettons  de  ne  pas 
voir  ici  Cette  année,  ]tf  »  Jôuffroî,  posa  ti»èe  net- 
tement lÀ  question.  Vôici  œ  qu'il  dit  au  mo- 
ment du  votô  : 

«  Il  6'agit  de  saVôii»  si  la  Chambre  prétend 
6  engagea  dans  un  système  de  colonisation. 

«t  II  s'agit  de  savoir  si  cette  idée  de  faire  au- 
teur d«  la  plaine  de  Mitidjali  un  cercle  de  sol- 
dats et  de  blockhaus,  et  d'appeler  dans  ce  ccr- 
cJe  des  colons  ^européens  qui  exploitent  la  terre 
appartenant  a  eux  ou  aux  naturels  du  pays;  il 
a  agit  de  savoir  si  ce  système  sera  adopté. 

«Il  y  un  autre  système,  exposé  par  Jtf.  le 
minieta-e  de  1  instruction  publique.  Il  consiste 
à  considérei'  la  régence  comme  un  pays  peuplé, 
possédé  paf  une  population  à  qui  la  terre  api 
pattietit,  pai-  une  population  qui  n'est  point 
barbare,  et  qu'on  ne  doit  point  déposséder  îl 
s  agit  de  savoir  si,  partant  de  cette  considéra- 
tion, on  ne  doit  pomt  se  borner  à  occuper  les 
débouchés  de.  la  Méditerranée,  aûn  d'y  éta- 
blir des  marchés  par  lesquels  s'échangent  nos 
produits  avec  ceux  ub  la  régence. 

«  Voilà  deux  systèmes  bien  distincts,  l'un 

S!Lf?"îî*®x^  <»loniser  sous  la  protection  de 

HlTî1SJ.t^^*  ^  occuper  les  côtes,  et  à  laisser 

n^^S^J^^^  *^^^®  ^^  ^^^  peuples.  » 

c  est  ôe  système  tjui  pawt  obènir  l'approba- 
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il'!SASf''^'^^^''  ^  Chambre,  c'est  d'après  ce 
système  que  le  vote  eut  lieu.  Ainsi  donc,  ex- 
cepté un  seul  orateur,  M.  le  maréchal  Clausel 
qui,  dans  le  courant  de  la  discussion,  dé- 
fendit, quoique  avec  un  peu  de  timidité,  la  00- 
jonisation,  tout  le  monde  parut  d'accord  sur 
les  pomts  suivants  :  point  de  guerre  d'invsr 
sion,  point  d'occupation  militoire  de  l'inté- 
rieur, point  de  dépoesession  de  la  propriété 

aitior'"'*""''''  ^"""^  °"  '''**^'«*  *  ^ 

Tel  était  l'état  des  choses  à  la  fin  do  la  der- 
mèto  seaeion,  et  on  pouvait  croire  que  le  kou- 
vemement  et  les  Chambrée,  après  tant  de  tft- 
dWn?H°A'  ''^.  «1  i«''!i:«t«de8,   étaient  enfin 

P»  «w?i*  **"  "°  ''y'*^^  a"*i*  «*>•«»  adopté. 
(.6  n  est  donc  pas  sans  étonnement,  je  puis  le 

.^rfx  '*^  ^^^''  P^raonne,  puisqu'il  s'agit  de 

l.l'^t.'^  f  '  ^^^  P.*«  "*""  étonnemeti  qui 
ceux  qui  avaient  pris  cette  discussion  au  sé- 
rieux virent,  peu  de  temps  aprèa,  appeler  au 

fZyTTf'K^^  ^*  "^^A^  ^  iliustr^maré 
chai  dont  tout  le  monde  apprécie  les  grands 
talenta  militaires,  mais  qui,  sur  Alger,  prX 
eait  une  opinion  diamétralement  opposée  à 
^al^T'i  o?'"**,*  P^vaJoir.  Cependant  M  le 
maréchal  Clauzel  pouvait  avoir  changé  d'avis 
Il  fallait  attendre  les  actes  pour  juger  L^ 
actes  ne  tardèrent  pas.  Le  premier  fut  ime 
proclamation  faite  à  l'arrivi  dû  gouverne^ 
ment  dans  la  colonie.  Voici  deux  p^S« 
seulement  de  cette  proclamation.  t"«»««aj 
«  Ma  nomination  au  gouvernement  de  la  ré- 

ffi  I^P^^-**'**  ^  f^^^  significatifs...  .. 
Ainsi,  Messieurs,  M.  le  maréchal  Clauzel 
n  abandonnait  rien  de  ses  opinions...  Je  conti- 

Dris^  H^T^T-'f  "1^"^"  librement  des  entre- 
prises dans  1  étendue  des  terres  que  nous  oc- 
cupons, et  vous  y  recevrez  toute  la  pStion 
de  la  force  qui  est  à  ma  disposition  E  sa 

condaî^'^'r^"'"".^'"*'*  "'^^  c,u'un  mcyin  se- 
^onaaire.  vJ  e.st  seulement  r.ir  rpn-inr(  ^n'n  ^,, 

ropéenne,  le  travail  du  cJlon  et   e^commereé" 
que  nous  jetterons  ici  de  profondis  S^^! 
Plusieurs  voix  .•  Eh  bien  ! 

M.  Duv^rgi^F  d«  llatiraune.  Vous  na. 
raissez  croire,  Messieurs,  que  cette  procla^ 
^Î^L^F'^^ï'^''^l^  à  ce  qui  a  ét^  dit  l'an- 
n'p.f  nr"^^'^  \'*  Chambre  ;  le  gouvernement 

S.rès  lï^Zn^"  "  Beptenibre,  peu  de  jours 
?£u  '.  f  ^omteur  algénen  contenait  l'ar- 
ucie  suivaniD  : 


11  septembre.  -  Moniteur  algérim.  Partie  offi- 
cielle, 

iJ'aa'^  f®'^*  ^"'^1  est  d'un  grand  intérêt  pour 
]„«?.^''S  °PP^'"1'''  î*  '»  prospérité  de  la  <»: 
rJ^^f^^^^^^^-  «*?  *°"«  les  pointe  de  I'eS- 
rope  des  bras  qui  viennent  la  féconder  :  que 
le  principal  moyen  d'atteindre  ce  résultât  est 
P^^JflJfi*"^'"/ ''"''•  lî'-oP'-iétaires,  qui  font  des  sa- 
cWHoes  pécuniaires  pour  amener  des  culti- 
vateurs,  /  a.'isurance  formelle  que  leurs  avances 
vL?T^*  P*®  perdu^...  Les  propriétaires  pe^ 
vent  donc  en  toute  sûreté  amener  des  famille 
de  cultivateurs.  Ils  trouveront  la  mêmTDr^ 

à  terme  contractés  avec  elles.  » 
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a  C'est,  disait-il,  le  premier  résultat  de  la 
manifestation  positive  de  colomser,  que  le  roi 
des  Français  vient  de  faire  en  choisissant  le 
nouveau  gouverneur.  » 

Qu'est-il  arrivé  depuis  ?  C'est  qu'il  n'a  plus 
été  question  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  ;  c'est 
Qu'il  ne  s'est  plus  agi  que  de  colonisations  et 
d'extension  ;  c'est  que,  loin  d'abandonner  cer- 
tains points,  ç[u'il  y  a  deux  ans  encore  les  plus 
décides  partisans  de  la  possession  d'Alger 
regardaient  comme  inutiles,  nous  avons  été  à 
Mascara,  à  Tlemcen,  à  Médéahj  et  nous  irons 
à  Constantine,  si  la  Chambre  n'y  met  ordre. 
(Très  bien  !  Très  bien  !)  C'est  qu'à  tout  ce 
beau  rêve  d'une  population  appelée  par  nous 
de  la  barbarie  à  la  civilisation,  a  succédé  la 
triste  réalité  des  combats  sans  cesse  répétés, 
de  guerres  sanglsuntes  et  d'excès  déplorables. 
(Mouvement).  Cependant,  iKlessieurs,  que  fai- 
sait  le  gouvernement  ?  Si  je  suis  bien  informé, 
le  gouvernement  avait  donné  à  IkI.  le  gouver- 
neur d'Alger,  au  momemt  de  son  départ,  des 
instructions  assez  longues  et  entièrement  con- 
formes aux  assurances  que  la  Chambre  a  re- 
çues dans  la  session  dernière.  Si  je  suis  bien 
informé  encore,  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
croyant  apercevoir  dans  la  proclamation,  dont 
j'ai  cité  quelques  passages,  une  infraction  fla- 
grante à  ces  instructions,  crut  devoir  s'en 
plaindre,  et  il  s'ensuivit  une  correspondance 
fort  curieuse,  fort  instructive,  et  qui,  sous 
beaucoup  de  rapports,  mériterait  d'être  mise 
sous  les  yeux  de  là  Chambre. 

Le  gouvernement  a-t-il  depuis  rétracté  ses 
instructions  ou  changé  d'avis  ;  ou  bien,  ccHnme 
beaucoup  l'on  dit,  serait-ce  contre  son  gré, 
contre  ses  ordres  formels,  que  plusieurs  expé- 
ditions ont  eu  lieu,  entre  autres  celle  de  Tlem- 
cen? Ce  sont  là  des  points  que,  pour  la  di- 
gnité de  la  Chambre  comme  pour  celle  du 
gouvernement,  il  importe  d'éclaircir.  Assuré- 
ment, en  thèse  générale,  nous  ne  devons  pas 
nous  occuper  de  ce  qui  se  passe  entre  le  mi- 
nistre responsable  et  un  de  ses  subordonnés; 
mais  dans  la  situation  exceptionnelle  qu'on 
nous  a  faite,  il  importe  de  savoir  qui  gouverne 
réellement  à  Alger,  et  qui  doit  répondre  de  ce 

3ui  s'y  fait.  (Très  bien/)  Quoi  qu'il  en  soit,  de 
eux  choses  l'une  :  ou  le  gouvernement,  depuis 
la  dernière  session,  a  changé  d'avis  sur  le  sys- 
tème qu'il  convient  de  suivre  à  Alger:  ou,  per- 
sistant à  croire  ce  système  bon,  il  n  a  pas  eu 
la  force  d'en  imposer  l'exécution.  Que  veut 
donc  dire  M,  le  ministre  de  la  guerre,  quand 
il  prétend  à  la  tribune  que  l'absence  de  sys- 
tème à  Alger  tient  à  la  mobilité  des  votes  par- 
lementaires? C'est,  ce  me  semble,  au  gouver- 
nement à  proposer  un  système;  c'est  au 
gouvernement  à  le  faire  exécuter  quand  la 
Chambre  l'a  adopté.  Or,  l'année  dernière,  le 
système  a  été  proposé  par  le  gouvernement 
La  Chambre  en  a  été  satisfaite,  elle  a  voté  les 
fonds  demandés.  Si  depuis,  ce  système  n'a  pas 
été  exécuté,  c'est  sans  doute  une  grande  preuve 
de  mobilité;  mais  cette  mobilité,  la  Chambre 
doit  la  renvoyer  à  qui  elle  appartient.  (Très 
bien/) 

Le  système  nouveau  a-t-il  du  moins  été  im- 
posé par  la  nécessité  et  justifié  par  le  succès  ? 
c'est  ce  que  je  vais  examiner  maintenant;  et 
(comme  la  matière  est  délicate,  je  demande 
beaucoup  d'indulgence. 

J%  n'examinerai  pas  si  l'origine  de  tout  le 


mai,  l'expédition  de  la  Macta,  était  ou  n'était 
pas  nécessaire;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  dans  un  écrit  récemment  publié,  le  dernier 
gouverneur  d'Alger,  JSii.  le  comte  d^Erlon,  dé- 
clare cette  expédition  injuste,  inutile,  impru- 
dente. 

Je  me  tairai  également  sur  l'expédition  de 
]\ia8cara  et  même  sur  l'incendie  de  cette  ville, 
la  ville  sainte,  vous  le  savez.  On  prétend  qu'il 
y  avait  nécessité.  Eh  bien  !  quoique  je  ne  con- 
çoive pas  bien  comment  l'incendie  de  quelques 
maisons,  surtout  quand  on  respecte  les  fortifi- 
cations, pouvait,  soit  relever  notre  honneur, 
soit  assurer  le  retour  de  nos  troupes;  bien  que 
je  ne  conçoive  pas  davantage  jusqu'à  quel  point 
il  était  politique  de  blesser  les  indigènes  dans 
leurs  croyances  en  brûlant  la  ville  sainte... 
(Bruit.) 

li/L.  le  maréchal  Clausel.  On  n'a  pas  brûlé 
Mascara...  (Mouvements  divers.) 

M.  Duvergicr  de  Haaranne.  On  y  a  mis 

le  feu.  Hiialgré  tout  cela,  à  propos  de  l'expé- 
dition de  Mascara,  je  me  souviens  et  je  me 
tais.  Mais,  Messieurs,  l'échec  '4e  la  Macta  une 
fois  réparé,  l'honneur  de  nos  armes  vengé,  y 
avait-il  nécessité  d'entrer  dans  le  système  d'ex- 
péditions sans  terme  qui  depuis  a  prévalu  7  Y 
avait-il  nécessité  de  porter  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays  le  fer  et  le  feu  ?  Y  avait-il  néces- 
sité de  brûler  des  villages,  de  détruire  des 
moissons,  d'amener  en  otaçes  des  femmes  et 
des  enfants^  de  tuer  des  prisonniers...  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  1 

M.  Eiaarenee.  Oui  parlez  !  disons  tout  une 
bonne  fois  et  finissons-en. 

M.  Oavergler  de  Haaranne.  Y  avait-il 
nécessité  de  laisser  nos  alliés  exercer  sur  les 
tribus,  leurs  ennemies,  d'effroyables  ven- 
geances? Y  avait-il  nécessité  que  dans  l'expé- 
dition de  Médéah,  par  exemple,  deux  trions 
fussent  détruites,  l'une  après  qu'elle  eut  fait 
sa  soumission,  l'autre,  bien  qu'elle  n'eût  pas 
tiré  un  coup  de  fusil,  mais  parce  qu'elle  ne 
paraissait  pas  disposée  à  soutenir  notre  be^? 
Y  avait-il  nécessité  qu'un  général  français, 
dont  j'honore  d'ailleurs  les  talents  et  le  carac- 
tère, s'enorgueillit,  dans  un  ordre  du  jour,  de 
quelques  têtes  coupées,  comme  d'un  glorieux 
trophée?  (Mouvement,) 

M.  le  maréchal  Clausel.  Je  ne  connais  pas 
cet  ordre  du  jour. 

M.  Oavergier  de  Hauranne.  Cet  ordre 
du  jour  a  été  cité  au  mois  d'août  dernier  par 
M.  Lacrosse.  Il  est  dans  le  Moniteur.  (Bruits 
divers.) 

M.  le  Président.  J'engage  la  Chambre  à 
ne  pas  interrompre  l'orateur.  La  question  est 
grave,  et  plus  les  événements  se  passent  loin, 
plus  le  récit  des  faits  importe  au  pays;  laissez 
parler  l'orateur;  tout  le  monde  sera  entendu. 

M.  Duverfifier  de  Haaranne.  £t.  Mes- 
sieurs, voyez  dans  quel  cercle  déplorable  cette 
§  rétendue  nécessité  tend  à  nous  faire  tourner, 
luand  l'honneur  national  est  outragé,  il  faut 
le  venger.  Quand  nous  avons  un  succès,  il  faut 
poursuivre  la  victoire.  C'est  ainsi  que  l'échec 
de  la  Macta  nous  a  conduits  à  Mascara,  et  de 
Mascara  à  Tlemcen,  et  à  toutes  les  promenades 
militaires  de  l'armée  d'Oran;  c'est  ainsi  que 
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toutes  ces  promenades  nous  ont  conduits  à  la 
Tafna. 

C'est  là  (|ue  nous  en  sommes  maintenant. 
Quant  à  l'aide  du  corps  expéditionnaire  qu'on 
envoie,  Abd-el-Kader  aura  reçu  ce  qu'on  ap- 
peUe  une  leçon,  vous  verrez  recommencer  une 
nouvelle  série  de  succès  qui  aboutiront,  je  le 
crois,  à  de  nouveaux  désastres.  (Bruits,  inter- 
ruptions diverses,) 

Messieurs,  j'ai  la  conviction  profonde  que 
le  système  suivi  en  Afrique  ne  peut  conduire 

au'à  des  désastres.  Il  est  de  mon  devoir  de  le 
ire... 

Voix  au  centre  :  Très  bien  I 

M.  Onveriffier  de  Hauranne.  Et,  Mes- 
sieurs, comme  dans  toutes  ces  expéditions 
nous  traînerons  après  nous  des  alliés  barbares 
dont  nous  ne  voudrons  décourager  ni  lee  habi- 
tudes ni  les  mœurs,  il  s'ensuivra  ç[ue  nous  traî- 
nerons après  nous  le  pillage,  l'incendie  et  le 
meurtre.  (Réclamations.) 

Au  reste,  si  j'en  crois  un  discours  de  l'hono- 
rable M.  Laurence,  l'année  dernière,  et  certes 
M.  Laurence  n'est  pas  ennemi  de  la  possession 
d'Afrique,  il  a  fait  ses  preuves,  tous  les  mau- 
vais exemples  ne  seraient  pas  venus  des 
Arabes.  Voici  ce  que  disait  l'honorable  M.  Lau- 
rence, et  j'aime  mieux  qu'il  le  dise  que  moi, 
peut-être  murmurera-t-on  moins.  (On  rit.) 

«  L'Arabe  n'est  pas  dévastateur  de  sa  nature. 
Il  ne  détruit  pas  les  récoltes.  Il  ne  démolit  pas 
les  maisons.  S'il  est  une  chose  qu'on  puisse 
nous  reprocher,  c'est  peut-être  d'avoir  importé 
à  Alger  cet  usage  barbare^  tradition  sauvage 
de  nos  grandes  guerres.  L'Arabe  tue  son  en- 
nemi; mais  il  ne  détruit  pas.  » 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  M.  Laurence, 
1  Arabe  apprendrait  à  nos  soldats  à  tuer  leurs 
ennemis,  et  nos  soldats  apprendraient  à 
l'Arabe  à  détruire  les  moissons  et  à  incendier 
les  villages...  (Vives  réclamations  aux  extré- 
mités.) C'est  il.  Laurence  qui  le  dit...  (Nou- 
velle interruption.) 

Messieurs,  quand,  il  y  a  deux  ans,  des  ora- 
teurs appartenant  a  toutes  les  opinions  sont 
venus  dénoncer  à  cette  Chambre  des  faits  ana- 
logues, ils  ont  été  écoutés  et  favorablement 
accueillis.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

Je  répète  que  ie  ne  fais  que  tirer  les  consé- 
quences des  paroles  de  M.  Laurence,  et  je  de- 
mande si  c'est  d'un  tel  enseignement  mutuel 
que  sortira  jamais  la  civilisation.  (Mêmes 
mouvements.) 

Voix  à  droite  :  Cela  ne  peut  être  attribué  à 
l'administration  actuelle 

M.  Onveri^ler  de  Haaranne.  Je  ne  parle 
pas  de  l'administration  actuelle;  je  parle  de 
ce  qui  s'est  passé,  et  je  cite  les  paroles  de 
M.  Laurence...  (Bruit.)  Messieurs,  si  vous 
vouliez  reprendre  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés il  y  a  deux  ans,  vous  verriez  qu'on  a  dit 
alors  des  choses  beaucoup  plus  fortes,  et  qui 
n'ont  pas  excité  de  murmures.  Je  ne  crois  pas 

aue  les  mêmes  actes,  parce  qu'il  s'est  écoulé 
eux  ans  de  plus,  soient  devenus  plus  excusa- 
bles. (Mu/rmures.) 

Maintenant,  Messieurs,  je  veux  bien  qu'une 
portion  de  ces  désordres  soient  inévitables 
dans  des  guerres  de  cette  nature;  mais  il  en  est 
d'autres  qui  ne  peuvent  trouver  la  même  justi- 
fication, et  ici  j'appelle  toute  l'attention,  et, 
je  le  répète,  toute  l'indulgence  de  la  Chambre. 
Voue  devinez.  Messieurs,  que  je  veux  parler 


de  Tlemcen,  ceci  est  assez  grave  pour  que  vous 
vouliez  bien  m'écouter  patiemment.  (Oui! 
oui!) 

Je  vous  l'avoue,  bien  que  les  faits  de  Tlemcen 
fussent  attestés  par  toutes  les  correspondances 
et  par  plusieurs  honorahles  témoins  oculaires, 
je  ne  comptais  les  présenter  à  cette  tribune 
que  soue  la  forme  du  doute.  Mais,  Messieurs, 
une  brochure  quasi  officielle  qui  nous  a  été 
distribuée  il  y  a  deux  jours,  me  met  fort  à 
l'aise.  Cette  brochure,  la  voici,  vous  l'avez  lue 
sans  doute.  Il  est  établi,  il  est  reconnu  dans 
cette  brochure  que,  bien  qu'entrés  à  Tlemcen 
comme  alliés,  nous  avons  immédiatement 
frappé  cette  ville  d'une  contribution  dont  le 
chiffre  primitif  ne  nous  est  pas  encore  connu. 
Il  est  reconnu  que  les  chefs  indigènes,  et  par- 
ticulièrement Youssouf-Bey,  notre  allié,  ont 
été  chargés,  sous  notre  surveillance  et  sous 
notre  contrôle,  de  faire  rentrer  cette  contri- 
bution. Il  est  reconnu  qu'ils  ont  employé,  pour 
y  parvenir,  des  moyens  çiue  la  brochure  elle- 
même  qualifie  d'arbitraires  et  de  cruels,  et 
entre  autres  la  bastonnada 

M.  le  maréchal  Ciansel.  Je  vous  demande 
pardon  :  comme  la  brochure  m'appartient,  je 
sais  ce  que  j'ai  dit,  et  je  déclare  qu'il  n'y  a 
rien  de  semblable. 

M.  le  Président.  Je  vous  donnerai  la  pa^ 
rôle,  et  quand  vous  serez  à  la  tribune,  je  tâ- 
cherai qu'on  ne  vous  interrompe  pas. 

M.  Oavergler  de  Haaranne.  Je  lirai 
tout  à  l'heura  II  est  reconnu  que  des  bijoux 
ont  été  enlevés  aux  femmes,  et  que  sur  le  refus 
de  M.  le  gouverneur  général  de  prendre  ces 
bijoux  pour  de  l'argent  comptant,  les  exécu- 
teurs de  cette  avanie  en  ont  trafiqué  avec  ie  ne 
sais  quels  négociants  venus  à  Tlemcen  à  la  suite 
de  notre  armée.  Il  est  reconnu  que  l'arrêté  du 
6  février,  qui  a  fixé  le  chiffre  de  la  contribution 
à  160,000  francs,  et  qui  a  réglé,  sous  quelques 
rapports,  le  mode  de  la  perception,  n'a  été 
publié  qu'après  que  le  premier  mode  d'exécu- 
tion avait  duré  trois  semaines  environ.  Ainsi 
le  fait  de  la  contribution,  le  fait  des  bijoux 
enlevés,  le  fait  des  moyens  cruels  et  arbitraires 
employés,  tous  ces  faits  sont  reconnus.  Il  est 
vrai,  que  pour  les  justifier  ou  pour  les  excu- 
ser, on  dit  (c  qu'on  était  d'autant  plus  fondé 
à  agir  ainsi  que  le  budget  ne  contenait  aucune 
prévision,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  savoir 
si  la  Chambre  voudrait  voter  les  fonds  qui 
étaient  nécessaires.  »  On  dit  également  «  que 
les  chefs  indigènes  seuls  ont  eu  à  s'occuper  de 
la  contribution,  et  que  la  présence  de  Tous- 
souf-Bey  a  été  réclamée  par  eux-mêmes,  parce 
qu'ils  désiraient  avoir  au  milieu  d'eux  un 
homme  qui  pût  apprécier  leur  manière 
d'agir.  » 

On  dit  encore  «  aue  si  les  indigènes  ont  aimé 
mieux  donner  des  bijoux  que  de  l'argent,  c'est 
parce  qu'ils  étaient  sûrs  de  pouvoir  en  rendre 
de  pareils  à  leurs  femmes,  à  l'abri  de  notre 
protection...  »  (On  rit.) 

On  dit  enfin  que  les  traitements  cruels  et 
arbitraires  dont  il  est  question  sont  la  consé- 
quence à  peu  près  nécessaire  des  maux  et  des 
habitudes  du  pays.  Et,  à  ce  sujet,  je  demande 
la  permission  de  lire  textuellement  un  pas- 
sage. 

M.  le  maréehal  Ciaasel.  Je  vous  prie  de 
lire  toute  la  lettre. 
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Une  voix  :  C'est  une  accusation. 

M.  1«^  Président.  Quand  même  il  en  résul- 
terait une  accusation,  on  aurait  le  droit  de 
la  faire. 

M,  Dnvergier  de  Haaranne.  Je  ne  puis 
pas  lire  tout  Técrit,  cela  durerait  une  demi- 
heure. 

M,  le  maréchal  Clausel.  Lisez  toute  la 
lettre. 

li/L.  Dnverisfler  de  Haaranne.  Je  vais  en 
lire  les  deux  passages  principaux  : 

c(  Mais  dans  un  but  facile  à  deviner,  on  a 
cherché  à  déverser  le  blâme  sur  l'administra- 
tion française,  on  a  voulu  la  rendre  respon- 
sable d'actes  que  nous  qualifions  d'arbitraires 
et  de  cruels,  et  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
de  la  législation  et  des  mœurs  dee  indigènes. 
Mais  il  suffit  de  raconter  les  faits  pour  prou- 
ver que,  d'après  la  volonté  expresse  du  maré- 
chal, l'administration  française  a  été  entiè- 
rement étr^gère  au  prélèvement  de  la 
contribution,  et  que  les  chefs  indigènes  seuls 
ont  eu  à  s'en  occuper.  » 

Je  lis  plus  loin  : 

«  On  a  affecté  un  grand  intérêt  pour  les  ha^- 
bitants  de  Tlemcen,  qui,  par  leur  résistance 
au  paiement  de  cet  impôt,  ont  obligé  le  bey  à 
recourir  contre  eux  à  des  mesures  sévères; 
mais,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  ces  mesures 
étaient  dans  leurs  lois  et  dans  leurs  mœurs,  et 
c'est  ce  qu'exprimait  parfaiten^rU  un  chef 
auquel  on  reproobait  sa  manière  d'agir  vis-à- 
vis  ses  oo^religionQaires.  «  Vous  autres  chré- 
tiens, dit-il,  vous  ne  faites  aucune  difficulté 
de  vendre  sur  les  marchés  les  meubles  de  ceux 
qui  ne  paient  pas  vos  impôts,  nous  sommes 
moins  méchants  que  vous  qui  atteignes  une 
famille  entière,  tandis  que  nous,  en  donnant 
la  baptonnade,  nous  ne  punissons  que  celui-là 
seul  qui  refuse  d'obéir  à  nos  ordres.  » 

Si  ron  ne  doit  pas  conclure  de  là  que  la  bas- 
tonnade est  au  nombre  des  moyens  cruels  ou 
arbitraires  employés,  en  vérité,  je  ne  com-r 
prends  pas  le  français. 

Après  de  tels  aveux.  Messieurs,  on  croit  en 
être  quitte  en  nous  disant  que  l'administration 
française  est  restée  étrangère  au  prélèvement 
de  cette  contribution.  Etrangère.  Messieurs! 

S  lui  donc  était  alors  maître  de  Tlemcen?  qui 
ono  avait  frappé  la  contribution?  qui  donc, 
sinon  expressément,  au  moins  par  tolérance^ 
avait  laissé  la  perception  s'établir  ainsi?  qui 
donc  avait  protégé  cette  perception  par  la 
présence  de  nos  baïonnettes?  (Mouvement,) 

Sans  doute  oe  n'est  pas  la  main  d'un  Fran« 
çais  qui  a  tenu  le  bâton,  mais  rien  ne  s'est  fait 
et  n'a  pu  se  faire  sans  l'autorisation  expresse 
ou  tacite  de  l'administration  (Très  bien/);  et 
l'administration  s'étonne  ensuite  qu'on  la  ca- 
lomnie, dit-elle,  en  portant  les  sommes  préle- 
vées à  plusieurs  millions.  Mais  où  est  le  con- 
trôle et  la  garantie  ?  Qui  répond  à  la  Chambre 
que  les  hommes,  qui  ont  employé  de  tels 
moyen»  pour  lever  des  contributions,  n'aient 
pas  dépassé  leurs  instructions?  Qui  répond 
qu'au  fieu  de  150,000  francs,  ils  n'aient  pas 
levé  le  double,  le  triple,  le  quadruple  ?  Je  dis 
qu'il  serait  étonnant  qu'il  n  en  fût  p.as  ainsi. 
Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  niiver^ler  de  Haiiranne.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  faits  que  j'ai  cités  sont  assez  graves 


pour  demander  de  sérieuses  investigations.  Je 
demande  si  ces  investigations  ont  été  faites. 
Je  demande  au  gouvernement  s'il  n'a  pas  reçu 
tout  dernièrement  une  pétition  dee  notables 
de  Tlemcen,  dans  laquelle  l'évaluation  exacte 
et  précise  des  bijoux  enlevés  se  trouvait  men^ 
tionnée.  Je  demande  même  ce  qu'est  devenue 
une  députation  qui,  partie  de  Tlemcen  malgré 
les  obstacles  qu'on  a  voulu  lui  opposer,  serait, 
dit-on,  arrivée  ces  jours  derniers  à  Paris.  Ce 
dernier  fait,  i'en  suis  moins  sûr  que  de  ceux 
que  je  viens  de  citer;  cependant  il  me  paraît 
important  de  l'éclaircir. 

Je  demande,  enfin,  si  le  gouvernement  prend 
sous  sa  responsabilité  la  contribution  de 
Tlemcen. 

Et  vgilà,  Messieurs,  voilà  la  civilisation  que 
!Qous  portons  à  Alger  !  c'est  par  de  tels  moyezx^ 
que  nous  prétendons  nous  concilier  les  ipdi^ 
gènes  ! 

Comment  s'étonner,  ^.près  cela,  que  l'indi- 
gestion des  indigènes  contre  nous  aille  chaque 
jour  croissant?  comment  s'étonner  que  la  puis- 
sance d'Abd-el-Kader  augmente,  et  que,  pans 
cesse  anéanti,  il  reparaisse  après  chaque  dé- 
faite plus  puissant  et  plus  audacieux?  com- 
ment s'étonner  gue  deriuèrement,  dans  une 
tournée  que  le  Moniteur  appelle  uue  tournée 
pacifique,  le  gouverneur  d  Alger  lui^ipême, 
maigre  ses  grejxds  talents  militaires,  ait  ren- 
contré, à  Ipt  tête  de  Q  ou  7,000  hpmmeç,  une 
résistance  désespérée  avant  d'arriver  à  Mé* 
déah,  qu'il  s'y  soit  battu  trois  jours,  et  qu'il 
n'ait  remporté  de  cette  expédition  que  l'hon- 
neur d'avoir  installé  à  Medéah  un  bey  qu'on 
devait  en  chasser  bientôt,  et  celui  d'avoir  fait 
graver  sur  un  rocher,  par  nos  soldats,  un  nom 
glorieux  sans  doute^  mais  qui  a  de  çaeilleurs 
titres  à  la  reconnaissance  du  pays,  (^enêo^ 
tion.) 

Comment  se  fait-il  enfin  qu'après  quatre 


it  xaiVi  uiv-uu, 

leur  soumission,  çt  envoyé  un  cheval  d*hoii- 
neur.  Mais,  Messieurs,  je  crains  bien  qu'il 
n'en  soit  de  cça  soumissions  comme  de  cçjle 
d'Abd-el^Kader,  que  M.  Laurence  représentait 
l'année  dernière  comme  notre  plus  fidèle  sujet. 

M.  liftii renée  fc;^  sa  place).  CiteZj  je  vous 
le  permets.  J'ai  gardé  sur  oe  sujet  le  silence  la 
plus  absolu;  car  je  venais  de  quitter  Alger  au 
moment  d'une  rupture  imminente  avec  Abd- 
el-Kader. 

M.  Onver^ler  de  llauranne.  Voiei  ce  que 
vous  disiez  ici  :  m  C'est  la  main  puissai  be  de  U 
France  qui  a  élevé  Abd-el-Kader,  Qaa  cette 
force  lui  soit  retirée,  et  ce  chef,  aujourd'hui 
redouté,  redeviendra  trop  faible  pour  qu'il 
puisse  hasarder  une  rupture.  »  (On  W^J  Si 
oe  ne  sont  pas  les  mêmes  termes,  c'est  la  même 
pensée. 

Quand  une  tribu  se  sent  trop  faible,  elle  i<i 
soumet  momentanément;  elle  se  soumet  encore 
quand  elle  a  besoin  de  notre  appui  pour  e>:er- 
cer  une  vengeance  sur  d'autres  tribus.  Mais 
bientôt  elle  nous  échappe,  sauf  à  se  soumettre 
de  nouveau  plus  tard,  et  à  figurer  ainsi  trois 
ou  qut   le  fois  dans  nos  bulletins. 

Mo>*-ieur8,  il  ne  serô  à  rion  de  se  payer  d'il- 
lusions. Voici  quelle  est  réellement  aujour- 
d'hui notre  situation  en  Afrique. 
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A  Bdne,  oh  oe  qu'on  appelle  la  eolonisation 
avait  fait  quelques  progrès,  nous  nous  trou- 
vons resserrés  par  les  Bédouins,  qui  viennent 
jusqu'aux  portes  de  la  ville  attaquer  nos  pos^ 
tes,  brûler  les  maisons  et  massacrer  ceux  qui 
sortent  sans  escorte.  (Réclcm/ition,)  Je  parle 
sur  des  documents  authentiques. 

Pour  aller  au  fort  Drouet-D*Erlon,  il  faut 
une  escorte. 

Pendant  oe  temps,  le  be^^  in  partibus  de 
Oonstantine,  Joussouf,  fait  de  temps  en 
temps  des  sorties,  prend  quelques  prisonniers, 
les  tue  et  expose  leurs  têtes  sur  la  place  du 
marché.  (Sensation.) 

A  Bougie,  nous  somines  sans  cesse  harcelés 
par  les  ETabaîles,  et  nos  soldats  ont  eu  derniè- 
rement une  rude  attaque  à  soutenir.  A  Alger, 
les  Hadjoutes  se  recrutent  et  viennent  atta- 
quer nos  établissemeqts,  et  notre  camp  retran- 
cné  de  Bouffaric  Le  bey  de  Médéah  aue  nous 
avions  si  pompeusement  installé  est  d'ailleurs 
dépossédé  et  les  tribus  environnantes  montrent 
les  plus  mauvaises  dispositions.  C'est  le  Moni- 
teur qui  le  disait  il  y  a,  peu  de  jours. 

A  Oran^  siège  princii)al  de  la  puissance 
d'Abd-eI-E»der,  trois  mille  Français,  après 
dee  efforts  de  courage,  dont  la  France  leur 
tiendra  compte,  après  des  pertes  cruelles,  ont 
été  ramenés  ^  Temboucbure  de  la  Tafna;  ih 
soQt  dans  un  cf^p  retranché,  d'où  ils  ne  peu- 
vent sortir;  et  cernes  par  Abd-el-Kader,  ils 
sont  exposés  au^  maladie^  et  aux  privations. 
Cinq  cents  hommes,  qu'on  a  chercué  en  vain 
à  ravitailler,  occupent  Tlemcen,  et  on  n'en  a 
pas  de  nouvelles. 

Le  bey  de  Masa«ran,  que  nous  avions  ins<- 
tallé  dans  ce^te  ville,  a  été  forcé  de  l'évacuer 
et  de  se  retirer  à  Mostaganem.  Pendant  ce 
temps,  la  puissance  d'Aba-el-Eader  s'accroît; 
8on  armée,  partagée  en  trois  divisions,  occupe 
toute  la  régence; les  tribus  du  CheliÂ  retour^ 
nent  soua  sa  domination. 

Telle  est  la  situation,  et  cependant,  il  y  a 
peu  de  Jours,  on  disait  que  la  régence  était 
pacifiée!  On  prétendait  être  de  Paris  plus 
puissant  sur  les  indigènes  qu'Abd*el*Kadar 
lui-même;  on  ne  regrettait  qu'une  chose,  c'était 
de  i^'avoir  pas  eu  assez  de  temps  pour  aller  à 
Constontine.  (Mouvement)  Quand  les  choses 
aont  dans  cet  état,  il  serait  étonnant  aue  le 
comiuerce,  que  la  culture,  que  la  population 
augmeutassent.  Aussi,  n'en  est-il  rien»  quoi 
qu^n  en  dise. 

Je  vais  citer  des  faits.  Il  y  a  trois  ans,  M.  le 
maréchal  Glausel  disait,  à  la  tribune,  ce  que 
je  vais  lire;  c'était  en  1B33  : 

(I  On  peut  espérer  chaque  anuée  une  augmen- 
tation de  30,000  individus,  ce  qui  fait  environ 
6,000  familles.  En  admettant  que  chaque 
famille  cultive  six  hectares  de  terrain,  que 
chaque  hectare  rapporte  un  produit  brut  de 
600  francs,  oe  qui  n  est  p««  exagéré... 

i<  En  admettant  ces  évaluations,  on  aura 
touB  les  ans  une  augmentation  de  produits  de 
91  millions.  En  supposant  que  ces  produits 
paient  6  0/0  de  droite  d'exportation  et  qu'ils 
donnent  lieu  à  une  importation  égale,  la 
douane  recevra  3  millions  de  plus  chaque 
année. 

«  Ainsi,  dans  sept  ou  huit  ans  approxima- 
tivement la  métropole  n'aura  plus  rien  à  payer 
pour  l'administration  et  l'occupation  de  la 
oolooJe...  » 


Vous  avec  entendu  les  promesses,  mainte- 
nant voici  les  faits.  En  1884,  la  population 
d'Alger  était  de  9,148;  en  1885,  d'après  les  docu- 
ments officiels  qui  ont  été  distribués,  elle  est 
de  10,480.  Il  y  a,  comme  on  voit,  une  faible 
augmentation. 

Quant  aux  importations,  l'augmentation 
paraît  plus  considérable,  mais  vous  allez  voir 
pourquoi. 

Le  chiffre  des  importations  en  1834  était 
de  8,560,236  francs;  en  1835,  il  a  été  de 
12,168,164  francs.  L'augmentation  apparente 
est  de  près  de  4  millions.  Mais  il  faut  remar- 
quer qu'en  1884,  on  ne  comprenait  pas  dans  le 
chiffre  des  importations  la  valeur  des  grains 
qui  arrivaient  en  franchise.  Or,  en  1835,  les 
grains  figurent  dans  le  chiffre  total  pour  plus 
de  5  millions.  Il  y  aurait  donc  plutôt  dimi- 
nution qu'augmentation; 

La  comparaison  des  droits  au  reste  le 
prouve.  Ils  étaient  en  1834  de  1,033,423  francs; 
ils  ont  été  en  1835  de  928,305. 

Il  est  vrai  que  sur  un  petit  nombre  d'arti- 
cles, il  y  a  eu  diminution  de  droits.  Mais  cette 
diminution  est  peu  de  chose,  et  l'on  peut  tout 
au  plus  en  tirer  cette  conséquence,  que  les 
importations  n'ont  pas  diminué. 

Les  exportations  ont  un  peu  augmenté. 
Elles  étaient,  en  1884,  de  2,396,672  francs  ; 
elles  sont,  en  1885,  de  2,503,544  francs. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  signifi- 
catif. Le  commerce  avec  les  Arabes  était  à 
Alger  de  612,412  francs.  En  1885,  il  n'a  été  que 
de  271,391  francs.  Diminution  :  841,021  francs. 

D'un  autre  côté,  les  recettes  de  toute  nature, 
recettes  accidentelles  comprises,  ont  baissé  de 
2,586,200  francs  à  2,520,760  francs.  Les  impôts 
et  revenus  ont  augmenté  de  2,119,187  francs  à 
2,125,854  francs;  augmentation  :  6,667  francs 
seulement.  Vous  voyez  que  c'est  une  augmen- 
tation à  peu  près  nominale,  et  que  tous  ces 
chiffres  ne  ressemblent  guère  aux  belles  prédic- 
tions qu'on  nous  faisait  il  y  a  trois  ans. 

Il  y  a  peu  de  documents  précis  sur  les  cul- 
tures, mais  il  n'est  pas  à  croire  qu'elles  aug- 
mentent beaucoup,  quand  nous  ne  voyons  aug- 
menter, ni  les  importations^  ni  les  exportations, 
ni  le  commerce,  ni  la  population. 

Il  y  a  cependant  un  commerce  qui  n'a  pas 
cessé  de  prospérer  à  Alger,  c'est  celui  des  bro- 
canteurs de  terre  et  des  spéculateurs.  (Mar- 
ques d'attention.)  Je  ne  reviendrai  pas,  à  cet 
égard,  sur  les  faits  honteux  qui,  if  y  a  deux 
ans,  ont  été  sip^nalés  à  la  Ohambre  avec  tant 
d'énergie,  particulièrement  par  son  président. 
Je  ne  rappellerai  pas  comment,  à  Alger, 
s'achètent  et  se  vendent  la  plupart  des  terres  ; 
je  ne  décrirai  pas  de  nouveau  ce  sing^ilier 
trafic  où  l'un  vend  ce  qu'il  ne  possède*  pas,  et 
oil  l'autre  achète  ce  qu'il  sait  ne  pas  exister 
avec  l'espoir  de  le  revendre  un  peu  plus  cher. 
Mais  il  y  a  un  point  qui  mérite  quelques 
observations. 

La  commission  d'Afrique,  à  l'unanimité, 
avait  reconnu  qu'il  y  avait  le  plus  grave  incon- 
vénient à  ce  que  des  fonctionnaires  civils  ou 
militaires  pussent  participer  à  ces  trafics.  La 
commission  d'Afrique  avait  demandé,  à  l'una- 
nimité, que  toute  possession  territoriale  à 
Alger  leur  fût  interdite,  aussi  bien  que  toute 
exploitation  industrielle.  La  Chambre  avait 
été  do  cet  avis,  elle  avait  applaudi  à  son  pré- 
sident quand  il  disait  ces  paroles.  C'est  M.  Du- 
pin  qui  parle  : 


\ni 
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u  A-t-on  respecté  les  propriétés  publiques  ou 
privées?...  Non,  Messieurs;  et  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  spécula4^eurs,  ce  sont,  il  faut  le 
dire,  des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre 
civil  comme  de  Tordre  militaire,  et  quelque- 
fois du  rang  le  plus  élevé,  qui  ont  déshonoré 
leur  double  caractère  en  se  livrant  à  des  spécu- 
lations qu'ils  auraient  dû  s'interdire.  »  (Vive 
sensatioTij  dit  le  Moniteur.) 

Voilà  ce  que  disait  M.  Dupin,  il  y  a  deux 
ans.  Le  gouvernement,  Messieurs,  était  de  la 
même  opinion,  car  le  17  mars  1834,  il  y  eut  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre  qui  déclara  que 
nul  employé  civil  ou  militaire  ne  pourrait  se 
rendre  acquéreur  d'immeubles,  ou  prendre  un 
intérêt  dans  des  exploitations  agricoles  ou 
industrielles,  sous  peme  d'être  révoqué  de  ses 
fonctions. 

Pourquoi,  Messieurs,  cet  ordre  n'a-t-il  pas 
été  exécuté?  Comment  se  fait-il  que,  malgré 
l'avis  unanime  des  commissions  d  Afrique, 
l'avis  de  la  Chambre  et  l'ordre  du  gouverne- 
ment, ces  spéculations  aient  été  continuées. 
L'ordre  dont  je  parle  n'aurait-il  été  qu'une 
vaine  satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique, 
ou  le  gouvernement  aurait-il  rencontré  en  face 
de  lui  des  intérêts  si  puissants  que  sa  volonté 
se  serait  brisée  devant  eux?  (Mouvement.)  Au 
surplus  un  amendement  est  proposé,  qui  per- 
mettra à  la  Chambre  de  décider  la  question. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  prouvé,  non  par 
des  théories,  mais  par  des  faits,  que  votre  pos- 
session d'Afrique  est  aujourd'hui,  çrâce  au 
système  suivi,  moins  assurée  que  jamais.  Main- 
tenant que  faut-il  faire?  Tout  simplement 
revenir  au  système  que  dès  1834  Casimir  Pé- 
rier  résumait  en  ces  termes  dans  une  de  ses 
conférences  avec  l'intendant  civil  : 

«  Occuper  les  principaux  points  du  littoral, 
nous  rendre  par  là  maîtres  des  voies  princi- 
pales d'importation  et  d'exportation,  attendre, 
dans  cette  position,  du  temps  et  des  effets  de 
notre  établissement  militaire  la  soumission 
progressive  du  pays.  » 

Au  système  que  l'année  dernière  MM.  Gui- 
zot,  de  Rigny  et  tant  d'autres  orateurs  repré- 
sentaient comme  le  seul  prudent,  le  seul  bon. 

Au  système  que,  dans  un  écrit  récemment 
publié,  le  dernier  gouverneur  d'Alger,  le  gé- 
néral d'Ërlon  déclare  le  seul  praticable,  tandis 
qu'il  repousse  le  système  contraire  dans  les 
termes  suivants  : 

«  En  voulant  donner  à  l'occupation  mili- 
taire et  à  la  colonisation  une  extension  dispro- 
portionnée, non  seulement  nous  ne  pourrions 
rien  amener  à  bien;  mais  nous  ferions  cons- 
tamment des  pas  rétrogrades...  C'est  folie  de 
prétendre  dompter  les  Arabes  autrement  que 
par  la  fréquence  des  relations  amicales  et  par 
les  travaux  de  la  civilisation.  » 

Au  système  enfin  que  le  gouvernement  impo- 
sait lui-même  au  nouveau  gouverneur  d'Al- 
ger dans  ses  instructions  en  1835. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  système,  il  n'y  aurait 
plus  de  bulletins  à  faire,  plus  de  villes  à  mettre 
a  contribution,  plus  de  terrains  à  acheter  et  à 
vendre.  Mais  du  moins  l'honneur  et  le  sang 
de  la  France  seront  épargnés.  Son  honneur 
sera  sauf,  et  elle  pourra  dire  réellement  qu'elle 
travaille  à  une  œuvre  glorieuse  et  civilisatrice. 
(Approbation.  ) 

Je  sais  l'objection.  Messieurs,  et  l'honorable 
M.  de  Laborde  l'a  aéjà  produite  à  la  tribune. 
Dans  ce  système,  dit-on,  vous  dépensez  un  peu 


moins,  mais  tous  vos  sacrifices  sont  perdus. 
Dans  le  système  de  colonisation,  au  contraire, 
vous  semez  pour  recueillir  les  intérêts  au  cen- 
tuple. 

Four  que  l'objection  fût  valable,  il  faudrait 
d'abord  démontrer  que  le  système  d'extension 
et  de  colonisation  est  possible  sans  entraîner  la 
France  dans  des  discussions  et  lui  imposer  des 
nécessités  qu'elle  subira  peut-être  pendant 
quelque  temps,  mais  contre  lesquels  elle  se 
révoltera  un  jour.  Mais  je  veux  être  de  bonne 
composition;  j'admettrai  pour  un  instant 
qu'Abd-el-Eader  et  ses  lieutenants  soient  aussi 
complètement  anéantis  qu'on  le  disait  il  y  a 
un  mois,  et  qu'on  le  dira  très  probablement 
incessamment.  J'admettrai  que  la  terre  de  Mi- 
tidja  soit  aussi  saine,  aussi  fertile  que  le  pré- 
tendent ceux  qui  en  possèdent  et  qui  en  veulent 
vendre.  (On  nt.) 

J'admettrai  que  les  colons  que  nous  trans- 
portons a  Alger  ne  soient  pas  1  écume  de  l'Eu- 
rope, mais  des  hommes  honnêtes,  industrieux, 
laborieux,  apportant  même  avec  eux  un  petit 
capital.  J'admettrai  que,  moyennant  tout  cela, 
dans  dix  ans  nous  ayons  au  pied  de  l'Atlas  une 
colonie  paisible  et  prospère.  Eh  bi^i  !  dans  ce 
cas  encore,  notre  possession  d'Afrique  ne  nous 
donnerait  pas  les  avantages  financiers  qu'on 
nous  promet  aujourd'hui.  Je  ne  veux  pas  en- 
trer dans  la  question  économique  que  plusieurs 
de  mes  collèg^ies  se  proposent  de  traiter;  je  me 
contenterai  de  poser  un  dilemme  bien  simple. 
Quand  notre  colonie  existera,  ou  bien  nous  lui 
accorderons  la  liberté  du  commerce,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'acheter  et  de  vendre  partout  où 
il  lui  plaira.  Dans  ce  cas,  il  suffit  de  se  souve- 
nir de  la  dernière  discussion  de  la  loi  de 
douanes  pour  être  convaincu  qu'une  autre  na- 
tion nous  primera  sur  le  marché  d'Alger,  de 
sorte  que  nous  aurons  dépensé  beaucoup  pour 
assurer  à  l'Angleterre  un  nouveau  débouché; 
ou  bien  oonr  prévenir  cet  inconvénient,  on  im- 
posera à  Alger  l'obligation  de  recevoir  exclu- 
sivement nos  produits;  mais  alors  il  faudra  la 
réciprocité,  il  faudra  que  nous  nous  engagions 
à  recevoir  exclusivement,  et  par  préférence,  les 
produits  d'Alger.  Autrement,  ce  serait  une  ini- 
quité. 

Alors,  c'est  le  système  colonial  dans  toute  sa 
beauté;  et  nous  aurons  payé  par  de  longs  com- 
bats, par  des  centaines  de  millions,  le  rare 
avantage  de  payer  l'indigo  et  le  coton  un  peu 
plus  cher  que  nous  ne  le  payons  maintenant. 
(Très  bien!) 

Pour  échapper  à  ce  raisonnement,  on  n'a 
qu'un  moyen,  je  le  sais,  on  l'a  employé,  on 
l'emploiera  encore;  c'est  de  dire  que  nous  pro- 
duirons le  coton,  par  exemple,  à  Alger  à  meil- 
leur marché  que  l'Amérique.  Mais  pour  prou- 
ver cela,  il  faudrait  commencer  par  prouver 
que  la  plaine  de  Metid ja  est  plus  fertile  et  plus 
saine  que  la  superbe  vallée  du  Mississipi;  il 
faudrait  prouver  que  les  colons  d'Alger  sont 
des  hommes  plus  industrieux,  plus  laborieux, 
plus  persévérants  que  les  habitants  des  Etats- 
Unis  qui  avancent  vers  l'ouest;  il  faudrait 
prouver  enfin  que  les  frais  de  garde  et  de  dé- 
fense, ainsi  que  ceux  de  l'administration  géné- 
rale seront  moins  considérables  qu'aux  États- 
Unis.  C'est  une  chose  que  l'on  peut  dire,  mais 
qu'il  est  difficile  de  faire  croire.  Quant  à 
l'Egypte,  dont  M.  de  Laborde  nous  a  cité 
l'exemple,  on  sait  comment  le  pacha  s'y  prena 
pour  avoir  la  main-d'œuvre  à  bon  marché,  je 
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ne  présume  pas  que  ce  soit  là  la  perspective 
qu'on  veut  onrir  a  nos  colons  (On  rit.) 

Que  la  Chambre  et  le  gouvernement  y  songe 
bien,  car  il  s'agit  ici  de  tout  autre  chose  que 
d'une  faible  économie,  il  s'agit  de  décider  si 
nous  persévérerons  dans  le  système  d'exten- 
sion et  de  conquêtes  qui,  depuis  un  an,  a  pro- 
duit de  si  funestes  résultats,  ou  si  nous  revien- 
drons au  système  de  modération  et  de  paix  que 
la  Chambre  a  adopté  l'année  dernière;  il 
s'agit  de  savoir  si,  par  de  nouvelles  violences, 
nous  exaspérerons  de  plus  en  plus  les  indigènes 
contre  nous,  ou  si  nous  chercherons  à  nous  les 
assimiler  par  la  civilisation.  Et  voyez  com- 
bien il  y  a  déjà  de  mal  de  fait  !  En  1830,  quand 
nous  avons  conquis  Alger,  c'était  aux  Turcs 
que  nous  faisions  la  guerre,  ce  sont  les  Turcs 
que  nous  avons  dépossédé  .Cela  est  si  vrai  que, 
quatre  ans  après,  en  1834,  tout  le  monde  dé- 
plorait les  fautes  et  les  excès  qui  avaient  alié- 
né les  indigènes  :  tout  le  monde  espérait  que 
ces  fautes  cessant,  les  indigènes  deviendraient 
nos  alliés  naturels. 

Eh  bien,  voici  que,  par  une  étrange  méta- 
morphose, les  Turcs,  que  nous  avons  dépossé- 
dés, sont  nos  seuls  alliés  dans  la  régence;  tes  in- 
digènes, que  nous  venions  de  délivrer,  nos 
seuls  ennemis.  Voici  que  des  frontières  de  Tu- 
nis à  celles  de  Maroc,  la  guerre  contre  les  Fran- 
çais est  une  guerre  nationale  et  sainte;  voici 
que  cette  guerre  prend  chaque  jour,  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  un  caractère  déplorable 
d'extermination  !  Et,  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est 
aue  cette  situation,  qu'on  eût  repoussée  il  y  a 
deux  ans  avec  indignation,  on  semble  l'accep- 
ter aujourd'hui;  c'est,  vient-on  nous  dire,  au 
sein  de  la  commission  du  budget,  c'est  la  lutte 
de  deux  nationalités,  ce  n'est  pas  moi  qui  pro- 
nonce ce  mot,  c'est  la  lutte  oe  deux  nationar 
lités,  de  la  nationalité  arabe,  représentée  pai 
Abd-el-Kader  et  de  la  nationalité  française, 
représentée  par  le  gouverneur  général.  Il  n'y 
aura  rien  de  fait  tant  que  l'une  de  ces  deux 
nationaliés  n'aura  pas  vaincu  l'autre.  Dé- 
truire la  nationalité  arabe,  y  pense-t-on? 
Pour  moi,  je  ne  puià  pas  me  résoudre  à  une 
telle  alternative.  Détruire  ou  vaincre  la  na- 
tionalité arabe!  De  quel  droit?  dans  quel  in- 
térêt ?  par  quel  moyen  ? 

Si  c'est  là  votre  pensée,  venez  donc  la  dire 
à  la  tribune,  et  prouvez-nous  qu'il  est 
juste  de  déposséder  une  brave  nation;  montrez- 
nous  ensuite  ce  que  nous  y  gagnerons;  puis, 
tout  cela  fait,  venez  nous  demander  non  pas 
23,000  hommes  et  30  millions,  mais  50,0000 
hommes  et  60  millions;  oui  !  50,000  hommes  et 
50  millions  I  car,  songez-y  bien,  ce  n'est  pas 
à  une  armée,  c'est  à  un  peuple  que  vous  aurez 
affaire,  à  un  peuple  brave,  intrépide,  fier  et 
jaloux  de  son  indépendance.  (Très  bien/) 

M.  Cloff^ensoB.  Très  bien  !  très  bien  !  mais 
pour  Abd-el-Kader. 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  A  un  peuple 
qui,  lorsqu'il  se  sentira  le  plus  faible,  pourra 
bien  reculer  devant  vous,  mais  qui  couvera  une 
profonde  haine,  et  qui  lorsque  l'occasion  se 
présentera  vous  la  fera  douloureusement  sen- 
tir. 

Dans  tous  les  cas,  entendons-nous  une  bonne 
fois,  et  sachons  ce  que  nous  voulons.  Veut-om 
soumettre  les  Arabes  ou  les  civiliser?  Veut-on 
occuper  le  pays  ou  simplement  lier  avec  lui  des 


relations  commerciales  1  Yeutron  faire  de  la  ré- 
gence d'Alger  un  département  français,  ou 
bien,  se  bornant  à  l'occupation  de  quelques 
points  du  littoral,  traiter  avec  le  reste  de  la 
régence  comme  avec  une  nation  dont  on  reoon- 
nsSt  l'indépendance  et  la  nationalité  ? 

Dans  le  premier  cas,  la  querelle  du  gouver^ 
nement  et  de  la  commission  est  une  querelle 
puérile,  misérable,  ridicule;  car  pour  une  telle 
œuvre  23,000  hommes  ne  sont  pas  plus  suf- 
fisanta  que  19,000  hommes,  et  l'on  doit,  si  Ton 
est  de  bonne  foi,  venir  tout  de  suite  nous  de- 
mander à  cette  tribune  la  force  que  l'on  sait  né* 
cessaire. 

Dans  le  second  cas,  le  plus  pressé  c'est  de 
prouver  aux  Arabes  que  nous  renonçons  à  toute 
idée  de  conquête  et  d'extension;  c'est  de  leur 
montrer  que  nous  ne  voulons  plus  les  livrer 
comme  une  proie,  soit  à  l'ardeur  militaire, 
Boit  à  l'avidité  des  spéculateurs;  c'est  d'étein- 
dre ainsi  les  haines  et  les  inquiétudes  que 
notre  conduite  antérieure  a  fait  naître.  Alors 
19,000  hommes  sont  parfaitement  suffisants. 

L'incertitude,  quoi  qu'il  en  soit,  n'est  plus 
possible  et  voici  les  questions  qu'en  me  résu- 
mant je  pose  au  gouvernement.  (Mouvement 
d'attention.) 

Le  gouvernement  Sr-tril  abandonné  ou  main- 
tenu ses  instructions  du  15  juillet  1835?  Ap- 
prouve-t-il  ou  désapprouve-t-il  le  système 
d'extension  et  de  conquête  qui,  contrairement 
à  ses  instructions,  a  prévalu  dans  nos  posses^ 
sions  d'Alger  depuis  dix  mois?  L'expédition 
de  Tlemcen  art-eÛe  eu  lieu  de  son  gré  ou  con- 
tre son  consentement?  A-t-il  fait  une  enquête 
sérieuse  sur  les  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  à 
Tlemcen  et  que  dénoncent  toutes  les  correspon- 
dances ? 

A-t-il  reçu  une  députation  de  Tlemcen?  Si 
ces  faits  sont  exacts,  en  tout  ou  en  partie^ 
quelles  mesures  Sr-t-il  prises  pour  en  punir  les 
auteurs  et  pour  en  prévenir  le  renouvellement? 

Que  veut-il  faire  ?  Restons-nous  à  Tlemcem  ? 
Irons-nous  à  Constantine  ?  Tant  qu'une  portion 
de  la  régence  refusera  de  se  soumettre,  sommes- 
nous  condamnés  à  de  nouveaux  combats? 

Que  devons-nous  penser,  par  exemple,  de 
l'article  du  Moniteur,  qui  menaçait  l'empereur 
du  Maroc  de  toute  notre  colère,  parce  que  dans 
le  combat  de  la  Tafna,  quelques  Marocains 
se  trouvaient  parmi  nos  ennemis? 

Enfin,  pour  réaliser  ses  projets,  quels  qu'ils 
soient,  de  combien  d'hommes,  et  de  combien  de 
millions  le  gouvernement  a-t-il  besoin? 

Toutes  ces  questions  demandent  une  réponse 
claire,  nette,  précise;  cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire aue,  sur  cette  question  du  moins,  il  est 
difficile  de  croire  qu'il  y  ait  unanimité  dans  le 
cabinet.  Il  y  a  sur  les  bancs  ministériels  des 
hommes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  professé  des 
opinions  contraires,  et  qui,  sans  doute,  ne  les 
ont  pas  abandonnées.  Je  sais  que  l'un  de  ces 
hommes,  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  qui  était  présent  au  commen- 
cement de  cette  séance,  a  regretté  vivement  que 
la  loi  des  douanes  l'appelât  à  la  Chambre  des 
pairs,  parce  au'il  aurait  donné  une  explica- 
tion personnelle  à  ce  sujet... 

Voix  diverses  :  Eh  bien  !  il  sera  ici  demain. 

M.  Daverfçier  de  Hanranne.  Je  le  sais, 
dis-je,  et  je  crois  être  autorisé  à  le  dire. 
Je  répète  que  toutes  ces  questions  demandent 
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des  réponsea  nettes  et  préoiies.  8i  eca  I>épra8ea 
étaient  infusées  eu  si  elles  me  paraissaient  in- 
suffisantes, non  Beulemffidt  je  Toterais  pour  les 
réductions  proposées  par  la  oommission,  mais 
je  voterais  contre  le  budget  d'Alger  tout  entier. 
(Mouvementé  diveri,) 

'  (Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  VÀs- 
fteniblée  après  ce  discours.  M.  de  La  Boulie  et 
M.    le  maréchal   Clausel   montenà   en  même 
temps  à  la  tribune,) 
{La  séance  reste  un  instant  suspendue,) 

(M,  le  maréchal  Claudel  quitte  la  tribune, 
M.  de  La  Boulie  lui  succède,) 

M.  Thlera.  président  du  ûonseil,  ministre 
des  affaires  étrangères  (de  sa  plaee,)  Je  ne 
sais  pas  si  les  convenances  me  permettent  de 
demander  la  parole  lorsqu'un  député  est  déjà 
à  la  tribune,  sans  quoi  je  l'aurais  prise.  (Par^ 
lezf  parlez!) 

M.  de  1^11  Bon  if  e.  Si  M.  le  président  du  con- 
seil désire  prendre  la  parole,  je  suis  prêt  à  la 
lui  céder. 

(M.  de  La  Boulie  quitte  Ic^  tribune.) 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères  (à  la  tribune.)  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  prendre  la  pa- 
role lorsque  déjà  un  député  occupait  la  tri.- 
bune;  si  elle  juge  que  ce  soit  là  manquer  à  ses 
droits,  je  suis  prôt  à  me  retirer.  (Non^  non, 
parlez /) 

M.  le  Prëaideiit.  Je  constate  que  M.  de  La 
Boulie  s'est  retiré,  parce  qu'il  croyait  ré- 
pondre au  désir  de  tout  le  monde,  et  que  les 
convenances  ont  été  ainsi  gardées  de  part  et 
d'autre.  (Bien!  très  bien!) 

M.  Tbiersi,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  dois,  avant  d'entrer 
dans  les  explications  qu'exige  ce  grave  suiet, 
donner  à  la  Chambre  une  explication  en  fait 
sur  les  dispositions  du  cabinet  dans  cette 
grande  question. 

Tout  à  l'heure,  Thonorable  préopinant  a 
parlé*  des  divergences  qui  existaient  dans  le 
ministère  sur  la  question  d'Alger. 

Je  crois,  Quoiqu'il  ait  déclaré  qu'il  était  au- 
torisé à  le  dire,  qu'aucun  membre  du  cabinet 
ne  Payait  chargé  de  venir  parler  de  l'état  des 
esprits  sur  cette  question  au  sein  du  ministère. 

Cependant,  nous  n'en  faisons  pas  un  secret; 
il  est  vrai  qu'au  nombre  de  nos  collègues,  se 
trouve  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  a  pro- 
fessé à  cette  tribune  des  opinions  contraires 
à  l'occupation  d'Alger;  il  est  bien  vrai  qu'il 
professe  encore  les  mêmes  opinions;  mais  c'est 
une  Question  réservée  pour  lui;  et  il  n'y  a 
rien  là  que  de  parfaitement  constitutionnel. 
(Oui,  outi) 

Mais,  je  le  déclare  au  nom  du  cabinet,  l'opi- 
nion du  gouvernement  est  formelle;  le  gou- 
vernement persiste  à  regarder  l'occupation 
d'Alger  comme  une  chose  grande,  comme  une 
chose  utile  pour  la  France,  et  à  laquelle  il  se- 
rait non  seulement  malheureux,  mais  désho- 
norant de  renoncer.  (Très  bien!  très  bien! 
bravo!  Mouvement  prolongé  d* assentiment.) 

M.  IVïoo.  Et  la  France  applaudirai 

M.  TUU^rs,  préndent  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  me  plaindrai  pas 
des  termes  dans  lesquels  ox»  s'est  ^primé  tout 


à  lliwra  \(i&%  exoës  dont  on  s'est  plaint  remon^ 
tent  à  toutes  les  administrations.  Ce  n'est  pas 
à  moi  seul  comme  chef  du  cabinet  actuel  que 
ces  reproches  pourraient  ^^adre^ae^*;  ils  s'fwires- 
sent  a  tous  les  ministèresi  Je  suis  donc  bien 
impartial  dans  cette  question;  mais  ce  qui 
m'afflige,  c'est  qu'ils  remontent  plus  haut 
qu'aux  ministres,  c'est  qu'ils  remontent  à  l'ar^ 
mée  française,  à  ses  chefs,  et  presque  au  paors 
lui-même,  qu'il  ne  faut  jamais  aénoncer  au 
monde  en  lermes  aus^i  amers  qu'on  vient  j^ç  U 
faire  aujourd'hui.  (Très  bien!  trè^  bien!  Viv^s 
açclamatiQVfs!) 

(M.  Duvergier  de  Hauranne  se  lève  et  pro- 
nonce quelques  mots  au  milieu  du  bruit,) 

M.  le  comte  Janbert  secrMaire,  Il  ne 
pourrait  plus  y  avoir  de  discussion  de  tri- 
bune à  ce  compte-)à.  (Bruit,) 

Quelques  voix  ;  N'interrompes  pas  1 

M.  pnvergler  de  Haoranne.  Je  proteste 
formellement  contre  l'interprétation  qu'on 
veut  donner  à  mes  paroles. 

M,  le  Président.  Oto  ne  vous  a  pas  inter- 
rompu, n'interrompes  pas  iit  votre  tour,  (fiv^ 

et  longue  agitation.) 

M.  ORvergier  de  Hauranne.  Je  suis  per^ 
sonnellement  attaqué. 

M.  le  Préfildent.  Je  répète  qu'on  ne  vous  a 
pas  interrompu,  et  que  vous  ne  deve;  pas  in- 
terrompre.  (Exclamations  diverses.) 

M.  Thier*,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères  (se  tournant  vers  M,  h 
comte  Jaubert,  Vun  des  secrétaires).  On  m'in*- 
terrompt  devant^  à  droite,  à  gauche,  et  même 
derrière  moi...;  je  ne  puis  pas  répondre  à  tout 
cela  à  la  fois.  (V agitation  continue.) 

M.  le  eeiQte  Jaubert,  secrétaire.  Je  nç 
vous  ai  pas  interrompu. 

M.  Thlersi  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Si,  vous  m'avez  inter- 
rompu... 

M.  le  Président  J'invite  le  bureau  à  gar- 
der le  silence.  Le  président  doit  être  sévère  vis- 
à*-vis  de  tout  le  monde. 

JJ.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  paraît  <j^e  nous 
avons  à  lutter  comine  ministre,  non  seulement 
contre  les  interruptions  d'une  partie  de  la 
Chambre,  mais  même  contre  des  mterruptions 
venant  du  bureau. 

M.  le  eomle  Janbert,  secrétaire.  Vous  êtes 
dans  l'erreur. 

M.  Thlere,  préaident  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  l'affirme,  Monsieur. 

M.  le  eomte  Jaobert,  secrétaire.  Vous  ne 
parliez  pas  dans  le  moment  oil  j'ai  dit  quel- 
ques mots. 

De  toutes  parts  :  Laissez  parler  !  laissez  par- 
ler I 

M.  Thlern,  président  du  conseil,  r(iinistre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  on  me  di- 
sait qu'il  n'y  avait  plus  de  liberté  de  la  tri- 
bune, que  c'était  par  trop  impérial.  £h  !  non, 
Messieurs,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
revenir  à  un  système  impérial.  Assurément 
avec  cette  fureur  de  dénigrement  eontre  tout 
oe  qu'il  y  a  de  plus  grand,  de  plus  utile>  de 
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plv«  p»triotique>)  les  triomphes  do  PEmpira 
ne  pourraleat  être  promis  au  paya;  il  faut  \xn 
autre  système,  il  faut  apporter  d'autres  senti* 
méats  dans  la  discussion  des  afEaires,  pour  que 
des  hommes  puissent  aspirer  à  taire  de 
grandes  et  d'utiles  choses;  mais  avec  un  tel 
système  de  calomnie  tout  est  possible,  on  ne 
peut  plus  marcher.... 

Voio!  nombreuses  ;  Tr^  bien  !  tr^  bien  !  très 
▼rai  ! 

MM,  Pisealor^  et  le  comte  Janbert,  se- 
crétaires. Je  demande  la  parQls.  (Bruit,) 

M.  Dnvcpgier  de  Haaranne.  Qui  a  ca- 
lomnié ? 

M.  le  Président.  J'ipvite  Ja  Chambre  à  gar- 
der 6011  sanf^'f  rpid,  elle  eu  a  besoin  dans  Pin* 
tëi^t  de  la  discussion- 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  siffaires  étrangères.  SsaiB  doute  la  discus- 
sion de  tous  les  actes  du  gouvemement,  des 
actes  de  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mi- 
litaires, de  tous  oeuic  qui  regolvent  sa  direc- 
tion, doit  être  pleine  et  entière,  J'en  conviens, 
je  le  reconnais,  aela  doit  être,  et  ce  ne  sera  pas 
moi  qui  viendrai  le  délier  au  pays  et  à  la 
Ohamore  qui  le  représente  :  c'est  un  de  ses 
droits  les  plus^  sacrés,  les  plus  chèrement  ac- 
quis et  dénnitfvement  acquis,  je  le  sais  bien, 
et  je  m'en  félicite. 

Mais,  Messieurs,  je  le  demande,  çjuand  on 
vient  reprocher  des  faite  qui  sont  évidemment 
le  résultat  inévitable  de  la  guerre,  n'est-il  pas 
évident  que  ces  reproches  retombent  sur  la 
France^  sur  ses  armées,  et  donnent  à  ses  en- 
nemis des  armes  cruelles  ? 

1|.  Oave«^f?ler  de  Hanranne  et  d'autres 
mernJbres,  Kon  !  nou  ! 

Vm^  nombreuses.  Qui  !  oui  ! 

M.  THIera,  président  du  conseil,  ministre 
(iû8  mifaires  étrangères.  Au  reste,  Messieurs, 
je  serais  désolé  d'exciter  les  passions  dans  la 
Chambre.  (Ecoutez!  éeoutez/j 

Il  est  certain,  Messieurs,  qu'il  y  a  le  drgit 
de  discussion,  mais  on  reconnaîtra  aussi  qu'au 
droit  de  discussion  il  y  a  une  limite,  qu'il  y  a 
une  manière  de  l'exercer.  On  peut  l'accompa- 
gner de  tels  sentiments  qui  le  rendent  très  to- 
lérable  à  la  Ohambre,  au  pays,  et  à  ceux  qui 
en  sont  Fobjet;  mais  il  y  a  aussi  une  manière 
de  l'exercer  qui  peut  le  rendre  redoutable, 
blessant,  dangereux.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  dé- 
cider si  l'on  a  employé  l'une  ou  l'autre  de  ces 
manières;  la  Ohambre  seule  en  est  juge  :  elle 
seule  doit  juger  les  ministres,  et  les  discours 
qu'on  leur  adresse  à  cette  tribune. 

Ainsi  If^issons  de  côté  ce  débat;  la  Ohambre 
jugera,  le  pays  jugera  si  ce  qui  a  été  dit  est 
resté  dans  les  ^rmes  où  doivent  se  renfermer 
tous  les  Français  qui  aspirent  à  la  grandeur  de 
leur  pays,  et  qui  la  souhaitent  de  tout  leur 
coeur.  (Très  bien!  très  bien!) 

Abordons  la  question  en  elle-même.  Pour  ma 
part,  je  le  déclare,  j'ai  été  parfaitement  libre 
sur  la  question  d'Alger;  car  jamais  à  cette  tri- 
bune je  n'^  ei;  l'honneur  de  porter  la  parole 
Bur  cette  question.  Eh  bien  !  je  me  suis  sérieu- 
sement, sincèrement  examine;  je  me  suis  de- 
mandé si  avant  de  me  prononcer  à  la  facs  dç 

won  p%ye  comme  présidçAt  du  «?abi^  iur 
cet^  grande  question»  j'allai»  soutenir  le  vtMi 


Futile;  je  me  le  suis  demandé  avec  une  véri- 
table inquiétude  Eh  bien  !  je  le  déclare,  après 
y  avoir  sincèrement  et  profondément  réfléchi| 
je  suis  resté  convaincu  que  la  France  se  man- 
querait à  elle-même,  que  la  Frapce  renonce- 
rait à  une  voie  de  grandeur,  si  elle  renonçait  à 
Alger.  Et  c'est  avec  ime  profcmde  conviction 

3ue  je  viens  soutenir  devant  mon  pays  qu'il 
oit  faire  des  efforts  persévérants  pour  s'as- 
surer cette  belle  possession.  (Mouvement  très 
prononcé  d* adhésion.) 

Je  ne  dis  pSrS  quç  ces  efforts  seront  toujours 
heureux,  toujours  habilement  dirigés;  je  ne 
dis  pas  qu'il  n'y  aura  jamaiç  de  mameurs,  ja» 
mais  de  fautes,  jamais  d'excès.  |It  (}uel  serait 
le  gouvemement  qui  pourrait  avoir  la  pré^ 
somption  de  soutenir  qu'en  allant  dans  des 
pays  lointains  emplqyer  les  moyens  de  la 
guerre,  tout  y  sera  sagement  et  humainement 
fait?  Gela  est  impossible,  oq  n'accepterait 
même  pas  à  cette  condition  la  défense  des 
frontières.  La  guerre  ^t  la  guerre  :  noua  ne 
pouvons  répondre  de  ce  qui  se  passe  Ipin  de 
nous,  nous  ne  pouvons  que  répondre  d'y  ap- 
porter la  meilleure  direction,  de  donner  les 
conseils  les  plus  assidus  et  les  plus  sévères  en- 
core une  fois  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Qrages 
de  la  guerre;  11  faut  faire  des  efforts  surhu- 
mains, et  ne  pas  nous  arrêter  en  route  devant 
des  malheurs  et  des  fautes,  parce  que  les 
malheurs  et  les  fautes  sont  ce  Que  rencontrent 
toujours  les  gouvernements  dans  toutes  les 
carrières  où  ils  s'engagent. 

Maintenant  parlons  de  la  chose  en  elle» 
même. 

C'est  ici  une  occasion  décisive  pour  la  ques- 
tion d'Alger.  Décisive,  je  le  voudrais;  je  vou- 
drais, qu'une  fois  décidée,  elle  le  fût  pour  tou- 
jours, "rous  les  iours,  nous  remettons  en  ques- 
tion ce  grand  établissement,  et  permettes-moi 
de  le  dire,  nous  lui  faisons  par  là  plus  de  mal 
que  ne  lui  en  pourraient  faire  toutes  les  fautes 
du  gouvernement.   (Marques  d^ assentiment,) 

Je  dis  décisive,  je  n'espère  pas  qu'elle  le 
soit  dans  le  sens  absolu  du  mot;  mais  et. . .  cette 
fois  les  esprits  en  ont  été  tellement  occupés,  le 
public  est  tellement  saisi  de  la  question  que 
peut-être  que  cette  discussion  aura  plus  de 
gravité  cette  année  que  les  autres.  Sous  ce  rap- 
port, il  est  important  de  la  traiter  complète- 
ment. Je  tâcherai  de  n'être  pas  trop  long; 
mais  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
lui  donner  les  motifs  qui,  pour  mon  compte, 
m'ont  décidé  et  irrévocablement  attaché  à 
l'idée  de  l'occupation  d'Alger.  (Ecoutez!  écou- 
tez!) 

Il  faut  voir,  Messieurs,  comment  nous  nous 
trouvons  à  Alger.  Certainement  si  aujourd'hui 
Alger  était  à  conquérir,  si  c'était  un  caprice 
français,  si  l'ou  nous  disait  aujourd'hui  :  Ar- 
mez vos  vaisseaux,  embarquez  vos  soldats  pour 
aller  conquérir  l'Afrique,  oh  !  je  ii^e  le  conseil- 
lerais pas  à  la  France;  car  je  crois  qu'il  se- 
rait peut-être  plus  utile  d'achever  beaucoup 
d'améliorations  intérieures  que  d'aller  porter 
nos  armes  au  loin.  Mais  enfin  nous  y  sommes, 
et  pourquoi  y  sommes-nous  ? 

Lorsome  l'expédition  d'Alger  fut  résolue 
sous  la  jRestauration,  je  fus  du  nombre  de  ceux 
qui  la  blftroèrentj  et  je  crois  que  je  rendrai 
véritable  le  septiment  de  la  France  à  cette 
époque,  lorsque  JQ  dirai  que  tout  1q  monde  y 
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vit  avec  effroi  Fintention  d'aller  y  forger  des 
armes  pour  les  reporter  sur  le  continent  fran- 
çais et  att^ter  à  nos  institutions.  Voilà  le  sen- 
timent qui  nous  animait  tous  alors  contre 
Texpédition  d'Alger.  (C'est  vrai!) 

En  bien  !  je  dois  le  dire,  pour  mon  compte, 
je  blâmai  l'expédition  d'Alger;  je  l'attaquai 
avec  force,  et  cependant,  lorsque  j'appris  que 
ce  merveilleux  débarquement,  opéré  par  un 
illustre  amiral  que  nous  avcms  eu  l'honneur 
de  compiter  parmi  nos  collègues,  M.  l'ami- 
ral Duperré,  avait  porté  notre  armée  sur  ces 
côtes;  que  sous  un  général  dont  le  nom  ne  rap- 

felle  pour  nous  que  de  malheureux  souvenirs, 
expédition  avait  réussi,  et  que  notre  armée 
avait  promptement  vengé  l'insulte  faite  à  la 
France,  je  fus  saisi  d'une  joie  involontaire. 
Moi,  l'ennemi  déclaré  de  ce  gouvernement,  je 
m'associai  à  son  triomphe  avec  une  joie  pleine 
et  entière,  et  j'applaudis  au  insultât,  quoique 
j'eusse  blâmé  l'entreprise. 

Messieurs,  les  sentiments  que  j'éprouvai 
étaient  ceux  de  toute  la  France  et  le  sont  en- 
core. Il  y  a  un  instinct  profond  que  je  défie  les 
ennemis  les  plus  acharnés  de  l'occupation  de 
venir  braver  à  la  tribune;  je  les  défie  de  venir 
dire  :  «  Abandonnez  Alger  »,  et  s'ils  étaient 
ministres,  d'oser  signer  l'abandon  de  cette  occu- 
pation. (Très  bien,  très  bien!)  Et  s'il  y  a  un 
sentiment  invincible  qui  nous  attache  à  Alger, 
c'est  qu'il  y  a  des  causes  réelles,  profondes;  ce 
n'est  pas  un  préjugé  national,  c'est  quelque 
chose  de  vrai,  c'est  un  instinct  plus  éclairé. 

Messieurs,  il  y  a  une  première  réflexion  à 
faire.  Si  vous  abandonniez  Alger,  si  vous  aban- 
donniez la  côte  d'Afrique,  que  deviendrait- 
elle?  Posez  cette  première  question  aux  enne- 
mis de  l'occupation.  Ce  qu'elle  deviendrait, 
je  vais  vous  le  dire. 
La  côte  d'Afrique  serait  occupée  ou  par  une 

Î grande  nation  maritime,  comme  l'Angleterre, 
es  Etats-Unis,  la  Russie^  ou  bien  elle  serait 
de  nouveau  livrée  aux  pirates. 

Je  vous  le  demande,  verriez-vous  avec  in- 
différence, avec  satisfaction  même,  car  il  y  a 
des  personnes  qui  désireraient  abandonner 
Alger,  verriez-vous  avec  satisfaction  des 
nations  rivales  de  notre  marine  s'établir  sur 
les  côtes  d'Afrique?  Et  verriez-vous  avec  in- 
différence encore  la  piraterie  que  vous  avez 
chassée  se  rétablir  sur  ces  côtes  pour  infester 
le  oonmierce  de  la  Méditerranée?  (Sensation 
générale.) 

On  vante  beaucoup  et  avec  raison  le  grand 
développement  que  le  commerce  du  midi  de 
la  France  et  de  toute  l'Europe  a  pris  depuis 
quelques  années  dans  la  Méditerranée.  Eh 
bien  !  pour  tous  ceux  qui  sont  instruits  du  mou- 
vement général  du  commerce,  il  est  démontré 
que  la  sécurité  que  vous  avez  donnée  à  la  Médi- 
terranée, que  cette  sécurité  que  le  drapeau 
français  a  eu  la  gloire  de  lui  assurer,  est  la 
cause  principale  du  grand  développement 
Qu'y  a  pris  le  commerce.  Jlh  bien  !  vous  aban- 
aonneriee  donc  les  côtes  d'Afrique  pour  qu'elles 
passassent  aux  mains  de  nos  rivaux  ou  des 

Î)irates  !  Ce  n'est  pas  le  hasard  qui  a  fait  que 
a  piraterie  s'est  établie  sur  les  côtes  d'Afrique; 
c'est  la  nature  de  ces  côtes,  c'est  leur  situation, 
c'est  la  population  qui  les  occupe  :  ce  sont  des 
causes  réelles  qui  ont  fait  de  ces  côtes  le  siège 
de  la  piraterie.  Si  vous  les  abandonniez,  la 
piraterie,  soyez-en  sûrs,  s'y  rétablirait  plus 
violente  qu'auparavant;  car  elle  serait  faite, 


non  par  un  gouvernement  qui  voudrait  en  tirer 
pront,  mais  par  tous  les  honunes  de  la  côte  qui 
voudraient  se  livrer  au  brigandage;  la  côte 
deviendrait  inabordable  pour  tout  le  monde, 
et  ces  parages  seraient  plus  funestes  qu'aupa- 
ravant. Peut-être  s'y  passerait-il  quelque  chose 
de  plus  fâcheux  encore  :  tous  les  inconvénients 
que  j'ai  signalés  pourraient  s'y  réunir  à  la 
fois.  Vous  auriez  quelques  nations  rivales  qui 
iraient  peut-être  établir  là  des  Gibraltar,  un 
ou  plusieurs,  et  à  côté  des  postes  fortifiés 
occupés  par  des  marines  rivales,  comme  elles 
ne  pourraient  pas  faire  la  police  de  toute  la 
côte,  vous  auriez  la  piraterie.  Ainsi  vous  au- 
riez à  la  fois  une  rivale  maritime,  et  de  plus 
la  piraterie.  (Même  mouvement.) 

Et  quand  je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  une 
hypothèse  que  je  fais.  Je  puis  déclarer,  sans 
entrer  dans  plus  de  détails,  que  j'ai  trouvé  à 
l'ouvrage  un  cabinet  puissant,  qui  aurait  sou- 
haité avoir  des  possessions  sur  le  continent 
du  nord  de  l'Afrique. 
Je  puis  l'affirmer,  et  je  suis  certain  que  si 
^us  aviez  la  faiblesse,  l'inconséquence  d  aban- 


vous 


donner  l'Afrique,  vous  auriez  des  peuples  plus 
avisés  que  vous  qui  songeraient  à  s'établir,  au 
moins  sur  quelques  points.  (Assentiment,) 

Ainsi,  ce  qui  est  certain,  ce  qui  est  inoon- 
testaJble,  c'est  qu'au i ou rd'hui,  sans  manquer 
aux  plus  graves  intérêts,  vous  ne  pouvez  pas 
abandonner  la  côte  d'Afrique,  non  seulement 
parce  qu'il  y  aurait  déshonneur,  mais  parce 
que  vous  la  livreriez  à  la  piraterie,  ou  à  une 
rivalité  dangereuse,  ou  à  toutes  deux  à  la  fois. 
Il  y  a  donc  dans  les  instincts  et  les  intérêts 
nationaux,  comme  aussi  dans  les  intérêts  de 
la  civilisation,  des  motifs  puissants  de  con- 
server la  côte  d'Afrique.  Actuellement,  cher- 
chons. Messieurs,  si  en  effet  c'est  là  une  si  dé- 
plorable possession,  et  si  en  effet  tout  est 
malheur  pour  nous  dans  l'occupation  de  la 
côte  d'Afrique;  cherchons  aussi  si  cette  colonie 
réussissant  (je  demande  pardon  de  me  servir 
de  ce  mot  colonie  qui  paraît  causer  tant  d'effroi 
à  certains  esprits,  mais  je  m'expliquerai  tout 
à  l'heure  sur  ce  mot),  cherchons  si  une  colonie 
réussissant  ne  serait  pas  pour  la  France  le  plus 
beau  des  établissements,  et  ne  nous  donnerait 
pas  la  meilleure  des  situations  pour  l'avenir. 

On  a  souvent  parlé.  Messieurs,  de  l'impor- 
tance pour  nous  d'occuper  la  côte  du  nord  de 
l'Afrique;  je  ne  veux  pas  prétendre  qu'en  nous 
plaçant  sur  cette  côte,  nous  devions  aller 
de  là  conquérir  toutes  les  régences,  peut-être 
l'Egypte,  et  nous  rendre  maîtres  de  tous  les  ri- 
vages de  la  Méditerranée.  Je  ne  veux  pas  exa- 
gérer; mais  je  vous  prie  de  me  pennettre 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  un  fait  qui 
est  souvent  révélé,  mais  pas  avec  assez  de  pré- 
cision, et  peut-être  pas  avec  assez  de  connais- 
sance de  causes;  c'est  le  mouvement  qui  se 
passe  aujourd'hui  dans  la  Méditerranée.  Quel- 
ques détails  là-dessus  seront  utiles  pour  le 
pays^  qui  doit  être  instruit  des  motifs  qu'il  a 
de  conserver  sa  conquête.  Ils  prouveront  sur- 
tout que  ce  n'est  jamais  en  vain,  jamais  inu- 
tilement, qu'un  peuple  civilisateur  sort  de 
chez  lui. 

La  Méditerranée,  comme  on  le  dit,  redevient 
le  centre  du  commerce  du  monde.  Permettez- 
moi  de  vous  expliquer  ce  qu'il  y  a  de  vrai  là- 
dedans. 

Il  y  a,  en  effet,  un  grand  mouvement  aujour- 
d'hui dans  la  Méditerranée,  un  mouvement 
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touB  les  jours  croissant;  il  est  dû  aux  longues 
luttes  de  la  France  et  de  rAnp;leterre,  heureu- 
sement terminées  aujourd'hui:  il  est  dû  par- 
ticulièrement à  la  possession  ae  Tlnde  par  les 
Anglais.  Lorsque  nous  eûmes  perdu  rlnde, 
Napoléon  fut  préoccupé  de  Tidée  de  noue 
rendre  une  possession  sur  la  route  de  TOrient, 
et  ce  fut  la  grande  pensée  qui  le  détermina  à 
aller  en  Egypte.  Nous  n'y  avons  passé  que 
quelques  années.  Eh  bien  !  nous  sommes  les 
auteurs,  les  pères  de  la  civilisation  égyptienne. 
Si  l'Egypte  donne  aujourd'hui  le  coton,  et  si 
le  coton  promet  pour  la  Méditerranée  d'être 
la  source  d'un  commerce  immense,  cela  est  dû 
à  la  présence  des  Français  en  Egypte.  Ceci 
vous  prouve  que  jamais  un  peuple  civilisateur, 
'e  le  répète,  ne  sort  de  chez  fui  sans  faire  à  tout 
e  monde,  à  lui  comme  aux  autres,  un  bien 
immense. 

Car  cette  Egvpte  que  nous  n'avons  occupée 
qu'un  moment  devient  la  source  du  plus  grand 
commerce,  et  cela  est  dû  au  triomphe  de  nos 
armées,  qu'on  aurait  pu  alors  aussi  rendre 
l'objet  de  diatribes  violentes;  car  la  guerre 
était  la  guerre  alors  conune  auiourd'hui.  et 
peut4tre  plus  cruelle  alors  qu  aujourd'nui. 
Et  si  vous  compariez  les  récits  d'alors  avec  les 
rapports  du  temps  présent,  vous  verriez  que 
la  guerre,  même  dans  ses  excès,  est  loin  d'être 
ce  qu'elle  était  autrefois.  Il  y  a  progrès  d'hu- 
manité, progrès  honorable  pour  notre  temps, 
pour  notre  pays.  (Très  bien/) 

Sans  doute,  on  aurait  pu  alors  critiquer 
d'une  manière  amère  cette  expédition  sans 
résultat,  puisque  nous  avons  abandonné 
l'Egypte;  et  cependant  c'est  à  elle  qu'ont  été 
dus,  en  grande  partie,  les  progrès  qu'on  a  faits 
dans  la  Méditerranée.  Le  coton  s'y  est  établi; 
et,  demandez  aux  commerçants  du  Midi,  ils 
vous  dirons  que  c'est  la  source  du  plus  grand 
commerce  de  ces  contrées.  Et  ici  il  est  un  autre 
fait  conmiercial  d'une  grande  importance  :  il 
y  a  une  matière  qui  sera  pour  tout  le  monde, 
et  pour  la  France  en  particulier,  qui  sera  un 
jour,  prochainem^it,  qui  est  déjà  la  source 
d'une  prospérité  immense  et  admirable,  c'est 
la  soie.  La  soierie  commence  déjà  à  être  la  ri- 
vale du  coton  :  sur  toutes  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée on  le  voit  déjà;  or,  quand  la  soie  sera 
cultivée  dans  ces  contrées,  le  commerce  y  sera 
admirable,  et  il  y  aura  là  des  sources  de  ri- 
chesses immenses.  Voilà  les  deux  faits  com- 
merciaux qui,  aujourd'hui,  promettent  le  plus 
bel  avenir  aux  côtes  de  la  Méditerranée. 
D'autres  peuples,  les  Anglais,  qui  possèdent 
l'Inde  et  qui  ont  aujourd'hui  aans  la  Méditer- 
ranée des  postes  importants,  ont  senti  la  néces- 
sité de  communiquer,  non  plus  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  mais  par  la  mer  Rouge,  par 
rÊuphrate,  par  le  golfe  rersique.  Et  vraiment 
ai,  comme  moi,  vous  suiviez  tous  les  jours,  par 
la  correpondance  de  nos  agents,  les  travaux 
des  Anglais  dans  ces  mers,  vous  seriez  saisis 
d'admiration,  et  peu  disposés  à  écouter  ceux 
qui  vous  conseillent,  dans  un  but  d'économie, 
respectable  sans  doute,  mais,  permettez-moi 
de  le  dire,  dans  des  vues  étroites  et  peu  calcu- 
lées, de  renoncer  à  toutes  ces  ressources  de 
grandeur. 

Si  vous  voyiez  les  Anglais  qui  avaient,  disait- 
on,  un  si  grand  avantage  à  passer  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  mettre  des  soins  infinis 
à  créer  une  route  par  la  mer  Rouge,  par  l'Eu- 
phrate,  vous  seriez  saisis  d'admiration,  et  vous 


comprendriez  l'immense  importance  qui  s'at- 
tache à  ces  contrées.  Aujourd'hui,  sur  ce  sol 
qui  ne  leur  appartient  même  pas,  les  Anglais 
se  livrent  à  des  travaux  énormes.  Ils  mettent 
des  bateaux  à  vapeur  sur  l'Euphrate;  on  vient 
d'en  lancer  un  qui  descend  l'Euphrate,  la  sonde 
à  la  main,  avec  des  troupes  à  bord  pour  le  dé- 
fendre contre  les  Arabes;  et  ces  hommes  mer- 
veilleux vont  chercher  les  canaux  des  Romains 
entre  l'Euphrate  et  le  Tibre,  et  rappellent 
toutes  les  nations  dans  cette  voie,  les  animant 
d'un  zèle  patriotique  et  d'un  zèle  de  civilisa- 
tion. 

Voilà,  Messieurs,  la  cause  qui  porte  tous  les 
peuples  vers  la  Méditerranée,  c'est  le  com- 
merce, c'est  l'industrie;  c'est  là  que  se  portent 
les  rivalités  nationales.  L'Orient  devient,  de 
cette  manière,  le  théâtre  des  grandes  rivalités 
nationales;  et  la  France,  qui  possède  de  si 
belles  côtes  sur  le  bord  de  ce  bassin,  dans  des 
vues,  je  le  répète,  d'économie  repectable,  mais 
mal  entendues,  renoncerait  à  avoir  sa  part 
d'influence  sur  ce  théâtre,  où  de  si  grandes 
destinées  se  préparent?  Non.  On  ne  dira  pas 
que  la  liberté  a  détruit  chez  nous  le  sentiment 
de  grandeur,  de  patriotisme.  Cela  serait  dé- 
plorable, ce  serait  un  çrief  d'accusation  contre 
le  gouvernement  représentatif  :  et  moi  qui  le 
chéris,  qui  voudrais  le  voir  arriver  au  plus 
haut  degré  de  splendeur  possible,  je  serais 
désolé  qu'on  pût  dire  que  depuis  que  la  France 
jouit  du  régime  représentatif,  toute  vue  de 
grandeur  lui  est  interdite,  puisque  l'on  veut 
arrêter  la  marche  du  gouvernement,  toutes 
les  fois  qu'il  veut  entreprendre  quelçiue  chose 
de  grand  et  d'utile.  (Très  vive  adhésion.) 

Ainsi,  Messieurs,  le  mouvement  du  com- 
merce, le  goût  des  communications  promptes 
et  rapides,  les  grandes  rivalités  nationales, 
tout  porte  aujourd'hui  le  monde  vers  la  Médi- 
terranée. Je  ne  dis  pas  que  ces  phénomènes 
doivent  s'opérer  bien  vite  :  ce  que  les  hommes 
généralement  ne  mettent  pas  assez  dans  leurs 
projets,  l'élément  qu'ils  n'y  font  pas  assez 
entrer,  c'est  le  temps.  Il  ne  faut  pas  se  figurer 
que  ce  mouvement  soit  tellement  rapide  aue 
nous  devions  nous-mêmes  en  voir  le  plus 
grand  développement;  mais  il  est  certain,  in- 
contestable. Or,  Messieurs,  c'est  là  une  des 
causes  qui  ont  rendu  nécessaire  l'expédition 
de  la  France  contre  Alger.  Remarquez  que 
tandis  que,  sous  la  Restauration,  sous  l'in- 
fluence heureuse  de  la  paix,  le  commerce  se 
développait  avec  prospérité,  d'odieuses  pira- 
teries ravageaient,  non  seulement  notre  marine 
marchande,  mais  encore  celle  de  toutes  les 
nations.  Vous  avez  vu  l'Angleterre,  en  1814, 
faire  contre  Alger  une  expédition  glorieuse, 
mais  malheureusement  sans  résultats,  parce 
qu'elle  se  borna  à  un  bombardement;  nous- 
mêmes  nous  avons  été  amenés  à  faire  la  nôtre, 
et  depuis  deux  ou  trois  siècles  vous  avez  vu 
toutes  les  nations  obligées  de  donner  à  Alger 
de  ces  corrections  malheureusement  passa- 
gères. . 

Tout  le  monde  sait  que  Charles-Qumt, 
Louis  XIV,  l'Espagne,  nous-mêmes  avons  été 
obligés  de  porter  nos  armes  sur  la  côte  d'Alger, 
pour  en  rendre  le  parcours  sûr  à  toutes  les 
nations.  C'est  ce  mouvement  général,  et  -non 
un  caprice,  qui  nous  a  entraînés,  qui  nous  a 
obligés  de  rendre  sûr  et  facile  le  parcours 
d'une  route  qui  est  aujourd'hui  celle  de  tous 
les  peuples.  Remarquez  que  nous  avons  aujour^ 
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d'hui  par  les  côtes  de  FraaoSâ  une  portion  du 
baesin  de  la  Méditerranée;  TËspagne,  je  puis 
le  dire,  sera  toujours  pour  la  France  un  allié 
solide.  Nous  aurons  donc,  outre  la  portion  de 
nos  rivagesi  la  portion  du  rivage  espagnol  par 
alliance;  nous  aurons  sur  la  côte  d'Afrique  la 
portion  qui  nous  appartient;  par  notre  in> 
fluence  naturelle,  nous  aurons  un  certain  em- 
pire, un  empire  incontestable  sur  les  régences 
barbaresques  de  Tripoli  et  de  Tunis.  Ainsi, 
vous  voyez  que,  grâce  à  notre  situation,  nous 
aurons  par  notre  possession  ou  par  alliance 
une  influence  de  propriété  ou  une  influence  de 
politique  sur  une  grande  partie  du  littoral  de 
la  Méditerranée.   (Sensation.) 

Cela  posé,  je  dis  qu'un  grand  peuple,  qu'un 
gouvernement  à  vues  étendues,  ne  renonce  pas 
volontairement,  légèrement,  à  un  pareil  ave- 
nir, lorsque  surtout  il  a  l'avantage  inoompar 
rahle  de  ne  blesser  aucune  nation»  et  au  con- 
traire de  les  satisfaire  toutes:  car  aujourd'hui 
personne  ne  nous  demande  d'abandonner 
Alger»  personne  ne  nous  l'a  demandé,  personne 
n'eût  été  écouté  si  l'on  avait  fait  une  pareille 
demande,  personne;  et  pour  les  hommes  de 
tous  les  pays  qui  souhaitent  avec  un  sentiment 
national  le  bien  de  leur  patrie,  et  celui  de 
l'humanité  entière,  il  n'y  a  pas  en  Europe  un 
homme  éclairé  qui  ne  souhaite  que  la  France 
oonserve  sa  possession  d'Afrique,  pour  que  la 
destinée  du  monde  entier  ne  soit  pas  arrêtée 
de  ce  côté.  (Très  bien/  très  bien,) 

Maintenant,  me  dira-t^on,  oui,  il  y  a  sans 
doute  bien  des  raisons  d'occuper  la  côte 
d'Afrique;  il  y  a  des  raisons  d'influence,  même 
des  raisons  commerciales:  mais  une  colonie! 
vous  iriez  faire  une  colonie!  Et  là-dessus 
naissent  toutes  les  objections  qu'on  adresse 
ordinairement  au  système  colonial. 

Messieurs,  je  crams  qu'on  applique  ici  les 
idées  tout  à  fait  économiques.  Les  économistes 
nous  ont  appris,  depuis  un  certain  temps,  que 
l'économie  était  un  système  détestable.  Je  con- 
viens que  si  on  prend  pour  type  du  système 
colonial  quelques  possessions  qu'une  suite 
d'événements  ont  rendues,  il  faut  le  dire,  très 
malheureuses,  oh!  certainranent,  on  doit  être 
peu  porté  à  rechercher  l'établissement  d'une 
colonie  nouvelle. 

Certainement  nos  colonies  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  fâcheuse  et  regrettable  sans 
doute.  Là  les  colons  cultivent  un  sol,  sinon 
épuisé,  du  moins  très  fatigué,  ils  n'ont  obtenu 
des  capitaux  qu'en  les  payant  très  cher  dans 
la  métropole,  ils  voient  leurs  produits  ren- 
contrer danfi  la  métropole  une  concurrence 
redoutable  par  le  sucre  de  betterave,  ils  sont 
condamnés  a  recevoir  nos  produits  à  des  ptix 
beaucoup  plus  élevés  que  les  produits  anglais 
ou  américains,  et  ils  entendent  tous  les  jours 
la  métropole  leur  reprocher  le  monopole  dont 
ils  jouissent  :  sans  doute  ces  colonies  sont  dans 
une  situation  fâcheuse,  regrettable,  et  ce  ne 
serait  pas  là  un  exemple  bien  encourageant. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'aller  à  des  milliers 
de  lieues  de  la  métropole  cultiver  le  sucre  sous 
un  sol  menacé.  Il  ne  s'agit  pas  de  coloniser 
dans  ce  sens;  il  s'agit  d'occuper  la  côte 
d'Afrique  de  la  rendre  sûre  pour  les  Français, 
et  pour  les  hommes  de  toue  les  pays  qui  vou- 
dront s'y  transporter;  non  pas  de  prendre 
nous'mêmei  le  soin  de  cultiver  les  terres,  ou 
de  les  faire  cultiver  par  les  colons  que  nous  y 
appéllèriôfts»  si  c'est  là  ce  qu'om  entend  par 


eolonisation,  lion,  non!  nous  le  repoussons. 
Si  on  entend  par  colonisation  le  syst^e  d'y 
protéger  de  misérables  spéculateurs^  qui  ven- 
dent des  terras  qu'ils  ne  possèdent  pas,  ooitame 
à  la  Bourse  on  vend  des  valeurs  qui  sont  ima* 
ginaires  :  si  c'est  là  encore  la  colonisation, 
nous  la  repoussons.  Mais  il  ne  faut  pas  faire 
de  ce  qui  n'est  qu'un  accident,  de  ce  qui  n'est 
que  l'inconvéni^it  inévitable  d'un  grand  étér 
blissement,  il  ne  faut  pas  faire,  dis-je,  la  chose 
même,  et  proscrire  la  chose  sur  lé  nom  de  l'in- 
convénient. 

C'est  une  chose  toute  simple  et  forcée,  qu'il 
ne  dépendrait  pas  de  nous  d'empêcher,  mais 
Cependant  que  les  instructions  du  gouverne- 
ment tendent  à  empêcher  chaque  jour  davan- 
tage. A  mesure  que  nos  possessions  s'étéûdeht, 
il  y  Éi  des  portions  de  terre  qui  présentent  plus 
de  sécurité.  Eh  bien  !  on  spécule  à  Alger,  cela 
est  vrai;  il  y  a  des  spéculateurs  qui.  calculant 
les  chances  de  la  sécurité  d'après  les  mouve^- 
ments  de  nos  armées,  vendent  des  terres  et  font 
de  ce  traflc  un  véritable  agiotage.  Sans  doute 
cela  mérite  d'être  proscrit;  sans  doute  le  gou- 
vernement doit  faire  et  fera  tout  ce  qu'il 
pourra  faire  pour  l'empêcher;  mais  ce  n'est 
pas  là  la  colonisation,  ce  n'est  pas  cela  que  le 
gouvernement  veut  encourager,  ce  n'est  pas 
pour  cela  que  son  drapeau  et  son  armée  sont 
en  Afrique  et  qu'il  fait  des  dépenses  considé- 
rables. Nous  entendons  tout  autre  chose  par 
colonisation,  par  occupation,  par  la  présence 
des  Français  en  Afrique. 

Je  voudrais  que  nous  n'apportassions  pas 
ici  des  querelles  de  mots.  Si  ce  mot  de  coloni- 
sation vous  déplaît,  prenez  le  mot  d'occupa- 
tion; mais  le  mot  d'occupation  déplaît  à 
d'autres;  il  paraît  trop  restreint  :  eniplbyez 
le  mot  que  vous  voudrei,  peu  importé;  ce  que 
nous  voulons  faire  cU  Afrique,  le  voici. 
(Ecoutez/  écoutez/) 

Nous  voulons  occuper  la  côte  d'Afrique, 
mais  eh  même  temps  il  me  semble  que  bûus 
tenterions  Une  entreprise  insensée  si  iious  vou- 
lions hous  borner  a  occuper  quelques  ports 
qui,  il  faut  le  dire,  conime  porte,  ne  mérite- 
raient pas  que  la  France  fît  d'ausôi  gràiides 
dépenses  et  déployât  d'aussi  grands  efforts. 

Et  si' nous  voulions  qUe  cette  terre  parvînt 
peu  à  peu  à  présenter  assez  de  sécurité  pour 
que  ^industrie  et  la  culture  pussent  sV  déve- 
lopper, cela  ne  signifierait  pas  que  nous  allons 
de  suite  conquérii^,  mais  que  nous  ferons  les 
plus  grands  efforts  pour  que  les  colons 
trouvent  d'abord  aux  environs  d'Alger,  06 
ensuite  plus  loin,  à  mesure  que  nos  rapports 
s'étendraient,  les  mojrens  de  cultiver  avec  plus 
de  sécurité,  et  de  retirer  de  cette  culture  tous 
les  avantages  qu'on  peut  en  attendre. 

Expliquons-nous  bien.  C'est  ici  que  je  sup- 
plie la  Cnambre  de  voir  la  véritable  diificult<$. 

Si  vous  ne  voulez  occuper  que  la  côte,  dites- 
le  franchement;  alors  il  est  inutile  d'occuper 
plusieurs  points.  Il  faut  chercher  sur  h  lit- 
toral un  lieu  dont  on  puisse  fair^i  un  Gibral- 
tar«  Je  comprends  cela;  vous  établissez  un 
poste,  vous  fondez  un  établissement  militaire 
en  face  de  Toulon.  Cela  même  tout  seul  ne 
serait  pas  à  dédaigner. 

Mais,  remarquez^e  bien,  Messieurs,  cela  eaf 
l'abandon,  à  l'exoepticm  du  point  que  vous 
iriet  ooouper.  Cela  est  grave. 

On  a  parlé  du  syàtème  du  gouvernement,  le 
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De«Jobert.  Vous  les  avez  mis  en  pré- 
( Bruit.,,  Interruption.) 

M.  1  hier»,  président  du  conseil, .  ministre 
des  afiMres  étrangères.  Voilà  Ténormité  qu'on 
me  repDche  dans  la  commission.  C'est  d'avoir 
mis  en  présence  la  France  et  les  Arabes. 

Quelques  w^x  t  Oui,  ils  le  sont  ! 

M.  Thier»,  président  du  èonèeil^  ministre 


^  î^  6ct  égard,  il  faut  une  grande  f  ran* 

*5*     11  *  i^^^^^  ^^^^^  franchise,  j'invoque 
u  celle  de  nos  adversaires,  et  je  vais  en 
Qer  ICI  1  exemple  le  plus  complet, 
li  vous  ne  voulez  occuper  que  la  côte,  sèche- 
it  la  côte,  jô  dis  qu'il  est  absurde  de  garder 
^u  ou  quatre  points;  il  n'en  faut  qu'un.  Il 
it  demander  à  la  marine  quel  est  celui  qu'on 
it  défendre  le  plus  facilement,  y  consacrer 
elques  millions,  et  abandonner  tout  le  reste. 
jO;la  ce  qui  serait  sage,  si  vous  vouliez  n'oc- 
Uper  due  la  côte  et  ne  pas  vous  étendre  dans 
rintérieur  des  terres.   Mais  cela,  je  vous  le 
fépète,  équivaut  à  l'abandon;  car  si  vous  aviez 
abandonné  toute  la  côte  à  l'exception  d'un 
[point,    vous   ne   pourriez   plus   prétendre   à 
I  assurer  votre  droit  de  domination  sur  deux 
c^nt  cinquante  lieues  de  côtes,   et  empêcher 
une  nation  maritime  d'y  former  aussi  des  éta- 
ç  bhssements;  et  de  plus  vous  ne  pourriez  plus 
empêcher  la  piraterie.  (Sensation  générale.) 
Occuper  tout  le  littoral  pour  ne  pas  s'étendre 
dajis  l'mtérieur  des  terres,  ce  serait  un  effet 
sans  cause;  et  ce  qui  serait  plus  fâcheux,  c'est 
que  la  cause  serait  une  dépense  et  que  l'effet 
fierait  nul.   Comment  voulez-vous  maintenir 
16,  20  ou  26,000  hommes  uniquement  sur  le  lit- 
toral pour  y  combattre  tous  les  jours?  car  si 
vous  croyez  qu'en  vous  en  tenant  au  littoral 
vous    n'aurez  pas    à   combattre,    vous    vous 
trompée.  On  viendra  vous  combattre  sous  les 
murs  d^Oran  et  d'Alger  tout  aussi  bien  que  si 
^yous  vous  portiez  à  dix  lieues  en  avant.  (Très 
nenî  très  bien!) 

L'occupation    restreinte,     l'occupation    ré- 
luitc^   est   un  non-sens.    Il   vaudrait  mieux 
lemander  franchement  l'abandon  absolu,  sauf 
'occupation  d'un  seul  port.   Qu'on  présente 
m    pareil     système,     il     est     inadmissible, 
lej^ardez  les  faits.  On  disait  tout  à  l'heure 
l'au  début  nous  avions  eu  pour  ennemis  les 
ircs,    et  maintenant  nous   les   avons   pour 
lis,  et  nous  avons  pour  ennemis  les  Arabes. 
»la  est  vrai,  mais  c^était  inévitable. 
[Quand  nous  sommes  arrivés,  quelle  est  la 
ssanoe  que  nous  agona  rencontrée  ?  Ce  sont 
TurcB)  ils  on^^pf  nos  premiers  ennemis; 
avons  diÉH^^ette  puissance;  aujour^^ 
Sraincue,  radicalement  vain- 
^  avenue  notre  alliée.    Mais   les 
jas  été  vaincus;  les  Arabeb  qui, 
^    lance  turque  détruite,  ont  la  pré- 
,  rester  les  maîtres  du  pa^s.  Je  ne 
leur  contester  le  droit  de  conserver 
.tonalité,  le  gouvernement  ne  veut  cer- 
lent  pas  la  détruire.  On  a  prononcé  le 
s  destruction  à  la  tribune  :  je  réclame 
|ce  mot,  personne  n'a  parlé  de  détruire 
Dualité  arabe.  Je  suis  allé  dans  la  com- 
I,  et  je  n^ai  pas  certes  dit  qu'on  voulût 
re  la  nationalité  arabe. 


OUI,  malheursusemsnt,  ils  le  soâi.  (Intêrrup- 
tton.)  Je  dis  que  les  TurâS}  maintenant 
vaincus,  sont  devenus  vos  alliési  ([Ue  les  Arabes 
qui  l'ont  été  souvent,  mais  qui  ne  l'ont  pas  été 
assez,  sont  encore  vos  ennemis;  Voilà  le  fait 
ytedé 

Eh  bien!  jô  dis  qud  si  vous  vous  bornez  à 
n  occuper  que  le  littoi*al,  vous  aures  la  guerre 
a  vos  portes;  on  viendra  sous  les  murs  d'Ûran, 
sous  les  murs  d'Alger,  de  Bône,  insulter  vos 
garnisons;  on  ne  pourra  pas  même  cultiver  les 
fourrages  aux  portes  de  ces  villes,  et  vous  serez 
obligés  de  tirer  non  seulement  les  céréales, 
mais  enôore  les  fourrage»  de  la  métropole.  Il 
faut  le  dire,  ce  système  serait  le  plus  ruineuit 
de  tous,  Vous  seriez  obligée  d'entretenir  autant 
de  troupes  qu'aujourd'hui,   et  vous  n'auriea 
lamais  aucun  résultat.  Quel  peut  donc  être 
le  système  à  adopter?  Le  voici.  (Mouvement 
d  attention,)  Ce  n'est  pas  celui  de  conquérir, 
ce  n'est  pas  celui  d'exterminer,  de  détruire, 
comme  on  en  prête  l'intention  au  gouverne- 
ment, intention  qu'il  n'a  jamais  eue;  mais  c'est 
celui  d6  faire  ce  qu'ont  fait  tous  les  peuples  qui 
se  sont  transportés  dans  des  pays  nouveaux. 
En  s'y  transportant,  ils  ont  rencontré  les  natu- 
rels du  pays;  ils  ont  essayé  quelquefois  de 
traiter;  d'autres  fois,  ils  ont  combattu.  Il  y  a 
eu  des  luttes;  méconnaître  ce  fait,  c'est  mécon- 
naître l'histoire  tout  entière;  l'histoire  de  tous 
les  pays,  de  tous  les  établissements  considé- 
rables est  pleine  de  ces  luttes.  Le  peuple  qui 
arrive  est  forcé  de  rencontrer  le  peuple  ohe^ 
lequel  il  se  rend,  et  il  en  résulte  des  luttes  iné- 
vitables. Si  on  doute  de  cela,  je  citerai  ce  qui 
se  passe  entre  la  France  et  les  Arabes.  Le  sys- 
tème guerroyant  qu'on  qous  reproche  :  mais 
oe  système,  avons-nous  été  libres  d'en  suivre 
un  auti'e? 

YoyeA  ce  qui  se  passe;  nous  étions  en  paix 
avec  Abd-el-Kader,  nous  étions  autour  d*Oran; 
nous  avions  pour  alliées  deux  tribus:  il  a  voulu 
en  enlever  une  qui  était  notre  alliée,  notre 
amie,  qui  approvisionnait  notre  marché,  oui 
était  un  moyen  de  nous  introduira  dans  les 
autres  tribus.  Eh  bienl  qu'a-t>il  fallu  faire? 
Fallait-il  abandonner  cette  tribu  ?  Ajisurément, 
si  vous  l'aviez  abandonnée,  le  jour  qù  Aba-el- 
Kader  a  voulu  la  transporter  au  loin,  vous 
n'auriez  plus  un  seul  ami  en  Afrique.  Un  de 
nos  principaux  moyens  de  nous  établir  soli- 
dément  en  Afrique,  tout  en  combattant  les  uns, 
c'est  de  tâcher  d'attirâr  les  autres,  d'en  faire 
nos  amis  par  la  protection. 

Si  vous  aviez  refusé  votre  protection  à  la 
tribu  des  Douaires,  vous  n'auriez  plus  un  seul 
ami,  il  a  fallu  la  protéger.  La  guerre  en  est 
résultée;   malheureusement  le  brave  général 

S[ui  commandait  à  la  Macta  n'avait  pas  de 
orces  suffisantes,  il  n'avait  que  S,600  hommes; 
ces  2,600  hommes,  sans  un-  accident  de  guerre, 
auraient  pu  faire  face  au  nombre  des  ennemis; 
il  a  essuyé  un  échec,  ^  il  a  fallu  le  réparer,  et 
dès  lors  la  guerre  s'en  est  suivie. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  système  paci- 
fique a  existé;  nous  avons  voulu  le  maintenir; 
mais  inévitablement  la  domination  d'Abd-el- 
Eader  a  rencontré  la  domination  française^ 
elles  se  sont  heurtées,  il  y  a  eu  lutte. 

Cela  signifie-t-il  que  toujours  et  à  jamais 
nous  établiseons  un  système  de  guerre  perma- 
nent avec  les  Arabes  f  Non  assurément;  mais 
S\t\  ce  qui  se  passé,  Messieurs  :  vous  avez 
;ai)*e  à  uHe  population  ttès  aétiiTè,  tnrès  entre- 
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d'hui  par  les  côtes  de  Francei  une  portion  du 
bassin  de  la  Méditerranée;  rËspagne)  je  puis 
le  dire,  sera  toujours  pour  la  France  un  allié 
solide.  Nous  aurons  donc,  outre  la  portion  de 
nos  rivages^  la  portion  du  rivage  espagnol  par 
alliance;  nûus  aurons  sur  la  côte  d  Afrique  la 
portion  qui  nous  appartient;  par  notre  in- 
fluence naturelle,  nous  aurons  un  certain  em- 
pire,  un  empire  incontestable  sur  les  régences 
barbaresques  de  Tripoli  et  de  Tunis.  Ainsi, 
vous  voyez  que,  grâce  à  notre  situation,  nous 
aurons  par  notre  possession  ou  par  alliance 
une  influence  de  propriété  ou  une  influence  de 
politique  sur  une  grande  partie  du  littoral  de 
la  Méditerranée.   (Sema^ion.) 

Cela  posé,  je  dis  qu'un  grand  peuple,  qu'un 
gouvernement  à  vues  étendues,  ne  renonce  pas 
volontairemrait,  légèrement,  à  un  pareil  ave- 
nir, lorsque  surtout  il  a  l'avantage  incompa^ 
rable  de  ne  blesser  aucune  nation,  et  au  con- 
traire de  les  satisfaire  toutes:  car  aujourd'hui 
personne  ne  nous  demande  d'abandonner 
Alger,  personne  ne  nous  l'a  demandé,  personne 
n'eût  été  écouté  si  l'on  avait  fait  une  pareille 
demande,  personne;  et  pour  les  hommes  de 
tous  les  pays  qui  souhaitent  avec  un  sentiment 
national  le  bien  de  leur  patrie,  et  celui  de 
l'humanité  entière^  il  n'y  a  pas  en  Europe  un 
honmie  éclairé  qui  ne  souhaite  que  la  France 
oonserve  sa  possessicm  d'Afrique,  pour  que  la 
destinée  du  monde  entier  ne  soit  pas  arrêtée 
de  ce  côté.  (Très  bien!  très  bien.) 

Maintenant,  me  dira-t^on,  oui,  il  y  a  sans 
doute  bien  des  raisons  d'occuper  la  côte 
d'Afrique;  il  y  a  des  raisons  d'influence,  même 
des  raisons  commerciales:  mais  une  colonie! 
vous  iriez  faire  une  colonie!  Et  là-dessus 
naissent  toutes  les  objections  qu'on  adresse 
ordinairement  au  système  colonial. 

Messieurs,  je  crains  qu'on  applique  ici  les 
idées  tout  à  fait  économiques.  Les  économistes 
nous  ont  appris,  depuis  un  certain  temps,  que 
l'économie  était  un  système  détestable.  Je  con- 
viens que  si  on  prend  pour  type  du  système 
colonial  quelques  possessions  qu'une  suite 
d'événements  ont  rendues,  il  faut  le  dire,  très 
malheureuses,  oh!  certainement,  on  doit  être 
peu  porté  à  rechercher  l'établissement  d'une 
colonie  nouvelle. 

Certainement  nos  colonies  sont  aujourd'hui 
dans  une  situation  fâcheuse  et  regrettable  sans 
doute.  Là  les  colons  cultivent  un  sol,  sinon 
épuisé,  du  moins  très  fatigué,  ils  n'ont  obtenu 
des  capitaux  qu'en  les  payant  très  cher  dans 
la  métropole,  ils  voient  leurs  produits  ren- 
contrer danfi  la  métropole  une  concurrence 
redoutable  par  le  sucre  de  betterave,  ils  sont 
condamnés  a  recevoir  nos  produits  à  des  prix 
beaucoup  plus  élevés  que  les  produits  anglais 
ou  américains,  et  ils  entendent  tous  les  jours 
la  métropole  leur  reprocher  le  monopole  dont 
ils  jouissent  :  sans  doute  ces  colonies  sont  dans 
une  situation  fâcheuse,  regrettable,  et  ce  ne 
serait  pas  là  un  exemple  bien  encourageant. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'aller  à  des  milliers 
de  lieues  de  la  métropole  cultiver  le  sucre  sous 
un  sol  menacé.  Il  ne  s'agit  pas  de  coloniser 
dans  Ce  sens;  il  s'agit  d'occuper  la  côte 
d'Afrique  de  la  rendre  sûre  pour  les  Français, 
et  pour  les  hommes  de  tou«  les  pays  qui  vou- 
dront s'y  transporter;  non  pas  de  prendre 
nous'ttiêtnss  le  soin  de  oultivsr  les  terres,  ou 
de  les  faire  cultiver  par  les  colons  que  nous  y 
appèllèriôfts,  si  c'est  là  ce  qu'on  ent«nd  par 


eolonisation,  lion,  non!  nous  le  repoussons. 
Si  on  entend  par  colonisation  le  syst^s  d'y 
protéger  de  misérables  spéculateurs^  qui  ven- 
dent des  terres  qu'ils  ne  possèdent  pas,  oOitame 
à  la  Bourse  on  vend  des  valeurs  qui  sont  ima^- 
ginaires  :  si  c'est  là  encore  la  colonisation, 
nous  la  repoussons.  Mais  il  ne  faut  pas  faire 
de  ce  qui  n'est  qu'un  accident,  de  ce  qui  n'est 
que  l'inconvéniMit  inévitable  d'un  grand  étA- 
blissement,  il  ne  faut  pas  faire,  dis-je,  la  chose 
même,  et  proscrire  la  (^ose  sur  le  nom  de  l'in^ 
convénient. 

C'est  une  chose  toute  simple  et  forcée,  qu'il 
ne  dépendrait  pas  de  nous  d'empêcher,  mais 
cependant  que  les  instructions  du  gouverne- 
ment tendent  à  empêcher  chaque  jour  davan- 
tage. A  mesure  que  nos  possessions  s'étendeht, 
il  y  ti  des  portions  de  terre  qui  présentent  plua 
de  sécurité.  Eh  bien  !  on  spécule  à  Alger,  cela 
est  vrai;  il  y  a  des  spéculateurs  qui.  calculant 
les  chances  de  la  sécurité  d'après  les  ]liouv&> 
mente  de  nos  armées,  vendent  des  terres  et  font 
de  ce  traflc  un  véritable  agiotage.  Sans  doute 
cela  mérite  d'être  proscrit;  sans  doute  le  gou- 
vernement doit  faire  et  fera  tout  ce  qu'il 
pourra  faire  pour  l'empêcher;  mais  ce  n'est 
pas  là  la  colonisation,  ce  n'est  pas  cela  que  le 
gouvernement  veut  encourager,  ce  n'est  pas 
pour  cela  que  son  drapeau  et  son  armée  sont 
en  Afrique  et  qu'il  fait  des  dépenses  considé- 
rables. Nous  entendons  tout  autre  chose  par 
colonisation,  par  occupation,  par  la  présence 
des  Français  en  Afrique. 

Je  voudrais  que  nous  n'apportassions  pas 
ici  des  querelles  de  motô.  Si  ce  mot  de  coloni- 
sation vous  déplaît,  prenez  le  mot  d'occupa- 
tion; mais  le  mot  d'occupation  déplaît  à 
d'autres;  il  paraît  trop  restreint  :  employez 
le  mot  que  vous  voudrei,  peu  importe;  ce  que 
nous  voulons  faire  eu  Afrique,  le  void. 
(Ecoutez/  écoutez/) 

Nous  voulons  occuper  la  côte  d'Afrique, 
mais  eh  même  temps  il  me  semble  que  nous 
tenterions  une  entreprise  insensée  si  Uous  vou- 
lions nous  boiser  a  occuper  quelques  ports 
qui,  il  faut  le  dire,  comme  porte,  ne  mérite- 
raient pas  ôue  la  France  fît  d'aussi  grandes 
dépenses  et  déployât  d'aussi  gi'ands  efforts. 

Et  si' nous  voulions  qUe  cette  terre  parvint 
peu  à  peu  à  présenter  assez  de  sécurité  nour 
que  l'industrie  et  la  culture  pussent  sV  aéve- 
lopper,  cela  ne  signifierait  pas  que  nous  allons 
de  suite  conquérii^,  mais  que  nous  ferons  les 
plus  grands  efforts  pour  que  les  colons 
trouvent  d'abord  aux  environs  d'Alger,  et 
ensuite  plus  loin,  à  mesure  que  nos  rapports 
s'étendraient,  les  mojrens  de  cultiver  avec  plus 
de  sécurité,  et  de  retirer  de  cette  culture  tous 
les  avantages  qu'on  peut  en  attendre. 

Expliquons-nous  bien.  C'est  ici  que  je  sup- 
plie la  Cnambre  de  voir  la  véritable  difficulté. 

Si  vous  ne  voulez  occuper  que  la  côte,  dites- 
le  franchement;  alors  il  est  inutile  d'oocupcr 
plusieurs  points.  Il  faut  chercher  sur  h  lit- 
toral un  heu  dont  on  puisse  fairx^  un  Gibral- 
tar. Je  comprends  cela;  vous  établissez  un 
poste,  vous  fondez  un  établissement  militaire 
en  face  de  Toulon.  Cela  même  tout  seul  ne 
serait  pas  à  dédaigner. 

Mais,  remarauez4e  bien,  Messieurs,  cela  e^^t 
l'abandon^  à  1  exception  du  point  que  tous 
iriét  occuper*  Cela  est  grave. 

On  a  parlé  du  syôtème  du  gouvernement,  le 
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voici  :  à  6et  égard,  il  f&ufc  une  grande  fran* 
chiae.  On  a  invoqué  notre  franchise,  j'invoque 
ausai  celle  de  nos  adversaires,  et  je  vais  en 
donner  ici  l'exemple  le  plus  complet. 


ment 

trois         .  , 

faut  demander  à*lâ  maritie  quel  est  cefui  qu'on 
peut  défendre  le  plus  facilement,  y  consacrer 
quelques  millions,  et  abandonner  tout  le  reste. 
Voilà  ce  qui  serait  sage,  si  vous  vouliez  n'oc- 
cuper que  la  côte  et  ne  pas  vous  étendre  dans 
l'intérieur  des  terres.  Mais  cela,  je  vous  le 
répète,  équivaut  à  l'abandon;  car  si  vous  aviez 
abandonné  toute  la  côte  à  l'exception  d'un 
point)  vous  ne  pourriez  plus  prétendre  à 
assurer  votre  droit  de  domination  sur  deux 
c^nt  cinquante  lieues  de  côtes,  et  empêcher 
une  nation  maritime  d'y  former  aussi  des  éta- 
blissements; et  de  plus  vous  ne  j)ourriez  plus 
empêcher  la  piraterie.  (Sensation  générale.) 

Occuper  tout  le  littoral  pour  ne  pas  s'étendre 
dans  l'intérieur  des  terres,  ce  serait  un  effet 
sans  cause;  et  ce  qui  serait  plus  fâcheux,  c'est 
que  la  cause  serait  une  dépense  et  que  l'effet 
serait  nul.  Comment  voulez-voua  maintenir 
16,  20  ou  26,000  hommes  uniquement  sur  le  lit- 
toral pour  y  combattre  tous  les  jours?  car  si 
vous  croyez  qu'en  vous  en  tenant  au  littoral 
vous  n'aurez  pas  à  combattre,  vous  vous 
trompez.  On  viendra  vous  combattre  sous  les 
mura  d^Oran  et  d'Alger  tout  aussi  bien  que  si 
vous  vous  portiez  à  dix  lieues  en  avant.  (Très 
hienl  très  bien!) 

L'occupation  restreinte,  l'occupation  ré- 
duite^ est  un  non-sens.  Il  vaudrait  mieux 
demander  franchement  l'abandon  absolu,  sauf 
l'occupation  d'un  seul  port.  Qu'on  présente 
un  pareil  svstème,  il  est  inadmissible. 
Regardez  les  faits.  On  disait  tout  à  l'heure 
qu'au  début  nous  avions  eu  pour  ennemis  les 
Turcs,  et  maintenant  nous  les  avons  pour 
amis,  et  nous  avons  pour  ennemis  les  Arabes. 
Cela  est  vrai,  mais  c  était  inévitable. 

Quand  nous  sonmies  arrivés,  quelle  est  la 
puieaanoe  que  nous  avons  rencontrée  ?  Ce  sont 
les  TurcS)  ils  ont  été  nos  premiers  ennemis; 
nous  avons  détruit  cette  puissance;  aujour- 
d'hui Qu'elle  est  vaincue,  radicalement  vain- 
cue, eue  est  devenue  notre  alliée.  Mais  les 
Arabes  n'ont  pas  été  vaincus;  les  Arabeii  qui» 
outre  la  puissance  turque  détruite,  ont  la  pré- 
tention oe  rester  les  maîtres  du  pays.  Je  ne 
veux  pas  leur  contester  le  droit  de  conserver 
leur  nationalité,  le  gouvernement  ne  veut  cer- 
tainement pas  la  détruire.  On  a  prononcé  le 
mot  de  destruction  à  la  tribune  :  je  réclame 
contre  ce  mot,  personne  n'a  parlé  de  détruire 
la  nationalité  arabe.  Je  suis  allé  dans  la  com- 
mission^  et  je  n^ai  pas  certes  dit  qu'on  voulût 
détruire  la  nationalité  arabe. 

M.  D^ffjobert.  Vous  les  avez  mis  en  pré- 
sence. (Bruit..,  Interruption.) 

M.  Ihlcr»,  président  du  conseil,  ^mivÀstre 
des  affaires  étrangères.  Voilà  l'énormité  qu'on 
me  reprKshe  dans  la  commission.  C'est  d'avoir 
mîii  en  présence  la  France  et  les  Arabes. 

Quelqueê  whx  :  Oui,  ils  le  sont  I 

M.  Thlcra,  président  du  Bonseil,  mifiistre 
dèB  àifairèê  êtrtmqères.  Je  demanda  Mee- 
ftiôurs,  ôe  ^n'il  3^  a  là  d'eattraôtdinaire,  cô  que 
J'ai  p^  4ite  d'étnuage  et  de  blestont.  Eh  l^en^ 


oui,  malheureusement,  ils  le  soât»  (liMêrrup- 
Hofi.)  Je  dis  que  les  Tures^  maintenfe^t 
vaincus,  sont  devenus  vos  alliés^  que  les  Arabes 
qui  l'ont  été  souvent,  mais  qui  ne  l'ont  pas  été 
assez,  sont  encore  vos  ennranis.  Voilà  le  fait 
vraL 

Kh  bien  !  je  dis  que  si  vous  v6Us  bornes  à 
n'occuper  que  le  littoral,  voub  aures  la  guerre 
à  vos  portes;  on  viendra  sous  les  murs  d'ûran, 
sous  les  murs  d'Alger,  de  Bône>  insulter  vos 
garnisons;  on  ne  pourra  pas  même  cultiver  les 
fourrages  aux  portes  de  ces  villes,  et  vous  serez 
obligés  de  tirer  non  seulemuit  les  céréales, 
mais  encore  les  fourrâgee  de  la  métropole.  Il 
faut  le  dire,  oe  système  serait  le  plus  ruineux 
de  tous,  vous  seriez  obligés  d'entretenir  autant 
de  troupes  qu'aujourd'hui,  et  vous  n'auriee 
jamais  aucun  résultat.  Quel  peut  donc  être 
le  système  à  adopter?  Le  voici.  (Mouvement 
d'attention.)  Ce  n'est  pas  celui  de  eonqu^iri 
ce  n'est  pas  celui  d'exterminer,  de  détruire, 
comme  on  en  prête  l'intention  au  gouverne- 
ment, intention  qu'il  n'a  jamais  eue;  mais  c'est 
celui  de  faire  ce  qu'ont  fait  tous  les  peuples  qui 
se  sont  transportés  dans  des  pays  nouveaux. 
En  s'y  transportant,  ils  ont  rencontré  les  natu- 
rels du  pays;  ils  ont  essayé  quelquefois  de 
traiter;  d'autres  fois,  ils  ont  combattu.  Il  y  a 
eu  des  luttes;  méconnaître  oe  fait,  c'est  mécon- 
naître l'histoire  tout  entière^  l'histoire  de  tous 
les  pays,  de  tous  les  établissements  considé- 
rables est  pleine  de  ces  luttes.  Le  peuple  qui 
arrive  est  forcé  de  rencontrer  le  peuple  chez 
lequel  il  se  rend,  et  il  en  résulte  des  luttes  iné- 
vitables, fii  on  doute  de  cela,  je  citerai  ce  qui 
se  passe  entre  la  France  et  les  Arabes.  Le  sys- 
tème guerroyant  qu'on  cous  reproche  :  mais 
ce  système,  avons-nous  été  libres  d'en  suivre 
un  autre? 

Voyez  ce  qui  se  passe;  nous  étions  en  paix 
avec  Abd-el-Eader,  nous  étions  autour  d'Oran; 
nous  avione  pour  ajliées  deux  tribus:  il  a  voulu 
en  enlever  une  qui  était  notre  alliée,  notre 
amie,  qui  approvisionnait  notre  marché,  oui 
était  un  moyen  de  nous  introduire  aaiiis  les 
autres  tribus.  £h  bienl  qu'a-t^il  fallu  faire? 
.  Fallait-il  abandonner  cette  tribu  ?  Assurément, 
si  vous  l'aviez  abandonnée,  le  jour  où  Abd-el- 
Eader  a  voulu  la  transporter  au  loin,  vous 
n'auriez  plus  un  seul  ami  en  Afrique.  Un  de 
nos  principaux  moyens  de  nous  établir  soli- 
dement en  Afrique,  tout  en  combattant  les  une, 
c'est  de  tâcher  d'attirer  les  autres,  d'en  faire 
nos  amis  par  la  protection. 

Bi  vous  aviez  refusé  votre  protection  à  la 
tribu  des  Douaires,  vous  n'auriez  plus  un  seul 
ami,  il  a  fallu  la  protéger.  La  guerre  en  est 
résultée;  malheureusement  le  brave  général 
qui  commandait  à  la  Maota  n'avait  pas  de 
forces  suffisantes,  il  n'avait  que  2,600  hommes; 
ces  2,500  hommes,  sans  un-  accident  de  guerre, 
auraient  pu  faire  face  au  nombre  des  ennemis; 
il  a  essuyé  un  échec,  ^  il  a  fallu  le  réparer,  et 
dès  lors  la  guerre  s'en  est  suivie. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  système  paci- 
fique a  existé;  nous  avons  voulu  le  maintenir; 
mais  inévltablemeUt  la  domination  d' Abd-el- 
Eader  a  rencontré  la  domination  française^ 
elles  se  sont  heurtées,  il  y  a  eu  lutte. 

Cela  sisnifie-t-il  que  toujours  et  à  jamais 
noue  établissons  un  système  de  guerre  perma- 
nent avec  les  Arabes?  Non  assurément;  mais 
voici  ce  qui  se  passé,  Messieurs  :  vous  avez 
aSail^e  à  uHe  population  ttès  aètlfè,  très  entre- 
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prenante,  qu'il  est  possible  de  soumettre,  pos- 
sible de  s'attacher,  mais  qui  a  été  longtemps 
sous  une  domination  étrangère  et  qui,  aujour- 
d'hui, essaierait  volontiers  de  devenir  proprié- 
taire unique  du  pays. 

Eh  bien  !  il  ne  s'agit  pas  de  la  détruire,  mais 
il  faut  qu'elle  «it  le  sentiment  de  votre  force, 
de  votre  supériorité.  Voilà  la  vérité  :  tant 
qu'elle  n'aura  pas  le  sentiment  de  votre  supé- 
riorité, elle  vous  combattra. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  1 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Dès  que  vous  lui  aurez 
donné  ce  sentiment,  elle  traitera  avec  vous. 

Tout  ceci  n'est  pas  une  chimère.  C'est  par 
les  territoires  d'Alger  et  d'Oran  que  vous  avez 
les  moyens  de  pénétrer  dans  ce  pays.  Quand 
vous  aurez  fait  respecter  vos  armes  a  ces 
peuples,  et  qu'ils  ne  pourront  plus  espérer 
de  vous  chasser  de  votre  territoire,  ils  traite- 
ront avec  vous. 

Il  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  ces  popu- 
lations présentent  un  ensemble  national  à 
travers  lequel  vous  ne  puissiez  pas  faire 
brèche.  Cela  n'est  pas  exact.  Il  y  a  là  des  Turcs, 
des  descendants  de  Turcs  ou'on  appelle  Kou- 
louglis.  il  y  a  des  Arabes  des  villes  beaucoup 
plus  disposés  à  traiter  avec  nous  que  les 
Arabes  de  campagnes,  et  dans  ces  Arabes  des 
campagnes,  il  y  a  des  tribus  amies,  et  ennemies 
entre  elles.  Ainsi,  en  joignant  la  politique  à 
la  guerre,  vous  pourrez  vous  faire  des  amies 
de  celles  que  vous  aurez  vaincues.  Sans  doute, 
il  y  en  aura  encore  qui  continueront  à  vous 
porter  des  sentiments  hostiles,  mais  il  y  en 
aura  aussi  qui  s'attacheront  à  vous,  qui  échan- 
geront leurs  produits  avec  vous,  qui  entreront 
dans  vos  armées,  et  vous  fourniront  à  l'inté- 
rieur d'excellents  cavaliers,  et  le  long  des  côtes 
de  bons  marins;  vous  aurez  ce  qui  est  arrivé 
aux  Anglais  dans  l'Inde,  une  armée  française 
que  vous  pourrez  diminuer  tous  les  jours, 
parce  qu'eue  se  recrutera  avec  les  indigènes. 

Pour  cela,  que  faut-il  faire  1  II  faut  s'établir 
en  Afrique,  faire  respecter  votre  dri^eau.  et 
alors  vous  aurez  ôté  a  tous  vos  ennemis  l'es- 
poir de  vous  en  éloigner. 

De  toutes  parts  :  C'est  cela  !  Très  bien  I 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  dis  donc.  Messieurs, 
qu'il  n'y  a  pas  de  milieu.  Il  faut  l'une  ou 
1  autre  de  ces  deux  choses  :  il  faut  ou  se  retirer, 
sauf  un  port  qu'on  chercherait  à  rendre  très 
fort,  afin  d'avoir  là  un  abri  pour  nos  vais- 
seaux, sous  la  protection  des  canons  français, 
ou  bien  vous  établir  solidement  dans  le  pays; 
et,  après  vous  être  fait  respecter,  avoir  fait 
craindre  votre  nom,  amener  les  diverses  tribus 
à  s'attacher  à  vous. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  ! 

M.  Thlers,  président^  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Est-il  vrai  qu'elles 
vous    repoussent   toutes?    Non,    l'exemple    a 

f>rouvé  qu'on  pouvait  avoir  des  amis.  Après 
es  expéaitions  de  Mascara,  de  Tlemcen,  beau- 
coup de  tribus  offraient  de  traiter,  et  même 
avaient  traité  avec  nous. 

Lors  de  l'échec  du  général  d'Arlanges,  le 
départ  annoncé  de  nos  troupes  (car  les  Arabes 
savent  tout,  je  vous  expliquerai  comment)  leur 
ayant  fait  douter  de  la  résolution  et  de  la 


puissance  des  Français  de  s'établir  dans  les 
environs  d'Oran,  toutes  les  tribus  qui  avaient 
traité  avec  nous  ont  renvoyé  les  beys  que  vous 
leur  aviez  donnés.  Mais  en  ce  moment-ci  nous 
venons  de  recevoir  une  dépêche  que  je  ne  puis 
ni  ne  dois  vous  lire,  mais  qui  prouve  la  vérité 
du  système  que  je  soutiens.  Les  tribus  du 
scheik  étaient  renfermées  dans  Oran  et  dou- 
taient de  nos  forces;  mais  voyant  par  l'expédi- 
tion de  Mascara  que  les  Français  étaient 
encore  forts,  et  que  l'outrage  fait  à  nos  armes 
était  suivi  d  un  châtiment  éclatant,  ont  rappelé 
les  beys  que  vous  leur  aviez  donnés,  et  les  ont 
traités  avec  de  grande  égards. 

Je  suis  convaincu  que  si  vous  aviez  définiti- 
vement vaincu  Abd-el-Kader,  il  accepterait 
la  paix:  je  suis  même  certain  qu'il  la  souhaite 
aujourd'hui,  et  que,  dès  qu'il  n'aura  plus  l'es- 
poir de  vous  battre  ou  de  vous  faire  aban- 
donner Alger,  par  dégoût  ou  découragement, 
il  traitera  avec  vous.  Alors,  je  ne  dis  pas  que 
vous  déposséderez  les  Arabes,  mais  je  dis  qu  ils 
seront  avec  vous  dans  des  rapports  de  vassa- 
lité, dans  des  rapports  tels  qu'ils  conviennent 
à  votre  commerce  et  à  votre  politique.  Vous 
pourrez  alors  former  des  troupes  indigènes, 
qui,  dans  beaucoup  de  cas,  seront  plus  utiles 
Que  les  nôtres.  La  culture  ayant  de  la  sécurité, 
le  commerce  prendra  du  développement.  Vous 
arriverez  ainsi  à  dépenser  moins,  puisque  vous 
aurez  moins  de  troupes,  et  le  revenu  augmen- 
tera. Il  y  a  déjà  un  revenu  de  2  millions.  Je 
conviens  que,  depuis  l'année  dernière,  une 
augmentation  n'a  pu  se  produire;  car,  depuis 
Tannée  dernière,  nous  sommes  en  guerre.  Il 
ne  faut  donc  pas  prendre  l'année  dernière 
comme  un  symptôme  véritable  de  notre  situa- 
tion en  Afrique,  car  c'est  un  état  de  guerre. 

M.  Charles  Dapio.  C'est  l'année  du  cho- 
léra. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Eh  bien  !  Messieurs, 
on  nous  demande  notre  système,  on  nous  le 
demande  avec  franchise.  Le  voilà.  Ce  n'est 
pas,  à  vrai  dire,  un  système:  ce  n'est  pas  une 
invention;  c'est  tout  simplement  la  copie 
forcée  de  ce  qui  s'est  passé  aans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  pays,  lorsqu'un  peuple  a  voulu 
s'établir  sur  un  rivage  nouveau.  Malheureu- 
sement, la  guerre  est  le  premier  moyen  de 
s'établir  dans  un  pays  :  après  celui  de  la 
guerre,  on  emploie  celui  de  la  politique,  celui 
des  traités. 

Si  une  fois  des  traités  faits  avec  ces  tribus 
et  un  état  paisible,  assuré  dans  ces  contrées, 
vous  nous  voyiez,  pour  faire  des  bulletins, 
comme  on  l'a  dit,  provoquer  la  guerre,  aller 
faire  des  conquêtes,  nous  porter  à  Tlemcen  ou 
ailleurs  sans  Dut,  rompre  la  paix,  demander 
des  hostilités  spontanément,  alors  nous  méri- 
terions les  accusations  qu'on  nous  adresse,  et 
nous  viendrions  devant  la  Chambre  confesser 
que  nous  avons  eu  tort.  Mais  il  n'y  a  rien  de 
pareil  à  reprocher  au  gouvernement. 

Il  n'a  pas  commencé  la  guerre,  il  a  été  obligé 
de  la  recevoir,  parce  qu'on  lui  a  déclarée,  à 
lui  ou  à  ses  alliés.  Il  n'y  a  pas  autre  chose. 
Ainsi,  faire  d'abord  respecter  les  armées  fran- 
çaises, et  puis  ensuite  traiter,  nous  faire  des 
alliés,  voila  le  système. 

Quelle  espérance  avons-nous  qu'il  réussisse? 
Pour  mon  compte,  je  le  dirai,  bien  qu'il  soit 
toujours  dangereux,  bien  qu'il  soit  imprudent 
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de  prophétiser  :  je  crois  profondément  que  si 
nous  mettons  quelque  persévéra/nce,  si  nous 
apportons  quelque  soin  a  continuer  notre  éta- 
blissement en  Afrique,  nous  arriverons  à  un 
succès  incontestable.  Il  sera  lent,  sans  doute, 
car  ce  n'est  pas  en  deux  ou  trois  ans  qu'on  peut 
faire  un  établissement  aussi  considérable,  mais 
je  suis  certain  que  si  nous  donnons  à  nos  géné- 
raux, aujourd'hui  que  nous  sommes  en  état 
de  guerre  déclarée^  les  forces  nécessaires  pour 
établir  la  supériorité  de  nos  armes,  que  si  nous 
laissons  tous  les  ans,  non  des  forces  égales  à 
celles  oui  sont  nécessaires  pendant  la  guerre, 
mais  des  forces  conformes  aux  besoins  d'un 
pays  paisible,  qui  devront  diminuer  progres- 
sivement, je  suis  certain  que  le  temps  amènera 
une  sécurité  croissante,  et  en  même  temps  le 
développement  de  la  culture,  du  commerce, 
de  l'industrie,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  rendre 
cette  possession  utile. 

Prenez  les  faits  actuels.  Autrefois  vous  ne 
pouviez  pas  sortir  des  murs  d'Alger;  aujour- 
d'hui les  cultures  se  sont  étendues,  d'un  cqté 
i'uaqu'à  sept  lieues,  et  de  l'autre  de  dix  à  onze 
ieues. 

Aujourd'hui,  il  faut  l'avouer,  il  y  a  inquié- 
tude dans  la  régence  :  les  succès  d'Abd-el-Ea- 
der,  la  situation  d'un  corps  de  troupes  refoulé 
à  l'embouchure  de  la  Tafïna,  le  bruit  répandu 
dans  la  régence  par  d'habiles  Arabes,  non  pas 
à  Alger,  mais  à  Paris,  car  ils  ont  des  corres- 
pondances, nous  les  avons  découvertes,  nous  en 
avons  la  certitude  (Sensation);  le  doute  élevé 
BUT  la  résolution  que  nous  avons  d'occuper 
Alger  avec  des  forces  suffisantes,  tout  cela  a 
rénandu  dans  la  régence  une  inquiétude  véri- 
table, et  ajoute  à  l'audace  de  nos  adversaires. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  la  sécurité  dont 
jouissaient  nos  possessions  aux  environs 
d'Alger  et  dans  la  çlaine  de  Mitidja,  est  dimi- 
nuée, cela  est  vrai;  mais  il  est  certain  que^ 
grâce  en  quelque  sorte  à  la  résignation  qui 
s'est  opérée  autour  d'Alger,  non  pas  à  Oran, 
à  Bône,  mais  autour  d'Alger;  il  est  certain 
que,  jusqu'à  Bouffarick,  d'un  côté,  que  jusqu'à 
l'établissement  du  prince  de  Mir,  de  l'autre, 
on  peut  cultiver,  et  jusqu'à  présent  on  ne  le 
pouvait  pas. 

Voilà  ce  qu'attestent  des  personnes  qui  sont 
arrivées  récemment  d'Afrique.  Eh  bien!  il  y 
a  là  un  progrès;  il  est  dû  à  notre  présence  con- 
tinue. Aussi,  je  suis  certahi  que,  aans  quelques 
années,  le  rayon  de  sécurité  s'étendra,  et  qu'au 
lieu  de  cultiver  huit  à  dix  lieues,  nous  en  cul- 
tiverons trente;  j'en  suis  convaincu;  il  ne  faut 
pour  cela  que  rester  en  Afrique. 

Maintenant,  auel  est  le  but  qu'il  faut  se  pro- 

f>08er?  C'est  celui-ci,  il  est  indiqué  par  tous 
66  hommes  qui  s'en  sont  occupés.  Il  faudra 
remplacer  les  troupes  françaises  par  des 
troupes  indigènes.  On  sait  aujourd'nui  que 
tous  ces  nouveaux  corps  ont  parfaitement 
réussi.  Tout  le  monde  sait  que  les  zouaves  et 
les  spahis  ont  rendu  des  services  très  impor- 
tants, et  que  partout  où  ils  se  présentent,  ils 
produisent  un  grand  effet. 

Ces  troupes  coûtent  aujourd'hui  beaucoup 

f>arce  que  nous  sommes  au  commencement  de 
'institution;  elles  coûteront  moins  plus  tard, 
et  vous  aurez  des  troupes  sous  vos  ordres  et  des 
revenus. 

Ainsi,  je  suis  certain  que  si  la  France  a  de 
la  confiance  et  de  la  patience,  elle  arrivera  à 
dépenser  moins  et  à  avoir  des  résultats  consi- 
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dérables.  Je  ne  dis  pas,  et  ce  serait  une  idée 
barbare,  je  ne  dis  pas,  que,  pour  avoir  occa- 
sion d'exercer  vos  soldats  il  fallût  rechercher 
la  guerre  quelque  part;  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  que  la,  puisque  vous  êtes  con- 
damnés à  la  guerre  (je  dis  condamnés,  car 
il  faut  toujours  employer  ce  mot-là),  outre 
que  vous  offrez  à  cette  activité  française  si 
grande,  si  dévorante,  un  aliment  nécessaire, 
vous  donnez  à  votre  armée  une  éducation  sans 
doute  que  je  déplore,  car  la  paix  vaudrait 
mieux,  mais  enfin  vous  formez  vos  soldats  et 
vos  officiers.  (Sensation,) 

Vous  vous  préparez  des  troupes  d'une  valeur 
admirable.  Demandez  à  tous  nos  militaires 
ce  que  sont  devenus^par  exemple,  ces  chasseurs 
d'Afrique,  ces  corps  de  cavalerie  française 
qu'on  a  exercés  dans  ce  pays.  Ce  sont  des 
troupes  admirables,  je  puis  le  dire;  à  cet  égard, 
tous  les  militaires  sont  unanimes.  Vous  avez 
là  pour  votre  armée  même  un  grand  avenir, 
vous  en  avez  un  autre  pour  votre  marine. 

Il  y  a.  Messieurs,  un  fait  qui  n'a  pas  été 
révélé  encore,  parce  que  nous  nous  sommes 
établis  à  la  hâte,  et  que  nous  n'avons  pas  pu 
recueillir  tout  le  bien  que  nous  pouvons  re- 
cueillir un  jour;  mais  cette  côte,  qui  a  donné 
tant  de  pirates,  est  pleine  de  marins  robustes 
qui  ont  un  goût  passionné  pour  leur  métier; 
car  la  plupart  sont  fjlés  chercher  à  Tripoli 
et  à  Tunis  une  occupation  qu'ils  ne  trouvaient 
plus  sur  la  côte  d'Afrique. 

Quand  vous  serez  établis  sur  cette  côte,  que 
vous  y  aurez  développé  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, vous  aurez  pour  le  cabotage  une  pépi- 
nière de  marins  qui  pourront  monter  sur  vos 
escadres;  car  ce  seront  des  marins  français  un 
jour.  Vous  avez  une  inscription  maritime  de 
90,000  marins;  sur  ces  90,000  marins  il  n'y  en 
a  pas  40,000  disponibles  un  jour  de  guerre; 
nous  avons  été  obligés  de  faire  ces  calculs  ré- 
cemment, ayant  à  nous  occuper  beaucoup  des 
armements  de  la  marine.  Eh  bien  !  vous  avez 
tout  au  plus  40,000  marins  sur  90,000  qui  sont 
en  disponibilité. 

Il  est  certain  qu'un  jour  vous  trouverez  sur 
les  côtes  d'Afrique  je  ne  sais  combien  de  mil- 
liers de  marins,  mais  un  nombre  très  consi- 
dérable: vous  serez  obligés  d'augmenter  la 
population  de  voir  marins  un  jour,  et  prochai- 
nement vous  serez  obligés  de  traiter  au  budget 
de  la  marine  la  question  de  la  population  ma- 
ritime. Cette  année  encore  on  s'est  occupé  do 
détails;  il  faudra  un  jour  traiter  sérieusement, 
comme  nous  l'avons  fait  dans  la  commission, 
la  question  de  la  population  maritime.  Eh 
bien  !  là  encore,  outre  le  secours  apporté  à 
notre  armée  de  terre  par  d'intrépides  cava^ 
liers,  vous  avez  pour  la  marine  un  avenir  de 
population  considérable  qui  n'est  pas  à  né- 
gliger. Sous  les  rapports  commerciaux,  agri- 
coles, industriels,  militaires,  maritimes,  vous 
avez  des  avantages  immenses  à  attendre.  Ce 
ne  sont  pas  des  colonies  à  sucre,  avec  des 
esclaves,  menacés  de  tant  d'accidents,  de  tant 
de  dangers  :  c'est  la  plus  belle  des  colonies;  il 
ne  s'agit  pas  d'y  établir  le  système  déplorable 
colonisa  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure.  Il  s'agit 
d'y  planter  le  drapeau  national,  d'y  établir 
la  protection  française,  et  de  tous  les  points 
de  la  Méditerranée  accourront  des  colons  sans 
qu'il  soit  besoin  de  1^  engager.  Le  seul  enga- 
gement que  nous  devions  prendre,  c'est  d'an- 
noncer à  cette  tribune,  tout  haut^  que  la  réso- 
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lution  bien  ferme  du   gouvernement  est  do 
conserver  Alger.  (Très  bien!  très  bien/) 

Quand  on  nous  demande  quel  système  fé- 
cond, utile,  nous  voulons  adopter,  je  réponds 
au  nom  du  gouvernement,  que  nous  ne  voulons 
abandonner  Alger  ni  directement  ni  indirec- 
tement. (Vive  adhésion.) 

M.  CloKeosoo.  Voilà  ce  qui  s'appelle  parler 
français.  (Oui!  oui!) 

If.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Nous  ne  voulons,  je  le 
répète,  abandonner  Alger,  ni  directement  ni 
indirectement.  Nous  sommes  convaincus  pro- 
fondément que  nous  retirer  sur  le  littoral,  ce 
n'est  pas  avoir  la  paix,  c'est  la  guerre,  mais 
c'est  ravoir  devant  nos  avants-postes,  devant 
les  murs  des  villes  occupées,  sans  possibilité 
d'étendre  en  aucune  manière  l'agriculture  et 
l'industrie. 

Enân,  je  le  déclare  ici,  s'il  y  a  eu  des  excès, 
le  gouvernement  les  réprimera.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  vrai  que  nos  soldats  aient  égorgé 
des  femmes  et  des  enfants;  je  ne  crois  pas  qu'ils 
aient  souillé  leur  nom  par  de  tels  excès.  Le 
gouvernement  mettra  un  soin  extrême,  vous 
pouvez    y    compter,    à    faire    prévaloir    en 
Afrique,  à  côté  de  la  force,  la  lustice  ;  s'il  y 
a  des  faits  qui  méritent  un  châtiment,  nous 
le  leur  appliquerons,  nous  tâcherons  d'en  pré- 
venir le  retour,  et  nous  serons  secondés,  j'en 
suis  convaincu,  par  les  chefs  de  l'armée,  nous 
serons  secondés  par  tous  ces  chefs  de  tous  les 
grades  gui  ne  veulent  pas  qu'à  cette  tribune  on 
puisse  justement  les  accuser.  J^ais  qu'il  nous 
soit  permis  de  dire  aue  si  nous  n'avons  pas 
voulu  donner  plus  d  éclat  à  certaines  récla- 
mations, c'est  qu'il  nous  était  impossible  d'en 
vérifier  la  vérité.  Nous  ne  pouvions  pas,  quand 
nos  armées  étaient  refoulées  à  Oran  et  à  la 
Tafna,  transporter  une  commission  à  Tlemcen 
pour  faire  une  enquête;  nous  ne  pouvions  pas 
nous  exposer  peut-être  à  donner  fa  parole  aux 
ennemis  de  l'armée  française,  aux  ennemis  de 
la  puissance  française. 

Ce  n'est  pas  en  temps  de  guerre  ou'on  vient 
établir  une  enquête  sur  la  conduite  ae  l'armée, 
cela  ne  s'est  jamais  fait,  cela  ne  s'est  jamais 
vu,  cela  est  impossible;  ce^que  jo  puis  pro- 
mettre, c'est  que  le  gouvernement,  jaloux  de 
l'honneur  français,  jaloux  de  nos  armes,  jsn 
loux  surtout  de  Tiionneur  de  notre  drapeau, 
fera  marcher  devant  lui  la  force,  mais  aussi 
la  justice,  jaloux  qu'il  s'honore  au  lieu  de  se 
déshonorer,  veillera  avec  le  plus  grand  soin, 
la  plus  grande  énergie,  à  reprimer  tous  les 
actes  coupables.  Non,  il  n'y  a  pas  d'illustra- 
tion, pas  de  pouvoir,  pas  de  çrade  qui  nous 
impose.    (Très    bien/    très    bien!)    Si    nous 
croyions  qu'il  y  eût  faute  quelque  part,  nous 
la  réprimerions  avec  la  plus  grande  énergie; 
mais  permettez-nous,   si   notre   intention   cBt 
bien  arrêtée,  de  ne  pas  souffrir  que  le  mal  soit 
commis  aux  dépens  de  la  France  et  de  son 
honneur,  permettez-nous  d'avoir  quelques  mé- 
nagements pour  la  valeur  et  l'illustration,  et 
surtout  de  ne  pas   fournir   nous-mêmes  des 
armes  à  ceux  qui  cherchent  en  Afrique  à  atta- 
quer l'honneur  de  notre  drapeau.  Oroyez-le, 
nous  ne  manquerons  pas  à  nos  devoirs,  mais 
nous  serons  prudents,  car  il   faut  toujours 
l'être  dans  une  occasion  pareille...  Vous  avez 
dit  tout  à  l'heure  que  vous  vous  arrêtiez.  Je 
m'arrête  aussi,  voUs  me  comprendrez  comme 


je  vous  ai  compris.  (Un  vif  mouvement  d'as- 
sentiment  se  manifeste.  —  U improvisation  de 
M.  le  président  'du  conseil  est  suivie  d'une 
longue  agitation.  —  La  séance  detneure  quelque 
temps  suspendue.) 

INCIDENT. 

Itf.  le  Présideat.  M.    Duvergier  de  Hau- 
ranne  a  la  parole  pour  un  fait  personnel, 

]^.    Duvergier  de   llauranne.    Je  com- 
mence par  déclarer  que  je  serais  désespéré  que 
mes  paroles  eussent  la  portée  que,  pour  dépla- 
cer la  question  sans  doute,  on  a  cherché  à  leur 
donner.  (Très  bien!)  On  dit  que  j'ai  attaqué 
l'armée.  Si  une  seule  de  mes  paroles  peut  avoir 
ce  sens,  je  déclare  que  je  suis  prêt  à  la  rétrac- 
ter,  que  je  la  rétracte  sur-fc-champ.    (Très 
bien!)  Car  plus  que  personne  je  ren(&  justice 
à  son  courage,  à  ses  souffrances,  à  son  honneur 
éprouvé.  I^ais,  Messieurs,  est-ce  attaquer  l'ar- 
mée que  de  signaler  au  pays  un  système  déplo- 
rable selon  moi  ?  Est-ce  attaquer  l'armée  que 
de  dénoncer  des  excès  que,  pour  ma  part,  ie 
ne    crois    pas    inévitables,    mais    qui,     s'ils 
l'étaient,  seraient  la  condamnation  plus  évi- 
dente encore  du  système?  On  dit  que  signaler 
les  excès  c'est  déshonorer  le  pays!...  Ce  qui 
serait  déshonorer  le  pays,  l^iessieurs,  ce  serait 
que  ces  excès  existassent,  et  que  personne  ici 
n'osât  les  signaler.  (Vive  approbation,)  Ce  qui 
serait  déshonorant,  ce  serait  que,  par  une  con- 
descendance   coupable,    la    Chambre    entière 
parût    s'y    associer    en    fermant    les    yeux. 
(Approbation.)  Pour  ma  part,  j'avais  un  de- 
voir à  remplir,  celui  de  dire  ce  que  je  crois  la 
vérité.  Je  l'ai  rempli.  Quant  au  mot  de  ca- 
lomnie  que  je  crois  avoir  entendu,  ce  n'est  sans 
doute  pas  à  moi  que  M.  le  président  du  con- 
seil a  prétendu  l'adresser. 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  imnistre 
des  affaires  étrangères.  J'ai  dit  diatribe  et  non 
calomnie. 

!£..  Duvergier  de  Haaranoe.  J'avais  cru 
entendre  le  mot  de  calomnie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  le  répète,  je  suis  convaincu  qu'il  ne 
s'adressait  pas  à  moi.  Ce  serait  un  oubli  des 
droits  de  cette  tribune,  et  des  devoirs  de  sa 
haute  position,  dont  je  ne  veux  pas  l'accuser. 
(Bien.) 

Permettez-moi  de  terminer  en  voua  rappe- 
lant un  souvenir.  Il  y  a  deux  ans,  mon  hono- 
rable ami,  M.  Piscatory,  déroula  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  le  triste  tableau  d'excès  sem- 
blables à  ceux  que  j'ai  signalés  aujourd'hui. 
Le  lendemain.  M.,  le  président  du  conseil,  le 
maréchal  Soult,  vint  a  cette  tribune  opposer 
à  ]yf.  Piscatory  des  arguments  tels  que  ceux 
qu'on  m'a  opposés  tout  à  l'heure.  Il  y  avait 
eu,  en  efPct,  des  excès,  des  fautes;  mais 
c'étaient,  selon  M.  le  maréchal,  les  consé- 
quences inévitables  de  la  guerre.  On  devait 
autant  que  possible  les  cacher  au  pays.  M.  le 
maréchal  Soult  termina  par  un  mot  bien 
connu.  «  Il  vaudrait  mieux,  dit-il,  laver  son 
linge  sale  en  famille.  »  Voici  quelle  fut  la  ré- 
ponse de  M.  Piscatory,  réponse  que  je  m'ap- 
proprie entièrement  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi,  ait 
M.  Piscatory,  que  je  comprends  le  gouverna 
ment  représentatif.  Dans  ce  gouveniement, 
la  famille,  c'est  le  pays,  n  (Très  bien!  très 
bien!) 
(L'incident  est  clos.) 
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M.  le  marëehal  Clamel.  Je  demande  à  la 
Chainbre  la  permiBBion  do  pi^éeenter  quelques 
observations. 

M.  le  président  du  conseil  a  rendu  dans  son 
discours  pleine  justice  à  Tarmée  qui  occupe 
nos  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique.  Je  déclare  que  les  renseignements 
qu'a  pu  se  procurer  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  sont  inexacts;  et  ce  qui  est  relatif  à 
Tlelncen  est  un  mensonge,  non  pas  un  men- 
songe que  M.  Duvefgier  ait  fait,  mais  qu'on 
lui  aura  dit. 

M.  tonvergler  lie  llauramie.  Je  n'ai  faii 
que  citer  la  broohurd. 

M.  le  marëelial  Clùttsel.  Je  n'aufdiB  ja- 
mais petmis  q^ue  Fou  commit  des  atrocitéB 
semblables;  mais  ce  qui  m'étonhe,  c'est  qu'a- 
près tous  les  renseignemeiltB  que  l'honorable 
orateur  ft  reçus  sur  Alget,  il  ne  vous  ait  pas 
parlé  des  actes  de  barbarie  tommis  par  nos 
ennemis.  Quant  à  nous,  notls  n'avons  jamais 
commis  d'atrocités;  nos  soldats  sont  braves  : 
ils  ont  respecté  le  malheur. 

On  voUs  a  dit  que  nous  avions  enlevé  des 
femmes  et  des  enfants  à  Mascara  :  oui,  sans 
doute,  mais  pour  les  sauvez*  ;  salis  cela,  ils 
auraient  péri  sous  le  sabt-e  d'Abd-el-Kader. 

Huit  iours  après  mon  entrée  à  Tlemcen,  oii 
j'ai  conduit  l'armée  pour  prouver  à  la  France 
et  à  toute  l'Europe  que  nous  pouvions  encore 
faire  quelque  chose  :  car  ce  n'était  pas  une 
expédition  sans  difficultés,  et  il  n'était  paa 
facile  de  conduire  cette  petite  troupe  dans  les 
montagnes  en  traversant  des  terrains  fort 
difficiles  et  des  ravins  tellement  rapprochés' 
les  uns  des  autres,  que  les  soldats  étaient  obli- 
gés à  chaque  instant  de  faire  des  travaux 
longs  et  pénibles  pour  pouvoir  avancer,  et 
certes  ce  n'est  pas  une  chose  de  peu  d'impor- 
tance \  elle  ne  sera  pas  sans  quelque  fruit  et 
sans  quelque  honneur  pour  l'artnée  française. 
(Trèê  bien!  très  bien/) 

On  voua  a  dit  que  nous  étions  sans  influence. 
On  vous  a  parlé  de  la  barbarie  de  nos  alliés. 
Messieurs,  ce  sont  des  alliés  bien  désintéressés, 
car  ils  nous  servent^  quoique  depuis  six  mois 
ils  n'aient  pas  touché  de  solde.  Ûe  sont  eux 
qui  font  les  frais  de  la  guerre,  ce  sont  eux  qui 
sont  les  premiers  à  combattre  et  les  derniers 
qui  se  retirent  du  champ  de  bataille. 

Eh  bien  1  ils  attendent  encore  la  récompense 
de  leurs  services;  ils  attendent,  et  ils  combat- 
tent toujours  vaillamment.  Je  ne  suis  pas  dans 
^^e  position  à  dire  de  quel  côté  sont  les  hor- 
reurs qui  se  commettent;  mais  ces  Arabes  qui 
nous  combattent  ont  un  chef,  et  ce  chef  qu'on 
ne  défend  pas,  à  la  vérité,  mais  pourtant  qui 
tire  an  grand  avantage  de  nos  aiscussions,  a 
commis  une  «action  atroce  oue  je  n^  voudrais 
pas  raconter  devant  une  telle  assemllée.  (Par- 
fetf  parlez  J)  Eh  bien  !  ce  chef  a  pris,  du  côté 
de  Médéah,  trois  cents  malheureuses  femmes 
qu'il  a  livrées  à  ëea  soldats.  A  Médéah,  notre 
bey  a  été  chassé;  il  a  éprouvé  ce  qu'on  éprouve 
quand  on  a  des  traîtres  chez  soi,  les  Arabes  l'ont 
trahi. 

Il  s'est  confié  aux  Maures,  et  les  Maures 
l'ont  pris  et  livré  à  ses  ennemis.  Mais  nous 
n'avons  pas  perdu  Médéah;  les  Coulouphis  s'y 
battent  encore,  et  ib  ne  touchent  pas  un  sou 
de  vous.  Ils  vivent  comme  ils  peuvent  en  tra- 


vaillant; et  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Les  chefs 
du  désert  sont  arrivés  avec  3,000  hommes  :  nous 
ne  les  avions  pas  demandés,  mais  ils  ont  cru 
faire  une  chose  qui  nous  était  agréable,  et  ils 
sont  encore  aujourd'hui  aux  portes  de  Mé- 
déah. 

Kous  ayonB  une  influence  plus  grande 
Qu'Abd-el-Kaaer  dans  ce  pays,  et  cette  in- 
fluence nous  ne  la  perdrons  que  si  vous  nous 
retirez  des  troupes. 

^  C'est  avec  les  tribus  qu'il  faut  traiter;  avec 
elles,  vous  pouvez  faire  la  paix,  mais  non  avec 
le  chef.  Sans  doute  il  veut  faire  la  paix  avec 
nous  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  qu'il  veut  être 
souverain,  et  se  servir  de  ce  moyen  pour  com- 
mander à  toutes  ^ea  tribus.  Oui,  je  le  répète, 
vous  fere^  la  paix  avec  les  tribus,  mais  non 
avec  le  chef.  Hier  encore.  J'ai  reçu  des  ouver- 
tures, des  communications  de  sa  part;  mais 
c'est  dans  cette  vue  qu'il  les  fait.  Et  pourquoi 
donneriez-vous  aux  tribus  un  chef  que  toutes 
les  tribus  ne  veulent  pas;  et  comment  le  donne- 
riez-vous? Leur  imposeriez-vous  ce  chef,  ou 
auraient-elles  le  droit  de  le  <;^oisir  ? 

Vous  avez  plusieurs  tribus  bien  différentes; 
vous  avee  d'abord  les  Eabaïles,  ensuite  les 
Arabes  nomades,  qui  ne  se  soucient  pas  d'avoir 
un  roi;  vous  avez  en  outre  les  Arabes  qui  sont 
sur  les  montagnes  de  l'Atlas,  et  qui  ne  sont 
ni  des  Eabaïles  ni  des  Arabes  nomades. 

Puis  enfin,  vous  avez  les  Maures,  qui  doi- 
vent aussi  compter  pour  quelque  cnose  dans 
la  population  du  pays. 

Messieurs,  la  difficulté  est  grande  sans 
doute.  Il  faut  que  vous  conserviez  Alger  pour 
vous,  avec  des  forces  suffisantes  \  il  faut  que 
vous  protégiez  les  Arabes  qui  se  placeront  sous 
votre  protection  :  que  vous  fassiez  la  paix  avec 
ceux  qui  veulent  vous  faire  la  guerre,  rien  de 
mieux;  mais  je  doute  qu'il  y  ait  une  seule 
tribu,  surtout  lorsqu'elle  est  près  de  vous^  qui 
veuille  vous  faire  la  guerre. 

On  a  calomnié  ceux  qui  ont  levé  la  contri- 
bution de  Tlemcen.  Messieurs,  je  ne  m'occu- 
perai pas  ici  d'une  défense  qui  me  soit  per- 
sonnelle, je  ne  ctois  pas  avoir  besoin  de  le 
faire...  (Marques  d* approbation.) 

J'ai  autorisé  la  contribution  de  Tlemcen, 

Çarce  que  j'ai  cru  que  nous  devions  conserver 
lemcen,  parce  que  nous  avions  intérêt  à  le 
conserver,  un  intérêt  politique  et  un  intérêt 
financier.  Lorsque  la  Tafna  sera  libre  vous 
dépenserez  800,000  francs  ou  1  million  de  moins 
toutes  les  années,  parce  que  vous  retirerez  de 
ce  pays,  à  très  bon  marché,  tous  les  grains  et 
tous  les  bestiaux  dont  l'armée  a  besoin. 

Nous  avons  beaucoup  d'influence  sur  les 
tribus  de  ce  pays;  elles  sont  plus  disposées  que 
les  autres  à  la  paix,  parce  qu'il  y  a  là  plus  de 
commerce  que  dans  les  autres  parties  de  la 
régence.  Le  commerce  s'y  fait  avec  Maroc,  et 
il  est  considérable,  surtout  lorsque  les  cara- 
vanes, vont  vers  Constantine,  et  se  dirigent 
vers  le  déeert;  vous  aurez  un  commerce  im- 
mense par  -;e  moyen.  Ce  sont  là  les  motifs  qui 
m'ont  porté  à  conserver  Tlelncen.  J'avais  cons- 
cience qu'en  le  gardant,  je  fdisàiô  une  bonne 
opération  militaire  et  politique,  et  puisc^ue 
j'ai  prononcé  les  mots  de  politique  et  mili- 
taire^ je  vous  dirai  que  nous  ne  somtees  pas 
bien  placés  militairement  à  Alger,  que  votre 
occupation  est  incomplète  et  imparfaite.  Par 
conséquent,  il  faut  la  changer,  tl  faut  au  llioins 
l'améliorer  le  plus  possible.  Or,  cela  ne  se  peut 
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faire  qu'avec  un  plus  grand  nombre  de  troupes. 
Avant  révénement  de  la  Macta^  21,000  hommes 
suffisaient  pour  garder  la  régence,  pour  y  étar 
blir  la  sécurité,  non  pour  y  égorger  les  Arabes, 
mais  pour  les  amener  à  vivre  et  à  travailler 
avec  nous.  AujourdTiui,  il  en  faudrait  davan- 
tage. M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  Voyez 
Alger,  on  travaille  non  seulement  à  dix  lieues 
du  côte  de  l'ouest,  mais  aussi  à  sept  ou  huit 
lieues  du  côté  de  l'est. 

Qui  est-ce  qui  travaille  ?  ce  sont  les  Arabes; 
il  n'y  a  peut-être  pas  un  quart  d'Européens 
qui  travaillent,  les  trois  autres  quarts  sont 
Arabes  et  se  réunissent  aux  Européens. 

Lorsqu'on  voudra  déclarer,  comme  on  vient 
dft  le  faire,  qu'on  veut  garder  la  régence,  la 
soumission  sera  faite  sur-le-champ,  il  n'y  aura 
aucune  difficulté.  Mais  je  dois  vous  dire  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  ici  même  un  bon  discours 
en  faveur  d'Alger  qui  ne  soit  la  cause  de  quel- 
(|ue8  coups  de  fusil  à  Alger.  Je  crois  que  cela 
cessera  par  la  déclaration  de  M.  le  président 
du  conseil,  surtout  si  à  cette  déclaration  vous 
donnez  votre  assentiment. 

J'ai  rendu  compte,  en  ce  qui  me  regardait, 
de  mes  actes  au  gouvernement  ;  s'il  y  trouve 
quelque  chose  de  reprochable,  il  peut  m'ac- 
cuser,  et  je  répondrai  partout  où  on  m'appel- 
lera. (Très  bien/  très  bien!) 

(M.  Piscatory,  secrétairey  se  dirige  vers  la 
tribune.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture,  la  clôture  I 

M.  le  Prénideal.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discus- 
sion. 

M.  tsuiaol.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.lePréttideiil.Laparole  est  à  M.  Guizot 
contre  la  clôture. 

M.  tanisel.  Messieurs,  la  question  est  très 
grave:  elle  vient  d'être  posée  par  M.  le  prési- 
dent au  conseil.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on 
abandonnera  ou  si  on  nabandonnera  pas 
Alger;  c'est  une  question  vidée,  vidée  à  tout 


Mais  il  importe  extrêmement  à  la  France  de 
savoir  de  quelle  manière  elle  gardera  et  elle 
gouvernera  Alger.  C'est  là  la  question  qui  vient 
a  peine  d'être  entrevue  par  la  Chambre,  et 
pour  mon  compte  ayant  eu  l'honneur  de  con- 
courir à  la  décision  de  la  Chambre  l'année  der- 
nière et  aux  instructions  qui  ont  été  données 
aux  gouverneurs  de  nos  possessions  en  Afrique, 
j'ai  besoin  de  m' expliquer  à  ce  sujet,  et  d'en- 
trer dans  quelcjues  détails  sur. le  système  qu'il 
convient  de  suivre. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  ne  pas  fermer  immédiatement  la  discus- 
sion. (Très  bien/  très  bien!) 

M.  tic  llaiirô.  Nous  avons  également  des  ex- 

Slications  que  nous  tenons  à  présenter  à  la 
hambre. 

Une  voix  .'Mais  il  faut  appeler  les  orateurs 
par  ordre  d'inscription. 

M.  lo  l^rëMidenl.  Il  y  a  un  grand  nombre 
d'orateurs  inBcrits;  la  parole,  dans  l'ordre  des 
inscriptions,   appartiendrait  à  M.    de  Sade, 


mais  je  maintiens  la  p&role  à  H.  Piscatory, 
parce  que  M.  de  Sade  lui  a  cédé  à  son  tour. 

M.  Pii»ejitory,  secrétaire.  Je  ne  comptais 
pas  prendre  la  parole  dans  cette  question, 
mais  une  discussion  assez  vive  s'étant  élevée 
entre  M.  le  président  du  conseil  et  mon  hono- 
rable ami  M.  Duvergier  de  Hauranne,  j'avais 
demmidé  la  parole. 

Je  ne  veux  plus  faire,  oonmie  l'a  fait  M.  Du- 
vergier de  Hauranne,  un  repro<^e  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  de  ses  principes  sur  la  li- 
berté de  discussion  dans  cette  Chambre.  Je 
veux  m'adresser  à  la  Chambre  elle-même,  car 
j'ai  entendu  partir  de  tous  ces  bancs  une  ap- 
probation à  des  principes  qui  me  paraissent 
contraires  à  la  liberté  de  la  discussion. 

Je  demande  la  permission  de  dire  franche- 
ment que,  si  nous  entrions  dans  cette  voie,  nous 
sacrifierions  le  plus  beau,  le  plus  important  de 
nos  droits;  il  est  certain  qu'il  porte  avec  lui 
des  inconvénients,  mais  il  y  a  aussi  de  grands 
avantages  qui  les  rachètent  et  au  delà;  que  la 
Chambre  y  prenne  garde,  on  ne  lui  demandera, 
que  trop  d'y  renoncer. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  et  que  M.  de 
Sade  a  bien  voulu  me  céder  son  tour  de  parole, 
j'entrerai  dans  la  question.  Si  dans  son  exa- 
men il  m'arrivait  de  dire  quelques  paroles  qui 
blessassent  la  Chambre,  je  serais  prêt  à  les  re- 
tirer, à  moins  qu'elles  ne  fussent  dans  le  fond 
de  ma  pensée  l'expression  positive  de  ma 
conviction  et  de  la  vérité  telle  que  je  la  vois. 

Je  suis  étonné.  Messieurs^  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  dont  l'espnt  est  si  fertile,  au 
lieu  de  se  placer  sur  le  terrain  tel  que  l'a  fait 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  se  soit  fait  un  ter- 
rain plus  commode,  il  est  vrai,  mais  oii  il  n'y 
a  pas  d'ennemis. 

Personne  dans  cette  discussion,  et  bien  peu 
de  personnes  dans  la  Chambre  aujourd'hui 
professent  l'opinion  de  l'abandon  d'Alger. 
(Rumeurs  diverses.)  Comme  vient  de  le  dire 
mon  honorable  ami  M.  Guizot,  deux  systèmes 
sont  en  présence  :  le  système  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  auquel  lui-même  n'a  pas  osé 
donner  le  nom  de  système,  et  celui  de  la  com- 
mission. 

C'est  le  système  de  la  commission  que  je  tâ- 
cherai d'expliquer  à  la  Chambre. 

S'il  arrivait  dans  quelques-unes  de  mes  pa^ 
rôles  que  je  faussasse  ce  systèmCj  je  prendrais 
l'opinion  pour  mon  compte;  mais  si  personne 
ne  réclame,  c'est  ce  système  de  la  commission 
que  je  vous  aurais  exposé. 

M.  de  Saivandy.  Dites  de  la  majorité  de  la 
commission. 

M.  Piscatory,  secrétaire.  De  la  majorité, 
c'est  incontestable...  La  preuve,  c'est  que 
M.  Charles  Dupin,  qui  était  membre  de  la 
commission,  est  commissaire  du  «oi.  (On  rit.) 
Je  signale  ce  fait  comme  tout  nouveau. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  exposé 
toutes  les  raisons  politiques  et  commerciales 
qui  militaient  en  faveur  de  la  conservation  de 
nos  possessions  en  Afrique.  Presque  aucune  de 
ces  raisons,  je  ne  les  conteste;  et  pour  ma  part 
ce  sont  elles  gui  m'ont  décidé  dans  l'opinion 
de  la  conversion  d'Alger,  quand  l'examen  du 
pays  m'avait  porté  à  croire  que  s'il  y  avait  des 
chances  de  succès,  il  y  avait  aussi  d'immenses 
chances  de  résultats  insuffisants  pour  com- 
penser les  efforts  et  les  sacrifices. 


/ 
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Je  mets  en  première  ligne  Finfluence  de  la 
France  dans  la  ]!d!éditerranée,  influence  qui 
devient  tous  les  jours  plus  nécessaire,  puisque 
c'est  dans  le  bassin  de  la  l^éditerranée  que 
plusieurs  immenses  questions  semblent  devoir 
s'agiter  et  se  résoudre. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  président,  du  con- 
seil sur  PEgypte  et  lee  causes  de  ses  progrès, 
j'oserai  n'être  pas  de  son  opinion. 

Il  en  a  fait  remonter  la  prospérité  à  des 
causes,  résultat  d'une  époque  qu'il  sait  mieux 
que  personne.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  po- 
sitivement le  séjour  des  Français  qui  ait  dé- 
cidé la  prospérité  actuelle  de  l'Egypte,  si  on 
peut  lui  donner  le  nom  de  prospérité.  Jô  crois 
que  cela  a  tenu  à  d'autres  circonstances,  ou 
plutôt  à  l'habileté  d'un  homme;  et  la  preuve, 
c'est  que  cette  prospérité  a*  toute  chance  de  fi- 
nir avec  lui.  Quant  aux  avantages  pour  notre 
marine  que  M.  le  président  du  conseil  a  cru 
voir  dans  notre  possession  d'Alger,  il  s'est  ap- 
puyé surtout  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour 
la  France  de  recruter  des  marins  sur  la  côte 
d'Afrique. 

J'avoue  que  pour  moi  qui  ai  vu  le  pays,  il 
m'est  impossible  de  trouver  l'ombre  de  la  vé- 
rité dans  cet  argument.  (Interruption.  —  Â  la 
queftionf) 

Le  fait  est  assez  important;  car  c'est  une  des 
raison  sur  lesquelles  M.  le  président  du  conseil 
a  particulièrement  insisté.  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, le  fait  est  que  onand  les  Turcs  occu- 
paient la  régence,  les  Turcs  seuls,  quelques 
Poulouriis  et  quelques  Maures  montaient  les 
bâtiments  de  piraterie  et  les  bâtiments  de  com- 
merce. 

Depuis  notre  occupation,  toute  marine  et 
fout  marin  indigène  ont  disparu;  il  n'y  a  plus 
à  Alger  ni  marine  ni  marins;  car  je  puis  don- 
ner ce  nom  à  quelques  petites  barques  de  cabo- 
f-eurs  qui  font,  avec  de  mis^^rables  matelots, 
le  plus  pauvre  commerce  sur  la  côte.  Si  le  fait 
quft  je  signale  est  vrai,  comme  en  témoignera 
nuieonqne  a  été  dans  le  pays,  M.  le  président 
du  conseil  doit  renoncer  à  faire  recruter  à  la 
France  des  matelots  qui  n'existent  plus. 

Il  faut  donc  mettre  de  côté  cet  avantage  du 
système  que  préconise  M.  le  président  du  con- 
seil. 

J'arrive,  Messieurs,  à  comparer  le  systèmel 
de  la  commission  à  celui  de  M.  le  président 
du  conseil.  Je  m'y  prendrai  de  la  façon  qui 
rne  paraît  préférable,  non  seulement  pour  la 
discussion,  mais  qui  le  serait  aussi  pour  l'ad- 
ministration :  d'apprécier,  de  juger  chaque 
noint  d'après  sa  valeur  et  les  circonstances 
locales. 

Je  commencerai  par  examiner  Bône. 

Suivant  le  système  de  M.  le  président  du 
conseil,  nous  occuperions  Bône,  nous  tâche- 
rions de  faire  cultiver  les  plaines  de  Bône, 
nous  mettrions  sous  notre  protection  le  travail 
des  Arabes.  (M.  le,  président  au  conseil  fait  un 
siqn^  néqntîf.)  Si  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  dit 
M.  le  président  du  conseil,  je  n'y  comprends 
plus  rien.  Pour  arriver  à  la  réalisation  de  ^e 
système  qui  serait  au  fait  et  au  prendre  le 
trist-e  état  où  nous  sommes  aujourd'hui,  voici 
le«  obstacles  qui  le  rendent  impraticable. 

D'abord  un  obstacle  désolant  pour  le  passé 
et  l'aven ir.  c'est  l'insalubrité.  A  cela,  il  n'y  a 
aucim  remède. 


M.  Réalier- Dumas.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Pisealory,  secrétaire.  Je  crois  que  c'est 
une  des  raisons  qui  décidaient  M.  le  maré- 
chal Clauzel,  à  une  autre  époque,  à  traiter 
de  l'occupation  de  Bône  avec  le  dey  de  Tunis, 
et  en  conservant  à  la  France  la  suzeraineté. 
Quand  il  a  conçu  ce  projet,  il  a  été  arrêté  par 
le  ministère.  Mais  il  y  avait  été  amené  par  des 
obstacles  invisibles,  oui  détruisaient  tous  les 
avantages  résultant  d  un  sol  fertile,  d'une  po- 
pulation indigène  plus  douce  et  mieux  dis- 
posée pour  la  France  *à  Bône  que  dans  toute 
Autre  partie  de  la  côte  d'Afrique;  d'une  popu- 
lation voisina,  d'tme  puissance  à  laquelle  au- 
jourd'hui on  veut  chercher  qttcreile,  quoi- 
qu'elle n'ait  jamais  songé  à  entrer  en  lutte 
avec  nous. 

Evidemment  ces  raisons  sont  de  celles  que  le 
temps  n'a  pas  détruites  et  qui  interdisent  à  la 
France  toute  autre  occupation  que  l'occupa- 
tion purement  militaire.  Eh  bien,  dans  le  sys- 
tème de  M.  le  président  du  conseil,  l'insalu- 
brité empêchera  la  culture  et  la  garde  des 
postes.  Je  suis  porté  à  croire  que  le  système  de 
M.  le  maréchal  Clauzel  était  préférable,  il 
consistait  ^  se  restreindre  à  l'occupation  des 
forts,  parce  qu'enfin  il  faut  occuper  ce  point 
pour  que  d'autres  ne  l'occupent  pas,  et  aussi 
afin  d'y  avoir  une  rade  où  nos  bâtiments  pour- 
raient se  réfugier.  Je  crois  que,  quelques  ef- 
forts qu'on  fasse  dans  l'avenir,  il  n'y  a  pas  de 
meilleur  résultat  à  espérer,  et  c'est  pour  cela 
nue  j'appuie  le  système  de  la  commission  qui, 
dans  la  réduction  numérique  qu'elle  a  faite 
aux  forces  à  accorder  pour  la  conservation  de 
la  régence  d'Alger,  a  pensé  à  diminuer  le 
nombre  des  troupes  à  Bône. 

J'arrive  à  BcJugie.  Je  suis  fâché  que  M.  le 
maréchal  Clausel  ne  soit  pas  là  pour  rectifier 
mes  idées,  si  je  me  trompe.  Ici  je  suis  encore 
de  l'avis  que  j'ai  entendu  émettre  par  M.  le 
maréchal  Clausel  devant  l'amiral  de  Rigny 
qui  le  partageait...  Les  deux  autorités  valent 
la  peine  d'être  citées,  surtout  par  moi  qui  ai 
besoin  de  donner  quelque  poids  à  mes  paroles. 

Eh  bionl  M.  le  maréchal  Clauzel  et 
M.  l'amiral  de  Bigny  étaient  tous  deux  d'avis 
que,  quant  à  Bougie,  l'expédition  faite  avait 
été  déplorable  en  ce  que  nous  avions  été  cher- 
cher querelle  à  des  populations  qui  n'avaient 
jamais  habité  de  villes  dans  la  régence,  qui 
étaient  restées  dans  leurs  montagnes,  qui 
n'avaient  aucun  rapport  politique  ou  guer- 
rier avec  les  Turcs,  et  qui  avaient  toujours 
fourni  l'huile,  la  cire,  la  laine  en  grande  quan- 
tité au  commerce  européen. 

Bougie  même  était  l'entrepôt  de  ce  commerce 
important.  Nous  avons  conquis  la  ville,  et  la 
Chn.mbre  me  permettra  de  le  dire,  car  je  dois 
parler  avec  re-spect,  mais  avec  la  liberté  do 
tout  le  monde,  le  résultat  a  été  la  destruction 
d'une  grande  partie  dp«  maisons,  et  l'anéantis- 
sement de  tout  ce  qu'il  v  avait  de  cultures  un 
peu  avancées.  Aujourd'hui,  nous  sommes  pns- 
sescjeurs  d'une  ville  en  ruines,  de  jardins  dé- 
truits, et  de  rochers  sur  lesquels  nous  sommes 
obi i très  de  combattre  tous  les  jours. 

Quant  à  la  plaine,  nous  avons  essayé  de  nous 
V  établir.  Nous  avons  trouvé  là,  comme  ail- 
leurs, cette  déplorable  insalubrité  qui  asouvent 
lieu  dans  les  climats  chauds,  quand  ils  réunis- 
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sent  l'humidité  à  Tintensité  des  rayons  du  so- 
leily  et  qui  est  encore  augmenté  en  Afrique  par 
lefl  vents  qui  poussait  le  sable  à  l'entrée  des  ri- 
vières et  en  font  des  eaux  stagnantes.  Nous 
avons  été  obligés  de  nous  remettre  derrière 
les  anciennes  murailles  des  Génois,  d'établir 
quelques  blokhaus,  de  créer  des  marabouts,  et 
de  rester  à  guerroyer  avec  les  indigènes,  po- 
pulation fort  jalouse  de  ses  droits. 

Si  le  svstème  de  M.  le  président  du  conseil 
consiste  a  maintenir  cette  situation,  ce  n'est 
pas  un  système  très  positif,  car  nous  pour- 
rions rester  là  longtemps  sans  avoir  de 
chances  de  ramener  à  Bougie  le  commeroe 
qui  s'y  faisait  autrefois. 

M.  le  maréchal  Olauzel  a  dit  que  ce  n'était 
pas  tant  la  ville  que  la  rade  qu'il  fallait  oc- 
cuper, parce  que  la  rade  de  Bougie  est,  sinon 
une  excellente  rade,  du  moins  une  des  meil- 
leures rades  des  côtes  d'Afrique... 

M.  I^erajr,  La  meilleure  1 

M.  Plscatory,  secrétaire.  Que  devait-on 
faire,  de  l'avis  de  ces  MeBsieu)?s,  pour  occuper 
cette  rade?  Ils  proposèrent  un  moyen  écono- 
mique, pacifique  :  c'était  d'y  placer  un  bâti- 
ment qui  tînt  la  ville  en  respect  sous  ses  canons 
et  protégeftt  le  commerce,  sans  troubler  la  po- 
pulation propriétaire  de  la  ville,  avec  laquelle 
nous  aurions  ainsi  vécu  en  paix. 

Je  crois  que  c'est  encore  le  système  de  la  com- 
mission. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  président  du 
conseil,  mais  ie  n'ai  pas  compris  que  son  sys- 
tème fût  applicable  à  tous  les  points  que  je 
viens  d'indiquer. 

Quant  à  Alger,  je  dois  déclarer  que  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  depuis  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie  de»  la  commission 
d'Afrique,  m'ont  fait  modifier  en  quelques  par- 
ties l'opinion  que  je  m'étais  faite. 

Dans  la  commission  d'Afrique,  j'ai  soutenu 
que  c'était  là  un  point  qui,  comme  place  mili- 
taire, avait  de  grands  inoonvénients,  et  n'était 
fieutrêtre  pas  celui  dont  la  conservation  devait 
tre  plus  spécialement  indiquée.  Mais  c'était 
là  que  le  drapeau  français  avait  été  planté 
pour  la  première  fois;  c'était  là  qu'avait  été 
le  siège  de  la  régence.  Il  y  avait  peut-être  là 
des  raisons  suffisantes  pour  rendre  la  conser^ 
vation  nécessaire. 

Les  esprits  nui  prévoyaient  le  mieux  l'avenir, 
disaient  :  Il  faut  s'en  tenir  au  massif;  il  faut 
conserver  ce  seul  point  où  il  y  a  des  construc- 
tions, des  jardins,  des  restes  d'une  occupation 
et  d'une  vie  régulière;  il  faut  se  mettre  au  lieu 
et  place  des  anciens  possesseurs,  et  s'y  main- 
tenir. 

Moi,  je  penchai  beaucoup  vers  l'idée  de  don- 
ner une  3atii^f action  plus  étendue  aux  préjugés 
et  aux  espérances  du  pays,  et  je  croyais  qu'il 
fallait  essayer  dans  la  plaine  de  la  Mitidja 
quelques-unes  de  ces  cultures  dont  on  se  promet 
tant  de  profit.  Je  pouvais  ne  pas  croire  que  la 
plaine  oe  la  Mitidja  ne  fût  aussi  fertile  qu'on 
le  disait,  qu'il  fût  aussi  facile  de  la  rendre  sa- 
lubre  qu'on  le  faisait  espérer;  mais  je  croyais 
qu'il  était  possible,  non  par  la  guerre,  mais 
par  de  bons  procédés,  par  une  liberté  parfaite, 
par  un  respect  profond  pour  les  mœurs,  par 
des  moyens  pécuniaires  qui  agissent  très  vive- 
ment dans  le  pays;  je  croyais  qu'il  était  pos- 
sible d'arriver  à  une  sorte  de  paix  et  de  tran- 


quillité suffisantes  dans  la  Mitidja  pour  tenter 
cette  colonisation,  dont  on  espérait  tant  :  c'eût 
été  là  un  spécimen  pour  prouver,  si  la  tenta- 
tive réussissait,  aux  adversaires  de  la  coloni- 
sation, qu'elle  était  faisable;  et  si  elle  ne  réus- 
sissait pas,  aux  partisans  de  la  colonisation, 
qu'il  fallait  y  renoncer. 

Je  croyais  qu'en  cela  il  y  avait  quelque  avan- 
tage^ et  pour  ma  part  j'y  consentais. 

Mais  quand  on  est  entré  dans  cette  voie-là, 
qu'est-il  arrivé?  c'est  que  prenant  acte  de  nos 
paroles,  de  notre  opinion,  on  est  allé  plus  loin. 
Et  au  lieu  de  prendre  les  moyens  que  nous  in- 
diquions, on  a  pris  ceux  qu'on  suit  aujour- 
d'hui, o'est-à-dire  la  guerre  :  on  est  allé  à  Be- 
lida,  à  Coléah,  à  Médéah,  et  on  a  essayé  même 
d'aller  à  Milianna.  Mais  tout  cela  n'était  cer- 
tainement ni  le  système  qu'on  promettait,  ni 
celui  que  nous  soutenions;  c'était  le  goût  de  la 
guerre,  le  désir  de  livrer  des  batailles,  d'avoir 
des  succès,  au  hasard  des  revers;  car  la  guerre, 
c'est  comme  le  jeu,  on  aime  bien  à  gagner,  mais 
quand  on  a  passion  du  jeu,  on  aime  aussi  à 
perdre.  (Exclamations.) 

Je  ne  comprendrais  pas  cette  susceptibilité, 
qui  rendrait  la  tribune  inabordable,  à  moins 
qu'on  n'y  arrivât  avec  un  discours  écrit...  Vous 
comprenez  ce  que  j'ai  voulu  dire  (Oui!  oui!) 

je  m'en  tiens  là. 

Eh  bien  !  quand  on  est  entré  dans  cette  voie, 
pour  ma  part,  je  déclare  qu'abandonnant  mes 
premières  convictions  avec  regret,  regrettant 


prudents,  mieux  avertis  par  le  passé,  n'ont  pas 
placé  fi^utant  d'espoir  dans  l'avenir,  et  ont  tou- 
jours den^andé  qu'on  ne  donnât  au  gouverne- 
ment que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  à 
l'occupation  de  la  ville  et  du  massif.  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  quand  on  parle  d'Alger  et  du 
massif,  répond  comme  si  on  ne  parlait  que  de 
la  ville.  Il  a  là  une  notable  différence.  Je  ne 
suis  pas  militaire,  mais  le  simple  bon  sens 
m'indique  qu'Alger  est  impossible  à  garder, 
car  il  est  dominé  partout;  mais  Alger  avec  le 
massif  est  incontestablement  défendable. 

Il  est  certain  qu'avec  un  cîorps  de  spahis, 
comme  celui  que  commande  le  brave  colonel 
Morin,  et  qu'en  mettant  pour  le  compte  du 
gouvernement  certaines  sommes  dans  la  plaine 
de  la  Mitidja,  une  sorte  de  police  dans  les 
tribus  ou  cela  est  nécessaire,  on  peut  arriver 
à  une  pacification  qui  amènerait  un  jour  des 
résultats  importants. 

Je  crois  que  ce  3ystème,  qui  est  celui  de  la 
commission,  est  véritablement  un  système,  et 
que  celui  qu'on  nous  propose  n'en  est  pas  un. 
On  nous  dit  :  Vous  commencerez  par  porter  la 
terreur  dans  toutes  les  tribus,  et  vous  leur  don- 
nerez une  autre  idée  de  votre  puissance.  Mais 
quand  vous  aurez  fait  cela,  en  définitive,  vous 
voua  retirerez,  car  vous  ne  pourrez  pas  rester 
sur  tous  les  points  où  vous  aurez  porté  vos  pas. 

Eh  bien!  croyez-vous  que  ces  populations 
arabes,  parce  qu'elles  vous  auront  vu  venir,  et 
qu'elles  vous  verront  vous  retirer,  croiront  que 
•  vous  êtes  les  plus  forts  ?  Mon  Dieu,  non;  il  vous 
'arrivera  ce  cjui  arrive  chez  les  peuples  d'Eu- 
rope, ils  croiront  que  si  vous  vous  en  allez, 
c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  rester,  et  cette  pré- 
tendue influence,  exercée  par  vos  armes,  finira 
au  moment  ou  vos  armes  auront  disparu. 
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Eh  bien  !  je  maintiens  que  oe  n'est  pas  là  un 
système,  tandis  que  le  nôtre  est  un  systèn^e  qui 
a  quelque  valeur,  qui  peut  mener  à  un  résultat. 

J^ai  fait  souvent  une  comparaison  que  je 
crois  juste  :  c'est  que  quand  on  a  pris  son  élan 
pour  franchir  un  fossé,  une  barrière,  et  (][u'on 
n'a  pas  réussi,  si  Ton  est  un  homme  raison- 
nable, on  reprend  son  élan  et  l'on  recommence, 
De  même  je  voudrais  que  quand  on  a  pris 
un  mauvais  point  de  départ,  on  revint  sur  ses 
pas,  et  qu'on  tentât  une  meilleure  voie;  je  crpis 
qu'au  lieu  de  chercher  à  donner  une  haute  idée 
de  son  habileté, il  serait  plus  prudent  de  revenir 
prendre  son  point  de  départ,  et  de  recom- 
mencer sur  de  meilleures  bases.  Voilà  ce  qui  €St 
raisonnable  pour  tout  homme,  pour  tout  pays, 
pour  tout  gouvernement. 

J'arrive  à  Oran,  parce  que  c'est  la  question 

3 ni  me  parait  avoir  de  la  gravité.  Je  voudrais 
ire  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  fait,  ce  qu'on  pro- 
pose de  faire,  et  ce  que  nous  croyons  qu'il  se- 
rait bien  de  faire.  Je  ne  remonterai  pas  bien 
haut. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  systèmes  :  un  général 
a  voulu  la  paix,  un  autre  a  voulu  la  guerre; 
faut-il  traiter  avec  un  chef  unique?  faut-il 
traiter  avec  des  tribus  isolées  ?  faut-il  diviser, 
faut-il  rassembler  pour  régner  ?  Ce  sont  là  des 
quastions  qui  me  paraissent  fort  difficiles  à  ré- 
soudre, questions  qui  ne  se  résolvent  que  dans 
la  pratique;  et,  pour  mon  compte,  je  dirai  que 
le  bon  système  est  de  bien  faire.  (Très  bien/) 

Dans  cette  situation,  on  est  arrivé  au  triste 
événement  de  la  Macta,  dont  je  ne  prononce  le 
nom  qu'avec  un  profond  regret,  d'abord  parce 
qu'un  échec  est  toujours  à  déplorer;  mais  aussi 
à  cause  de  l'homme  brave,  courageux,  élevé, 
que  cet  événement  a  profondément  affligé,  et 
pue,  j'espère,  le  gouvernement  ira  prendre 
dans  sa  retraite.  (Mouvement  d'approbation.) 

M.    Thlers,  président  du  conf^eil,  ministre 
des  affairet  étrangères.  Certainement. 

M.  IMiicalory,  secrétaire,  ^près  cet  événe- 
ment, il  a  fallu  punir,  et  vous  auriez  donné 
tout  ce  Que  vous  aviez  d'argent,  de  soldats,  pour 
venger  l'insulte  faite  à  nos  armes.  Qu'a-t-on 
fait?  la  campagne  de  Mascara  (j'ai  peut-être 
tort,  mais  je  veux  dire  ce  qu'elle  est  à  mes 
yeux,  parce  qu'elle  me  paraît  un  des  symp- 
tômes de  ce  que  seront  toutes  les  campagnes 
qu'on  voudrait  tenter  à  l'avenir),  la  campagne 
de  Mascara  a  été  faite  par  un  général  habile, 
par  d'excellentes  troupes,  animées  par  les 
regards  d'un  prince  français  qu'elles  aiment. 
Qu'a-t-on  fait?  On  a  transporté  le  blocus  de 
journée  en  journée.  A-t-on  exercé  de  l'influence 
autour  de  soi?  Non;  on  était  maître  du  sol 
qu'on  avait  sous  les  pieds,  mais  les  bourgades 
étaient  pillées  à  droite  et  à  gauche.  On  est  ar- 
rivé à  Mascara;  on  n'avait  pas  sans  doute  l'in- 
tention de  la  brûler,  on  ne  voulait  sans  doute 
que  faire  sauter  les  fortifications;  eh  bien,  on 
ne  les  a  pas  fait  sauter.  Pourquoi  ?  parce  qu'on 
n'avait  pas  de  vivres;  il  fallait  retourner  bien 
vite...  Pardonnez-moi  cette  comparaison  :  on 
avait  tiré  sa  montre  et  l'on  s'était  dit  :  Nous 
n'avons  que  le  temps  de  retourner  à  Oran.  C'est 
là  que  nous  avons  encore  vu  la  différence  qui 
existe  entre  nous,  qui  sommes  obligés  d'em- 
porter tout  avec  nous,  vivres,  munitions,  ba- 
gages,  canons,   et  les  Arabes  qui,   avec  leur  , 


cheval  et  leur  fusil,  trouvent  dans  le  pays,  ches 
leurs  compatriotes,  des  approvisionnements, 
des  hôpitaux,  et  tout  oe  dont  ils  ont  besoin. 
(Mouvement  d'approbation.) 

Dans  cette  situation,  nos  soldats  sont  revenus 
comme  des  gens  pressés,  ayant  à  leur  suite  des 
chameaux  harassés,  mourants,  et  des  chevaux 
qui  avaient  à  i)eine  la  force  de  traîner  les 
pièces  d'artillerie. 

On  a  eu  de  ces  retraites,  après  victoire, 
qui  n'étaient  pas  sans  péril.  On  revient  un  peu 
pressé,  en  désordre;  la  tête  de  la  colonne  va 
plus  vite  qu'il  ne  faut  pour  la  queue,  oh  se 
trouvent  les  blessés,  les  malades  :  si,  dans  ce 
moment,  nous  aviozis  été  attaqués,  nous  au- 
rions eu,  après  une  campagne  heureuse,  non 
pas  une  défaite,  assurément,  mais  un  échec,  un 
malheur. 

J'examine  ce  qui  est  arrivé  à  Tlemcen.  M.  le 
maréchal  Clauzel  a  trouvé  des  paroles  nobles 
qui  prouvent  combien  il  déplore  les  événements 
qui  sont  arrivés.  Ces  événements,  ils  sont,  vous 
a-t-on  dit,  le  résultat  de  la  guerre;  cela  est  vrai; 
mais  il  serait  peut-être  à  désirer  que  cette  mo- 
rale ne  fût  pas  proclamée  à  cette  tribune;  tout 
en  pensant  que  ce  sont  des  choses  qui  se  font 
souvent,  il  faut  dire  qu'elles  ne  se  font  ja- 
mais; car  les  supposer,  c'est  déjà  une  chance 
pour  qu'elles  se  fassent.  (Assentiment.) 

M.  ThIerM,  présidfnt  du  conseil^  ministrô 
des  affaires  étrangères.  Ce  n'est  pas  moi  qui  les 
ai  supposées. 

M.  I^lseiitory,  secrétaire,  Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  cette  expédition,  on  n'a  pss  beaucoup 
battu  les  ennemis,  mais  on  a  dépouillé  les  amis; 
on  n'a  pas  terrifié  les  ennemis,  mais  les  amis 
ont  dû  concevoir  des  inquiétudes.  Notre  armée, 
conduite  par  un  des  hommes  les  plus  habiles 
que  nous  ayons,  est  revenue  à  Oran;  la  popula- 
tion était  fatiguée,  les  chevaux  avaient  besoin 
de  se  refaire,  les  fusils  étaient  sales  :  chacun  a 
été  à  ses  affaires,  car  les  Arabes  ressemblent 
un  peu  à  ces  populations  qui  allaient  en  guerre 
à  la  suite  des  barons,  qui  servaient  trois  mois, 
et  qui  disaient  ensuite  :  a  Nous  avons  des 
femmes,  des  enfants  qu'il  faut  aller  revoir.  » 
Le  général  Perregaux  a  fait  une  promenade 
extrêmement  heureuse;  il  a  profité  d'un  bon 
moment;  mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrivera  tou- 
jours :  quand  on  a  l'habitude  de  la  guerre  avec 
des  peuples  civilisés,  on  sait  que,  quand  on  a 
gagné  une  bataille,  que  l'armée  ennemie  est 
vaincue,  dissoute,  on  est  maître  du  pays;  mais 
là  on  a  affaire  à  une  nation  oui  reprend  son 
fusil,  son  yatagan  et  son  cheval,  quand  bon  lui 
semble,  à  propos  d'une  cérémonie  religieuse, 
iquand  un  marabout  aura  prêché,  quand  un 
homme  comme  Abd-el-Eader,  qui  n'est  pas, 
comme  on  le  croit  trop  ici,  le  seul  de  sa  trempe, 
leur  aura  dit  :  «  Levez-vous,  et  suivez-moi  !  »  Le 
général  Perregaux  a  passé  entre  ces  écueils. 
Le  général  d' A r langes,  au  contraire,  est  arrivé 
le  jour  où  ces  Arabes  avaient  rouvert  la  chasse, 
car  c'est  plutôt  pour  eux  une  chasse  qu'une 
guerre.  Il  avait  une  mission  à  remplir,  il  l'a 
habilement  et  courageusement  remplie  :  il  a 
voulu  passer  la  Taffna  pour  faire  une  recon- 
naissance; il  avait  avec  lui  des  Arabes  auxi- 
liaires; leur  goût  habituel  du  pillage  les  a  en- 
traînés dans  la  montagne;  il  a  fallu  les  attendre 
deux  heures,  et  nous  avons  été  attaaués. 
M.  le  maréchal  Clauzel  m'en  parlait  l'autre 
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jour;  il  me  prouvait,  ce  qua  je  savais  très  bien, 
combien  sont  braves  noa  eoldats,  mais  aussi  k 
quels  ennemis  nous  avons  affaire.  Noua  avons 
tiré,  disait-il,  300  coups  de  canons,  et  150  à  mi- 
traille. Concevez-vous  ces  hommes  qui  n'ont 
qu'un  fusil,  un  yatagan  et  un  cheval,  et  qui 
viennent  si  près  que  la  mitraille  est  nécesBairaT 
Ces  hommes,  je  ne  die  pas  qu'ils  sont  à  crain- 
dre, mais  iU  ne  sont  pas  à  mépriser;  il  ne  faut 
pas  croire  les  soumettre  en  leur  montrant  notre 
drapeau.  Je  conçois  que  c'est  une  tâche  ten- 
tante pour  nos  officiers,  surtout  pour  de  jeunes 
eoldats  ;  il  y  a  là  un  mélange  d  intelligence  et 
de  force  physique  qui  eat  capable  de  tenter  d™ 
floldats;  mais  le  pays  ne  se  laisso  pas  tenter,  le 
pays  veut  qu'on  fasse  les  affaires  raisonnable- 
ment; il  ne  veut  pas  que  de  telles  expéditions 
se  renouvellent. 

Je  n'entrerai  pae  dans  des  détails;  j'ai  voulu 
seulement  vous  tracer  un  tahleau  de  notre  si- 
tuation. En  quoi  le  système  du  préaident  du 
conseil  difffere-t-il  do  celui  qui  a  été  suivi  î  je 
ne  le  voie  pas;  cela  me  parait  le  même  système, 
c'est-à-dire  de  faire  toujours  la  guerre,  d'avoir 
des  succès  avec  beaucoup  de  troupes,  d'avoir 
quelquefois  des  revers,  c'est  inévitable,  car  voua 
aurez  des  revers  par  les  raisons  que  j'ai  dites 
tout  à  l'heure  ;  vous  en  aurez  par  les  effets  de 
la  température,  par  des  accidents  communs  à 
la  guerre,  par  des  alertes,  des  marches  de  nuit, 
des  défilés  peu  connus,  une  forêt  qu'on  ren- 
contre, et  qu'on  ne  savait  pas  ai  longue  ni  si 
large,  parce  qu'on  aura  itè  obligé  d'aller  cher- 
cher de  l'eau  plus  loin  que  l'on  ne  croyait.  Tout 
ce  qui  s'est  passé  avec  le  système  précédent  se 
passera,  je  crois,  avec  le  système  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

L'inconvénient  que  j'y  trouve,  c'est  que  vous 
n'imposerez  pas  pour  cela  terreur  aux  Arabes; 
vous  les  aguerrirez,  vous  les b.^ttrezquelqupfois, 
ils  voua  battront  à  leur  tour.  Tous  bcfct;  plus 
ou  moins  mattree  du  terrain  que  vous  aurez 
sous  les  pieds;  mais  voua  ne  serez  pas  pos- 
sesseurs de  la  régence. 

Que  vous  dit  la  commission?  Nous  avona 
affaire  à  une  population  très  belliqueuse,  dont 
assurément  vous  pourrez  venir  à  bout  en  em- 
ployant 50  millions  et  50,000  hommes,  comme 
vous  l'a  dit  mou  honorable  ami  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  et  M.  le  président  du  conseil 
dans  la  commission.  Maïs  comme  vous  ne  pou- 
vez pas  faire  cela,  la  commission  vous  dit  : 
Restez  dans  les  murs  d'Oran;  vous  y  avez  de 
bonnes  fortifications  espagnoles  que  vous  pou- 
vez encore  améliorer  à  peu  de  frais;  vous  avea 
une  rade  importante,  un  port  que  vous  pouvez, 
à  de  moindres  frais  que  ceux  où  vous  entraî- 
nerait la  guerre  rendre  susceptible  de  recevoir 
un  grand  nombre  de  bâtiments  marchands. 
Quand  vous  serez^  dans  cette  position,  et  qua 
vnus  siTi/  pi-tls  3  recevoir  le*  indigènes  qui 
vous  :ip]ii>in  [Vint,  des  campagnes,  des  gom- 
mps.  des  pliinii-,-,  d'autruche,  de  la  poudre  d'or, 
de  l'huile,  fti-,.  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  vien- 
dront vous  tirci-  dfts  coups  de  fusil  dans  Oran. 
Vous  pournv,  i  voir  quelque  jour  un  com- 
merce import. uil  ;  et  la  preuve,  c'est  que  lorsque 
h'  généra!  p.'Miiîi^iels  est  entré  dans  un  sys- 
tème de  paix  if  dp  conciliation,  lee  Arabes  ve- 
naient dans  Orii.Li  y  apporter  des  approvision- 
nements. Pt  fiur.  quand  on  a  adopté  le  système 
de  guerre-,  ils  ii  en  ont  plus  apporté. 


M.  Thlprs,  prétident  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangèree.  C'étaient  des  alliéa. 

M.  Plseatory,  secrétaire.  Qui  vous  fera  des 
alliés  parmi  les  Arabes  1  L'intérêt;  jamais  la 
guerre. 

Ainsi,  avec  la  tolérance  religieuse,  l'espé- 
rance du  gain,  voua -amènerez  à  Oran  un  com- 
merce qui  viendra  compenser,  en  partie  du 
moins,  vos  dépenses  d'occupation,  surtout  si 
vous  y  adjoignez  le  commerce  que  voua  ferez 
avec  la  câte  d  Espagne. 

C'est  là  le  système  proposé  par  la  commis- 
sion; il  consiste  à  rester  dans  une  situation  où 
vous  seraz  es  force  pour  résister,  mais  qui  ne 
fera  pu  craindre  aux  Arabes  que  vous  vouliez 
les  soumettre  et  les  dominer. 

J6  compare  deux  situations  :  vous  avez  Abd- 
el-Kader  et  le  bey  de  Constantine.  Quand  on  est 
bon  militaire,  vraimmt  on  n'est  pas  quelque- 
fois  grand  politique;  car  voilà  deux  puissances 
qui  ont  suivi  deux  systèmes  parfaitement  op- 
posés. Dès  que  Abd-el-Eader  a  été  reconnu 
comme  un  homme  à  qui  son  titre  de  marabout, 
sa  réputation  de  courage  et  d'adresse  à  manier 
les  armée  donnaient  une  grande  influence  dans 
le  pays,  on  a  cheo-ché  à  le  gagner.  Quand  il  a 
fait  la  guerre,  on  la  lui  a  faite;  o'est  tout 
simple.  Aujourd'hiii,  vous  pensez  à  aller 
trouver  le  Dey  de  Constantine,  vous  allez  lui 
faire  la  guerre;  c'est-à-dire  que  vous  allez  re- 
nouveler ce  que  vous  avez  fait  pour  Bougie. 
chercher  querelle  à  quelqu'un  qui  ne  vous  a 
pas  attaqués. 

Le  bey  de  Constantine  est  parti  d'Alger, 
après  la  conquête,  avec  1,500  'TurCT;  il  a  tra- 
veraé  Ip!<  montagnes  en  faisant  la  guerre,  en 
distribuant  une  partie  de  ses  dépouilles,  en 
faisant  cette  diplomatie  que  les  Arabes  font 
avec  tant  d'habileté.  Il  est  arrivé  dans  ce  pays, 
et  là,  sentant  que  ce  cortège  de  l,500Turcs  pou- 
vait avoir  une  influence  fâcheuse,  il  s'est  servi 
des  hommes  de  la  ville  pour  détruire  cts 
1,500  Turcs;  ensuite  il  s'est  servi  des  Kabaïles 
pour  combattre  '^es  hommes  de  la  ville.  Il  a 
pris  pour  lieutenant  Ben-Haïssan.  Ben-Haïs- 
san  vint  sous  les  murs  de  Bône,  il  y  essuya  un 
échec;  et  parce  qu'il  avait  compromis  le  bey  vis- 
à-vis  de  la  France,  il  a  été  obligé  de  lui  payer 
une  amende  de  100,000  francs,  et  il  n'a  pu  se 
réconcilier  avec  lui  que  par  l'entremise  de  In. 
mère  du  bey  de  Constantine,  sur  laquelle  il 
exerçait  quelque  influence...  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  dire  du  mal  de  la  mère  du 
bey  do  Constantine.  (Hilarité  générale.,) 

J'en  conclus.  Messieurs,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  système  absolu.  Il  en  faut  un;  main 
non  pas  un  système  général  vis-à-vis  des 
Arabes... 

M.  Thier»,  prAnident  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ah  !  ah  ! 

M,  PUenlory,  neerétaire.  Vous  allez  voir,  e». 
je  vais  répondre  à  ce  :  Ah  !  ah  ! 

J'en  conclus  encore  que  le  meilleur  système  à 
suivre  est  celui  qui  voua  compromettra  le  moins 
avec  eux  guerroyant,  et  qui  voua  fera  entre- 
tenir le  plus  de  rapporte  avec  eux  commer- 
çants. Donc,  Je  crois  qu'en  abaissant  le  chiffre, 
va  n'est  paa  une  question  d'économie  que  la 
commission  a  traitée,  mais  une  question  de 
aystème,  de  politique  en  Afrique;  et  je  oroia 
qu'en  se  départant  de  ce  système,  la  Chambra 
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remettra  plus  que  jamais  le  gouvernement 
dans  la  voie  funeste  où  il  est.  (Mouvements  di- 
vers. —  Très  bien/) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. ) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  10  juin  1836. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  sixième  anni- 
versaire des  journées  de  juillet.  (M.  de  Las- 
Cases,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
(Dépenses  d'Alger)  et  du  budget  de  l'intérieur. 

Discussion  du  budget  de  la  Chambre. 

Discussion  du  budget  des  finances. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  PA8QUIER. 

Séance  du  vendredi  10  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétcdre-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  de  la  séance  du  jeudi  9  juin 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Nomination  de  la  commission  relative  à  la  na- 
vigation intérieure. 

M.  le  l^résident.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  d'une  commission,  à  laquelle  sera 
renvoyé  Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  na- 
vigation intérieure,  dont  la  Chambre  s'est 
occupée  dans  ses  bureaux  avant  la  séance.  La 
Chambre  veut-elle  nbimmer  elle-mêmei  cette 
commission,  ou  laisser  le  choix  de  ses  membres 
au  président? 

De  toutes  parts  :  Que  le  président  nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  baron  Bernard,  le  duc  de  Cara- 
man,  le  marquis  de  Cordoue,  de  Gasparin, 
Gautier,  le  comte  de  Lariboisière,  le  oaron 
Mounier. 

Dépôt  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  monuments  de  la  Capitale. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lieu,  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée,  dans  la  séance  du  27  mai 
dernier^  pour  examiner  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'ouverture  d'un  créMit  supplémentaire 
de  Sy987,000  francs  pour  l'achèvement  de  di- 
vers monuments  de  la  Capitale. 

(Eglise  de  la  Madeleine.  —  Muséum  d'his- 
toire naturelle.  —  Hôtel  du  Quai  d'Orsay.  — 
Collège  de  France.  —  Obélisque  de  Louqsor.) 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Siméon,  rap- 
porteur. 

M.  le  vieemte  Siméon,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, les  grands  travaux  publics  dont  le  but 
est  l'utilité  générale,  tels  que  les  routes,  les 


canaux,  les  phares,  les  ponts,  sont  ceux  qui, 
dans  tous  les  temps,  ont  le  plus  honoré  les 
peuples.  Ils  l'emportent  sur  les  monuments  qui 
ne  sont  que  du  luxe,  et  il  y  a  aussi  dans  la  msn 
nière  de  les  exécuter  un  luxe  propre  à  satis- 
faire l'orgueil  d'une  grande  nation.  Les  Ro- 
mains, qu'il  faut  toujours  citer  quand  il  est 
question  de  monuments,  les  Romains  ont  dé- 
ployé toute  leur  magnificence  dans  leurs  aque- 
ducs, et  même  dans  les  égouts  de  leur  ville,  ce 
qui  a  fait  dire  que  Rome  était  aussi  admirable 
dans  ses  constructions  souterraines  que  dans 
ses  temples  et  ses  palais.  Les  voies  romaines 
qui  sillonnent  encore  une  partie  de  l'Europe, 
les  ponts  jetés  eur  tant  de  fleuves,  les  canaux 
dont  on  retrouve  les  traces  en  Italie  et  dans 
les  Gaules,  ont  servi  de  modèles  aux  nations 
modernes,  et  la  France  n'a  pas  été  la  dernière 
à  les  imiter.  Ce  fut  pour  compléter  les  im- 
menses monuments  de  ce  genre  qu'elle  possé- 
dait déjà,  que  la  loi  du  27  juin  1833  fut  ren- 
due; elle  consacra  100  millions  à  l'achèvement 
de  la  canalisation  de  la  France,  à  celui  des  la- 
cunes des  routes  royales,  à  l'ouverture  de  routes 
stratégiques  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
à  l'achèvement  du  système  des  phares  destinés 
à  l'éclairage  des  côtes  maritimes,  à  des  études 
de  chemin  de  fer.  Les  monuments  de  pur  luxe 
ou  d'une  utilité  secondaire  sont  rarement  en- 
trepris dans  les  pays  régis  par  un  gouverne- 
ment constitutionnel;  on  y  est,  avec  raison, 
avare  des  deniers  de  l'Etat,  et  on  considère 
presque  comme  une  prodigalité  toute  dépense 
qui  ne  doit  pas  être  productive.  Cependant, 
lorsque  des  monuments  qu'on  n'eût  peut-être 
pas  commencés,  mais  qui  l'ont  été  à  une  autre 
époque,  déparent,  par  leur  inachèvement,  une 
grande  capitale,  on  regarderait  comme  une 
honte  de  les  abandonner  à  la  destruction;  aussi 
les  Chambres  n'hésitèrent  point  à  comprendre 
pour  une  somme  de  17,240,000  francs  les  monu- 
ments de  Paris,  parmi  les  travaux  que  la  loi 
de  1833  avait  pour  but  d'achever. 

Les  travaux  d'utilité  générale  qu'elle  pres- 
crivait sont  en  grande  partie  exécutés;  ils  l'ont 
été  avec  célérité,  sans  supplément  de  crédit. 
Les  fonds  alloués  ont  parfaitement  suffi. 

Il  n'est  pas  utile,  messieurs  de  voua  rappe- 
ler ce  résultat,  lorsque  j'ai  à  vous  entretenir 
de  l'insuffisance  des  fonds  accordés  par  la 
même  loi  pour  le^  monuments  de  Paris. 

Les  devis  pour  les  travaux  des  canaux  ou  des 
routes  sont  moins  sujets  à  erreur  que  les  devis 
des  travaux  d'art  :  des  déblais,  des  remblais, 
des  terrassements,  des  pavages,  s'évaluent 
avec  certitude,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  des 
bâtiments,  et  surtout  de  les  réparer  et  de  les 
augmenter,  presque  tout  devient  hypothétique 
et  incertain.  Le  ministre  des  travaux  publics 
pouvait,  en  1833,  évaluer,  avec  une  parfaite 
connaissanc/O  de  cause,  les  travaux  à  exécuter 
sous  la  direction  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  tandis  qu'il  ne  pouvait  présenter 
que  des  évaluations  plus  ou  moins  approxima- 
tives pour  les  monuments  de  la  Capitale,  et 
surtout  pour  ceux  qu'il  s'agissait  de  reprendre 
après  une  longue  interruption. 

Votre  ox)mmission,  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  de  1833,  avait  signalé  la  nécessité 
de  plus  amples  informations,  et  de  détails 
plus  précis  pour  plusieurs  de  ces  travaux.  «  Il 
s'agissait,  disait-elle,  de  poser  un  principe,  de 
faire  une  sorte  de  dotation  à  un  ordre  de  dé- 
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penses,  sans  avoir  encore  à  les  spécifier.  C'est 
ainsi,  ajoutait-elle,  que  le  projet  de  loi  doit 
être  entendu,  et  Je  ministre  Ta  proposé  en  ce 
sens.  »  N'était-ce  pas  là,  messieurs,  annoncer 
qu'on  ne  devait  pas  regarder  comme  définitives 
les  évaluations  qui  vous  étaient  présentées? 
Effectivement,  le  compte  rendu  de  la  situation 
des  travaux,  au  31  décembre  1834,  signala  di- 
vers mécomptes  et  plus  d'un  oubli  dans  les  ap- 
préciations premières.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  en  entretenir  en  parlant  de  chacun  des 
monuments  pour  lesquels  on  vous  demande  des 
suppléments  de  crédit.  Je  n'insiste  en  ce  mo- 
ment que  sur  un  seul  point,  savoir  :  que  dès 
les  premiers  jours  de  1835,  le  ministre  de  l'in- 
térieur constata  l'insuffisance  de  plusieurs  de 
ces  crédits,  et  déclara  qu'on  serait  obligé  de 
suspendre  les  travaux  lorsque  les  sommes  al- 
louées seraient  entièrement  dépensées,  et  jus- 
qu'à ce  qu'une  loi  nouvelle  eût  accordé  les 
fonds  qui  seraient  reconnus  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  ces  monuments. 

Il  résulte  de  la  situation  des  travaux  au 
31  décembre  1835,  que  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  1833  seront  suffisants  pour  achever  les 
travaux  prévus  au  devis  de  la  plupart  des  mo- 
numents, notamment  de  l'Arc  de  Triomphe  de 
la  barrière  de  l'Etoile,  du  Panthéon,  de  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  de  l'Institution  des  Sourds- 
Muets,  de  la  colonne  de  bronze  qui  doit  s'éle- 
ver sur  le  terrain  de  la  Bqatille,  de  la  Chambre 
des  députés,  dont  les  grands  travaux  ont  été 
achevés  en  1834,  et  où  il  ne  reste  à  poser  que 
quelques  objets  d'art  dans  l'intérieur. 

Il  n'y  a  donc  insuffisance  de  fonds  que  pour 
l'église  de  la  Madeleine,  le  Muséum  d'histoire 
naturelle,  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  le  Collège 
de  France  et  robélisque  de  Louqsor.  Ces  cinq 
monuments  sent  l'objet  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  vos  délioerations,  et  j'aurai  l'honneur  de 
voua  en  entretenir  successivement  dans  l'ordre 
où  ils  sont  inscrits  au  projet  de  loi,  dont  vous 
avez  oonfié  l'examen  à  la  commission  dont  je 
suis  l'organe. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  annonce 
que  l'église  Saint-Denis  nécessitera  aussi  une 
dernière  allocation,  mais  on  n'a  pas  pu  éva- 
luer encore  ce  que  devra  coûter  la  complète  res- 
tauration de  ce  monument  si  précieux  pour 
notre  histoire.  Il  n'en  est  donc  pas  encore  ques- 
tion. 

'Eglise  de  la  Madeleine, 

Peu  d'édifices  ont  été  soumis  à  plus  de  vicis- 
situdes que  l'église  de  la  Madeleine.  Louis  XV 
en  acheta  le  terrain  des  fonds  de  sa  cassette, 
et  en  posa  la  première  pierre  en  1765.  Les  tra- 
vaux continuèrent  jusqu'à  la  mort  de  l'archi- 
tecte Contant  d'Ivry,  arrivée  en  1777.  Cou- 
ture, son  successeur,  désapprouva  tout  ce  qu'il 
avait  fait,  et  obtint  la  permission  de  le  faire 
démolir.  Les  nouveaux  travaux  furent  conti- 
nés,  d'après  ses  plans,  jusqu'en  1793,  qu'il  y 
eut  ordre  de  les  suspendre.  Ils  étaient  peu 
avancés,  et  la  plupart  de  vous,  Messieurs,  peu- 
vent 80  souvenir  de  l'état  où  ils  se  trouvaient  en 
1806,  lorsque  l'empereur  conçut  l'idée  d'ache- 
ver ce  temple  et  de  le  consacrer  à  la  gloire  de 
l'armée.  Un  décret,  daté  de  Posen,  ordonna 
l'ouverture  d'un  concours,  et  les  conditions 
principales  du  programme  furent  que  l'on  con- 
serverait,  autant  que  possible,   les  construc- 


tions déjà  faites,  et  que  la  dépense  ne  dépas- 
serait pas  3  millions. 

Un  architecte  alors  peu  connu,  M.  Vignon, 
s'inquiéta  peu  de  ces  conditions;  son  plan,  à 
la  vérité,  n'obtint  pas  l'assentiment  des  juges 
du  concours,  mais  il  reçut  celui  de  l'empe- 
reur. En  conséquence,  tout  ce  qui  avait  été  fait 
fut  démoli  jusqu'aux  fondations,  et  on  com- 
mença à  élever  le  temple  périptère  qui  existe 
aujourd'hui. 

En  1815,  le  gouvernement  changea  la  desti- 
nation de  cet  édifice,  et  se  décida  à  le  rendre 
au  culte  catholique. 

Les  travaux  furent  interrompus  de  nou- 
veau par  les  événements  de  1814;  on  ordonna 
de  les  continuer  en  1816;  mais  des  discussions 
sur  les  plans  firent  perdre  encore  deux  aimées, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1818  que  le  roi  approuva  le 
projet  rectifié,  tel  qu'il  a  été  exécute, 

Ce  monument  a  déjà  coûté  plus  de  11  mil- 
lions. On  compte,  avec  la  somme  d-e 
1,280,000  francs,  qui  vous  est  demandée,  ache- 
ver tout  ce  qui  tient  à  sa  construction  et  à  sa 
décoration.  Il  ne  restera  à  exécuter  que  la 
sculpture  du  fronton  du  nord  et  les  statues 
qui  doivent  être  placées  à  l'extrémité  des  murs 
déchiffre  des  deux  perrons.  Ces  objets  avaient 
été  compris  dans  les  devis  présentés  en  1833, 
mais  les  augmentations  résultant  de  la  subs- 
titution de  la  peinture  à  la  sculpture  et  des 
revêtements  des  marbres  dans  l'intérieur  de 
l'église,  ont  empêché  qu'on  ne  s'en  occupât.  Il 
n'y  a  nul  inconvénient  à  les  ajourner.  Ce  sont 
des  accessoires  qu'on  pourra  exécuter,  n'im- 
porte à  quelle  époque,  et  dont  l'absence  n'em- 
pêche pas  l'édifice  de  recevoir  sa  destination. 
Les  statues  des  perrons  pourront  être  payées 
sur  les  fonds  annuellement  accordés  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  encourage- 
ments aux  beaux-arts,  et  il  ne  sera  point  néces- 
saire de  demander  aux  Chambres  un  fonds  spé- 
cial pour  cet  objet. 

Nous  ne  pouvons  blâmer  l'administration 
d'avoir  préféré  à  de  vains  ornements  exté- 
rieurs la  décoration  intérieure  de  l'église,  sans 
laquelle  elle  n'eût  point  été  terminée  et  ne 
pourrait  pas  être  livrée  au  culte. 

Dans  le  plan  primitif,  la  sculpture  était 
seule  destinée  à  la  décorer.  Des  murs  en  pierres 
blanches,  des  colonnes  qui,  malgré  leurs  can- 
nelures et  la  richesse  de  leurs  chapiteaux  co- 
rinthiens n'auraient  présenté  à  l'œil  qu'une 
même  teinte  blanche;  les  caissons  sculptés 
dans  les  voûtes,  des  statues  et  des  bas-reliefs 
de  marbre  blanc,  n'auraient  présenté  qu'un  en- 
semble monotone  et  froid.  On  s'en  est  aperçu 
à  temps;  en  remplaçant  les  bas- relief  s  par  des 
tableaux,  on  a  reconnu  que  la  peinture  ne  s'ac- 
corderait point  avec  le  reste  de  la  décoration 
do  l'édifice  s'il  n'était  enrichi  d'incrustations 
de  marbre  de  couleur  et  de  dorures.  C'est  une 
grande  augmentation  de  dépense,  et  qui  rend 
nécessaire  un  supplément  de  crédit. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs, 
do  l'accorder.  Au  moyen  de  la  somme  qui  vous 
est  demandée,  la  Madeleine  sera,  sous  le  rap- 
port monumental,  complètement  terminée  à  la 
fin  de  1837.  Elle  pourra  alors  être  remise  à 
la  ville  de  Paris,  qui  restera  chargée  de  la 
meubler. 

Cette  église  sera  l'un  des  plus  magnifiques 
monuments  de  l'art  moderne.  Au  luxe  exté- 
rieur d'architecture  qui  distinguait  les  tem- 


[Chambre  des  Pairs.)  RÈGNE  DS  LOUIS- PHILIPPE.  [10  juin  1836.] 


171 


pies  grecs,  se  trouvera  réuni  le  luxe  intérieur 
des  églises  chrétiennes  les  plus  riches.  8i, 
lorsaue  la  construction  en  fut  reprise,  en  1818, 
les  travaux  n'avaient  pas  été  trop  avancés 
pour  en  changer  encore  une  fois  la  disposi- 
tion, on  eût  sans  doute  renoncé  au  caractère 
qu'on  lui  a  conservé,  et  ces  superbes  colonnes, 
si  inutilement  placées  à  l'extérieur,  où  elles 
forment,  sur  les  côtés  de  l'édifice,  un  pérys- 
tile  oui  ne  saurait  être  d'aucujx  usage,  au- 
raient pu  être  portées  dans  l'intérieur,  et  le 
diviser  en  trois  nefs,  comme  l'étaient  les  ba- 
siliques antiques,  dont  leç  premières  églises 
empruntèrent  la  forme  et  le  nom.  Mais  puis- 
au  il  s'agissait  d'utiliser  des  constructions 
aéjà  faites,  il  faut- convenir  qu'on  en  a  tiré  le 
meilleur  parti  po3sible.  Cette  église  sera 
peut-être  peu  commode  pour  le  culte,  mais 
elle  sera  iwimirée  et  digne  de  l'être,  à  cause 
de  la  perfection  de  son  exécution.  Les  pein- 
tures qui  la  décoreront  seront  faites  sur  l'en- 
duit même  du  mur,  et  aucune  matière  com- 
bustible ne  sera  entrée  dans  sa  construction, 
où  la  pierre,  le  marbre,  le  fer,  le  bronze  et 
l'or,  auront  seuls  été  employés.  Cette  obser- 
vation vous  paraîtra  avoir  quelque  impor- 
tance, lorsque  au  moment  où  je  parle,  sont  h 
peine  éteintes  les  flammes  qui  menaçaient  de 
dévorer  l'une  des  plus  belles  de  nos  antiques 
cathédrales. 

Votre  commission  a  vu  avec  satisfaction  que 
les  différents  marbres  qui  décorent  la  Made- 
leine sont  tous  d'origine  française.  Les  Py- 
rénées, les  Vosges,  la  Provence,  les  ont  four- 
nis. Ainsi  le  prix  considérable  auquel  ils 
s'élèvent  a  été  réparti  entre  plusieurs  dépar- 
tements, et  rien  n'en  est  sorti  du  royaume. 
C'est  un  exemple  que  Louis  XIV  avait  déjà 
donné  lorsqu'il  fit  construire  Versailles,  mais 
oui  n'avait  pas  toujours  été  suivi.  II  sera 
d'autant  plus  important  de  ne  pas  s'en  écarter 
à  l'avenir,  que  la  France  a  dans  son  sein  une 
variété  infinie  de  marbres  des  plus  riches  cou- 
leurs, et  n'a,  sous  ce  rapport,  comme  sous 
beaucoup  d'autres,  rien  à  envier  aux  autres 
pays. 

Muséum  d'hiêtoire  naturelle. 

D'après  les  lois  des  SI  frimaire  an  III,  et 
17  prairial  an  IV,  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle devait  occuper  tout  l'espace  compris 
entre  la  place  de  la  Pitié,  la  rue  de  Seine, 
le  quai  Saint-Bernard  et  la  rue  de  Buffon.  Ce 
plan,  repris  sous  le  gouvernement  impérial, 
a  été  constamment  suivi  depuis  lors;  mais 
oomme  on  n'appliquait  à  son  exécution  que 
des  sommes  modiques,  il  restait  encore  à  ac- 
quérir^  en  1838,  des  terrains  assez  considé- 
rables à  l'angle  du  quai  Saint-Bernard  et  de 
la  rue  de  Seine.  La  loi  du  27  juin  y  pourvut, 
et  le  tiers  à  peu  près  du  crédit  ouvert  par 
cette  loi  en  faveur  du  Jardin  des  plantes  fut 
appliqué  à  ces  acquisitions.  Cet  établissement, 
borné  de  tout  côté  par  la  voie  publique,  s'é- 
tend actuellement  sur  une  surface  d'environ 
86  arpents. 

D'après  l'état  de  situation  des  travaux  au 
31  décembre  1834,  il  y  avait  lieu  de  penser  que 
la  somme  de  2,550,000  francs  accordée,  tant 
par  le  budget  de  1833  que  par  la  loi  du  26  juin, 
serait  ^  suffisante  pour  achever  leq  travaux 
compris  au  devis.  Mais,  en  même  temps,  le 
ministre  ne  dissimulait  pas  qu'il  y  aurait  à 


faire  de  nouvelles  et  considérables  dépeupes 
avant  que  toutes  les  parties  de  ce  vaste  et»*- 
blissement  eussent  atteint  le  degré  d'achève- 
ment Que  comporte  l'état  actuel  des  sciences 
naturelles.  Ces  sciences  se  développant  chaque 
jour  davantage,  il  est,  comme  on  l'a  dit,  dans 
la  destinée  du  Muséum  d'histoire  naturelle  de 
n'être  jamais  achevé;  mais  lorsqu'il  sera  cons- 
tamment mis  au  niveau  du  progrès  des 
sciences,  on  aura  obtenu  tout  ce  qu'on  peut 
attendre  d'un  gouvernement  éclairé. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  ministre  indiquait 
diverses  constructions,  dont  la  dépense  pou- 
vait, par  approximation,  être  évaluée  à 
870,000  francs.  Un  seul  des  articles  compris 
dans  cette  somme,  l'amphithéâtre  d'anatomie 
comparée,  est  porté  dans  les  demandes  de  sup- 
plément de  crédit  qui  ont  été  faites  cette  an- 
née. Elles  s'élèvent  a  la  somme  de  1,200,000  fr., 
et  se  composent  de  363,550  fr.  09  d'excédent 
de  dépenses  sur  les  crédits  antérieurement  ac- 
cordés, et  de  836,449  fr.  91  de  travaux  non 
compris  dans  les  devis  primitifs,  mais  qui 
sont  ou  là  conséquence  forcée  des  construc- 
tions déjà  faites,  ou  la  résultat  des  besoins 
constatés  du  service. 

Los  augmentations  sur  les  travaux  compris 
aux  devis  de  1833  sont  de  deux  sortes.  Les 
unes  tiennent  à  des  causes  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'administration,  les  autres  au 
développement  qu'elle  a  cru  devoir  donner 
aux  constructions. 

Dans  la  première  classe,  il  convient  de 
^ranger  des  carrières  inconnues  qu'on  a  ren- 
contrées en  creusant  les  fondations  de  la  ga- 
lerie de  minéralogie,  des  serres  et  des  réser- 
voirs. Les  sondages  n'avaient  pas  indiqué  ces 
carrières.  Elles  ont  forcé  de  descendre  les  fon- 
dations de  la  galerie  à  cinq  mètres,  eelles 
des  serres  à  huit,  et  celles  des  réservoirs  à 
sept,  au  lieu  de  trois  mètres  et  demi  de  pro- 
fondeur à  laquelle  on  avait  compté  qu'on  trou- 
verait un  terrain  solide  :  il  en  est  résulté  une 
augmentation  considérable  de  dépense  qu'il 
était  impossible  de  prévoir  et  de  ne  pas  faire. 

La  Chambre  des  députés  avait  exprimé  le 
désir  que  je  piilieu  de  la  galerie  de  géologie 
correspondit  au  milieu  des  serres  en  face  des- 
quelles elle  est  placée,  et  la  pièce  d'eau  du 
grand  parterre.  Cela  était  parfaitement  con- 
venable et  a  été  exécuté;  mais,  afin  d'établir 
une  parfaite  régularité,  il  a  fallu  donner  à 
la  galerie  la  même  longueur  qu'aux  serres, 
et  pour  cela,  ajouter  à  ses  extrémités  des  ailes 
au  on  a  destinées  à  placer  la  bibliothèque  et 
Iherbiêr. 

Cette  plus  grande  étendue  donnée  à  la  gale- 
rie a  rendu  inutile  pour  ce  moment  la  longue 
armoire  qui  devait  en  occuper  l'axe,  et  dont 
la  confection  est  renvoyée  à  l'époque  où  l'aug- 
mentation des  collections  la  rendra  néces- 
saire. Au  moyen  de  ces  appendices,  la  galerie 
de  minéralogie  coûtera,  a' après  l'exposé  du 
ministre,  812,815  fr.  24  au  lieu  des  700,000  fr. 
déjà  alloués. 

Les  serres  étaient  évaluées,  dans  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  en  1833,  à  une 
somme  de  393,000  francs.  La  dépense  du  mur 
de  soutènement  des  terres  du  grand  laby- 
rinthe, auquel  elles  sont  adossées,  a  été  de 
88,000  francs,  et  se  trouvait  comprise  dans  un 
autre  article.  La  dépense  prévue  était  donc 
de  481,000  francs. 
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^  'Avant  d'entreprendre  cette  construction  si 
importante  pour  la  science,  l'administration 
jugea  convenable  d'envoyer  en  Angleterre  le 
professeur  de  botanique  et  l'architecte,  pour 
y  examiner  certaines  serres  qui  passent  pour 
être  les  plus  belles  de  l'Europe.  Cette  étude 
démontra  que  le  projet  de  1833  n'était  point 
complet.  Il  en  fut  rédigé  un  nouveau.  La 
hauteur  des  pavillons  fut  portée  de  trente 
pieds  à  cinquante,  et^  leur  surface  étendue 
dans  la  même  proportion.  Les  serres  à  châs- 
sis courbes  furent  augmentées  d'un  étage,  qui 
permit  de  classer  les  végétaux  suivant  le  de- 
gré de  chaleur  qui  leur  convient.  Le  nouveau 
devis  s'éleva  à  517,585  francs,  mais  divers  tra- 
vaux supplémentaires  reconnus  indispen- 
sables pendant  l'exécution,  les  modifications 
demandées  dans  le  chauffage,  et  plusieurs 
autres  améliorations  dont  le  détail  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  votre  commission,  élèveront 
la  -dépense  totale  à  727,276  f  r.  25. 

On  a  dit  que  l'administration,  en  présence 
d'un  surcroît  aussi  considérable  de  dépense, 
aurait  pu  se  borner  à  faire  exécuter  seule- 
ment celui  des  deux  pavillons  qui-  est  adossé 
au  grand  labyrinthe,  avec  les  serres  à  châssis 
courbes  du  même  côté,  et  renvoyer  la  construc- 
tion du  second  pavillon  à  l'époque  oii  l'on 
devra  construire  la  seconde  serre  à  châssis 
courbes,  en  remplacement  des  serres  anciennes, 
en  bois,  qui  ont  été  réparées  récemment,  et 
qui,  par  conséquent,  devront  être  conservées 
encore  assez  longtemps.  On  répond  à  cette  ob- 
servation, que  l'un  des  pavillons  est  destiné 
aux  plantes  de  serres  tempérées,  ce  qui  né- 
cessitait deux  locaux  séparés. 

Le  ministre,  persuadé  de  leur  importance, 
n'a  pas  hésité  à  ordonner  leur  achèvement.  Il 
a  peifsé,  et  vous  penserez  avec  lui.  Messieurs, 
que  dans  un  établissement  tel  que  le  Jardin 
des  plantes,  il  était  de  la  dignité  du  gouver- 
nement français  de  ne  refuser  à  la  science  rien 
de  ce  qu'elle  réclamait,  et  de  ne  rien  faire 
d'inférieur  à  ce  qui  existe  en  ce  genre  dans 
les  pays  étrangers. 

Le  bâtiment  des  singes,  évalué  à  61,177  fr., 
avait  été  réduit  par  les  rabais  de  l'adjudica- 
tion à  55,000  francs.  Ce  projet  allait  être  exé- 
cuté, lorsque  les  professeurs  administrateurs 
du  Muséum  demandèrent  qu'il  y  fût  fait 
quelques  adjonctions,  et  notamment  celle  d'une 
vaste  cage  dans  laquelle  les  singes  pussent 
prendre  l'exercice  nécessaire  à  leur  conserva- 
tion et  aux  observations  des  naturalistes.  Il 
en  résultera  un  surcroît  de  dépense  de  41,000  fr. 

La  distribution  des  eaux  était  évaluée  à 
74.658  fr.  A  cette  époque  le  service  devait  être 
fait  au  moyen  d'une  concession  de  six  pouces 
d'eau.  Depuis,  la  ville  de  Paris  y  a  ajouté 
une  seconde  concession  de  six  autres  pouces 
d'eau,  qui  sont  à  quatre  mètres  au-dessus  de 
premiers. 

Afin  de  profiter  de  l'avantage  de  cette  diffé- 
rence de  niveau,  qui  permettra  d'arroser  les  ' 
parties  les  plus  élevées  du  jardin,  il  a  fallu 
construire  un  vaste  bassin  à  deux  étages.  La 
dépense  s'en  trouvera  augmentée  de  186,000  fr. 
environ. 

A  ces  diverses  augmentations  des  travaux 
prévus  dans  les  anciens  devis,  il  est  indispen- 
sable d'en  ajouter  de  nouvelles.  Je  crois  inu- 
tile de  les  énumérer  ici.  Vous  en  trouverez, 
messieurs,  des  détails  dans  les  tableaux  synop- 


tiques qui  nous  ont  été  distribués  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi.  Elles  s'élèvent 
ensemble  à  836,449  fr.,  et  forment,  avec  le 
supplément  aux  anciens  crédits,  la  somme  to- 
tale de  1,200,000  francs  qui  vous  est  demandée 
pour  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Votre  commission  vous  propose  de  l'ac- 
corder. 

Ceux  de  ses  membres  qui  ont  visité  ce  ma- 
gnifique établissement  ont  été  frappés  de  la 
beauté  et  de  la  haute  utilité  des  travaux  qui 
ont  été  faits  ;  les  serres,  toutes  en  fer,  ont 
la  solidité  et  l'éléeance  qui  conviennent  au 
lieu  où  elles  sont  placées.  Les  plus  grands  vé- 
gétaux pourront  s'y  développer  ;  le  système  du 
chauffage  à  l'air  chaud  et  à  la  vapeur  y  est 
combiné  de  manière  à  entourer  les  plantes, 
suivant  le  besoin,  d'une  atmosphère  sèche  ou 
humide  ;  on  peut  aussi  produire  dans  les 
serres  à  châssis  courbes  une  pluie  factice  à 
la  température  qu'on  désire  lui  donner. 

La  galerie  de  minéralogie  soutenue  par  des 
colonnes,  pourrait  paraître  décorée  avec  trop 
de  luxe  ;  mais  on  doit  à  cette  disposition 
d'avoir  pu  la  diviser  dans  sa  largeur  en  trois 
parties,  dont  les  deux  latérales  sont  plus 
élevées  de  trois  mètres  et  un  tiers  que  la  partie 
du  milieu  ;  on  a  pratiqué  sous  cette  élévation 
des  magasins  pour  les  doubles.  Au-dessous 
seront  des  armoires  vitrées  aussi  bien  que  dans 
la  partie  basse  de  la  galerie  ;  et  comme  ces  ar- 
moires n'auront  que  peu  de  hauteur,  tous  les 
échantillons  dont  se  compose  le  cabinet  se  trou- 
veront placés  à  la  portée  de  la  vue  et  de  la 
manière  la  plus  commode  pour  l'étude. 

Ces  di^ferses  améliorations  dans  les  plans 
et  une  infinité  d'autres  faites  ou  projetées  dans 
le  jardin,  complètent,  pour  lo  moment  du 
moins  (car  qui  peut  prévoir  ce  que  Tavenir 
réserve  de  progrès  à  la  science  ?),  un  établis- 
sement qui  fait  l'admiration  de  l'Europe,  ce 
jardin  du  Roi  créé  sous  Louis  XIII,  que 
Buffon  avait  agrandi,  et  qu'ont  illustré  après 
lui  Daubenton,  Lacépède,  Cuvier,  dont  nous 
aimons  à  rappeler  la  gloire  dans  cette  enceinte 
où  ils  ont  siégé. 

Hôtel  du  quai  d^Orsay, 

Nous  arrivons  à  celui  des  monuments  qui  a 
excité  le  plus  de  critique.  Commencé  en  1810, 
1  hôtel  du  quai  d'Orsay  fut  destiné  au  minis- 
tère des  relations  extérieures,  et  l'empereur 
avait  voulu,  dit-on,  qu'il  contînt  un  appar- 
^/T/^^  digne  d'être  offert  aux  rois  ses  con- 
fédérés, dans  les  voyages  qu'ils  faisaient 
quelquefois  à  Paris.  A  l'extérieur,  tout  fut 
sacrifié  à  l'aspect  monumental  de  l'édifice  ;  à 
l'intérieur,  tout  l'a  été  à  la  représentation. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'en  1814,  cet  hôtel 
ne  s  élevait  encore  qu'à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage.  Pendant  les  quinze  ans  qui  sui- 
virent, on  n'y  plaça  que  quelques  pierres, 
sans  but  déterminé,  et  seulement  pour  qu'il 
ne  fût  pas  dit  qu'on  voulait  laisser  tomber  ce 
qui  avait  été  commencé.  En  1823,  le  gouver- 
nement proposa  de  le  vendre.  La  Chambre 
des  députés  s'y  opposa,  mais  on  ne  se  décida 
point  sur  ce  qu'on  en  voulait  faire.  On  avait 
S^Z",-  ^^l  placer  la  Chambre  des  députés,  la 
Bibliothèque  royale,  l'Institut,  les  expositions 
des  produits  de  l'industrie  ;  tous  ces  projets 
furent  rejetés  aussitôt  que  formés,  et  on  se 
borna  à  des  dépenses  d'entretien. 
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Cet  édifice  fut  au  nombre  de  ceux  dont  la 
loi  de  1833  ordonna  T achèvement,  et  on  se 
décidai  alors  à  y  placer  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  avec  toutes  ses  dépendances.  Les 
devis  qui  furent  présentés,  à  cette  époque, 
se  ressentirent  de  la  promptitude  qui  avait 
été  apportée  à  leuif  rédaction.  On  ne  devait 
les  considérer  que  conmtie  des  aperçus  de  dé- 
penses :  l'état  de  situation  des  travaux  au 
31  décembre  1834  en  fait  foi.  La  nécessité  d'un 
supplément  de  crédit  y  est  formellement  ex- 
primée. Voici  dans  quels  termes  le  ministre 
s'en  explique  : 

«  Cet  édifice  pourrait  être  complètement 
terminé  dans  le  courant  de  1836,  si  les  fonds 
destinés  à  son  achèvement  étaient  suffisants 
pour  parer  à  toutes  les  dépenses  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  £n  se  rendant  un  compte  exact 
des  distributions  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 
et  des  ressources  de  logement  qui  en  résul- 
taient, on  a  reconnu  que  tel  qu'on  l'avait 
d'abord  projeté,  il  manquait  d'emplacement 

f)our  loger  les  nombreux  services  qu'on  avait 
'intention  d'y  centraliser,  c'est-à-dire  tous  les 
services  du  ministère  de  l'intérieur  ;  et  on  s'est 
décidé  à  construire  un  étage  en  attique  sur 
toutes  les  parties  du  bâtiment.  Le  premier  soin 
de  l'administration,  en  pareil  cas,  est,  sans 
doute,  de  rendre  un  édifice  propre  à  la  desti- 
nation qu'il  doit  avoir.  En  second  lieu,  le 
devis  primitif  ne  comprenait  pas  de  grille 
d'enceinte,  c'était  une  omission  à  réparer. 
Cette  grille  est  estimée  115,360  francs.  Enfin, 
de  l'obligation  de  travailler  sur  tous  les  points 
à  la  fois  pour  donner  plus  d'activité  aux  tra- 
vaux est  résulté  celle  de  multiplier  les  écha- 
fauds,  et  de  là  un  accroisement  sur  la  dépense 
prévue  pour  cette  nature  d'ouvrages.  Ces  diffé- 
rentes causes  amèneront  une  insuffisance  de 
crédit,  qu'on  peut  évaluer  à  999,537  fr.  36. 

«  La  somme  restant  disponible  au  l*'''  jan- 
vier 1835  servira,  ajoutait  le  ministre,  à  con- 
tinuer les  travaux,  qui  devront  être  arrêtés 
lorsqu'elle  sera  épuisée,  et  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  mette  de  nouveaux  fonds  à  la  disposition 
de  l'administration  pour  pourvoir  à  leur  achè- 
vement. » 

Ainsi  le  ministre,  comme  je  Tai  déjà  dit 
en  commençant,  annonçait,  dès  les  premiers 
jours  de  l'année  dernière,  la  nécessité  du  cré- 
dit supplémentaire  qu'il  est  venu  demander 
cette  année. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'insuffisance  des 
fonds  acoordés  en  1833  provient  d'omissions 
dans  les  devis  faits  à  cette  époque,  et  de  la 
construction  de  l'attique,  qui  a  coûté  environ 
700,000  francs. 

Quant  aux  principales  distributions  inté- 
rieures, il  parait  qu'on  a  exactement  suivi  les 
plans  primitifs  ;  ils  avaient  été  conçus  sous 
riniluenoe  d'un  luxe  qui  n'est  plus  de  notre 
temps,  et  on  ne  s'en  est  point  affranchi  lors 
de  la  reprise  des  travaux.  Il  s'ensuit  que  si 
c'est  à  un  ministère  qu'on  affecte  cet  hôtel,  le 
r«'z-de-chaussée  du  principal  corps  de  logis,  de 
colui  qui  donne  sur  le  quai,  devra  vraisembla- 
blement rester  inoccupé  et  ne  pourra  s'ouvrir 
tout  au  plus  qu'une  ou  deux  fois  l'an  pour 
des  occasions  extraordinaires. 

Cet  édifice,  du  côté  de  la  rue  de  Lille,  pré- 
Rf  nte  l'aspect  du  plus  beau  palais  italien.  Le 
portique  qui  y  donne  entrée,  la  cour  princi- 


pale, les  galeries  qui  l'entourent,  forment  un 
ensemble  que  le  goût  approuve  et  qui  charme 
les  yeux.  Il  est  à  regretter  que  l'architecte  n'ait 
pas  plaoé  sur  le  quai,  en  vue  des  Tuileries, 
l'élégante  façade  qui  donne  sur  la  rue  de  Lille, 
et  reporté  sur  cette  rue,  où  on  la  verrait 
moins,  la  lourde  masse  qui  s'élève  sur  le  quai, 
et  dont  la  principale  partie  présente  dans  son 
retour  d'équerre  une  autre  ordonnance  que 
dans  sa  façade.  Des  fenêtres  carrées  et  petites 
y  remplacent  les  grandes  arcades  des  fenêtres 
des  deux  premiers  étages,  ce  qui  nous  paraît 
être  une  grande  faute  en  architecture.  On  ne 
peut,  au  reste,  en  faire  le  reproche  à  l'archi- 
tecte actuel  ;  c'est  un  des  vices  du  plan  adopté 
en  1810.  Comme  dans  ce  plan  tout  était  sacrifié 
à  l'aspect  extérieur,  il  y  a  une  infinité  de  place 
perdue,  des  galeries  ouvertes  qui  s'accom- 
modent mal  avec  notre  climat  froid  et  bru- 
meux, des  appartements  dont  les  fenêtres 
donnent  sur  ces  galeries  et  ne  reçoivent  par 
conséquent  pas  un  jour  direct.  Dans  le  prin- 
cipal corps  de  logis,  des  pièces  d'une  éléva- 
tion extrême,  elles  ont  vingt-sept  pieds,  et 
dans  les  autres  parties  une  multitude  d'entre- 
sols. On  a  voulu  regagner  en  hauteur  la  place 
qu'on  n'employait  pas  en  superficie,  et  il  en 
est  résulté  une  grande  quantité  d'étages  oii 
l'on  pourra  placer  beaucoup  de  cartons  et  de 
papiers,  mais  oii  des  bureaux  seraient  pour 
la  plupart  assez  incommodément  établis. 

De  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'autre 
Chambre  et  de  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi,  il  résulte  que  le  gouvernement  a  re- 
noncé à  placer  dans  cet  hôtel  le  ministère  de 
l'intérieur  ou  des  travaux  publics.  On  n'est 
point  fixé  sur  ce  qu'on  en  veut  faire.  On  a 
parlé  d'y  mettre  le  Conseil  d'Etat,  si  peu  con- 
venablement placé  à  l'hôtel  Mole.  L'hôtel  du 
quai  d'Orsay  serait  beaucoup  trop  vaste  pour 
cette  destination.  On  y  joindrait,  disait-on, 
les  archives  générales  du  royaume.  Nous  ne 
savons  pas  s'il  est  nécessaire  de  les  déplacer 
de  l'hôtel  Soubise  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  im- 
porterait de  ne  pas  mettre  un  dépôt  si  pré- 
cieux en  contact  avec  une  autre  administra- 
tion. Les  archives,  comme  les  bibliothèque, 
doivent  être  isolées  et  séparées  des  habita- 
tions, pour  en  éloigner  autant  que  posible  les 
dangers  de  l'incendie. 


Chambre  des  députés  a  sagement  fait  de  ré- 
duire le  crédit  demandé  à  la  somme  indispen- 
sable à  l'achèvement  extérieur  et  aux  clôtures 
du  monument.  Le  ministre  ne  s'est  point 
opposé  à  cette  réduction  ;  mais,  sur  ses  obser- 
vations, le  crédit,  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  cru  devoir  borner 
à  352,000  francs,  a  été  porté  à  607,000  francs. 
C'est  cette  somme  qui  vous  est  demandée,  et 
votre  commission  vous  propose,  messieurs,  de 
l'allouer,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs 
qui  ont  déterminé  l'autre  Chambre,  c'est-à-dire 
sur  la  nécessité  de  terminer  tout  ce  qui  tient  à 
la  maçonnerie  intérieure,  à  la  menuiserie, 
serrurerie  et  vitrerie  des  ouvertures  exté- 
rieures, aux  grilles  et  trottoirs,  de  façon  que 
le  bâtiment  soit  débarrassé  des  clôtures  en 
planches  qui  l'entourent  et  des  masures  qui 
existent  encore  sur  les  rues  de  Lille  et  de 
Bellechaese. 
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Collège  de  France, 


Le  Collège  de  France,  reconstruit  en  1774  sur 
les  dessins  de  Chalgrin,  était  circonscrit  entre 
la  place  Cambrai,  la  place  Fromentel  et  des 
propriétés  particulières  ;  il  comprenait  un  es- 
pace de  3ja60  mètres  carrés.  A  en  juger  par 
son  entrée  sur  la  place  Cambrai,  on  se  ^rait 
attendu  à  trouver  dans  Tintérieur  du  bâti- 
ment des  salles  vastes  et  appropriées  à  leur 
destination  ;  au  lieu  de  cela,  les  amphithéâtres 
étaient  petits  et  obscurs.  Nous  avons  vu  se 
presser  inutilement  aux  portes  de  celui  où 
Pillustre  Ouvier  professait  en  1830,  une  foule 
d'auditeurs  qu'il  ne'pouvait  pas  contenir.  On 
avait  commencé,  en  1828,  à  réparer  les  anciens 
bâtiments,  qui  étaient  en  fort  mauvais  état,  et 
à  en  construire  un  nouveau  sur  la  jplace  Cam- 
brai. C'est  dans  cette  situation  qu'mtervint  la 
loi  de  1833,  qui  accorda  650,000  francs  pour 
la  restauration  et  T agrandissement  du  Col- 
lège de  France  ;  le  budget  ordinaire  de  la 
même  année  portait  déjà,  pour  le  même  ob- 
jet, un  crédit  de  60,000  francs. 

Il  survint,  lorsqu'on  eut  mis  la  main  à  l'ou- 
vrage, ce  qui  arrive  presque  toujours  lors- 
qu'on porte  le  marteau  dans  d'anciennes  cons- 
tructions, des  mécomptes  dans  les  devis.  On 
fut  obligé  de  reprendre  en  sous-œuvre  les  fon- 
dations et  de  reconstruire  une  partie  des 
charpentes  ;  aussi  le  ministre  annonça-t-il, 
dans  le  compte  rendu  des  travaux  au  com- 
mencement ae  l'année  dernière,  une  insuffi- 
sance probable  d'environ  400,000  francs  dans 
les  crédits  votés  pour  l'achèvement  du  Collège 
de  France. 

Il  résulte  de  l'état  de  situation  des  travaux 
au  31  décembre  1836,  et  des  demandes  qui  nous 
sont  faites,  que  ce  supplément  doit  s'élever  à 
GiOjOOO  francs.  Nous  croyons  qu'il  doit  être 
accordé. 

Cet  accroissement  de  dépenses  provient  de 
ce  que  le  projet  de  bâtir  sur  la  place  Fromentel 
a  été  reconnu  impraticable  à  cause  de  l'exhaus- 
sement des  terres,  et  du  grave  inconvénient  d'y 
appuyer  les  nouvelles  constructions.  On  a,  en 
conséquence,  reporté  les  nouvelles  bâtisses  sur 
la  rue  Saint-Jacques,  ce  qui  a  donné,  pour  la 
seule  acquisition  des  maisons  à  démolir,  une 
augmentation  de  199,202  francs.  Le  bâtiment 
sur  la  place  Fromentel  devait  coûter 
260,000  francs;  celui  de  la  rue  Saint-Jacques 
coûtera  148,346  francs  de  plus;  enfin  les  plan- 
chers et  les  murs  des  anciens  bâtiments  se  sont 
trouvés  dans  un  tel  état  de  dégradation,  que 
leur  réparation  a  été  augmentée  de  292,452  fr. 

Ce  surcroît  de  dépenses,  qui  est  devenu  indis- 
pensable à  mesure  qu'on  exécutait  les  travaux, 
Î)eut  être  attribué  en  partie  à  des  erreurs  d'éva- 
nations;  mais  il  est  clû  principalement  à  la  né- 
cessité de  refaire  presque  toutes  les  anciennes 
constructions,  qu'on  avait  seulement  le  pro- 
jet de  restaurer. 

Lo  Collège  renfermera  deux  amphithéâtriss 
de  plus,  et  s'étendra  sur  une  superficie  d'envi- 
ron 4,000  mètres  carrés.  L'observatoire  a  été 
reconstruit  et  porté  au  centre  du  bâtiment,  et 
on  a  fait  une  grande  et  belle  galerie  de  phy- 
sique. 

Au  sujet  de  ces  deux  constructions,  qui  ont 
été  l'objet  de  beaucoup  de  critiques,  votre  com- 
mission s'est  assurée  qu'elles  ont  été  faites 


d'après  les  indications  données  par  MM,  les 
professeurs,  et  conformément  au  pro- 
gramme qu'ils  avaient  eux-mêmep  tracé.  Le 
savant  conservateur  du  cabinet  de  physique 
nous  a  dit  qu'il  était  convenablement  disposé; 


Il  paraît  suffisant  pour  cela,  et  même  pour 
faire  quelques  observations.  C'est  à  l'Obser- 
vatoire royal  que  se  trouvent  tous  les  instru- 
ments pour  les  grands  travaux  astronomiques, 
et  c'est  là  qu'ils  se  font  avec  toute  la  préci- 
sion Qu'on  doit  attendre  des  savants  qui  en 
sont  chargés. 

Les  bâtiments  du  Collège  de  France,  lors- 
qu'ils auront  été  terminés,  seront  commodes 
et  adaptés  à  leur  destination.  Peut-être  a-t-on 
un  peu  trop  agrandi  les  salles  et  les  galeries 
aux  dépens  des  logements  des  professeurs,  qui 
sont  en  grande  partie  supprimés;  peut-être 
aussi  a-t-on  un  peu  trop  eùj olive  les  peintures, 
ce  qui  leur  ôte  la  simplicité  qui  s'accorde  si 
bien  avec  la  science.  Ce  que  nous  regretterons 
davantage,  c'est  qu'en  faisant  une  dépekise 
aussi  considérable,  on  n'obtienne  que  la  res- 
tauration d'un  vieux  bâtiment  originairexnent 
mal  construit,  et  que  la  légèreté  des  bâtisses 
anciennes  n'ait  pas  permis  de  donner  plus  de 
solidité  à  celles  dont  on  les  a  augmentées. 

Obélisque  de  Louqsor, 

La  loi  de  1833  avait  accordé  une  somme  de 
300,000  francs  pour  le  pont  de  la  Concorde, 
et  pour  l'érection  des  deux  obélisques  qui  de- 
vaient être  amenés  d'Egypte.  Un  seul  a  été 
transporté.  C'est  le  plus  petit;  il  a  23  mètres 
de  hauteur.  D'après  le  plan  qui  nous  a  été 
remis,  il  doit  être  élevé  sur  un  piédestal  de 
8  mètres  33  centimètres,  ce  qui  donnera  au 
monument  entier  une  élévation  d'environ 
100  pieds  au-dessus  du  pavé. 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  27  juin  s'est 
trouvé  insuffisant  ,c|uoi  qu'il  ne  s'agisse  plus 
aujourd'hui  que  de  l'érection  d'un  seul  mono- 
lithe, au  lieu  de  deux,  et  que  les  travaux  du 
pont  soient  ajournés;  cet  excédent  de  dépenses 

f>rovient  de  ce  qu'avant  l'arrivée  de  Tobé- 
isque,  on  ne  s'était  pas  fait  une  idée  exacte 
des  frais  cjue  son  érection  devrait  occasionner. 
On  crovait  pouvoir  l'établir  sur  le  piédestal 
en  marbre  qui  existait  sur  la  place  Louis  XV, 
ce  oui  depuis  a  été  reconnu  inexécutable.  Ce 
piédestal  ti'était  pas,  à  ce  qu'if  paraît,  assez 
fort  pour  porter  ce  poids  énorme;  il  s'élevait 
d'ailleurs  sur  un  grand  socle  circulaire  où  de- 
vaient être  assises  quatre  statues  colossales. 
Une  si  large  base  n'eût  point  été  en  propor- 
tion aiec  l'obélisque;  on  a  pu  s'en  convaincre 
lorsqu'on  en  a  vu  le  modèle  en  charpente. 

Le  piédestal  qu'on  a  adopté  sera  composé 
de  cinq  blocs  de  granit  de  Bretagne,  à  petx 

f)rès  pareil  pour  la  couleur  au  granit  de 
'Egypte.  Il  n  aura  guère  plus  d'épaisseur  qae 
l'obélisque  à  sa  base,  et  conservera  à  ce  mo- 
nument toute  sa  légèreté.  C'est  ainsi  que  les 
obélisques  de  Rome  sont  placés,  et  ils  fonfc 
un  trop  bel  effet  pour  qu'on  ne  se  borne  pas  à. 
l'imiter. 

'      Il  avait  été  question  d'entourer  TobéHaque 
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d'une  grande  fontaine  ornée  de  sphinx.  Nous 
avoDâ  vu  avec  plaisir  qu'il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  le  projet  qui  nous  a  etë  com- 
muniqué. £n  effet,  Thumidité  qu'entretieja- 
draient  autour  du  monument  des  eaux  abon- 
dantes et  jaillissantes  pourraient  nuire  à  sa 
oonservation.  L'étendue  du  bassin,  les  sphinx 
qui  devaient  entourer  le  piédestal,  auraient 
fait  paraître  l'obélisque  petit  et  grêle.  Il  ne 
peut  être  mis  convenablement  au  milieu  de  la 
place  qu'à  la  condition  d'y  être  isolé  comme 
t'est  celui  de  Saint-Pierre  à  Borne. 

L'élévation,  à  Paris,  d'un  obélisque  venu 
do  Thèbes,  ont  un  événement  assez  remar- 
quable pour  qu'il  soit  permis  de  s'y  arrêter  un 
moment. 

Ces  monuments  parurent  aux  Komains  le 
plus  noble  trophée  qu'ils  pussent  apporter  de 
l'Egypte.  L'Euroçe  doit  aux  empereurs  tous 
ceux  qu'elle  possède,  et  il  est  probable  que 
c'est  à  Constantin  que  la  France  est  rede- 
vable de  celui  qu*on  voit  à  Arîes,  et  qui  fut 
relevé  dans  cette  ville  en  1675,  en  l'honneur 
de  Louis  XIV. 

L'obélisou<e  d'Arles  n'a  que  quarante-sept 
pieds  de  hauteur,  celui  du  Vatican  en  a 
soixante-dix-huit,  et  celui  de  Paris  un  peu 
plus  de  soixante-dix. 

Le  transport  de  l'obélisque  de  Louqsor  à 
Paris  était  donc  une  entreprise  digne  de  la 
France.  Boasuet  désirait  que  Louis  XIV  en- 
richit notre  architecture  des  ouvrages  de 
TEgypte.  De  quel  prix  celui-ci  doit-il  être  à 
nos  yeux,  puisqu'il  rappelle  une  expédition 
à  jamais  célèbre,  et  ces  acclamations  que  la 
vue  des  ruinée  de  Thèbe^j  arracha  à  l'admi- 
ration de  l'armée  française  ! 

L'enthousiasme  de  toute  la  population  de 
Rome,  l'artillerie  du  château  Saint- Ange,  sa- 
luèrent aussi  l'érection  de  l'obélisque  de  Saint- 
Pierre.  Jiisqu'à  Sixte  V  on  avait  reculé  de- 
vant la  difficulté  de  cette  entreprise,  que  le 
grand  Michel-Ange  lui-même  n'avait  pas  osé 
tenter.   La  vapeur,   ce  moteur  puissant  qui 
manquait  aux  siècles  qui  nous  ont  précédés, 
rendra  facile  aujourd'hui  ce  qui,  en  1586,  exi- 
gea  les   forces   réunies   de   800   hommes,    de 
140  chevaux  et  40  cabestans.  Le  trajet  qu'il 
fallut  faire  faire  à  l'obélisque  du  Vatican  fut 
dVnviron  860  mètres.  Celui  que  nous  verrons 
élfver  est  actuellemont  n,  280  mètres  du  mi- 
lieu de  la  place.  Los  doux  monolithes  ont  à 
p-eu  près  les  même?  dimensions  et  le  même 
pnids.  Le  piédestal  de  l'un  et  de  l'autre  doit 
être  du  tiers  environ  do  ^a  hauteur.  Il  y  aura 
donc  une  grande  simil  !ude  entre  les  deux 
monuments,  et  beaucoup  de  rapport  entre  ce 
qui   se  passa  à  Home  et  ce  qui  se  passera  à 
Paris;  il  sera  curieux  d'en  établir  la  compa- 
raison et  de  l'étendre  jusqu'à  la  dépense  qui, 
malgré  la  oerfection  de  nos  mnchines,  sera 
ppat-êire  p*m  inférieure  à  celle  de  38,000  écus 
romains  qui  fut  faite  par  Sixte  V. 

On  voua  demande,  Messieurs,  une  nouvelle 
somme  d»?  260,000  francs  en  supplément  du  cré- 
^lit  de  300,000  francs  accordé  en  1833.  Nous 
no  pensons  pas  que  vous  deviez  la  refuser. 
Le  monument  dont  il  s'ajçit  n'est  à  la  vérité 
que  de^  luxe,  mais  il  se  lie  à  de  trop  grands 
>«f.uv6nirs,  il  est  d'une  nature  trop  particu- 
lière et  trop  noble,  pour  que  la  France  n'ap- 
plartt disse  pas  à  son  élévation* 


Nous  sommes  arrivés,  Messieurs,  à  la  fin 
de  notre  tâche.  La  somme  de  3,987,000  francs 
qui  vous  est  demandée  pour  l'achèvement  de 
cinq  des  monuments  de  Paris  est  considérable 
sans  doute,  mais  son  emploi  est  d'une  néces- 
sité si  évidente,  que  votre  commission  n'a  pas 
pu  hésiter  à  vous  proposer  de  la  voter.  Cette 
augmentation  de  dépense  est  due  en  très 
grande  partie  à  des  améliorations  notables 
apportées  aux  premiers  projets;  le  reste  est 
le  résultat,  soit  de  caa  imprévus,  soit  d'omis- 
sions et  d'erreurs  dans  les  devis;  il  n'a  pas 
paru  à  votre  commission  qu'on  dût  en  faire 
Tob jet  d'un  reproche  grave  à  l'Administration. 
Un  ministre  doit  se  renfermer  dans  les  cré- 
dits qui  lui  sont  ouverts.  C'est  à  cette  condi- 
tion seule  qu'ils  lui  sont  accordés,  et  il  ne  peut 
s'en  écarter  sans  engager  sa  responsabilité. 
Cette    responsabilité    ne^  l'oblige    cependant 

g  oint  à  l'exécution  judaïque  de  son  mandat, 
'il  est  soumis  à  rendre  des  comptes,  il  n'est 
point  pour  cela  l'exécuteur  aveugle  de  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée.  Il  est  administrateur, 
par  conséquent  juge  de  ce  qu'il  est  convenable 
de  faire  pour  parvenir  au  but  qu'il  est  chargé 
d'atteindre.  Il  agirait  contre  les  véritables  in- 
térêts du  pays,  si,  dans  la  crainte  de  se  com- 
Ï> remettre,  il  prenait  le  parti  qu'il  sait  être 
e  moins  bon  et  renonçait  à  celui  qui  est  évi- 
demment le  meilleur.  Ainsi,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  ce  qu'a  fait  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  lorsqu'au  risque  de  ne  pouvoir  pas 
achever  d'utiles  travaux,  il  les  a  commencés 
sur  le  plan  qui  lui  paraissait  le  plus  digne  du 
gouvernement  qui  les  avait  ordonnés,  et  le 
plus  convenable  à  la  destination  qu'ils  de- 
vaient recevoir.  La  seule  observation  qu'on 
pourrait  lui  faire,  c'est  d'avoir  trop  taraé  de 
demander  des  fonds  que  dès  l'année  dernière 
il  savait  lui  être  nécessaires.  Il  faut  toutefois 
reconnaître  que  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  1833  n'ont  pas  été  dépassés,  en  ce  sens  que 
les  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  peuvent 
être  soldés  sans  qu'il  soit  besoin  des  crédits 
supplémentaires  qu'on  vous  demande.  S'ils 
étaient  refusés,  il  arriverait  seulement  que 
les  travaux  entrepris  resteraient  inachevés. 

On  pourrait  croire,  d'après  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  une  autre  Chambre,  et  la 
Disposition  qui  en  est  résultée  et  qui  a  été 
formulée  dans  l'article  3  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  qu'on  voudrait  resserrer  l'Ad- 
ministration dans  des  limites  qui  lui  ôteraient 
cette  liberté  d'agir  qui  lui  appartient,  et  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Ce  serait  contre- 
venir à  des  droits  et  rendre  impossible  les 
améliorations  dont  tous  les  projets,  et  sur- 
tout ceux  des  architectes,  sont  susceptibles. 
Nous  devons  penser,  d'après  ce  que  nous  a  dit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son  exposé 
des  motifs,  qu'on  n'a  point  entendu  donner  à 
cette  disposition  une  pareille  portée.  C'est 
d'après  cette  assurance  que  votre  commission 
vous  propose  de  l'adopter.  La  Chambre  des 
pairs  est  aussi  jalouse  de  ses  prérogatives, 
aussi  peu  disposée  qu'on  l'est  dans  une  autre 
enceinte  à  livrer  sans  contrôle,  elle  ne  peut 
vouloir  l'exercer  que  dans  les  formes  établies, 
et  en  laissant  à  chaque  pouvoir  la  liberté  que 
notre  Constitution  lui  assure. 

Votre  commission  conclut  à  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi. 
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PBOJET  DB  LOI    (1). 

u  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  trois  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-sept  mille  francs  (3,987,000  fr.) 
sur  les  exercices  1836  et  1837,  pour  être  appli- 
qué à  Tachèvement  des  monuments,  dans  les 
proportions  ci-après  : 

A  la  Madeleine 1,280,000  fr. 

Au    Muséum    d'histoire    natu- 
turelle l,auo,000 

A  THôtel  du  quai  d'Orsay 607,000 

Au  Collège  de  France 640,000 

Au  placement  de  TObélisque...        260,000 

Total 3,987,000 

«  Art.  2.  Ce  crédit  sera  réparti  entre  les 
exercices  1836  et  1837,  comme  il  suit  : 

Sur  l'exercice  1836 2,500,000  fr. 

Sur  l'exercice  1837 1,487,000 

«  Art.  3.  Les  plans  et  devis,  présentés  à  l'ap- 
pui de  la  présente  loi,  seront  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  des  députés,  après 
avoir  été  signés  et  paraphés  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DES    DEUX    PROJETS 
DE  LOI   RELATIFS  AUX  DOUANES    (2). 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  générale 
des  projets  de  loi  sur  les  douanes. 

M.  le  comte  de  Noé  a  la  parole. 

M.  le  eoiute  de  Hoé.  Messieurs,  malgré  les 
soins  que  le  ministère  et  votre  commission  ont 
apportés  dans  le  vaste  travail  qui  vous  est 
soumis,  il  a  pu  leur  échapper  des  erreurs  ou 
des  omissions.  Le  tarif  proposé  pour  les  mar- 
bres étrangers  en  présente  un  exemple. 

La  loi  du  17  mai  1826  avait  frappé  les 
marbres  statuaires,  ainsi  que  ceux  de  première 
qualité,  d'un  droit  de  15  francs  par  100  kilo- 
grammes. Le  tarif  des  autres  marbres  blancs 
était  fixé,  suivant  leur  qualité,  à  10  francs  et 
à  5  francs.  L'ordonnance  du  10  octobre  1835 
confond  tous  les  marbres  blancs  dans  une  seule 
classe,  dont  le  tarif  est  abaissé  des  deux  tiers, 
et  réduit  à  5  francs. 

Il  y  a  évidemment  erreur  dans  cette  réduc- 
tion excessive  ;  il  y  avait  au  moins  une  de 'ces 
commotions  brusques^  soudaines^  o[ue  j'aurais 
désiré  que  cette  commission  eût  signalée,^  une 
de  ces  crises  qui  causent  la  ruine  dans  le  com- 
merce. 

On  justifie  la  mesure  en  disant  que  les  arts 
ne  supportaient  pas  la  privation  de  certaines 
variétés  de  marbres.  Si  c'est  du  statuaire  que 
l'on  parle,  il  me  semble  que,  depuis  quelques 
années,  les  marbres  de  Carrare  n'ont  manqué 
ni  de  protecteurs,  ni  d'acheteurs.  Ce  fait  est 

Frouve  par  le  grand  nombre  de  statues  que 
administration  a  commandées. 
D'un  autre  côté,   nos  premiers  sculpteurs 
n'ont  accepté  les  marbres  de  Carrare  que  lors- 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
Ci)  La  discussion  a  été  commencée  à  ia  Chambre  des 
dairs  dans  sa  séance  du  9  juin  1836. 


que  celui  des  Pyrénées  leur  manquait.  Ils  lui 
donnent  hautement  la  préférence  ;  ils  y  trou- 
vent encore  un  bien  grand  avantage,  celui  de 
pouvoir  par  eux-mêmes  aller  aux  carrières 
choisir  leurs  blocs  de  marbre,  de  les  faire  ébau- 
cher sur  les  lieux,  pour  les  statues  qu'ils  ont 
l'intention  de  faire  ;  ils  facilitent,  par  ce 
moyen,  leur  transport  dans  les  ateliers.  La 
belle  et  colossale  statue  de  l'Ordre  public,  des- 
tinée à  l'ornement  de  la  cour  du  palais  de  la 
Chambre  des  députés,  est  un  exemple  à  l'ap- 
pui de  ce  fait  ;  elle  est  dans  ce  moment  dans 
l'atelier  de  M.  Gayrard,  à  l'Institut,  et  a  été 
transportée  par  terre  des  carrières  des  Py- 
rénées à  Paris  en  moins  d'un  mois.  Les  plus 
habiles  aiment  à  vaincre  les  difficultés  oue  les 
blocs  présentent,  assurés  qu'ils  sont  de  aonner 
à  leurs  travaux  plus  d'éclat  et  plus  de  durée. 

Cependant,  on  répand  dans  le  monde  que 
nos  statuaires  ne  veulent  pas  de  marbre  fran- 
pèces  de  marbres;  là,  on  voit  combien  celui  de 
cette  année,  les  statues  qui  remplissent  les  ate- 
liers de  nos  plus  célèbres  artistes,  prouvent 
le  contraire. 

C'est  en  plein  air,  c'est  dans  les  musées  des 
antiquités  qu'il  faut  comparer  les  deux  es- 
pèces de  marbres;  là,  on  voit  combien  celui  de 
France  mérite  la  préférence,  surtout  à  cause 
de  son  inaltérabilité. 

La  chaîne  des  Pyrénées  renferme,  d'un  bout 
à  l'autre,  d'immenses  richesses  en  granit,  en 
porphyres,  en  marbres  de  toute  espèce  et  de  la 
plus  belle  qualité.  Le  chaîne  calcaire  qui  en 
descend,  et  se  prolonge  dans  les  départements 
de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  présente  également 
de  très  beaux  marbres.  La  Corse,  la  Provence, 
le  Dauphiné,  le  nord  de  la  France,  les  côtes 
de  la  Manche,  en  possèdent  d'immenses  quan- 
tités. Sous  ce  rapport,  la  France  n'a  rien  à 
envier  ni  à  demander  aux  autres  pays. 

Plus  on  s'élève  dans  les  Pyrénées,  plus  les 
marbres  sont  beaux,  plus  ils  sont  difficiles  à 
exploiter.  Il  suffit  de  citer  les  marbres  de  Sa- 
rancolin,  celui  de  Sost  et  de  Louvic,  que  les 
plus  grands  sculpteurs  comparent,  préfèrent 
même  au  marbre  pentelique.  La  plupart  de  ces 
marbres  se  trouvent  dans  des  vallées  sauvages  ; 
l'exploitation  et  le  transport  des  blocs  forment 
la  principale  ressource  des  habitants. 

Les  Romains  ont  retiré  des  Pyrénées  une 
quantité  considérable  de  marbres,  dont  les  ma- 

fnifiques  débris  remplissent  les  musées  du 
[idi.  Le  moyen  âge  multiplia  les  ornements 
de  marbre  dans  tous  les  édifices  religieux.  J'ai 
vu  la  pluoart  de  nos  cloîtres  soutenus  par  des 
colonnes  des  qualités  les  plus  précieuses.  Fran- 
çois l^y  Henri  IV,  Louis  XIV  décorèrent  avec 
les  marbres  des  Pyrénées  les  châteaux  de 
Rambouillet^  de  Saint-Germain,  de  Fontaine- 
bleau, de  Versailles,  de  Trianon,  le  Val-de- 
Grâce,  le  Louvre,  les  Invalides,  etc. 

On  se  demande  pourquoi  ces  exploitations 
ont  été  reprises  et  abandonnées  :  la  réponse  est 
simple.  Dans  le  dernier  siècle,  le  goût  et  les 
modèles  des  arts  nous  venaient  de  l'Italie.  Les 
artistes  italiens,  fournisseurs  de  l'Europe  en- 
tière, trouvaient  de  l'avantage  à  travailler  un 
marbre  facile  que  la  nature  a  prodigué  dans 
leur  pays.  La  mode,  l'engouement  firent  re- 
chercher ces  marbres,  et  négliger  ceux  que 
fournissait  le  sol  français. 

Napoléon  ayant  connu,  dans  sa  tournée  du 
Midi,  la  richesse  de  nos  carrières^  décréta  que 
l'on  n'emploierait  dans  le  palais  du  roi   de 
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Rome  que  des  marbres  des  Pyrénées,  et  qu'on 
n'y  placerait  que  des  meubles  exécutés  avec 
des  Dois  et  des  étoffes  de  France.  Je  ne  suis 
pas  un  savant  économiste;  mais  je  crois  que 
c'était  le  meilleur  encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale. 

La  Restauration  continua  aux  marbres  fran- 
çais la  même  protection,  ils  obtinrent  la  pré- 
férence dans  toutes  les  constructions  de  cette 
époque.  La  Bourse,  la  Madeleine,  l'enceinte 
de  la  Chambre  des  députés,  quelques  minis- 
tères, TEcole  des  beaux-Arts  sont  revêtus  de 
marbres  des  Pyrénées,  des  Alpes,  et  je  crois 
mêmes  des  Vosges. 

L'exploitation  renaissante  dans  les  Py- 
rénées ayant  à  lutter  contre  de  grandes  diffi- 
cutés,  ne  peut  prendre  d'abord  les  dévelop- 
pements désirables.  Aujourd'hui,  elle  a  fait 
des  progrès  ;  quelques  scieries  ont  été  cons- 
truites ;  on  projette  d'élever  des  usines  pour 
tourner  des  colonnes,  pour  façonner  des  cor- 
niches, pour  appliquer  enfin  à  ces  travaux  les 
nouveaux  procédés  introduits  dans  les  autres 

f;cnres  d'industrie.  Les  principaux  moteurs, 
'eau  et  le  bois,  abondent  dans  ces  contrées. 
Sous  peu  de  temps,  les  diverses  carrières  des 
Pyrénées  pourront  approvisionner  la  France 
entière,  et  paraître  avec  succès  sur  tous  les 
grands  marchés  de  l'Europe. 

Déjà  les  prix  sont  inférieurs  d'un  tiers,  et 
presoue  de  moitié,  à  ceux  des  marbres 
d'Italie.  Les  frais  d'exploitation  et  de  trans- 
port entrent  dans  cette  évaluation  pour  les 
trois  quarts  de  la  valeur,  qui  sont  répartis 
dans  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  popula- 
tion méridionale^  ou  qui  tournent  au  profit 
de  notre  navigation  ;  tandis  (jue  les  marbres 
de  Carrare  sont  presque  entièrement  trans- 
portés par  des  navires  étrangers,  et  viennent 
d'un  pays  qui,  non  seulement  ne  tire  rien  de 
nos  marches,  mais  qui  s'est  presque  toujours 
montré  hostile  envers  la  France. 

Mon  observation  embrasse  tous  les  marbres 
français,  et  j'aurais  désiré  (lue  l'ancien  tarif 
eût  été  maintenu.  J'en  aurais  proposé  l'adop- 
tion par  amendement,  s'il  y  avait  pu  exister 
une  chance  de  faire  passer  cet  amendement 
à  la  Chambre  des  députés;  mais  la  session  ti- 
rant à  sa  fin,  je  craindrais  en  le  proposant 
de  faire  naître  des  difficultés,  et  d'entraver 
la  marche  du  gouvernement.  Les  marbres  fran- 
çais méritent  la  préférence  sur  ceux  de  l'étran- 
ger ;  mais  plus  particulièrement  les  marbres 
statuaires  des  Pyrénées  à  Louvic-Soubiron, 
qui  est  d'une  qualité  bien  supérieure. 

Cette  industrie,  pour  laquelle  nous  deman- 
dons protection,  donne  la  vie  à  nos  montagnes 
hérissées  de  rochers  et  de  bois,  présentant  çà 
et  là  des  lopins  de  terre  où  l'on  risque  quel- 
ques céréales,  et  où  paissent  quelques  oes- 
tiaux.  Sacrifierez-vous  cette  pauvre  popula- 
tion aux  riches  marchands  du  duché  de  Mo- 
dène? 
^  La  concurrence  intérieure  et  la  consomma- 
tion qui  encouragent,  qui  développent  toutes 
les  industries,  manquent  totalement  à  ces  ex- 
ploitations ;  elles  doivent  lutter  contre  les  éta- 
olissements  commerciaux  de  Carrare  qui  dis- 

f posent  de  fonds  considérables,  et  dans  lesquels 
'Europe  est  habituée  à  s'approvisionner. 

Si  nos  carrières  ne  reçoivent  pas  la  protec- 
tion qu'elles  implorent,  elles  succomberont. 
Non  seulement  la  France  deviendra  tribu- 
taire de  l'étranger  pour  ses  marbres,  mais 
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elle  perdra  une  source  de  prospérité  ;  car,  je 
le  repète,  nos  carrières  fournissent  des  qua- 
lités supérieures  à  celles  de  l'Italie  et  à  des 
prix  bien  inférieurs. 

Lorsque  l'exploitation  de  nos  marbres  sera 
développée,  le  nord  de  l'Europe  trouvera  un 
grand  avantage  à  venir  les  chercher  dans  les 
ports  de  Bordeaux  et  de  Bayonne.  Elle  évitera 
ainsi  le  trajet  que  ses  navires  doivent  par- 
courir en  contournant,  par  le  détroit  de  Gi- 
braltar, toute  la  Péninsule  espagnole. 

J'ai  dit  que  la  consommation  manque  à  nos 
carrières.  Le  gouvernement,  Paris  et  les 
grandes  villes,  sont,  avec  un  petit  nombre  de 
particuliers,  les  seuls  consommateurs  des 
marbres  statuaires.  Je  crois  que  c'est  un  de- 
voir pour  les  administrations  de  donner  la 
préférence  aux  marbres  français,  même  à  des 
prix  supérieurs.  Nous  ne  leur  demandons  la 
préférence  qu'à  prix  égal.  Si  elles  veulent  ac- 
corder à  nos  marbres  les  prix  qu'elle  donnent 
à  l'étranger,  si  elles  veulent  surtout  accom- 
pagner leurs  commandes  de  quelcjues  acomp- 
tes, ainsi  que  l'ont  fait  des  ministres  de  la 
Restauration,  ces  exploitations  seront  bien- 
tôt dans  l'état  le  plus  florissant. 

L'inconvénient  principal  de  l'introduction 
des  marbres  étrangers  est  de  porter  le  décou- 
ragement dans  nos  montagnes,  d'arrêter  les 
progrès  de  l'exploitation  et  de  suspendre  les 
travaux  des  usines.  Cette  mesure  égare  l'opi- 
nion de  la  France  et  de  l'étranger  sur  la  qua- 
lité de  nos  marbres  :  car  qui  pourra  croire  que, 
Î>ossédant  des  marbres  supérieurs  à  ceux  de 
'Italie,  nous  favorisions  aussi  fortement  l'im- 
portation de  ces  derniers  7 

Messieurs,  nous  ne  vous  demandons  pas  le 
rétablissement  de  l'ancien  tarif  de  16  francs, 
sur  les  marbres  statuaires  ou  de  couleur  de 
première  qualité,  tel  qu'il  a  été  perçu  jus- 
qu'au 10  octobre  dernier.  Puisque  nous  ne  le 
pouvons  pas  dans  le  moment  actuel,  nous  vous 
demandons  seulement  la  permission  de  faire 
remarauer  au  gouvernement  la  nécessité  ab- 
solue de  maintenir  un  tarif  protecteur  pour 
nos  marbres,  tant  statuaires  que  ceux  de  cou- 
leur, surtout  pour  le  marbre  statuaire  qui  en 
a  plus  besoin  que  tout  autre. 

Notre  industrie  cherche  des  débouchés,  le 
gouvernement  le  sait;  c'est  donc  à  lui  de  les 
assurer  par  la  bienveillance  qu'il  doit  lui  ac- 
corder par  un  tarif  protecteur.  Je  vous  de- 
mande, si  les  Anglais  possédaient  les  richesses 
en  marbre  çiue  nous  fournissent  nos  carrières, 
ne  les  verriez-vous  pas  frapper  de  droits  éle- 
vés, peut-être  même  de  prohibition,  l'entrée 
des  marbres  étrangers  ? 

Je  ne  vous  demande.  Messieurs,  ni  Fun  ni 
l'autre,  mais  seulement  que  le  tarif  pour  l'en- 
trée des  marbres  d'Italie  puisse  faire  donner 
aux  nôtres  une  préférence  marquée,  et  que, 

{>ar  leur  bon  marché,  leur  qualité  supérieure, 
es  artistes  et  les  architectes  n'aillent  pas  cher- 
cher ailleurs.  L'intérêt,  sinon  national,  celui 
de  nos  carrières  le  demande.  En  les  em- 
ployant généralement  dans  nos  magnifiques 
monuments,  l'étranger  qui,  comme  vous  le  sa- 
vez, les  visite  avec  tant  d'intérêt,  les  y  verrait 
figurer  avec  éclat.  Je  voudrais  que  l'on  tînt 
à  honneur  de  prouver  (}ue  ces  monuments  sont 
essentiellement  français^  tant  pour  la  struc- 
ture que  pour  les  matériaux;  ce  serait  le  plus 
I  sûr  garant  de  l'éloge  que  ces  étrangers  pour- 
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raient  remporter  chez  eux.  N'en  doutez  pas, 
cela  les  engagerait  à  venir  les  chercher  chez 
nous,  plutôt  que  de  courir  des  risques  et  de 
grandes  dépenses  en  continuq^nt  à  les  faire 
vejHr  d'Italie.  Prouvez  aux  étrangers  votre 
supériorité;  employez  les  ressources  que  nous 
a  données  la  Providence,  et  soyez  bien  sûrs 
que  nos  ports  de  Rayonne,  Bordeaux  et  autres, 
y  trouveront  aussi  un  bien  grand  avantage. 

Je  ferai  part  à  la  Chambre  que,  frappé  des 
grands  résultats  que  cette  industrie  pourrait 
loumir  à  mon  pays,  je  m'occupe  en  ce  mo- 
ment, entièrement  dans  son  intérêt,  d'engager 
les  artistes  anglais  à  travailler  nos  marbres 
tant  statuaires  que  pour  ornements  d'archi- 
tecture, persuadé  qu^ne  fois  connus,  le  com- 
merce de  France  y  trouvera  un  grand  avan- 
tage, ainsi  que  celui  d'Angleterre,  qui  aura 
presque  à  sa  porte  ce  qu'il  est  actuellement 
forcé  d'aller  cneroher  si  loin,  l^a  population 
des  localités  oii  se  trouvent  ces  carrières,  qui 
n'ont  d'autres  moyens  d'existence,  verra  son 
avenir  s'améliorer,  protégée  surtout  par  un 
gouvernement  paternel.  Cette  protection  ra- 
nimera leur  courage  en  leur  donnant  de  la 
confiance  :  ils  trouveront  alors  des  capitaux 
pour  les  aider  dans  leur  exploitation.  Le  re- 
venu de  l'Etat  y  gagnera. 

Je  vous  le  répète,  Messieurs,  je  ne  puis  pas 
espérer  de  faire  passer  Un  amendement  à  la 
loi  qui  nous  est  soumise;  j'ai  seulement  dé- 
siré donner  un  avis  utile.  J'espère  qu'à  la 
prochaine  session,  le  ministre  chargé  de  ces 
intérêts,  daignera  faire  usage  des  réflexions 
que  j'ai  émises,  en  faveur  des  carrières  de 
marbres  français,  et  de  la  population  labo- 
rieuse et  pauvre  qui  les  exploite.  Elle  mé- 
rite essentiellement  sa  protection;  c'est  avec 
une  certaine  confiance  que  je  remets  ses  in- 
térêts entre  ses  mains,  et  j'espère  que  les  pa- 
roles que  je  viens  de  faire  entendre  dans  cette 
Chambre  trouveront  l'année  prochaine  de 
l'écho  dans  celle  des  députés,  et  que  les  mi- 
nistres donneront  toujours,  dans  l'exécution 
dos  monuments,  la  préférence  à  l'industrie 
française  dans  toutes  ses  branches. 

M.  le  vicomte  ftabonchage.  Messieurs,  je 
je  serai  bref,  je  n'ai  que  quelques  observa- 
tions à  présenter  au  sujet  de  l'excellent  dis- 
cours qu'a  prononcé  hier  M.  le  ministre  du 
commerce.  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  qu'il  ait 
été  dit  devant  un  auditoire  aussi  peu  nom- 
breux; il  est  vrai  que  nous  étions  à  la  fin  de 
la  séance.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  à  ce 
sujet  quelques  observations;  toutefois  je  ne  les 
produirai  qu'avec  beaucoup  de  timidité. 

Veuillez,  Messieurs,  considérer  ma  position; 
je  suis  ce  qu'on  appelle  de  l'opposition;  or, 
comme  elle  est  très  peu  nombreuse  daps  cette 
Chambre,  c'est  ce  qui  me  force  à  paraître  aussi 
souvent  à  cette  tribune.  Eh  biep  1  quel  est  le 
rôle,  l'obligation  rigoureuse  de  l'opposition? 
C'est  de  rappeler  sans  cesse  à  la  Chambre  de- 
vant laquelle  elle  a  l'honneur  de  parler,  les 
usages,  les. règlements,  et  permettez-moi  d'rt- 
jouter,  les  devoirs  aussi.  A  la  fin  d'une  ses- 
sion qui  a  été  surchargée  de  beaucoup  de  lois, 
de  procès  même  qui  Font  interrompue,  pour 
la  pairie  au  moins,  il  est  tout  simple  que  la 
lassitude,  qui  suit  inévitablement  une  grande 
contention  d'esprit,  ait  commandé  le  repos  à 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  *qui  sont 


le  plus  âgés.  Ils  ont  montré  dans  ces  oiroons- 
tances  ui^  zèle  infatigable;  mais  la  nature  hu- 
maine ne  pouvant  fournir  des  forces  suffi- 
santes au  gré  des  désirs  des  hommes  animés 
des  meilleures  intentions,  en  vérité  il  est  fâ' 
cheux  que  les  lois  les  plus  importantes  ne 
nous  arrivent  qu'à  la  fin  de  la  session.  Je  ne 
saurais  donc  trop  engager  le  ministère,  pour 
la  session  prochaine,  à  taire  en  sorte  de  pro- 
duire à  la  Chambre  des  pairs,  dès  son  com- 
mencement, les  projets  de  loi  qui  auraient  un 
frand  intérêt,  si  toutefois  ils  ne  tiennent  pas 
la  fiscalité,  de  manière  que  nous  puissions 
les  discuteri  je  pourrais  dire  en  temps  utile. 

Croyez  bien  que  si  vous  aviez  pu  discuter  la 
loi  des  douanes  de  manière  &  y  faire  quelques 
amendements,  ainsi  que  M.  de  Noé  vient  d'en 
exprimer  le  vœu,  vous  auriez  été  en  nombre 
infiniment  plus  considérable.  Au  lieu  d'une 
assemblée  de  quatre-vingt-dix  à  cent  membres, 
les  bancs  de  la  Chambre  seraient  abondam- 
ment garnis  de  pairs. 

Ces  observations  ne  sont  point  amenées  par 
moi  dans  un  vain  esprit  de  critique  :  loin  do 
là;  mais  je  dis  que,  puisque  nous  sommes  un 
des  trois  pouvoirs  souverains,  nous  devons 
remplir  les  obligations  que  la  Charte  nous  im- 
pose; et  que,  pour  les  remplir,  il  faut  que  les 
choses  se  passent  de  manière  que  les  ai^jen- 
dements  que  nous  pouvons  croire  nécessaires 
se  produisent  en  temps  utile. 

Maintenant  je  reviens  au  discours  de  M.  la 
ministre.  M.  le  ministre  du  commerce  l'a  ap- 
puyé sur  des  faits  nombreux,  qui  ont  amené 
de  sa  part  de  sages,  de  lucides  observations; 
il  a  parfaitement  défini  les  deux  systèmes  re- 
latifs aux  douanes,  systèmes  qui  se  com- 
battent et  qui  se  disputent  l'opinion  publique. 
A  ce  sujet,  il  a  dit  qu'il  fallait  tenir  un  juste 
milieu  entre  le  système  dit  des  écononiistea 
(je  reviendrai  sur  ce  mot,  parce  que  je  ne  le 
trouve  pas  juste),  et  le  système  prohibitif  et 
restrictif;  je  reviendrai  également 'sur  oette 
dénomination,  parce  que  je  la  trouve  mal  ap- 
pliquée dans  la  circonstance  actuelle.  Enfin 
il  a  dit  qu'il  fallait  tenir  la  balance  entre  les 
deux  systèmes,  qu'il  fallait  se  placer  au  ^uate 
milieu. 

Eh  bien  I  je  suis  de  tout  cœur  dans  ce  juste 
milieu  des  intérêts  matériels  et  vrais.  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  me  défendre  de  faire  part 
à  la  Chambre  d'une  réflexion  qui  se  présente 
à  mon  esprit  sur  l'événement  qui  s'est  passé 
hier  dans  l'autre  Chambre.  Je  veux  parler  du 
plaisir^  avec  lequel  j'ai  vu  le  cabinet  sortir 
enfin  d'un  juste  mijieu  que  j'ai  combattu  l'an- 
née dernière,  et  ^,i\  prononcer  hautement  (peut- 
être  M.  le  mi  ni  sire  du  comn^crce  ne  partage- 
t-il  paainon  avis  à  cet  égard)  pour  l'extension 
de  la  puissance  française,  pour  la  conserva- 
tion de  cette  importante  province  d'Alger,  où 
notre  industrie  trouvora  aussi  à  s'exercer,  et 
sera  protégée,  j'en  suis  sûr,  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  quelle  que  soit  son  opi- 
nion. Au  moins,  si  nous  retrouvons  dans  Tes 
journaux  ces  pfvrole»  orgueilleuses  d'un  lord 
anglais  qu'il  est  inutile  de  nommer,  paroles 
adressées  en  plein  Parlement  d'Angleterre  au 
président  du  mmistère  anglais  :  Quand  tes 
Français  àbamionner ont-ils  V Afrique  f  nous 
pourrons  répondre  dans  le  Parlement  de 
France  :  Quand  les  Anglais  abandonneront-iU 
leurs  possessions  de  Vlndet 
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Ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  s'ingérer  dans 
cette  noble  conquête  que  nous  dans  leur  con- 
cjuêtQ  de  rinde,  et  pous  avons  droit  et  pouvoir 
à  narler  également  baut« 

Maintenant  je  reviens  à  la  loi  des  douanes. 

Je  dirai  d'abord  que  les  mots  d'économistes 
et  ceux  de  système  prohibitif  et  exclusif 
étaient  mal  api)liqué9  pour  qualifier  deux  sys- 
tèmea  en  opposition. 

En  effet,  c{ue  veulent  tous  les  orateurs  qui 
ont  parlé  hier,  et  si  bien  parlé,  tous  à  Tex- 
ception  d'un  seul,  qui  ^  d'ailleurs  soutenu  le 
système  qu'il  représentait  avec  beaucoup  d'es- 
prit et  d éloquence? 

Ce  qu'ils  veulent,  ce  que  je  veux  avec  eux, 
c'est  la  liberté  illimitée  du  commerce,  mais 
autant  que  possible,  mais  avec  le  temps,  avec 
lea  ménagements  dus  aux  considétatfons  qui 
naissent  ae  la  situation  du  P^s*  Certes,  nous 
ne  voulons  du  système  prohibitif  ou  du  sys- 
tème sagement  restrictif,  que  pour  un  temps. 
Quand  telle  ou  telle  indust^rie  se  sera  perfec- 
tionnée au  point  de  pouvoir  lutter  avec  les 
produits  similaires  étrangers,  nous  demande- 
rons, Messieurs,  que  la  lutte  s'établisse  entre 
ces  produits  indigènes  et  les  similaires  étran- 
gers. Voilà  notre  système. 

Il  me  semble  que  nous  ne  sommes  pas  con- 
traires  au  système  du  progrès,  Il  n'y  a  de  pro- 
grès que  lorsqu'il  est  calculé  sagement  et  aVec 
t>rudence;  que  lorsqu'il  s'opère  suivant  les 
ois  de  la  nature,  lentement;  c'est  la  condition 
humaine,  c'est  la  vérité  éternelle.  Toutes  les 
fois  que  l'on  veut  produire  un  bien  inst^i^ntané, 
il  est  impossible;  on  n'amène  que  ruines  et 
tourmentes,  il  n'en  résulte  que  catastrophes. 

Or,  Quelle  est  l'école  que  H.  le  ministre  a 
qualifiée  d  économistes?  c'est  une  école  qui 
voudrait  établir  presque  instantanément  la  li- 
berté illimitée  du  commerce,  qui  voudrait  une 
concurrence  entière,  illimitée,  entre  les  pro- 
duiff  étrangers  qui  sont  perfectionnés,  et  les 
proauits  similaires  indigènes  qui  ne  le  sont 
paa.  C'est  très  bien;  mais  des  produits  qui 
sont  en  route  pour  arriver  à  la  perfeetion  ont 
encore  besoin  d'être  protégés.  Un  enfant  ne 
peut  paa  lutter  avec  un  homme  fait,  il  faut 
protéger  la  faiblesse  de  cet  enfant;  ce  n'est 
que  lorsqu'il  aura  acquis  sft  force  qu'il  pourra 
entrer  en  lutte.  Il  y  a  donc  nécessité  de  pro- 
téger encore  notre  industrie,  sinon  elle  serait 
écrasée.  Le  travail  étranger  ruinerait,  décou- 
ragerait le  nôtre.  J'appuie  sur  les  mots,  parce 
que  c'est  des  mots  que  viennent  les  erreurs. 
Depuis  quarante-neuf  ans,  j'ai  vu  ce  que  les 
mots  ont  enfanté  d'errputs  et  de  partis.  £h 
bien!  en  00  moment-ci,  nous,  nommes  d'Etat, 
qui  avons  expérimenté  les  affaires,  qui  avons 
manié  la  fortune  publiquê|  nous  savons  par 
expérience,  combien  il  serait  imprudent  d  ad- 
hérer à  ce  système  que  dictent  sani  doute  des 
sentiments  généreux.  Nous  savous  bien  qu'on 
traite  notre  système  de  système  rétrograde  ; 
mais  le  public  est  dans  Terreur,  et  î  opinion 
flagelle  ce  qu'elle  devrait  louer. 

Maintenant  je  dis  que  le  mot^  d^économiste 
exclusivement  ne  peut  s'appliquer  à  cette 
éoolo  qu'on  qualifie  d'école  du  progrès.  C'est 
nous,  au  contraire,  qui  voulons  le  progrès, 
mais  progressivement,  avec  prudence  ;  tel  est 
notre  système. 

Je  voudrais  citer  un  fait;  et  je  le  soumets  à 
la  sagacité  de  M.  le  ministre  :  il  existe  une 


chaire  d'économie  politique.  Quel  système 
prêche-t-on  dans  cette  chaire  t  Celui  de  l'école 
avancée,  de  l'école  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce.  Le  professeur  est  payé  par  le  gou- 
vemement^  qui  est,  lui,  pour  le  système  sage- 
ment restrictif  et  progressif.  Liberté  cour  l'en- 
seignement des  aeux  systèmes.  Mais  il  me 
semblerait  naturel  que  le  gouvernement, 
payant  un  professeur  pour  le  système  qui  lui 
est  contraire,  payât  aussi  un  professeur  pour 
enseigner  les  doctrines  qu'il  professe;  ce  serait 
le  moyen  d'éclairer  le  public,  et  de  le  mettre 
à  même  de  se  prononcer  avec  connaissance  de 
cause. 

Oui,  je  ne  doute  pas  que  s'il  y  avait  une 
chaire  pour  faire  connaître  le  principe  dont 
l'excellence  a  été  démontrée  hier  dans  cette 
enceinte  par  la  plupart  des  orateurs,  l'opinion 
publique  ne  fût  bientôt  éclairée  et  n'approu- 
vât notre  loi  des  douanes,  conçue  dans  un  sys- 
tème sagement  restrictif  et  sagement  proni- 
bitii 

Je  viens  à  la  doctrine  de  H.  le  ministre.  Sur 
beaucoup  de  points,  nous  sommes  parfaitement 
d'accord.  Il  a  parlé  de  la  manière  dont  les 
industries  indigène  et  étrangère  devaient  ri- 
valiser entre  elles,  de  la  manière  dont  les  ca- 
pitaux se  comportaient  à  l'égard  de  notre 
industrie  nationale,  et  enfin  des  avantages  po- 
litiques qu'une  nation  retire  de  la  liberté  du 
commerce.  Je  orois  que  c'est  à  peu  près  le  fond 
de  son  discours. 

Quant  au  premier  point,  je  ne  suis  pas  tout 
à  fait  de  l'avis  de  M.  le  ministre. 

Je  orois  que  pour  que  l'industrie  nationale 
fasse  des  progrès  dans  un  pays  aussi  vaste, 
dont  la  population  est  aussi  nombreuse  que  la 
France,  il  faut  que  tous  les  intérêts  indus- 
triels qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  leur 
degré  de  perfectionnement,  rivalisent  entre 
eux,  mais  entre  eux  seulement  et  non  pas 
avcQ  les  produits  similaires  étrangers  déjà 
perfectionnés.  Je  orois  donc,  qu'à  1  éxard  ds 
notre  industrie,  il  faut  la  protéger  a' au  tant 
plus  fortement  contre  l'industrie  similaire 
étrangère,  qu'elle  est  encore  loin  d'avoir  at- 
teint son  degré  de  perfection. 

M.  le  ministre  a  dit  ensuite  qu'il  fallait  se 
garder  d'annoncer,  dans  la  protection  qu'on 
était  dans  le  cas  d'accorder  à  nos  produits, 
que  cette  protection  durerait  plusieurs  années. 
Eh  bien  1  je  crois  qu'il  est  indispensable,  au 
contraire,  do  dire  bien  hautement  que,  lors- 
qu'on a  établi  un  tarif  de  protection,  on  l'a 
établi  dans  la  vue  de  le  conserver  plusieurs 
années,  car  ce  n'est  qu'ainsi  que  les  industries 
nationales  pourront  s'évertuer,  si  ie  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  et  rivaliser  entre  elles.  Et  c'est 
à  ce  sujet  qu'il  a  dit  que  les  capitaux  n'abon- 
deraient pas  dans  les  entreprisee  commerciales 
si  on  savait  que  la  protection  serait  retirée. 

M.  Pasay,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  puolies^  j'ai  dit  le  contraire, 

M.  le  vleomte  Dnbonchage.  Je  me  suis 
trompé,  j'en  demande  pardon  à  M.  le  mi- 
nistre. Je  n'ai  pu  relire  son  opinion  dans  le 
Moniteur,  Je  orois  aue  les  capitaux  abonde- 
ront d'autant  plus  dans  une  industrie  qu'on 
sera  assuré  qu  elle  sera  protégée  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Ainsi,  je  suppose  une 
entreprise  sur  les  fers.  Si  on  est  assuré  que 
le  tarif  qui  va  être  abaissé  à  l'égard  de  l'in- 
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troduction  des  fers  étrangers,  par  la  loi  a^ 
tuelle,  ne  sera  pas  encore  abaisse  d  ici  a  duc 
ans;  je  dis  qu'il  s'établira  une  rivalité  pré- 
cieiîse  parmi  les  maîtres  de  forges,  et  que  les 
capitaux  viendront  en  plus  grande  abondance 
que  si  on  n'avait  pas  cette  assurance. 

M  le  ministre  a  dit  qu'en  établissant  une 
liberté  presque  iUimitée  du  commerce,  il  en 
résulterait  des  rapports  entre  les  peuples  tels 
que  la  guerre  serait  bien  plus  rare.  C  est  ainsi 
que  le  prêche  l'école  avancée.  Eh  bien  l  oui, 
mais  sous  la  condition  que  les  échanges  aient 
lieu  bien  plus  entre  produits  différents  ;  car  si 
une  nation  avait  la  prétention  d'imposer  ses 
produits  perfectionnés,  de  les  imposer  aux 
autres  peuples,  soit  par  la  force,  soit  par  la 
ruse,  if  est  bien  sûr  que  tel  voisin  qui  man- 
querait bientôt  de  travail  ne  pourrait  rester 
en  paix.  Il  faut  donc,  pour  maintenir  la  paix 
au  dehors  comme  au  dedans,  accorder  une  sage 
protection  aux  intérêts  similaires  mdigènes 
contre  les  intérêts  similaires  exotiques. 

M  le  ministre  du  commerce  nous  a  dit  que 
c'était  en  vue  de  la  paix,  en  vue  de  bonnes 
relations  avec  les  Etats  voisins  que  la  Conte- 
dération  allemande  s'était  formée.       ^ 

Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  je  crois. 


contre  l  inausLrie  aes  troi»  rujttumco  ux*io,  v-* 
principalement  contre  l'Angleterre.  Eh  bien  l 
je  crois  que  les  trente-huit  Etats  qui  se  sont 
confédérés  ont  préféré  sacrifier  quelque  chose 
de  leur  indépendance,  en  se  mettant  sous  la 
protection  dW  grand  Etat  afin  d'avoir  une 
loi  de  douanes  qui  protégeât  leur  industrie. 
Un  mot  encore  sur  le  système  progressif  et 
sur  le  système  prohibitif.  On  dit  :  Mais  l'An- 
gleterre qui  a  une  industrie  si  perfectionnée 
est  à  la  tête  de  l'école  qui  prêche  la  liberté 
illimitée,  et  l'on  conclut  qu^sîlle  doit  ce  per- 
fectionnement à  cette  liberté  illimitée.  Erreur  : 
l'Angleterre,  qui  produit  le  plus  et  le  mieux, 
a  intérêt,  il  est  vrai,  à  prêcher  une  pareille 
doctrine  ;  elle  a  raison,  mais  les  anglomanes 
ont  tort  ;  car  si  les  Anglais  sont  arrivés  à  ce 
degré  de  perfection,  ce  n'a  été  qu'en  établis- 
sant un  système  prohibitif  et  restrictif  pour 
eux,  et  en  le  maintenant  pendant  un  siècle, 
et  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  soient  arrivés  par  la 
rivalité  qu'ils  exerçaient  sur  eux-mêmes  à  une 
perfection  telle  qu'ils  sont  à  la  tête  de  toutes 
les  autres  nations  en  fait  d'industrie. 

J'ai  exeroé  quelques  légères  critiques  sur 
l'allocution  de  M.  le  ministre;  je  vais  parler 
à  présent  sur  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  sur  l'enquête 
agricole.  Je  ne  sais  si  c'est  à  dessein  qu'il  l'a 
passée  sous  silence.  Cependant  c'est  un  fait 
extrêmement  grave,  et  ce  fait  a  été  si  bien 
démontré  par  le  premier  opinant,  que  je  n'en 
ferai  pas  ressortir  tous  les  avantages.  JVfais 
qu'il  me  soit  permis  de  citer  deux  exemples, 
1  un  tiré  d'une  enquête  qui  a  été  faite,  et 
l'autre  d'une  enquête  qui  serait  à  faire. 

L'enquête  faite  a  démontré  qu'il  y  a 
vingt  ans,  nos  filatures  de  coton  étaient  dans 
l'enfance,  qu'elles  ne  produisaient  que  jus- 
qu'au numéro  60  ;  en  ce  moment  elles  s'élèvent 
jusqu'au  numéro  180.  Elle  vous  a  appris  que 
vous  deviez  à  cet  égard  changer  entièrement, 
et  votre  système  prohibitif,  et  votre  système 
restrictif.    Elle  vous  a  fait  prohiber  les  nu- 


,   blir  un  droit  de  30  0/0  sur  les  cotons  des  nu- 
méros au-dessus  de  180. 

Voilà  le  bien  que  vous  a  valu  l'enquête,  sans 
compter  que  vous  avez  contesté  Paccroisse- 
ment  dans  le  nombre  des  métiers  d©  t^l^e,  qui, 
comme  on  sait,  emploient  les  cotons  mes. 
Vous  avez  su  que  le  nombre  de  ces  métiers, 
qui  ne  dépassait  pas,  il  y  a  peu  d  années,  250, 
s'élève  aujourd'hui  à  1,600,  grâce  au  système 
de  protection   contre  la   concurrence   étran- 

^  Lorsque  tant  d'avantages  résultent  des  faite 
de  l'enquête,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  la 
négligerait  pour  les  produits  du  sol,  qui  sont 
les  principaux  objets  de  la  richesse  française. 
Maintenant  que  j'ai  parlé  des  résultate  de 
l'enquête  qui  a  été  faite,  je  parlerai  des  ré- 
sultats présumés  de  celle  à  faire,  de  celle  des 
houilles  (je  ne  puis  rien  dire  que  par  pré- 
somption) ;  il  en  résultera,  ie  crois,  la  certi- 
tude que  la  France  possède  des  bassins 
houillers  en  telle  quantité,  que  s  ils  étaient 
exploités,  on  aurait  assez  de  houille  pour 
fournir  à  tous  les  besoins  du  pays  sans  avoir 
recours  aux  houilles  étrangères. 

Mais  on  saurait  que  s'il  ne  s  établit  une 
plus  grande  concurrence  pour  l'extraction  de 
ce  combustible,  c'est  à  cause  de  la  difficulté  de 
transporter  cette  marchandise  du  heu  de  son 
extraction  au  lieu  de  sa  consommation. 

Je  citerai  un  exemple.  La  ville  de  Lyon 
consomme  beaucoup  plus  de  houille;  il  y  a  un 
moyen  de  transport  du  lieu  d'extraction,  et 
la  ville  de  Lyon,  qui  n'a  qu'une  population  de 
200,000  âmes,  consomme  2  millions  d  hecto- 
litres, qu'elle  ne  paie  que  2  francs,  taaxiis  que 
Paris,  par  son  éloignement  du  heu  d  extrac- 
tion, n'ayant  pas  les  mêmes  moyens  de  trans- 
port, ne  consomme,  malgré  sa  popula^on  de 
800,000  âmes,  que  500,000  hectolitres  de  houille 
qu'il  paie  4  francs.  ,    i      -i. 

Voyez  combien  il  serait  urgent  de  bonifier 
votre  canalisation  et  le  cours  des  rivières. 
L'enquête  vous  dirait  ensuite  si  vous  pourriez 
diminuer  le  péage  qui,  je  crois,  s'élève  à  3  mil- 
lions et  demi,  sur  les  canaux  et  rivières  réunis. 
L'enquête  vous  démontrerait  peui>-ôtre  même 
qu'en  supprimant  totalement  le  droit  de  na- 
vigation, les  avantages  qui  en  résulteraient 
pour  le  commerce  en  général,  et  pour  le  trans- 
port des  houilles  spécialement,  vous  indemni- 
seraient abondamment  de  cette  branche  de  re- 
venu public. 

Vous  voyez  combien  une  enquête  sur  les 
houilles  seulement  serait  utile.  Je  Buis  loin 
d'appeler  une  enquête  sur  tous  les  pointe  de 
Tagnculture  ;  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  rap- 
porteur, qui  ne  veut  que  des  enquêtes  par- 
tielles sur  tel  ou  tel  produit  :  une  enquête 
simultanée  sur  toute  ragricûlture  ne  serait 
qu'une  confusion  générale. 

Je  vous  demande  la  permission  de  lire  à  ce 
sujet  Topinion  de  votre  noble  rapporteur,  elle 
est  consignée  au  dernier  paragraphe  de  soa 

rapport  :  •  i     •         n 

((  Ce  sera  aussi,  pour  la  législation  elle- 
même,  un  véritable  avantage  de  n'avoir  plus 
désormais  à  s'occuper  ^ue  de  projete  récente, 
dans  toute  leur  actualité,  ou  ae  hautes  et  do 
grandes  questions  qu'on  pourra  examiner  avec 
le  soin  et  la  maturité  qu'elles  exigent  ;  car  il 
y  a  autant  d'inconvénients  que  de  difficultés  a 
avoir  à  traiter  simultanément  un  si  grand 
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nombre  de  questions  différentes,  et  d'une  si 
grande  importance.  » 

Autre  preuve  de  la  nécessité  d'une  enquête 
sur  les  principaux  produits  de  notre  agricul- 
ture, sur  les  houilles,  par  exemple,  sur  les  cé- 
réales surtout,  et  je  le  puise  encore  dans  le 
même  rapport. 
Voici  le  paragraphe  dont  je  veux  parler  : 
a  Quand  on  repasse  la  nomenclature  de  ceux 
des  produits  qui  sont  communs  à  la  France  ; 
quand  on  y  voit  figurer  les  laines,  le  suif,  les 

Îieaux  brutes,  les  scies,  les  chevaux,  le  linge, 
e  lin,  le  sumac,  les  graines  grasses,  Thuile 
d'olive,  les  fromages,  les  marbres,  les  minerais, 
la  houille,  le  plâtre  et  Isa  chaux,  on  ne  peut 
d'abord  se  défendre  de  la  crainte  que  les  in- 
térêts de  l'agriculture  et  de  l'extraction  du  sol 
n'aient  été  mis  bien  largement  à  contribution 
pour  satisfaire  les  prétentions  diverses  des 
fabrioants,  ou  pour  maintenir  des  rapports  de 
bon  voisinage.  » 

Ces  paroles  sont  graves,  permettez-moi  d'in- 
sister. Pourquoi  faudrait-il  que  les  intérêts 
agricoles  fussent  préférés  aux  intérêts  com- 
merciaux en  France  1  II  vous  a  été  démontré 
hier,  d'une  manière  irréfragable,  que  les  in- 
térêts agricoles  sont  comme  5  est  à  1  ;  oue  26  à 
27  millions  d'habitants  vivent  des  produits  de 
l'agriculture,  médiatement  ou  immédiatement, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  que  5  millions  qui  vivent 
de  l'inaustrie  manufacturière,  du  commerce 
ou  de  la  marine. 

Il  nous  a  été  prouvé  que  l'agriculture  pro- 
duisait 8  milliards  de  revenus  par  elle-même, 
soit  médiatement  ou  immédiatement,  tandis 

3ue  toutes  les  autres  ressources  réunies  p  ro- 
uiraient à  peine  2  milliards.  Vous  savez  que 
le  revenu  total  de  la  France  est  évalué  à  10  mil- 
liards. 

Il  est  donc  juste,  nécessaire,  indispensable, 
de  diriger  d'abord  une  enquête  sur  le  produit 
le  plus  essentiel,  sur  celui  qui  est  le  plus  en 
souffrance,  je  veux  parler  des  céréales.  Il  vous 
a  été  révélé  hier  un  fait  grave  et  authentique, 
c'est  que  le  prix  des  grains  a  baissé  en  France 
de  30  à  40  0/0,  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ou  M  .le  ministre  des  fi- 
nances, au  commencement  de  la  session,  nous 
disait  que  les  choses  resteraient  ainsi  désor- 
mais, parce  que  le  peuple  consommait,  à  pré- 
sent et  depuis  quelques  années,  une  plus 
grande  quantité  de  viande  ;  de  là,  une  moins 
grande  consommation  de  céréales,  concurrence 
moins  forte,  abaissement  du  prix.  Le  peuple 
consommerait  donc  dans  ce  moment-ci  (heu- 
reusement !)  beaucoup  plus  de  viande  qu'il 
n'en  consommait  autrefois  ;  mais  je  dis  que  si 
cela  est  ainsi,  l'intérêt  agricole  a  dû  se  porter 
vers  une  autre  culture  que  celle  des  céréales  ; 
il  est  possible  que  l'on  se  soit  adonné  à  cul- 
tiver pins  de  prairies  et  à  élever  plus  de  bes- 
tiaux. Dono  l'enquête  est  nécessaire  ;  et  elle 
pourrait  être  indispensablement  suivie  de 
celle  sur  les  bœufs  et  sur  les  moutons  ;  mais 
pour  le  moment  tenons-nous  en  aux  céréales. 
S'il  venait  à  être  prouvé,  par  l'enquête  qui 
Ferait  faite  dans  chaque  localité  par  les  pré- 
fets, que  le  prix  des  céréales  doit  rester  encore 
pendant  plusieurs  années  tel  qu'il  est  ;  s'il 
était  prouvé  que  l'abaissement  opéré  est  en 
raison  inverse  de  l'impôt,  ^'augmentant  sans 
cesse  par  des  surimpositions  locales  qui  se 


multiplient  sous  toutes  les  formes,  nous  pou- 
vons dire  que  vous  écouteriez  avec  plus  de 
faveur  les  observations  que  j'ai  eu  l'occasion 
de  répéter  souvent  au  sujet  de  cette  foule  d'im- 
positions locales  dont  on  charge  la  contribu- 
tion foncière,  au  point  que,  dans  plusieurs 
départements,  elle  est  doublée.  Cet  état  est  in- 
soutenable. Les  propriétaires  riches  peuvent 
le  supporter,  mais  la  petite  propriété,  la 
moyenne  propriété,  qui  est  de  4  millions  de 
familles,  ne  paient  1  impôt  qu'avec  la  plus 
grande  difficulté.  C'est  pourquoi  je  dis  qu'il 
est  instant  de  s'enquérir  de  l'état  agricole  du 
pays,  non  pas  par  les  Chambres,  car  elles  no 
peuvent  en  cela  qu'encourager,  stimuler,  et 
surveiller  le  pouvoir,  mais  c'est  le  ministère 
lui-même  qui  doit  s'enquérir  s'il  n'y  a  pas 
moyen  d'encourager  l'agriculture.  Les  cultiva- 
teurs verront  au  moins  que  le  gouvernement 
fait  pour  eux  oe  qu'il  a  fait  pour  les  conuner- 
çants,  et  ils  seront  contents,  parce  que  leurs 
intérêts  auront  été  soignés  avec  une  égale  solli- 
citude. Que  l'on  montre  cette  bonne  volonté, 
et  je  suis  convaincu  qu'il  en  résultera  un  bien 
immense,  parce  qu'il  sera  peut-être  prouvé 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'abaissement  soit  en 
fait  ausi  considérable  dans  le  prix  des  céréales; 
et  si  cela  était  malheureusement  exact,  il  sera 
pourvu  par  une  loi  au  soulagement  de  cette 
classe  intéressante,  qui  est  la  plus  nombreuse. 

Ainsi,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'en- 
quête agricole,  non  pas  à  faire  en  masse,  mais 
d'abora  sur  les  produits  principaux. 

J'ai  encore  à  répondre  par  un  seul  mot  à 
l'honorable  orateur  qui  a  parlé  hier  avec  beau- 
coup de  talent  dans  un  sens  opposé  au  mien 
et  a  celui  de  tous  les  opinants.  Il  a  semblé 
attaquer  l'opinion  à  laquelle  j'appartiens,  il 
l'a  accusée  d'avoir  fait  jadis  des  vœux  contre 
le  blocus  continental  et  contre  celui  qui  l'avait 
ordonné.  Je  n'étais  pas  alors  dans  les  affaires 
publiques,  j'étais  jeime  alors.  Simple  maire 
d'un  village,  je  m'occupais  à  mettre  le  plus  de 
justice  dans  la  répartition  de  la  conscription 
qui  était  réclamée,  à  consoler  les  malheureux 
qui  perdaient  leurs  enfants.  J'abandonnais  le 
reste  au  pouvoir  ;  je  croyais  que  celui  qui  gou- 
vernait alors  avait  des  idées  beaucoup  plus 
étendues  que  moi.  Depuis  lors,  j'ai  été 
appelé  aux  affaires,  j'ai  reconnu  qu'il  a  agi 
nationalement  comme  l'avait  fait  Louis  XIV, 
et  comme  l'ont  fait  tous  les  rois  qui  lui  ont 
succédé,  comme  tous  les  gouvernements  dont 
le  pays  a  été  doté  jusqu'en  1830. 

Il  défendait  ce  qui  a  toujours  été  la  solli- 
citude des  hommes  d'état  de  notre  pays,  le 
sceptre  des  mers. 

M.  Passy,  mini  titre  du  ro>fnnrr(e  et  rfes 
travaux  pyhlics.  L'honorable  orateur  a  fait 
quelques  citations  inexactes  sur  l'opinion  que 
j'ai  prononcée  hier.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  impor- 
tait que  les  lois  de  douanes  n'eussent  aucune 
fixité.  J'ai  dit,  au  contraire,  qu'il  serait  h  dé- 
sirer qu'elles  fussent  votées  pour  un  temps 
assez  long  et  détcminé,  afin  qu'elles  pussent 
inspirer  de  la  confiance  aux  capitalistes. 

Je  n'ai  pas  non  plus  cité  les  associations 
allemandes  dans  le  but  qu'à  cru  apercevoir 
l'honorable  préopinant  Je  les  ai  citées  en 
exemple  des  changements  que  la  marche  de  la 
civilisation  amène  dans  les  idées  des  popula- 
tions, en  preuve  que  beaucoup  de  jalousies, 
qui    divisaient    précédemment    les    peuples. 
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avaient  diminué  ou  cessé,  et  que  de  cette  amé- 
lioration dans  Tétat  des  esprits,  étaient  venus 
des  arrangements  nouveaux,  ^  plus  favo- 
rables aux  Dcmnes  relations  politiques  et  com- 
merciales de  ces  peuples. 

Je  n'ai  pas  dit  davantage  que  les  associa- 
tions allemandes  avaient  été  formées  pour  ou- 
vrir des  communications  plus  faciles  avec  les 
peuples  étrangers  à  T association  :  mais 
qu'elles  avaient  eu  lieu,  pour  unir,  dans  un 
système  oomiûun,  les  peuples  allemands  entre 
eux.  Chacun  sait  que  les  assoai&tions  qui 
étaient  en  germe  en  Allemagne,  qui  étaient 
appelées  plus  que  partout  ailleurs  par  la  na- 
ture môme  des  états  associés,  par  leur  peu 
d'étendue  et  leur  oonfiçuration  géographique, 
réunissent  aujourd'hui  trente-huit  états,  et 
qu'elles  forment  une  même  société  oommer- 
oiale,  appelée  à  jouir  de  tous  les  avantages 
qu'offrent  de  vastes  débouchés,  et  une  répar- 
tition des  travaux  conforme  aux  besoins  et  aux 
aptitudes  des  diverses  localités» 

Un  fait  remarquable  né  de  ces  associations, 
c'est  qu'elles  ont  permis  de  faire  une  vaste 
expérience  :  des  pays  placés  dans  des  condi- 
tions inégales  de  production  et  d'industrie  se 
sont  trouvés  tout  à  coup  réunis,  et  il  en  est 
résulté  d'abord  perturbation.  Mais  peu  à 
peu  les  avantages  l'oht  emporté  sur  les  incon- 
vénients. Au  premier  moment,  la  taxe  a  beau- 
coup gagné  à  l'association;  la  Prusse  y  a,  au 
contraire,  perdu;  pendant  trois  ans,  elle  a 
vu  plusieurs  de  ses  manufactures,  particuliè- 
rement celles  des  environs  de  Berlin,  se  fermer, 
parce  que  les  fabricants  saxons,  plus  habiles 
et  ayant  des  ouvriers  plus  exercés,  ont  envahi 
les  marchés. 

Cela  prouve  qu'en  matière  de  douanes,  il 
faut  agir  avec  prudence,  et  que,  si  on  procède 
par  secousses,  on  amène  des  maux  dont  l'éten- 
due est  souvent  plus  grande  qu'on  ne  l'avait 
supposé  d'abord.  Il  est  nécessaire  d'ajouter 
qu  aujourd'hui  les  portions  de  l'association 
qui  ont  le  plus  souffert  se  relèvent  de  plus  en 
plus.  Les  productions  se  distribuent  d'une 
manière  plus  convenable  dans  les  différents 
pays  ;  l'association  devient  de  plus  en  plus 
prospère. 

Je  rappelle  ceci  pour  que  la  Chambre  soit 
bien  convaincue  qu  en  matière  de  douanes,  je 
ne  veux  procéder  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence, que  personne  plus  que  moi  ne  sait  au'il 
est  dangereux  d'agir  brusquement.  Il  faut 
donner  au  commerce  le  temps  de  se  préparer 
aux  changements,  et  n'agir  que  dans  une  me- 
sure qui  prévienne  les  secousses  toujours  fu- 
nestes aux  intérêts  engagés,  toujours  domma- 
Î^eables  à  des  classes  nombreuses  de  la  popu- 
ation. 

J'arrive  à  l'enquête  agricole  dont  il  a  été  fort 
souvent  question  à  cette  tribune.  M.  le  baron 
de  Morogues  a  sommé  le  gouvernement  de  le 
faire.  Je  répondrai  que,  pour  nous,  l'enquête 
est  perpétuelle;  que  tous  les  mois  nous  rece- 
vons de  tous  les  préfets  de  France  des  ren- 
se^igneraents  exacts  et  détaillés  sur  l'état  des 
récoltes,  sur  les  espérances  qu'elles  présentent, 
en  un  mot,  sur  les  causes  qui  peuvent  influer 
en  bien  ou  en  mal  sur  l'agriculture.  Ainsi 
nous  savons  avec  exactitude  ce  qui  fo  passe  sur 
tons  les  points  du  pays, 

Tl  ne  îf*\]t  pas  oublier  c\\m  les  oonrlitions  de 
la  production  sont  fort  diverses,  que  dans  cer- 


tains départemeini»  l'agriculture  est  fort  avan- 
cée, tandis  qu'elle  eât  fort  reculée  dans 
d'autres.  Une  enquête,  pour  être  complète,  de- 
vrait tenir  compte  de  toutes  les  différences;  et 
les  prix  de  revient  constatés  seraient  en 
nomoré  infini. 

J'ai  à  cœur  d<e  fepausaer  un  reproche  qui 
tombe  sur  les  lois.  On  accuse  le  gouvernement 
de  n'avoir  de  sollicitude  que  pour  le  commerce 
et  l'industrie,  et  de  négliger  lei  intérêts  de 
l'agriculture.  Ce  reproche  n'est  pas  mérité. 
Vous  pouveflR  remarquer  dans  ces  lois  que  les 
tarifs  sont  baissés  principalement  sur  les  ar- 
ticles manufacturés,  et  qu'il  y  a  fort  peu  d'ar- 
ticles agricoles  qui  soient,  au  contraire,  at- 
teints par  les  changements  apportés  aux 
tarifs. 

Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  l'agriculture 
est  l'objet  de  tous  nos  soins?  Nous  avons  des 
fermes-modèles,  des  écoles  dans  lesquelles  en- 
trent un  assez  grand  nombre  d'élèves. 

Nous  avons  des  comices  agricoles  subven- 
tionnés par  l'Etat;  partout  nous  donnons  dsa 
secours;  partout  lé  gouvernement  s'occupe 
d'avancer  l'instruction  des  agriculteurs,  c'est 
le  plus  sûr  et  le  meilleur  moyen  de  la  faire 
prospérer.  Les  lois  de  douanes  peuvent  très 
peu  d-e  chose  pour  l'agriculture.  On  nous  ac- 
cuse de  ne  rien  faire  pour  l'agriculture;  on 
fait  peser  sur  nous  la  responsabilité  du  bas 
prix  des  grains;  mais  on  se  garde  bien  de  nous 
indiquer  un  seul  moyen  de  changer  l'état  des 
choses. 

M.  le  vleomté  Dabotiebage.  Nous  vous 
les  dirons,  lorsque  l'etiquête  nous  les  aura  ré- 
vélés. 

M.  Pa00y,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publies.  Il  y  a,  dans  la  Chambre, 
beaucoup  d'hommes  qui  se  sont  occupés  d'agri^ 
-'ulture;  je  leur  demanderai  si,  en  prenant 
les  comptes  d'une  ferme,  on  ne  recueillera  pas 
tout  autant  de  renseignements  qu'en  pourrait 
fournir  l'enquête.  Pour  ma  part,  je  me  suis 
peu  occupé  d'agriculture,  cependant  je  suis 
persuadé  qu'il  est  facile  de  ne  pas  se  trom- 
per dans  la  recherche  des  renseignements  né- 
oessaires  pour  connaître  exactement  les  condi- 
tions de  la  production  agricole  dans  nos  dépar- 
tements, e^  à  mon  avis,  le  gouvernement  les 
possède  aussi  étendus  qu'on  peut  le  désirer. 

M-essieurs,  craignons  de  fonder  de  trop 
grandes  espérances  sur  la  portée  et  les  résul- 
tats d'une  enquête.  Quand  elle  regarde  Un  ob- 
jet spécial,  par  exemple  les  cotons,  il  est  pos- 
sible, en  suivant  cette  matière  dans  ses  di- 
verses transformations,  d'arriver  à  des  oonsé- 
qtiences  exactes  si  toutefois  les  renseigne- 
ments fournis  ont  eu  toute  l'exactitude  dési- 
rable; car  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  intérêts 
engagés,  il  faut  a'fittondre  à  des  exagérations, 
et  il  est  difficile  que  celui  qui  est  appelé  à 
constater  un  fait  qui  peut  amener  des  consé- 
quences nuisibles  à  ses  intérêts,  ne  le  présente 
pas  sous  une  forme,  avec  un  tour  qui  peut 
l'altérer  jusqu'à  un  certain  poiivt»  'Lee  en- 
quêtes ne  sont  donc  pas  un  guide  aussi  sûr  que 
l'on  peut  le  supposer. 

Le  prix  des  grains  est  aujourd'hui  très  bas; 
c'est  de  là  que  viennent  les  souffrances.  Com- 
n^ent  le  gotivemement  aurait-il  pu  remédier 
h  eet  abaissement  de  prix?  En  prenant  le  ta- 
Meau  d'importation  et  d'expoi-tation,  et  on 
ne  saurait  avoir  un  guide  plus  sûr,  pendant 


[Chambra  dos  Pairs,] 


RRGNG  DE  LOUIS-PHIUPPfi.  |10  juin  1836.] 


183 


une  série  a^aee  longue  d'années,  on  voib  que, 
toutes  les  fois  que  le  prix  de  l'hectolitre  est 
descendu  à  17  francs,  il  n'y  a  pas  eu  d'impor- 
tation, que  rimportabion  ne  commence  en  très 
petite  quantité,  qu'au  prii  de  18  francs,  et 
qu'en  revanche,  quand  leS  bléa  Sont  aU-deô- 
scus  de  17  ft'ancs,  des  exportations  notabreusôs 
ont  lieu.  O'eet  un  fait  constant. 

On  est  frappé,  en  suivant  ce  tableau,  de  la 
manière  dont  se  succèdent  les  récoltes.  C'est 
ordinairement  par  série  dWnées  qu'il  y  a  de 
bonnes  et  mauvaises  récoltes.  On  voit  d'ordi- 
naire, pendant  cinq  et  sept  ans  de  suite,  des 
années  d'abondances,  suivies  d'autant  d'an- 
nées de  moindre  récolte. 

Quand  l'abondance  des  récoltes  s'est  mainte- 
nue pendant  deux  ou  trois  années,  les  prix 
deviennent  bas,  et  Une  année  mauvaise  ne  les 
relève  pas,  parce  que  les  réserves  viennent 
pendant  oette  année  maintenir  les  anciens 
prix,  Jusqu'à  ce  que  ces  réserves  soient  pas- 
sées dans  la  consonunation. 

Le  gouvernement  n'y  peut  Hen,  je  le  dé- 
clare à  la  Chambfe;  et  il  y  a  un  grave  incon- 
vénient à  répéter,  en  présence  de  populations 
peu  éclairées,  que  le  gouvern^nent  a  sur  leurs 
intérêts  une  inâuenoe  immense,  que  si  les  prix 
des  céréales  ne  sont  pas  à  un  taux  convenable, 
le  gouvernement  en  est  la  cause.  Disons-le  bien 
haut  :  le  gouvertiement  a  sot  domaine,  il  ne 
peut  pas  sortir  de  certaines  limites.  Il  y  a 
des  cnanoes  po(ur  les  intérêts  divers,  pour 
l'agriculture  surtout,  dont  il  ne  peut  pas  ré- 
pondre colitfe  lesquelles  il  ne  peut  rien.  Les 
lois  de  doliane  peuvent-elles  davantage?  Les 
lofa  ont  changé  à  diverses  reprises  et  les  faits 
sont  restés  à  peu  près  les  mêmesi  parce  qu'il 
est  difficile  d'agir  bien  efficacement  sur  une 
m^Bse  aussi  énorme  que  celle  de  là  production 
agricole  en  France. 

On  nous  attaque  constamment  sur  oette  ques- 
tion; on  nous  répète  sans  cesse  que  nous  ne 
voulons  rien  faire  pour  l'agriculture,  que  tous 
nos  soins  sont  pour  l'industrie;  ces  attaques 
sont  injustes,  nous  tenons  la  balance  autant 
que  possible  égale  entre  les  divers  intérêts; 
mais,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  le  pouvoir  a 
des  limites.  Nous  avons  fait  pour  l^agricul- 
ture  tout  ce  qui  était  en  notre  puissance*  IVf  ais 
il  y  a  des  causes  normales  qui  empêchent  le 
prix  des  grains  de  s'élever  autant  qu'on  le 
désire. 

Je  me  souviens  que  Lemontey,  dans  son 
Histoire  de  la  Régence^  fait  la  femargue  que 
depuis  la  régence  jusqu'à  l'époque  où  il  écrit, 
le  prix  des  grains  n'a  pas  haassé  en  France. 
Si  d'autres  causes  n'avaient  agi,  il  aurait  fallu 
que  la  culture  passât  des  terfes  de  très  bonne 
qualité  à  des  tei*reô  de  qualité  inférieure,  ce 
qui  aurait  aughienté  le  prix  de  revient  géné- 
ral. Cela  n'a  pas  eu  lieu.  Ce  maintien  de  prix 
vient  sans  doute  de  ce  que  la  population  a  mo- 
difié sa  manière  de  vivre,  qu'elle  consonime 
beaucoup  plus  de  viande  ou  de  légumes;  le  per- 
fectionnement de  la  mouture  doit  aussi  entrer 
en  ligne  de  compte.  La  ipouture  rend  aujour- 
d'hui 16  à  20  0/0  au  moins  de  plus  qu'à  cette 
époque. 

Jl  importe  gue  l'agriculture  soit  bien  péné- 
e  de  cette  idée,  qu'elle  doit  compter  oeau- 
conp  plus  sur  elle-même  que  sur  tout  autre  se- 
cours extérieur;  qu'elle  étudie  le  meillonr  parti 
à  tirer  des  terres; qu'elle  Vfirie  lettr  assolement; 
qu'eue  se  livre  plus  qu'elle  ne  l'a  fait  à  l'édu- 


cation des  bestiaux;  voilà  des  ressources  réelles; 
oui  seules  peuvent  influer  sut  la  prospérité;  lui 
donner  l'espérance  que  le  gouvernement  lui 
fera  vendre  fort  cher  ses  denrées,  c'est  la  trom- 
pei*  sur  la  puissance  du  gouvernement;  un  tel 
système  n'amènerait  infailliblement  que  décep- 
tions ! 

Pour  en  revenîi*  au  prix  des  grains,  je  dirai 
que  la  saison  ne  se  présentant  pas  d'une  ma- 
nière favorable,  les  prix  ne  tarderont  pas  à 
se  relever.  En  finissant,  nous  protesterons  de 
nouveau  de  tout  l'intérêt  que  nous  inspire 
l'agriculture,  oette  branche  de  la  richesse  na- 
tionale; nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avons 
pu  pour  elle«  il  nous  est  par  conséquent  ini pos- 
sible de  faire  davantage.  (Marques  générales 
d^  approbation.  ) 

M.  le  vicomte  Dnbouchage.  Je  n'ai  paà 
voulu  imputer  au  ministre,  ni  au  gouverne- 
ment, les  malheurs  de  l'agriculture;  je  n'ai 
pas  dit  non  plus  qu'il  ne  s'intéress&it  pas  à  son 
sort.  J'ai  dit  :  Il  faudrait  vérifier  l'état  où 
elle  est,  ne  pas  laisser  l'opinion  dans  le  faux. 
Il  n'y  a  rien  de  si  facile  que  de  savoir  depuis 
quand,  dans  tel  ou  tel  département,  les  prix 
ont  baissé,  en  prenant  une  moyenne  au  moins 
de  dix  ans,  car  on  ne  peut  pas  calculer  sur  un 
moindre  espace  de  tettips. 

J'ai  établi  un  antre  fait  sur  lequelM.  le  mi- 
nistre n'a  pas  répondu;  c'est  que  les  impôts 
locaux  sont  excessifs,  si  de  l'enquête  il  ré- 
sulte que  ces  deux  faits  sont  exacts  :  qu'il  y 
a  surimposition  d'une  part  et  abaissement  de 
prix  de  l'autre,  le  gouvernement  ne  pourra  se 
refuser  à  aviser  aux  moyens  nécessaires  pour 
soulager  l'agriculture. 

En  ce  moment,  l'Angleterre  fait  une  enquêta 
agricole.  Puisgue  les  Anglais  sont  nos  maîtres, 
dit-on,  ce  que  je  ne  reconnais  pas,  en  Industrie, 
en  agriculture,  pourquoi  nç  suivrions-nous  paô 
cet  exemple,  quand  ce  ne  serait  que  pour  un 
motif  de  sitoilitude?  On  aime  tant  à  les  imiter  I 

Il  nous  est  impossible  de  parler  d'une  toa- 
nière  certaine  sur  l'impôt  foncier  avant  que 
nous  sachions  si  le  fait  très  grave  de  surimpo- 
sition de  centimes  additionnels  et  locaux, 
qu'on  a  multiplié  à  l'infini,  n'a  pa/î  ép:alé  pt 
dépassé  le  franc  de  la  contribution  foncîi^re. 

Est-il  vrai  que  la  contribution  foncière,  au 
lieu  de  240  milliouB,  soit  portée  jusqu'à 
400  millions,  450  millions  même,  avec  l'addi- 
tion des  centimes  communaux  et  départemen- 
taux dans  lA  plupart  des  départements  ?  Vos 
préfets  peuvent,  sans  aucune  difficulté,  vous 
donner  une  prompte  solution  à  ce  sujet. 

Est-il  vrai  que  l'abaissement  du  prix  des 
céréales  soit  depuis  dix  années  d'environ  30 
à  40  0/0  presque  par  toute  la  France  ? 

Voilà  les  deux  faits  que  le  gouvernement  doit 
connaître;  et  il  avisera  ensuite,  et  au  plus  tôt, 
au  soulagement  des  agriculteurs,  si  ces  deux 
faits  sont  démontrés;  car  si  la  grande  pro- 
priété paie  encore  facilement  l'impôt,  la 
moyenne  propriété  ne  le  paie  qu'avec  peine, 
et  la  petite  propriété,  répartie  entre  quatre 
millions  de  familles,  en  est  écrasée. 

Discussion  des  dispositions  <fw  premier PBO JET 
DE  LOI  DES  DOUANES,  relatif  aux  objets  pro- 
visoirement réglés  par  ordonnances  royales. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  des  deux  projHs 
de  loi,  la  Chambre  va  passer  à  la  discussion 
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des  articles.  Elle  a  boub  les  yeux  les  deux  pro- 
jets, ils  se  composent  beaucoup  plus  de  ta- 
bleaux Que  d'articles.  Je  vais  commencer  la 
lecture  au  premier  tableau.  Je  pense  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  je  m'arrête  à  chaque 
article;  il  suffira  que  MM.  les  pairs  soient  aver- 
tis qu'ils  ont  le  droit  de  m'arrêter  à  l'article  sur 
lequel  ils  désireront  présenter  une  observation. 

Suit  la  teneur  de  ces  tarifs  (1)  : 

PREMIÈRE  SECTION. 
TARIF  D'ENTRÉE. 

Prohibitions  levées  en  vertu  de  la  lai  du  %i  mai  1834. 

Cîotoos  filés  écrus,  du  n*  143  (système  métrique)  et 
au-dessus,  importés  par  les  seuls  bureaoz  du  Havre, 
de  Calais  et  de  Dunkerque. 

Simples 7  fr. 

Retors 8 

Le  minimum  du  poids  que  chaque  paquet  devra  avoir, 

f)onr  être  admissible  aa  droit  ci-dessus,  est  fiié  à  deux 
ivres  anglaises. 

Au  moment  de  l'acquittement  eu  douane,  les  cotons 
filés  recevront  une  marque  dont  la  forme  et  les  condi- 
tions seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  roi. 
A  défaut  de  cotte  marque,  les  cotons  filés,  môme  du 
n*  143  et  an  dessus,  continueront  à  être  saisissables 
dans  riutcrieur,  suivant  la  loi  du  28  avril  1816. 

Grands  châles  dits 
5/4  et  6/4,  loni^s 

Châles  de  cachemire  fabriqués  aux>  u^iècI^lUf^^^^^ 
fuseaux  dans  les  pays  hors  d'Eu- 1  [f  P^f^"^'  d*e /néces 
rope,  lorsqu'ils  seront  présentés  à<  ',^1^\Vi^^TaI 
Ijun  des  bureaux  ouvert?  au  transit]  l[^^^^  &  de 
des  marchandises  prohibées.  j  roÙL"îuu''retme'n' 

sion,  80  francs  la 
pièce. 

Dentelles  de  coton,  fabriquées  kl 
la  main  et  aux  fuseaux.  (Même  droit<  5  0/0  de  la  valeur, 
que  la  dentelle  de  fil) ( 

[par  naviresjde  l'Inde.. . . 
français,  (d'ailleurs.  • . 

fpar  navires  étrangers... 

Îpar  naviresCde  l'Inde. ...  1 
français,  {d'ailleurs., 
par  navires  étrangers. . .  15 

Vêtements  neufs,  confectionnés,  et  autres 
efTot  s  neufs  à  l'usage  des  voyagoo  rs,  lorsqu'ils 
auront  été  déclarés  avant  la  visite,  et  que 
la  douane  reconnaîtra  que  ce  sont  des  ob- 
jets hors  de  commerce,  destinés  à  l'usage 
personnel  des  déclarants,  et  en  rapport 
avec  leur  condition  et  le  reste  do  leurs  ba- 
gages. 

Câbles  en  fer,  pour  la  marine.  37  fr.  50  les  100  kilog. 

A  k  u     f  Mouvements   ordinai- 
A  boites  l  ._  ^  ^^^^  jjg  j.^^_  jj.^ 


Tissus 
de  soie  pure, 
dits  fou  lards, 

sans 
distinction 
d'origine. 


eu  écru.. 


^  30  0/0  de 
'la    valeur. 


res 


d'argent  ,  ^^^jre 

«' ^^'"«^^KMoovements  k  la  U- 


c. 
10 


autres 
que  l'or. 


Mon- 
tres. 


A  boites 
d'or. 


( 


pine,  répétition  et  au 

très  genres 1    80 

f  Mouvements  ordinai- 
res à  roues  de  ren- 
contre     3    10 

jMouvements  simples  à 
la  Lépine ,  répéti- 
tions ordinaires ....    4    40 

[Répétitions  â  la  Lé- 
pine et  autres  gen- 
res     6      > 


C8 


Sans  boitieri \  jq  o/O  de 


Mouvements  de  toute  sorte )  **  valeur. 

Carillons  à  musique * lOfr.  lekil. 


(1)  Ces  tarifs  ne  figurent  pas  au  Moniteur. 


L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  que  par  les  bu- 
reaux ouverts  au  tiausit  des  marchandises  prohibées. 

Les  montres,  ainsi  introduites,  seront  dingées,  par 
acquit  à  caution  et  sous  le  plomb  des  douanes,  sur  fun 
des  cinq  bureaux  de  garantie  de  Paris,  Lyon,  Besançon, 
Montbéliard  et  Lons- le -Saunier,  pour  y  être  essayées 
et  marquées,  et  y  acquitter  le  droit  de  garantie. 

Cuivre  filé  (doré 950  fr.  )  .  ^  ,^^  ,  ., 

sur  soie    {argenté 600        j  les  lou  itii. 

Cuir  de  veau  odorant,  dit  dey 
Russie,  propre  à  lA  reliure,  traitéi 
ATécorce  de  saule  ou  de  bouleau,! 
à  Texclusion  de  celui  dont  on  se\ 
sert  pour  faire  des  semelles.. . . 


5      la  pièce. 


Praiss  ou  sance  de  tabac.....      i      les  100  kil, 


Extrait  concret  ou  pulvérulent) 
de  quinquina  importé  du  Péronv      1 
par  navires  français ) 

Rhum,  rack  et  tafia  étrangers.  200 


le  kilog. 

par      hectolitre 
d'alcool  pur. 


Réductions  de  droits  ou  changement  du  mode 

de  perception. 

r  Jus  de  citron  et  de  limon  naturel, 

au  -dessous  de  30  degrés •  fr.  01 

jJus  de  citron,  concentré,  de  30 

Acide     I  à  35  degrés ..«     » 

citrique.  \Citrate  de  chaux • 

lAcide  cristallisé  on  seulement 
concentre  au-dessus  de  35  de- 
grès  1 

.,1.  (brut Droit  actuel. 

Aioaire...  {sculpté,  moulé  ou  poli.  15 0/0  de  la  va- 
leur. 

.         .        (Cassées Droit  actuel. 

Amandes..  ^^^  ^^^^ 8  fr.  les  100  kil. 

Ancres  et  câbles  dragués,   de  toute 
sorte 1  fr.  les  100  kil . 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'aux  ancres  et 
câbles  retirés  du  fond  dos  ports  et  rades  du  royaume, 
par  des  dragueurs  français.  Le  dragage  devra  être 
constaté,  d'une  manière  authentique,  par  les  agents  de 
la  marine. 

Les  ancres  et  câbles  dragués,  dont  la  propriété  aura 
été  revendiquée  dans  le  délai  indiqué  par  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681  (liv.  IV,  tit.  9,  art.  28),  seront 
traités  comme  marchandises  de  sauvetage,  c'est-à-dire 
qu'ils  seront  soumis  aux  dispositions  générales  du  tarif, 
qnand  la  nationalité  n'en  sera  pas  justifiée. 

Anis  vert....   20fr.  »    leslOOkil. 

Ardoises  pour  toiture,  n'ayant 
pas  plus  de  19  centimètres  de  lar- 
geur (7  pouces),  importées  par 
mer  ou  par  terre 2       » 

.        ^        (en  masses  brutes..  100  fr.  » 
Argentan.,  (la^iné 200       » 

Avelanèdes... 3       • 


le  1,000  en 
nombre. 


leslOOkil. 


.   .  /par  navires  français 

Avirons    1»-^^  parterre.......       . 

par    navires    èiran  • 
gers 3» 


et    rames 
brutes. 


02 
04 


par  mètre 
de  long. 


Bablah. 
Gousses 
d'acacia, 
de    cassie 
et  autres 
gousses 


idu  Sénégal  et  de  la 
par     l  Gnvane  française. 

navires  Jde  1  Inde. 

.français.  Jd 'ailleurs  hors  d'Eu- 

/  rope 

\des  entrepôts • 


tinctoriales,  /par  navires  étrangers 

Byssus  de  pinnes  marines  (Poil  de 

nacres  et  poil  de  Messine) Mêmes  droits  que 

les  soies  grèges. 
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Bitume  fluide,  sans  distinction  de 

couleur 7  fr.  les  100  kil. 

Bleo  de  PrussOé • 150       les  100  kil. 

Plus  10  0/0  de 
la  valeur. 

I  de  la  Gnyane  française  et  dn  Se-  \ 

négal,  sans  distinction  d'espèce.     Ifr.   » 

par     |des  pays   hors 

navires  j  d'Europe 2 

Gaïac.  .^français. (des  entrepôts. .    4 

par  navires  étrangers...    1 

par      /des  pays    hors 

navires  j  d'Europe 4 

Ehône..jfrançais. /des  entrepôts..    7      5( 

par  navires  étrangers...  10 
des    pays   hors 


Bois 
d'ébénis- 

terie, 
en  billes, 
ou  scié«7 
4  plus  \ 
de  3  déci- 
mètres 
d'épais- 
seur. 


par     (aes   pays 

navires  <  d'Europe 

^®dre.. /français. (des  entrepôts.. 

,par  navires  étrangers.. . . 


Buis. . . 

Acajou 

et 

autres 

non 

Idénom-i 

I    més« 


2 
5 

8 
10 

(de  l'Inde 10 

P*''/     Mes  autres  pays 
navires     hors  d'Europe.  15 
|f''*°Ç*»»- (des  entrepôts..  18 


4> 


par  navires  étrangers...  21      50/ 

I Sciés  à  3  décimètres  d'épais- ILe  triple  des 
seur  ou  moins,  lorsqu'ils  nef  droits  fixés 
sont  pas  directement  impor-?  pour  les  bois 
tés  des  lieux  de  produc-\  en  billes,  se- 
tion.  )    Ion  l'espèce. 

La  prime  accordée  par  l'article  1  de  la  loi  du  1  juin 
1820,  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou  massif  et 
des  feuilles  de  placage,  est  réduite  de  moitié. 

Bois  de  Nicaragua  et  de  Sapan, (Moitié  des  droi\s 
lorsqu'il  arrive  en  droiture  par  na- j  fixés  pour  les  au- 
vires  français  des  pays  sitaés  kj  très  provenan- 
Foueat  du  cap  Hom.  (  ces  hors  d'Europe. 

Ipar     (des  pays  hors     fr. 
navires  <  d'Europe .... 
français. (des  entrepôts, 
par  navires  étrangers. . 

ides      colonies 
françaises. .. 
des  pays  hors 
d^Ëurope.... 
dos  eutrepôts. 

par  navires  étrangers..     6 

moulus  sans   dis-f  par  navires  français. ...  20 
tinction   d'espèce< 
oi  de  provenance,  (par  navires  étrangers..  22 

Brome • 40fr.  »  leslOOkil. 

des  colonies  fran- 
çaises      40  fr. 

des  pays  à  l'ouest 
P*/"*^"*"";  du  cap  Hom...    50 
français.   J^^ «ail leurs,    hors 

d'Europe 55 

des  entrepôts. ...    95 

par  navires  étrangers 105 

Cachou  en  massa 25 


M 


a 
*S 


o 


en 
bûches. 


5 

» 

8 

» 

12 

»i 

» 

Bofi 

1 

50^8 

3 

4  S 

te 

o 


Cacao, 

fèves  et 

pellicules. 


« 
» 


s 


*    l-S 


Cannelle 


(de  laGuyane  fran- 

^par  naviresi  çaise » 

français,    ide  l'Inde 1 

(d'ailleurs 2 


^por  navires  étrangers 3 

ides  pays  hors 

d'EuWpe.  10 

des  entrepôts.  15 

éfasaque.  (p^^,  navires  étrangers 25 

Carbonate  de  baryte  natif 10 

Caribame  (fleurs  de) 15 

Casse  sans  apprêts 25 


»  J— i 


» 


[3 

.S 


^    I 


iLe  tiers  des  droits 
fixés  pour  la  can- 
nelle de  toute 
sorte,  selon  les 
provenances. 

Gendres  et  regrets  d'orfèvres. ...  »  fr.  05  les  100  kil. 

Cigares  de  la  Havane  et  des  Indes.^^*/;"  ^  J^fJ^'^^f^^ 
importes  à  jure  de  provision  de  ta-)  ^^^^Ve  dJ  poids 
bac  de  santé  ou  d  habitude,  en  vertu)  j.  «  |,:i  mJL  _,, 
de  la  loi  du  7  juin  1820..    90fr.  »(    pf„*  '^"'  */*  *" 

Lorsque  le  poids  des  1,000  cidres  dépassera  cette 
limite,  le  droit  sera  perçu  proportionnellement  sur  l'ex- 
cédent. 


,ft.    ^   (A  l'état  bnit...  »fr.l0 
Pierre  jcaiçi^^ »      20 


Chaux. . .  jvivo  ou  éteinte,  et  pier- 
res broyées. .......  » 


leslOOkil. 


30 


La  chaux  et  les  pierres  k  chaux,  en   quelque  état 
qu'elles  soient,  seront  traitées  comme  les  engrais,  lors- 

au'on  justifiera  qu'elles  sont  destinées  à  l'amendement 
es  terres  situées  dans  le  rayon  des  douanes. 

Colle  de  poisson  de  la  Guyane  française.    40  fr.  » 


M 
•« 
U 
O 
es 


2   de 

3  I 
S  l 


par     ide  l'Inde.    20 
/ArirAntéA\  navires  < 
Nacre  (*^5-|;'nfrançais. /d'ailleurs.    35 


perleV    """.     i '' —" "    ""        *  '•* 

en      yrancne.ipur  navires  étran- 

jcoquillesj  [  gers 60        • 

S<  brutes  U  bords  noirs,  dites  bâ-  \des  droits 

^1      «        \    tarde Moitié/      fixés 


/     pour 
\  la  nacn 


o*[  \  la  nacre 

S  ^HalioUdes  dites  oreilles  de  mer.  le  dixième/  franche. 

L'application  des  droits  réduits  pour  la  nacre  bâ- 
tarde et  les  haliotides  n'aura  lieu  que  dans  les  ports 
de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Bouen  et  Ca- 
lais; ailleurs,  elles  paieront  comme  nacre  franche. 

Cornes  et  sabots,  de  bétail,  bruts.   »  fr.  10  les  100  kil. 

/Comme  les   cotons 

n  ^  I  .1     courte  soie  et  se- 

Cotons,  en  masse,  longue  soie... j    j^^    ,^^    prove- 

(    nances. 


Coton 


^pour  le  quart  deiLe  droit  fixé  pour  les  co- 
leur  poids.... {    tons  eu  laine. 


non  ègrenés^pour  les  trois  au-j  Le  droit  des  graines  de 
très  quarts...}    coton. 

Couleurs     {sèches  ou  liquides.  Droits  actuels, 
à  dénommerlen  pâtes  humides..  Moitié  desdits  droits. 

(bruts 2fr.50  ) 

Crins. <frisés  ou  en  bottes  de  Ion-  /     \q^ 

(  guenrs  assorties 5        *  (lOO  kil 

Cristaux  de  tartre.... 25        ■  / 


'Minerai. 


9 


De  première  fu-/      par     (des  pays  hors 
sion,  en  mas-(  navires  <  d'Europe  . . . 
H  I  ses,  barres  oulfrançais. (des entrepôts, 
plaques,    soit) 
puroualliédej 
zincetd'étain,! 

ou  en  objets!  par  navires  étrangers  et 
détruits.         \  par  terre 

i              (de  l'Inde 15  fr. 
P*''     )d'ailleurs  hors 
,"▼"•«»)  d'Europe 22 
français,  (j     entrepôts 36 
par  navires  étrangers 50 


»  fr.  10 


1        .  ,^ 

2  3> 


en 


les 
100  kil. 
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f  entières/    par 
ou  en  [navires 
nior*  1  fran- 
ceaux  /  çais. 
déffln-7tle  plus 

Cl    ^és 

C0 

U 


(Te 


6 


du  Sénégal 
français..  25 

|de  l'Inde..  35 

[des  autres 
comptoirs 
d'Afrique.  40 

d'ailleurs.,  55 


les 
100  kil. 


c 


1  kilog.fpar  navires  étran- 
gers  y.,..  70 

en  tliorceauz  d'un  kil. 

ou  moinsii««.ké.<. .    la  double)  des    droits 

fixés     pour 

les  défenses 

machelières •,••.«*..«  le  huitième]  entières. 


(d'eidef. 


Duvet..  A       de       ibrut. 


afr. 
1 


lé  kil. 


iPar  hectol. 

d*âlcool 

contenu 

d-ins 
'rean-de-vie 


[cachemire  (peigné*  ..»..* 

!de  vin ^0  fr. 
de  cerise^ 200 
Je  mélasse  des  colonies 
françaises i . . .    20 

l^aùz  minérales,  gazeuses,  en  cfiiches  de  grés  coinmun, 
i  franc  les  lOO  kilos  tant  pour  le  contenu  que  potii*  le 
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U^s  jouri  de  la  déclaration,  le  déclarant  aura  le  droit 
de  modifier  sa  déclaration  quaht  à  la  valeur. 
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Manche  d'outils  en  bois  de  toute  sorte^  avec  ou  sans 
virole,  comme  les  ouvrages  en  bois. 

(La  Chambre  adopte,  satis  discussion,  tous 
les  articles  du  tableau  qui  précède,  jusqu'à 
l'article  relatif  aux  laines. 

Disûusnon  sur  l'article  relatif  aux  laines, 

M.  1«  Préaldenl.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Moroguea  sur  l'article  relatif  aux 
lainetf.  Oet  axticle  tend  à  fixer  à  90  0/0  de  la  va- 
leur, sans  fixation  de  minimum,  le  droit  perçu 
à  l'entrée  des  laines  en  masse,  par  navires 
français  ou  par  terre. 


M.  le  baron  de  llorogaes.  Messieurs,  nous 
ne  pouvons  produire  abondamment  nos  blés 
8UUI  produire  beaucoup  d'engrais  pour  nos 
terres,  et  o'est  surtout  ceux  provenant  des  mou> 
tons  qui,  pour  cela,  nous  sont  utiles.  Ils  sont 
surtout  indispensables  dans  ceux  de  nos  can- 
tons ruraux  où  les  progrès  de  l'agrioulture 
rencontrent  le  plus  d'obstacles  par  la  nature 
du  sol.  Si  nos  moutons  sont  nécessairemet 
conflidëréfl  comme  des  machines  à  fumier,  le 
produit  des  laines,  inhérent  à  ces  machines 
^^nd,  en  s'élevant^  leur  produit  en  fumier 
moini  coûteux  pour  le  cultivateur.  Si,  au  lieu 
de  cela,  le  prix  dos  laines  s'abaisse,  les  fu- 
miers reviennent  plus  cher;  et  alors,  ou  ils 
sont  employés  en  moindre  quantité,  ce  qui  nous 

Ï)rocure  moins  de  blé,  ou  ils  forcent  ceux  qui 
es  emploient  à  vendre  leurs  blés  plus  cher,  si- 
non à  les  vendre  à  perte^  ou  à  restreindre  leur 
culture. 

Yoilà  précisément  ce  qui  arrive  aujourd'hui 
oh  la  coïncidence  du  rabais  sur  le  prix  des  blés 
aVeo  le  rabais  sur  le  prix  des  laines  communes 
a  causé  doublement  la  ruine  de  nos  cultiva- 
teurs. Xon  seulement  on  a  réduit  à  20  0/0  le 
droit  qui  s'élevait  à  80  0/0  sur  l'entrée  des 
laines  étrangères  en  masse,  mais  encore  on  a 
bien  fait  pire  pour  détruire  la  protection  ac- 
cordée à  la  production  des  lainee  communes, 
en  ôtant  le  minimum  de  déclaration  de  leur 
valeur  à  l'entrée  ;  par  là«  on  a  anéanti  la  pro« 
teotion  indispensable  à  celles  de  nos  laines  oont 
il  noua  importe  le  plus  de  favoriser  la  crois- 
sanoe,  puisque  les  moutons  qui  nous  les  four- 
nissent sont  le9  seuls  qui  prospèrent  et  qui 
pourrotit,  pendant  longtemps  encore,  prospé- 


rer sur  une  énorme  quantité  de  nos  terres,  sur 
toutes  celles  où  la  culture  a  besoin  d'être  ren- 
due progressive. 

Si  les  laines  sont  la  matière  première  des 
tissus  que  nous  fabriquons  avec  beaucoup  plus 
de  machines  que  d'ouvriers,  les  moutons  qui 
nous  fournissent  les  laines  et  les  fumiers  sont 
les  matières  premières  des  céréales  que  nous 
ne  produisons  qu'avec  beaucoup  plus  de  bras 
que  de  machines,  et  qui  sont  les  plus  impor- 
tants de  tous  nos  produits  nationaux. 

On  protège  la  fabrication  des  tissus  par  des 
prohibitions  et  par  des  droits^  qui,  pour  cer- 
tains d'entre  eux,  pour  les  tapis,  par  exemple, 
s'élèvent  à  plus  de  60  0/0  de  leur  valeur,  quand 
le  prix  de  la  laine,  qui  n'en  forme  que  le  tiers, 
n'est  protégé  que  paj*  des  droits  d'un  cin- 
quième. Ne  serait-il  pas  juste»  quand  notre 
agriculture  souffre  autant  qu'aujourd'hui,  de 
protéger  notre  production  de  laine,  fruit  du 
travail  des  bras,  par  le  retour  à  l'ancien  droit 
de  30  0/0  et  par  le  rétablissement  du  minimum 
de  déclaration  dé  la  valeur  des  laines  étran- 
gères? 

Tel  est,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous 
propose,  et  dont  le  rabais  excessif  du  prix  de 
nos  laines,  surtout  de  celles  communes,  vous 
fera  sentir  la  nécessité. 

Kemarquez.  bien,  qu'en  1819,  M.  le  comte 
Çhaptal  évaluait  notre  production  de  laine 
française,  d'après  des  calculs  qui  remontaient 
à  l'année  1819,  à  : 

Laines  de  mérinos 790,175  kil. 

Laines  de  métis 3,901,881 

Laines  communes 33,336,487 

Total,  laines  en  suint...    37,928,543  kil . 

Les  bénéfices  que  nos  cultivateurs  trouve- 
raient alors  à  l'^jnélioration  de  leurs  trou- 
peaux, cause  nécessaire  de  l'amélioration  de 
l'agriculture,  les  détermineront  à  en  accroître 
le  nombre  ;  tellement  que  d'après  les  calculs  de 
MM.  Perrault  de  Jotemps*  Fabry  et  Girod  (de 
TAin),  publiés  en  1834,  notre  production  de 
laine  s'élevait  en  1891  à  46,400,000  kil.,  savoir  i 

Mérinos 1,400,000  j 

Métis 6,600,000  |  46,400,000  fr. 

Communes ,    38,500,000  ) 

En  sorte  qu'on  neuf  ans  cette  production 
s'était  accrue  de  8,471,457  kilos,  ou  de  plus 
du  cinquième  de  sa  quantité  antérieure. 

En  1897)  M.  Ternaux  élevait  notre  produc- 
tion en  laine  à  63,695,000  kilos.  Récemment, 
dans  un  discours  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  le  ministre  du  commerce  a  dit 
que  nos  fabricants  employaient  maintenant 
110,000  kilos  de  laine.  L'entrée,  en  1835, 
n'ayant  été  que  de  14^000,000  kilos  k 
15,000,000  kilos,  il  en  a  dû  être  produit 
95,000,000  kilos,  par  la  France.  Ainsi  l'accrois- 
sement  de  notre  production  en  laine,  sous 
l'empire  du  droit  protecteur  de  30  0/0,  et  du 
minimum  d'un  franc»  a  été  prodigieux.  C'est 
même  de  la  coïncidence  do  1  accroiRsement  de 
nos  blés,  qui  en  a  été  la  suite,  qu'est  résulté 
en  grande  partie  le  bas  prix  actuel  de  toutes 
nos  céréales.  Et  o'est  quand  les  profits  obtenus 
par  nos  éleveurs  de  moutons  ont  produit  do 
tels  résultats  ;  c'est  quand  ces  résultats  bril- 
lants, après  avoir  causé  les  progrès  de  notre 
agriculture,  ont  été  dépassés  par  les  étran- 
gers empressés  de  profiter  de  notre  exemple 
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et  placés  plus  favorablement  que  nous  i>our 
produire  a  bas  prix  ;  dans  le  moment  où  le 
prix  de  vente  de  nos  blés  est  tombé  d'un  quart 
au-dessous  de  leur  prix  de  revient;  c'est 
quand,  à  cause  de  cela,  nos  cultivateurs  sont 
dans  la  plus  extrême  détresse  que  l'on  nous 
propose  de  convertir  en  loi  définitive  la  fa- 
tale ordonnance  du  8  juillet  1834. 

Remarquez  bien  qu'avant  la  loi  protectrice 
de  1822,  qui  porte  à  33  0/0  les  droits  d'entrée 
sur  les  laines  étrangères,  on  n'importait,  en 
terme  moyen,  que  6,510,000  kilos  de  ces  laines 
par  année,  et  que  de  1823  à  1831,  on  n'en  a 
importé,  année  moyenne,  que  6,140,000  kilos, 
tandis  qu'en  1834,  où  la  fatale  réduction  a  été 
opérée,  il  est  entré  chez  nous,  pour  la  consom- 
mation, 9,220,595  kilos  de  laine  en  musse, 
valant  17,914,818  francs,  au  taux  moyen  de 
1  fr.  94  le  kilo. 

La  fatale  ordonnance  do  juillet  a  amené  de- 
puis de  bien  plus  fâcheux  résultats*  les  impor- 
tations de  laines  et  surtout  de  laines  com- 
munes, se  sont  encore  prodigieusement  ac- 
crues. En  1835,  elles  ont  dépassé  14  millions  de 
kilos,  et  la  valeur  de  cette  importation  a  dé- 
passé 35  millions  de  francs,  c'est-à-dire  nue 
la  quantité  de  laines  importées  a  été  de  plus 
du  quart  de  la  production  de  nos  laines  fran- 
çaises, et  presque  toutes  en  laines  communes 
qui,  quand  elles  proviennent  des  côtes  de  Bar- 
barie ou  de  Buenos-Ayres,  arrivent  dans  nos 
entrepôts  à  40  ou  50  centimes  le  kilo.  Le  droit 
de  20  0/0,  que  le  décime  élève  à  22  0/0,  ne  les 
porte  donc,  pour  la  consommation,  qu'à  50 
ou  à  65  centimes  le  kilo.  Comment,  en  présence 
d'une  telle  importation,  nos  laines  commîmes 
pourraient-elles  reprcnàre  quelque  valeur  en 
France  ? 

On  sait  qu'à  Odessa,  la  quantité  des  laines 
superfines,  qui  y  surabondent,  s'accroît  avec 
une  extrême  rapidité.  Déjà  les  plus  belles 
laines  peuvent  s'y  acquérir  à  2  francs  ou  à 
2  fr.  50  le  kilo  ;  bientôt  elles  s'y  vendront  à 
un  plus  grand  rabais,  parce  oue  la  laine  su- 
perfine  des  terres  australes  abonde  aussi  en 
Angleterre  ;  ceux  qui  avaient  perfectionné  nos 
laines  le  savent  bien.  Voilà  sans  doute  pour- 
ouoi  la  dissolution  de  l'association  de  Naz, 
de  cette  société  jadis  très  productive  et  qui  a 
rendu  tant  de  services  à  la  France,  est  publi- 
quement annoncée  dans  des  affiches  où  l'on 
offre  à  104  francs  les  bêtes  ovines  de  pre- 
mière race  que  1  'on  vendra  difficilement 
à  ce  iDrix,  et  qui,  il  y  a  quelques  années,  se 
vendaient  facilement  de  1,000  à  3,000  francs 
la  pièce. 

Quant  aux  laines  communes,  la  concurrence, 
pour  nos  éleveurs  de  moutons,  sera  bien  pire 
encore.  L'Amérique  méridionale  multiplie  ses 
bêtes  ovines  à  mesure  qu'elle  se  civilise  ;  le 
nord  de  l'Afrique  nous  offre  ses  toisons  au 
quart  du  prix  où  nous  reviennent  les  nôtres,  et 
nos  relations  s'étendant  dans  cette  contrée, 
feront  rétrograder  la  production  de  nos  trou- 
peaux, si  nos  lois  de  douane  ne  la  protègent 
avoc  efficacité. 

Ce  sont  pourtant  nos  laines  communes  dont 
il  importe  le  plus  de  favoriser  la  multiplica- 
tion, non  seulement  parce  qu'elles  manquent 
{)lus  à  nos  fabriques  dans  lesquelles  elles  sont 
es  plus  employées  de  toutes,  mais  encore  parce 
qu'elles  ne  proviennent  chez  nous  que  des  trou- 
peaux qui  seuls  sont  capables  de  prospérer 


encore  dans  les  trois-quarts  de  la  France,  où 
la  multiplication  de  ces  troupeaux  peut  seule 
déterininer  les  progrès  de  l'agriculture.  J'ai 
déjà,  en  1822  et  en  1827,  démontré  cette 
vérité  dans  des  ouvrages  spéciaux  sur  les 
moyens  d'améliorer  l'agriculture  en  France, 
et  sur  la  question  des  laines.  Possesseur 
de  mérinos,  j'étais  désintéressé  dans  cette 
Question  que  je  n'ai  entrepris  de  résoudre  que 
aans  l'intérêt  de  la  France.  La  société  royale 
d'agriculture  et  celle  d'amélioration  des  laines 
ont  daigné  honorer  mes  recherches  de  leur 
suffrage,  et  pourtant  la  voix  des  agriculteurs 
a  été  étouffée  par  celle  des  industriels,  qui  ré- 
clamaient à  hauts  cris  la  réduction  des  droits 
protecteurs  en  nous  disant  :  Si  vous  ne  pouvez 

f)roduire  ni  blé  ni  laine  à  aussi  bas  prix  que 
es  étrangers,  cherchez  à  produire  autre  chose. 
Produire  autre  chose,  quel  absurde  conseil 
sorti  encore  de  la  bouche  de  nos  économistes 
de  la  capitale  !  ces  productions  oui  occupent 
la  moitié  des  Français,  ces  productions  qui 
s'élèvent  à  plus  de  2,500,000,000  de  francs  par 
année,  pouvaient-elles  donc  être  remplacées 
chpz  nous  par  quolqiio  autre? 

En  résumé,  messieurs,  la  réduction  du  droit 
à  l'entrée  de  laines,  coïncidant  avec  celle  du 
prix  de  nos  blés,  est  une  calamité  pour  nos 
cultivateurs  ;  et  la  suppression  du  minimum 
de  déclaration  de  la  valeur  des  laines  à  l'en- 
trée, en  s'opposant  à  la  production  de  nos 
laines  oommunas,  s'oppose  aux  progrès  de 
notre  agriculture  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  où  ils  rencontrent  le  plus  d'obs- 
tacles. Je  demande  donc  le  rétablissement  des 
droits  sur  l'entrée  des  laines  étrangères,  tels 
qu'ils  étaient  antérieurement  à  l'ordonnance 
fatale  du  8  juillet  1834. 

Si  le  ministère  ne  juge  pas  à  propos  de 
nous  l'accorder  en  ce  moment,  qu  au  moins 
il  consente  à  une  enquête  qui  le  mettra  à  même 
de  vérifier  les  causes  de  la  détresse  de  nos  cul- 
tivateurs, et  qui,  par  suite,  lui  permettra  d'y 
remédier. 

Un  temps  viendra,  messieurs,  et  peut-être 
beaucoup  trop  tôt,  où  la  cherté  des  blés  et  de 
nos  autres  denrées,  produites  par  la  grande 
culture,  nous  prouvera  cruellement  combien 
nos  lois  céréales  et  de  douane  aurcmt  été  fu- 
nestes, en  s'opposant  à  l'emmagasinement  de 
nos  blés  et  à  la  multiplication  de  nos  bêtes  à 
lîiine,  ainsi  qu'à  l'amélioration  de  notre  cul- 
ture, qui,  sans  la  gêne  de  nos  grands  cul- 
tivateurs, serait  devenue  si  rapidement  pro- 
gressive ! 

Il  y  a,  dit-on,  des  laines  étrangères  utiles  à 
no.s  fabriques,  et  de  qualité  que  nous  ne  pro- 
duisons qu'en  quantité  insuffisante  ;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  en  protéger  la  production 
chez  nous.  Qu'a-t-on  fait  c]uand  on  a  voulu 
favoriser  ou  faire  naître  divers  genres  de  fa- 
brication en  Angleterre  et  en  France?  On  a 
défondu,  par  d'énormes  droits,  par  des  pro- 
hibitions même,  l'entrée  des  marchandises 
étrangères  qui  auraient  élevé  avec  elle  une 
concurrence  redoutable.  Ce  qui  s'est  déjà  fait 
se  fait  encore  en  faveur  de  nos  fabriques.  Nous 
ne  demandons  pas  une  aussi  exorbitante  pro- 
tection pour  nos  agriculteurs,  qui,  pourtant 
valent  bien  nos  industriels,  et  qui  sont  cent 
fois  plus  nombreux  que  les  grands  manufac- 
turiers auxquels  on  ne  craint  pas  de  les  sacri- 
fipr.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  le  réta- 
blissement des  droits  qui  existaient  à  l'entrée 
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des  laines  étrangères  avec  l'ordonnace  du 
8  juillet  1834^  ou,  au  moins,  une  enquête  agri- 
cole qui  éclairera  nos  ministres  sur  la  marche 
qu'ils  ont  à  suivre  pour  arrêter  la  détresse  et 
les  plaintes  de  nos  agriculteurs. 

Ce  n'est  pas  dans  une  réunion  d'hommes 
aussi  éclairés,  en  présence  de  ministres  aussi 
habiles,  que  j'aurai  peine  à  défendre  le  système 
des  droits  protecteurs,  étendu  jusqu'à  la  li- 
mite rationnelle  que  les  prix  de  revient  nous 
imposent  ;  ce  n'est  pas  quand  les  doctrines  des 
partisans  de  la  liberté  brûlante  et  destructive 
du  commerce  extérieur  ont  été  réfutées  par  les 
immenses  progrès  de  notre  industrie  pendant 
la  fermeture  de  nos  frontières  aux  preîtiiers 
temps  de  la  Révolution  ;  ce  n'est  pas  quand 
les  fois,  si  longtemps  prohibitives  de  l'Angle- 
terre ont  porté  si  haut  son  agriculture  que 
le  relâchement  de  ce  système  jette  dans  la 
détresse  ;  ce  n'est  pas  en  France  où  les  sys- 
tèmes protecteurs  de  Louis  XIV  et  de  Napo- 
léon ont  si  victorieusement  démontré  l'absur- 
dité de  la  liberté  du  commerce  extérieur,  que 
vous  céderez  aux  indiscrètes  demandes   des 
partisans  de  la  liberté  trop  illimitée  du  com- 
merce ;   aux   demandes   de   ces   hommes   qui 
réclament    pour     la    production     de     leurs 
navires,    la    conservation    d'énormes    droits 
de    navigation    et    la    prohibition    absolue 
du   cabotage   étranger:   ce   n'est  pas  quand 
les     bordelais,     qui     demandent     la    liberté 
de  l'entrée   de  ce  qu'ils  ne  produisent  pas, 
veulent    pourtant,    avec    raison,    la    conser- 
vation de  la  protection  de  35  francs  par  hec- 
tolitre de  leurs  vins  communs,  dont  la  valeur 
intrinsèque  n'est  guère  que  de  15  francs  et 
celle  de  100  francs  par  hectolitre  de  vins  fins  ; 
CQ  n'est  pas,  dis-je,  auand  tous  les  partisans  de 
la  liberté  illimitée  au  commerce  ne  la  veulent 
que  pour  les  choses  qu'ils  ne  produisent  pas, 
que  vous  croirez  que  l'agriculture  qui  nous 
fournit  nos  céréales  n'a  pas  besoin  d'être  très 
fortement  protégée  pour  la  production  des 
trouDcaux  qui,  en  lui  fournissant  des  engrais, 
renoent  nos  champs  de  plus  en  plus  produc- 
tifs. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  attribué  dans 
la  Chambre  des  députés  la  réduction  de  nos 
fabriques  de  bonneterie  orientale,  de  tapis 
et  de  couverture  aux  droits  d'entrée  sur  les 
laines  étrangères.  Je  lui  demande  pardon 
d'être  d'un  avis  différent  ;  je  n'attribue  cette 
réduction  qu'à  l'élan  donne  à  la  fabrication 
au-delà  de  nos  frontières,  par  l'expansion  de 
rinstruction  à  l'étranger  comme  chez  nous- 
mêmes. 

Ce  ne  sont  pas  nos  droits  d'entrée  sur  les 
soies  grèges  et  moulinées  qui  ont  fait  que 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Suisse  sont  de- 
venues nos  rivales  pour  les  étoffes  qui  en  sont 
fabriquées.  Ce  ne  sont  pas  davantage  nos 
droits  qui  ont  fait  élever  hors  de  France  des 
fabriques  de  lainage  analogues  aux  nôtres. 
Les  progrès  de  l'industrie  ont  suivi  partout 
ceux  de  l'instruction  et  de  la  science.  Les 
peuples  auxquels  nous  vendions  nos  marchan- 
dises ont  appris  à  se  suffire  à  eux-mêmes  et 
sont  devenus  nos  rivaux.  Les  procédés  de  l'in- 
dustrie ne  sont  plus  des  secrets  pour  personne. 
Désormais  les  progrès  de  la  science  créeront 
sans  cesse  de  plus  en  plus  des  rivaux  pour  nos 
industriels.  Tant  pis  pour  eux  s'ils  cnerchent 
par  contre-coup  à  faire  retomber  le  prix  de 


nos  produits  agricoles,  par  une  funeste  con- 
currence étrangère,  que  nous  ne  demandons 
contre  aucun  de  nos  producteurs  français.  Si 
leurs  vœux  étaient  satisfaits,  notre  consom- 
mation intérieure,  celle  des  habitants  de  nos 
campagnes  surtout,  qui  est  la  principale  res- 
source de  nos  manufacturiers,  viendrait 
promptement  à  leur  manquer,  et  la  chute  de 
beaucoup  de  grandes  fabriques  en  serait  la 
conséquence  inévitable.  Ce  ne  sont  que  ceux 
oui  ont  de  l'argent  qui  peuvent  acheter.  Ceux 
dont  les  bourses  se  resserrent  commencent  par 
économiser  sur  leur  vêtement  avant  d'écono- 
miser sur  les  aliments  qui  leur  sont  néces- 
saires ;  la  détresse  de  nos  fabricants  serait 
donc  la  conséquence  immédiate  de  celle  des 
agriculteurs  de  la  France. 

Et  d'ailleurs,  que  devons  nous  préférer  des 
intérêts  de  quelques  fabricants  de  produits 
d'une  utilité  secondaire,  ou  de  ceux  de  la  mul- 
titude de  nos  agriculteurs,  qui  se  réunissent 
pour  nous  procurer  les  choses  les  plus  indis- 
pensables? Il  suffit  de  poser  cette  question 
pour  que  la  solution  en  soit  facile,  et  je  ne 
pense  pas  que  nul  d'entre  nous  hésite  à  la 
donner.  Voilà  à  quoi  se  réduit  toute  la  ques- 
tion du  quantum  des  droits  à  l'entrée  des 
laines  étrangères  en  France.  Si  les  droits  pro- 
posés ne  seniblent  pas  suffisants  à  noi  agricul- 
teurs pour  les  soutenir,  il  faut,  ou  qu'on  élève 
ces  droits,  ou  qu'on  prouve  par  une  enquête 
qu'ils  doivent  leur  suffire. 

M.  Girod  {de  F  Ain).  Je  regrette  qu'un  vio- 
lent mal  de  gorge  ne  me  permette  pas  de  ré- 
pondre en  détail  à  l'honorable  préopinant  :  à 
plusieurs  des  notions  qu'il  a  présentées,  j  en 
aurais  substitué  d'autres  plus  exactes  el  plus 
rassurantes  sur  l'état  de  1  agriculture,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  production  des 
laines. 

Cependant  je  ne  puis  laisser  sans  une  es- 
pèce de  réponse  une  assertion  sur  un  fait 
qu'il  m'est  permis  de  regarder  en  quelque  sorte 
comme  un  fait  personnel.  Je  regrette  que 
lii.  de  ]\iIorogues  n'ait  pas  pris  des  renseigne- 
ments auprès  de  moi,  il  n  aurait  pas  avancé 
un  fait  dont  il  a  tiré  une  conséquence  tout  à 
fait  inexacte.  Il  a  parlé  de  la  dissolution  de 
l'association  de  la  famille  Naz.  Cette  associa- 
tion est  arrivée  à  son  terme  ;  la  position  par- 
ticulière de  ceux  qui  la  composent,  les  fonc- 
tions qu'ils  exercent  leur  font  craindre  de  ne 
pouvoir  la  renouveler,  parce  qu'ils  ne  sau- 
raient lui  donner  les  soins  assidus  qu'elle 
exige. 

L  association  terminée,  il  était  tout  naturel 
qu'on  cherchât  à  se  défaire  du  troupeau,  qui 
en  formait  le  principal  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  liquidation,  M.,  do 
IMorogues  s'est  entièrement  trompé  quand  il 
l'a  présentée  comme  une  preuve  de  la  détresse 
de  l'agriculture,  en  ce  qui  touche  la  produc- 
tion des  laines.  J'ai  l'honneur  de  lui  déclarer, 
et  il  peut  m'en  croire,  que  la  production  des 
laines  n'est  point  en  souffrance  ;  aucun  inté- 
rêt ne  souffre,  ni  celui  des  producteurs,  ni 
celui  des  fabricants,  ni  celui  des  commerçants. 

Quand  on  voudra  appliquer  de  meilleures 
méthodes  à  l'élève  des  animaux,  on  ne  se  plain- 
dra pas  des  résultats  qu'on  obtiendra. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  déve- 
loppements. Je  voulais  seulement  «rappeler  à 
lii.  de  lyforogues,  qu'il  aurait  grand  tort  de 
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présenter  ce  fait  auquel  il  a  faib  alluBiqn, 
comme  une  preuve  de  la  décadence  d'une  in- 
dustrie qui,  je  le  déclare  eu  ce  moment,  pros- 
père, et  dont  la  prospérité  continuera,  si  cette 
industrie  veut  a'enquérir  des  meilleures  mé- 
thodes à  suivre,  marcher  avec  le  temps,  se  con- 
former aux  néœssités,  travailler  enfin  avec 
constance  à  son  perfectiontiement,  au  heu  de 
réclamer  un  tarif  de  douanes  exagéré,  et  d'en 
attendre  une  protection  qui  serait  bien  illu- 
soire. 

M.  le  b«r«B  de  Moro^nes.  Ce  qi  eM.  Ci 
rod  (de  TAin)  a  dit  des  laines  superfines  peut 
être  vrai  sous  quelques  rapports,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  je  n'ai  cité  que  des 
faits  exacts  relativement  au  troupeau  de  Nâz. 
L'association  qui  avait  vendu  des  bêtes  à  laine 
au  prix  non  seulement  de  3,000  francs,  mais 
même  de  6,000  francs,  les  offre  maintenant  à 
des  prix  bien  inférieurs,  et  i'ai  vu  aujourd'hui 
un  prospectus  qui  offre  22  de  ces  bêtes  à  laine, 
par  lot,  pour  2,300  francs,  ce  qui  fait  bien 
104  francs  la  pièce.  Je  crois  avoir  prouvé  que, 
s'il  y  a  prospérité,  oe  n'est  pas  relativement 
aux  laines  oe  qualité  commune,  car,  pour 
celles-là,  la  détresse  est  complète. 

M.  le  Prësidenl.  Vous  avez  entendu  les 
observations  de  M.  le  baron  de  Moroguea 
contre  l'article  Qui  concerne  les  laines.  Je  dois 
mettre  cet  article  aux  voix. 

(L'article  concernant  les  laines  est  adopté.) 

M.  le  Préflldent.  Je  continue  la  lecture  du 
tarif  : 
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Manches  d'outils  en  bois  de  tpMte  sorte,  avec  oq  faps 
virole,  comme  les  ouvrages  en  bois. 

(Ces  divers  articles  sont  adoptes.) 

Observations  présentées  par  un  pair  sur  le 
droit  à  percevoir  à  rentrée  des  marbres 
étrangers  (1). 

a  L'autre  disposition  du  tarif  sur  laquelle 
des  observations  sont  présentées,  est  celle  qui 
règle,  ainsi  qu'il  suit,  le  droit  à  percevoir  à 
l'entrée  dea  marbres  étrangers  : 


(1)  Nous  eropruntoiR  ros  observai  ion  s  îiu  Prcoès-ver- 
bal  (n«  il,  session  dç  1836),  publié  uar  les  soins  de  la 
Chambre  des  pairs.  Le  Moniteur  ne  les  mentionne  pas. 
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Sculptés,  moulés,  polis  ou  autrement  ouvrés.  Droits  ac- 
tuels. 

Les  pierres,  dites  écossjncs  ou  pierres  d'Antoln^,  de 
Tourn^y  et  de  Solgnles,  brutes,  ou  simplement  équarries, 
auireiuent  que  par  le  ïciagc,  seront  assimilées  aux  ma- 
tériaux h  bitir. 

<(  Un  pair  fait  observer  que  la  loi  du  17  mai 
1636  avait  frappé  les  marbres  statuaires  et  les 
marbres    de   première   qualité,    importés   en 
France,  d'un  droit  de  15  francs  par  100  kilo- 
grammes; le  tarif  des  autres  marbres  blancs 
était  fixé,  suivant  leur  qualité,  à  10  francs  et 
à  6  francs;  mais  l'ordonnance  du  10  octobre 
1836,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  convertir  en 
loi,  confond  tous  les  marbres  blancs  dans  une 
seule  classe,  et  les  frappe  d'un  droit  unique 
qu'elle  réduit  à  6  francs.  L'opinant  croit  de- 
voir s'élever  contre  une  réduction  aussi  consi- 
dérable et  aussi  brusque  des  droits  qui  pro- 
tègent l'exploitation  des  marbres  indigènes. 
£n  vain  dit^on,  pour  justifier  cette  mesure,  que 
les  arts  ne  supporteraient  pas  la  privation  de 
certaines  variétés  de  marbres;  c'est  un  fait  no- 
toire que  les  sculpteurs  dont  le  talent  honore 
le  plus  leur  pays,  n'acceptent  les  marbres  de 
Carrare  que  lorsque  ceux  des  Pyrénées  leur 
manquent;  ils  donnent  hautement  la  préfé- 
rence à  ces  derniers,  non  seulement  parce  que 
la  proximité  des  carrières  leur  permet,   de 
cho^ir  eux-mêmes  les  blocs  dont  ils  ont  besoin, 
et  de  les  faire  transporter  à  peu  de  frais  dans 
leurs  ateliers;  mais  encore  à  raison  de  la  beauté 
de  ces  marbres,  de  leur  qualité  supérieure  et 
de  leur  poli  inaltérable.  Ce  sont  ces  marbres 
indigènes  qui  décorent  les  ch&tcaux  de  Bam» 
bouillet,  de  Saint-Germain,  de  Fontainebleau, 
de  Versailles,  et  quelques-uns  des  plus  beaux 
monuments  de  la  capitale.  Les  ricnesses  gra- 
nitiques de  la  France  sont  immenses,  et,  sous 
ce  rapport,  elle  n'a  rien  à  envier  aux  autres 
nation*?;  mais  l'industrie  des  marbres,  long- 
temps sacrifiée  aux  caprices  de  la  mode,  est 
encore  dans  l'enfance  :  il  est  dans  sa  destinée 
de  répandre  un  jour  la  vie  et  l'aisance  dans 
les  contrées  peu  favorisées,  parmi  des  popula- 
tions pauvres  et  laborieuses;  mais  elle  a  besoin 
d'être  encouragée,  et  le  plus  puissant  des  en- 
couragements qu'elle  puisse  recevoir  du  gou- 
vernement, c'est  le  maintien  dos  tarifs  protec- 
teurs. Si  le  noble  pair  s'abstient  de  faire,  dans 
ce  but,  une  proposition  d'amendement,  c'est 
qu'il  ne  veut  psA  retarder  le  vote  d'une  loi 
qui  renferme  un  grand  nombre  de  dispositions 
utiles;  la  réserve  qu'il  s'impose  lui  est  égale- 
ment commandée  par  sa  confiance  dans  le  gou- 
vernement, qui  ne  cessera  jamais  de  placer  au 
premier  rang  de  ses  devoirs  l'obligation  a'ao- 
corder  toujours  et  partout  la  préférence  à 
l'industrie  nationale  sur  les  indu^ries  étran- 
gères. » 
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(Les  observations  qui  précèdent  ne  donnant 
lieu  à  aucune  proposition  d'amendement^ 
l'article  concernant  les  marbres  est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  toutes  les  autres 
dispositions  du  tarif  qui  sont  ainsi  conçues  : 
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foui,  sable  plombirère,  etc.      dfr.50)    les 
pur f. >      lOflOOkil 

• 

/pur , 100      ii\ 

Musc..  )vé.iouiei...{PX^^»;;;;;;   f»     >  ku. 

VQueues  de  rat  musquées. . .    2B       »/ 

I^de  Bourbon  et 

i  de  U  (fuyane  ff.  c. 

'française.....  f     O    • 

derinde 1  50  /  ? 

.d'ailleurs I  50  ^  jS 

par  navires  étrangers 4    *  )  S 

S5  (en  coque,  de  tonte  provenance,     les  deux  tiers  des 

droits  établis  sur 
les  muscades  sans 
coque. 

{des  pays  hors  d*Eu-    fr.  c. 
#par  navires)  ^^  '  4    »  \ 

*^?eMÎ'''"r^''°^'''*'  (desenirVpôtV.:::::   5.1^ 

(par  navires  étrangers.  .• 7    *  I  ^ 

Niques  ou  (de  plu^  de  7  mUlimèires  df  lar-  )  g 

tresses  de  <  geur 70    »  I  «< 

bois  blanc. (de  7  millimètres  ou  moins ....  100    *  1  J| 

Nickel  métallique  brut ,, 100    »  / 

!/des   pays  bors 

par  navires    d'Europe IS    »  \  ,-= 

français,    (^es  entrepéte..  7    «  /  -^ 

par  navires  étrangers ift    »  i  S 

se     (légères »  50  J  S 

!Le  cinquième  des 
droits  sur  les  hui- 
les d'olives. 

Papier  soyenx  dit  papier  de  soie, 
papier  de  dnine,  papier  Joseph,  et    ffr  ç. 
autTAS  ae  U  niéme  espèce 100    » 

iôçrus,  bis  ou  herbes.    80    » 
blancs  ou  mélangés  de  Vies  100  kil. 

blanc 120    » 
teints  en  tout  ou  eq 
partie 150    » 

Peaqx  brutes,  sèches,  de  toutes  di-/Moitié  des  droits 
mensioas,  lorsqu'elles  arrivent  eni  flxéff  pour  les  au- 
droiture,  par  navires  français,  desj  très  provenances 
pays  situés  à  Touest  du  cap  Uorn.i    hors  aEurope. 

/  brutes,  (française.,    nfr.Oi 
Idep^he.Utr^ûgère..    9      SO, 

d«     )mégies,.,., »  SOI    J* 

phoque  jéjarréesjftveû  ou  suus  [  pipce 

/  lustre 3  « 

Peaux. \  \tetntes et  lustrées...  1  » 

,       (brutes  et  mégies....    3       >)  le  100 

,      f^,    iéiarrées Itt       »i     en 

«^'^"°*(  teiRte^.  M  »,  »...  M  -  25       »  Jnombre. 

Peau  de  renard,  totptes,  ,,,,!,(..,,•    %     '^O  la  pièce. 

!  Moitié  cjos  droits 
fixés  pour  les 
autres  prove  - 
Di^Dces  hors 
d'Europe. 
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/de  la  Guyane  française..  10 fr.  » 
•  /par  navireside  l'Iiide  et  des  pays  ^ 

g  \  français,  f  Touest  du  cap  HorP*...  45 

aj                  Vd'^illwrs..., 90 

K  (par  navires  étrangers , , . .  115 

Pistaches  en  coque,  même  celles  yertes.  48        »(  ^ 

Pl&tre  préparé,  sott  moulu,  soit  calciné, 

Ear  les  bureaux  d'Abbevillers,  Villars-souS' 

lamont,  Vaufrey  et  Délie » 


Il  M 


.en  masse. 


10 


Poils  de  porc  jg^    jj^^j^^    ^^    longueurs 
et  de  sanglier.  J  ^jap^ies , ? . . .    droits  actuels. 

ILe  quart  du  droit 
fi^é  pour  le  pois- 
son de  mer  im- 
porté par  tous  les 
autres  points. 

|de  la  Guyane  francise..    lOfr.   » 
.  /par  navires  de   l'Inde  et  des  pays  à 


t»  * ,  • 


40 
«0 


C  j  français,  j  l'ouest  du  cap  Uoro 
•3  \  d'ailleurs.. ,.,,.,,.,,,,. 

^  (par  navires  étrangers. 105 

Pommes  et  poires  écrasées % 


»^8 


ÎLes  dpx  tiers  du 
la'^ôUse^fran' 
gère. 

('trTnir       d'Europe....  4fr.  »  1     , 

Queroitron.)  "ançais.  y^j^^  entrepôts.  7  »  (  ^'«s.. 

1  dOû  kil 

[par  navires  étrangers.,...  9  »  1 

I Moitié  des  droits 
établis  pour  les 
autres  provenan- 
ces hors  d'^u- 
ropQ. 


Résidu  de  cire Sfr.  »^ 

(de  l'Inde 75 

^  (par  naviresides autres  pays  hors  d'Ëu- 

*§  1  français.  )  rope 100 

A  \  (des  entrepôts , . . . .  150 

^  (par  navires  étrangers 175 


S 


^ii  en  paille. 


»  • 


[Moitié  des  droits 
fixés  pour  le  riz 
en  grains. 


!de  h  Guyane  frai^- 
i    çaise 7  fr.  50 
^d'ailleurs,  hors  d'Eu- 
I    rope.... IS 
des  entrepôts 20 

par  nafires  étrangers.  ,,..,.•..  15       » 


les 
»  >1ÛQ  kil. 


(Mêmes  droits  que 

Rotins  en  èclisses ]    les    rotins    en  - 

(    tiers. 

Subots  en  bois,  (communs • . ,  •  •    12  f .  »  )      i^^ 

90Q     garnis     de]  \aqq  i^i 

fourrures, .......  (peints  ou  vernis . , . ,    25    p)        **  ' 

Safran.,, , f 5    f    le  Ulog, 

(des  pays  hors    fr.  c. 
/par  navires)  a»Europe  ...    75    »\ 
Salse-    I  français,  /des  entrepôts.  100    »)      j^^ 

(par  navires  étrangers. . . .  125    »l  100  kil. 
Scammonée 150    »/ 

Sels      (bruts  en  poadre  de  quelque 
ammoiiia-<    nature  que  c»^  soit....,      •  50j.    u:iq 
eaux,     (raffinés  en  pains 1    »)  ^  * 
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iV  I 


/du  Se 
V  çaiî 
)d'aiU< 


par 
Séné,  feuillesV  navires 

et  follicules  en- français./    d'Europe 50 

tières  ou  en  gra-S  \  des  entrepôts. . .     15 

(Par  navires  étrangers 100 


du  Sénégal  fran- 

s 20fr.»»]-3 

ailleurs      hors  f  ^ 

»/  o 
15 


beaux. 


M 


Îy  compris  les  doup-fr, 
pions » 
moulinées.» •••  ' 


le  kilogr. 


(Minerai  de  première  extrac- 
Soufre,     l    tion  avec  son  mélange  de  fr. 
parties  terrestres » 

^en  masse  non  épuré,  par  na- 
vires français * 

Ion  masse  non  épuré,  par  na- 
vires étrangers 1 

\en  canons  ou  autrement 
épuré 5 

[sublimé  en  poudre  ou  fleur 
de  soufre •  • .  13 

(Par  navires  français 10 

(Par  navires  étrangers 13 


Soufre  fondu  J 


c. 

25 1 

75 
50 


Suif  brut. 


V 


8 


Sulfate  de  baryte. 
Sulfate  de  fer.... 


5 
6 


*  I 

»/.2 


Sumac    (Ecorces,  feuilles  e    brindilles...     i 
et  fusles.    (Moulu 15 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de 
lin  ou  chanvre,  teints,  de  moins  de  huit  fils 
aux  cinq  millimètres ^ 

/Moitié  des  droits 

Vanille,  lorsqu'elle  arrive  en  droiA    fixés    pour    les 

ture,  par  navires  français,  des  pays^    autres     prove- 

situés  à  l'ouest  du  cap  Horn /    nances    hors 

V    d'Europe. 


Végétaux  filamenteux  non  spécia-  w^^^    ^^j^ 
lemenl  dénommés   par  les  lois  an-  V    j^  chanvre,  se- 
térieures    (abaca     ou    chanvre    de  \ 
Manille ,    phormium    tenax ,     fibres  V 
d'aloôs.  etc.) ••  / 


Ion  leur   degré 
de  préparation. 


Vitrifications. 


en  masses  ou  en  tubes  à  tailler.  3  f  r. 

Spour  broderies  ou 
tricot 2 
pour  chapelets  ou 
colliers 1 

Itaillées  en  pierres  à  bijoux..  6 

Email Droit  actuel. 


te) 
»  V.2 


Zinc  de  première  fusion,  en  masses 
brutes,  soit  saumons,  barres  ou  pla- 
ques   «  *0 

^  .     _         iSemoules »  25 

à  la  Gorse.V  ,       ,         , .,       ^ 

Uéffime    <  i>    ^    (plus  de  15  kil...  3    » 
spécial     /  ^^^l    15kilog.oumoins 
^  lpesant.|  (cochons  de  lait).  »  50 


les  100  kil. 


par  tète. 


Produits  des  îles  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au  delà. 

Les  produits  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  im- 

gortés  en  droiture,  par  navires  français,  des  lies  de  la 
onde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  l'Australie,  situées 
au  delà  des  passages  formés  par  lesdites  lies,  obtien- 
dront une  remise  du  cinquième  des  droits  d'entrée,  tels 
qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les  plus  favori- 
sées, autres  que  les  colonies  françaises. 


II»  SECTION. 

TARIF   DE   SORTIE. 

Prohibitions  levées. 


/teintes . 


Soies .  • 


^'•"««-  •  •  {mouîuéés'.  ;  :  !  !  !  !  '.  !  !  *  '.  2 

En  cuit,  pour  tapisserie, 
quand  elles  sont  en  pe- 
lotons pesant  au  plus 
un  demi-kilog.,  ou  en 

Eetils  écheveaux,  ou  en 
obiues  dont  le  poids 
n'excède  pas  3  déca- 
grammes  (droit  fixé  par 
la  loi  du  19  thermidor 

an  IV) 1 

A  coudre,  le  poids  do 
chaque  écheveau,  ou 
de  chaque  bobine,  u'ex- 
cédant  pas  3  déca- 
grammes  (droit  déjà, 
fixé  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI) » 

\Toute8  autres 6 

!  Frisons  peignés .......     1 
en  masse  ou  cardées..     2 
filées  Q\\  fleuret  y  partons 
I  les  bureaux  (droit  déjà 
fixé    par    la    loi    du 
n  mai  1826) » 

de  lapin  et  de 


3fr. 


» 

9 


t'Si 

0} 


Bourres. 


10 

.  » 


05 


Peaux  et  poils\ 
propres  à  la  cha- 
pellerie  et  à   la^ 
filature. 


Peaux 
brutes. 


Poils 
coupés. 


lièvre »  f  r.  75 

Ide  blaireau  et 
de  castor »      05 

[de  lapin 2        * 

)de  lièvre,  d«  cas- 
tor et  de  blai- 
reau       »      50 

40 


(Si, 


1 


Fil  de  mulquinerie. 

Fil  de  poil  de  chien 

Rognures  et  dollures  de  peaux  blanches. 

Gendres  vives 

Groisil  ou  verre  cassé 

i  Gomme  le  métal  brut 
dout  elles  provien- 
nent. 

/Même    droit   que    les 

Bois  de  construction  brut  ou)    bois  sciés  de  plus  de 

simplement  équarri  à  la  hache..)    8    centim.    d épais- 

^  ^  {    seur,  selon  lespèce. 

(Mêmes  droits  qu'à  Ten- 
Merrains  de  chêne \    trée. 

Réduction  de  droits. 

Acide  pyroligneux  (esprit  ou  vinaigre  Jcomme  acide 
de  bois I    acétique. 

Bleu  de  Prusse 2fr.  50  les  100  kilogr. 

(plusde  80  millimètres.  »  f.  12     le  stère. 

/depinetdeLg34j^80millimètres.  »  50V     .^.. 
£V  sapinscie,;.        .    ,nt         u  /les  100 met. 

•**  -3  )  ay  ant  d'é^V®  moins  PI  a  n  c  h  e  s  L        ^e 

*  ^<p;is8eur.  /  „/®.,  )  di»esc/i<>m.  •  15V  longueur. 

^  \  34  mil.  (autres »  25; 

«(autres  que  de  pin  et  de  sapin,  le  double  des  droits 

ci-dessus. 

Gailloux  à  faïence  et  à  porcelaine,  ufr.  25  les  100 kil' 

f  minces,  fortement  pressés, 
de  couleur  fauve  et  lus- 
trés, dits  cartons  à  dra- 

Gartons    )  pier *fr.  »)      \^^ 

en  feuilles,  jde  papier  collé,  et  passés  >  ^qq  j^^^ 

ao  laminoir 1        »  ; 

tous  autres Régime  actuel. 


flQ  a 

o 
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Gendres  bleues  oa  vertes  (notam-i^K  •      .     ./w. , ., 
ant  vert  de  Schwinfurt) P  ^'-   *®»  ****  *"• 


ment 


Charbon  de  bois  et  de  chêne vottesj 
par  les  bureaux  de  Bellegarde,  Mijoux>  m  Ir.  10  l'hectol. 
et  Forens • ] 

Chardons  cardières 3  fr.  s 


^     ,         (Encre  liquide  oa  à  imprimer..)         _ 
Couleurs.} Yernis  de  toute  sorte.^ j  »      ^ 


ibrots 1 
préparés,  soit  frisés  ou  en  bottes 
de  longueurs  assorties » 

Derle,  feldspath,  opaque  et  ar 

E'iiforme  propre  à  la  fabrication  de 
porcelaine,    dit  Kaolin  et  Pe- 
lunzé 


J4 

S 


M 


25 


»fr.25  les  100  kil. 


Eanx-de-vie  de  toute  sorte j 

i non  moulues......    > 
moulues « 


o 


(non  moulues...^..    2 


lautres....^ 


}  1 

(moulues 1 

Gaude Ifr.  » 


10  par  hectol. 
d'alcool  pur. 

50  (Les  100 kil. 
Idans  le  cab 

25  Joù  la  sortie 
f  en  est  auto- 
Irisée,  con- 
formément 
lauxdisposi- 
ik  Itions  de  la 
lloiduljuin 
»  11820. 

les  100  kil. 


,  )  pièce, 
les  100  kil. 

le  100  en 
nombre. 


HultTM  fraîches Ol}  ^mTe."" 

Machines  et  mécaniques  propresj 
aux  arts  et  métieri,  montées  ou|  1/4  0/0  de  la  valeur. 
en  pièces  détachées ) 

Meules  à  moudre,(de  1949  millim...  10  fr. 
dont   le  diamétre<de  1949  à  1299. . .    6 
est  de  plus (de  moins  de  1299.    3 

Papiers  peints  pour  tenture.. . .     »  fr. 50 

/en  soie 2       » 

Parapluies  1  en  toile  de  lin,   de 
et  parasols.j    chanvre  ou  de  co- 

(    ton,  cirée  ou  non.    1        » 

Les  montnres  et  pièces  détachées  paieront,  comme  les 
articles  divers  de  Viodustrie  parisienne,  le  droit  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  17  mai  1826  (2  centimes  par 
kilogramme). 

IOcre,  moellons  et  déchets,  s  fr.  01 
Chaux  non  calcinée  et 
plâtre  brut,  sans  dis- 
tinction de  frontières..  »  15 
Autres  matériaux  propres 
à  la  bâtisse,  j  compris 
la  chaux  calcinée » 

Pommes  et  poires  écrasées * 

Poteries  de  toute  sorte,  grès,  porce- 
laine, faïence • » 

Sable  k  verre  et  à  faïence » 

Sel  de  Saturne » 


les 
:iOO  kil. 


05 

05 

25 
25 
25 


les 
100  kil. 


Tissus  de  soie,  méléa  d'or  ou  d'ar-) 
gent  fin • ) 

Verrea  et  cristaux,  actuellement) 
tarifés  par  iOO  kil..... } 

|en  futaillles 

[en  bouteilles 


Viiis....iJ 


iifr.05     le  kilog. 
»      25  les  100  kil. 
jrhectolitre. 


01  i 
051 


o 


O 

•S. 

m 

o 

J 

•o 


Bois  de  construction,  scié, 
de  8  centimètres  d'épaisseur 
au  moins » 

Seconde  écorce  de  chèue-liége, 
brute  ou  non  moulue » 


15  les  100  met. 
de  longueur. 

25    les  100  kil. 


f  Seront  exemptes  de  tous  droits 
i7^..:iu.  -A-v^-i*  **  sortie  de  I  ile  et  à  l'entrée  en 
îilîn  Jff  )ï^'«nc«»  lorsque  l'importation  aura 
flieu  par  les  ports  désignés  et 
[sous  les  formalités  présentes  par 
ri'article  10,  f  !•'  de  la  loi  du 
M  avril  1818. 


triturées 

et  recueillies 

en  Corse. 


III«  SECTION. 


Prime  des  fiU  et  tisêus  de  laine. 


Fils  de  laine  /  moins  de  2  fr exclus  de  la 

pure    et    sans  I  prime, 

mélange  de  dé-  V 

chets  ou  d'au-  \de2 à 4  fr. inclusivement.    75  fr.  • 
très   matières , 


provenant  yPlusde4à6fr...id 125 

dune  laine  la- 
vée à  chaud,  et  ]Plusde6à8 id 175 

valant  au  kilog., 

avant  l'acquit-  f  Plus  de  8  â  10. .  .id 225 

tement     des 

droits,  \  Plus  de  10  fr 275 


o 

S 


M 

«> 


Foulés 
et  drapés. 


Si  les  fils  sont  mêlés  avec  de  la  bourre  de  soie,  mé- 
lange connu  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  Thibet, 
la  prime  sera  réduite  de  33  0/0. 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangée  ne  sont  pas 
dégraissés  ou  sont  encore  imprégnés  d'huile,  la  prime 
sera  réduite  de  20  0/0. 

/draps,  casimirs  ou\n  a  /n  j    i 
'  tissus    similaires,)^  ?/<>  ^^  »* 

catisou  tirésàpoiLCy*!®"'®"?"^ 
Bonneterie     orien-V'^'»^"?  «^*" 

taie jcomptont. 

valant  7  fr.  au 
moins  le  kil.    67  fr. 

de7  fr.  exclusi- 
vement à  10  in- 
clusivement..  100 

au  -  dessus  de 
10  francs....  140 

valant  moins  de 
15  fr.  le  kilog...    85 

,de  15  à  25  fr.  exclu- 
sivement  140 

de  25  à  35  fr.  exclu- 
sivement   195 

de  35  à  45  fr.  exclu- 
sivement  250 


Tissus 
de 

pure    laine' 

sans 

mélange 

de   déchets' 

ou  d'autres 

basses 
matières. 


[Non  foulési 

ou 
légèrement 

loulés, 

sans  être 

drapés, 

croisés 

ou  lisses. 


•■■■ 

M 

S 


8*  êÈBXK.  T.  OV. 


de  45  et  au-dessus.  300 

Passementerie, 

Bonneterie  ordinaire (  100 

Tapis. 


Sont  exclus  de  toute  prime  : 

1«  Les  couvertures  et  les  tissua 
valant  moins  de 3  fr. 

2*  Les  draps,  casimirs  et  tous  au-  •  .    ... 

très  tissus  dénommés  ci-dessus  d'une  (       KHof* 

valeur  au-dessous  de 4      50] 

Ces  tissus  jouiront,  suivant  leur  valeur  par  kilo- 
gramme, et  d  après  la  nature  des .  mélanges,  des  mêmes 
primes  que  celles  allouées  aux  tissus  de  pure  laine, 
sous  les  déductions  ci-après  : 

ifniiUs  (draperies  et  tissua 

iT^)  aimilaires,    dé- fr.  . 

dranés  )  duction  de 25  )  ,; 

^^  ''(couvertures 10  i  g» 

non  foulés  ou  légèrement  La 

foules  sans  être  frappes,  \  g 

o»  uui   .uu»j  croisés  ou  lisses 35  [  S 

mélangés   /chaîne  coton  ou  fil  trame  mélangée.  80  l  g 

de  coton  ftapis Jf^.A  1  S* 

ou  de  fil.    bonneterie,  passementerie >  16     j 

\  paaaementene  .........  ) 

13 
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kl 

o 


!                               /croisés 12 
chaîne  soie  pure,  ilisses. .......  18 
trame,  laine  pure.Jsatinés   lisses 
(  ou  croisés . .  25 
chaîne  soie  pure,  trame  laine  et 
bourre  de  soie  (Thibet),  croisés 
ou  lisses •  :  •  •  *0 
chaîne  bourre  de  soie,  trame  lame 
pure,  croisés  ou  lisses 23 
cÉiaîne,   laine  et  bourre  de  soie 
(Thibet),  trame  lame  et  bourre  de 
soie  (Thibet),  croisés  ou  lisses.  33 
chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine 
et  bourre  de  soie  (Thibel) exclus  de 
prime. 

Tissus  où  la  laine  entre  pour  plus  de  moitié,) 
et  qui  sont  mélangés  de  poil  de  chèvre  ou  de>  10  0/0. 
chameau ' 

Tissus  de   laine  et  de  coton  où  ) 
la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  ^  25  fr.  par  100  kil. 
moitié / 

^  Gomme  les  tissus 
dont  ils  sont  for- 
més, avec  addition 
de  30  0/0  s'ils  sont 
brochés  en  pure 
laine. 


Châles 


Ydtemeats  confectionnés  et  pré- 
sentés en  assortiments  de  25  kilog. 
au  moins  et  séparés  par  espèce  de 
tissus » 


Gomme  les  tissus 
dont  ils  sont  for- 
més ,  défalcation 
faite  des  matiè- 
res accessoires  et 
des  doublures  qui 
ne  sont  pas  en- 
tièrement de  pure 
laine. 

M  le  Président.  La  délibération  va  s'é- 
tablir sur  les  articles  placés  dans  le  projet  de 
loi  à  la  suite  des  nouveaux  tarifs. 

PROJET  DE  LOI. 

Dispositions  générales  relatives  aux  primes. 

Art.  l**  (1). 

«  Les  tissus  mélangés  contenant  plus  de  moi- 
tié laine,  qui  ne  rentrent  pas,  quant  à  la  com- 
position distincte  de  la  chaîne  et  de  la  trame, 
dans  une  des  classes  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  jouiront  des  primes  des  tissus  simi- 
laires de  pure  laine,  sur  la  déduction  du  Poids 
des  substances  autres  que  la  laine,  employées 
à  leur  fabrication. 

«  Si  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée  sont 
broché»,  en  soie  par  une  trame  additionnelle, 
il  sera  déduit  5  0/0  sur  la  prime. 

«  S'ils  sont  brodés,  on  déduira  le  poids  réel 
de  la  soie. 

«  Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs  qui 
servent  de  base  à  toutes  les  liquidations  de 
prime,  l'augmentation  de  prix  qui  peut  ré- 
sulter des  dessins,  ornements  ou  impressions 
appliqués  sur  le  fond  des  tissus.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

u  La  restitution  des  droits  d'entrée  des 
sucres  bruts,  autres  que  blancs,  fixée  à  l'ar- 

(1)  Nous  puisons  au  Procèi-verbal  (n"  41,  session 
de  1836)  le  texte  des  sixpremiers  articles  de  ce  projet 
de  loi. 

Le  Moniteur  en  menUonne  seulement  l'adoption  par 
la  Chambre  des  pairs. 


ticle  2  de  la  loi  du  26  avril  1833,  est  modifiée 
de  la  manière  suivante  : 


ESPÈCE  DE  SUCRE. 


DÉSIGNÉS 

par  les 
quittances. 


EZPOBTÊ. 


Sucre  brut 

autre 
que  blanc. 


Sucre  mélis,  ou 
quatre     cassons 

entièrement  épuré 
et  blanchi,  ot  su 
cro  candi  sec  et 
transparent, 
quelle  qu'en  soit 
la  couleur. ... 

Sucre  lumps  et 
sucre  tapé  de 
nuance  blanche. 


Mélasse. 


le  droit  payé, 
décime  com- 
75kil..l  pris,  pour  100 
kilog.  de  su- 
cre, selon  l'es- 
pèce désignée 
par  les  quit- 
tances dudit 
droit. 


18  — 


100 


—  .      6  francs. 


«  La  prime  sur  les  mélasses  sera  entièrement 
supprimée  à  dater  du  1*'  janvier  1837.  » 
(Aaopté.) 

Art.  3. 

((  La  restitution  du  droit  du  sucre  terré  brtin, 
dit  moscouade,  s'opérera  à  raison  du  rende- 
ment fixé  par  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

((  Toutes  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  26  avril  1833  devront  avoir  été 
remplies,  pour  obtenir  la  restitution  fixée  par 
les  articles  précédents.  »  (Adopté.) 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  RÉaLBMENTAIRBB. 
Art.  6. 

(Droit  de  tormage.) 

<(  Le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  fran- 
çais venant  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  de  ses  possessions  en  Europe,  est 
fixé  à  un  franc,  non  compris  le  décime.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 
(Droit  de  francisation  et  de  transfert.) 

«  Il  ne  sera  plus  payé  pour  les  bâtiments  au- 
dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à  titre  de 
droit  de  francisation,  que  9  centimes,  et  à  titre 
de  transfert,  que  6  centimes  par  tonneau.  Les 
droits  fixes,  établis  par  les  articles  17  et  26  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  continueront 
de  s'appliquer  à  la  francisation  et  au  trans- 
fert des  bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-des- 
sus. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

(Timbre.) 

«  Les  manifestes  des  navires  et  les  déclara- 
tions des  marchandises,  qui  doivent  être  four- 
nis aux  douanes,  sont  affranchis  du  timbre. 
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<i  Les  capitaines  de  navires  seront  tenus,  à 
leur  entrée  dans  les  ports,  de  présenter  aux 
employés  des  douanes,  dès  que  ceux-ci  aborde- 
ront le  navire,  le  journal  de  bord,  lequel  sera 
visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture,  par 
le  chef,  ou  l'un  des  préposés  des  douanes.  » 

M.  le  eonte  Itoy,  rapporteur,  MM.  Bon- 
nemcHit  et  Beker,  armateurs  de  La  Rochelle, 
réclament  contre  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle en  discussion,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  capitaines  de  navire,  etc.  » 

Ces  pétitionnaires  invitent  la  Chambre  à 
repousser  la  disposition  qui  est  l'objet  de  ce 
paragraphe,  parce  qu'elle  leur  paraît  inutile 
dans  la  loi  ae  douanes,  contraire  à  l'article  242 
du  code  de  commerce,  et  offensantes  pour  les 
présidents  des  tribunaux  de  commerce,  qui  ne 
peuvent  exiger  la  présentation  du  journal  de 
bord  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rivée. 

Les  articles  S42  et  243  du  code  de  commerce 
portent  : 

«  Que  le  capitaine  de  navire  est  tenu,  dans 
(c  les  vin^^t-quatre  heures  de  son  arrivée,  de 
ce  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rap- 
«  port; 

«  Que  le  rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le 
(c  temps  de  son  départ,  la  route  au 'il  a  tenue, 
«  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  ar- 
ci  rivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  circons- 
<c  tances  remarquahles  de  son  voyage; 

<(  Que  le  rapport  est  fait  au  greffe,  devant  le 
a  président  au  tribunal  de  commerce.  » 

La  disposition  critiquée,  Messieurs,  est  pro- 
posée dans  des  vues  d'intérêt  public,  dans  celles 
de  prévenir  les  fraudes  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  l'intervalle  de  vingt-quatre  heures,  au  . 
préjudice  des  compagnies  d'assurances,  en  si- 
mulant ou  supposant  des  avaries  qui  ne  se- 
raient pas  réelles. 

Du  reste,  elle  n'a  rien  qui  soit  en  opposition 
avec  les  dispositions  du  code  de  conunerce;  elle 
ajoute  seulement  une  nouvelle  garantie  contre 
la  fraude.  Le  capitaine  du  navire  ne  sera  pas 
dispensé  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  ce  code,  et  de  l'obligation  de  faire  viser 
son  registre,  et  d'en  faire  le  dépôt  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée. 

La  nouvelle  disposition  n'a  surtout  rien  d'of- 
fensant pour  les  présidents  de  tribunaux  de 
commerce,  auxquels,  aux  termes  du  code  de 
commerce,  le  registre  du  capitaine  ne  doit; 
être  présenté  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  second  pa- 
ragraphe oe  l'article  7  du  projet  de  loi  doive 
être  supprimé. 

M.  CfftBlier.  Je  crois  pouvoir  assurer  à  la 
Ohambrd  que  la  dispositicm  présentée  par  le 
gouvernement  ne  peut  avoir  que  des  résultats 
très  utiles.  Non  seulement  elle  mettra  à  l'abri 
do  la  fraude  les  intérêts  du  Trésor  public,  mais 
elle  contribuera  encore  à  empêcher  les  abus 
auxquels  les  capitaines  pourraient  se  laisser 
entraîner  contre  les  intérêts  des  assureurs.  La 
formalité  du  visa  n'a  rien  de  commun  avec  la . 
déclaration  qui  doit  être  faite  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  Je  crois,  en  conséquence,  que 
la  proposition  du  gouvernement  doit  être 
adopta. 

M.  le  Président.  ïl  n'y  a  pas  de  réclama- 


tions, la  Ohambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  8.  (1). 

(Bureaux  d'importation.  —  Port-de-Bouc, 
Entre-DeuX'Gruiers,  Huningue,  Les  Par- 
gots,  Evranges), 

<c  Sont  ouverts  à  l'importation  des  mar- 
chandises désignées  par  l'article  20  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  l'article  8  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  les  bureaux  du  Port-de-Bouc, 
d'Entre-Deux-Guiers,  d'Huningue,  des  Far- 
gots  et  d'Evrange.  »  (adopté). 

Art.  9. 

(Dunkerque.) 

u  Le  bureau  de  Dunkerque,  par  Zuidcoote, 
est  ouvert  à  l'entrée  des  marchandises  de  toute 
espèce,  autres  que  celles  désignées  en  l'ar- 
ticle 2SI  de  la  loi  du  28  avril  1816,  tant  pour 
l'importation  et  le  transit,  que  pour  l'entre- 
pôt réel  et  l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

«  Les  formalités  et  peines  voulues  par  les 
articles  28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'applique- 
ront à  toutes  les  expéditions  faites  par  cette 
voie. 

«  L'article  61  de  la  loi  du  21  avril  1818  sera 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de 
l'entrepôt  de  Dunkerque  pour  être  réexportées 
par  Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dit  6c- 
landresy  dont  on  plombera  les  écoutilles,  soit 
sur  des  voitures  que  l'on  plombera  par  capa> 
cité,  lorsque  le  commerce  ne  réclamera  pas  le 
plombage  par  colis  :  ces  marchandises  seront 
escortées,  jusqu'à  la  frontière,  par  deux  pré- 
posés. »  (adopté). 

Art.  10. 
(Transit  —  Liquides  ou  Fluides.) 

«  Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles  ou 
en  cruchons,  autres  que  les  produits  (Mi- 
miques et  médicaments,  seront  admis  au  tran- 
sit, en  tout  sens,  sous  les  conditions  générales 
du  transit,  et  sous  l'obligation  du  double  em- 
ballage et  du  double  plombage. 

ce  Les  manquants  reconnus,  à  la  sortie,  ne 

S  revenir  que  du  bris  des  vases  intérieurs, 
onneront  simplement  lieu  au  paiement  des 
droits  d'entrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fluide  est 
prohibé,  au  paiement  de  la  valeur. 

(Huiles  grasses). 

«  Les  huiles  grasses,  admises  au  transit, 
pourront  entrer  et  ressortir  par  tous  les  bu- 
reaux ouvert  au  transit 

«  Leg  tresses  et  chapeaux  de  paille,  et 
d  autres  v^étaux,  sont  également  admis  à 
la  faculté  du  transit,  sous  les  conditions  ré- 
glées par  lec  lois  générales. 


(1)  U  texte  des  articles  8  et  9  oe  figure  pas  au  m- 
tlon  *"'  ^"'  '  ««^  l'orné  é  en  mentionner  seulAneot  l'adop- 
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«  Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  par 
les  bureaux  des  Bivières,  Saint-Menge  et  Gi- 
vet  (Ardennes). 

M.  le  marquis  de  Dreux  -  Bréxé.  Plu- 
sieurs négociants  de  la  ville  de  Marseille, 
dans  laquelle  j'ai  Thonneur  de  compter  de 
nombreux  amis,  m'ont  adressé,  sur  le  parau- 
graphe  en  ce  moment  en  délibération,  des  ob- 
servations qui  m'ont  paru  fondées. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  la  per- 
mission de  vous  les  soumettre  en  leur  nom. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  la  disposition 
fiscale  de  ce  paragraphe  dénve  de  1  article  8 
de  la  loi  du  17  décembre  1814,  et  des  articles  4, 
6,  et  7  de  celles  du  9  janvier  1832,  contre  les- 
quelles le  commerce  élève  de  si  fréquentes  ré- 
clamations. 

L'article  8  de  la  loi  du  17  décembre  1814  dit 
que  le  transit  sera  entièrement  aux  risques  des 
soumissionnaires  sans  qu'ils  puissent  être 
exemptés  du  paiement  des  droits,  en  alléguant 
la  perte  totale  ou  partielle  des  marchandises  ; 
seulement,  dans  le  cas  de  pertes  justifiées  par 
un  procès-verbal  du  juge  de  paix  ou  d  un  offi- 
cier public,  rédigé  sur  les  lieux  ou  rapporté 
en  temps  utile  avec  l'acquit-à-caution.  la 
douane  ne  pourra  exiger  que  le  simple  droit 

d'entrée.  ,  .    ,  »,     .       ,«,^« 

Les  articles  de  la  loi  du  P  février  1832 
rendent  le  transit,  pour  le  soumissionnaire, 
plus  onéreux  encore,  lorsqu'il  est  question  de 
marchandises  prohibées.  Les  déficits,  qu'elle 
qu'en  puisse  être  la  cause,  sont  punis  d'une 
amende  de  1,000  francs  par  colis  manquant,  et 
dans  certains  cas  la  pénalité  est  encore  plus 
forte.  Les  articles,  que  je  viens  de  citer,  ne 
prévoient  pas  même  les  éventualités  de  pertes, 
et  le  soumissionnaire  ou  le  voiturier  encourent 
toujours  une  amende  qui  peut  varier  du 
simple  au  triple. 

Cette  législation  diffère  entièrement  de  celle 
qui  régit  les  autres  matières  d'impôt  :  ainsi 
la  destruction  des  récoltes,  la  perte  des  pro- 
duits imposables,  dispensent  ordinairement  de 
la  contribution;  l'incendie,  la  grêle  ou  les 
inondations,  donnent  toujours  lieu  à  des  dé- 
grèvements totaux  ou  partiels. 

La  loi,  ce  me  semble,  ne  devrait  punir  que 
la  fraude  et  non  la  disparition  des  marchan- 
dises dans  le  cas  de  force  majeure. 

Cette  exception,  pour  le  transit,  me  paraît 
contraire  à  l'équité  et  à  l'intérêt  du  Trésor, 
puisque  l'impôt  agit,  dans  le  cas  de  destruc- 
tion de  la  marchandise,  sur  une  valeur 
anéantie  qui  n'a  profité  à  personne,  et  dont 
la  perte  est  déjà  fort  onéreuse  pour  le  sou- 
missionnaire ;  ajouter  à  cette  perte  le  paie- 
ment des  droits  d'entrée,  et  pour  les  marchan- 
dises prohibées  une  pénalité  plus  forte  encore, 
me  semble  une  rigueur  qui  touche  à  l'injustice. 

Le  paiement,  dans  Fespèce  que  je  signale,  de- 
vient une  amende,  et  l'amende  ne  doit 
atteindre  que  la  fraude,  et  jamais  les  malheurs 
et  les  désastres  ;  ce  principe  est  journellement 
consacré  par  le  gouvernement,  lorsque,  par 
suite  de  catastrophes,  il  renonce,  en  totalité 
ou  en  partie,  aux  impôts  dont  les  denrées  dé- 
truites ou  perdues  étaient  frappées. 

Il  faut  considérer  aussi  que  le  transit  est 
d'un  haut  intérêt  pour  le  pays,  qu'il  alimente 
le  roulage  et  laisse  dé  grands  profits  aux  com- 
missionnaires qui  en  sont  chargés  ;  témoins, 


les  marchandises  gui  transitent  du  Havre  à 
Strasbourg,  et  qui  ne  laissent  pas  moins  de 
10  0/0  sur  la  route  qu'elles  parcourent  :  il  me 
semble  donc  sage  de  favoriser  cette  industrie, 
plutôt  que  de  l'entraver  par  des  mesures  trop 

rigoureuses.  ,   .  ^  j      j- 

Le  commerce  de  Marseille  se  plamt  des  dis- 
positions législatives  que  je  viens  de  signaler 
il  en  a  été  plusieurs  fois  la  victime. 
Je  ne  citerai  que  deux  exemples  : 
En  1834,  des  marchandises,  qui  étaient  en 
cours  de  transit  pour  la  Suisse  :  au  moment 
où  la  voiture  se  trouvait  à  Valence  dans  une 
remise  occupée  en  même  temps  par  un  détar- 
chement  de  dragons,  l'un  d'eux,  en  allumant 
un  flambeau,  met  le  feu  à  la  litière,  et  fut  ainsi 
cause  d'un  incendie  qui  fit  périr  les  chevaux 
et  consuma  les  voitures  chargées  de  marchan- 
dises 

Un  procès-verbal  des  autorités  et  un  autre 
des  employés  des  douanes  constatèrent  ces  acci- 
dents ;  néanmoins,  les  expéditeurs  furent  con- 
traints de  payer  le  droit  d'entrée,  et  toutes 
les  réclamations  faites  à  ce  sujet  furent  inu- 
tiles. 

Lors  des  déplorables  événements  de  Lyon, 
un  négociant  de  Marseille  avait  en  transit  un 

Ï;rand  nombre  de  sacs  de  café  qui  furent  brû- 
és  à  la  Guillotière  par  suite  du  feu  de  nos 
troupes  ;  la  perte  fut  légalement  constatée  ;  la 
douane  fit  grâce  de  l'amende  et  du  quadruple 
droit,  mais  elle  décerna  contrainte  pour  le 
simple  droit,  et  le  négociant  fut  judiciaire- 
ment forcé  à  le  payer. 

De  pareils  faits  indiquent  assez  ce  que  la 
législation  sur  le  transit  a  de  vicieux  et  de 
contraire  à  l'équité  et  à  nos  intérêts  commer^ 
ciaux. 

Un  changement  me  parait  aussi  opportun 
que  nécessaire,  et  je  pense  qu'il  serait  bon  de 
faire  remise  de  tout  clroit  et  de  toute  amende 
toutes  les  fois  qu'il  serait  authentiqucment 
constaté  que  les  marchandises  en  transit  ont 
été  détruites  par  des  cas  de  force  majeure,  et 
qu'elles  ont  été  distraites  d'une  manière  ab- 
solue à  la  consommation  et  à  la  masse  des  va- 
leurs commerciales. 

Je  ne  propose  pas  d'amendement,  mais  je 
soumets  ces  réflexions  à  la  commission  ;  con- 
vaincu que  je  suis  que  les  hommes  éclairés  qui 
la  composent  les  apprécieront,  je  leur  laisse 
le  soin  de  remplir  une  lacune,  ou  de  réparer 
une  omission  dont  les  effets  ont  été  en  plus 
d'une  circonstance  si  préjudiciables  au  com- 
merce. 

M.  Gréterin,  commissaire  du  roi.  Je  ré- 
pondrai par  peu  de  mots  aux  considératipns 
que  l'honorable  préopinant  vient  de  soumettre 
à  la  Chambre,  r&r  la  citation  qu'il  a  faite  des 
dispositions  de  la  loi,  il  a  suffisamment  prouvé 
que  si  le  principe  était  rigoureux,  du  moins 
l'application  en  était  très  mitigée. 

Il  a  supposé  que  les  faits  d'application  de 
ce  principe  étaient  très  nombreux.  C'est  une 
erreur,  les  deux  faits  qu'il  a  cités  sont  les  seuls 
oui,  à  ma  connaissance,  se  soient  produits 
aepuis  plusieurs  années. 

Sans  doute,  à  ne  considérer  la  question  que 
sous  le  point  de  vue  d'équité,  on  doit  trouver 
fort  rigoureuse  l'exigence  d'un  droit  à  l'éçard 
des  marchandises  qui  sont  détruites.  Mais  ce 

Ï principe  est  conservateur  ;  il  est  préventif  de 
a  fraude.  C'est  une  chose  fort  diMoile  que  do 


i 
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faire  constater,  avec  toutes  les  garanties  néces- 
saires, qu'une  marchandise  a  réellement  été 
détruite  par  un  événement  de  force  majeure. 
Lie  fait  même  qu'il  a  cité  comme  s'étant  passé 
à  Lyon  n'a  pas  été  accompagné  des  preuves  de 
destruction  qu'a  supposées  l'honorable  préo- 

Sinant.  Si  l'administration  avait  été  appelée 
prononcer,  elle  eût  pu  admettre  la  oause 
de  destruction,  c'est-à-dire  l'incendie  ;  mais  au- 
cune i)reuve  légale  n'a  été  administrée,  et  ne 
pouvait  l'être. 

Je  ferai  une  autre  observation.  On  ne  com- 
prendrai pas  pourquoi  une  marchandise  qui 
traverse  la  France  en  transit  dût  être  traitée 
avec  plus  de  faveur  qu^une  marchandise  qui 
vient  d'acquitter  les  droits  de  douane  dans 
un  port  maritime  ou  sur  la  frontière  de  terre, 
et  qui  périt  immédiatement  après.  Le  droit 
perçu  sur  cette  dernière  l'est  irrévocablement, 
et  ne  peut  être  restituée  par  suite  d'événements 

f>06térieurs  à  la  perception,  qui  anéantirait 
a  marchandise. 

Le  principe  conservateur  dépose  dans  la  loi 
un  pruicipe  qui  prévient  des  fraudes.  Le  jour 
où  l'on  admettrait  qu'une  cause  quelconque 
pût  justifier  la  non-représentation  au  bureau 
d'exportation  de  marchandises  expédiées  en 
transit,  il  n'est  pas  douteux  que  la  fraude  ne 
s'emparât  d'une  telle  facilité,  et  que  les  inté- 
rêts du  Trésor  ne  fussent  gravement  compro- 
mis. Il  est  sans  doute  regrettable  que  pour 
garantir  cet  intérêt  général,  il  faille,  dans  dés 
cas  spéciaux,  ^  faire  taire  les  considérations 
d'équité.  Mais  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
lois  d'intérêt  général,  toujours  elles  sacrifient 
quelques  intérêts  particuliers. 

M.  le  miirqais  de  C^ordone.  Le  fait 
avancé  par  M.  le  marquis  de  Brézé,  relative- 
ment à  la  ville  de  Valence,  est  très  exact  ;  ce 
fait  s'est  passé  à  la  connaissance  de  toute  la 

Î>opulation  oui  ne  comprenait  pas  comment 
'on  pouvait  taire  payer  le  droit  pour  des  mar- 
chandises qui  avaient  été  brûlées.  Ne  serait-il 
pas  possible  de  concilier  les  garanties  à  donner 
au  Trésor  avec  la  facilité  de  venir  dans  cer- 
taines occasions  au  secours  du  commerce,  qui 
voit  périr  sa  marchandise  et  est  encore  obligé 
de  payer  le  droit  ? 

M.  GaÉTEBiN,  commissaire  du  roi.  Je  ne  con- 
teste pas  le  fait  de  l'incendie  ;  mais  rien  n'a 
prouvé  que  les  marchandises  fussent  sur  la 
voiture. 

M.  le  marqaU  de  Dreax-Brëxë.  Le  tri- 
bunal a  reconnu  l'exactitude  de  la  destination 
des  marchandises,  mais  il  a  dit  que  la  loi 
était  expresse  et  qu'il  ne  pouvait  faire  autre 
chose  que  de  l'appliquer. 

Il  me  semble  que  l'observation  que  j'ai  faite 
n'a  pas  été  contestée  en  droit  par  les  membres 
du  gouvernement.  La  Chambre  a  paru  l'ac- 
cueillir  avec  quelque  faveur.  Le  gouverne- 
ment, par  une  ordonnance,  pourrait  remplir 
la  lacune  que  j'ai  signalée. 

M.  Pasfly,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Messieurs,  je  ferai  remar- 
quer à  l'honorable  préopinant  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  du  transit  des  liquides  ;  et  gue,  quel- 
que sévère  que  paraisse  la  disposition,  il  est 
possible  qu'elle  soit  nécessaire  ,  indispensable 
même  pour  prévenir  la  fraude.  En  effet,  il 
n'est  pas  rare  que  les  ballots  ou  caisses  soient 


ouverts  en  route,  et  si  l'on  en  sort  une  bou- 
teille, on  la  remplace  par  une  bouteille  cassée, 
et  l'on  complète  ainsi  le  nombre  de  celles 
qu'il  faut  représenter  à  la  sortie.  On  pourra, 
au  surplus,  examiner  de  nouveau  les  faits  et 
tâcher  de  réprimer  la  fraude  sans  préjudicier 
au  commerce  ;  c'est  le  devoir  de  l'administra- 
tion ;  mais  on  ne  saurait  déclarer,  quant  à 
présent,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne 
soit  pas  d  une  nécessité  indispensable. 

(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticles suivants  :  (1). 

Art.  IL 

(Modes  de  visite  pour  le  transit,) 

«  Toutes  les  dispositions  relatives  au  tran- 
sit des  marchandises  prohibées,  présentées 
et  expédiées  en  colis  pressés,  pourront,  à  la 
demande  des  expéditeurs,  être  appliquées  aux 
fils  et  tissus  non  prohibés.  »  (Adopte,) 

Art.  12. 

(Longufy,  Les  Pargots,  Humngue,) 

«  Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots  et 
d'Huningue  sont  ajoutés,  pour  le  transit,  à 
ceux  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau 
n°  2,  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832.  m 
(Adopté.) 

(Entre-Deux-Guiers.) 

n  Le  bureau  d'Entre-Deux-Guiers  est  ouvert 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées.  » 
(Adopté.) 

Art.  13. 

(Toulon,  Agde.) 

«  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  pro- 
hibées est  accordé  aux  villes  de  Toulon  et 
d'Agde,  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  et  règlements.  »  (Adopté  ) 

Art  14. 
(Entrepôts,  —  Strcubourg.) 

«  Seront  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg  : 

«  1°  Les  marchandises  non  prohibées  admis- 
sibles au  transit  ; 

«  2^  Et,  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par 
le  Rhin  et  la  rivière  d'Ill),  les  marchandises 
désignées  au  tableau  u?  3  annexé  à  la  loi  du 
9  février  1832,  que  ne  comprend  pas  le  para- 
graphe ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

a  "Les  marchandises  admises  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg  pourront  en  être  retirées, 

«  Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  con- 
formément aux  lois  générales,  sauf  le  sucre 
raffiné  et  le  tabac  fabriqué,  qui  devront  tou- 
jours ressortir  par  le  Rhin  ou  le  canal  abou- 
tissant à  Huningue  ; 


(1)  Los  articles  11  à  23  et  dernier  du  projet  de  loi 
ne  fijfureat  pas  au  Moniteur^  qui  8*est  borné  à  en  men 
tionoer  seulemeal  l'adoption. 
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«  Soit  pour  la  consommation  intérieure,  si 
elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de 
terre,  ou  si,  étant  comprises  en  1  article  22 
de  la  loi  du  22  avril  1816.  elles  sont  arrivées 
d'un  port  français  où  elles  auraient  pu  ac- 
quitter le  droit  d'entrée.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  embarcations  françaises  pourront 
transporter  directement,  de  la  Wantzenau  à 
Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le 
pénultième  article,  pourvu,  si  eues  provien- 
nent des  pays  d'outre-mer  ou  des  contrées 
riveraines  du  Rhin  au-dessous  de  lilayence, 
qu'elles  aient  été  chargées  dans  ce  dernier  port 
ou  en  aval.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles 
ont  des  magasins  à  parois  solides  et  entière- 
ment séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n'être  as- 
sujetties qu'au  plombage  des  écoutilles,  dont 
la  douane,  d'ailleurs,  assurera  la  fermeture 
par  tous  les  moyens  qu'elle  jugera  nécessaires, 
y  compris  l'escorte  des  préposes  qu'elle  pourra 
mettre  à  bord. 

«  Cette  disposition  sera  commune  à  tous  les 
bâtiments  chargés  qui  entreront  dans  l'Ill 
par  la  Wantzenau  pour  arriver  à  l'entrepôt 
de  Strasbourg,  ou  qui  chargeront,  en  'réexpor- 
tation, à  cet  entrepôt.  »  (Adopté,) 

Art.  18. 

<(  Les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  9  février 
1832  sont  abrogés.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 
(Expéditions  par  cabotage.) 

«  Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un  port 
du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties 
à  l'acquit-à-caution  que  dans  les  cas  ci-après  : 

«  1^  Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à 
la  classe  des  céréales. 

((  2^  Pour  les  marchandies  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit  de 
plus  de  50  centimes  par  100  kilogrammes  ;  et 
pour  les  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à 
plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  dé- 
cime compris. 

«  Il  ne  sera  délivré  qu'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane 

fïourra  aussi  affranchir  de  l'acquit-à-caution 
es  marchandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe,  lorsque  la  somme  des  droits  dont 
elles  seraient  passibles  à  la  sortie  ne  s'élèvera 

Sas  à  plus  de  3*  francs  par  espèce  et  par  expé- 
iteur.  »  (Adopté.) 

Art  20. 
(Cas  oti  le  plombage  a  lieu.) 

«  L'identité  des  marchandises  expédiées  par 
cabotage,  soit  avec  un  aoquit-à-caution,  soit 
avec    passavant,    ne    sera    garantie    par    le 


plombage  des  douanes  que  dans  les  cas  ci- 
après  : 

«  1^  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie. 

«  2°  Pour  les  marchandises  tarifiéet»  au 
poids,  si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui, 
avec  le  décime,  s'élève  à  plus  de  20  francs 
par  100  kilogrammes  ;  et  pour  les  autres,  si 
Te  droit  d'entrée  répond  a  plus  du  dixième 
de  la  valeur. 

c(  Toutes  autres  marchandises  restent  af- 
franchies du  plombage  pour  les  cas  ci-des- 
sus, ainsi  que  pour  les  réexportations  et  mu- 
tations d'entrepôt  par  mer. 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront,  en  outre, 
affranchir  du  plombage,  sauf  révocation  en 
cas  d'abus,  celles  dea  marchandises  désignées 
par  les  numéros  1  et  2  ci-dessus,  à  l'égard  des- 
quelles l'exemption  de  cette  formalité  sera  ju- 
gée être  sans  inconvénient. 

«  Des  ordonnances  du  roi,  révocables  en 
cas  d'abus,  pourront  également  dispenser  de 
la  formalité  du  plombage,  dans  tous  les  cas 
où  elle  est  exigée,  les  marchandises  dirigées 
sur  un  entrepôt  intérieur,  soit  qu'elles  soient 
expédiées  d'un  port  ou  a'un  autre  entrepôt 
maritime  ou  intérieur. 

«  Les  articles  3  (titre  III)  de  la  loi  du 
22  août  1791,  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  et 
17  de  la  loi  du  27  juillet  1622  sont  abrogés.  » 
(Adopté.) 

Art.  21. 

(Prix  des  plombs.) 

«  Le  prix  de  chaque  plomb  appliqué  dans 
les  douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordon- 
nances, est  réduit  à  25  centimes  dans  les  cas 
ci-après  : 

«  1®  A  la  réexportation  directe,  par  mer, 
des  marchandises  reçues  en  entrepôt. 

«  2®  Pour  le  second  plombage  prescrit  à 
l'égard  de  diverses  marchandises  admises  au 
transit. 

c(  3®  Pour  les  marchandises  de  prime  ou  de 
transit  qui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  un 
port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,  doivent  être  re- 
mises sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  as- 
surer le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer, 
soit  sur  le  territoire  de  la  domination  limi- 
trophe. 

<(  4®  Pour  les  marchandises  expédiées  sur 
les  entrepôts  créés  en  vertu  de   la  loi   du 

27  février  1832,  ou  qui  seront  extraites  de  ces 
entrepôts,  soit  pour  être  réexportées,  soit 
pour  être  dirigées  sur  d'autres  entrepôts  du 
royaume. 

«  5®  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

((  Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fixé  à 
50  centimes.  Ce  prix  comprendra  la  fourni- 
ture de  la  matière  première,  celle  des  cordes 
et  ficelles,  les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'ap- 
plication des  plombs. 

<c  Toutefois,  dans  la  douane  de  Paris,  les 
frais  de  cordage  et  d'emballage  continueront 
d'être  à  la  charge  des  expéditeurs,  conformé- 
ment  aux   dispositions   de   l'ordonnance   du 

28  mars  1830.  »  (Adopté.) 
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Art  22. 

(Pacage  du  bétail  en  deçà  et  au  delà  de  la 

frontière,) 

«Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce,  d'un 
côté  à  l'autre  de  la  frontière,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de 
réexporter  les  mêmes  troupeaux  en  nombre 
et  en  espèce,  sans  addition  des  jeunes  bêtes 
mises  bas  pendant  le  pacage,  lesquelles  se- 
ront assujetties  aux  tarifs  et  règlements  en 
vigueur  pour  l'importation  ou  l'exportation, 
si  on  la  réclame. 

«  Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aux 
risques  des  soumissionnaires. 

«  Toutefois,  il  pourra  être  fait  exception 
aux  dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  sortie  et  l'admission  du  croît  des 
troupeaux  durant  le  pacage  à  l'étranger.  » 
(Adopté.) 

Art.  23. 

«Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine 
française  militaire  ou  marchande  qui  navi- 
guent en  mer  ou  sur  les  affluents,  jusqu^au 
dernier  bureau  de  douanes,  pourront  se  ser- 
vir de  houilles  étrangères  prises  dans  les  en- 
trepôts, en  payant  le  simple  droit  de  15  cen- 
times par  100  francs  de  valeur.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  délibération  sur  le 
premier  projet  de  loi  des  douanes  est  ter- 
minée. La  Chambre  veut-elle,  —  attendu  la 
oonnexité  des  deux  lois,  —  passer  immédiate^ 
ment  au  second  projet,  sauf  à  comprendre  en- 
suite les  deux  projets  dans  un  seul  et  même 
scrutin? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

Discussion  des  dispositions  du  beoond  projet 
DB  LOI  DES  DOUANES,  relatif  aux  objets  non 
sttsceptibles  d^être  provisoirement  réglés  par 
ordonnances  royales, 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  tarif 
compris  dans  la  section  première  de  ce  projet 
de  loi.  En  voici  la  teneur  : 


SECTION  I". 

TARIF  d'entrée  (1). 

«  Les  droits  de  douanes,  à  l'importation,  seront  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  tarif  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  de  toute 
espèce  est  maintenu,  sauf  pour  les  cinq  numéros  ci- 
aprés,  formant  le  point  de  section  entre  chaque  classe, 
lesquels  paieront,  savoir  : 

Toiles  écrue8,l  ^  [jl* ^g  ^'^Jpar  100  kil.,  sans 

f présentant,  dansJ  j A  ,•/# «rtn      l    distinction  du 
a     mesure     "^J  tg  td  ISO      (    "^^de  de  trans* 

5  millimètres,    fgoid!!!  215      I    P^*"^' 

La  même  réduction  s'appliquera  proportionnellement 
aux  numéros  ci-dessus,  ilans  lo  tarif  des  toiles  blanches 
ou  mi-blancbes,  teintes  et  imprimées. 


(1)  Ce  tarif  et  les  premiers  articles  des  dispositions 
réglementaires  qui  le  suivent  ne  figurent  pas  au  Moni- 
teur ^  qui  s'est  borné  à  en  mentionner  seulement  l'adop- 
tion. 


Tissus  croisés  (  pour  tenture  ou  literie.  140  fr.)     les 
ou  coutil      {  pour  vêtements 280      )  100  kil. 

Linge  de  table  (      ouvrage      \  écru ....  150      )  '  les 
en  pièces,     (  et  damassé,  )  blanc...  300      }l00  kil. 

Tissus  de  fibres  de  palmiers  et  d'écorces,  dits  : 

Pagnes  ou  rabanes,  ayant  plus^Méme  droit  que  les 
de  8  fils  dans  la  mesure  de  5  mil->  toiles  de  lin,  selon 
limètres.  )    l'espèce. 

Ceux  de  ces  tissus  qui  n*ont  que  8  fils  ou  moins 
paieront  le  droit  des  tissus  en  feuilles. 


(  brutes sfr.50 

«n*'g^»      {battues 1 


o 


S 


tu 


[en  tresses  à  trois  bouts,  exclusive- 
ment destinées   k  la  fabrication 

.    des  cordages S 

Sparte. ^QQ  cordages,  de  tous  calibres,  fabri- 
qués avec  des  fils  ou  tresses  bat- 
tues (veltes) 6 

[en  nattes  à  paillassons,  tresses  de 
plus  de  trois  cordons  ou  bouts, 

chapeaux,  tissus  et  vannerie Droits  dos 

mêmes  objets 
en  paille. 

Chapeaux  de  feutre 1  fr.  50  la  pièce. 

n  *    •       .       u-        •     j  (Droits  antérieurs  à 

Passementerie  et   rubannerie  de)    |^  i^^ 


laine 


simples. 


'à  chaîne  de  fil 
de  lin  ou  de 
chanvre,  dont 


o 


M 


^à  nœuds. 


du  17  mai 
(     1826. 

/  Moquettes  veloutées  dont  le 
canevas  présente,  dans  l'es- 
pace d'un  décimètre  au 
moins,  quarante  carreaux 
on  hauteur  et  cinquante 
l'envers  pré-\  en  longueur,  par  les  seuls 
sente  un  ca-l  bureaux  de    Lille  et    de 

nevas f  Dunkerqtie. . . , .  250  fr. 

Autres    moquet- 
\   tes 300 

Autres  tapis  sim- 
ples ,  soit  de 
pure  laine,  soit 
mêlés  de  fil , 
mais  sans  cane- 
vas à  l'envers.) 
à  chaîne  antre  que  de  fil  de  lin>  500 
ou  de  chanvre. ) 

là   chaîne  de  fil  de   lin   ou    de 
chanvre 300 

enttiute  fi^'r!!^'?r"Ti    »  0/0  de  la  valeur. 

(laminés  en  barres  ou  en 

Cuivre  )    planches 50  fr.  les  100  kilog. 

et  laiton.  ]on   ouvrages    simplement 
(    tournés \ 

Poterie  d'étain [  Commemercerie  se- 

Boutons  de  toutes  sortes,  autres)        Ion  l'espèce. 

que  ceux  déjà  taxés  comme  passe-l 

menterie / 

(entiers,  hongres  et  ju- 

Ghovaux.  <  ments 25  fr.)  ... 

(poulains 15      |  P^r  lêle. 

S  brutes  et  sèches,  de  pro- 
venance américaine,  im- 
portées par  terre 15 
P^au3.  jldem,  de  provenance  eu- 

/    ropéenne,  Hem 5 

Viannéos  pour  semelles..    15 

L'importation  n'aura  lieu  que  par  les  seuls  bureaux 
qui  seront  désignés  par  des  ordonnances  royales. 

Fromages  blancs,  de  pâte  molle.    6  fr.  les  100  kilog. 

Les  fromages  de  pâte  molle  ou  de  pâte  dure,  prove- 
nant des  troupeaux  français  qui  pacagent  à  l'étran^'or, 
pourront  être  affranchis  des  droits  d'entrée. 

Céruse  (carbonate  de  plomb)....     20  fr.)  .  .  JAAb;i 
Colle  forte 25      )w»lOOkil, 


les  100  kil. 
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p.              .  (Mêmes  droits  que  la 

Lire  a  cacneter j  mercerie  commune. 

(Mêmes  droits  que  les 

Macis • I    muscades  sans  co- 

(    ques. 


te 

o 

lia 

«n 


le  kil.f  sans 

addition 

d'aucun 

droit 

à  la  valeur. 


Tanninsjà  l'eut  sec 7  fr.60 

artinciels.iâ  l'état  liquide 3      90 

Nitrates  de\     par    (des  pays  hors  d'Eu- 

potasse  et  de/  navires  <  rope 15 

soude,     qnelV  français,  (d'ailleurs 20 

qu'en  soit  lel 

degré  pur.      /par  navires  étrangers, 25 

Une  ordonnance  du  roi  réglera  la  réduction  propor- 
tionnelle de  la  prime  accordée  a  l'exportation  des  acides 
nitrique  el  sulmrique. 

chromate j^:  ^îz^;:::;:::  i2S"i'«  ioo  kii. 

Mêmes  droits  que  la  fonte 
brute  pour  ce  qui  s'impor- 

n ,,  ...  I  tera.  à  la  demande  du  mi- 

Débns  de  vieux  ouvrages;  ^.^^;^  ^^  commerce,   par 

en  fer  (ferraille) ^  j^g    bureaux   ouverts   aux 

marchandises  payant  plus 
de  20  francs  par  kilogr. 

Îpour  paillas-  fr.  c 
peaux 5 

ou 
Ouvrages\tresses. 

^^\le    '  ^fin~ * 

ou  en 

écorce. 

(grossiers »  20 

Cha-  )  ,., 

npiiiir  i  (àtressescou 

(fi         J^ues i    «Rapièce. 

vnns...j^  tresses  en- 

(  grenées....  1  25 

«  La  prime  de  sortie  ne  sera  plus  payée  que 
pour  les  chapeaux  passibles  du  droit  de 
1  f r.  26. 

«  Le  gouvemement  pourra  remplacer  par 
un  droit  la  prohibition  existante  sur  les  fils 
de  laine  longue,  lisses,  tordus  et  grillés,  dont 
il  spécifiera  la  désignation.  »  ( Adopté J 

M.  le  Prë:<tidoiit.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  la  section  II  du  projet,  qui  sont  ainsi 
oonçua  : 

SECTION  IL 

Dispositions  réglementaires. 

Art.  1'*. 

(Pénalité  en  matière  de  prim-e.) 

«  Lorsque,  par  suite  de  procès- verbaux  ou 
d'autres  actes  conservatoires  dressés  par  les 
agents  des  douanes,  la  fausseté  des  déclara- 
tions faites  pour  obtenir  une  prime  quel- 
conque aura  été  reconnue,  soit  quant  à  la  va- 
leur, soit  quant  à  l'espèce  ou  au  poids  des 
marchandises,  le  déclarant  sera  passible  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  somme  que  sa 
fausse  déclaration  aurait  pu  lui  faire  allouer 
en  sus  de  ce  qui  lui  était  réellement  dû,  et 
néanmoins  la  prime  légale  sera  liquidée  pour 
ce  qui  aura  été  exporté.  »  ( Adopté J 


Art  2. 

(Manifeste  de  sortie.) 

a  Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé 
ou  sur  lest,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de 
France  sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par 
la  douane. 

c(  Le  manifeste  de  chargement  présentera 
séparément  les  marchandises  de  réexportation, 
suivant  leur  provenance  étrangère,  ou  des  co- 
lonies françaises. 

«  Le  capitaine  sera  tenu  de  représenter  ce 
manifeste  à  toutes  réquisitions  des  préposés, 
sous  peine  d'une  amende  de  5(X)  francs,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  navire  pourra  être  re- 
tenu. »  (Adopté.) 

Art.  3. 

(Répression  de  la  fraude.) 

ce  Les  marchandises  à  l'égard  desquelles  la 
prohibition  est  remplacée  par  des  droite,  con- 
tinueront d'être  soumises  aux  dispositions  des 
articles  38.  39,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  51, 
52,  53,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  34,  35.  36  et 
37  de  la  loi  du  21  avril  1818.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

(Désignation  des  bureaux  ouverts  à 
certcdnes  opérations.) 

«  Des  ordonnances  du  roi  pourront  déter- 
miner les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ou- 
verte au  transit,  ou  à  l'importation  et  l'expor- 
tation, de  certaines  marchandises.  Il  ne  sera 
,pas  dérogé,  toutefois,  à  ce  qui  a  été  prescrit 
par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

(Produits  étrangers,  admis  temporairement 
pour  recevoir  des  façons.) 

Des  ordonnances  royales  pourront  auto- 
riser, sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'impor- 
tation temporaire  de  produite  étrangers,  des- 
tinés à  être  fabriqués,  ou  à  recevoir  en  France 
un  complément  de  main-d'œuvre,  et  que  l'on 
s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entre- 
pôt, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et  les 
conditions  qui  seront  déterminées. 

«  Dans  le  cas  où  la'  réexportetion  ou  la  mise 
en  entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai 
et  sous  les  conditions  déterminées,  le  soumis- 
sionnaire sera  tenu  au  paiement  d'une  amende 
égale  au  quadruple  des  droits  des  objete  im- 
portés ou  au  quadruple  de  la  valeur,  selon 
qu'ils  seront  ou  non  prohibés;  et  il  ne  sera 
plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent  ar- 
ticle. 

!  «  Les  droite  perçus  à  l'entrée  sur  les  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à  feu, 
seront  remboursés  aux  conditions  et  dans  les 
proportions  déterminées  par  ordonnances  du 
roi,  sur  les  machines  d'une  force  de  cent  che- 
vaux au  moins,  placées  à  bord  des  navires  des- 
tinés à  la  navigation  maritime.  » 
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M.  Ctantler.  L'article  5  du  projet  a  beau- 
coup alarmé  certains  fabricants,  et  notam- 
ment ceux  de  TAlsace.  Il  est  certain  qu'en 
examinant  cet  article,  on  trouve  qu'il  donne- 
rait au  gouvernement  la  faculté  de  laisser  in- 
troduire en  France  des  tissus  fabriqués  à 
l'étranger  pour  les  soumettre  à  l'impression, 
et  les  réexporter  ensuite.  Je  crois  qu'il  n'est 
nullement  dans  l'intention  de  M.  le  ministre 
du  commerce  d'user  de  cette  faculté  au  détri- 
ment des  fabricants  français;  mais  je  crois 
qu'il  serait  indispensable,  pour  rassurer  les 
fabricants,  que  M.  le  ministre  donnât  des  ex- 
plications sur  l'étendue  de  l'application  qu'il 
entend  donner  à  l'article  en  oiscussion. 

M.  le  comte  Ito^^,  rapporteur.  En  faisant 
connaître  les  objections  faites  contre  l'article 
en  discussion,  la  commission  a  manifesté  le 
désir  que  M.  le  ministre  du  commerce  voulût 
bien  donner  des  explications  suffisantes  pour 
rassurer  les  fabricants  qui  s'alarment  de  la  fa- 
culté donnée  au  gouvernement,  et  qui  nous  ont 
adressé  différentes  pétitions  à  ce  sujet 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  puolics.  Messieurs,  les  manufacturiers 
de  l'Alsace  se  sont  inquiétés,  en  effet,  à  l'ap- 
parition de  l'article  dont  il  s'agit;  ils  en  ont 
vu  sortir  des  dangers  énormes  pour  leur  in- 
dustrie, et  auraient  voulu  que  le  gouverne- 
ment ^umérât  les  produits  étrangers,  dont 
il  permettra  l'entrée  en  France  pour  y  rece- 
voir des  façons  avant  de  les  réexporter.  Ils 
ont  cru  surtout  qu'il  serait  impossible  de 
donner  des  licences  particulières  aux  impor- 
tateurs, tandis  qu'il  n'est  question  ici  que  de 
procéder  par  classe  de  produits.  Ce  que  je 
puis  dire  a  cet  égard,  c'est  que  nous  avons  eu 
en  vue  de  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
de  permettre  l'épuration  des  huiles  étran- 
gères, le  lavage  aes  laines,  objet  d'un  grand 
intérêt  pour  Marseille,  l'impression  des  fou- 
lards écrus  de  l'Inde.  Je  ne  voudrais  pas  ce- 
pendant dire  qu'aucun  autre  objet  ne  sera  im- 
porté à  charge  de  réexportation,  parce  que  la 
ville  de  Lyon,  la  première  du  monde  pour  la 
teinture  et  l'apprêt  des  soieries,  peut  avoir  à 
réclamer  quelques  facilités  spéciales;  mais  il 
est  certain  que  le  gouvernement  sera  toujours 
assez  prudent  pour  bien  examiner  les  faits,  et 
qu'il  ne  permettra,  en  aucun  cas,  l'importa^- 
tion  d'axticles  dont  la  réexportation,  après 
qu'ils  auraient  reçu  des  façons  de  France, 
pourrait  préjudicier  aux  intérêts  des  indus- 
triels français. 

M.  le  eonte  Roy,  rapporteur.  Je  crois  que 
l'autorisation  dont  il  est  question  ne  doit  être 
accordée  que  par  des  ordonnances  promul- 
guées, et  qui  statuent  d'une  manière  générale, 
et  non  pas  en  vue  et  par  exceptions  de  per- 
sonnes. 

M.  David,  commissaire  du  roi.  La  Chambre 
peut  être  parfaitement  rassurée  sur  le  but  et 
les  conséquences  de  l'article  en  discussion, 
dont  il  ne  pourra  être  fait  usage  que  par  des 
ordonnances  royales  statuant  d'une  manière 
générale,  pour  tous,  c'est-à-dire  sans  accep- 
tion de  personnes.  Des  ordonnances  ainsi  ren- 
dues et  insérées  au  Bulletin  des  Lois  ne  peu- 
vent donner  lieu  ni  à  aucune  surprise  ni  à 
aucun  abus.  L'article  est  sollicité  par  l'indus- 
trie et  ne  saurait  lui  nuire.  Ce  qui  en  a  donné 


l'idée,  ce  sont  d'abord  les  foulards  de  l'Inde 
que  l'on  voudrait  pouvoir  admettre  en  écru 
pour  les  imprimer  et  les  revendre  au  dehors. 
La  loi  que  vous  allez  voter,  je  l'espère,  réduit 
bien  à  6  francs  les  foulards  éçrus  qui  entre- 
ront pour  la  consommation  française  :  c'est 
à  merveille;  mais  ce  droit  réduit  serait  encore 
un  obstacle  à  la  réexportation;  car,  évidem- 
ment, on  ne  pourrait  pas  réexporter  avec  avan- 
tage des  tissus  qui  auraient  été  grevés  chez 
nous  de  6  fr.  61  par  kilogramme,  lorsqu'on 
rencontrerait  la  concurrence  des  foulards  im- 
primés, soit  dans  l'Inde,  soit  en  Angleterre 
oh  ils  sont  complètement  affranchis  de  taxe. 
On  a  eu  en  vue  aussi  des  huiles  de  graines 
grasses  qu'on  peut  recevoir  du  grand-duché  de 
Bade  pour  les  épurer  et  les  envoyer  en  Suisse. 
On  a  eu  en  vue  des  laines  du  Levant  qu'on 
pourrait  laver  et  conditionner  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  avec  un  certain  bénéfice. 
Jamais  il  n'a  été  question  d'admettre  des  tis- 
sus prohibés,  comme  les  calicots  et  autres  co- 
tonnades, pour  les  imprimer;  cela  irait  contre 
le  but  de  la  loi. 

Ce  qu'on  demande  est  tellement  utile  et  se 
motive  si  bien  de  soi-même  que,  plus  d'une 
fois,  on  a  permis  des  opérations  de  cette  es- 
pèce; on  le  pourrait  encore,  car  elles  rentrent 
dans  le  régime  du  travail  et  des  entrepôts; 
mais  ce  qui  oblige  à  recourir  à  la  législature, 
c'est  la  nécessité  d'avoir  pour  les  cas  d'abus, 
pour  les  cas  de  fraude,  une  disposition  ré- 
pressive que  l'ordonnance  ne  peut  pas  créer. 
Au  reste.  Messieurs,  de  combien  de  précau- 
tions la  mesure  est  entourée  :  il  faut,  je  le 
répète,  des  ordonnances  solennelles,  et  en 
même  temps  que  l'on  donne  au  roi  la  faculté 
de  permettre,  on  lui  donne  aussi  la  faculté  de 
revenir  sur  la  concession,  dès  qu'elle  peut  être 
dommageable. 

M.  le  comte  Roy,  rapporteur.  Ces  expli- 
cations sont  celles  que  la  commission  avait  dé- 
sirées. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  6  (1). 

(Jeaugeage  des  navires.) 

H  Des  ordonnances  du  roi  pourront  modi- 
fier le  mode  d'établir  la  jauge  des  navires  du 
commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résultats 
de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée  par 
les  autres  pays  de  grande  navigation. 

«  Les  réductions  do  tonnage,  qui  pourront 
résulter  du  nouveau  mode  à  aéterminer  par 
lesdites  ordonnances,  ne  changeront  pas  la 
condition  actuelle  des  navires  de  pêche  relati- 
vement aux  transports  qu'il  leur  est  permis  de 
faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  at- 
tribuait la  loi  du  12  nivôse  an  II.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

(Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires  en 

certains  cas.) 

((  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 


(1)  Les  articles  6  et  7  ne  figurent  pas  non  plus  aa 
Moniteur, 
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de  la  loi  du  24  mai  1834,  ou  qui  cesseraient 
d'être  prohibées  à  Tavenir,  ainsi  que  les  mar- 
chandises désignées  par  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  pourront  arriver  dans  les 
ports  qui  leur  seront  ouverts,  par  des  navires 
de  40  tonneaux  ou  plus. 

(c  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments 
de  mer  au-dessous  de  ce  tonnage,  qui  aborde- 
raient, hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des 
marchandises  ci-dessus  désignées,  même  dans 
les  ports  ouverts  à  leur  importation,  encour- 
ront l'amende  prononcée  par  l'article  23  de  la 
loi  du  0  février  1832,  ou,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises comprises  dans  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'amende  portée  par  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

c(  Des  navires  de  40  tonneaux,  ou  plus, 
pourront  également  réexporter  de  l'entrepôt 
les  marchandises  désignées  au  présent  article, 
ainsi  que  celles  dont  le  droit  excède  10  0/0  de 
la  valeur. 

c<  L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  II,  et 
l'article  18  de  la  loi  du  9  février  1832,  sont 
abrogés. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  se- 
ront exécutoires  que  lorsque  les  ordonnances 
dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent  seront 
en  vigueur.  >»  (Adopté.) 

Art.  8. 

(Changement  de  noms  des  navires,) 

«  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  com- 
merce se  trouveront  inscrits  lors  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  ni  ceux  que  les  na- 
vires, nouvellement  francisés,  recevront  à 
l'avenir,  ne  pourront  plus  être  changés.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Préfiident.  La  délibération  sur  les 
articles  du  second  projet  de  loi  étant  terminée, 
la  Chambre  va  passer  maintenant  au  vote  par 
voie  de  scrutin  sur  Vensemhle  des  deux  projets 
de  loi  des  douanes. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 91 

Boules  blanches 83 

Boules  noires 8 

(La  Chambre  a  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart,  avec  ajournement  à  lundi  prochain, 
13  juin,  à  une  heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DtJPIN. 

Séance  du  vendredi  10  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  9  juin 
est  lu  et  adopté. 

DéPOT  d'un  rapport 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Em- 
manuel de  Las-Cases  pour  le  dépôt  d'un  rap- 
port. 

M.  EminaBiiel  de  Ijas-Cases,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 


Chambre  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs  destiné  à  la  célébration  du 
6®  afmiversaire  des  journées  de  Juillet, 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

M.  Emmnnael  de  Eia»-Ca8»e,  rapporteur. 
Je  prie  la  Chambre  de  fixer  la  discussion  à  de- 
main samedi.  (Oui!  oui!) 

DISCUSSION  SUR  L'ORDRE  DES   TRAVAUX  DB  LA 

CHAMBRE. 

M.  ie  comte  Jaiibert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  Janliert.  J'ai  demandé  à 
M.  le  président  la  parole  sur  l'ordre  des  tra- 
vaux de  la  Chambre,  et  je  compte  présenter  à 
la  Chambre  quelques  observations  qui  me  pa- 
raissent d'un  grand  intérêt.  La  session  touche 
à  son  terme,  et  nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé 
l'examen  de  toutes  les  lois  présentées  par  le 
gouvernement,  ou  nées  de  l'initiative  des 
membres  de  cette  Chambre.  Si  encore  les  rap- 

Î)orts  étaient  faits  et  déposés,  nous  oourrions 
es  reprendre  au  commencement  de  la  session 
prochaine,  en  vertu  de  l'article  53  du  règle- 
ment. Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  dif- 
férents projets  ou  des  propositions;  j'en  signa- 
lerai deux  seulement,  dont  il  est  urgent  de 
s'occuper  :  la  loi  des  comptes,  et  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  sur  la  révision  du  règle- 
ment. Un  mot  sur  la  loi  des  comptes  de  1834. 
(Bruit...  Interruption.)  Mais  c'est  une  ques- 
tion de  finances  de  la  plus  haute  importance. 

M.  Pétoa.  La  question  est  tranchée. 

M.  le  comte  Janbert.  Et  il  est  impossible 
que  la  Chambre  n'accorde  pas  quelques  mi- 
nutes à  l'examen  de  cette  question. 

Messieurs,  la  loi  du  15  mai  1818  a  astreint 
les  ministres  à  présenter  la  loi  des  comptes 
avant  la  présentation  du  budget.  D'autre 
part,  la  loi  du  28  juin  1833,  article  14,  a  prévu 
le  cas  où  la  session  s'ouvrirait  dans  les  der- 
niers mois  de  Tannée,  et  il  a  été  établi  que  les 
comptes  pouvaient  être  apportés  après  le  bud- 
get, mais  dans  les  deux  mois  au  plus  tard  après 
sa  présentation. 

Le  règlement  définitif  de  l'exercice  de  1833 
été  pressente  dans  la  session  de  1835,  mais  la 
commission  à  cette  époque  n'a  pu  terminer  à 
temps  son  travail.  M.  le  ministre  des  finances 
a  été  obligé  de  présenter  de  nouveau  ce  projet 
de  loi  à  la  session  actuelle;  une  nouvelle  com- 
mission a  été  nommée,  et  en  son  nom  notre  ho- 
norable collègue  M.  Félix  Real  vous  a  présenté 
un  travail  lumineux  que  toute  la  Chambre  a 
pu  apprécier;  la  loi  a  été  votée. 

Mais,  Messieurs,  nous  séparerons-nous  sans 
avoir  voté  le  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice de  1834  ? 

Le  projet  de  loi  a  été  présenté  le  27  février 
dernier.  La  commission  a  été  nommée  le 
7  mars,  c'est-à-  dire  il  y  a  plus  de  trois  mois. 
La  commission  est  divisée  en  cinq  sections; 


(ï)  Voy.  cî-aprcs  ce  rapport,  p.  249:  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  vendredi  10  juin 
1836. 
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elle  a  fait  des  recherches  importantes,  à  ce 
que  j'ai  ouï  dire. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  rapport  n'est  pas  fait 
et  La  session  Ta  finir.  Les  investigations  aux- 
quelles la  ccnnœission  des  comptes  s'est  livrée 
seroni-elles  perdues^  et  If.  le  ministre  des 
finances  sera-t-il  obligé,  comme  cela  est  arrivé 
cette  année  pour  les  comptes  de  1833,  de  vous 
présenter  de  nouveau  le  projet  de  loi  au  com- 
mencement de  la  session  prochaine  ?  Faudra-t- 
il  alors  nommer  une  nouvelle  conunission  ?  En- 
fin vos  comptes  seront-ils  toujours  en  retard 
d'une  année?  Oette  position  est  grave,  les  droits 
de  la  Chambre  en  sont  compromis.  En  vain. 
Messieurs,  aurions-nous  rétabli  l'ordre  dans 
la  présentation  de  nos  budgets  et  dans  leur 
vote;  en  vain  aurions-nous  fait  disparaître  le 
provisoire  à  cet  égard,  si  le  provisoire  sub- 
siste sur  un  point  aussi  important  que  le  rè- 
glement des  comptes. 

Je  demande  donc  si  la  commission  des 
comptes  de  1834  fera  son  rapport  à  la  Chambre 
cette  année. 

Je  demande  aussi,  liiessieurs,  si  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de 
M.  le  président,  sur  la  révision  du  règlement, 
présentera  son  rapport.  Cette  commission  a 
été  nommée  dès  le  29  mars;  comment  se  fait-il 
que  son  travail  ne  soit  point  encore  prêt. 

M.  PétoQ.  Elle  a  fort  bien  fait  de  différer. 

M.  le  cemte  Janbert.  La  Chambre,  sans 
doute,  a  eu  ses  raisons  pour  donner  son  adhé- 
sion à  la  proposition  de  révision  du  règlement. 
Si,  comme  beaucoup  de  personnes  le  pensent, 
|e  règlement  est  vicieux,  il  est  certain  que  les 
lois  que  nous  votons  tous  les  jours  se  ressentent 
plus  ou  moins  de  ces  défauts.  En  conséquence, 
je  demanderais  que  le  rapport  fût  fait  égale- 
ment sur  cette  proposition,non  pas  assurément 
pour  la  discuter  dans  la  session  actuelle,  cela 
serait  impossible;  mais  pour  qu'au  commence- 
ment de  la  session  prochaine  la  discussion 
puisse  avoir  lieu. 

M.  Blf^non  (de  la  Seine-Inférieure).  Je 
regrette  que  l'honorable  IM.  Jaubert  ne  se  soit 
pas  rappelé  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
à  la  Chambre,  lorsqu'il  a  été  question  de  ré- 
gler l'ordre  de  ses  travaux.  Il  est  très  vrai  que 
la  commission  des  comptes  de  1834  n'est  pas 
encore  en  mesure  de  faire  son  rapport;  mais  la 
commission  s'est  déjà  exprimé  à  cet  égard. 
La  loi  de  règlements  des  comptes  de  1834  a 
été  présentée  le  27  février,  les  documents  ré- 
clamés par  la  commission  n'ont  pu  lui  être 
servis  qu'en  mars,  avril  et  mai.  Aujourd'hui, 
voici  la  position  :  les  déclarations  générales  de 
la  cour  des  comptes  qui  soulèvent  plusieurs 
questions  très  graves,  ont  été  remises,  mais  les 
éclairciss^ents  des  ministres  ne  sont  pas  en- 
core produits.  La  commission  n'étant  pas  sai- 
sie de  ces  documents,  elle  ne  peut  faire  en  ce 
moment  son  rapport. 

Mais  il  est  encore  d'autres  difficultés.  La 
sous-<K>mmission  a  présenté,  soit  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  soit  à  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  des  observations 
auxquelles  ces  administrations  n'ont  pas  en- 
core répondu,  en  sorte  que  la  commission  des 
comptes  de  1834  n'est  pas  encore  saisie. 

Soyez  persuadés  que  la  commission  des 
comptes  de  1834  n'est  pas  moins  laborieuse  que 
celles  de  1832  et  1833,  qui  se  sont  vues  dans  j 


l'impossibilité  de  présenter  leurs  rapports 
dans  la  session  mâne  où  elles  auraient  été 
nommées. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  finances  a 
bien  senti  ç[ue  les  choses  ne  pouvaient  rester 
dans  cette  situation  ;  aussi  il  vous  est  présenté, 
pour  l'avenir,  des  moyens  d'obvier  a  cet  in- 
convénient. Vous  avez  adopté,  dans  les  comptes 
de  1833,  des  mesures  qui  préviendront  ces  re- 
tards. 

Je  suis  chargé^  au  nom  de  la  conmiission, 
de  dire  à  la  Chambre  qu'elle  continue  à  faire 
tous  ses  efforts  pour  vous  apporter  son  rap- 
port avant  la  clôture  de  la  sqgsion,  afin  qu'à 
rouverture  de  la  session  prochaine,  la  Cham- 
bre étant  saisie,  la  discussion  puisse  s'établir 
sur  les  comptes  de  1834.  Soyez  persuadés  qu'il 
ne  dépendra  pas  de  nous  que  le  rapport  ne 
soit  déposé. 

]^.  le  eomte  Jaubert.  Il  résulte  des  expli- 
cations que  vient  de  donner  l'honorable  préo- 
pinant, que  la  commission  des  comptes  de  1834 
s'est  occupée  de  ce  travail,  mais  que  les  re- 
tards qu'éprouvent  son  rapport  viennent  du 
retard  oue  Mlkf.  les  ministres  ont  mia  à  four- 
nir les  documents  dont  elle  avait  besoin.  C'est 
ce  que  vient  de  déclarer  M.  le  rapporteur. 

La  loi  des  comptes  nous  initie  à  la  connais- 
sance intime  de  nos  finances;  la  loi  des  comptes 
est  au  budget  ce  oue  la  vérité  est  à  la  probabi- 
lité. I|fessieurs,  la  Chambre  n'est  un  grand 
pouvoir  politique  qu'à  la  condition  d'exercer 
un  contrôle  assidu  sur  le  finances.      ^ 

Ce  fait,  que  la  loi  des  comptes  de  1834  n'aura 
pas  été  votée  dans  la  session  actuelle,  est  assu- 
rément digne  d'attention  :  la  faute  en  revient 
à  qui  de  droit;  je  l'ai  signalée  à  la  Chambre, 
c'est  à  elle  de  décider  ce  qu'elle  croira  conve- 
nable. 

U,  le  Pr^sidenl.  J'avais  déjà  signalé  les 
inconvénients  de  ces  retards,  mais  on  vient 
d'en  donner  les  motifs. 

M.  Ensèbe  Salverte.  Il  me  semble  que  la 
Chambre  devrait  demander  à  IMEM.  les  mi- 
nistres pourquoi  les  pièces  n'ont  pas  été  four- 
nies à  la  commission  des  comptes  de  1834;  il 
y  a  longtemps  qu'elles  auraient  dû  l'être. 

Ikf.  le  Président.  "K.  le  ministre  des  finan- 
ces a  demandé  la  parole  pour  l'expliquer. 

M.  le  comte  d'Argout,  miniêtre  des  finan- 
ces. Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que,  pré- 
cédement  et  d'après  la  législation  existante, 
aucune  époque  fixe  n'ayant  été  déterminée  pour 
la  présentation  de  la  loi  des  comptes,  il  en  ré- 
sultait qu'il  y  avait  également  incertitude  sur 
1  époque  à  laquelle  les  justifications  qui  doi- 
vent accompagner  la  loi  des  comptes  doivent 
être  produites.  C'est  pour  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses  que,  de  concert  avec  mes  col- 
lègues, j'ai  proposé  comme  article  additionnel 
aux  comptes  de  1833  une  proposition  qui  au- 
rait pour  objet  d'y  mettre  un  terme. 

Dorénavant  et  à  partir  du  1*'  mars  au  plus 
tard,  la  loi  des  comptes  sera  présentée  avec 
toutes  les  justifications  qui  doivent  l'accompa- 
gner; mais,  pour  cette  année,  on  a  été  obligé 
de  vivre  sur  les  errements  précédents.  Malheu- 
reusement il  y  a  quelques  justifications  qui 
n  ont  pas  pu  être  produites.  D'ici  à  trois  ou 
quatre  jours,  j'espère  qu'elles  le  seront,  de 
telle  sorte  que  la  commission  des  comptes  de 
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1834  pourra  déposer  son  rapport  avant  la  fin 
de  la  session,  et  ce  rapport  pourra  être  discuté 
à  l'ouverture  de  la  session  prochaine. 

M.  Gëulu.  Je  ferai  observer  à  la  chambre 
que,  non  seulement  les  travaux  de  la  commis- 
sion ont  été  retardés  par  la  non-production 
de  certaines  pièces,  mais  par  des  questions 
très  graves  qui  lui  étaient  soumises  et  qu'elle 
a  dû  examiner  avec  toute  l'attention  néces- 
saire. Il  est  impossible  que  le  rapport  soit 
déposé.  (Réclamations  diverses.) 

M.  le  Président.  On  ne  fait  de  reproches 
à  personne;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
serait  à  désirer  que  le  rapport  même  incom- 
plet fût  déposé,  parce  que  la  Chambre  serait 
saisie  du  travail  de  la  conmiission,  et  que  la 
commission  serait  en  mesure  de  reprendre  son 
travail  au  commencement  de  la  session  pro- 
chaine. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  c'est  cela. 

M.  le  Président.  Voici  Tordre  du  jour  que 
je  proposerai  à  la  Chambre  pour  la  séance  de 
demain,  en  recommandant  l'exactitude  à  se 
trouver  au  commencement  de  la  séance  et  la 
persistance  jusqu'au  bout  pour  ne  pas  laisser 
le  dernier  scrutin  en  défaut. 

Je  proposerai  d'abord  de  voter  les  divers 
projets  de  loi  relatifs  aux  créances  arriérées, 
puisque  ce  sont  des  dettes  de  l'Etat. 

Viendrait  ensuite  le  projet  de  loi  sur  le  che- 
min de  fer  de  Cette  à  Montpellier,  qui  depuis 
longtemps  est  à  l'ordre  du  jour,  et  par  ana- 
logie le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Versailles;  ensuite,   le  projet  de  loi  sur  les 

Î)ensions  du  ministère  clés  affaires  étrangères; 
e  projpt  de  loi  relatif  aux  communications 
interrompues,  et  enfin  le  projet  de  loi  sur  la 
célébration  des  fêtes  de  Juillet. 

On  peut  voter  toutes  ces  lois^  dans  la  séance 
de  demain.  Si  même  on  voulait  commencer  à 
midi...  (Oui  foui /à  midi  f)Comme  on  commen- 
cera par  des  scrutins,  il  est  essentiel  que  l'on 
soit  exact. 

M.  Merlîu(derAvei/ron).  Monsieur  le  prési- 
dent, il  y  a  des  lois  ^'intérêt  local  qu'il  fau- 
drait aussi  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  lois  d'intérêt 
local  q[ui  malheureusement  sont  contestées;  je 
ne  puis  pas  les  mettre  au  conm[iencement  de  )a 
séance,  parce  que  leur  discussion  prendrait 
trop  de  temps. 

M.  Merlin  (de  rAvei/ron).  Il  y  a  d'autres 
projets  de  loi  d'intérêt  local  qui  ne  donneront 
lieu  à  aucune  discussion. 

M.  le  Président.  Alors,  ils  viendront  à 
la  suite  de  l'ordre  du  jour  que  j'ai  indiqué. 

Il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  l'ordre  du 
jour  de  demain?  (Non!  non!) 

(L'incident  est  clos.) 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
pour  l'exerctce  de  18S7,  (Dépenses  éP Al- 
ger.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  le  budget  d'Alger 
et  des  possessions  d'Afrique. 

La  parole  est  à  M.  de  La  Boulie. 

M.  de  Eia  Bonlle.    Messieurs,  je  regrette 


que  les  adversaires  de  la  colonie  n'aient  pas 
plus  nettement  formulé  leurs  attaques.  A  voir 
le  soin  minutieux  avec  lequel  ils  ont  recueilli 
toutes  les  accusations  vraies  ou  fausses  qu'on 
pourrait  diriger  contre  notre  administration 
et  notre  armée,  le  soin  non  moins  attentif  avec 
lequel  ils  ont  passé  sous  silence  tout  le  bien  qui 
avait  été  fait,  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
cette  question  dans  leur  prisée  ne  se  réduit 
pas  aux  mesquines  proportions  d'une  attaque 

f>ers(Hmelle,  mais  que  l'abandcm  est  au  bout, 
'abandon  complet  et  immédiat;  dès  lors  j'ai 
le  droit  de  m'étonner  qu'on  n'ait  pas  eu  le  cou- 
rage de  monter  à  la  tribune,  et  de  demander 
franchement  l'abandon  à  la  Chambre.  La  co- 
lonisation ou  l'abandon  complet  et  immédiat, 
ce  sont  là  les  deux  seuls  termes  vrais  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  La  colonisation  avec  ses 
dépenses  et  ses  périls,  mais  aussi,  dans  un 
avenir  certain  et  peu  éloigné,  ses  richesses  et 
sa  gloire,  ou  bien  l'abandon  complet  avec  son 
économie  et  de  sa  honte.  Entre  les  deux,  il  faut 
choisir,  Messieurs;  partout  ailleurs  vous  ne 
trouveriez  que  des  exceptions  et  des  mensonges. 
Toujours  l'abandon  sera  le  résultat  nécessaire 
des  fausses  mesures  qu'on  vous  conseille.  Il  est 
même  digne  de  remarquer  que  tous  leurs  sys- 
tèmes commencent  par  là. 

Examinons-les.  D'abord  c'est  la  concentra- 
tion de  nos  forces  dans  quelques  places  du  lit- 
toral :  Oran,  Alger,  Bône  eiï  Bougie. 

Eh  bien!  pour  le  réduire  à  l'occupation  de 
ces  places,  que  faut-il  d'abord  faire  %  Abandon- 
ner les  terres  que  nous  avons  conquises,  et  que 
nos  concitoyens  ont  déjà  en  partie  fertilisées. 
Pour  se  retirer  dans  quelques  places  fortes  du 
littoral,  il  faut  d'abord,  en  présence  d'un  en- 
nemi qui  se  croit  victorieux,  qui  vous  menace, 
arracher  vos  enseignes,  plier  vos  tentes  et  mar- 
cher en  arrière,  poursuivi  des  menaces,  des 
risées  des  barbares  et  meurtri  de  leurs  coups;  il 
vous  faut  abandonner  ces  terres  déjà  en  si 
grande  partie  fertilisées  des  sueurs  de  nos 
concitoyens,  et  aussi  du  sang  de  tant  de  braves 
soldats  qui  sont  tombés  pour  les  conquérir  et 
pour  les  défendre.  Pour  se  retirer  aans  des 
places  fortes,  il  faut  abandonner  les  tribus  al- 
liées aux  sanglantes  vengeances  de  nos  com- 
muns ennemis. 

Et  lorsque,  retirés  dans  ces  places, vous  pour- 
rez du  haut  de  vos  murailles  embrasser  du  re- 
gard ces  terres  que  vous  aviez  conquises,  que 
vous  aviez  possédées,  sera-ce  sans  humiliation 
et  sans  regret  que  vous  serez  contraints  de 
dire  :  La  victoire  et  la  civilisation  nous  y  ont 
fait  régner  un  j|our;  mais  victoire  et  civilisa- 
tion, tout  a  fui  defvant  la  barbarie;  et  dans 
notre  fuite  chacun  de  nos  pas  a  été  marqué 
par  la  ruine  d'un  de  nos  concitoyens  et  par  le 
meurtre  de  nos  amis. 

Je  vous  le  dis  avec  conviction  :  de  quelque 
prét^extc  que  vous  la  coloriez,  quelque  dénomi- 
nation que  vous  inventiez  pour  elle,  cette  re- 
traite sera  une  fuite,  et  cette  fuite  une  honte  et 
un  crime. 

Enfin,  quand  vous  serez  retirés  derrière  ces 
murailles,  comment  les  défendrez-vous  ?  quelle 
garnison  vous  faudra-t-il?  12,000  hommes  au 
moins.  A  quel  chiffre  évaluez-vous  l'entretien 
de  ces  12,000  hommes  ?  A  l'instant  où  vous  au- 
rez enhardi  l'ennemi  par  votre  retraite,  il  vous 
assiégera  partout;  les  portes  des  villes,  dans 
lesquelles  vous  vous  serez  retirés,  se  fermeront 
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sur  vous  comme  oelles  d'une  prison.  Le  sol  de  ' 
l'Afrique  ne  nourrira  pas  vos  soldats.  Cette 
terre,  que  vous  aviez  arrosée  de  tant  de  sang 
et  que  vous  aurez  ensuite  abandonnée,  sera 
pour  vous  à  jamais  stérile  et  maudite.  La  mé- 
tropole fournira  donc  tout,  jusqu'au  dernier 
sac  de  farine.  £h  bien!  calculez  œ  qu'il  en 
coûtera  pour  nourrir  12,000  hommes;  comptez 
12  millions,  c'est  le  moins. 

Voyons  maintenant  ce  que  coûte  la  colonisa- 
tion. Le  gouvernement  oemande  20  millions. 
Mais  de  ces  20  millions,  il  faut  distraire  la 
solde  et  l'entretien  de  l'armée  d'Afrique  en 
France;  car  cette  armée  n'est  pas  en  dehors 
de  vos  cadres  en  temps  de  paix:  elle  serait  donc 
conservée  en  France;  il  fauarait  la  solder, 
l'entretenir;  elle  vous  coûterait  10  millions. 
Or,  des  10  millions  qui  restent,  il  est  juste  de 
distraire  encore  2  à  3  millions  que  rend  la  co- 
lonie, même  dans  son  état  de  malaise  et  d'en- 
fance. La  dépezise  réelle  de  la  colonie  ne  s'élève 
donc  pas  à  8  millions  :  l'occupation,  sans  colo- 
nisiM>ion,  de  quelaues  villes  du  littoral,  en  coû- 
terait 12.  Voilà  déjà  le  résultat  évident  de  ce 
judicieux  système  d'économie. 

Mais  encore  pour  s'occuper  des  places  fortes, 
il  faut  ou  les  fortifier  ou  trouver  des  fortificar- 
tions  toutes  faites.  Je  sais  que  les  Espagnols 
avaient  fortifié  Oran;  que  ces  fortifications 
avaient  coûté  une  sonmie  évaluée  aujourd'hui 
à  38  millions;  mais  ces  fortifications  ont  été 
presque  entièrement  détruites  par  le  temps. 
Depuis  1830,  vous  les  avez  réparées  en  partie  : 
telles  qu'elles  sont  elles  vous  suffisent,  parce 
que  votre  armée  tient  la  campagne;  mais  si 
vous  étiez  sérieusement  assiégés,  elles  cesse- 
raient de  vous  suffire. 

Il  faudrait  alors  les  rétablir  en  entier  :  jetez 
donc  à  Oran  12  millions  pour  cet  objet.  La  che- 
mise de  plâtre  qui  entoure  Alçer  su^t  aussi 
actuellement;  mais  si  vous  étiez  assiégés,  il 
vous  faudrait  au  moins  couronner  de  fortifi- 
cations les  hauteurs  qui  dominent  la  ville;  jetez 
donc  à  Alger  une  vingtaine  de  millions. 

A  Bône  c'est  une  forteresse  entière  à  cons- 
truire :  à  combien  vous  reviendra-t-elle? 
Ainsi,  appréciez  ce  système  d'heureuses  éco- 
nomies :  il  vous  oblige  d'abord  à  une  dépense 
de  40  à  50  millions;  il  vous  oblige  ensuite  a  un« 
dépense  annuelle  de  4  à  5  millions  en  sus  de  ce 
que  coûterait  la  colonisation;  voilà.  Messieurs, 
le  résultat  certain  de  ce  qu'on  vous  propose. 

Maintenant,  je  laisse  à  ceux  qui  connaissent 
le  soldat  le  soin  de  vous  dire  ce  que  pourra  de- 
venir une  armée  française  renfermée  derrière 
des  murailles,  loin  de  la  patrie,  obligée  à  un 
service  pénible,  exposée  tous  les  jours  à  des 
dangers  sans  gloire,  se  voyant  du  naut  de  ses 
remparts  insiutëe  par  un  ennemi  méprisable 
qu'elle  ne  pourra  pas  atteindre. 

Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de  vous  exprimer 
les  ennuis,  les  fatigues,  les  maladies,  la  dé- 
moralisation enfin  qui  s|emparera  d'elle.  Il  est 
juste,  sans  doute,  de  faire  entrer  tout  cela  en 
ligne  de  compte. 

Je  sais  qu'il  est  un  autre  système,  séduisant 
au  premier  abord,  parce  qu'il  est  moins  sté- 
rila 

Ils  veulent  que  nous  occupions  comme  les 
Turcs,  que  nous  disions  aux  indigènes  :  A  nous 
les  villes  et  la  mer,  à  vous  les  campagnes;  et 
saut  un  tribut  annuel,  nous  nous  abstiendrons 
de  vous  troubler.  Je  oomp rendrais  bien  ce  sysr 


tème,  si  nous  étions  des  Turcs,  si  nous  en 
avions  la  religion,  les  usages,  les  mœurs,  et 
si  nous  occupions  depuis  plusieurs  siècles. 
Mais,  dites-moi,  comment  rendrez- vous  vos 
tributaires  ces  peuplades  qui  marchent  avec 
Abd-el-Kader  1  II  vous  faudra  d'abord  une  ar- 
mée d'expédition  nombreuse,  un  matériel  im- 
mense :  ce  sera  là  le  point  de  départ  néces- 
saire de  cette  économie,  que  d'envoyer  une  ar- 
mée qui  dévorera  dans  une  seule  campagne 
dix  fois  plus  que  le  tribut  ne  vous  rendrait 
dans  vingt  années  de  perception  tranquille. 
Mais  lorsque  les  Turcs  imposèrent  ce  tribut 
aux  indigènes,  ils  avaient  bien  des  facilités 
que  nous  n'avons  pas.  D'abord,  entre  les  Turcs 
et  les  indigènes,  il  y  avait  communauté  de 
croyance,  de  mœurs. 

Je  continuerai,  Messieurs,  quand  la  Cham- 
bre voudra  bien  m'écouter.  (Parlez/  parlez!) 

Il  y  avait  communauté  de  mœurs  et  d'usages, 
tandis  que  les  uns  et  les  autres  sont  nourris 
dans  la  haine  de  notre  religion. 

Nos  coutumes  excitent  leur  mépris,  nos 
mœurs  les  étonnent  et  les  indignent.  Le  temps, 
le  commerce,  la  colonisation  peuvent  seuls 
nous  faire  triompher  de  leur  barbarie. 

Et  quant  au  tribut  dont  on  nous  parle,  leur 
religion  commandait  aux  indigènes  de  le  ser- 
vir aux  Turcs,  elle  leur  défend  de  nous  le 
payer. 

D'ailleurs,  bien  que  les  Turcs  fussent  pro- 
priétaires du  pays  depuis  des  siècles,  quoi- 
qu'il y  eût  communauté  de  foi,  de  mœurs  et 
d'usages  entre  les  indigènes  et  eux,  cependant 
chaque  année  la  perception  de  l'impôt  n'était 
accomplie  que  par  la  terreur  et  à  l'aide  des 
supplices, 

J  ai  entendu  hier  avec  douleur  reprocher 
amèrement  à  notre  armée  un  fait  de  guerre 
arrivé  à  Tlemcen.  £h  bien  !  voudriez-vous  que 
ce  fait  de  guerre,  dans  lequel  il  n'y  a  pas  eu 
cependant  de  têtes  coupées,  fût  augmenté  de 
cette  nouvelle  rigueur,  et  devînt  en  pleine  paix 
le  moyen  habituel  de  perception  de  vos 
finances?  C'est  ce  que  faisaient  les  Turcs.  Dès 
lors,  il  faut  renoncer  au  triomphe  de  la  civi- 
lisation et  plier  sous  la  barbarie. 

Enfin  les  Turcs  faisaient  un  commerce  très 
lucratif  de  piraterie.  Voudrait-on  encore  que 
nous  acceptassions  aussi  cette  portion  de  leur 
héritage?  Cessons  donc  de  nous  bercer  de  pa- 
reils rêves;  entre  les  Turcs  et  nous  il  n'y  a  rien 
de  commun. 

A  eux  la  barbarie,  la  soumission  par  la  ter- 
reur, l'impôt  par  le  supplice  :  à  nous  la  colo- 
nisation, la  soumission  par  la  civilisation,  par 
l'agriculture  et  le  commerce,  la  richesse;  des 
combats,  mais  pas  de  supplices;  des  soldats, 
et  point  de  bourreaux.  (Bruit.  —  Inêètiup- 
tion,) 

Il  n'est  donc  d'occupation  sérieuse,  réelle 
et  possible  que  par  la  colonisation;  hors  de 
là,  il  n'y  a  que  l'abandon.  Voyons  s'il  est  pos- 
sible. 

Abandonner  Alger?  Non,  Messieurs,  il  est 
trop  tard;  il  fallait  l'abandonner  en  1830,  en 
1831;  il  fallait  l'abandonner  avant  que  de  pre- 
mières et  solennelles  promesses  faites  du  haut 
de  cette  tribune  ne  vous  aient  fait  contracter 
une  sorte  d'engagement  avec  les  citoyens  qui 
ont  transporté  dans  l'Algérie  leurs  trésors  et 
leur  industrie.  (Bruit,) 

Dès  le  30  avril  1834,  M.  le  président  du  oon- 
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seil  déclarait  formellement  à  la  tribune  que 
le  gouvernement  voulait  sauver  Alger,  et  qu'il 
ne  Fabandonnerait  jamais.  En  1835,  des  dé- 
légués de  la  colonie,  étant  venus  à  Paris,  ont 
reçu  de  tous  les  cliefs  du  gouvernement  les 
mêmes  promesses.  Dès  lors,  ils  ont  pu  croire 
que  Tabandon  de  la  colonie  était  désormais 
impossible,  et  que  personne  n'y  songerait.  Les 
puniriez-vous  d'avoir  cru  à  votre  parole,  d'a- 
voir eu  foi  en  vos  promesses,  en  la  grandeur 
et  en  la  puissance  de  notre  pays.  (Brwit.  — 
Interruption.) 

Si  la  Cbambre  veut  fermer  la  discussion,  je 
quitterai  la  tribune. 

Et  ces  tribus,  fidèles  aUiées,  qui  marchent 
sans  solde  dans  les  rangs  de  nos  soldats,  sous 
les  ordres  de  nos  généraux,  les  premières  au 
combat,  les  dernières  à  la  retraite,  les  aban- 
donnerez-vous  aussi?  En  récompense  de  leur 
dévouement  et  de  leur  courage,  leur  laisserez- 
vous  la  mort  que  les  barbares  qui  vous  sui- 
vront leur  donneront  avec  tous  les  raffinements 
de  la  barbarie  1  Je  comprends  que  nos  conci- 
toyens trouveront  un  refuge  dans  leur  pays  ; 
mais  les  tributs  arabes,  où  en  trouveront-elles  ? 
Les  emmènerez- vous  à  votre  suite  :  et  dans  le 
lieu  de  l'exil  que  vous  leur  aurez  imposé,  leur 
rendrez-vous  la  terre,  le  ciel,  les  invincibles 
attachements  de  la  patrie?  Non;  la  mort  en 
Afrique  si  vous  les  y  laissez,  et  toutes  les  dou- 
leurs de  l'exil  si  vous  les  transportez  en  France. 
Yoilà,  quant  à  elles,  le  résultat  obligé  de  l'a- 
bandon. 

D'ailleurs  abandonner,  mais  à  qui?  Si  vous 
abandonnez  à  une  puissance  maritime,  vous 
faites  un  nouveau  détroit  dans  la  Méditer- 
ranée, en  face  de  nos  côtes  une  puissance 
rivale  comme  sur  l'Océan;  de  plus,  un  autre 
Gibraltar  commercial,  de  vastes  magasins  de 
marchandises  anglaises,  dont  les  nombreux  et 
faciles  versements  sur  nos  côtes  porteront  un 
coup  fatal  à  notre  industrie.  Si  d'ailleurs  une 
nation  peut  tirer  avantage  de  la  régence,  pour- 
quoi n  en  tirerions-nous  pas  avantage  nous- 
mêmes?  Sommes-nous  donc  les  moins  habiles, 
les  moins  braves,  les  moins  persévérants? 

Aussi  les  adversaires  de  la  colonie  disent-  * 
ils  hautement  qu'aucune  nation  n'accepterait 
le  don  funeste  de  la  régence;  dès  lors  à  qui 
donc  l'abandonnerez-vous  ?  aux  indigènes  ?  Sur 
les  ruines  que  vous  avez  laissées,  les  tribus 
s'égorgeront  d'abord,  puis  enfin  elles  s'enten- 
dront, ou  bien  l'une  d'elles  soumettra  les 
autres.  Alors  vous  verrez  renaître  ce  repaire 
de  forbans,  qui  a  été  pendant  tant  de  siècles 
la  plaie  du  commerce  et  la  honte  des  nations 
civilisées.  Cette  piraterie  que  la  Restauration 
avait  anéantie,  vous  l'aurez  ressuscitée;  et 
tandis  qu'avec  un  zèle  que  l'humanité  si  glo- 
rieusement stimule,  vous  vous  efforcez  d'abolir 
l'esclavage  des  nègres,  vous  allez  à  vos  portes 
reconstituer  l'esclavage  des  blancs! 

Il  est  donc  impossible.  Messieurs,  que  vous 
songiez  à  abandonner  la  colonie.  Je  dis  que 
cela  est  impossible;  car,  en  France,  il  n'est 

3u'un  maître  absolu,   il  n'est  qu'un  pouvoir 
urable  et  toujours  respecté  :  c'est  l'honneur, 
et  l'honneur  vous  le  défend.  (Très  bien!) 

Maintenant  que  serait-il  besoin  d'examiner 
si  la  colonisation  vous  sera  fructueuse,  si  elle 
ne  vous  sera  pas  dispendieuse,  ni  pénible?  Je 
pense  avoir  établi  que  vous  ne  pouviez  sans 
nonte  abandonner  Alger;  dès  lors,  quelques 


sommes  que  vous  coûte  la  colonisation,  quel- 
ques dépenses  d'hommes  et  d'argent  auxquelles 
eUe  vous  oblige,  vous  êtes  dans  la  nécessité  de 
les  faire,  car  l'honneur  vous  interdit  de  l'aban- 
donner. 

Mais  la  colonisation  est-elle  donc  si  difficile, 
le  succ^  si  improbable?  Examinons  les  résul- 
tats obtenus. 

La  population  européenne,  qui  ne  s'élevait 
en  1834  qu'à  9.148  habitants,  s'élève  en  1835  à 
10.430  haoltants. 

L'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne 
vous  a  dit  :  Voyez  comme  cette  progression 
est  minime  !  Je  vous  dis  à  mon  tour  :  Voyez 
comme  elle  est  grande  1  et  prenez  en  considé- 
ration qu'en  1835  le  choléra  a  sévi  à  Oran  et 
à  Alger^  prenez  en  considération  que  chaque 
année,  jusqu'à  présent,  l'existence  de  la  co- 
lonie a  été  mise  en  question;  puis  on  ne  lui  a 
octrojré  chaque  année  qu'une  vie  précaire,  in- 
certaine, toujours  contestée.  Et  dites  s'il  n'est 
pas,  en  effet,  étonnant  que  cette  population 
se  soit  accrue,  malgré  ces  menaces  et  ces  tristes 
inecrtitudea 

L'Algérie  a  rendu  au  fisc,  en  1834, 2, 100,000  f .  ; 
et  en  1836,  2,500,000  francs.  Mais  si  aux  pro- 
duits de  1835  noiis  ajoutons  le  revenu  des 
douanes  de  Marseille,  de  Toulon  et  de  Cette, 
à  l'occasion  d'Alger,  nous  trouverons  un  chiffre 
de  3.400,000  francs. 

L'honorable  M.  Duvergier  de  Hauranne  a 
dit  hier  :  Remarquez  que  les  importations  ont 
diminué;  car  le  rendement  des  douanes  a  été 
en  1834  d'un  million,  tandis  que  le  rendement 
n'a  été,  en  1835,  que  de  900,000  francs. 

M.  Duvergier  ignore  que  cette  différence 
provient  uniquement  de  ce  qu'entre  1834  et 
1835  on  a  supprimé  toute  perception  de  droits 
de  douanes  sur  les  marchandises  françaises; 
en  effetj  les  marchandises  de  France  ne  doi- 
vent point  payer  de  droits  en  France,  et  l'Al- 
gérie est  France  depuis  cinq  ans  et  à  toujours  ! 
Les  droits  sur  les  marchandises  françaises 
ayant  été  supprimés,  les  marchandises  fran- 
çaises s'y  sont  portées  en  plus  grande  quan- 
tité que  les  années  précédentes.  Les  marchan- 
dises étrangères,  au  contraire  ont  dû  dimi- 
nuer; et  malgré  cela  le  chiffre  de  la  douane 
s'est  soutenu  à  900,000  francs,  et  j'appelle  cela 
une  augmentation,  et  non  une  diminution. 

Mais  d'ailleurs  il  y  a  une  réponse  sans  ré- 
plique à  faire  à  M.  Duvergier  de  Hauranne; 
c'est  celle-ci  :  le  1**  trimestre  des  douanes  de 
1836,  de  l'année  courante,  a  rendu  301,000  fr.  ; 
or,  si  vous  évaluez  le  revenu  de  l'année  par  ce 
trimestre,  vous  arrivez  à  une  somme  supé- 
rieure, à  1,200,000  francs, «malgré  la  suppres- 
sion de  tous  les  droits  sur  les  marchandises 
françaises.  Vous  voyez  donc  qu'évidemment  il 
n'y  a  pas  diminution,  qu'il  y  a  progression  au 
contraire,  progression  immense,  et  que,  par 
conséquent^  l'état  de  la  colonie  est  prospère,  et 
le  serait  bien  davantage  encore  sans  ces  ais- 
cussions  qui  viennent  mettre  son  existence 
constamment  en  péril. 

Voici  un  fait  encore  plus  remarquable.  En 
1835,  dans  les  villes  de  Bone,  de  Bougie,  d'Oran 
et  d'Alger,  on  a  délivré  3,050  patentes.  Eh 
bien  !  sur  ces  patentes,  les  Européens  ne  figu- 
rent que  pour  1,278;  tout  le  reste  a  été  pris 
Jar  des  indigènes  dans  la  proportion  qui  suit  : 
uifs,  678;  Maures,  1,093. 
Peut-on  dire  qu'une  colonie  n'est  pas  pros- 
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përe,  et  que  les  indigènes  ne  se  font  pas  à  nos 
usages  et  à  nos  mœurs,  lorsque  vous  voyez 
près  de  1,700  patentes  prises  par  eux,  1,093 
par  les  Maures,  sur  3,050  qui  ont  été  déli- 
vrées? 

La  navigation  d'Alger,  en  183Ô,  a  été  de 
2,081  navires;  sur  ce  nombre,  341  navires  fran- 
çais, sans  compter  les  caboteurs,  ayant 
2,413  honmies  d'équipage.  Je  demande  si  dans 
l'état  de  gêne  où  se  trouve  notre  marine  mar- 
chande, une  colonie  qui  fournit  un  aliment  de 
navigation  semblable  n'est  pas  une  colonie  im- 
mensément utile  pour  la  métropole. 

L'importation  a  été  en  1834  de  8  millions  de 
francs,  et  en  1835  de  12  millions,  o'est-à-dire 
de  4  millions  de  plus;  et  remarquez  encore 
qu'en  1835,  nous  avons  eu  le  choléra  à  Alger  et 
à  Oran,  et  la  guerre;  que  par  conséq^uent  cette 
progression  n^t  pas  celle  qui  aurait  eu  lieu, 
si  la  colonie  avait  été  tranquille  et  en  parfait 
état  sanitaire. 

Les  exportations  en  1834  ont  été  de 
2,300,000  francs,  et  en  1835  de  2,500,000  francs; 
progression  partout. 

Enfin  le  mouvement  commercial  a  été  de 
23  millions  de  francs. 

Youlez-vous  savoir  ce  que  pensait  de  l'état 
de  la  colonie  l'honorable  rapporteur  de  votre 
budget?  Il  a  fait  sur  les  douanes  un  travail 
plus  complet  çiue  celui  que  je  viens  de  vous 
soumettre,  mais  il  arrive  au  même  résultat. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
faire  cette  seule  citation;  M.  Duvergier  de 
Hauranne  en  a  fait  hier  beaucoup  que  nous 
avons  écoutées  avec  infiniment  plus  d'atten- 
tion. Voici  comment  s'exprimait  M.  Baude, 
dans  une  brochure  qui  date  déjà  d'une  année  : 

<c  Cet  accroissement  dans  les  revenus  de 
l'Ëtat  fait  plus  que  compenser  l'excédent  de 
dépenses  que  nous  cause  l'entretien,  en 
Afrique,  des  troupes  que  nous  aurions  en  Eu- 
rope; et>  de  plus,  ces  6  millions  de  francs, 
dont  les  produits  des  douanes  se  sont  aug- 
mentés, correspond  à  un  mouvement  de  60  ou 
70  millions  de  francs  de  marchandises,  dont 
moitié  environ  produites  par  l'industrie  na- 
tionale. A  ne  coiifiidérér  que  la  question  de 
finances  et  d'intérêts  matériels,  nous  sommes 
donc  dès  à  présent  en  possession  d'avantages 
dont  la  réalité  peut  diminuer  nos  regrets  de 
ne  pas  les  avoir  acquis  à  meilleur  marché,  etc.  » 

Maintenant,  Messieurs,  un  mot  sur  l'utilité 
de  cette  possession.  Cette  utilité  est  pour  nous 
politique  et  commerciale  :  politique^  vous  sa- 
vez que  pour  longtemps  encore  la  Méditer- 
ranée sera  le  témoin  ou  le  théâtre  des  grands 
événements  qui  agiteront  le  monde.  Dès  lors» 
est-il  contestable  que  des  possessions  qui  com- 
mandent, par  Oran,  la  côte  d'Espagne,  par 
Bône  et  Bougie,  la  côte  d'Italie  et  de  Sar- 
daigne,  qui  sont  à  deux  journées  de  naviga- 
tion de  vos  côtes  de  Provence,  ne  soient  pour 
la  France  d'un  immense  avantage?  On  vous 
a  dit  que  l'Algérie  avait  une  côte  inabordable; 
c'est  une  erreur,  ou  du  moins  une  exagération. 
Les  rades  de  bougie,  d'Arzew,  de  Mers-el- 
Kabir  sont  bonnes,  ainsi  que  les  ports  de  Bône, 
Bougie  et  Oran.  D'ailleurs,  plus  une  côte  est 
difficile,  plus  elle  est  facile  à  garder;  la  dif- 
ficulté est  pour  ceux  qui  viennent  vous  atta- 
quer; mais  pour  vous,  qui  avez  des  refuges 
partout  sur  la  Méditerranée,  la  difficulté  n'en 


est  pas  une,  elle  est  pour  vous,  et  non  pas 
contre  vous. 

Quant  aux  intérêts  commerciaux,  permettez- 
moi  quelques  réflexions  bien  courtes.  La  France 
reçoit  annuellement  de  l'étranger  pour  18  mil- 
lions d'huile  d'olive,  qui  nous  arrivent  de 
Naples,  de  Sardaigne  ou  de  Piémont.  La  ri- 
gueur toujours  croissante  des  hivers  nous  fait 
prévoir  le  moment  trop  prochain  où  cette  ré- 
colte sera  peut-être  pour  jamais  perdue  pour 
la  France.  Dès  lors  n'est-il  pas  plus  avanta- 
geux, au  lieu  de  continuer  à  être  les  tribu- 
taires de  l'étranger,  de  recevoir  cette  matière 
première  d'une  colonie  française  placée  à  deux 
jours  de  nos  côtes,  qui,  en  1852,  a  exporté  déjà 
pour  300,000  francs  d'huile;  en  1833,  pour 
plus  de  1,500,000  francs  ? 

Lyon  reçoit  annuellement  de  l'étranger  pour 
plus  de  35  millions  de  soies.  Vous  savez  que 
la  Compagnie  des  Indes  anglaises  vient  de 
planter,  dans  ses  possessions,  pour  20  millions 
de  pieds  de  mûriers.  Bi  nous  ne  possédions 
pas  l'Algérie,  où  la  culture  du  mûrier  réussit 
d'une  manière  merveilleuse,  nous  verrions  la 
Compagnie  des  Indes  s'emparer  bientôt  com- 
plètement de  notre  commerce  de  soieries. 

Enfin,  la  France  consomme  annuellement 
pour  80  millions  de  francs  de  coton. 

Les  cotons  nous  viennent  de  l'Egypte  et 
do  l'Amérique  ;  ceux-ci  nous  coûtent  fort  cher, 
parce  que  le  transport  augmente  leur  prix. 
A  Alger,  les  cotons  ont  admirablement  réussi  : 
des  cotons  récoltés  dans  la  propriété  d'un  de 
nos  honorables  collègues  ont  été  reconnus  d'une 
valeur  égale  à  celle  des  plus  beaux  cotons  de 
la  Louisiane.  Je  demande  s'il  est  sage  de  de- 
meurer tributaires  pour  80  million3  de  l'étran- 
ger, lorsque  nous  pouvons  ne  l'être  que  de  nous- 
mêmes,  et  de  continuer  à  recevoir  les  cotons 
de  TAmérique,  lorsque  cette  importante  ma- 
tière première  peut  être  placée  à  nos  portes, 
et  arriver  sur  nos  marchés  en  deux  jours. 

Voulez- vous  savoir  d'une  manière  exacte  jus- 
qu'à quel  point  l'industrie  nationale  est  inté- 
ressée dans  la  question?  (Ecoutez/)  En  1834, 
l'Algérie  a  reçu  en  tissus  de  coton  pour 
2,564,000  francs  ;  pour  combien  la  France  est- 
elle  entrée  dans  cette  somme  ?  pour  264,000  fr., 
seulement.  Ainsi,  l'étranger  a  introduit  chez 
nous  pour  2,300,000  francs,  c'est-à-dire  dix  fois 
plus  que  nous  ;  et  pourquoi  ?  parce  que  la 
matière  première  lui  est  moins  cnère,  et  qu'il 
produit  à  meilleur  marché.  Quand  nous  récol- 
terons le  coton  à  Alger,  et  nous  l'aurons  si 
nous  colonisons,  nous  fournirons  la  matière 
première  à  bas  prix  à  nos  fabriques,  elles  nous 
livreront  leurs  tissus  au  même  prix  que  les 
étrangers,  et  nous  n'aurons  plus  de  concur- 
rence à  craindre. 

Il  faut  donc  coloniser.  Il  le  faut,  parce  que 
l'intérêt  commercial  et  l'intérêt  politique  le 
commandent,  parce  que  l'honneur  national 
nous  défend  d'abandonner.  Quand  je  dis  qu'il 
faut  coloniser  je  ne  demande  pas  au  gouverne- 
ment de  le  faire  lui-même,  mais  de  favoriser 
la  colonie  en  lui  donnant  une  sécurité  morale 
qui  lui  a  manqué  jusqu'à  hier,  mais  qui,  je 
me  plais  à  le  reconnaître,  ne  noas  manque  pas 
aujourd'hui.  (Très  bien/)  Nous  demanaons  aîi 
gouvernement  de  protéger  la  colonisation  par 
de  sages  faveurs,  et  de  la  soutenir  dans  de 
justes  et  raisonnables  limites.  Nous  ne  sommes 
pas  juges  des  accusations,  téméraires  ou  non, 


308 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[10  juin  1836.] 


adressées  à  radministration  :  c'est  au  gouver- 
nement à  les  apprécier.  Mais  pour  nous,  qui 
parlons  au  nom  de  la  colonie,  nous  devons 
nautement  dire  que  nous  avons  foi  dans  l'hono- 
rable maréchal  qui  commande  à  l'Alger  ;  nous 
avons  confiance  dans  ses  lumières,  dans  son 
courage,  dans  sa  probité  ;  nous  sommes  assurés 
(jne  BOUS  sa  conduite  nos  armes  seront  tou- 
jours heureuses,  et  que  sous  son  administra- 
tion la  colonie  sera  toujours  prospère  :  nous 
ne  demandons  au  gouvernement  que  de  nous 
le  conserver. 

Nous  demandions  encore  au  gouvernement 
une  sécurité  morale,  eh  bien  !  nous  Tavons 
obtenue.  Mais  le  gouvernement  ne  peut  pas  à 
lui  seul  nous  la  donner  complète.  Venez  en 
aide,  Messieurs,  à  lui  et  à  nous  ;  que  votre  vote 
appuie  sa  déclaration  ;  que  la  voix  de  la 
France  se  fasse  par  vous  et  par  lui  entendre 
de  haut  et  partout  ;  que  chacun  sache  que  la 
France  n'abandonnera  pas  l'Algérie. 

Alors,  Messieurs,  vous  aurez  brisé  aux  mains 
de  nos  ennemis  leurs  meilleures  armes  ;  vous 
épargnerez  bien  des  combats  et  du  sang,  vous 
permettrez  à  la  colonie  de  s'établir  et  de  s'é- 
tendre ;  et  bientôt,  loin  de  demander  à  la  mé- 
tropole de  nouveaux  sacrifices,  elle  pourra  lui 
rendre  avec  usure  tous  les  biens  qu'elle  en  aura 
reçus. 

Vous  aurez  réalisé  alors  deux  grandes  et 
belles  économies,  et  vous  ne  les  aurez  point 
achetées  au  prix  de  l'honneur  national.  {Très 
bien  /) 

Je  vote  pour  le  projet  du  Kouvemement,  et 
contre  tous  les  amendements  de  la  commission. 
(Ixi  discussion  est  interrompue.) 

PEÉBBNTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LA  CATHÉDRALE  DE  CHARTRES. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  ctu  ministère 
des  cultes  un  crédit  de  400.000  francs  pour 
être  affectée  à  la  réparation  de  la  cathédrale 
de  Chartres, 

M.  Saniet,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice  et  de^  cultes.  Messieurs,  l'incendie 
de  la  cathédrale  de  Chartres  vient  de  frapper 
l'Etat  dans  un  de  nos  plus  précieux  édifices. 
Le  sentiment  national  lui-même  s'en  est  vive- 
ment ému.  Un  fléau  terrible  allait  en  un  ins- 
tant dévorer  l'œuvre  des  siècles,  et  dépos- 
séder le  sol  français,  la  religion,  les  arts  et 
l'histoire  du  pays  de  l'un  de  ses  plus  ma- 
gnifiques monuments. 

Cette  dépossession.  Messieurs,  s'est  arrêtée 
devant  une  rivalité  d'efforts  et  de  dévouements 
au-dessus  de  tous  éloges.  Rien  de  ce  dont  la 
France  peut  s'enorgueillir  n'a  été  détruit.  La 
cathédrale  de  Chartres  est  encore  debout  avec 
tout  ce  qui  la  recommande  et  la  distingue 
entre  les  plus  beaux  monuments  religieux  de 
la  France.  Mais  tout  ce  qui  tient  à  sa  con- 
servation, à  sa  vie,  à  sa  aurée,  est  devenu  la 
proie  des  flammes  Mais  le  culte,  mais  les  arts 
et  la  France  sont  menacés  de  la  perdre  et  il 
y  va  de  son  existence,  si  elle  n'est  point  im- 
médiatement réparée. 

La  nature  de  ces  réparations  indique  leur 
urgence.  Les  nobles  et  antiaues  voûtes  de  la 
cathédrale  ont  résisté  aux  nammes,  mais  les 


immenses  toitures  qui  protégeaient  le  monu- 
ment sont  entièrement  consumées. 

Le  premier  soin  du  gouvernement  a  dû  être 
de  bien  constater  l'étendue  du  dommage  sur- 
venu à  un  édifice  dont  les  lois  mettent  la  con- 
servation et  l'entretien  à  la  charge  de  l'Etat, 
a£n  de  bien  préciser  la  nature  et  la  qualité 
des  dépenses  que  ce  donmiage  doit  provoquer. 
Des  architectes  habiles  et  expérimentés  se  sont 
transportés  sur  les  lieux,  ils  ont  évalué  la 
perte  ,  calculé  le  prix  de  la  réparation.  La 
dépense  à  faire  s'élève  en  totalité  à  800,000  fr. 
environ,  dont  la  réfection  de  la  toiture  absorbe 
les  trois  quarts,  et  la  réparation  ne  peut  s'ac- 
complir en  une  seule  année.  Nous  vous  deman- 
dons 400,000  francs  sur  l'exercice  1836.  Le  sur- 
plus sera  demandé  aux  exercices  suivants. 

Cette  dépense  est  considérable  sans  doute, 
mais  elle  est  urgente,  et  ses  motifs  n'ont  pas 
besoin  d'être  développés.  C'est  un  désastre 
pour  l'Etat,  l'Etat  seul  peut  le  réparer.  Re- 
fuser, c'est  démolir  la  catnédrale  de  Chartres, 
c'est  achever  l'œuvre  de  l'incendie  ;  c'est  dé- 
truire de  fond  en  comble  tout  ce  que  le  feu 
a  si  heureusement  épargné.  Sur  une  telle  ques- 
tion, le  résultat  de  vos  délibérations  ne  peut 
être  douteux. 

Pour  nous.  Messieurs,  notre  devoir  est  tout 
ensemble  de  pourvoir  au  culte  diocésain,  et 
d'appeler  vos  sollicitudes  à  la  conservation 
d'un  édifice  si  précieux  pour  l'Etat.  Nous  eus- 
sions désiré  que  les  fonds  affectés  aux  besoins 
fénéraux  des  cultes  publics  eussent  pu  suffire 
cette  réparation  nationale.  Mais  ces  fonds, 
déjà  insumsants  pour  les  nécessités  ordinaires 
de  ces  services,  ne  sauraient  offrir  la  moindre 
ressource  pour  faire  face  à  un  tel  désastre. 
D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  ni  ne  vou- 
lons excéder  les  limites  du  budget  sans  l'auto- 
risation des  Chambres  ;  notre  devoir  est  de 
venir  demander  cette  autorisation.  Nous  l'at- 
tendons avec  confiance  de  vos  délibérations. 

Un  point  de  vue  les  dominera  sans  doute  : 
conserver  les  monuments  nationaux  dans  les 
diverses  parties  du  territoire  français,  c'est 
maintenir  partout  cette  grandeur  du  pays  non 
moins  précieuse  dans  le  domaine  des  senti- 
ments moraux  que  dans  celui  des  intérêts 
ma^tériels  d'un  peuple  ;  c'est  consacrer  cette 
union  nationale  qui,  par  la  contribution  de 
tous,  permet  d'alléger  le  fardeau  trop  lourd 
pour  quelques-uns,  et  ne  témoigne  jamais 
mieux  de  ses  bienfaits  pour  la  civilisation 
qu'en  face  des  grandes  calamités  dont  la  ré- 
paration intéresse  la  splendeur  et  appelle  les 
ressources  de  l'Etat  tout  entier. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  cultes,  sur  l'exercice  1836,  un  crédit  de 
400,000  francs  pour  être  affecté  à  la  répara- 
tion de  la  cathédrale  de  Chartres. 

M.  le  PrëMfdent.  La  chambre  donne  acte 
à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation 
du  proiet  ,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  dans  les  bureaux.  L'ordre  du  jour 
sera  fixé  après  le  rapport. 

M.  Saaie,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Je  demanderai  à  M.  le 
Président  que  les  bureaux  puissent  s'en  occu- 
per demain. 
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M,  le  Président.  Les  bureaux  se  réuniront 
demain,  le  projet  de  loi  leur  sera  distribué. 

BEFBI8E  DB  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  D'aLGEB. 


M.  le 

jobert 


.  La  parole  est  à  M.  Des- 


M.  Desjobert.  Messieurs,  c'est  comme  mem- 
bre de  la  commission  que  je  voudrais  vous 
exposer  le  plus  brièvement  que  je  pourrai  les 
vues  de  cette  commission. 

Et  d'abord  je  dois  vous  dire  que  la  sous- 
commission  de  la  guerre,  dont  j'avais  Thon- 
neur  de  faire  partie,  a  été  d'avis  de  la  pro- 
position qui  vous  a  été  faite,  à  l'unanimité, 
huit  sur  huit  ;  et  lorsque  cette  première  déli- 
bération a  été  soumise  à  la  commission  géné- 
rale du  budget,  elle  a  été  admise,  non  pas 
à  l'unanimité,  mais  à  une  très  grande  majo- 
rité. Tout  ce  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui 
n'est  pas  autre  chose  que  ce  qui  vous  a  été  pro- 
posé Tannée  dernière,  et  que  vous  avez  admis. 
Je  ne  comprends  pas  comment  M.  le  président 
du  conseil,  en  détournant  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté la  question,  a  pu  faire  intervenir,  dans 
sa  discussion,  la  question  d'abandon  qui  n'a  été 
proposée  ni  directement  ni  indirectement,  ni 
dans  la  sous-commission,  ni  dans  la  commis- 
sion générale,  par  qui  que  ce  soit.  C'est  donc 
par  induction  que  M,  le  président  du  conseil 
se  crée  un  fantôme  facile  à  combattre. 

M.  le  président  du  conseil  trouve  que  le 
système  de  la  commission  est  un  non-sens. 

En  présence  de  ce  système,  que  j'appellerai 
le  système  pacifique  de  l'Afrique,  se  présente 

10  système  d'expédition  que  M.  le  président 
du  conseil  voudrait  mettre  à  exécution,  au 
moyen  de  plus  grandes  dépenses  et  de  sacri- 
fices d'hommes  plus  considérables.  C'est  le 
système  que  nous  n'avons  pas  voulu  admettre. 
Je  ne  veux  pas  qualifier  le  système  de  M.  le 
président  du  conseil.  Mais  je  rappellerai 
quelques  paroles  qu'il  a  prononcées  le  !•'  juin. 

11  nous  disait,  et  je  le  répète,  pour  la  question 
d'Afrique  : 

«  Il  serait  insensé  et  barbare  à  un  peuple 
civilisé  de  se  dire  un  jour  :  Mon  territoire  ne 
me  convient  plus,  je  veux  en  avoir  un  autre, 
et  m'agrandir  par  la  conquête.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  le  président  du  con- 
seil il  y  a  quelques  jours,  et  il  a  ainsi  fort 
bien  caractérisé  le  système  suivi,  malheureuse- 
ment suivant  moi,  par  le  maréchal  Clauzel. 

On  a  prétendu  encore,  en  confondant  toutes 
les  choses,  que  nous  ne  soutenions  pas  digne- 
ment notre  armée.  Mais  il  est  évident  que  le 
vote  que  la  commission  a  proposé  ne  doit  avoir 
d'effet  qu'en  1837.  Que  si  aujourd'hui,  pour  dé- 
barrasser notre  partie  d'armée  qui  est  si 
malheureusement  prise  à  Tafana...  (Vives  ré- 
clamations.) 

Je  vous  demande  pardon,  si  n'ayant  pas 
l'habitude  de  la  parole,  quelques  mots  ne 
rendent  pas  parfaitement  mon  idée  :  dans  la 
position  des  personnes  qui  professent  la  même 
opinion  que  moi,  je  crois  que  vous  pouvez 
avoir  quelque  indulgence.  (Parlez  !)  Si,  dis-je, 
on  était  venu  demander  non  un  crédit  supplé- 
mentaire, comme  il  faudra  le  faire  nécessai- 
rement, il  n'est  pas  ime  personne  qui  n*eût 
voté  sans  lire  le  projet  de  loi. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  prêter  des  in- 
tentions aussi  peu  nationales  à  qui  que  ce  soit 
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dans  cette  enceinte,  et  à  aucun  Français  digne 
de  ce  nom. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  veut  main- 
tenir le  système  qu'elle  a  adopté  l'an  passé, 
système  qui  a  été  sanctionné  par  les  instric- 
tions du  gouvernement,  et  que  malheure'ise- 
ment  on  n  a  pas  suivies. 

Ou  bien  voulez- vous  entrer  dans  le  nouveau 
système  que  j'appellerai  système  d'expédi- 
tion? Si  vous  voulez  voir  où  nous  a  conduits 
ce  système,  je  vous  tracerai  en  peu  de  mots 
le  tableau  de  ce  qu'a  nécessité  son  application 
à  Médéah  depuis  l'occupation;  vous  en  appré- 
cierez les  conséquences  pour  d'autres  points. 
Par  les  résultats  obtenus  à  Médéah,  on  pourra 
juger  ce  qu'on  pourra  obtenir  autre  part  par 
ce  malheureux  système. 

Médéah  est  à  vingt-cinq  lieues  d'Alger  ;  pour 
y  arriver,  il  faut  traverser  la  plaine  de  Mi- 
tidja  et  le  petit  Atlas.  Le  8  juillet  1830,  mal- 
gré les  sages  conseils  de  l'ancien  dey  d'Alger, 
M.  de  Bourmont  conserva  le  beylick  à  Mus- 
tapha. Le  21  du  même  mois,  Mustapha  dé- 
clare la  guerre  à  la  France;  à  cette  époque, 
on  n'était  pas  en  mesure  de  se  rendre  à  Mé- 
déah ;  il  fallait,  tant  bien  que  mal,  souffrir 
les  insolences  de  Mustapha.  Le  15  novembre, 
le  maréchal  Clauzel  arrive  en  Afrique;  il  des- 
titue le  rebelle,  et  nomme  à  sa  place  Ben- 
Omar.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  décision 
sur  le  papier  pour  faire  exécuter  ses  volontés 
en  Afrique  :  c'est  la  force  qui  est  le  grand 
maître.  Le  maréchal  Clauzel  partit  pour  ins- 
taller le  nouveau  bey  le  17  novembre,  avec 
7,000  hommes.  Le  17  et  le  18,  il  y  eut  des  com- 
bats assez  graves.  Le  19,  la  recrudescence  de 
l'inimitié  des  Arabes  amena  de  nouveaux  com- 
bats, et  malheureusement  des  massacres  consi- 
dérables à  Bélida.  Pour  pousser  plus  loin,  le 
maréchal  Clauzel  laissa  à  Bélida  deux  batail- 
lons sous  les  ordres  du  colonel  Rulhières.  Au 
ool  de  Teniah,  un  engagement  cruel  met  hors  de 
combat  220  de  nos  hommes. 

M.  le  maréchal  entre  à  Médéah  ;  Mustapha 
se  rend,  et  on  quitte  cette  ville  le  26  novembre, 
V  laissant  1,200  hommes  commandés  par  le 
orave  colonel  Marion.  En  repassant  à  Éélida, 
nouvelle  scène  de  désolation.  L'armée  fran- 
çaise trouve  52  canonniers  mutilés  sur  son  pas- 
sage. M.  le  président  du  conseil  dira  :  C'est  la 
guerre  !  certainement  c'est  la  guerre  ;  -j'ai  été 
un  des  premiers  à  dire  que  la  guerre  était  la 
guerre  ;  qu'il  était  véritablement  puéril  de  vou- 
loir la  paix  dans  la  guerre.  Mais  c'est  juste- 
ment parce  que  c'est  la  guerre,  et  une  guerre 
cruelle,  sans  Dut  et  sans  nn,  que  je  la  repousse 
de  toutes  les  forces  de  ma  conviction,  car  je  la 
crois  funeste  à  mon  pays. 

Enfin,  M.  le  maréchal  Clauzel  revient  à  Al- 
ger, où  il  arriva  le  29  novembre.  Quel  a  été 
jusqu'à  présent  le  résultat?  1,200  Français 
abandonnés  à  vingt-deux  lieues  d'Alger,  pres- 
que sans  vivres,  presque  sans  munitions. 

M.  le  maréelinl  Claniel.  Cela  est  inexac 

M.  De«|obert.  Cela  est  très-exact.  Presque 
sans  munitions,  presque  sans  vivres. 

M.  le  marëelial  Cinaiel.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  exact  :  ni  1,200  hommes,  ni  sans  vivres  et 
munitions. 

M.  DeMjobert.  Je  le  prouve  par  la  corres- 
pondance du  colonel  Marion  avrc  le  maréchal. 
L'armée  française  avait  quitté  Médéah  le  26  no- 
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vembrô  ;  Id  27  elle  était  attaquée  par 
3,000  Arabes  ;  le  27,  derrière  les  talons  de 
M.  le  maréchal,  M.  le  colonel  Marion  (le  S7, 
le  lendemain  même  du  départ  de  M.  le  maré-^ 
chai  Olauzel)  écrit  à  M.  le  maréchal  ce  que 
je  vais  vous  lire.  La  suite  de  cette  correspon* 
dance  vous  démontrera  ce  que  peut  être  le  sys- 
tème d'expédition  dans  ce  pays  tellement  cons- 
titué. 

Le  27,  M.  le  colonel  Marion  écrit  :  «  Je  vous 
prie  de  m'envoyer  des  cartouches;  je  crains  de 
me  trouver  au  dépourvu  si  jamais  Tennemi 
renouvelait  son  attaque.  » 

Le  28,  il  s'exprime  ainsi  :  u  Ma  position  est 
trèfi  critique  par  le  peu  de  munitions  que  me 
laisse  cette  journée...  Si  l'ennemi  renouvelle 
son  attaque  de  bonne  heure,  à  midi  je  serai 
peut-être  (Àligé  de  me  défendre  à  la  baïon- 
nette; je  vouB  prie  de  m^envoyer  sur-le-champ 
des  cajix>ucheB,  deux  pièces  de  montagne  et 
un  bataillon  pour  réparer  mes  pertes,  qui  de- 
puis deux  jours  me  mettent  hors  des  rangs 
300  hommes.  » 

Le  surlendemain  29,  vous  voyez,  Messieurs, 
sa  détresse  qui  augmente;  il  écrit  :  «  Je  manque 
de  munitions,  il  est  bien  temps  que  vous  veuil- 
lez bien  m'en  envoyer  :  nous  sommes  décidés  à 
nous  battre  à  l'arme  blanche  dans  les  rues  de 
la  place.  » 

Jugez,  Messieurs,  de  la  position  de  nos  mal- 
heureux soldats,  à  vingt-deux  lieues  d'Alger. 
Le  80,  nouvelles  instances;  il  écrit  :  «  Faites 
en  sorte  qu'il  arrive  dea  munitions.  » 

Enfin,  le  4  décembre,  arrivent  14,000  car- 
touches, et  le  10  décembre  le  général  Bover  ap- 
porte des  vivres,  des  munitions,  et  renforce  la 
garnison  par  deux  bataillons,  pour  réparer  les 
pertes  tant  en  morts  qu'en  blessés,  et  le  géné- 
ral Danlion  prend  le  commandement  de  la 
place.  Les  hostilités  continuent;  et  la  misère 
de  la  garnison  était  t-nlle,  que  le  général  Dan- 
lion écrit  le  26  décembre  : 

«  Si  l'on  ne  vient  pas  au-devant  de  nous,  il 
faudra  encore  lutter  contre  la  faim,  sans  vm, 
sans  eau-de-vie,  suivant  ce  que  durera  le 
temps  de  la  route.  » 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de 
mettre  devant  ^os  yeux  ces  malheurs;  mais 
oheunin  a  sa  manière  de  juger  la  guerre  et  la 
politique,^  et  je  ne  puis  même,  dans  ces  juge- 
ments, faire  taire  les  sentiments  qui  sont  dans 
inon  cœur. 

Cela  fait  sourire  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Thiers,  président  du  comeil,  minittre 
des  affatreg  étrangères.  Non,  Monsieur.  C'est 
inconvenant;  vous  n'êtes  pa«  chargé  de  sur- 
veiller nos  sourires,  et  dans  tous  les  cas  vous 
vous  trompez.  Je  ne  souris  jamais  des  mal- 
heurs de  mon  pays. 

M.  Gartiler-Pnftès.  Est-ce  médire  que  de 
vouloir  empêcher  que  ces  malheurs  se  renou- 
vellent ? 

M.  DeffJ obère.  Le  général  en  chef  fut  donc 
obligé  de  faire  rentrer  ses  troupes  à  AUer.  Il 
ne  restait  plus  à  Médéah,  pour  représenter 
1  autorité  française,  que  le  bey  Mustapha-Ben- 
Omar. 

Oe  malheureux  bey,  peu  de  temps  après  le 
départ  des  Français,  fut  réduit  à  ne  plus  pou- 
voir sortir  de  Médéah;  il  n'osa  plus  sortir  de 
sa  maison,  vous  verrez  textuellement  ces  pa- 


roles dans  un  ouvrage,  où  l'éloge  et  le  bl&me 
sont  habilement  dispensés,  ouvrage  d'ailleurs 
favorable  à  l'Afrique.  J'y  vois  que  le  bey  n'osa 

Élus  sortir  de  sa  maison.  Il  écrivit  au  général 
erthezène.  en  1831,  que  la  position  n'était 
plus  tenable,  et  que>  s'il  ne  recevait  pas  de 
prompts  secours,  il  était  perdu. 

M.  le  général  Bertbezène  est  obligé  naturel- 
lement d'aller  au  secours  d'un  bey  qui  était 
BOUS  sa  protection.  Il  part  donc  la  25  juin 
avec  4,500  hommes  pour  Médéah. 

Le  28  et  le  20,  à  Médéah,  toujours  les  mêmes 
malheurs  à  déplorer.  Gela  n'est  pas  possible 
autrement,  c'est  la  guerre.  On  ramène  le  bey 
à  Aljger.  Dans  cette  retraite  l'armée  fançaise 
faillit  encore  éprouver  un  désastre  affreux. 
Enfin  très  heureusement  noua  ne  perdîmes  que 
55  hommes,  et  noua  eCtmes  196  oleasés  seule- 
ment, oe  qui  était  infiniment  moins  que  ce 
qu'on  pouvait  craindre,  mais  c'est  toujours 
trop. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à 
l'arrivée  de  M.  le  maréchal  Clauzel  en  1835. 
M.  le  maréchal  nomma  Mohanmied  bey  de 
Médéah;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  à  Alger 
oe  qu'on  appelle  une  installation  avec  tout  son 
apparat.  Cette  cérémonie  ne  conduit  à  rien, 
si  le  bey  n'est  appuyé  par  la  force.  Pour  se 
rendre  dans  son  gouvernement,  le  bey  profita 
d  une  tournée  du  général  Rapatel  du  côté  de 
Bélida.  Il  s'avance  au  col  de  la  Ténia,  dans 
l'Atlas,  mais  voit  bientôt  qu'il  n'y  a  pas  de 
sûreté  à  espérer  pour  lui,  et  qu'on  lui  fera 
une  réception  à  coups  de  fusil.  Il  revient  donc 
avec  l'armée  sans  avoir  pu  tenir  la  promesse 
faites  par  lui  au  maréchal  Olauzel. 

M.  le  maréchal  Clauzel.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  DesJ^bert.  S'il  n  a  pas  fait  de  pro- 
messes, il  n'a  pas  eu  de  peine  à  les  tenir.  Le 
bey,  un  peu  confus  de  sa  mésaventure,  veut  ga- 
gner son  gouvernement  en  traversant  clandes- 
tinement des  tribus  qu'il  regardait  comme 
amies.  Il  est  dévalisé  par  la  tribu  des  Beni- 
Yacoub.  Il  arrive  tant  bien  que  mal  dans  une 
tribu  où  il  avait  quelques  parents,  la  tribu 
Hassan-ben-Ali,  qui  relevait  de  Méaéah;  mais 
ses  sujets  prétendus  lui  font  si  mauvais  ac- 
cueil, qu'il  est  obligé  de  se  réfugier  dans  un 
marabout,  lieu  saint  où  ses  amis  lui  apportent 
à  manger  pour  l'empêcher  de  mourir  de  faim, 
et  ses  ennemis  viennent  le  voir  pour  s'assurer 
qu'il  n'est  pas  échappé. 

Voix  nombreuses  :  Assez  !  assez  1 

M.  DeAJobert.  J'arrive  à  la  dernière  expé- 
dition de  M.  le  maréchal  Olauzel  :  il  part  pour 

Médéah  en  avril  1836,  mais  il  s'arrête  au  col 
de  la  Ténia;  ce  qui  s'y  est  passé  cet  encore  ré- 
cent et  gravé  dans  vos  esprits.  M.  le  général 
Desmichels,  se  rendant  aux  demandes  du  boy, 
lui  porte  secoure  à  MéVIéah,  pf.  hû  Inrz^ç  cc(\  f,-- 
sils,  50,000  cartouches,  et  6,000  francs;  un  mois 
après  arrive  un  lieutenant  d'Abd-el-Kader  qui 
s'empare  du  bey,  des  fusils,  des  cartouches,  et 
de  l'argent.  Voilà  encore  un  triste  résultat  du 
système  d'expéditions. 

M^Sïonrt?,  pn  vous  faisant  ce  court  tableau, 
et  qui  est  vrai,  car  je  l'ai  calqué  sur  des  ou- 
vrages authentiques,  j'ai  voulu,  autant  qu'il 
était  en  moi,  empêcher  la  oontinuatien  de  ce 
flyatème  d'expéditions,  et  empêcher  irt^wm- 
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ment  rexpédition  de  OomsteAtine.  Vous  «avez, 
Messieurs,  quel  est  le  bey  nommé  à  Gonstan- 
tine  ;  et  je  dis  aveo  peine  qu'il  est  honteux 
pour  la  France  d'avoir  légué  la  moindre  par- 
celle de  son  autorité  à  un  miaérable  comme 
Joussouf. 

(Exclamation  générale.) 

Voix  diverges  :  Vous  insulte*  un  officier  Iran- 
gaifl  I  JouHouf  est  nonuné  par  le  roi. 

M.  de  Raneé.  Monsieur  le  piuidcnt,  je 
demande  la  parole. 

M.  1«  Président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
rola 

M.  le  iiiArëehal  Clattxel.  Joussouf  fait 
partie  de  l'armée  françaifia 

M.  de  Raneé.  C'est  un  ehef  d'escadron 
nommé  par  le  roi. 

M,  Desjôbert. C'est  un  barbare!  {Nouvelles 
exclamations.  ) 

M.  de  lianeé.  C'est  le  plus  brave  de  notre 
armée;  il  a  été  nommé  par  le  roi  chef  d'esca- 
dron«  mk  raison  des  services  qu'il  a  rendus. 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
rcle. 

M.  deltaneé.  L'orateuï  devrait  être  tap- 
pelé  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Je  n'entends  ici  prendre 
parti  ni  pour  ni  contre  un  Arabe  que  je  ne  con- 
nais pas.  Mais  on  parle  de  faits  éloignés,  et, 
ssiis  approuver  ni  blâmer  la  manière  dont  on 
dixcute,  je  dis  qu'il  s'agit  pour  la  Chambre, 
précisément  parce  qu'elle  n'a  pas  connaissance 
des  faits,  de  les  entendre^  sauf  réfutation. 

H.  de  llaaeë.  Je  demande  le  rappel  à 
Tordre  1 

M.  le  Président.  C'est  vous  qui  troublez 
Mordre;  vooi  n'avez  pas  la  parole.  (Vive  agi- 
tation. ) 

H.  de  Sehoiieii.  Ce  serait  uhe  indignité 
que  de  souffrir  une  qualificatioti  comme  celle 
que  vous  venez  d'entendre  contre  un  homme 
qui  combat  sous  le  drapeau  français! 

M.  de  ttaneé.  C'est  le  plus  brave  officier 
de  notre  arméd...  Et  vous  ne  rappelez  pad  à 
l'ordre!  (Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  répète  à  la  Chambre 
que,  dans  une  discussion  de  cette  gravité,  où  il 
y  a  des  orateurs  inscrits  pour  et  contre,  où  le 
débat  s'établit  sur  des  faits  lointains,  où  il 
y  a  cependant  cet  avantage  qtie  la  Chmbre 
compte  dans  son  sein  des  membres  qui,  non 
seulement  ont  été  présents,  mais  qui  ont  pris 
part  à  l'action,  et  qui,  par  conséquent,  auront 
tous  les  tto^rens  de  réfutation... 

M.  Tbll.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille 
laisser  insulter... 

M.  le  Président.  Permette^,  on  doit  un 
peu  d'indulgence  et  d'attention  à  ceux...  (In- 
terruption.) Ce  n'est  pas  mon  droit  que  je  dé- 
fends, c'est  le  vôtre!  ce  n'est  pas  le  mien. 
Quand  vous  mettrez  à  vos  délibérations  le  ca- 
ractère de  la  violence,  quand  vous  entendrez 
dire  dans  le  pays  :  On  a  voté  attr  Alger,  mais 
en  n'a  ms  tûuIu  énbir  dd  ooiitradiction,  la 
diMnêsiM  n'a  péê  été  lihrè... 


M.  Mangnin.  Vous  laissez  insulter. 


M.  le  Président.  Attendez,  je  viendrVTa 
votre  question  d'insulte.  Vous  bldssetf  tous 
1  ordre,  car  vous  méconnaissez  la  discipline  de 
cette  Chambre;  vous  ne  vouiez  pas  reconnaître 
une  autorité  qui  est  la  votre,  celle  dix  règle- 
ment et  du  président,  qui  en  est  l'organe:  et 
tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré  que  je  l'ai 
violé,  vous  devez  vous  conformer  à  l'applica- 
tion  que  je  fais  du  règlement. 

Quand  un  membre,  parlant  avec  vivacité  et 
avec  plus  ou  moins  d'imprudence^  provoque  un 
rappel  à  Tordre,  ce  n'est  pas  à  vous  à  l'y  rap- 
peler, c'est  à  moi  à  rappeler  à  l'ordre,  s'il  y 
a  lieu.  Je  ne  mets  pas  de  doute  qnae  si  on  eût 
employé  cette  expression  à  l'égard  d'un  Fran- 
çais...  (Vive  interruption.) 

M.  Yiennet.  Il  est  membre  de  la  Légion 
d'honneur  1 

M.  le  Président.  J'aurais  rappelé  à  l'or- 
dre, parce  que  ma  ligne  eût  été  tracée.  Mais, 
sans  prétendre  livrer  les  étrangers  à  une  dis- 
cussion qui  n'aurait  pas  de  bornée,  cependant, 
j  admets  à  leur  égard  plus  de  liberté;  et  lors- 
que je  ne  connais  ni  la  pensée  de  l'orateur  ni 
les  faits  qu'il  doit  avoir  à  citer,  permettez-moi 
de  ne  procéder,  ni  avec  la  précipitation  que 
vous  y  mettez,  ni  avec  une  apparence  de  vio^ 
lence  qui  infirmerait  mon  propre  jugement; 
car  un  rappel  à  l'ordre  est  un  véritable  juge- 
ment que  votre  président  ne  doit  porter  qu'avec 
modération.  Plus  je  vois  de  chaleur  et  de  vi- 
vacité dans  la  salle,  plus  je  dois  garder  pour 
moi  le  sang-froid  que  vôUfi  avez  perdu... 
(Très  bien/  très  hienf) 

Maintenant,  il  s'agit  d'un  étranger.. - 

M.  H ati^iilfi.  C'est  un  Français  !  (Nouvelle 
agitation.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  vn  Ses  lettres 
de  naturalisation,  et  i(?  répète  à  la  Chambre 
qu  il  est  de  sa  propre  digtiité,  dans  l'intérêt  de 
la  discussion  et  du  vote,  qu'il  y  ait  de  la  li- 
berté à  la  tribune.  J'emploierai  la  môme  éner- 
gie pour  maintenir  la  ]*arole  à  ceux  qui  ré- 
pondront h  M.  Desjobcrt.  Mais  je  réclame 
pour  lui  la  liberté  de  la  l.ribune,  en  lui  recom- 
mandant la  modération  (Nouvelles  marque» 
d'assentiment.) 

M.  de  Raneé.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel  1 

Voix  â  gauehê  :  Notil  iioti!.,.  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Fous  troublez  l'ordre  de 
la  Chambre! 

M.  Desjebert.  Messieurs,  j'ai  efîtcnâu  dire 
tout  à  l'heure  que  Joussouf  était  dans  l'armée 
française;  c'est  possible.  Je  ne  saiâ  pas  s'il  est 
naturalisé;  je  ne  le  crois  pas...  (Agitation.)  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  naturalisé,  c'est  tout  sim- 
plement un  renégat...  (Allons  donc!  —  Mur- 
mures  et  hrififs  divers.) 

Une  voix  :  Respectez  la  liberté  des  cultes  I 

M.  le  Président.  Prenez  ailleurs  vos  objec?- 
tions. 

M.  de  Salvandy  (s  élançant  à  la  tribune). 
Je  aemamto^la  parole  pour  un  lappel  au  ré- 
gi ement,  «t  je  suis  dan^  mon  droit... 
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Voix  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

M.  Aaguis.  Vous  l'aurez  quand  l'orateur 
aura  finil 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ap- 
partienne à  un  membre  de  s'interposer  dans 
son  autorité  à  la  place  du  président,  et  d'ôter, 
de  sa  propre  autorité,  la  parole  à  Torateur 
qui  est  à  la  tribune.  (Non/  non!)  Voyez  Tétat 
où  vous  avez  mis  la  discussion. 

M.  Desjobert.  Sans  l'incident  qu'a  amené 
mon  expression,  je  vous  aurais  donné  lecture 
d'un  extrait  de  l'ouvrage  du  général  Berthe- 
zcne. . .  (Interruption. ) 

M.  le  Président.  Fermez  la  discussion,  ou 
permettez-la;  mais  si  vous  la  permettez,  écou- 
tez! 

M.  Deajobert.  Je  supprime  ces  extraits, 
sauf  un  seul,  parce  qu'il  s'agit  de  la  politique 
et  de  la  conduite  future  de  notre  nouveau  bey. 
Voici  comme  Joussouf  parlait  de  son  adminis- 
tration du  beylick  de  Tittery  qu'il  avait  sol- 
licité. Ceci  est  textuel  : 

«  En  prenant  possession  du  beylick  je  cou- 
<(  perai  la  tête  des  six  habitants  les  plus  riches 
«  de  Médéah,  et  confisquerai  leurs  biens;  en- 
ce  suite,  pour  entretenir  le  pays  dans  une 
«  crainte  salutaire,  j'en  abattrai  une  toutes  les 
«  semaines.  » 

Et  c'est  là  le  bey  que  vous  voulez  établir  dans 
nos  possessions,  (mouvements,  —  Interrup- 
tions.) 

M.  le  Président.  Eh  mon  Dieu!  à  Eome 
on  examinait  la  conduite  des  proconsuls  ; 
jamais  on  n'aurait  pu  divulguer  les  excès  de 
Verres  si  on  avait  fermé  la  discussion  par 
ce  seul  mot  :  «  Verres  est  citoyen  romain!  » 
(Très  bien!  très  bien/) 

M.  Desjoberf.  J'abrège  :  ceci  est  assez  ca- 
ractéristique pour  le  £;ouverneur  que  nous  al- 
lons avoir  à  Oonstantine,  lorsque  nous  pour- 
rons y  aller.  Je  ne  parlerai  pas  des  exactions 
de  cfoussouf  à  Tlemcen... 

M.  le  uiaréehal  Claniel.  Parce  qu'il  n'y 
en  a  pas. 

M.  Desjobert.  Je  parlerai  seulement  de 
l'arrivée  de  Joussouf,  non  à  Constantine,  mais 
sur  la  rive  de  la  province  de  Constantine  à 
Bône.  Le  bey  Joussouf  arrive  à  Bône;  il  dé- 
barque au  bruit  de  l'artillerie  de  la  Casauba 
et  des  canons  du  bateau  à  vapeur.  Savez-vous 
quelle  est  sa  première  expédition  :  il  avait 
fait  un  traité  avec  le  juif  Lascery,  par  lequel 
Lascery  lui  prêtait  20,000  francs  pour  entrer 
avec  honneur  dans  son  gouvernement.  Il  fal- 
lait le  rembourser,  et  la  convention  était  que, 
aussitôt  son  arrivée,  il  ferait  une  expédition 
contre  un  ennemi,  ou,  à  défaut,  contre  un  ami, 
pour  rembourser  Lascery  en  bétail  qu'il  devait 
enlever  aux  tribus. 

Presque  aussitôt  arrivé,  Joussouf  fait  une 
expédition  sur  le  territoire  des  Gagettes  et  leur 
enlève  2,000  têtes  de  bétail,  suivant  le  Moniteur 
algérien.  Je  demande  si  une  pareille  conduite 
n'appelle  pas  des  représailles  funestes,  et  si 
la  France  n'est  pas  compromise  par  l'autorité 
déléguée  à  un  pareil  homme.  J'admets  que 
lorsqu'il  ira  à  Constantine  ce  sera  avec  des 
Arabes  seulement;  nous  ne  serons  pas  obligés 


de  lui  prêter^aide  et  appui  comme  au  bey  de 
Médéah. 

J'ai  dit  cela,  Messieurs,  pour  empêcher  au- 
tant qu'il  est  en  moi  l'expédition  de  Constan- 
tine, que  je  regarde  conmie  la  perte  de  nos 
possessions  d'Afrique. 

Messieurs,  à  cette  question  d'expédition  se 
joint  une  question  d'humanité.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  que  je  ne  saurais  trop 
approuver  dans  cette  circonstance  comme 
dans  bien  d'autres,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  disait  naguère  :  <t  La  meilleure 
économie  à  faire,  c'est  celle  du  sang  fran- 
çais. Voilà  une  économie  digne  de  la  France; 
et  celle-là  .procurera  toutes  les  autres.  »  Il 
est  impossible  de  mieux  exprimer  d'aussi  no- 
bles sentiments.  Je  partage  cette  opinion,  et 
c'est  pour  mettre  un  terme  à  cette  affreuse 
consommation  d'hommes  que  fait  l'Afrique 
que  je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  reste 
aans  ce  système  de  politique  modérée  qu'elle 
avait  adoptée  l'année  dernière. 

Vous  en  jugerez  comme  vous  voudrez,  Mes- 
sieurs }  mais  pour  moi,  je  ne  crois  pas  avoir 
le  droit  de  disposer  chaque  année  de  la  vie 
de  2,000  de  mes  concitoyens,  je  n'en  ai  pas  le 
droit.  Le  seul  cas  où  cette  terrible  responsa- 
bilité peut  nous  échoir,  est  celui  ou  une 
guerre  véritablement  nationale  nous  ferait 
une  absolue  nécessité  ;  que  si  sur  la  rive  du 
Rhin  nous  pouvions  être  attaqués  un  jour, 
dans  ce  cas-là,  nous  devrions  tous  notre  sang 
à  la  patrie.  Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux 
dont  nous  prescririons  la  levée,  mais  nous 
mêmes,  nos  enfants  qui  devrions  nous  porter 
à  la  frontière.  Mais  envoyer  en  Afrique  une 
armée  uniquement  destinée  à  protéger  les 
spéculations,  à  faire  monter  la  valeur  des 
terres,  je  ne  le  ferai  pas,  parce  que  cela  me 
paraîtrait  une  mauvaise  action,  et  me  ré- 
pugne. 

M.  le  président  du  conseil  nous  disait  hier 
qu'il  y  avait  un  grand  avantage  pour  la 
France  à  avoir  des  troupes  aguerries,  et  moi 
je  dis  qu'il  y  aurait  plus  d'avantage  à  avoir 
des  troupes  moralisées.  Songez-y  bien.  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  en  France  des  sol- 
dats à  toujours,  mais  des  soldats  citoyens  qui 
reviennent  au  foyer  domestiaue  ;  et  je  vous 
demande  quel  fruit  portera  la  veillée,  lors- 
qu'ils conteront  tout  ce  qui  se  passe  en 
Afrique.  Quel  enseignement  serait-ce  pour  le 
peuple  ?  Quant  à  moi,  j'ai  voté  contre  la  loi 
des  80,000  hommes,  et  tant  qu'on  fera  un  aussi 
mauvais  emploi  de  nos  soldats,  je  déclare  que 
je  voterai  toujours  contre  cette  loi. 

Messieurs,  je  vais  vous  mettre  sous  les  yeux 
le  nombre  des  citoyens  français  que  nous  avons 
perdu  en  Afrique,  Jusqu'à  présent.  (Bruit... 
Parlez  /  parlez  /)  jusqu'à  la  fin  du  premier 
trimestre  1836,  nous  avons  perdu  dans  les  hô- 
pitaux 11,438  hommes,  d'après  les  tableaux 
officiels  qui  nous  ont  été  donnés  et  que  vous 
avez  tous  dans  les  mains  ;  en  cela  ne  sont  pas 
compris  ceux  qui  ont  été  tués  sur  le  champ 
de  bataille  ;  le  nombre  n'en  est  pas  aussi  con- 
sidérable... c'est  peut-être  1,500.  Outre  cela, 
vous  avez  302  blessés,  et  blessés  assez  griève- 
ment pour  avoir  droit  à  une  pension  mili- 
taire. 

Messieurs,  lorsque  je  parle  du  sang  fran- 
çais, je  ne  veux  pas  le  souiller  par  des  calculs 
d'argent,  aussi  c'est  seulement  pour  mémoire 
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que  je  dis  que  ces  pensions  coûtent  94,000  fr. 
par  an. 

Quant  aux  malades,  il  y  a  eu  cette  année 
32,000  entrées  aux  hôpitaux  sur  un  effectif 
moyen  de  31,000.  Réfléchissez  à  ce  fait. 

Si  la  Chambre  n'était  pas  fatiguée,  Je  trai- 
terais la  question  commerciale.  (Pariez  ! 
parlez  I) 

Je  serai  bref  autant  que  possible,  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  répondre  à  quelques 
cïonsidérations  présentées  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  et  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Laboulie,  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune. 

Vous  avez,  dans  les  documents  qui  vous  ont 
été  fournis,  à  la  page  149,  un  tableau  telle- 
ment concluant,  que  celui  qui,  avec  quelques 
connaissances  préliminaires  en  économie  po- 
litique et  en  commerce,  voudrait  passer  cinq 
à  six  heures  à  l'étudier,  aurait  jugé  la  ques- 
tion d'Afrique,  au  moins  sous  le  rapport 
conunercial. 

Le  commerce  n'est  autre  chose  qu'une  suite 
d'échanges,  et  s'il  était  possible  de  constater 
exactement  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises dans  un  état,  il  est  certain  qu'il  y 
aurait  balance,  sauf  le  résultat  des  fausses 
spéculations,  car  on  ne  donne  rien  pour  rien. 
En  effet,  nous  voyons  dans  le  tableau  géné- 
ral du  commerce  en  France,  tableau  dont 
l'extrême  régularité  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  notre  Administration  de  douanes, 
que,  en  1833,  les  importations  ont  été  de 
652  millions,  et  les  exportations  de  696  mil- 
lions ;  en  1834,  les  importations  ont  été  de 
720  millions,  et  les  exportations  de  714  mil- 
lions. Ainsi,  il  y  a  une  balance  aussi  exacte 
que  possible,  puisque  la  différence  n'est  qua 
de  5  à  8  0/0. 

En  Angleterre,  les  importations  se  sont  éle- 
vées en  1825  à  44  millions  sterling,  et  les 
exportatioDfi  à  47  millions;  en  1826,  les  impor- 
tations ont  été  de  37  millions,  et  les  exporta- 
tions de  40  millions,  en  1831,  les  importations 
furent  de  60  millions,  et  les  exportations  de 
60  millions.  Vous  voyez  que  les  proportions 
se  suivent  toujours,  et  que  la  dmérence  est 
de  8  à  20  0/0. 

Mais  à  Alger  c'est  bien  différent.  Dans  ce 
pays,  rien  ne  se  passe  comme  ailleurs.  Vous 
allez  le  voir.  En  1835,  la  totalité  des  impor- 
tations est  de  16  millions  et  demi,  et  l'expor- 
tation est  de  2  onillions  et  demi.  La  diffé- 
rence est  de  14  millions,  c'est-à-dire  800  0/0, 
tandis  qu'en  France  et  en  Angleterre  il  y  a 
balance  approximative.  Ces  14  millions  de 
marchandises  ont  été  achetés  par  quelqu'un, 
et  ce  quelqu'un  c'est  l'armée  française  et  tous 
ceux  qui  vivent  à  sa  suite.  Cela  est  évident, 
et  ce  chiffre  cadre  parfaitemnt  avec  les 
sommes  que  le  ministre  des  finances  envoie 
annuellement  en  Afrique  :  en  1833, 
14,600,000  francs,  et  en  1834,  14,765,000  francs. 
Ainsi  nous  avons  ce  beau  résultat,  que  nous 
allons  à  ^^nds  frais  consommer  en  Afrique 
les  produits  que  nous  pourrions  consommer 
en  France  ;  cela  me  paraît  très  peu  raison- 
nable. 

Voulez-vous  me  permettre  une  comparai- 
son ?  elles  ne  sont  pas  toujours  exactes,  mais 
oelle-ci  rendra  bien  ma  pensée. 

Vous  savez  qu'à  Paris,  le  dimanche,  une 
partie  de  la  population  va  se  récréer  à  la 


campagne,   c'est-à-dire    à   Belleville.    à   Bo- 
mainvule,  à  Vinoennes  et  autres  endroits. 

Une  voix  :  A  Montmorency  ! 

M.  Desjobert.  A  Montmorency,  si  vous 
voulez.  (Rires.) 

Voilà  comme  les  choses  se  passent  I  Une 
famille  s'empile  dans  une  voiture,  mel  des 
vivres  dans  les  coffres,  fait  le  voyage,  dé- 
jeune ou  dîne  et  s'en  revient. 

Que  diriez-vous  donc  d'un  maire  qui,  doué 
de  vues  gouvernementales,  s'aviserait  de  vou- 
loir faire  la  statistique  du  commerce  de  sa 
conmiune  pour  un  pareil  jour  ;  et  qui  dirait  : 
dimanche,  200  personnes  ont  apporté  des 
vivres,  se  sont  établies  sur  l'herbe  et  ont  con- 
sommé leur  importation.  Le  commerce  de  ma 
commune  s'est  élevé  ce  jour-là,  de  2,000  fr., 
car  chaque  voyageur  a  consommé  environ 
10  francs. 

Je  ne  crois  pas  Qu'il  se  trouve  dans  toutes 
les  conmiunes  de  France  un  maire  qui  ait 
l'esprit  assez  perdu  pour  faire  un  calcul 
profond  ;  eh  bien,  c'est  absolument  ce  que 
vous  faites  en  Afrique,  et  l'on  nous  donne 
gravement  des  calculs  aussi  savants  que  ceux 
que  je  supposais. 

J'abrège  et  je  ne  citerai  plus  que  deux  ou 
trois  faits.  A  la  page  149,  vous  voyez  d'abord 
que  les  exportations  françaises  ont  été  seule- 
ment du  tiers  des  importations  étrangères. 
En  outre,  au  lieu  d'augmenter,  nos  importa- 
tions en  Afrique  diminuent,  elles  étaient 
en  1832  de  9,238,000  francs,  en  1833  de 
15,520,000  francs,  en  1834  de  8,219,000  francs, 
et  en  1835  de  6,975,000  francs. 

Je  conclus,  et  vais  laisser  la  tribune  à  l'ho- 
norable M.  de  Rancé,  qui,  si  j'ai  fait  quel- 
que erreur,  me  rectifiera.  Je  veux  seulement 
répondre  à  ime  objection  qui  souvent  m'a  été 
faite  :  Mais  vous  n'avez  pas  été  à  Alger,  J'ai 
toujours  remarqué  que  ceux  qui  faisaient  cette 
objection  ne  savaient  pas  un  mot  de  la  ques- 
tion d'Afrique.  A  ces  personnes  j'ai  souvent 
demandé  si  elles  étaient  allés  en  France^  et 
si  elles  ne  trouvaient  pas  qu'en  France  il  y 
avait  des  améliorations  aussi  urgentes  à  faire 
qu'en  Afrique. 

La  question  d'Afrique  est  complexe.  Mes- 
sieurs, c'est  une  question  coloniale;  et  je  ne 
sache  pas  oue  pour  étudier  le  régime  colo- 
nial, pour  étudier  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
colonies  anciennes  et  modernes  depuis  deux 
ou  trois  mille  ans  un  voyage  en  Afrique 
puisse  être  fort  utile.  CTest  une  question 
d'économie  politique^  et  la  vue  de  l'Afrique 
n'apprendra  pas  réconomie  politique  à  celui 
qui  ne  l'aura  pas  étudiée.  C  est  une  question 
de  haute  politique;  mais  en  France  il  y  a 
beaucoup  plus  d'éléments  qu'en  Afrique  pour 
approfondir  une  question  aussi  ardue.  C'est 
une  question  de  salubrité  du  territoire;  je 
vous  ai  donné  le  détail  des  malheureux  que 
nous  y  avons  perdus,  et  des  nombreux  ma- 
lades qui  y  souffrent. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'aller 
chercher  la  fièvre  et  la  dyssenterie  en  Afri- 
que, pour  déclarer  gue  ces  maux  y  sont  fré- 
quents. M.  le  ministre  de  la  guerre  vous 
donne  le  chiffre  des  malades  dans  les  ta- 
bleaux qui  vous  ont  été  distribués. 

Quant  aux  faite  spéciaux,  j'aime  beau- 
coup mieux  m'en  rapporter  à  ceux  qui  ont 
des  connaissances  spéciales,  que  d'avoir  la 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [10  juia  1836.] 


314 

présomption  de  décider  Bur  des  ohoges  que 
je  ne  connais  pas.  Ainsi,  je  ne  me  permet- 
trais pas  d'énoncer  une  opinion  sur  la  stra- 
tégie a  suivre  en  ce  pays.  Mais  je  lis  avec  at- 
tention ce  qu'ont  écrit  les  militaires.  Je  con- 
sulterais un  marin  pour  avoir  une  opinion 
sur  une  question  qui  regarderait  la  marine. 
C'est  ainsi  que  j'ai  étudié  la  question  d'Afri- 
que, et  je  crois  que  sans  avoir  fait  une  pointe 
a  Alger,  je  connais  la  question  d'Afrique 
aussi  bien  que  ceux  qui  y  sont  allés.  Pour 
voir,  il  faut  avoir  les  yeux  ouverts,  et  conune 
il  n'y  a  personne  d'universel,  on  n  a  les  yeux 
ouverts  que  sur  certaines  choses.  Si  on  pré- 
tend juger  ce  que  l'on  ne  connaît  pas,  on  est 
présomptueux  ;  pour  moi,  j'ai  préféré  juger 
dans  Les  questions  que  Je  connaissais,  et  con- 
sulter les  spécialités  dans  celles  que  je  ne  con- 
naissais pas. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  la  commis- 
sion. 

M.  L«aar«nee.  ]^eB8ieurB,  c'est  avec  un  vif 
sentiment  de  chagrin  q[ue  j'ai  entendu  l'ora- 
teur auquel  je  succède  a  la  tribune,  dérouler, 
comme  à  plaisir,  devant  nos  yeux,  le  récit 
des  malheurs  ou  des  revers  que  nos  armes  ont 
éprouvés  en  Afrique.  Quand  on  parle  à  un 
peuple  des  iours  dans  lesquels  la  victoire  a 
été  infidèle  a  ses  drapeaux,  c'est  pour  l'exci- 
ter à  tirer  vengeance  de  ce  qu'on  regarde 
comme  un  affront  national,  et  jamais  pour 
l'affliger  (Très  bien,  très  bien  /j,  pour  le  dé- 
courager; et  quand  d'une  tribune  aussi  éle- 
vée que  celle-ci,  on  accusa  devant  son  pays 
des  nommes  qui  servent  la  France,  qu'ils 
soient  nés  sous  le  même  ciel,  ou  qu'ayant 
choisi  la  France  pour  patrie  adoptive,  ils  lui 
aient  consacré  leur  sang,   il  faut  considérer 

?ue  c'est  d'un  instrument  de  la  puissance 
rançaise  qu'on  parle,  et  qu'au  lieu  de  jeter 
dans  son  âme  le  découragement  par  le  mé- 
pris de  services,  d'ailleurs  brillants,  c'est  à 
des  services  nouveaux  qu'il  faudrait  l'exci- 
ter par  des  éloge«.  (Très  bien/) 

Oeoi  est  d'autant  plus  malheureux  qu'on 
vous  représente  l'Afrique  comme  un  pays 
dans  lequel  la  lutte  des  nationalités  et  la  dif- 
férence de  cultes  rendent  pour  vous  toute  al- 
liance impossible.  Et  c'est  lorsqu'on  accuse 
les  partisans  de  la  conservation  de  rêver  un 
accord  (ju'on  déclare  à  jamais  impraticable, 
qu'on  vient  vous  parler  ici  de  la  diversité 
des  origines  et  plus  encore  de  celle  des  reli- 
gions, et  cela  dans  un  pays  où  la  liberté  des 
cultes  est  écrite  dans  la  constitution.  Un 
étranger  né  catholique,  Italien,  mais  captif 
dans  son  enfance  des  pirates  de  la  côte  afri- 
caine, élevé  dans  leurs  maisons,  se  sera  assi- 
milé à  leurs  mœurs  et  sera  devenu,  à  un  âge 
où  l'on  n'est  pas  même  capable  d'avoir  une 
volonté,  Africain  et  musulman  comme  eux  ; 
plus  tard,  voyant  apparaître  un  drapeau 
français  rendu  si  célèbre  par  les  victoires 
d'un  homme  qui,  pour  lui,  est  l'objet  d'une 
adoration  domestique  ;  plein  d'admiration 
pour  la  nation  dont  cet  nomme  a  été  long- 
temps le  chef,  il  se  prend  d'une  passion  su- 
bite pour  le  service  de  la  France,  et  vient, 
pour  ainsi  dire,  se  mettre  à  sa  dévotion,  il 
sera  permis  de  l'insulter  ;  c'est  en  vain  que 
les  premiers  actes  de  cet  homme  sont  mar- 
oués  par  ce  que  l'oserai  appeler  des  miracles 
de  courage  et   de   résolution  ;  parce  que  ce 


brave,  si  son  histoire  était  racontée  en  dé- 
tail, paraîtrait  peut-être  n'être  que  le  héros 
d'un  roman;  parce  au'il  n'a  pas  cessé  pen- 
dant cinq  ans  de  rendre  à  la  France  des  ser- 
vices entachés  peut-être  de  quelque  reste  de 
ces  mœurs  musulmanes  auxquelles  il  a  été  si 
longtemps  mêlé,  des  habitudes  des  auxi- 
liaires au  milieu  desquels,  pour  nous  servir, 
il  est  condamné  à  vivre,  on  lui  en  fera  un 
crime,  sans  lui  tenir  compte  de  ses  services. 
(Trhs  bien  /  très  bien  l) 

Si  c'est  ainsi  que  vous  entendez  agir  en 
Afrique,  jamais  vous  n'aurez  ni  amis,  ni  al- 
liés, jamais  un  coup  de  fusil  ne  se  tirera 
pour  vous,  et  partout  où  l'on  verra  le  dra- 
peau français,  l'habit  français,  c'est  en  enne- 
mis et  non  en  amis  qu'on  les  acueillera.  Sui- 
vez donc  une  autre  politique  si  vous  êtes  sin- 
cères dans  vos  doctrines,  si  vous  voulez  res- 
ter en  Afrique  avec  un  esprit  de  conserva- 
tion même  limitée  faites  ce  qu'il  faut  pour  y 
vivre  en  paix  et  non  pour  y  rendre  la  guerre 
éternelle.  (Nouvelles  marques  d^approba- 
tion,) 

Ma  situation  personnelle  m'a  déjà  deux 
fois  appelé  à  entretenir  la  Chambre  de 
l'Afrique  ;  une  première  fois,  j'avais  fait 
partie  de  la  commission  nommée  par  le  roi 
pour  aller  s'enquérir  sur  les  lieux,  des  faits 
qui  concernaient  cette  contrée.  Une  seconde 
fois,  après  avoir  fait  partie  de  la  grande 
commission^  dont  le  travail  a  été  mis  sous 
vos  yeux,  j'ai  été,  avec  le  titre  de  commis- 
saire de  Ha  Majesté,  envoyé  en  Afrique  pour 
y  étudier  les  lois  du  pays,  et  pour  y  organi- 
ser la  magistrature  française.  A  ces  deux  ti- 
tres successifs,  j'avais  cru  pouvoir  parler  à 
la  Chambre  comme  je  l'ai  fait  en  1833  et  18S^ 
de  ce  que  j'avais  vu,  de  ce  que  j'avais  senti. 

Peut-être  les  préventions  nées,  parmi  mes 
auditeurs,  de  la  situation  particulière  de  ce- 
lui qui  parlait,  ont-elles  pu  ôter  à  mes  pa- 
roles l'autorité  qu'elles  auraient  pu  autre- 
ment avoir  ;  mais  aujourd'hui  dégagé  de  tout 
lien  de  cette  nature,  ne  possédant  rien  en 
Afrique,  n'y  ayant  aucun  intérêt,  aucune  af- 
fection qui  puisse,  à  mes  yeux  du  moins,  al- 
térer le  moins  du  monde  la  justesse  de  l'idée 
oue  j'ai  pu  me  faire  de  ce  pays,  je  vous  prie 
de  me  permettre  de  vous  le  faire  connaître 
sous  un  aspect  nouveau,  et  encore  mal  en- 
trevu. En  laissant  les  passions  de  côté,  peut- 
être  qu'en  apprenant  comment  sont  arrivés 
les  événements  aujourd'hui  imputés  à  crime 
au  gouvernement  qui  les  a  soufferts,  qui  les 
aurait  commandéti,  peut-être  qu'en  appre<- 
nant  ce  qu'est,  quant  a  ses  mœurs,  à  ses  cou- 
tumes, et  même  à  ses  lois,  le  pays  où  vous 
avez  à  établir  ou  plutôt  à  consolider  une  do- 
mination déjà  existante  ;  quelles  sont  les  res- 
sources que  cet^e  contrée  vous  offre,  non  seu- 
lement sans  porter  atteinte  à  ces  choses  si  res- 
pectables qui  constituent  toute  l'existence 
d'un  peuple,  mais  même  en  les  menaçant  et 
en  les  faisant  tourner  à  votre  profit,  la 
Chambre  comprendra  qu'après  les  consid'^ra- 
tions  d'intf^rêt  national,  d'économie,  d'intérêt 
commercial,  de  colonisation,  ce  nouveau  côté 
de  la  question  peut  lui  être  présenté. 

C'est  à  cela,  et  je  crains  encore  que  ma 
tflche  ne  soit  peut-être  un  pou  plus  longue, 
que  je  bornerai  les  explications  que  je  veux 
fournir  à  la  Chambre. 

Lorsque  le  gouverneur  qui  précéda  immé- 
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diatement  M.  le  maréchal  Olausel  fut  appelé 
à  Alger,  l'état  des  affaires  dans  ce  pays  avait 
subi  dans  la  province  d'Oran  de  graves  modi- 
fioations.  On  pouvait  croire  çiue  la  paix  ou 
plutôt  la  trêve,  car  en  définitive  ce  n'a  été 
qu'une  trêve  conclue  dans  cette  partie  de  la 
contrée,  aurait  une  existevioe  durable  et  pro- 
duirait d'heureux  fruité.  Bien  plus,  satisfait 
de  l'état  paisible  des  contrées  voisines  d'Oran 
occupées  par  l'armée  française  ;  il  paraissait 
au  commandant  de  cette  province,  que  cet  heu- 
reux état  de  choses  pourrait  s'étendre  et  se 
transpdrter  ailleurs  ;  et  par  une  illusion  fort 
louable  sans  doute,  mais  qui  n'en  était  pas 
moins  une  illusion  cruelle,  ce  commandant 
conseillait  au  nouveau  Kouverneur  de  faciliter 
dans  la  province  d*ATger  même  l'influence 
d'Abd-el-Kader. 

Cette  influence,  Messieurs,  était  assez  grande; 
elle  reposait  sur  des  traditions  beaucoup  plus 
respectées  que  les  lois  dans  un  pays  911  peu  de 
lois  sont  écrites,  et  où  il  n'y  en  a  guère  d^autres 
que  la  loi  religieuse. 

Abd-el-Kader  descendait  par  son  nom  du 
moins,  si  l'origine  n'est  pas  réelle,  des  an- 
ciens princes  de  la  Mauritanie  Césarienne  ;  il 
descendait  d'une  race  qui  avait  exercé  le  pou- 
voir pendant  plusieurs  siècles,  arraché  à  des 
compétiteurs  moins  heureux.  Son  père  était 
un  marabout,  il  l'était  lui-même,  car  cette  di- 
gnité est  héréditaire.  Il  avait  à  la  fois  et  cette 
sorte  de  légitimité  résultant  de  la  naissance, 
dans  un  pavs  où  les  positions  sont  plus  héré- 
ditaires qu  on  ne  le  pense,  surtout  dans  cer- 
tain degré  de  l'échelle  politique,  et  l'influence 
religieuse,  la  seule  qui  puisse  quelquefois  con- 
trebalancer, sans  l'absorber,  l'influence  des 
intérêts  matériels. 

Le  conseil  dont  je  parle  devait  être  examiné 
avec  quelque  soin,  d'autant  plus  que  de 
sourdes  attaques  et  des  moyens  d  une  autre  na- 
ture étaient  employés  pour  agiter  contre  nous 
le  pays,  en  même  temps  qu  on  travaillait  à 
asseoir  la  puissance  du  nouvel  émir  de  la  pro- 
vince d'Oran,  soutenue  par  Talliance  de  la 
France,  et  consolidé  par  un  traité.  Ce  traité 
a  été  assez  public  pour  qu'il  soit  inutile  d'en 
donner  une  connaissance  détaillée  à  la 
Chambre  ;  dès  l'instant  où  il  parut,  il  fut 
facile  même  à  la  commission  d'Afrique,  qui  la 
première  a  été  appelée  à  exprimer  ses  senti- 
ments sur  le  pays,  de  voir  qu'il  contenait  le 
germe  d'une  inévitable  rupture. 

En  effet,  il  semblait,  d'après  le  général  qui 
avait  conclu  la  convention,  que  la  souverai- 
neté de  la  France  était  reconnue,  c'était  un 
point  capital.  Eh  bien  !  ce  traité  n'en  disait 
pas  un  mot  ;  les  relations  de  vassal  à  suze- 
rain n'y  étaient  nullement  établies.  Le  traité 
ne  disait  même  pas  si  le  roi  des  Français  était 
reconnu  comme  le  maître  politique  de  la  con- 
trée dans  laquelle  il  consentait  à  la  déléga- 
tion d'une  partie  de  sa  puissance  souveraine. 
On  trouvait  seulement  quelques  termes  obscurs 
cach(^9  dans  l'un  des  articles  où  l'on  disait  : 
M  que  la  Providence  avait  destiné  les  deux 
peuples  à  vivre  sous  lai  même  domination.  » 
Ces  motS'là  étaient  à  bon  droit  suspects,  il 
était  permis  de  penser  que  oe  traité  qui  ne 
contenait  autre  chose  qu'une  allusion  éloignée 
à  la  souveraineté  française,  pouvait  avoir  été 
mal  compris,  ou  pouvait  présenter  une  erreur 
de  traduction.  L  un  des  originaux  arabes  de 
cet  acte  éciit  cLans  les  deux  langues,  fut  plus 


tard  communiaué,  et  on  reconnut  que  cette 
soumission  de  deux  peuples  à  la  même  domi- 
nation n'était  pas  réelle,  et  quHl  ne  s'agissait 
que  de  l'aocident  de  deux  peuples  appelés  à 
vivre  Vun  à  eâté  de  Vautre,  sur  le  lÂême  soi. 

Un  autre  article  n'était  pas  moins  obscur, 
et  devait  aussi  limiter  des  difflcultés  aussi 
graves  ;  il  était  conçu  dans  ces  termes  laco- 
niques :  c  la  liberté  du  commerce  sera  pleine  et 
entière.  »  Cela  voulait-il  dire,  comme  cela  était 
évidemment  dans  l'intention  du  gouvernement 
français,  que  le  commerce  serait  libre  pour 
les  Européens  dans  l'intérieur  de  la  contrée, 
mais  que,  de  l'intérieur  au  dehors,  ce  com- 
merce ne  pourrait  se  faire  que  dans  les  ports 
occupés  par  la  puissance  française  et  par 
l'intermédiaire  d'agents  reconnus  par  elle  ? 
Toile  était  la  question:  nulle  part  elle  n'était 
résolue,  et  pourtant  elle  était  bien  sérieuse. 

Un  examen  solp^icux  tint  en  garde  le  gou- 
vernement français  qui  s'est  conduit  dans  cette 
affaire  avec  un  sens  extrêmement  droit  et  une 
sagesse  qui  n'a  jamais  failli.  Dès  le  8  avril 
1834,  M.  le  ministre  de  la  guerre  faisait  les 
observations  les  plus  judicieuses  et  donnait 
les  instructions  les  moins  équivoques...  Mais 
peut-être  vaut-il  mieux,  avec  la  permission  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  je  donne  con- 
naissance à  la  Chamore  de  quelques  extraits 
de  la  dépêche  même,  car  elle  contient  l'indi- 
cation des  causes  qui  ont  amené  les  événements 
que  vous  avez  vu  se  dérouler,  aussi  bien  les 
malheurs  de  la  Maota,  que  la  guerre  qui  dure 
encore,  et  pour  laquelle  de  nouveaux  moyens 
vous  sont  demandés.   {Parlez^  parlez,) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  faisait  remax^ 
quer  que  u  rien  n'était  stipulé  dans  le  traité 
du  26  février,  quant  à  l'engagement  pris  par 
l'émir  de  payer  un  tribut  à  la  France  ;  que 
sa  renonciation  à  toutes  liaisons  c[ui  seraient 
nuisibles  aux  intérêts  français,  ainsi  que  l'o- 
bligation qu'il  devait  souscrire  pour  dé- 
fendre la  France  contre  ses  ennemis  ;  qu'enfin 
l'engagement  de  s'approvisionner  exclusive- 
ment d'armes  des  magasins  de  France  étaient 
des  conditions  qui  devaient  être  formellement 
stipulées  et  rigoureusement  exécutées.  »  ' 

Le  ministre  faisait  remarquer  que  la  sou- 
mission d'Abd-el-Kader  à  la  France  n'était 
pas  formellement  stipulée*  bien  qu'elle  parût 
ressortir  des  termes  de  l'article  l*'  ;  «  qu'au 
lieu  d'otages  qu'il  était  convenable  d'exiger 
de  l'émir,  on  lui  avait  accordé  le  droit  d'avoir 
des  représentants  auprès  de  nous,  etc.,  etc. 

<(  Oe  traité,  ajoutait-on,  ne  devait  être  con- 
sidéré que  comme  un  préliminaire  qui*  devait 
être  suivi  de  conventions  explicatives,  les- 
quelles devaient  en  développer  les  clauses  dans 
l'esprit  que  le  gouvernement  avait  indiqué.  >i 

Ces  prévisions  étaient  sages  ;  car,  ainsi  que 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  lorsqu'au  mois 
îe  septembre  1834,  le  gouverneur  arriva,  la 
province  d'Alger  était  travaillée  par  une  agi- 
tation sourde  qui  s'étendait  au  loin.  Ce  n'était 
pas  seulement  au-delà  des  montagnes,  qu'elle  se 
manifef(tait  par  des  signes  certains,  mais,  dans 
la  plaine  même,  et  parmi  les  tribus  qui  envi- 
ronnaient le  siège  du  gouvernement  ;  que  cette 
agitation  était  dénoncée  ;  les  dépêches  de  tous 
les  jours  en  avertissaient. 

Dans  la  province  d'Oran,  c'était  bien  plus 
clair  encore  ;  les  marchés,  qui  depuis  long»> 
tempsétaientapprovisionnés  par  l'émiravecles 
forains  provenant  des  pays  qui  étaient  dans 
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dépendance,  ces  marchés  étaient  envahis  par 
les  agents  qui  tarifaient  les  grains  pour  son 
compte,  qui  exerçaient  le  monopole  des  achats, 
et  ses  agents  ne  se  retiraient  que  devant  les 
agents  du  gouvernement  chargés  d'acheter  des 
grains  pour  rapprovisionnement  de  Tarmée. 
Les  particuliers  se  plaignaient  et  demandaient 
aux  autorités  françaises  de  faire  cesser  cet 
état  de  choses  :  car  tout  le  monde  croyait  que 
les  traités  établissaient  la  liberté  du  commerce 
au  profit  de  la  France  et  on  ne  comprenait  pas 
que  le  commerce  du  tarif  libre  ne  pût  s'exercer 
que  par  les  agents  de  cet  homme  dont  la  sou- 
veraineté était  soumise  à  celle  de  la  France. 
Ce  n'est  pas  tout,  des  armes  avaient  été  pro- 
mises, des  livraisons  avaient  été  commencées. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  il  ne  parut  pas 
prudent  au  gouvernement  de  laisser  achever 
les  livraisons  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre,  et  il  y  eut  ordre  non  de  les  cesser,  mais 
de  les  suspendre  jusqu'à  éclaircissement;  cet 
éclaircissement  devenait  nécessaire  plus  que 
jamais,  car  n'ayant  pu  obtenir,  comme  il  le 
demandait,  la  cession  de  l'un  des  ports  de 
D^ostaganem  ou  d'Arzew,  qui  n'étaient  pas 
compris  dans  le  traité,  l'émir  jeta  les  yeux 
vers  l'extrémité  de  la  province  d'Oran,  trans- 
porta le  siège  de  ses  affaires  mercantiles  sur 
les  limites  du  royaume  de  l^aroc.  D'immenses 
amas  de  blé  furent  préparés  sur  les  bords 
mêmes  de  la  Tafna,  dont  le  nom  a  si  souvent 
retenti  depuis  quelques  jours. 

Là,  Messieurs,  des  navires  étrangers  armés 
par  des  négociants  auxquels  on  avait  donné 
mission  de  procurer  des  armes  et  des  muni- 
tions, devaient  venir  les  échanger  contre  des 
chargements  en  produits  du  pays.  Que  devait 
faire,  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  Gou- 
vernement français  ?  Aviser,  et  c'est  ce  qu'on 
fit.  Aux  intérêts  matériels  blessés,  venait  d'ail- 
leurs se  joindre  l'autorité  méconnue.  . 

L'émir,  qui  savait  très  bien  quelles  avaient 
été  ses  intentions  dans  le  traite  si  peu  expli- 
cite par  lequel  on  avait  cru  acheter  sa  sou- 
mission, l'émir  traitait  le  gouverneur  même 
de  l'Afrique,  le  représentant  du  roi  des  Fran- 
çais, comme  un  étranger  dans  la  terre  où  il 
venait  d'arriver  ;  il  le  recevait  comme  un  hôte 
dans  son  propre  pays  ;  et  s'il  consentait  à  lui 
faire  quelque  honneur,  s'il  disait  qu'il  re- 
grettait de  n'avoir  pu  aller  au-devant  de  lui, 
c'était  pour  se  conformer  au  précepte  de  la 
loi  musulmane,  qui  ordonne  de  faire  fête  à 
l'étranger  qui  arrive  des  pays  lointains.  Per- 
mettez-moi de  vous  faire  connaître  la  lettre  de 
bienvenue  écrite  au  gouverneur  général  par  un 
vassal  de  la  France,  et  vous  allez  voir  s'il  y 
parle  en  souverain  ou  en  sujet  {Mouvement 
(T  attention.) 

«  Le  commandeur  des  croyants,  sultan  du 
territoire  de  Tlem^cen,  des  terres,  des  côtes,  des 
campagnes  et  des  villes  qui  en  dépendent,  pos- 
sesseur d'un  vaste  pouvoir,  le  pius  excellent 
des  princes,  le  plus  illustre  des  chefs,  notre 
maître,  le  sid  El-Hadj  Abd-el-Kader,  fils  de 
El-Hadj-Mahi-£ddin  ;  que  Dieu  leur  prête 
assistance  ; 

«  A  celui  qui  juge  sagement  et  persuade  par 
sa  parole,  qui  décide  avec  équité  et  commande 
des  arm^s  avec  honneur,  qui  est  affligé  de 
l'état  actuel  des  affaires,  et  nous  apporte  des 
assurances  de  paix,  qui  veut  établir  partout  la 
bonne  foi  et  la  sécurité,  le  chef  du  gouverne- 
ment français,  le  comte  Drouet-d'Erlon. 


LOUIS-PHILIPPE.  [10  juin  1836.] 

«  Salut  à  celui  qui  suit  la  voix  de  la  jus- 
tice. » 

«  Aussitôt  que  nous  eûmes  appris  l'intention 
du  général  d'Oran  d'aller  à  notre  rencontre, 
nous  mîmes  en  considération  que  vous  étiez 
comme  un  étranger  dans  ces  contrées,  comme 
un  invité  dans  notre  pays  ;  et  comme  c'est 
parmi  nous  un  devoir  de  politesse  de  faire 
honneur  aux  hôtes  qui  viennent  des  terres  éloi- 
gnées, nous  projetâmes  d'aller  vous  voir,  vous 
saluer,  vous  adresser  publiquement  des  pa- 
roles de  paix  et  d'amitié  ;  mais  comme  l'en- 
voyé, intelligent  et  discret,  peut  dire  au  norn 
du  roi  tout  ce  que  le  roi  pense,  de  même  que  si 
le  prince  était  présent,  et  jusqu'à  ce  qu'il  parle 
lui-même,  nous  avons  choisi  parmi  les  gens  qui 
nous  obéissent  un  homme  digne  d'être  admis 
aux  conseils  des  souverains  notre  sujet  le  kaïd 
El-]^iloud,  bey  à  Arach. 

«  Il  vous  informera  de  tout  ce  qui  nous 
regarde,  et  nous  fera  connaître  vos  intentions 
pour  établir,  d'accord  avec  nous,  des  relations 
amicales  entre  les  deux  nations  et  faire  régner 
la  bonne  intelligence  dans  l'intérieur  des 
terres  et  au  bord  de  la  mer,  dans  les  provinces 
d'Alger  et  d'Oran,  dans  les  plaines  et  dans 
les  montagnes,  depuis  Tlemcen  et  Mascara, 
jusqu'à  Médéah  et  la  campagne  d'Alger^la^ 
Guerrière,  de  manière  à  ce  que  le  faible  puisse 
voyager  sans  empêchement  ni  crainte. 

((  Que  Dieu  apporte  la  paix. 

«  25  mai,  Djoumadj,  El-Ellouel  1250  (25  sep- 
tembre 1834.)  » 

Je  dirais.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  dans 
cette  curieuse  lettre  un  mot  qui  n'avertisse  de 
la  situation  des  hommes  et  des  choses. 

Et  d'abord  Abd-el-Kader  s'y  intitule  :  com- 
m/indeur  des  croyants.  Il  n'est  personne  qui 
ne  sache  que  ce  titre  pris  pour  la  première  fois 
par  les  califes  de  oyrie,  par  ceux-là  même 
qui  établirent  leur  r^idence  à  Bagdad,  appar- 
tenait exclusivement  au  chef  de  l'islamisme  ; 
et  si,  plus  tard,  après  de  longues  hésitations, 
les  lieutenants  des  califes  qui  gouvernaient 
l'Espagne  en  leur  nom  s'attribuèrent  ce  titre 
respecté,  c'est  que  la  souveraineté  de  fait,  con- 
séquence de  leur  émancipation,  comportait 
l'usurpation  du  titre  lui-même.  Le  comman- 
deur des  croyants  est  pour  les  Musulmans  le 
nom  de  souverain. 

Abd-el-Kader  s'intitule  encore  sultan  de 
Tlemcen^  Cette  appellation  est  encore  l'ex- 
clusif attribut  du  pouvoir  suprême.  Nul  dans 
les  régences  barbaresques  n'eût  osé  le  prendre 
avant  nous  ;  d'oti  vient  qu'il  était  permis  à 
un  vassal  de  le  jeter  à  la  face  du  conquérant; 
celui-là  seul  est  sultan  qui  a  un  empire  et 
des  sujets. 

Vous  le  voyez,  cet  homme  reçoit  le  repré- 
sentant du  roi  des  Français  comme  un  étran- 
ger dans  le  pays,  où  il  ne  commande  que 
parce  que  nous  lui  avons  fourni  les  moyens 
d'écraser  ses  rivaux.  Elevé  par  nous  pour  ré- 
gir à  notre  profit  un  territoire  limité,  il  de- 
mande à  s'entendre,  non  seulement  pour  main- 
tenir la  paix  dans  la  province  d'Oran,  mais  à 
Médéah,  mais  àja  porte  même  de  la  capitale, 
comme  si  la  paix  et  la  guerre  dépendaient  de 
lui  seul.  Et  le  fait  était  vrai. 

A  cette  époque,  les  choses  étaient  à  ce  point 
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qu'une  rupture  seule  pouvait  rétablir  l'in- 
fluence de  la  France. 

Dans  ces  ccmjonctures,  le  gouvernement  du 
pays  dut  prendre  de  graves  mesures  sous  sa 
responsabilité.  Il  prescrivit,  avec  sagesse,  avec 
justice,  en  se  oonformant  aux  lois  du  pays, 
l'application  à  la  côte  africaine  des  principes 
qui  régissent  la  côte  française,  c'est-à-dire  de 
la  législation  des  douanes.  Cet  arrêté  fut  pu- 
blié avec  toute  la  diligence  possible  ;  il  dé- 
clara  qu'aucune  importation,  qu'aucune  ex- 
portation ne  pourrait  se  faire  que  par  les 
ports  occupés  par  la  puissance  française,  et 
où  la  France  entretenait  des  agents. 

Cet  acte  a  été  jugé  diversement,  peut-être 
avec  une  injuste  sévérité,  et  cependant  il  devait 
produire  de  bons  et  d'heureux  effets.  A  l'ins- 
tant même,  un  favorable  changement  s'effec- 
tua dans  nos  relations  avec  les  indigènes;  mais 
comme  il  était  impossible  qu'un  homme  qui 
avait  des  prétentions  aussi  hautes,  et  qui  s'était 
si  vite  émancipé  d'une  dépendance  que  lui- 
même  avait  sollicitée;  comme  il  était  impos- 
sible que  l'émir  renonçât  à  des  plans  aont 
l'accomplissement  était  rendu  facile  par  l'état 
de  faiblesse  numérique  où  se  trouvait  alors 
notre  armée,  par  la  concentration  obligée  de 
nos  forces  autour  des  principaux  points  oc- 
cupés, système  auquel,  pour  le  dire  en  passant, 
la  commission  voudrait  revenir  aujourd'hui, 
Abd-el-Kader,  en  attendant  des  circonstances 
favorables,  recommença  à  disposer  les  popula- 
tions pour  un  soulèvement  général. 

Cependant  le  cas  parut  assez  grave  pour  que 
le  commandant  d'Oran  dût  avoir  un  succes- 
seur. Sans  doute  et  très  loyalement  il  avait, 
selon  son  jugement,  dirigé  la  politique  de  la 
France;  ses  intentiouB  avaient  été  nobles  et 
pures,  aussi  bien  que  son  courage  est  incon- 
testable. Mais  il  s'était  trompé,  et  il  était 
impoesible  de  l'appeler  à  l'exécution  des  me- 
sures diamétralement  opposées  à  celles  qu'il 
avait  conseillées.  Le  général  Trézel  alla  le 
remplacer. 

Vous  savez  comment  cet  officier  général  in- 
telligent, comprenant  parfaitement  la  posi- 
tion qu'il  allait  occuper  et  le  devoir  qu'il  était 
appelé  à  remplir,  essaya  sans  succès  de  rendre 
aux  armes  françaises  l'influence  qu'elles 
étaient  menacées  de  perdre.  Vous  savez  com- 
ment un  incident,  qui  ne  dépendait  pas  de  sa 
volonté,  l'obligea  d'intervenir  avec  aes  forces 
inférieures  plus  tôt  qu'il  n'aurait  voulu.  De 
là  la  rupture  et  la  guerre.  L'échec  de  la  Macta 
a  entraîné  l'expédition  de  Mascara  et  l'occu- 
pation de  Tlemcen. 

Depuis,  le  bruit  répandu  de  l'affaiblisse- 
ment prochain  des  forcée  de  l'occupation,  le 
commencement  d'évacuation  opéré,  l'espèce 
de  précipitation  apporté  dans  l'exécution  des 
mesures  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,qui,  ayant  engagé  résolument  sa  res- 
ponsabilité, hésitait,  en  présence  d'une  opi- 
nion hostile,  à  prolonger  le  séjour  en  Afrique 
d'une  partie  de  nos  troupes.  Voilà,  Messieurs, 
le  fidèle  exposé  des  causes  qui  ont  créé  la  si- 
tuation présente;  et  pour  avoir  été  trop  pres- 
sés de  faire  des  économies,  c'est  à  de  nouvelles 
dépenses  que  vous  vous  êtes  entraînés.  (Très 
bien/  très  htenf) 

M,  Tbier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  C'est  la  pure  vérité. 


M.  L««arenee.  Je  crois,  Messieurs,  qu'une 
chose  me  paraît  maintenant  hors  de  question 
après  l'explication  si  nette  et  si  claire,  si  po- 
sitive, qui  a  été  fournie  hier  à  la  Chambre  par 
M.  le  président  du  conseil;  je  dois  croire,  et 
permettez-moi  de  garder  cette  opinion,  jus- 
qu'à ce  qu'une  opinion  contraire,  autrement 
formulée,  vienne  lui  donner  un  démenti  so- 
lennel, je  doifi  croire  que  nous  resterons  en 
Afrique  à  tout  jamais. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Oui,  certainement. 

M.  LiAurence.  On  a  déjà  plus  d'une  fois 
avancé,  soit  dans  des  écrits  répandus  avec  pro- 
fusion, et  qu'on  dirait  inspirés  par  des  enne- 
mis de  la  France,  soit  dans  les  paroles  impru- 
dentes, que  les  intentions  les  meilleures  n  em- 
pêchent pas  toujours  d'avoir  plus  de  portée 
qu'on  entendrait  leur  en  donner,  que  l'opinion 
favorable  à  la  conservation  d'Aiger  était  l'ef- 
fet d'une  fausse  honte,  qu'on  n'osait  pas  dire  : 
Allons  nous-en!  non  qu'on  ne  fût  convaincu 
qu'il  faudrait  bien  le  taire  tôt  ou  tard,  mais 
parce  qu'on  se  sentait  une  espèce  de  vergogne 
en  présence  d'un  fait  glorieux  appartenant  à 
un  autre  gouvernement  au-dessous  duquel  on 
ne  voulait  pas  rester  en  face  d'une  opinion 
publique  trop  bien  assise  sur  ce  point  pour 
céder  facilement,  même  devant  un  vote  de  la 
Chambre.  Cette  dernière  crainte,  si  on  l'a 
éprouvée,  était  très  raisonnable.  Il  n'y  a  pas 
de  fausse  honte  à  consulter  le  sentiment  na- 
tional et  à  y  céder;  il  n'y  a  que  devoir  et  hon- 
neur. Il  peut  ne  pas  touiours  y  avoir  profit; 
mais  quant  à  ceux  qui  n  envisagent  oue  dans 
leurs  rapports  avec  le  bénéfice  espéré  les  ques- 
tions de  gloire,  d'honneur  et  d^nfluence,  les 
Questions  même  de  gouvernement  et  de  con- 
uite  politique,  ceux-là,  je  ne  les  comprends 
pas,  et  je  renonce  à  leur  répondre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Je  me  borne  à  leur  dire  que  quand  on  se  rend 
compte  des  moyens  par  lesquels  les  peuples, 
même  les  plus  civilisés  et  les  plus  intelligents, 
se  laissent  gouverner,  on  voit  que  souvent  des 
erreurs  qui  plaisent  et  font  faire  de  grandes 
choses,  valent  mieux  que  des  vérités  stériles  et 
dures.  Celles-là  on  ne  les  a  pas  ép arguées. CC"^«^ 
vrai  )  Depuis  le  commencement  de  cette  dis- 
cussion, Dieu  merci,  on  a  dit  assez  de  ces 
choses  que  les  oreilles  françaises  ne  s'accou- 
tument pas  facilement  à  entendre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Le  grand  argument  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  qu'on  reste  en  Afrique,  est  que  tout  es- 
pèce de  lien  avec  le  pays  y  est  à  jamais  impos- 
sible, qu'il  y  a  deux  nationalités  en  présence 
qui  se  combattent  et  qui  s'excluent,  et  qu'il  est 
impossible  d'en  finir  jusqu'à  oe  que  l'une  ait 
entièrement  absorbé  l'autre.  Or,  comment  se 
fera  cette  absorption?  se  fera-t-elle  par  l'ex- 
pulsion, par  le  meurtre,  par  quelques-uns  de 
ces  moyens  qui  répugnent  avec  raison  à  des 
hommes  civilisés,  a  des  philosophes?  Est-elle 
possible  avec  des  moyens  plus  doux?  C'est  ce 
que  je  vous  demanderai  la  permission  djcxa- 
miner  un  moment  avec  vous. 

On  a  toujours,  et  par  erreur,  suivant  moi, 
considéré  la  race  arabe  comme  n'ayant  rien 
changé  à  ses  anciennes  habitudes;  les  mœurs 
antiques  de  l'époque  defi  patriarches  seraient 
encore  aujourd'hui,  d'après  nos  contk'adic- 
teurs,  les  mœurs  des  Arabes  de  l'Algérie.  Mes- 
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ftieum^  il  faut  fermer  les  yeux  à  toute  vérité 
historique  pour  ne  pas  roooiinattre  avec  quelle 
étonnante  lacilité  cette  race  spirituelle  et  vive, 
intelligente  et  brave,  a  subi  plusieurs  fois  les 
transformations  les  plus  brillantes  et  le  contact 
d'une  civilisation  très  avancée;  il  faut  avoir  ou* 
blié  que  l'empire  arabe,  que  la  résidence  des  ka^ 
lifes,  ont  été  longtemps  le  foyer  des  lumières, 
Quand  elles  étaient  éteintes  dans  notre  Ooci- 
aent;  il  faut  avoir  oublié  que  les  Maures  venus 
de  cette  même  Afrique,  aujourd'hui  si  bar- 
bare, après  avoir  oonc^uis  TÈepagne,  lui  ren- 
dirent les  plus  beaux  jours  de  la  domination 
romaine;  qu'à  Uordoue  il  y  avait  des  savants, 
quand  chez  nous  les  clercs  seuls  savaient  lire 
et  copier;  oue  les  Arabes  venus  d'Afrique,  les 
montagnaros  ou  Eabaïles  eux-mêmes,  car  eux 
aussi  sont  venus  en  Espagne  au  secours  de 
leurs  frères  dans  les  guerres  contre  les  chré- 
tiens; que  ces  Arabes  étaient  un  peuple  ami 
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étrangères,  puisque  nos  pères  les  apprirent 
dans  leurs  livres.  Ne  soyons  point  injustes  : 
les  Romains  et  les  Grecs  avaient  été  leurs 
maîtres;  ils  furent  les  nôta-es  à  leur  tour;  le 
moyen  âge  leur  doit  peut-être  la  plus  belle  de 
ses  institutions,  la  chevalerie;  leurs  mœurs 
étaient  polies,  quand  nous  étions  presque 
aussi  barbares  qu'ils  le  sont  maintenant. 

Les  races  humaines  sont  longtemps  toujours 
reoonnaissables.  Le  type  arabe  est  trop  forte- 
ment prononcé  pour  s'être  effacé.  L'Arai)e  avec 
vous  redeviendra  ce  qu'il  fut;  il  apprendra 
comme  apprirent  ses  pères.  Sans  doute  il  est 
déchu,  mais  pas  autant  que  les  autres  peuples; 
il  pourra  se  relever  comme  homme,  comme 
être  doué  d'intelligence,  animé  de  souffle  divin. 
Il  est  aussi  disposé  qu'autrefois  aux  grandes 
choses;  il  n'a  pas  changé. 

L'Arabe,  prétend  raitn^n,  est  amoureux  de 
sa  liberté,  de  son  indépendance,  et  quand  un 
étranger  vient  aborder  ses  rivages,  c'est  de 
cette  indépendance,  de  cette  liberté  qu'il  s'oc- 
cupe d'abord;  il  veut  la  défendre,  et  il  a  pour 
lui  des  armes  que  la  civilisation  n'a  pas  contre 
lui,  la  fuite  et  le  désert.  On  se  fait  illusion. 
Messieurs,  sur  cette  partie  du  caractère  des 
Arabes. 

Pour  nous,  dans  nos  mœurs,  nous  entendons 
la  liberté  politique,  et  ce  mot  revient  si  sou- 
vent se  mêler  à  nos  débats,  que  nous  ne  le  com- 
prenons plus  autrement.  Mais  la  liberté  des 
Arabes  n'est  pas  celle-là.  La  liberté  politique 
n  existe  que  dans  les  pays  réunis  entre  eux  par 
des  liens  communs  qui  ont  une  nationalité  con- 
nexe et  difficilement  séparable;  chez  les 
Arabai,  nen  de  pareil,  chaque  nation  est  un 
Etat  a  part,  chaque  nation  est  un  peuple  qui 
a  s^  intérêts,  ses  droits,  ses  passions,  ses  sou- 
venirs, qui  se  venge,  qui  fait  la  paix  ou  la 
«ru erre,  selon  qu'il  convient  à  ses  intérêts  du 
moment,  et  sans  consulter  ses  voisins;  et  on 
n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer  une  oninion 
contraire  à  sbs  intérêts.  C'est  ainsi  que  l'Arabe 
qne  son  inti^rêt  a  fait  notre  allié,  et  cela  ar- 
rive souvent,  est  notre  allié  aussi  longtemps 
que  vous  pouvez  maintenir  dnriq  ga  main  cet 
intérêt  qu'il  romprend.  dont  il  a  joui,  qu'il 
savoure,  car  lui  non  plus  n'est  pais  étranger 
aux  jouissances  de  la  vie.  Mais  du  jour  oh 
vous  ne  pouvez  plus  lui  proourer  oss  jouis- 


sances, du  jour  oii  d'autres  tribus  ou  un  en- 
semble de  tribus  s'approchent  et  le  menacent, 
il  dit  à  son  ami,  à  la  France  :  Etes-vous  prêtî 
Avez-vous  la  main  assez  longue  pour  me  gar 
rantir  de  l'atteinte?  Je  suis  votre  ami,  je  ne 
suis  pas  assez  fort  pour  résister  seul;  je  veux 
rester  votre  ami,  mais  je  vais  être  détruit» 
anéanti,  si  vous  ne  venez  à  mon  aide.  Aidée- 
moi,  et  je  resterai  votre  ami,  et  je  tirerai  des 
coups  de  fusil  à  vot^e  compte;  et  ils  le  font 
avec  une  fidélité  rare.  Jamais  on  a  vu  dâB 
Arabes  abandonner  leurs  alliés  sur  le  champ  de 
bataille,  en  présence  de  l'ennemi  commun,  et 
tourner  leurs  armes  contre  leurs  amis.  {Trï% 
bien/  très  bien!)  On  a  pas  vu  chez  eux  la  dou- 
blure de  la  campagne  d'Allemagne  en  1813,  où 
trahis  par  l'Europe,  nous  ne  nous  sommes 
pas  plaints  de  ce  que  nos  alliés,  conduits  par 
l'intérêt  du  moment,  devenus  nos  ennemis 
après  avoir  été  nos  alliés^  aient  tourné  contre 
nous  leurs  armes.  (Très  btenf  très  bien/) 

Nous  sommes  venus  en  Afrique  pour  détruire 
un  mal  général,  la  piraterie;  nous  avons  voulu 
implanter  sur  ^ette  côte,  qui  a  possédé  pen- 
dant mille  ans  la  civilisation  romaine,  une 
civilisation  plus  perfectionnée  encore,  la  ci- 
vilisation française.  Eh  bien,  qu'y  allons-nous 
apprendre?  Nous  y  apprenons  la  guerre  des 
temps  barbares,  nous  dit-on,  et  nos  soldats, 
au  lieu  d'aller  à  l'école  de  la  bravoure  et  de 
l'honneur,  vont  à  l'école  de  l'incendie  et  du 
meurtre. 

Il  y  a  plus  encore,  comme  si  la  civilisation 
était  destinée  à  porter  avec  elle  ce  qu'elle  a 
de  plus  mauvais,  en  même  temps  oue  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  bon,  nous  sommes  allés  porter  en 
ces  contrées  l'exemple  du  crime  qui  n'y  existe 
pas. 

Messieurs,  il  peut  y  avoir  quelque  chose  de 
vrai  dans  une  légère  partie  de  ces  reproches. 
La  guerre  est  toujours  la  guerre,  même  en 
Afrique;  et  il  ne  faut  pas  attendre  qu'après 
que  les  corps  armés,  isolés  ou  réunis,  ont 
éprouvé  quelques  malheurs  non  pas  en  masse 
mais  individuellement,  lorsque  sur  le  chemin 
du  retour  on  rencontre  des  cadavres  sans  tête 
ou  horriblement  mutilés,  il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre que  le  sang-froid  du  soldat  résiste  tou- 
jours à  de  si  cruelles  épreuves.  Le  courage. 
Messieurs,  dans  les  luttes  de  la  guerre,  est  au 
prix  d'une  exaltation  momentanée  de  la  rai- 
son; et  si  l'homme  ne  peut  pas  toujours  se  pos- 
séder lui-même,  c'est  à  la  circonstance  dans 
laquelle  il  est  lancé,  c'est  à  cette  excitation 
qu'il  a  fallu  lui  donner  qu'il  faut  s'en  prendre 
et  non  pas  à  lui-même. 

Mais  ces  malheurs  pour  lesquels  on  est 
obligé  d'exploiter  des  souvenirs  anciens,  en 
allant  les  ramasser  dans  les  récits  les  plus 
vieux,  pour  en  faire  une  coll<>ction  dont  on 
vous  effraie,  ces  malheurs  sont  plus  rares  qu'on 
ne  le  pense.  De  notre  côté,  ila  sont  extrême- 
ment rares,  et  qant  à  nos  alliés  indigènes,  ils 
commencent  à  prendre  quelque  chose  de  nos 
mœurs:  et  lorsque  dans  un  pays  comme  la 
France  il  faut  regretter  d'avoir  vu  inscrire  au 
rang  de  nos  lois,  à  une  triste  époque,  celle  qui 
défendait  de  faire  df»R  pri«»onniers,  alors  que 
dans  un  pavs  voisin  il  a  fallu  que  toute  la  di- 
plomatie de  l'Enronp  intervînt  pour  rétablir 
les  lois  de  l'humanité  entre  des  concitoyens... 

•    M.  Tlili»rs,  président  du  conseil^  fninUtre 
det  affaires  itangères.  Et  cela  n'a  pas  réussi  1. .. 
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M.  liourenee.  Eh  bien,  oes  Arabes,  main-* 


chaleur  du  combat;  ils  les  gardent;  jparce  qu'un 
prisonnier  représente  une  autre  tête  d'Arabe, 
mais  une  tête  vivante  et  non  pas  coupée.  (Trèi 
bien!) 

Ils  gardent  aussi  les  prisonniers,  parce  qu'ils 
cèdent  à  un  autre  sentiment  naturel  à  cette 
nation  qui  vit  de  peu,  mais  qui  n'est  pas  in- 
oensible  h  l'amour  du  gain.  L'homme  vivant 
est  un  otage  qui  vaut  une  rançon.  Et  cela  nous 
reporte  au  temps  où  nous  combattions  les 
Maures  et  les  Sarrasina,  au  temps  des  croi- 
sades. 

Voilà  ce  qui  se  fait  actuellement,  le  reste  est 
inséparable  des  malheurs  de  la  guerre.  En  ce 
qui  concerne  les  mœurs  du  pays,  en  ce  qui  con- 
oeme  nos  alliés  ou  nos  ennemis,  il  faut  bien 
être  persuadé  que  la  civilisation  ne  s'implante 
pas  tout  d'un  coup  dans  un  pays  d'où  elle  a 
disparu  depuis  longtemps,  elle  ne  s'y  infiltre 
que  goutte  a  goutte  .Youb  ne  pensez  pas  exiger 
qu'un  peuple  non  civilisé  reQoive  vos  lois  à 
frmoux  et  qu'il  s'incline  d'admiration  devant 
elles;  laissez-lui  le  temps  de  les  comprendre. 
Jusque  là  il  faut  accepter  quelques-unes  de 
leurs  lois,  il  faut  vous  en  servir,  en  les  adou- 
cissant quelquefois,  puisque  ce  sont  les  seules 
que  les  Arabes  connaissait,  et  que  les  vôtres, 
ils  ne  les  connaissent  pas  et  qu'elles  sont  sans 
influence  sur  eux.  l^énagez  les  sentiments  na- 
turels qui,  chez  eux,  sont  les  mêmes  que  chez 
nous  :  comme  nous,  ils  sont  susceptibles  de 
sentiments  généreux,  de  sentiments  élevés,  de 
bienfaisance,  d'équité  et  de  justice;  mais  ils 
ne  comprennent  pns  aussi  bien  le  droit  positif, 
le  droit  écrit,  les  lois  techniques  :  ces  lois  qu'on 
a  voulu  leur  importer  n'ont  pas  été  com- 
prises par  eux;  elles  fîont  bonnes  pour  les  Eu- 
ropéens; pour  les  indigènes,  elles  ne  le  sont 
pas  encore.  Laissons  aux  Arabes,  pour  quel- 
que temps,  leur  lois  vicieuses,  la  bfl»rbarie  de 
leurs  mœurs,  les  cruels  usages  de  leurs  guerres, 
adoucissons-les;  mais  ne  faisons  pas  un  crime 
à  nos  braves  soldats  de  se  trouver  en  compa- 
gnie d'auxiliaires  utiles,  parce  que  ces  auxi- 
liaires ne  comprennent  pas  les  lois  de  la  guerre 
de  la  même  man^^re  que  nous.  (Très  bien!) 

I^es  préjusrés  religieux  sont  encore  un  obs- 
tacle devant  lequel,  prétend-on,  viendrait 
échouer  la  politique  française. 

Messieurs,  si  cela  était  vrai,  à  l'époque  où 
l'islamisme  se  promenait  en  conquérant  dans 
l'univers,  lorsqu'à  l'exception  d'une  partie  de 
l'Occident  il  possédait  l'univers  entier  connu 
des  Romains,  cela  n'est  plus  aujourd'hui,  il 
y  a  longtemps  que  cela  a  cessé  d'être  vrai. 

Sans  doute  le  Coran,  qui  est  la  seule  loi 
écrite  des  musulmans,  prescrit  la  guerre  sainte 
comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu,  et  pour 
me  servir  de  l'expression  consacrée,  comme 
l'échelle  du  paradis.  Mais  cette  croyance,  Jies- 
sieurs,  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  celle 
qui,  pendant  plusieurs  siècles,  poussa  les  peu- 
ples chrétiens  vers  le  tombeau  du  Christ  à 
Jérusalem.  ^ 

Le  principe,  qui  alimentait  chez  nous  les 
oroisaîdeB.  alimenta  longtemps  chez  les  musul- 
mans les  guerres  saintes,  mais  les  mêmes  pro- 
grès se  sont  faits  chez  eux;  l'absence  surtout 
de  provocations  de  la  part  des  puissancts  chré- 


tiennes a  éteint  chez  eux^  ou  du  moins  singu- 
lièrement amorti  cet  esprit.  Déjà,  depuis  long* 
temps,  les  souverains  eux-mêmes  qui  se  ser- 
vaient du  prétexte  de  la  guerre  sainte  pour 
lever,  dans  l'intérêt  de  leur  ambition,  leurs 
crédules  sujets,  avaient  cessé  de  croire  au  ca- 
ractère obligatoire  du  principe  du  Coran. 

Il  en  existe  un  souvenir  célèbre.  Hasseïn, 
l'un  des  califes  do  Cordoue,  ayant  conclu  la 
paix  avec  les  Espagnols,  ses  guerriers,  ses  mi- 
nistres même  lui  disaient  :  Ce  repos  ne  con- 
vient pas  aux  enfants  du  Prophète  ;  les 
croyante  doivent  faire  la  guerre  toujours,  car 
il  est  écrit  :  <(  Grands  et  petits,  marchez  à  la 
guerre  sainte,  consacrez  vos  jours  et  vos  ri- 
chesses à  la  défense  de  la  foi;  la  mort  sera  un 
bonheur  pour  vous,  et  le  sort  le  plus  glo- 
rieux. M 

Le  calife  répondit  :  Oui  cela  est  écrit  aussi 
dans  le  Coran  :  «  Gardez  fidèlement  votre  pro- 
messe, car  Dieu  vous  en  demandera  compte, 
et  en  gardant  la  paix,  j'obéis  encore  au  Co- 
ran. » 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  un  temps  aussi 
éloigné  de  npus,  puisqu'il  y  a  quelque  huit 
cents  ans  que  les  faits  dont  je  parle  se  sont 
passés,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  du  temps 
écoulé  depuis  l'hégyre,  voyez  ce  que  pouvait 
le  souverain  d'un  peuple  intelligent  pour  ap- 
pliquer les  lois  de  son  pays.  Il  faisait  de  sa 
constitution  ce  que  les  peuples  de  nos  jours 
ont  fait  de  la  leur.  Lorsque  le  texte  n'a  pas 
suffi,  on  a  cherché  dans  l'esprit  des  interpré- 
tations différentes  qui  prêtaient  assistance. 
Or,  est-il  donc  si  difficile  de  faire  comprendre 
aux  Arabes  que  la  lettre  de  leur  loi  leur  per- 
met de  traiter,  puisque  non  seulement  elle  au- 
torise cela,  mais  qu  elle  l'ordonne  sous  peine 
d'en  rendre  compte  à  Dieu.  Cela  est  si  vrai, 
qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  la  guerre  sainte 
qu'ils  nous  font;  et  les  attroupemente  d'Arabes 
ne  sont  pas  faits  sous  des  inspirations  de  cette 
nature.  Non  !  si  la  tribu  qu  on  veut  soulever 
contre  vous  a  tout  à  gagner,  et  rien  à  perdre 
à  rester  neutre,  elle  restera  calme;  si  elle  a 
quelque  chose  à  gagner  avec  vous,  et  quelque 
chose  à  perdre  avec  les  autres,  elle  passera  de 
votre  côté,  du  côté  de  son  intérêt  matériel;  elle 
fera  ce  que  font  tous  les  peuples  civilisés;  si 
au  contraire  vous  êtes  faibles  et  éloignés,  et 
que  celui  qui  veut  soulever  les  tribus  arabes 
a  le  droit  d'exiger  qu'on  lui  oébisse,  vous  les 
verrez  se  réunir  à  lui,  comme  les  puissances 
du  second  ordre,  humbles  satellites  des  grands 
peuples  qui  se  meuvent  dans  votre  Europe. 
Suivez  la  politique  des  A'rabes;  elle  n'est  pas 
autre  que  la  vôtre. 

Ce  sont  des  fantômes  que  ces  obstacles  dont 
on  fait  tant  do  bruit,  et  rien  autre  chose. 

Le  moyen  de  rester  paisible  et  surtout  sou- 
verain en  Afrique,  c'est  de  partir  constam- 
ment du  principe  de  la  souveraineté,  c'est  d'é- 
riger en  droit  dans  toutes  les  circonstances 
sans  en  excepter  une  seule,  que  la  France,  qui 
a  renversé  le  dey  d'Alger,  qui  a  hérita  de  ses 
trésors,  de  ses  flottes,  de  ses  armes,  qui  s'est 
substituée  à  la  puissance  qu'il  exerçait  sotis 
le  vasselage  souvent  méconnu  d'une  autre  puis- 
sance; que  la  France  se  mette  à  la  place  du 
maître,  à  la  plRce  de  cette  puissance  qu'elle 
a  tuée.  Alors  l'Arabe  comprend  cela  à  mer- 
veille; celui-là  est  maître  qui  a  pris  la  place 
du  maître;  c'est  à  lui  qu'on  obéit  st  qu'on 
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obéira.  Partons  donc  de  ce  principe,  qui  est 
le  véritable,  partout  où  votre  souveraineté  sera 
contestée,  rétablissez-la;  partout  où  elle  sera 
reconnue,  protégez  celui  qui  la  reconnaît  et 
avec  cette  protection  vous  forcerez  celui  qui 
s'y  refuse  encore  de  lui  rendre  hommage. 

Soyez  forts,  mais  soyez  justes;  «ar  «i  la  force 
est  sentie,  la  justice  est  comprise;  si  Ton  se 
soumet  à  rune,  on  persuade  par  l'autre.  (Très 
bien/  très  bien/) 

Mais  dans  les  systèmes  d'organisation  d'ad- 
ministration, de  gouvernement,  de  guerre,  de 
tributs  que  vous  serez  obligés  d'embrasser,  ne 
perdez  jamais  de  vue  que  vous  avez  à  faire  à 
un  peuple  à  qui  son  intelligence  permet  de 
s'élever  jusqu'à  votre  hauteur,  mais  qui  n'y 
est  pas  encore.  Soyez  assez  humbles,  assez  mo- 
destes pour  comprendre  que  le  devoir  de 
l'homme  civilisé  comme  celui  du  savsCnt,  est  de 
se  mettre  à  la  portée  du  barbare  et  de  l'igno- 
rant, de  penser,  de  marcher,  d'agir  avec  lui, 
de  l'inspirer  sans  cesse  autant  qu'il  peut  l'être, 
de  le  diriger  autant  ^u'il  consent  à  l'être,  de 
ne  lui  imposer  jamais  rien,  de  le  persuader 
toujours.  (Très  bien/  très  bien/) 

N'ayez  pas  honte  d'emprunter  à  quelques- 
uns  de  leurs  usages  les  moyens  d'étendre  votre 
action,  ceux-là  sont  les  seuls  utiles,  les  seuls 
praticables,  car  je  ne  connais  pas  de  moyen 
de  gouverner  dans  ce  pays  avec  des  théories 
plus  ou  moins  abstraites. 

Messieurs,  dans  un  pays  comme  celui  que 
le  gouvernement  français  est  appelé  à  diriger 
dans  la  voie  de  la  civilisation,  tout  est  obser- 
vation, parce  que  tout  est  progrès.  Il  ne  faut 
pas  faire  un  pas  sans  savoir  pourquoi  et  com- 
ment on  le  fait;  il  ne  faut  pas  proscrire  une 
chose  sans  savoir  quel  obstacle  peut  se  ren- 
contrer, quelle  facilité  se  trouve  sur  la  route 
et  si,  par  exemple,  cette  facilité  se  trouve 
dans  une  route  qui  n'est  pas  la  vôtre,  dans 
des  usaees  qui  vous  répugnent,  mais  qui  sont 
sacrés  chez  celui  qui  les  suit,  ne  craignez  pas 
de  les  emprunter,  car  vous  ne  le  blessez  pas, 
lui,  car  la  civilisation  d'Afrique  n'est  pas  pour 
vous,  mais  pour  lui.  Encore  une  fois,  quand 
voUs  serez  cnez  vous,  observez  vos  lois;  quand 
vous  serez  chez  les  autres,  servez-vous  de  celles 
du  pays  toutes  les  fois  qu'elles  pourront  ser- 
vir à  votre  but  et  qu'elles  ne  blesseront  que 
le  moins  possible  les  croyances  dont  vous  faites 
vous-mêmes  vos  croyances  politiques  et  civiles. 

Ceci  me  ramène  tout  naturellement  à  une 
question  qui  n'est  pas  sans  importance  et  qui 
est  la  dernière  que  je  demande  la  permission 
à  la  Chambre  de  traiter;  ce  sont  les  ressources 
du  pays,  les  ressources  matérielles,  la  ques- 
tion d'intérêt  et  de  profit  de  la  colonie,  les 
chiffres;  enfin,  je  parcourrai  le  cercle  étroit 
dans  lequel  on  a  cherché  à  circonscrire  cette 
question,  cercle  dans  lequel  je  ne  consens  à 
me  renfermer  que  pour  un  moment. 

Eh  bien,  dans  ce  pays,  la  propriété  existe 
comme  en  France;  elle  est  seulement  de  deux 
natures  plus  connues  de  nous  il  y  a  quelques 
siècles,  par  une  raison  toute  simple,  c'est 
qu'elles  ont  disparu.  On  connaît  en  Afrique 
la  propriété  du  domaine  et  la  propriété  pri- 
vée. La  propriété  privée  se  transmet  comme 
chez  nous,  par  titres  ou  héritages.  La  pro- 
priété du  domaine  est  celle  qui  n'a  pas  un 
titre  pareil  à  invoquer.  En  Afrique,  la  règle 


générale,  c'est  la  propriété  domaniale,  et  l'ex- 
ception, la  propriété  privée. 

Il  est  arrivé,  sous  l'ancien  gouvernement, 
que  les  tribus  arabes,  celles  qui  n'avaient  pas 
bâti  leurs  maisons,  conmie  les  Kabyles  des 
montagnes,  ou  les  Maures  des  environs  des 
villes,  celles  qui"  se  transportent  d'un  canton 
dans  un  autre,  ne  se  reconnaissaient  dépen- 
dantes que  de  l'autorité  voisine,  passant  d'une 
province  dans  une  autre,  d'un  gouvernement 
dans  l'autre,  selon  les  périls  qu'elles  avaient 
courus  ou  les  dommages  qu'elles  avaient 
éprouvés.  Les  tribus  arabes  ne  possédaient  le 
terrain  que  comme  cultivateurs  possesseurs,  et 
non  comme  propriétaires.  Jamais  une  tribu 
arabe  changeant  de  terrain  n'a  imaginé  de 
transmettre  son  domaine,  et  cela  est  si  vrai, 
qu'il  y  a  une  redevance  pour  la  permission 
d'établir  ime  tente;  chaque  tente  paie  un  im- 
pôt conune  chaque  maison  chez  nous;  on  paie 
aussi  un  impôt  par  chaque  bœuf,  par  chaque 
bête  de  somme  supposée  employée  au  labou- 
rage. Il  y  a  un  troisième  impôt  qui  est  pres- 
crit par  le  Coran,  ce  sont  les  dîmes  que  le 
souverain  ne  manquera  jamais  de  lever.  Nous 
allons  nous  expliquer  sur  le  mode  de  lever  les 
impôts. 

Eh  bien.  Messieurs,  cet  impôt  perçu  sur  les 
tribus  arabes,  pour  ne  parler  que  de  celles  de 
la  plaine  qui  sépare  Alger  des  montagnes  voi- 
sines, et  qui  composaient  neuf  quartiers  dont 
j'ai  là  les  noms,  produisait  65,000  hectolitres 
d'orge  et  de  blé  pour  le  seul  droit  de  dîme 
perçu  au  nom  du  souverain,  c'est-à-dire  des 
rations  pour  10,000  hommes  et  1,200  chevaux 
pendant  un  an,  et  cela  dans  la  seule  campagne 
qui  sépare  Alger  de  Blidah  et  du  Petit-Atlas. 
Comment  était  perçu  cet  impôt,  nous  le  di- 
rons tout  à  l'heure.  Ne  croyez  pas  que  ce  fût 
un  droit  unique,  non  :  comme  les  gouverne- 
ments ont  toujours  été  industrieux  et  intel- 
ligents pour  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence, tous  les  impôts  connus  en  France  exis- 
tent en  Orient  sous  un  autre  nom. 

Ainsi,  dans  les  villes,  il  y  a  l'impôt  sur 
les  boutiques,  qui  est  chez  nous  la  patente  ; 
l'impôt  mobilier,  aux  termes  mêmes  du  Co- 
ran, était  le  quarantième  de  la  richesse  mo- 
bilière, 2  1/2  0/0.  C'est  assez  pour  démontrer 
que  la  loi  du  pays  à  la  main,  sans  autre  né- 
cessité que  celle  de  substituer  votre  souverai- 
neté à  celle  qui  existait,  la  loi  et  les  anciens 
usages  à  la  main,  vous  avez  le  droit  d'exiger 
ce  qu'exige  le  souverain  dans  tous  les  pays 
musulmans.  Dira-t-on  que  parce  que  le  sou- 
verain a  été  changé,  parce  que  sa  religion 
n'est  pas  la  même,  l'impôt  ne  lui  sera  pas 
payé.  Mais  voyez  les  provinces  démembrées 
de  la  Turquie,  celles  qui  ont  été  détachées  de 
la  Perse,  et  qui  ont  conservé  la  religion  mu- 
sulmane, voyez  si  elles  refusent  de  payer 
l'impôt  à  la  Russie,  parce  qu'elle  est  de  la  re- 
ligion grecque.  Non,  l'islamisme  n'est  pas  en- 
nemi du  souverain,  et  les  prêtres  eux-mêmes 
âui  savent  fort  bien  que  leur  religion  a  besoin 
e  sa  protection,  sont  les  premiers  à  lui  ser- 
vir d'instrument.  Employez-les,  et  ils  trouve- 
ront bien,  comme  le  calife  de  Cordoue  pour 
la  paix,  le  moyen  de  prouver  que  le  Coran  ne 
défend  pas  de  payer  l'impôt  au  souverain  qui 
professe  ime  autre  religion. 

Quant  au  moyen  de  percevoir,  il  est  aussi 
une  ressource,  une  manière  d'agir  contre  la- 
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quelle  l'administration  répugne,  je  le  com- 
prends. A  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  villes, 
ou  dans  les  campagnes  voisines,  organisées  en 
communes  rurales,  et  il  v  en  a  seize  autour 
d'Alger,  il  n'est  pas  possible  d'envoyer  un  di- 
recteur des  contributions,  des  contrôleurs,  des 
répartiteurs,  et  de  faire  juger  les  différends 
par  un  conseil  de  préfecture.  Mais,  jusqu'à 
ce  que  cela  soit,  comment  tirez-vous  le  recou- 
vrement de  l'impôt,  le  signe  le  plus  sûr  de  la 
souveraineté  pour  les  peuples  d'Orient.  Les 
Arabes  me  disaient  :  Comment,  vous  êtes  les 
maîtres  du  pays,  mais  vous  ne  demandez  rien 
à  personne;  vous  ne  levez  pas  d'impôts.  Non, 
vous  n'êtes  pas  les  maîtres.  Le  maître  et  celui 
à  qui  l'on  paie. 

IViessieurs,  cela  est  vrai  dans  tous  les  pays, 
même  dans  les  Etats  constitutionnels.  (On 
rit.)  Il  faut  donc  percevoir  l'impôt,  à  peine 
de  déchoir  du  rang  du  souverain.  Comment 
le  percevoir,  je  ne  connais  pas  d'autre  moyen 
que  l'intermédiaire  des  indigènes.  Vos  collec- 
teurs naturels  sont  nos  chefs  de  possession  à 
un  degré  plus  élevé. 

Quand  vous  aurez  morcelé  ce  territoire  en 
grandes  fractions,  vous  aurez  de  grands  vas- 
saux, de  grands  instruments.  Un  de  nos  hono- 
rables collègues  a  signalé  à  cette  tribune  un 
fait  que  ie  vais  rappeler  :  Un  bey  fut  ins- 
tallé; on  lui  a  dit  :  Peux-tu  m'assurer  le  paie- 
ment de  l'impôt,  ce  qui  est  le  plus  pressant? 
—  Non!  —  Eh  bienl  je  te  renvoie  et  j'en 
nomme  un  autre  qui  saura  se  faire  obéir. 

Il  fut  en  effet  remplacé. 

Celui-ci  a  su  se  faire  obéir;  après  les  moyens 
de  persuasion,  il  en  est  ve^u  aux  moyens  d'exé- 
cution, il  a  fait  donner  des  coups  de  bâton. 
(Réclamations  diverses.) 

C'est  là  un  moyen  de  coercition.  (Interrup- 
tion.) 

Messieurs,  quand  je  suis  sur  la  terre  fran- 
çaise, ici,  au  milieu  de  mes  concitoyens  et  en 
présence  des  lois  de  mon  pays,  jamais  il  ne 
m'arrivera  de  parler  contre  le  respect  qui 
leur  est  dû,  et  je  serais  au  contraire  le  pre- 
mier à  rappeler  au  respect^  si  on  venait  vio- 
ler vos  droits.  Mais  je  suis  dans  une  terre  afri- 
caine, occupée  en  partie  par  les  Européens  et 
en  partie  par  les  indigènes;  car  je  pense  bien 
que  nos  adversaires  ne  veulent  pas  que  nous 
soyons  partout,  dans  tout  le  pays,  cela  ne  se 

f>eut  pas;  nous  devons  être  quelque  part,  et 
'intérêt  de  la  paix  exige  <jue  les  Européens 
soient  cantonnés  dans  certains  points,  un  peu 
plus  que  nous  ne  le  faisions  maintenant.  (Sen- 
sation,) 

C'est,  je  le  reconnais,  une  manière  malheu- 
reuse que  celle  de  précéder  en  quelque  sorte 
les  corps  armés,  et  d'acheter  des  territoires 
avant  que  le  drapeau  français  n'ait  été  planté. 
Il  en  résulte  des  embarras  pour  l'administra- 
tion française  et  des  troubles  pour  le  pays.  Il 
y  a  assez  de  terres  libres  et  de  terrains  doma- 
niaux en  Afrique  pour  qu'on  n'ait  besoin  d'a- 
voir recours  à  de  pareils  moyens.  Il  y  a  des 
mesures  à  prendre  de  ce  côté,  je  ne  serais  pas 
le  dernier,  si  j'y  pouvais  quelaue  chose;  heu- 
reusement je  n'y  peux  rien.  Mais  il  y  a  des 
indigènes  aans  les  territoires  occupés  par  les 
Européens;  j'invoque  pour  eux  l'appui  de  la 
loi  française,  il  faut  qu'ils  puissent  dire  :  Je 
suis  citoyen  français,  la  loi  française  me  pro- 


tège, me  défend.  Mais  au-dessus  de  cette  li- 
mite, soigneusement  tracée,  exiger  que  la  loi 
française  règne  exclusivement,  c'est  froisser 
un  peuple  dans  tous  ses  usages,  c'est  agir  en 
sens  inverse  de  ce  qui  voua  est  conseillé  par  le 
simple  bon  sens.  La  loi  empêche  là  où  elle  or- 
do;nne,  et  là  où  elle  ne  peut  pas  ordonner,  elle 
ne  peut  pas  empêcher. 

S'il  arrivait  que,  n'ayant  pas  pu  changer 
la  loi  dans  un  pays,  sous  mes  yeux  mêmes, 
dans  la  capitale  de  la  régence,  le  moyen  de 
coercition  aont  je  parlais  fût  le  moyen  légal, 
si  les  magistrats  nommés  par  vous  étaient 
obligés  de  l'employer  jusqu'à  ce  que  cette  cou- 
tume ait  pu  disparaître,  trouveriez-vous  mau- 
vais que  les  chefs  de  tribus  plus  éloignées 
exécutassent  la  loi  musulmane  à  l'égard  de 
musulmans  qui  n'en  sont  pas  blessés?  vous, 
que  ce  spectacle  afflige,  vous  en  êtes  blessés, 
mais  l'indigène  qui  y  est  soumis  n'en  est  pas 
blessé.  (Interruption.)  Messieurs,  l'indigène, 
le  musulman  ne  connaît  que  sa  loi,  il  l'invoque 
et  la  réclame;  elle  lui  est  chère  à  tort  ou  à 
raison,  peu  importe.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  au  il  la  réclame,  et  moi,  magistrat  au 
nom  ae  la  Frajice,  chargé  d'administrer  ou 
de  faire  administrer  la  justice,  j'ai  entendu 
des  Arabes  donner  la  préférence  au  châtiment 
du  cadi  sur  le  châtiment  français  ;  car  le  châ- 
timent en  question  est  une  peine  afflictive  ; 
mais  le  souvenir  s'en  efface  avec  la  douleur 
plus  ou  moins  grande  qu'il  cause.  (Longue  in- 
terruption..) 

J'ai  vu  et  entendu  des  Arabes  venir  me  dire 
à  moi-même  que  nos  lois  étaient  insensées, 
et  q[u'ils  en  trouvaient,  quant  à  eux,  l'appli- 
cation injuste  ;  car.  disaient^ils,  quand  j'ai 
quitté  le  tribunal  au  cadi  qui  m'a  puni,  je 
rentre  dans  ma  famille  ;  je  puis  cultiver  mon 
champ  et  donner  du  pain  à  mes  enfants  ; 
tandis  que  toi,  tu  m  arrêtes  avant  de  me 
juger,  tu  me  retiens  encore  après  m'avoir 
jugé,  et  pendant  que  je  languis  dans  l'ombre, 
mangeant  ton  pain  dans  la  prison,  ma  femme 
et  mes  enfants  n'en  ont  pas.  Voilà  la  logique 
des  Arabes.  (Sensation  prolongée.) 

-Eh  bien  !  vous  comprenez  qu'imprégné  des 
idées  françaises  et  européennes,  je  ne  pouvais 
pas  donner  les  mains  a  de  pareils  raisonne- 
ments ;  je  faisais  exécuter  la  loi  française, 
parce  que  dans  mon  opinion  elle  était  plus 
douce  que  la  leur.  L  ordonnance  m'autori- 
sait pourtant  à  appliquer  la  peine  la  plus 
douce,  dans  le  cas  où  ce  serait  la  loi  indigène 
qui  le  paraîtrait  ;  mais  je  n'ai  pas  trouvé 
un  seul  cas  où,  avec  les  idées  de  l'Europe,  la 
peine  indigène  me  parût  plus  douce.  S'il 
m'avait  été  permis  de  considérer  les  peines 
dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  doivent 
la  subir,  j'aurais  dû  faire  droit  à  leurs  ré- 
clamations et  les  renvoyer  au  cadi. 

Eh  bien  !  ce  qui  se  passe  à  Alger,  pourriez- 
vous  le  trouver  étrange  dans  des  pays  éloi- 
gnés? Je  heurte  peut-être  ici  des  principes 
que  j'ai  partagé  moi-même  ;  mais  j'ai  été 
obligé  d'humilier  ma  raison  devant  l'expé- 
rience, et  celle-là  a  été  mon  maître.  (Parlez  ! 
parlez  I) 

Ne  vous  occupez  donc  pas  de  la  manière  de 
percevoir    les    contributions    dans    le    pays. 

Ï)ourvu  qu'elle  soit  conforme  au  mode  auquel 
es  indigènes  ont  été  soumis  ;  souvenez- vous 
que   quand   Bonaparte   a   conquis   l'Egypte, 
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il  était  impossible  de  recouvrer  les  contri- 
butions autrement  qu'à  coups  de  bftton. 

M.  le  général  Oemarçay.  Ce  n'est  pas 
vrai. 

M.  Etfaurenee.  Comment!  ce  n'est  pas  vrai  I 
Je  vous  en  demande  pardon. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  ce 
sujet  ;  j'en  ai  dit  assez  pour  faire  comprendre 
que,  quand  on  veut  juger,  avec  les  idées  au 
milieu  desquelles  nous  sommes  nés,  un  ordre 
de  choses  qu'on  n'a  pas  senti  à  toute  minute, 
on  s'expose  à  porter  de  faux  jugements,  on 
s^expose  à  suspecter  sans  raison,  injurieuse- 
ment,  la  loyauté,  la  probité  de  ceux  ^ui  ont 
prescrit  ou  toléré  certaines  choses  qui  offen- 
sent notre  raison  ;  car  il  n'y  a  '  pas  autre 
chose  que  tolérance.  Il  faut  se  transporter 
dans  les  circonstances  où  l'on  s'est  trouvé 
pour  voir  ce  qui  est  possible,  ce  qui  est  pT&' 
ticable,  je  dis  plus,  ce  qu'il  est  légal  de  faire 
selon  les  lois  de  ce  pays. 

Et  vous  pouvez  vous  étonner,  vous,  repré- 
sentants d'un  peuple  distingué  par  la  recti- 
tude de  son  jugement,  que  les  lois  de  tous 
les  pays  ne  ressemblent  pas  aux  vôtres  ;  et 
dans  les  pays  même  qui  vous  entourent,  vovez 
que  de  aifférences  ;  et  chez  un  peuple  qu  on 
nous  cite  sans  cesse  comme  modèle,  ne  voyez- 
vous  pas  des  lois  qui  n'ont  pas  été  rap- 
portées, et  que  vous  rougiriez  d'insérer  dans 
vos  Codes.  Ce  que  vous  voyez  en  Angleterre, 
pourquoi  ne  le  souffririez-vous  pas  dans  un 
autre  pays  beaucoup  moins  avancé  que  l'An- 

Sleterre,  et  qui  de  longtemps  n'arrivera  pas 
ce  point  de  civilisation. 

Finissons,  Messieurs  ;  le  crdis  pouvoir  dire 
en  toute  assurance  que  la  civilisation,  quel- 
que part  qu'elle  ait  été  apportée,  a  toujours 
coûte  quelque  chose  à  ceux  qui  en  ont  reçu 
le  bienfait.  Il  n'y  a  pas  de  peuple,  il  n'y  a 
pas  de  pays  dont  la  force  ait  ét4  changée,  soit 
par  une  révolution,  soit  surtout  par  l'inva- 
sion, sans  qu'il  ne  soit  résulté  pour  le  peuple 
conquérant  comme  pour  le  peuple  conquis, 
des  malheurs  et  des  misères  de  plus  d'un 
genre.  Ce  n'est  malheureusement  qu'à  ce  prix 
qu'il  est  possible  de  faire  quelque  chose  de 
bien  dans  la  réalité.  Et  l'histoire  ne  nous 
présente  pas  un  peuple  dont  la  face  ait  été 
changée  sans  dommages,  soit  pour  les  domi- 
nateurs, soit  pour  les  habitants. 

Seulement,  lorsque  l'œuvre  est  consommée, 
il  faut  juger  ce  qu'il  /  a  de  bon  et  ce  qu'il  y 
a  de  mauvais;  et  si  les  sacrifices  ne  sont 
pas  compensés  par  les  bienfaits  procurés  à 
1  humanité,  il  est  permis  de  condamner  alors; 
niais  à  présent  c'est  trop  tôt.  (Mouvement 
général  a  approbation,) 

M.  Gnizot.  Messieurs,  je  ne  veui  pas  oc- 
cuper cette  tribune  par  surprise,  ni  que  la 
Chambre  se  puisse  un  moment  tromper  sur 
mon  intention.  L'honorable  memtbre  qui  a 
bien  voulu  me  céder  son  tour  de  parole  était 
inscrit  pour  appuyer  les  réductions  pro- 
posées par  la  commission  :  Je  les  repousse  ; 
j  appuie  les  demandes  d'hommes  et  d'argent 
faites  par  le  gouvernement  pour  les  posses- 
siims  d'Afrique.  (Trèt  bien  !  Mouvement.) 

Encore  une  observation  préliminaire. 

Tout  à  l'heure,  au  milieu  du  tumulte,  l4b 
L/hambrd  me  pardonnera  cette  «pression,  qui 


s'est  élevée  pendant  que  l'honorable  M.  Det- 
jobert  parlait,  j'ai  été  sur  le  point  de  re- 
gretter d'avoir  demandé  hier  à  la  Chambre  de 
prolonger  jusqu'à  aujourd'hui  cette  disous- 
sion.  (Mouvement,)  Un  désordre  contraire  à 
la  liberté  du  débat,  et  qui  n'a  été  arrêté  que 
par  la  fermeté  courageuse  dont  je  remercie 
notre  honorable  président  {trhi  bien!)  est 
un  des  incidents  les  plus  fâcheux,  les  plus 
contraires,  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  di- 

tnité  de  nos  discussions,  mais  à  l'efficacité 
e  nos  résolutions,  qui  se  puissent  élever  dans 
cette  enceinte.  (Trht  bien!) 

L'an  dernier,  un  honorable  membre  qui 
siège  maintenant  au  banc  des  ministres,  prit 
la  parole,  avec  beaucoup  de  développement, 
pour  provoquer  l'abandon  de  nos  possessions 
d'Afrique,  pour  soutenir,  avec  toutes  sortes 
de  raisons,  les  unes  politiques,  les  autres  ma* 
térielles,  d'autres  purement  morales,  que 
c'était  une  possession  onéreuse  et  funeste  à 
la  France.  Je  montai  à  cette  même  tribune 
pour  répondre  à  l'honorable  M.  Passy.  Que 
la  Chambre  me  permette  de  lui  rappeler  quel* 
ques  mots  que  je  crus  de  mon  devoir  d'adres- 
ser à  M.  Passy,  avant  de  le  combattre  : 

«  Avant  d'entrer  dans  la  discussion , 
j'éprouve  le  besoin  de  remercier  le  préopi" 
nant  de  la  sincérité  courageuse  avec  laquelle 
il  a  exposé  ici  ses  idées  ;  il  a  donné  un  noble 
et  rare  exemple,  en  disant  au  pays,  en  dépit 
des  passions  ^u  pays,  ce  qu'il  a  considéré 
comme  la  venté  et  l'intérêt  national.  Bien 
loin  donc  de  m'en  plaindre,  quoique  je  ne 
partage  pas  les  idées  de  l'honorable  préopi- 
nant, je  l'en  remercie,  j'en  félicite  la  Cham- 
bre, et  je  regarde  une  telle  sincérité  comme 
un  véritable  service,  un  service  moral  rendu 
au  pays.  »  Et  la  Chambre  me  fit  rhonaeur 
d'approuver  ces  paroles. 

Messieurs,  ce  qui  était  vrai  et  bon  il  y  a 
un  an,  est  également  vrai  et  bon  aujourd'hui. 
Il  est  bon,  u  est  honorable  pour  le  pays  Que 
chaque  membre  de  cette  Chambre  vienne  ici, 
avec  une  entière  sincérité,  malgré  les  opi- 
nions, malgré  les  nobles  passions  du  pavs 
lui-même,  dire  tout  ce  qu'il  croit  être  l'inté- 
rêt du  pays.  (Trh  hi&n  I  trèê  bien  I) 

Je  sais  parfaitement  que  cette  liberté,  cette 
publicité,  cette  discussion  continuelle  a  des 
inconvénients  ;  nous  les  avons  éprouvés  depuis 
six  ans,  en  discutant  des  intérêts  bien  autre- 
ment graves,  bien  autrement  délicats»  et  qui 
pouvaient  avoir  des  conséquences  bien  plus 
funestes  que  celles  qui  peuvent  résulter  d'un 
débat  sur  nos  possessions  d'Afrique.  Pendant 
quelques  années  nous  avons  traité  ici  do  la 
^aix  et  de  la  guerre  avec  les  puissances  de 
'Europe  entière,  nous  avons  parlé  de  toute 
'Europe,  de  ses  intentions,  de  ses  gouverne- 
ments aveoune  entière  liberté.   Nous  avons 

de 
agit 


nous 


cest  une  seule  et  même  chose,  nn  seul  et 
même  intérêt.  (Nouvelles  marquer  d'approba^ 
tioH.)  Et  je  dis  cela,  non  par  un  senti ntont 
do  pure  générosité,  de  loyauté  envers  nos 
adversaires,  mais  parce  que  j'ai  conâanoe, 
une  ferme  confiance  dans  la  vertu  de  nos  ins- 
titutions. Malgré  tous  les  périls  de  oes  dis- 
cussions, malgré  l'inconvénient  d'alarmer 
sans  cesse  les  puissances  qui  nous  entourent, 
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nous  avons  depuis  six  ans  réussi  à  maintenir, 
a  affermir  la  paix.  La  vertu  de  nos  institu- 
tions, la  puissance  de  la  majorité,  Tévidenc^ 
des  intérêts  nationaux  ont  triom])hé^  (Te  toas 
les  inconvénients  de  la  chaleur  des  débats. 

Il  en  arrivera  de  même  à  Tégard  de  nos 
possessions  d'Afrique.  Sans  doute,  il  a  pu  y 
avoir  des  paroles  excessives,  des  paroles  im- 

Î»rudentes  ;  des  cœurs  honorables,  des  intérêts 
égitimes  ont  pu  être  blessés  par  quelques 
DQots  çui  sont  tombés  de  cette  tribhne  ;  mais 
l'opinion  publique,  la  majorité  prononcée  de 
la  Chambre  sont  la  pour  guérir  ces  blessures 
momentanées.  £t  puisqu'on  a  parlé  de  l'ar- 
mée, puisqu'on  a  paru  dire  qu'il  ne  fallait 
pas  parler  de  l'armée  avec  autant  de  liberté 
que  nous  en  avons  déployé  en  parlant  de 
toutes  les  puissances  de  TEurope,  je  dirai  à 
mon  tour  que  l'armée  française  aime,  res- 
pecte tout  comme  vous,  tout  comme  le  peuple 
français,  la  liberté  de  la  tribune.  (Très  bien! 
très  bien  /) 

Je  dirai  oue  l'armée  se  sent  honorée,  elle- 
même  quana  cette  tribune  est  libre.  Je  dirai 
que  nos  soldats  se  sentiront  réellement  ho- 
norés quand  ils  s'entendront  recommander 
d'ici  toutes  les  vertus,  quand  on  leur  pariera 
d'ici  de  modération,  de  douceur,  de  civilisa- 
tion dans  la  guerre.  Si  on  signale  quelques 
désordres,  quelques  excès  particuliers,  ils 
sauront  qu'on  les  signale  pour  faire  sentir  à 
l'armée  tout  entière  qu'elle  a  des  vertus  civi- 
ques, des  vertus  humaines  à  déployer,  aussi 
bien  aue  des  vertus  militaires,  et  qu'elle  est 
appelée  à  faire  honorer  partout,  en  Afrique 
comme  en  Europe,  le  nom  Français,  aussi 
bien  qu'à  faire  respecter  la  puissance  fran- 
çaise. (Très  bien/  bravo/) 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  ces  difficultés,  tous 
ces  embarras  préliminaires  écartés,  j'aborde 
la  question  même. 

Il  y  a  une  question  oui  n'existe  plus,  c'est 
celle  de  l'abandon  ou  de  l'occupation  de  nos 
possessions  d'Afrique.  (Très  bien  /) 

Je  dis  que  cette  question  n'existe  plus  ;  non 
seulement  elle  a  été  constamment  résolue 
dans  le  même  sens  à  cette  tribune,  mais  ce 
qui  s'est  passé  depuis  l'année  dernière  est  la 

greuve  la  plus  certaine  qu'elle  est  irrévoca- 
lement  résolue. 

Quand  je  vins  dire  l'an  dernier,  à  cette  tri- 
bune, que  la  France  avait  compris  Alger, 
qu'elle  conservait  sa  conquête,  je  répondais, 
comme  j'avais  l'honneur  de  le  rappeler  tout 
à  rheure  à  la  Chambre,  à  un  honorable  mem- 
bre, alors  rapporteur  de  votre  commission  du 
budçet,  qui  depuis  a  passé  sur  le  banc  des 
ministrea  II  na  point  abandonné  son  opi- 
nion; j'estime  trop  son  caractère  pour  le 
supposer  :  mais  il  na  pu  la  faire  passer  avec 
lui  dans  le  gouvernement  La  coUbervation  de 
nos  possessions  d'Afrique  a  subi  cette  épreuve, 
que  ses  plrs  redoutables  adversaires  sont  de- 
venus mem  ires  du  gouvernement,  s'est  de  nou- 
veau prononcée  à  cette  tribune  pour  la  conser- 
vation de  nos  possessionu  d'Afrique.  Ce  qui  n'a 
pas  été  au  pouvoir  d'un  membre  du  gouverne- 
ment, d'autres  ne  pourront  y  parvenir.  Au- 
jourd'hui comme  dans  le  passé,  conune  dans 
1  avenir,  la  conservation  de  nos  possessions 
d'Afrique  est  une  question  vidée,  sur  laquelle 


le    débat   est   fenné.    (Marques   nombreuses 
{^assentiment»  ) 
Puisque  nous  gardons  l'Afrique,  il  faut  la 

Sarder  avec  sécurité  et  dignité  ;  cela  est  évi- 
ent 

Ces  seuls  mots,  sécurité  et  dignité,  excluent 
complètement,  à  mon  avis,  un  système  qui 
s'est  produit  plusieurs  fois  à  ceUe  tribune, 
qui  est  presque  indioué  de  nouveau  par  votre 
oopunission,  et  que  M.  le  président  du  con- 
seil repoussait  avec  raison  nier. 

C'est  le  qrstème  de  l'occupation  purement 
militaire  et  inira  muros  d'un,  deux  ou  trois 
points  sur  la  côte. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  aurait  été  popsible,  ce 
qui  aurait  été  bon  dans  l'origine  de  la  con- 
quête. Il  est  clair  qu'aujourd'hui  un  pareil 
système  serait  un  véritable  abandon,  que  la 
reculade  serait  évidente  et  d'un  effet  désas- 
treux sur  Tesprit  des  populations  d'Afrique. 

Il  n'y  a  point  ici  d'analogie.  Il  ne  faut 
pas  nous  parler  de  Gibraltar,  de  Malte,  et 
des  possessions  de  ce  genre  que  l'Angleterre 
occupe  dans  la  Méditerranée.  Du  haut  de  Gi- 
braltar, l'Angleterre  domine  l'ouverture  de  la 
Méditerranée^  du  haut  de  Malte,  l'Angleterre 
domine  le  milieu  de  la  Méditerranée.  Mais  que 
feriez-vous  du  haut  d'Oran  ou  d'Alger  î  Vous 
ne  domineriez  rien,  vous  seriez  en  prison. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  1 

M.  Gaizot.  Les  populations  arabes  vous 
entoureraient  et  vous  emprisonneraient 
Ainsi,  au  lieu  d'avoir,  comme  l'Angleterre, 
ou  la  clef  de  la  Méditerranée,  ou  un  port  ad- 
mirable sur  la  Méditerranée,  vous  seriez  dans 
une  véritable  prison.  Un  tel  système  ne  sup- 
porte pas  le  moindre  examen. 

Reste  donc,  Messieurs,  la  possession,  la 
conservation  du  territoire  africain  que  nous 
avons  conquia  C'est  ainsi  que  la  question 
doit  être  posée.  Eh  bien  !  ainsi  posée,  y  a-t-il 
ou  n'y  a-t-il  pas  deux  systèmes  de  conduite, 
deux  modes  d'administration  entre  lesquels 
le  gouvernement  français  soit  appelé  à  choi- 
sir i  Voilà  la  vraie  question.  Je  la  resserre 
à  dessein  dans  ces  limites,  et  c'est  dans  ces 
limites  aue  je  me  propose  de  soumettre  do 
courtes  ooservations  à  la  Chambre. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  me  servir 
du  mot  de  système  :  c'est  trop  dire.  La  dif- 
férence qui  existe,  au  moins  en  commençant, 
entre  les  deux  conduites  qu'on  peut  tenir,  je 
crois,  à  l'égard  de  nos  possessions  d'Afrique, 
n'est  pas  assez  fondamentale,  assez  radicale 
pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  s'agit  de  deux 
systèmes  en  présence.  Cependant  je  crois  la 
différence  réelle  ;  et  de  même  que  deux  lignes 
qui  se  touchent  presque  à  l'origine  et  sont 
presoue  parallèles,  s'éloignent  à  mesure 
qu'elles  se  déploient,  et  avec  l'aide  de  l'es- 
pace et  du  temps  peuvent  conduire  à  des  ré- 
sultats fort  contraires,  quoique  presque  con- 
fondues à  leur  point  de  départ  ;  de  mémo 
deux  conduites,  deux  modes  d'administra- 
tion, quoique  très  semblables  en  apparence 
à  leur  origine,  quoique  entraînant  les  mêmes 
dépenses,  exigeant  les  mêmes  efforts,  peu- 
vent dans  l'avenir  différer  essentiellement  et 
avoir  des  conséquences,  l'un  utiles,  l'autre 
contraires  aux  intérêts  du  pays. 

Or,  Messieurs,  il  y  a  une  eanduita  que  je 
me  permettrai  d'i4>peler  agitée,  guerroyante, 
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jalouse  d'aller  vite,  d'aller  loin,  d'étendre 
brusquement,  par  la  ruse  ou  par  la  force,  la 
domination  française,  la  domination  offi- 
cielle française  sur  toutes  les  parties,  sur 
toutes  les  tribus  du  territoire  de  Tancienne 
régence. 

Il  y  a  une  autre  conduite  moimi  inquiète, 
moins  guerroyante,  plus  lente,  plus  pacifique, 
qui  aurait  pour  objet  d'établir  fermement 
l'autorité,  la  possession  française  sur  certai- 
nes parties  du  territoire,  sur  les  parties  les 
plus  appropriées  aux  premiers  temps  de 
notre  occupation,  et  qui  s'appliquant  de  là  à 
entretenir  de  bonnes  relations  avec  les  indi- 
gènes, ne  les  inquiéterait  pas  immédiatement 
sur  leur  indépendance,  ne  leur  ferait  la 
guerre  que  par  force,  en  cas  d'absolue  néces- 
sité. 

Eh  bien  !  je  crois  que  l'état  de  l'Afrique, 
l'état  de  la  France,  l'état  de  l'Europe,  toutes 
les  raisons  imaginables  repoussent  la  pre- 
mière conduite,  la  conduite  guerroyante,  agi- 
tée, et  conseillent  la  conduite  lente,  pacifique, 
mesurée. 

Quant  à  l'Afrique,  je  n'entrerai  pas  dans  de 
longs  détails  ;  après  tout  ce  que  vous  avez  en- 
tendu, il  est  clair  que  nos  possessions  sont  là 
couvertes  de  populations  liées  entre  elles  par 
l'identité  d'origme,  de  religion,  de  mœurs,  de 
langage,  et  naturellement  liguées  contre  nous; 
de  populations  guerrières  et  qui  peuvent  ^e 
devenir  bien  plus  encore,  qui  le  deviennent 
davantage   tous    les    jours  ;    de    populations 


domptés  par  la  domination  anglaise.  Rien  de 
semblable  ne  peut  se  passer  en  Afrique.  La 
race  arabe  ne  ressemble  ni  à  la  race  rouge  de 
l'Amérique  du  Nord,  ni  à  la  race  jaune  de 
l'Asie  ;  elle  est  dans  des  conditions  différentes, 
elle  vous  opposera  une  résistance  bien  plus 
énergique,  bien  plus  organisée. 

N'imaginez  pas  non  plus,  Messieurs,  que 
vous  prendrez  purement  et  simplement  la 
place  des  Turcs,  et  que  parce  que  les  Turcs 
ont  réussi  à  étendre  partout  leur  domination, 
vous  réussirez  comme  eux.  Je  crains  que  cette 
analogie  ne  trompe  beaucoup  de  bons  esprits, 
et  qu'elle  ne  coure  le  risque  d'entraîner  le 
gouvernement  dans  une  mauvaise  voie.  Il  y 
avait  entre  les  Turcs  et  les  Arabes  une  simi- 
litude^ de  religion,  de  mœurs,  d'origine,  qui 
«e  prêtait  à  la  domination  d'un  peuple  sur 
l'autre  :  il  y  avait  encore  les  habitudes  de  vio- 
lence et  de  barbarie  des  Turcs  dans  leurs 
moyens  d'administration  ;  violences,  barbarie 
que  vous  ne  voulez  pas,  que  vous  ne  devez  pas 
employer.  Ce  au'on  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
sur  la  nécessité  de  respecter  la  législation  du 
pays,  ses  usages,  ses  mœurs,  tout  cela  est 
vrai,  je  ne  le  conteste  pas.  Cependant,  sachez 
bien  que  toutes  les  fois  qu'en  vertu  de  ces 
mœurs  et  de  ces  usages,  il  se  commettra  en 
Afrique  quelqu'un  de  ces  actes  que  nous,  nous 
appelons  excès,  violences,  désordre,  cela  re- 
tentira à  Paris,  vous  aurez  les  débats  que 
vous  venez  d'avoir.  Paris  n'est  pas  Constan- 
tmople  :  quant  à  Alger,  à  Bône  ou  ailleurs,  il 


ne  pas  pouvoir  souffrir,  même  en  récit,  de  pa- 
reilles violences  dans  un  pays  où  flotte  notre 
drapeau,  où  nous  commandons.  Gardez-vous 
bien  de  vous  en  plaindre,  gardez-vous  bien 
d'interdire  ces  débats,  de  les  bannir,  ils  sont 
honorables  pour  la  Chambre,  pour  le  pays; 
ils  prouvent,  ik  entretiennent  la  force  de 
votre  civilisation,  de  vos  mœurs,  de  vos  lois  ; 
et  c'est  à  ce  prix,  c'est  à  l'aide  a'une  telle  im- 
pulsion que  vous  ferez  pénétrer  vos  lois,  vos 
mœurs,  vc^re  civilisation,  dans  cette  terre  que 
vous  occupez  et  à  qui  vous  les  devez.  (Très 
bien,  très  bien  /) 

Encore  une  dernière  circonstance  de  l'Afri- 
que, qui  est  importante  et  qu'on  a  peut-être 
trop  oubliée.  Il  est  vrai  que  l'ancienne  ré- 
gence, et  les  différents  pachéliks  qu'elle  con- 
tenait, tenaient  encore  par  un  lien  à  l'empire 
turc  ;  mais  l'indépendance  étant  à  peu  près 
complète,  le  gouvernement  turc  ne  s'inquié- 
tait guère  de  ce  qui  se  passait  en  Afrique  ;  il 
n'y  avait  pas  de  responsabilité  politique  du 
gouvernement  turc  à  la  régence  d  Alger.  Vousi 
êtes  dans  une  situation  différente  ;  vous  n'avez 
pas  en  Afrique  des  deys  qui  se  perpétuent  par 
eux-mêmes;  l'Afrique  est  gouvernée,  de  Paris, 
par  les  ministres  du  roi  des  Français,  par  le 
vote  des  Chambres,  en  sorte  que  la  responsa- 
bilité en  pèse  sur  le  gouvernement  du  roi,  sur 
la  Chambre,  sur  vous  tous,  et  que,  puisque 
nous  en  répondons,  c'est  par  nous-mêmes, 
c'est  d'après  nos  propres  idées,  nos  propres 
sentiments  que  nous  devons  régir  ce  pavs. 
(Très  bien  !)  »  F  J^ 

Si  je  regarde  la  France,  je  trouve  que  le 
système  de  guerre,  le  système  d'extension  ra- 
pide et  par  voie  de  conquête,  n'est  pas  moins 
contraire  aux  habitudes  de  la  France,  à  notre 
situation  en  France,  qu'aux  habitudes  c'e 
l'Afrique  et  à  la  situation  de  ses  peuples. 

Un  tel  système  entraîne  nécessairement  une 
masse  de  dépenses,  de  désordres,  de  violences, 
de  souffrances,  qui  n'est  pas  compatible  avec 
létat  actuel  des  mœurs  et  avec  nos  institu- 
tions. Il  est  très  vrai  que  le  gouvernement  re- 
présesntatif,  quoiqu'il  ne  soit  pas  étranger  aux 
grandes  choses,  quoiqu'il  ait  fait  de  grandes 
choses  et  qu'il  puisse,  en  fait  de  grandeur,  se 
mettre  à  côté  de  tout  autre  gouvernement 
dans  le  passé  aussi  bien  que  dans  le  présent, 


cou  i/rcB  vrai  qu  ii  ne  se  livre  pas  à  des  entre- 
prises lointaines,  autant  que  les  gouverne- 
ments absolus  ;  il  est  très  vrai  qu'il  est  plus 
réservé,  plus  lent,  par  cela  seul  que  la  respon- 
sabilité y  joue  un  rôle  énorme.  Ne  demandez 
donc  pas  au  çouvemement  représentatif  de 
fonder  des  colonies,  aux  mêmes  conditions 
que  1  ont  fait  les  gouvernements  absolus.  Les 
colonies  des  Etats-Unis  ont  coûté  tout  autant, 
plus  même  peut-être  de  désordres,  de  sang, 
d  argent,  que  ne  nous  coûteraient  aujour- 
dhin  des  colonies  en  Afrique  ou  ailleurs. 
Mais  cela  se  pouvait  alors,  cela  ne  se  pourrait 
plus  aujourd'hui.  N'entreprenez  pas  ce  que 
vous  ne  mèneriez  pas  jusqu'au  bout.  Vous 
vous  plaignez  avec  raison  de  l'incertitude  qui 
pèse  sur  nos  idées  et  nos  résolutions  à  l'égard 
de  nos  possessions  d'Afrique.  Si  vous  entrez 
dans  un  système  qui  choque  nos  sentiments  et 
nos  mœurs,  un  système  tel  que  la  bouche  de 
vos  meilleurs  citoyens,  de  vos  hommes  les 
plus  éclairés,  vienne  répandre  sans  cesse  des 
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doutes  sur  Tutilité,  sur  la  légitimité  de  votre 
conduite,  vous  no  mènerez  pas  un  tel  système 
jusqu'au  bout.  Et  loin  d'avoir  réussi,  vous 
toim)erez  dans  la  faiblesse,  parce  que  les  voix 
qui  s'élèveront,  même  dans  votre  sein,  contre 
les  résultats  d'un  tel  système,  ces  voix-là  vous 
frapperont  d'impuissance. 

J'ajouterai  un  seul  mot  sur  l'Europe.  Vous 
ne  pouvez  douter  que  notre  belle  position  sur 
la  Méditerranée  ne  soit  un  sujet  d'inquiétude 
jalouse  de  certaines  puissances.  Vous  ne  pou- 
vee  douter  qu'en  paiticulier,  à  l'égard  de  nos 
possessions  en  Amque,  il  n'y  ait  de  secrètes 
pensées,  je  dirais  volontiers  de  secrètes  menées 
qui  n'aient  pour  objet  de  nuire  à  la  sé- 
curité de  notre  possession.  Vous  ne  pouvez 
douter  qu'il  ne  doive  y  avoir  des  efforts  tentés 
pour  reformer  autour  de  nos  possessions 
d'Afrique  les  confédérations  arabes,  la  puis- 
sance turque,  pour  semer  des  obstacles,  des 
ennemis  autour  de  nous.  Ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  abandonner  nos  possessions 
d'Afrique,  puisque  au  contraire  cela  prouve 
l'importance  quelles  ont  aux  yeux  des  puis- 
sances jalouses;  mais  c'est  une  raison  pour 
nous  d'agir  avec  une  gprande  réserve,  avec  une 
grande  prudence  ;  vous  aurez  naturellement 
beaucoup  de  difficultés  :  n'y  ajoutez  donc  pas 
vous-mêmes  ;  ne  prêtez  donc  pas  le  flanc  plus 
qu'il  ne  faut  à  ces  jalousies  naturelles,  inévi- 
tables ;  vous  êtes  condamnés  en  Afrique  à  être 
plus  prudents,  plus  réservés,  plus  patients 
çue  partout  ailleurs,  puisque  vous  y  êtes  l'ob- 
jet d'une  inquiétude  jalouse  ^peut-être  de 
quelque  chose  de  plus  que  de  la  jalousie. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  n'entre  dans 
aucun  fait  particulier;  je  les  écarte  tous, 
comme  l'a  fait  hier  M.  le  président  du  con- 
seil. Je  n'examine  la  question  que  dans  ses 
traits  généraux  ;  il  en  résulte  évidemment,  à 
mon  avis,  que  le  meilleur  svstème,  c'est  celui 
oue  j'avais  eu  l'honneur  d'indiquer  l'année 
-aemière  à  cette  tribune,  et  que  les  résolutions 
du  gouvernement  du  roi  avaient  ensuite  sanc- 
tionné^ système  ()ui  consiste  à  se  fortifier,  à 
s'établir  bien  solidement  dans  certaines  par- 
ties du  territoire,  au  lieu  de  promener 
promptem^it  et  par  force  la  souveraineté 
Irançaise  sur  toutes  les  parties  du  territoire; 
-à  entretenir  les  meilleures  relations  possibles, 
les  plus  pacifiques  possible  avec  les  indi- 
gènes, sans  les  inquiéter  tous  sur  leur  indé- 
pendance, sans  inquiéter  les  divers  chefs  sur 
la  petite  portion  de  souveraineté  à  laquelle 
ils  prétenaent  Je  sais,  Messieurs^  qu'il  n'est 

f>afi  toujours  aisé  de  se  maintenir  sur  cette 
igné;  qu'il  est  facile  d'être  entraîné  du  sys- 
tème tranquille  au  système  agressif,  de  la 
paix  à  la  guerre.  C'est  là  une  pente  périlleuse 
pour  le  gouvernement*  c'est  a  lui  de  se  dé- 
fendre contre  ce  péril;  il  faut  qu'il  se  défende 
des  séductions  militaires,  des  séductions  de 
souveraineté  complète  et  prompte  ;  il  faut 
qu'en  matière  d'expéditions,  de  promenades 
guerrières,  il  ne  fasse  que  celles  qui  sont  in- 
dispensables pour  la  sécurité,  pour  la  dignité. 

Mais  cela  convenu,  Messieurs,  que  la 
Chambre  ne  s'y  trompe  pas  ;  elle  doit  se  mon- 
trer très  large  sur  les  moyens  qu'on  demande 
en  hommes  et  en  argent  pour  faire  réussir 
l'établissement  d'Afrique.  Ce  à  quoi  il  faut 
•qu'elle  tienne  par  une  volonté  forte  et 
simple,   c'est  à  l'exécution  fidèle    et    ferme 
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de  la  conduite  qu'elle  aura  adoptée,  qu'elle 
aura  reconnue  une  fois  bonne  ;  qu'eHe 
fasse  servir  son  influence  sur  le  gouvernement 
à  le  défendre  contre  les  entraînements  aux- 
quels il  est  exposé,  c'est  à  cela  que  la  Chambre 
doit  employer  son  influence.  Quoi  qu'il  ar- 
rive, elle  sera  responsable  de  notre  conduite 
et  de  la  destinée  de  nos  possssions  d'Afrique. 
Si  l'on  échoue  faute  de  moyens,  la  Chambre 
en  sera  responsable;  on  dira  qu'elle  n'a  pas  su 
soutenir  l'Administration.  Si  l'on  échouait 
par  précipitation,  par  esprit  inquiet,  agres- 
sif, on  s'en  prendrait  également  à  la  Chambre; 
on  dirait  qu'elle  n'a  pas  su  contrôler  et  con- 
tenir l'Administration.  Il  faut  que  la  Chambre 
soutienne  et  contienne;  il  faut  qu'elle  soit 
très  large  et  très  ferme  en  même  temps.  Pour 
mon  compte,  je  vote  sans  réduction  tout  ce 
que  demande  le  gouvernement  pour  nos  pos- 
sessions d'Afrique;  et  en  même  temps  je  con- 
jure le  gouvernement  et  la  Chambre  de  bien 
considérer  notre  situation  et  la  pente  sur  la- 
quelle nous  sommes  placés.  Il  n'y  a  encore  au- 
cun parti  fâcheux  irrévocablement  pris,  au- 
cune faute  décisive;  mais  nous  sommes,  je  le 
répète,  sur  une  périlleuse  pente;  nous  pour- 
rions y  être  entraînés. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Gnlzot.  La  Chambre  peut  beaucoup  pour 
avertir  et  retenir  le  gouvernement;  je  la  con- 
jure d'y  employer  toute  sa  sagesse.  (Mouve- 
ment prolongé.  La  séance  reste  suspendue 
quelques  instants.) 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  j'ai  peu  de 
mots  a  dire  à  la  Chambre;  cependant  deux  pa- 
roles prononcées  par  l'honorable  préopinant 
m'obligent  absolument  à  monter  à  la  tribune. 

La  Chambre,  a-t'-on  dit,  doit  nous  soutenir 
et  nous  contenir.  J'adopte  le  principe.  Elle 
doit  nous  conseiller,  et  assurément  personne 
dans  cette  Chambre  n'a  plus  que  l'honoraJbla 
préopinant,  autrefois  mon  collègue,  une  au- 
torité suffisante  pour  donner  des  conseils  à 
un  gouvernement  :  je  le  reconnais.  Mais,  Mes- 
sieurs, pour  que  le  conseil  soit  utile,  il  faut 
qu'il  soit  clair  (Oui  !  c^est  cela  !  c*est  cela/), 
il  faut  surtout  que  celui  auquel  on  l'adresse 
l'ait  compris. 

Eh  bien!  Messieurs,  entre  l'intelligence  de 
mon  ancien  collègue  et  ma  propre  intelli- 
gence, je  suis  tout  prêt  à  condamner  la 
mienne;  je  n'ai  pas  compris  le  conseil.  Je  vais 
m'expliquer  franchement.  Je  n'aurais  pas 
pris  la  parole,  si  ce  mot  si  considéru)lc 
(qu'on  me  permette  de  le  dire)  n'était  sorti 
de  la  bouche  de  l'honorable  M.  Guizot;  s'il 
n'avait  pas  dit  :  Nous  sommes  à  l'origine  de 
deux  lignes  qui  se  confondent  encore,  mais 
qui  avec  le  temps  et  l'espace  se  sépareront.  Je 
souhaite  que  ni  le  temps  ni  l'espace  n^éloignent 
ces  deux  lignes  l'une  de  l'autre,  mais  au  mo- 
ment où  elles  sont  prêtes  à  se  séparer,  il  est 
bon  qu'on  s'explique,  et  qu'on  reconnaisse 
avec  évidence  s  il  y  a  divergence,  et  par  la 
faute  de  qui  elle  existe. 

Voilà  le  motif  qui  m'a  fait  monter  à  cette 
tribune  dans  une  occasion  aussi  solennelle. 
(Mouvement.) 

15 
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Je  serais  déaolë  ^u'on  rfi  daas  mes  paroles 
oe  qui  n'y  est  pas;  nous  parlons  de  l'Afrique. 
{Exdavfia^onB  -et  rires,) 

Mais  l'Afrique  est  pour  ia  France  Toccasion 
de  grands  et  nobles  travaux  ;  elle  est  pour  le 
gouvernement  roecaeion  d'une  grande  res- 
ponsabilité; et  vous  d«vejB  comprendre  qu'il 
ne  Taocepte  pas  obseure;  il  la  veut  claire, 
évidente  et  bien  définie  entre  nous.  (Très 
bien/  très  bien!) 

Plaçons-nous,  Jifessieurs,  à  l'origine  des 
deux  lignes  \  j'accepte  cette  figure  si  heureuse 
et  si  vraie  :  sur  quoi  sommes-nous  d'accord  ï 
Je  suis  heureux  de  l'entendre  de  la  bouche  c^e 
mon  ancien  collègue  :  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point,  ministres  anciens  et  nouveaux, 
passés  et  présents,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, la  France  occupera  l'Afrique,  elle  la 
possédera  en  souveraine.  Vous  l'avez  entendu, 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  capi- 

^-  .... 

Un  de  mes  collègues,  mon  ami,  est  arrive  a 

prendre  place  sur  le  banc  du  ministère;  il  a 
conservé  son  opinion  en  homme  respectable; 
mais  il  a  senti  que  la  volonté  du  gouverne- 
ment, que  la  presque  unanimité  des  membres 
du  cabinet  devait  l'emporter.  Il  s'est  résigné 
à  l'opinion  de  ses  collègues,  en  conservant  la 
sienne;  position  honorable,  mais  fréquente 
dans  les  gouvernements  constitutionnels. 
(Très  bien!) 

Dans  l'anÈien  cabinet,  tout  le  monde  n'était 
pas  du  même  avis  sur  la  question  d'Afrique; 
il  y  avait  des  opinions  profondément  diver- 
gentes, et  cependant  le  cabinet  avait  dit  : 
Nous  conserverons  Alger. 

Nous  voilà  donc  d'accord  sur  un  point.  Il 
en  est  un  autre  qui  réunit  aussi  tous  nos  suf- 
frages. On  peut  discuter  Alger  à  cette  tri- 
bune; on  peut  discuter  la  conduite  du  gouver- 
nement, des  généraux,  de  l'armée  elle-même. 
Rien  n'est  inviolable  que  le  roi,  j'accepte  oe 
principe.  Ainsi  vous  nous  discuterez  tous,  mi- 
nistres, généraux,  soldats.  Mais  de  quoi  nous 
sommes-nous  plaints?  Est-ce  que  j'aurais 
commis  la  faute^  moi  ministre  constitution- 
nel, ministre  de  la  Charte  de  1830,  de  vouloir 
limiter  le  droit  de  discussion,  ce  droit  qui  de- 

fmis  six  ans  a  fécondé  la  sagesse  du  pays,  et 
ui  a  donné  la  force  de  s'arrêter  sur  le  bord 
des  abîmes  ?  Serait-ce  moi,  homme  obscur,  qui 
lui  dois  peut-être  ce  quo  jo  suisi  qui  voudrais 
limiter  ce  droit  ?  Non. 

De  quoi  me  suis-je  plaint  hier  ?  Je  me  suis 
plaint  de  paroles  que  mon  collègue  M,,  Guizot 
a  si  bien  qualifiées  du  mot  de  paroles  impru- 
dentes; et  si  on  a  le  droit  de  dire  des  pa- 
roles imprudentes  à  c.ette  tribune,  les  hommes 
qui  ne  sont  pas  des  imprudents  ont  le  droit  de 
les  faire  remarquer  et  de  s'en  plaindre;  et 
mon  honorable  collègue  Itf.  Guizot  vient  de 
vous  en  donner  l'exemple,  et  la  leçon  qu'il 
vient  de  donner  est  meilleure  de  sa  bouche 
que  de  la  mienne,  car  elle  est  plus  désintéressée 
ici  que  la  mienne.  (Hilarité  générale.)  Je  le 
remercie  de  l'avoir  donnée. 

Nous  sommes  encore  d'accord  sur  un-  troi- 
sième point,  c'est  que  oe  système  d'emprison- 
nement de  nos  troupes,  j'emploie  encore  vo- 
lontiers cette  expression,  qui  caractérise  Je  * 
système  aue  je  combattais  hier,  c'est  que  ce 
s^teme  d'emprisonnement  de  nos  troupes  à 
Bône,  a  Alger,  à  Oran,  est  inadmissible.  C'est 


un  abandon  déguisé  ;  car,  l^essieùrs,  après 
quelques  années  d'impuissance,  de  dégoût,  cf« 
maladies  pour  nos  troupes  dans  les  garnisons 
oii  elles  seraient  enfumées,  on  viendrait 
dire  :  lia  possession  d'Alger  n'est  qu'une  vaine 
apparence  qu'un  mensonge  et  un  malheur.  t\ 
faut  vous  retirer;  et  peut-être  ce  jour-là  il  se 
trouverait  en  France  assez  de  voix  pour  pro- 
clamer l'abandon. 

J«  remercie  donc  encore  ici  mon  ancien  col- 
lègue; ce  système,  de  se  renfermer  sur  la  côte, 
ce  système,  sincère  sans  doute  de  la  part  de 
ceux  qui  l'ont  proposé,  n'est  pas  sincère  en. 
soi,  c'est  l'abauidon.  Eh  bien  !  nous,  nous  ne 
serons  pas  honteusement  prisonniers  sur  la 
côte  d'Afrique  ;  nous  y  resterons^  et  nous  y 
agirons  comme  des  souverains  civilisatears. 
Tel  est  notre  rôle.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  voici  donc  bien  d'accord  sur  tous  ces 
points;  mais  voici  le  point  peut-être  où  la  di- 
vergence va  commencer.  Si  l'on  n'avait  pa» 
dit  que  cette  divergence  était  prête  à  se  faire 
entrevoir,  que  nous  étions  sur  un  penchant 
redoutable... 

Plusieurs  voix  :  Sur  une  pente  mauvaise. 

M.  Thiien*,  président  du  co$iseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Sur  une  mauvaise 
pente,  je  n'aurais  pas  pris  la  parole.  Mais  ac- 
cepter, moi,  le  plus  responsable  des  membres 
du  cabinet,  accepter  que  devant  moi  on  quali- 
fiât de  mauvaise,  de  dangereuse,  une  pente  qui 
aurait  été  commencée  par  mes  collègues  et  moi, 
je  ne  l'aurais  pas  pu;  et  mon  ancien  collègue 
me  permettra  de  venir  constata  à  la  face  de 
mon  pays  que  je  n'admets  pas  une  pareille 
supposition. 

Constatons  bien  les  faits.  Qu'a-t-on  livré  au 
cabinet  du  22  février  1  Je  déclare  que,  pour 
mon  compte,  j'accepte  l'héritage  tout  entier 
du  cabinet  dfu  U  octobre,  je  m'en  honore  ;  je 
pourrais  même  ne  pas  distinguer  s'il  ne  s'agis; 
sait  que  de  moi  ;  mais  j'ai  de»  collègues  qui 
n'étaient  point  membres  du  cabinet  du  II  oc- 
tobre, et  pour  eux  je  dois  loyalement  deman- 
der oe  qu  a  fait  dans  cette  grande  question  le 
cabinet  du  22  février.  Qu'a  légué  l'ancien  ca- 
binet au  nouveau?...  La  guerre,  ce  n'est  pas 
hii  qui  l'a  faite  :  assurément  je  ne  veux  pas 
accuser  l'ancien  cabinet,  moi  qui  en  étais 
membre,  mais  je  veux  constater  que  c'est  l'an> 
cien  cabinet  qui  a  légué  la  guerre  au  nouveau. 
Et  on  vous  a  cruellement  dit  à  la  tribune  ce 
que  c'était  que  la  guerre.  Mon  honorable  col- 
lègue, M.  Guizot,  vous  a  parlé  de  deux  sys- 
tèmes, du  système  inquiet  et  agité,  et  du  sys- 
tème paisible  et  tranquille. 

Le  système  inquiet  et  agité  1  8i  on  l'avait 
bien  défini,  en  caractères  clairs,  pratiques  et 
reconnaissables,  peut-être  j'aurais  accepté 
l'indication.  Mais,je  le  demande,  qu'appelle- 
t-on  système  inquiet  et  agité?  Est-ce  le  sys- 
tème violent,  conquérant,  absurdement  colo- 
nisateur, qui  prodiguerait  le  sang  français 
uniquement  pour  appuyer  d'odieu8»*s  spécu- 
lations ?  Celui-là  je  le  repousse,  le  gouverne- 
ment n'en  veut  pas,  dans  aucun  temps  il  ne 
l'a  voulu,  et  il  ne  le  voudra  jamais.  (Trh 
bien  !  très  bien  I) 

Mais  entend-on  par  système  agité  le  système 
de  la  guerre  ?  Messieurs,  c'est  celui  qu'on  nous 
a  légué,  celui  qu'a  trouvé  existant  le  cabinet 
du  22  février. 
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Permettei-]BOÎ  ait  tous  oitor  qnelqpieB  dates  : 

Diea  me  préserve,  je  le  répète,  d'aocner  le 
cabinet  du  11  octol^e,  dont  j'ai  ea  l'honnettr 
de  faire  partie^  mais  je  veux  oonafcater  le 
point  de  départ,  je  veaz  constater  oh  com- 
mence la  divergence  des  lignes^  ai  elle  existe. 
En  effet,  tout  ce  qu'en  discute  a  cette  tribune, 
le  oabinet  du  22  lévrier  Ta  trouvé  fait  et  ao> 
compH.  Qu'a-t-on  discuté  f  Texpédition  de 
Médéah,  rezpédition  contres,  les  Hadjoubes, 
l'expédition  de  l^ascara  et  celle  de  Tlemoen. 
£h  oien  !  prenez  les  dates,  l'expédition  contre 
les  Hadjoutes  est  du  mois  d'octobre  :  l'ej^ié- 
dition  sur  l^ascara  du  mois  de  novembre, 
l'expédition  de  Tlemcen  du  mois  de  janvier. 
Et  certainement  si  là  était  le  syst^e  mquiet, 
agit^  mon  honorable  collègue.  M.  Quizot,  au- 
rait dit  dans  le  conseil  ce  qu  il  vient  de  dire 
à  la  tribune,  il  aurait  avec  raison  élevë  la 
voix  pour  le  système  pacifique^  lent,  prudent, 
contre  le  système  inquiet  et  agité.  (Trè9  bien  I 
très  bien  !) 

Ainbi,  c'est  une  franchise  dont  j'espère  qu'on 
me  saura  gré,  je  ne  veux  être  responsable,  di- 
rectement responsable,  que  des  faiiB  que  je 
puis  déclarer  propres  k  moi  et  mes  collègues. 
Je  ne  condamne  pas  le  passé,  j'ai  reconnu 
dons  le  psjssé  comme  dans  le  présent  la  néces- 
sité de  m  guerre,  j'en  ai  reconnu  les  cruelles 
conséquences  ;  je  m'^  suis  résigné  avec  tout  le 
conseil  d'alors  ^  mais  je  demande  qu'ici  notre 
position  soit  bien  comprise  et  bien  entendue. 
Si  c'est  le  système  de  la  guerre  qu'on  appelle 
le  ^stème  inquiet  et  agité,  il  n  est  pas  l'ou- 
vrage du  nouveau  cabinet,  il  est  l'ouvrage  de 
circonstances  antérieures  et  forcées.  Du  r^tc, 
j'accepte  ces  définitions,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  pour  moi  bien  claires. 

Oui,  j'aime  mieux  le  système  prudenL  le 
i^tème  lent,  le  svstème  négociateur.  Mais 
vous  qui  savee  si  bien  les  choses  humaines, 
TOUS  reconnaîtrez  (car  l'histoire  est  pleine  de 
ces  exemples)  que  la  paix  vient  après  la  guerre, 
les  négociations  après  la  force.  Le  jour  où 
nous  auroziB  été  assez  heureux  pour  faire  pré- 
valoir d'une  manière  incontestable  la  puis- 
sanee  de  nos  armes,  nous  ferons  la  paix,  nous 
nous  montrerons  civilisateurs:  après  avoir  été 
forts,  nous  tâcherons  d'être  aoux  et  cléments. 

£t  ne  croyez  pas  que  nous  allions^  nous,  ou 
les  généraux  qui  recevront  nos  instructions, 
rechercher  une  vaine  gloire  sur  les  rivages  de 
l'Afrique  :  non,  la  gloire  que  nous  y  recher- 
chons, ce  sera  d'y  faire  un  grand  eSb  magni- 
fique établissement  où  la  France  appellera 
tous  les  Européens  qui  voudront  trouver  la 
justice  à  côté  de  la  force,  qui  voudront  y  trou- 
ver, dans  des  malheurs  nationaux,  dans  des 
temps  de  proscription,  un  de  ces  grands  et 
nobles  asiles  qu'aux  seizième  et  dix-septième 
siècles  on  trouvait  dans  le  nord  de  l'Amérique, 
et  çui  ont  fait  de  l'Amérique  une  prospère  et 
puissante  nation.  Si  cet  avenir  que  j'ai  en- 
trevu pour  mon  pays  venait  à  se  réaliser,  si  je 
voyais  l'Afrique  devenir  le  berceau  d'une  ma- 
gnifique nation  voisine  de  nos  rivages,  je  ne 
regretterais  pas  la  perte  de  quelques  hommes 
et  même  la  perte  de  quelques-uns  de  nos  con- 
citoyens. Je  le  dirai,  j'ai  vu  avec  peine  qu'à 
cette  tribune  on  VMiait  compter  les  morts. 

Eh  1  l^essieurs,  si  tout  ce  que  nous  avons 
eu  de  gloire,  on  venait  nous  en  montrer  le 
prix  douloureux,  si  on  venait  nous  dire  :  de* 
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puis  quauAta  aMy  «OB^tez  oombien  de  Pcan- 
çais  sont  Bioctfi,  |>our  que  vous  puissiez  pre- 
nottoer  ks  aanM  immortels  d'Auaterlitz  et  de 
Wagram,  vobb  seriez  épouvantés;  et  cepen- 
dant^ malspé  eette  longue  liste  funàure,  les 
noms  de  Wagram  et  d'Austerlîtz  font  battre 
vivement  tous  les  ocaucs^  tooa  les  omurs  fran- 
çais. (Bravo  /  hrmufo  1) 

Messieurs^  la  ^loûre,  pour  mon  pairs,  ce 
n'est  pas  eelle  qui  va  troubler  toutes  les  na- 
tions et  toua  les  peuples  européœis»  qui  va 
briser  les  frontières  dû  Etats,  qui  va  imposer 
aux  peuples  lies  «ouverneiBents  %ui  ne  sont 
pas  laits  pour  eux;  la  gloire  nouveile  qui 
s'ouvre  devant  c^  ce  sera  de  créer  près  d'elle^ 
près  de  ses  riva^sa,  un  p^euple  nouveau,  an 
peuple  fran^^aia  et  africain,  si  voma  vouiez, 
qui  ne  conaprend  paa  encore  vos  lois,  mais 
qui  les  eoioprendra  un  jour. 

Voilà  ce  que  nous  cherchons  avec  la  paix 
quand  la  guerre  n'est  pas  nécessaire,  avec  la 
guerre  et  la  paix  quand  il  faudra  l'une  et 
Fautre. 

Nous  n'irons  pas  trop  vite.  On  a  parlé  de 
tout  ce  qu'il  fallait  de  prudence  dans  nos  rap- 
ports avec  les  puissances;  mais  croyez-le  bien, 
on  n'est  pas  enrayé  de  vos  travaux  en  Afri- 
que :  vous  pouvez  traiter  avec  Abd-d-Kader 
ou  lui  faire  la  guerre,  ce  ne  sont  pas  là  de 
ces  entreprises  qui  peuvent  compromettre  les 
relations  du  cabinet;  pour  mon  compte,  je  ne 
voudrais  pas  les  avoir  compromises  :  mais 
soyez  tranquilles,  les  puissances  ne  vous  trou- 
bleront pas,  elles  ne  s'inquiéteront  ni  de  nos 
négociations  avec  Abd<el-Kader,  ni  de  l'esprit 
de  conquête  que  vous  porteriez  en  Afrique. 

Permettez-moi  même  de  vous  dire  qu'en  di- 
rigeant vers  l'Afrique  tant  d'esprits  inquiets, 
tant  d'existences  agitées,  tant  d'imaginations 
dévorantes,  vous  rendrez  service  à  vous  et  à 
l'Europe.  (Marques  univerêelles  et  réitérées 
d'approbation.  ) 

M.  Cralaot.  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques 
mots  à  dire  :  il  y  en  a  un  qui  me  presse  ;  je 
n'ai  jamais  eu  et  n'aurai  jamais,  à  cette  tri- 
bune, la  prétention  de  donner  des  leçons  à 
personne.  Xes  paroles  qui  descendent  de  cette 
tribune  ne  sont  point  des  leçons,  nous  y  disons 
tous  notre  avis  avec  une  entière  liberté;  c'est 
notre  avis,  rien  do  plus.  (Approbation  mar 
guée,) 

J'ai  trouvé  qu'en  effet,  dans  le  discours  pro- 
noncé hier  par  mon  honorable  ami  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  discours  inspiré  par  un 
sentiment  moral  prof<Hid  et  une  raison  très 
éclairée,  il  y  avait  quelques  paroles  impru- 
dentes ;  j'en  dirai  autant  du  discours  pro- 
noncé tout  à  l'heure  par  l'hcmorable  M.  Des- 
jobert 

^e  l'ai  dit,  comme  je  le  pense,  mais  j'ai  dit 
en  même  temps,  et  parce  que  je  voulais  expri- 
mer toute  ma  pensée,  que  je  rendais  un  écla- 
tant hommage  au  noble  zèle  qui  a  animé  ces 
honorables  membres,  quand  ils  sont  venus  en- 
tretenir la  Chambre  de  ce  qu'ils  regardaient 
comme  un  mal,  un  grand  mal,  un  mal  moral 
quelquefois  pour  le  pays;  je  leur  en  ai  su,  je 
leur  en  sais  un  gré  infini,  et  si  j'ai  trouvé  dans 
quelques-unes  de  leurs  paroles  quelque  im- 
prudence, si  j'ai  regretté  quelques  mots,  je  me 
hâte  de  dire,  ou  plutôt  de  répéter,  que  je  les 
remercie,  pour  l'honneur  de  mon  pays,  de 
leurs  discours  tout  entiqrs. 
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Dans  une  occasion  semblable  et  bien  mémo- 
rable, lif  essieurs,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, à  propos  de  la  question  de  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres,  M.  Pitt,  alors  pre- 
mier ministre  et  qui  se  connaissait^  je  crois, 
en  fait  de  pouvoir,  et  qui  n'était  pas  disposé 
à  trouver  bon  qu'on  parlât  mal  de  son  pays, 
M.  Pitt,  en  entendant  plusieurs  membres  de 
la  Chambre  des  communes  s'écrier,  lorsqu'on 
racontait  les  atrocités  oonmiises  par  des  An- 
glais sur  les  vaisseaux  négriers  :  «  Assez, 
assez  !  »  M.  Pitt  se  leva  et  dit  :  u  Non  :  ce 
n'est  pas  assez;  tant  qu'il  se  conmiettra  sur 
un  seul  vaisseau  anglais  un  seul  acte  semblsr 
ble,  ce  ne  serait  pas  trop  de  tous  les  cris  de  la 
Chambre  des  communes  tout  entière  pour  en 
effacer  le  souvenir.   »  (Profonde  sensation.) 

Voilà  quel  fut,  dans  cette  occasion,  le  cri  du 

{>remier  ministre  anglais,  cri  honorable  pour 
ui,  pour  la  Chambre  des  communes,  pour  le 
pays  tout  entier. 

Je  reviens  à  la  question.  M.  le  {)résident  du 
conseil  a  raison  :  tous  les  faits  qui  se  sont  ac- 
complis en  Afrique,  et  à  raison  desquels  on 
demande  des  suppléments  d'hommes  et  d'ar- 

Î;ent,  ont  eu  lieu  sous  l'administration  de 
'ancien  cabinet.  La  même  part  de  responsa- 
bilité qui  appartient,  à  raison  de  ces  faits,  à 
M.  le  président  du  conseil,  m'appartient  éga- 
lement. Je  ne  la  répudie  pas  plus  que  lui  ; 
mais  je  n'en  suis  point  embarrassé.  I^.  le  pré- 
sident du  conseil  ne  pense  certain^nent  pas 
que  j'entretiendrai  la  Chambre  de  ce  oui  a  pu 
se  passer  dans  l'intérieur  du  conseil.  Je  dirai 
donc,  sans  parler  en  aucune  façon,  ni  du  con- 
seil, ni  de  ses  délibérations  intérieures, 
qu'après  le  débat  de  l'année  dernière,  après 
les  instructions  données  à*  ]li.  le  gouverneur 
de  nos  possessions  d'Afrique,  il  me  parut  plus 
d'une  fois,  pendant  que  -j'avais  l'honneur  <le 
siéger  dans  les  conseils  ae  la  Couronne,  que 
l'esprit  de  ces  instructions  n'était  pas  par- 
faitement saisi,  parfaitement  suivi.  Non  seu- 
lement j'eus  pour  mon  compte  cette  impres- 
a^a,  mais  je  crois  me  rappeler  qu'il  y  eut  cer- 
tains actes,  certaines  dépêches  de  l'adminis- 
tration qui  furent  inspirés  par  la  même  idée, 
par  la  crainte  que  1  esprit  des  instructions 
données  au  gouvomeur  de  nos  possessions 
d'Afrique  n'eût  pas  été  parfaitement  compris 
et  parfaitement  suivi  dans  leur  exécution.  Je 
dis  là  un  fait  qui  est,  je  n'en  doute  pas,  aussi 
présent  à  la  mémoire  de  ]^.  le  président  du 
conseil  qu'à  la  mienne... 

M.  le  maréclial  Clanzel.  Je  demande  la 
parole.  (Mouvement  de  curiosité.) 

]tf.  Gaiiot.  Aujourd'hui,  je  n*ai  pas  fait 
autre  chose  que  porter  à  cette  tribune  le  sen- 
timent que  j'avais  alors;  si  j'avais  continué  à 
siéger  dans  le  conseil  du  prince,  il  est  pro- 
bable que  je  n'aurais  pas  porté  à  cette  tribune 
l'expression  de  ce  senti  nent,  et  qu'elle  aurait 
trouvé  sa  place  ailleurs;  il  est  probable  que 
j'aurais  employé  pour  exprimer  mon  opi- 
nion, et  pour  la  faire  prévaloir,  les  moyens 
qui  auraient  été  à  ma  disposition.  Ayant 
changé  de  situation,  siégeant  aujourd'hui 
dans  ce  grand  conseil  du  pays  et  du  roi,  qui 
s'appelle  la  Chambre  des  députés,  j'ai  cru  et 
je  croirai  toujours  de  mon  devoir  d'y  dire 
mon  avis,  comme  je  le  disais  dans  le  conseil 
de  la  couronne,  avec  la  même  réserve,  et  dans 


la  même  intention,  dans  l'unique  dessein,  non 
pas  de  donner  une  leçon  aux  ministres  du  roi 
pas  plus  (][u'à  aucun  de  mes  collègues,  mais 
de  m'acquitter  de  mon  devoir,  et  de  concou- 
rir, selon  ma  situation  et  mes  lumières,  au 
gouvernement  du  pays.  Car,  Jiiessieurs,  i*e 
perdez  jamais  de  vue  cette  pensée  :  vous  êtes 
une  portion  éminente  du  gouvernement  du 
pays,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  gouver- 
nemnt  pèse  sur  vous.  Vos  conseils  ont  tant  de 
poids,  vos  résolutions  sont  si  décisives  que 
vous  ne  pouvez  échapper  à  cette  responsaoi- 
lité.  C'est  donc  pour  chacun  de  nous  un  devoir 
de  faire  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  main- 
teaiir  le  gouvernement  dans  une  ligne  con- 
forme aux  intérêts  de  la  France.  Voilà  ce  que 
j'ai  fait,  rien  de  moins,  rien  de  plus.  Je  re- 
mercie Monsieur  le  président  du  conseil  des 
assurances  de  prudence  et  de  réserve  qu'il  nous 
a  données.  Quant  à  l'administration  de 
l'Afrique,  je  ne  demande  pas  davantage,  et  je 
n'attendais  pas  moins  de  son  excellent  esprit 
et  de  sa  sagacité.  (Mouvement  universel  et 
très  prononcé  d^ approbation.) 

M.,  le  narëchal  Claazel.  La  Chambre  ap- 
prendra avec  satisfaction,  et  j'aurai  l'honneur 
de  le  lui  dire  avec  le  même  sentiment  que  je 
n'ai  pas  outrepassé  les  instructions  qui  me 
furent  remises  l'année  dernière,  lorsque  je  me 
rendis  en  Af  riG[ue  ;  elles  étaient  larges  et  élas- 
tiques ^  c'est  ainsi  qu'on  me  les  donna,*  et  ce- 
pendant je  n'en  ai  pas  usé  comme  on  vous  Ta 
dit  ;  j'en  ai  usé  dans  un  système  de  pacifica- 
tioUj  d'occupation,  mais  j'en  ai  usé  aussi  pour 

f>unir  une  insulte  qui  nous  avait  été  faite  à 
a  l^acta  ;  après  quelques  succès,  après  les 
combats  de  Idascara  et  de  Labra,  j'ai  pour- 
suivi, comme  on  doit  le  faire  i^rès  une  ba- 
taille ou  plutôt  après  un  succès,  car  les 
affaires  de  Labra  et  de  lifascara  ne  méritent 
pas  le  nom  de  bataille.  J'ai  poursuivi  l'ennemi 
partout  où  il  se  trouvait  C  étfllit  là  un  devoir 
et  je  l'ai  rempli  ;  il  m'importait  beaucoup  de 
montrer  aux  Arabes  que  nous  les  battrions 
partout  Abd-el-Kader  en  est  maintenant  con- 
vaincu, quelque  vaillant,  quelque  capable 
Qu'il  soit,  a  la  tête  de  ses  Eabaïles.  J'étais  donc 
aans  les  instructions  du  gouvernement,  car 
le  ^uvemement  ne  m'avait  pas  envoyé  en 
Afrique  pour  y  laisser  mes  troupes,  et  quand 
je  dis  mes  troupes,»  je  veux  dire  les  troupes 
qu'il  m'avait  confiées  ;  j'ai  donc  dû  les  mon- 
trer partout  victorieuses.  Partout  l'émir,  puis- 
qu'on lui  a  donné  ce  nom,  partout  l'émir  pré- 
tendait que  nous  avions  des  revers,  que  nous 
ne  pouvions  rien  obtenir  sur  lui  ;  quand  il 
fuyait  du  côté  de  l'Ouest  il  envoyait  des  bulle- 
tins qui  chantaient  des  victoires  à  Constan- 
tine. 

La  présence  de  notre  armée  a  eu  les  résultats 
que  je  m'étais  proposés  :  la  soumission  des  tri- 
bus. La  soumision,  du  moins  momentanée,  a 
eu  lieu  ;  et  cette  soumission  momentanée  n'au- 
rait pas  été  détruite,  si  nous  n'avions  pas 
retiré  une  partie  des  troupes  d'Afrique,  ((jcst 
vrai  I)  Messieurs,  conservez  des  troupes  suffi- 
santes en  Afric[ue,  et  vous  aurez  fa  pacifi- 
cation en  Afrique  car  les  Arabes  ne  de- 
mandent qu'à  être  protégés  contre  les 
vexations  d'Abd-el-Kader.  Et  certes,  ne 
croyez  pas  qu'il  soit  facile  de  contenter 
Abd-el-Éader  ;  n'allez  pas  croire  qu'il  s'y 
prenne  avec  les  tribus  comme  nous,  si  nous 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  juin  1836.] 


299 


sommes  obligés  d'en  venir  à  une  expédition 
contre  des  tribus  auxquelles  nous  avons  des 
reproches  à  faire  ;  oe  n'est  qu'après  dix  ou 
douze  refus  de  satisfaction,  après  les  avoir 
souvent  prévenus,  que  nous  attendons  cette 
satisfaction  ;  nous  ne  prenons  pas  les  armes 
tout  de  suite^  mais  cependant  le  moment  arrive 
où  il  faut  bien  les  prendre  pour  défendre  les 
tribus  qui  sont  placées  sous  notre  protection, 
car  autrement  on  nous  mépriserait  :  il  faut 
donc  protéger  ceux  qui  se  sont  livrés  à  nous. 
Quelle  est,  Messieurs,,  la  conduite  que  vous 
auriez  tenue  à  ma  place  ?  Vous  auriez  pris  les 
armes,  vous  auriez  marché  à  l'ennemi  ;  c'est  ce 
que  l'ai  fait,  ce  que  je  ferai  toujours.  (Très 
oienl  très  bien!) 

Permettez-moi  de  vous  parler,  l^essieurs,  de 
mon  système  d'occupation  ;  vous  le  connaissez 
déjà. 

vous  connaissez  la  carte  de  la  régence,  vous 
savez  où  sont  nos  troupes  ;  nous  ne  sommes  pas 
encore  tout  à  fait  bien.  Quand  le  gouverne- 
ment me  mettra  à  même  de  faire  mieux,  je 
ferai  mieux.  Dans  tous  les  cas,  je  déclare  que 
moi,  gouverneur^  je  ne  verrais  jamais  avec 
peine  ime  investigation  sur  ma  conduite  ;  je 
suis  prêt,  je  serai  toujours  prêt  à  me  présenter 
tous  les  ans  ;  j*entendrai  vos  reproches,  si  vous 
avez  à  m'en  faire,  et  je  ferai  en  sorte  de  me 
corriger  si  j'ai  failli.  (Très  bien/  très  bien/) 

De  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

La  Chambre,  eonsultéey  ferme  la  discussion 
générale,) 

Voix  nombreuses  :  Les  articles  !  les  articles  ! 

M.  le  Présideot.  M.  le  président  du  con- 
seil demande  qu'on  mette  la  discussion  des  ar- 
ticles à  l'ouverture  de  la  séance  de  demain  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  cette  discussion 
sera  mise  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  de- 
main. (Oui  /  oui  /) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  11  juin  18S6, 

A  onze  heures^  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  : 

1®  D'un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de- 
mandé pour  la  réparation  de  la  cathédrale 
dei  Chartres  ; 

2®  D'un  projet  relatif  aux  droits  d'entrée  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  sur  les 
produits  de  la  métropole  ; 

3^  D'un  projet  de  loi  relatif  aux  marchan- 
dises qui,  en  Corse,  seront  astreintes  à  la  po- 
lice de  circulation,  ou  à  celles  qui,  en  France, 
seront  reçues  en  exemption  de  droits. 

A  midi  précis^  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre. 

Discussion  : 

1^  Du  projt  de  loi  relatif  à  l'acquittement 
d'une  créance  arriérée,  liquidée  au  nom  des 
héritiers  Dubois  de  Thainville  ; 

V  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'acquittement 
de  créances  arriérées; 

3^  Du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette  ; 

4^  Du  pr«>jet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles  ; 


h^  Du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de- 
mandé pour  les  pensions  des  affaires  étran- 
gères ; 

6®  Du  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement 
des  communications  interrompues  ; 

7^  Du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de- 
mandé pour  la  célébration  du  sixième  anni- 
versaire de  juillet  ; 

8®  Des  projet  de  loi  d'intérêt  local  tendant  : 
1^  à  autoriser  une  imposition  extraordinaire 
pour  la  commune  de  Saint-Qermain  (Seine-et- 
Oise)  ;  2^  à  fixer  la  limite  entre  les  communes 
de  Rouart  et  Beaufort  (Ardennes  et  Meuse)  ; 
3**  à  rectifier  la  limite  des  communes  de  Y  an- 
cienne et  de  Coyolles  (Aisne  et  Oise). 


ANNEXE 

A  LA  SÉANOS  DE  LA  CHAMBBB  DBS  DÉPUTÉS 

du  vendredi  10  juin  18S6. 

Kappobt  (1^  fait  au  nom  de  la  Coinmissiqn  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  la  loi  por- 
tant dem^inde  d'un  crédit  extraordinaire  de 
200 MO  francs  destiné  à  la  célébration  du 
sixième  anniversaire  des  journées  de  Juillet, 
par  M.  Emmanuel  de  Las-Cases,  député  du 
Finistère. 

Messieurs,  il  est  des  événements  qui,  outre 
la  place  qu'ils  occupent  dans  l'histoire,  doivent 
encore  se  perpétuer  traditionnellement  d'âge 
en  ife,  et  vivre  dans  la  mémoire  d'un  peuple 
aussi  longtemps  que  ce  peuple  lui-même.  Telle 
est,  pour  la  nation  française,  la  révolution  de 
1830.  Elle  a  clos  cette  série  de  faits  gigan- 
tesques qu'a  enfanté  la  grande  Révolution  de 
1789,  et  a  été.  pour  ainsi  dire,  le  dénouement 
de  ce  grand  arame.  Nos  neveux,  en  reportant 
leurs  regards  en  arrière,  sur  le  tableau  de  nos 

Quarante  dernières  années,  contempleront  avec 
tonnement  à  quel  prix  et  par  quels  sacrifices 
un  peuple  achète  sa  liberté.  Qu  ils  sachent  en 
conclure  combien  cette  liberté,  si  chèrement 
acquise,  est  précieuse  à  conserver.  S'ils 
s'étonnent  de  nous  avoir  vu  avancer  dans  la 
civilisation  à  travers  tant  d'orages,  qu'ils 
mettent  à  profit  les  leçons  d'une  telle  expé- 
rience, et  que,  pour  continuer  notre  marche 
progressive,  il  changent  en  luttes  purement 
intellectuelles  les  combats  trop  réels  qui  nous 
ont  coûté  tant  de  sang  1 

Depuis  six  ans,  notre  gouvernement  na- 
tional n'a  cessé  de  rendre  hommage  à  la  révo- 
lution de  1830,  comme  il  lui  appartenait  de 
le  faire,  c'est-à-dire  en  travaillant  à  déve- 
lopper toutes  ses  sages  conséquences  par  des 
lois  et  des  institutions.  Désormais,  dans  nos 
communes,  dans  nos  arrondissements,  dans  nos 
départements,  des  pouvoirs  électifs  viennent 
éclairer  et  balancer  le  pouvoir  administratif  ; 


(1)  Ce  rapport  ii*a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Em- 
manuel do  Las- Cases,  rapporteur,  s'était  borné  k  en 
faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy. 
ci-dessus,  p.  202. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Las-Cases 
(Emmanuel),  le  comte  de  Laborde,  Qninette,  Luneaii,  le 
comte  de  Mcs^rigny,  le  comte  de  Montesquiou,  Gauthier 
d*UauteserYe,  Muteau,  Vitet. 
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les  élus  du  peuple  votent  Fimpôt  et  te»  lois  ; 
les  citoyens,  armés  et  disciplinés,  se  protégeai 
eux-mêmes  et  sont  le  plus  solide,  le  plus  ferme 
app«i  de  ce  trône  qu  ils  ont  él&fé.  C'est  aiasi 
que  le  gouveraeineni?  de  Juillet^  en  nusttant 
tous  ses.  soins  à  être  et  à  rester  national,  s  est 
rendu  inébranlable. 

Empressons-nous  de  nous  associer  à  lui^  Mes- 
sieurs»  pour  célébrer  le  stxièmie  anniversaire 
dû  oeiÂe  révolution  si  légitime  et  si  morale, 
qui,  fidèle  à  son  origine,  a'a  répondu  aux 
attaques  acharnées  de  ses  ennemis  qu'en  conti- 
nuant à  étendre  sa  protection  tutélaire  sur 
tous. 


ce 

de  TArc-de-Triomphe  < . ^«^** 

levez.  Messieurs,  son  intention  avec  empresse 
ment.  Ce  grand  monument  commencé  par 
l'Empire,  avait  été  abandonné  par  la  Restau- 
ration. L'opinion  publique  a  virement  ap- 
plaudi à  la  rapidité  avec  laquelle  il  vient  d'être 
terminé.  Fondé  par  Napoléon  pour  perpétuer 
le  souvenir  des  armes  françaises,  sa  destina- 
tion ne  sera  pas  changée  par  notre  gouverne- 
ment national  ;  il  rappellera  à  la  postérité  le 
plus  merveilleux,  le  plus  étonnant  épisode,  qui 
brilla  jamais  dans  la  vie  d'un  peuple.  Une 
foule  de  ces  mêmes  guerriers,  dont  il  doit  im- 
mobiliser les  travaux,  seront  présents  à  son 
inauguration  ;  ils  y  assisteront,  non  phis  en 
soldats  conquérants,  mais  en  soldats-citoyens; 
ce  sera  le  génie  dei  la  liberté  et  de  la  paix, 
couronnant  le  génie  de  la  conquête  et  de  la 
gloire. 

Par  Tachèvement  et  l'inauguration  de  TArc- 
de-Triomphe  de  l'Etoile,  se  trouvera  terminé 
ce  beau  système  de  monuments  dont  le  centre 
est  la  place  de  la  Concorde,  et  qui  est  un 
juste  sujet  d'étonnement  et  d'admiration  pour 
1  étranger.  Pourquoi  est-il  à  craindre  qu'un  en- 
semble si  complet  ne  se  trouve  altéré  par  l'élé- 
vation de  l'Obélisque  de  Loucqsor  ?  Cette  opi- 
mpn  a  paru  tellement  générale  à  votre  com- 
mission, qu'en  presque  totalité^  elle  m'a  spé- 
cialement chargé  de  la  manifester  à  M.  le 
nunistre  de  l'intérieur,  dans  l'espérance  qu'il 
reviendra  sur  sa  première  décision. 

Il  est  un  autre  vœu  qui  avait  déjà  été  ex- 
primé en  1834  et  1835,  et  que  votre  commission 
renouvelle  encore  cette  année.  C'est  que  le  cré- 

'J^  pour  la  célébration  des  fêtes  de  juillet 
«Mt  désormais  porté  au  budget  général  de 
1  iitat.  Nous  avons  cru,  Messieurs,  qu'un  vote 
particulier  et  annuel  portait  un  caractère 
d  instabilité  peu  digne  d'une  fête  que  nous  de^ 
vous  considérer  comme  stable  à  jamais. 

Nous  ayons  l'honneur.  Messieurs,  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

PBOJBT  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Un  crédit  de  200,000  fr 
est  ouvert  sur  Texercice  1836,  au  ministre  de 
1  intérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  sixième  anniversaire  des  journées  de  Juil- 
let. » 


1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

BnifilDBHCl  DK  M.  DUFJH. 

Séanee  du  samedi  11  jmn  t&SÛ* 

La  séance  est  ouveHie  à  midi  paiéoi& 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
10  juin  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Almanach  royal  et  national 
de  18S6  ;  ofEert  par  les  éditeurs-propriétaires 
MM.  Quyot  et  Scribe. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  hibliothèque») 

M.  te  Président.  L'ordre  du  jour  ap|)etle 
la  suite  de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  (Budget  particulier  des  pos- 
sessions françaises  en  Afrique») 

«  Chapitre  1*^  Administration  centrale 
(Persoimel),  25,000  francs.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  r  Fappel  nominal  î  Tappel  nominal! 

(La  discussion  est  interrompue.) 

DEMANDE  DE   CONGÉ. 

M.  le  Présideitl.  M.  de  FalgneroUes  de- 
mande un  congé  motivé  sur  des  affaires  ujt- 
gentes. 

Plusieurs  voix  :  Dans  dix  jours  !  dans  dix 
jours  ! 

M.  le  Présldeiftt.  S'il  y  a  des  réclamations, 
je  vais  consulter  la  Chambro.  (Le  congé  esi 
accordé.) 

Dorénavant  je  préviens  qu^il  ne  sera  accordé 
de  passeport  que  de  l'avis  de  la  Chambre,  et 
avec  son  autorisation. 

<(  Administration  centrale,  n 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  le  Président.  Mais  jamais  vous  ne 
finirez  la  session,  si  vous  ne  voulez  pas  com- 
mencer. 

Tout  le  monde  se  plaint  que  la  session  dure 
trop  longtemps  ;  cependant  personne  ne  veut 
arriver  à  l'heure  indiquée,  et  chacun  est  pressé 
de  partir. 

DISCUSSION  DES  CHAPITRES  DU  BUDGET  D'AZ.0|R 
ET  DES  POSSESSIONS  d' AFRIQUE. 

M.  le  Président  :  «  Chapitre  1«'.  Adminis- 
tration centraley  26,000  francs.  » 

Je  mets  l'article  aux  voix.  (L'article  est 
adopté,) 

«  Chap.  IL  Matériel  y  4,000  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  III.  Impressions,  4,000  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  IV.  Etats-majors,  677,665  francs.  » 
La  commission  propose  de  diviser  ce  cha- 
pitre en  deux  :  le  premier,  chapitre  lY,  intir 
titulé  :  Gouvernement,  192,000  francs. 

Le    deuxième,    chapitre    V,    Etat-major, 
486,665  franca  ' 
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Ce  chapitre  IV  serait  composé  de  120,000  f  r. 
pour  frais  généraux  et  frais  lithographiques, 
transporté»  du  chapitre  XXII  et  de  '72,OOC)  fr. 
pour  le  traitement  du  gouverneur  pris  sur  le 
chapitre  IV  du  projet  du  gouvernement. 

M.  Maetinbau  DBS  Cbbnetz,  commissaire 
du  roi.  Nous  sommes  d'accord  avec  la  com- 
mission, et  nous  demandons  que  le  chapitre 
prenne  les  numéros  3  big  et  4,  afin  da  ne  pas 
troubler  la  oorrëlstiosi  qui  esoste  entre  ks  dir 
▼erses  nomenclatures  des  trois  sections  du 
budget  de  la  guerre. 

M.  le  ^réflideat.  Puisque  vous  coupez  en 
en  deux  le  chapitre,  il  n'y  aura  pas  contusion. 

M.  Ila«d»,  rappori€ur.  Le  Gouvernement 
adopte  le  principe  de  la  commission,  qui  a, 
demandé  la  division  du  chapitre. 

M.  le  l^péaldMt.  Le  chapitre  3  hia^  dans 
lequel  est  compris  le  trsitementr  du  gouver- 
neur serait  ainsi  rédigé  : 

Chapitre  III  his^  éiA  G<mvernenMnt,  —  frais 
généraux  et  frais  lithographiques ^  192^000  fc. 

Le  chapitre  III  his^  nus  aaix  voix,  e^t 
adopta) 

M.  le  Prëftideot  :  «  Chapitre  4.  Etats-ma- 
jors, 485,065  francs.  » 

M.  B«iade,  rappûrteur.  Il  y  a  à  distraire 
de  ce  chapitre  la  somme  de  30^000  francs,  qui 
est  le  traitement  de  maréchal  de  France,  de 
M.  le  gouverneur  Ciausel. 

Une  voix  :  Cela  ne  doit  pas  être  voté. 

M.  IBmmà»^  rapporteur.  PardoonezHOioi.  La 

commission  a  oonsidéré  que  le  traitement  de 
maréchal  de  France  n'était  pas  une  chose  in- 
hérente aux  déjpenses  d'Afrique  ;  que  le  trai- 
tement de  maréchal  de  France  était  attaché  à 
l'armée  française,  aux  divisions  territoriales; 
en  oonséquence,  elle  a  proposé  de  retrancher 
ces  30,000  francs  du  chapitre  lY  pour  les  re- 
porter au  chapitre  des  divisions  territoriales, 
section  première. 

Une  voix  :  L'article  a  été  voté. 

M.  le  PrësMeal.  La  commission  propose^ 
en  plus,  une  réduction  de  10d,105  francs  ainsi 
composée  (1)  : 

3  maréchaux  de  camp 00,000  fr. 

1  ookftel 8,575 

1  lieutenant-coloneL 6,400 

5  capitaines 14,360 

1  sous-intendant  nrilitaire 10,425 

1  adjoint  à  l'intendance. 9^245 

109,105  fr. 

M.  Baade,  rapporteur.  Dans  cette  rédiuo- 
tion  se  trouve  le  traitement  de  trois  maré- 
chaux de  camp,  porté  à  100,000  francs.  Je  crois 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  consent  à  la 
suppression  de  ces  trois  maréchaux  de  camp. 
(Non,  non!) 

M.  le  aimpéehel  IMIalcieii,  ministre  de  la 
guerre.  Noue  n'avons  demandé  à  la  Chambre, 
pour  1837,  Boit  pour  l'état-major,  soit  pour 


(1)  €ette  répartkioD  ne  figure  pas  an  Moniteur.  Nous 
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l'effeetif  des  troup«a,  que  ce  ç^u'elle  nous  avait 
aeoordé  peur  1836.  La  commission  propose  de 
retirer  trois  maréchaux  de  camp  sur  sept^ 
dont  se  ocMoipose  l'état-maior  que  nous  avons 
demandé  pour  l'Airique.  reutnêtre  n'ai-je  pas 
fait  une  grande  o|MM>aitioB,  et  ai-je  dit  dans 
la  commission  que  le  gouvernement  consentait 
à  ce  qu^au  lieu  de  sept  que  nous  demandions, 
la  Chambre  n'en  aeooroât  que  cinq.  Mais  je 
crois  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  proposi- 
tion du  gpuveirncdKient  telle  qu'elle  a  été  ùâte, 
sauf  au  ministre  à  n'employer  que  ce  que  les 
besoins  exigeront.  J'espàra  que  d'ici  à  ce  qfie 
no«s  entrions  dans  l'exercioe  de  1837,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouve  aujour- 
d'hui l'Afrique  auront  disparu,  que  nos  enne- 
mis auront  con^>ris  que  leujrs  entreprises  se- 
ront inutiles,  et  qu'il  leiur  est  impossible  d'hijb- 
milier  le  drapeau  français.  Lorsqu'ils  sauront 
qu'il  est  impossible  que  la  France  sowffre  leurs 
attaques,  ifs  rentreront  dans  le  derfoir,  et  œ 
n^est  certainement  pas  nous  qui  le»  escciterana 
à  continuer  un  état  d'hostili^. 

Quand  il  sera  possible  de  vivre  avec  eux 
dans  des  rapports  convenables,  dans  des  rap* 
ports  dignes  de  la  France  et  de  l'honnevr  de 
l'armée,  noua  y  prêterons  la  main;  maie,  jus- 
que-là, il  faut  que  le  gouveraement  français 
soit  le  maître  partout  où  est  scm  drapeau,  et 
que  les  Arabes  ne  croient  pas  qu'ils  peuvent 
élever  un  autre  drapeau  à  eète  du  sien.  Je 
consentirais  volontiers  à  une  réduction  de  deux 
maréchaux  de  camp,  mais  pas  à  d'autre. 

La  conmiission  propose  une  réduction  de  : 
un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  cinq  capi- 
taines. Je  suppose  que  c'est  en  vue  d'une  di- 
minution de  l'effectif  qu'elle  a  proposé  cette 
autre  réduction  ;  mais  si  la  Chambre,  comme 
je  le  pense,  maintient  l'effectif  que  nous  avons 
demandé  pour  1837,  qui  n'est  autre  chose  que 
celui  qu'elle  a  accordé  pour  1836,  par  consé- 
quent la  continuation  d^m  système  okuis  lequel 
elle  est  entrée  l'année  dernière,  il  n'y  a  p€DS 
alors  de  motif  pour  opérer  cette  réduction  sur 
l'état-major. 

Vous  saver  qu'en  Afrique  tout  le  monde  ne 
se  porte  pas  toujours  bien  ;  il  est  donc  néces- 
saire, pour  que  tous  les  services  soient  assurés, 
pour  qu'il  n'y  ait  jamais  d'interruption, 
d'avoir,  non  pas  une  surabondcmce  d'officiers, 
mais  au  moins  largement  ce  qui  est  nécessaire. 

Je  ne  dis  pas  que  j'emploierai  ces  maré- 
chaux de  camp,  lors  même  que  vous  m'en  don- 
neriez la  faculté.  Nous  avons  la  faculté  d'avoir 
à  Alger  sept  maréchaux  de  camp,  et  nous 
n'en  avons  que  cinq. 

Vous  voyez  donc  bien  que  nous  n'avons  pas 
abusé  de  la  faculté  qui  nous  avait  été  donnée. 
Il  en  sera  de  ooême  cette  fois,  nous  ne  les  em- 
ploierons que  si  la  nécessité  du  service  nous 
y  oblige. 

Je  le  répète,  je  consentirais  à  la  suppression 
de  deux  maréchaux  de  camp,  mais  je  ne  con- 
sentirais pas  à  la  suppression  d'autres  offi^ 
ciera  de  1  état-major. 

M.  le  général  Sskervle,  Je  demande   à 

faire  une  observation. 

J'aimerais  beaucoup  mieux  qu'on  réduisit 
le  nombre  des  troupes  que  le  nombre  de»  géné- 
raux. 

Vous  avez  à  Alger  un  senl  lieutenant-gé- 
néral, vm  général  à  Bône,  qui  ne  peut  pas 
oomsDuniquer  aveo  le  eentre  dSt  la  oÛvinon  ;  un 
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autre  à  Oran,  qui  ne  peut  pas  communiquer 
davantage  avec  le  centre  de  la  division,  if-n 
bien  !  il  vous  en  reste  trois  à  Alger,  et  je  vais 
vous  démontrer  que  pour  le  nombre  des  troupes 
que  nous  y  avons,  cela  est  insuffisant.  Il  faut 
un  général  pour  commander  la  place  ;  il  n  en 
reste  plus  que  deux  pour  commander  les 
troupes.  Vous  aurez  12  à  14,000  hommes,  et 
vous  savez  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  des 
brigades  trop  nombreuses.  Je  le  répète,  j'aime- 
rais cent  fois  mieux  gu'on  supprimât  un  pu 
deux  bataillons.  J'insiste  donc  pour  le  main- 
tien du  nombre  des  généraux  à  sept  ;  je  dé- 
clare que  ce  nombre  est  nécessaire,  et  que  les 
troupes  s'en  trouveraient  fort  mal  s'il  était 
diminué.  Et  pour  la  troisième  fois,  je  le  ré- 
pète, j'aimerais  beaucoup  mieux  quon  sup- 
primât des  bataillons  que  des  généraux. 

M.  Bande,  rapporteur.  Malgré  toute  la 
confiance  que  j'ai  dans  les  lumières  de  M.,  le 
général  Suoervie,  qui  n'a  que  des  relations  in- 
directes avec  l'Afrique,  et  qui  est  nécessaire- 
>nent  moins  au  fait  de  ce  qui  s'y  passe  aue 
il.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  une  plus 
grande  confiance  encore  dans  les  lumières  de 
]M[.  le  ministre.  Je  crois  que  lorsqu'il  vous  dé- 
clare que  cinq  maréchaux  de  camp  {)  eu  vent 
suffire  à  tout  le  service,  vous  devez  tenir  cette 
parole  pour  bonne.  Si  vous  alliez  au  delà,  re- 
marquez dans  quelle  voie  vous  pousseriez  le 
ministère  ;  vous  iriez  d'avance  au-devant  de 
toutes  les  dépense^  extraordinaires  qui  pour- 
raient être  faites,  de  tous  les  crédits  extraor- 
dinaires qui  pourraient  être  demandés  par  la 
suite. 

La  commission,  dans  son  rapport,  a  remar- 
qué que  l'état-major  général  était  pour  une 
armée  de  21,000  hommes  à  peu  près  le  même 
que  l'année  dernière  pour  un  effectif  de 
28,000  hommes.  Il  y  a  donc  lieu  de  penser 
que  l'état-major,  tel  qu'il  sera  réglé  pour  une 
armée  de  21,000  hommes,  sera  tout  au  moins 
suffisant.  Je  ne  crois  pas  être  démenti  par  la 
commission,  et  me  réunissaint  à  l'opinion  de 
M.,  le  ministre  de  la  guerre,  je  demande  que 
la  Chambre  vote  sur  la  réduction  de  40,000  f r. 
consentie  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je 
demande  que  la  Chambre  vote  sur  la  réauc 
tion  de  40,000  francs  consentie  par  M  .le  mi- 
nistre. 

M.  le  général  de  Liaidet.  Je  ne  voulais 
paç  prendre  la  parole  sur  le  budget  de  la 
guerre,  et  cela  par  une  bonne  raison,  c'est  que 
(ie  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ma  fran- 
chise), je  SUIS  convaincu  que  la  Chambre  ne 
comprend  pas  les  économies  à  faire  au  budget 
de  la  guerre.  (Mouvements  divers.)  Telle  est 
mon  opinion.  L'administration  n'en  veut  au- 
cune, et  vous  n'en  ferez  de  véritables  que  lors- 
que le  ministre  placé  à  la  tête  de  ce  départe- 
ment voudra  s'y  associer  de  toute  sa  volonté. 
Quant  aux  sept  maréchaux  de  camp  de  l'ar- 
mée d'Afrique,  ils  sont  de  toute  nécessité.  Vous 
avez  nécessairement  besoin  de  trois  maré- 
chaux de  camp  commandants,  l'un  pour  la 
place  d'Alger,  un  autre  à  Bône,  et  le  troi- 
sième à  Oran.  Vous  en  avez  un  quatrième,  chef 
d'état-maior.  Trois  maréchaux  de  camp  pour 
les  15,000  hommes  qui  restent  dans  les  environs 
d'Alger  sont  donc  indispensables^  et  c'est  là 
et  non  à  Paris  qu'il  faut  des  brigades  orga- 
nisées ;  c'est  où  les  troupes  sont  au  bivouac  et 


en  pleine  campagne,  que  je  suis  d'avis  du 
maintien  de  sept  maréchaux  de  camp.  Je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  cherchât  à  gêner  le  gou- 
vernement dans  un  pareil  état  de  choses  ;  cela 
ne  serait  pas  admissible. 

M.  le  Préaident.  La  commission  se  borne 
alors  à  retrancher  40,000  francs  pour  deux 
maréchaux  de  camp. 

I^.  Bande,  rapporteur.  La  réduction  est,, 
du  reste,  consentie  par  le  ministre. 

]^.  le  maréehal  Maison,  ininistre  de  la 
guerre.  Il  ne  faut  pas  prendre  mon  consen- 
tement pour  absolu.  J'ai  dit  que  je  m'y  rési- 
gnerais. • 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée 
à  une  forte  majorité.)  (Sensation.) 

I^.  le  Préaident.  1^.  Lamy  propose  une 
augmentation  de  6,560  francs  pour  la  solde 
de  deux  capitaines  du  génie. 

M.  le  n^énëral  Liamy.  Je  supplie  la 
Chambre  de  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  ca 
mot  d'augmentation.  Il  ne  s'agit  que  de  deux 
capitaines,  et  d'une  somme  de  5,560  francs.  Ce 
n'est  pas  une  augmentation,  c'est  tout  sim- 
plement une  rectincation. 

Au  mois  de  janvier  de  l'année  dernière,  par 
suite  de  retraites  et  de  décès,  il  y  a  eu  lieu 
de  faire  quelques  avancement»  dans  le  grade 
de  chef  de  bataillon  au  choix,  et  vous  com- 
prendrez très  bien  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  justice  en  proposant  au  roi  da 
faire  tomber  ce  choix  sur  ceux  des  officiers  qui 
supportaient  le  poids  du  jour^  et  pour  les- 
quels aux  fatigues  les  périls  étaient  joints. 

Il  y  a  donc  eu  en  Afrique  deux  capitainea 
du  génie  qui  sont  devenus  chefis  de  bataillon. 
A  raison  de  ce  qu'ils  avaient  changé  de  grade, 
et  de  ce  que  le  nombre  des  officiers  dans  chaque 
grade  est  déterminé,  on  a  pris  la  détermina- 
tion de  les  retirer  de  l'Afrique,  et  en  même 
temps  de  les  y  replacer  comme  capitaines  ; 
mais,  lors  de  la  rédaction  du  budget,  on  a 
bien  eu  l'attention  de  supprimer,  dans  le  cha- 

Ï>itre  du  personnel  de  1  etat-major  du  génie, 
es  deux  chefs  de  bataillon  qui  s'y  trouvaient 
en  superfétation,  mais  on  a  oublié  d'y  reporter 
les  deux  capitaines  qui  avaient  déjà  reçu 
l'ordre  d'aller  les  y  remplacer.  C'est  donc  une 
véritable  rectification  que  je  propose,  en  de- 
mandant que  le  traitement  de  ces  deux  capi- 
taines, montant  à  5,560  francs,  soit  ajouté  aux 
45,533  francs  portés  au  budget  pour  le  traite- 
ment de  l'état-major  du  génie  en  Afrique. 

M.  de  linsslères.  Est-ce  par  oubli  que  la 
somme  n'a  pas  été  portée  H 

I^.  le  général  L«aniy.  Ce  ne  peut  être  qu*un 
oubli. 

M.  le  général  de  Lialdet.  C'est  au  gouver- 
nement à  remplacer  ces  capitaines  :  comment 
voulez- vous  aller  au-devant  des  besoins  ? 

VL,  Bande,  rapporteur.  M.,  le  général  Lamy 
avait  dans  la  pensée  la  proposition  qu'il  vient 
de  faire  lorsque,  dans  une  des  dernièrea 
séances  de  la  Chambre,  il  vous  a  proposé 
d'ajouter  des  traitements  d'activité  au  cha- 
pitre lY  de  l'état-major  du  génie  des  divisions 
territoriales,  et  la  suppression  d'une  somme 
de  9,000  francs  portée  pour  disponibilité. 
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La  Chambre  a  reieté  la  proposition  de  M.  le 
général  Lamy,  et  elle  a  accordé  les  9,000  francs 
qui  lui  étaient  demandée  pour  la  solde  de  dis- 
ponibilité. Je  ne  conteste  pas  du  tout  l'exacti- 
tude du  calcul  que  vient  de  faire  M.  le  général 
Lamy,  mais  je  me  borne,  conmie  rapporteur, 
à  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  si  elle 
adoptait  ce  qu  il  lui  propose,  il  y  aurait  con- 
tradiction entre  ce  vote  et  celui  que  je  viens 
de  rappeler. 

M.  le  içénëral  L<ainy.  Il  est  bien  vrai  que 
vous  avez  accordé  9,000  francs  pour  la  solde 
de  disponibilité,  mais  en  même  temps  vous 
avez  supprimé  11,000  francs  sur  les  traite- 
ments d Wivité.  Les  9,000  francs  seront  à  peine 
suffisants  pour  donner  le  traitement  de  dis- 
ponibilité aux  officiers  qui  perdront  leur  ac- 
tivité par  suite  de  cette  réduction,  et  aux  deux 
chefs  de  bataillon  que  vous  avez,  malgré  moi, 
consenti  à  laisser  mettre  en  disponibilité, 
comme  étant  rappelés  d'Afrique. 

M.  Hande,  rapporteur.  Les  capitaines  ne 
sont  pas  encore  créés.  Je  ferai  remarquer  que 
la  suppression  de  11,000  francs  sur  les  trai- 
tements d'activité  dont  on  vient  de  parler  a 
été  consentie  par  le  gouvernement,  alors  qu'il 
se  refusait  à  admettre  les  9,000  francs  sur  le 
traitement  de  disponibilité.  Ce  sont  deux 
choses  distinctes. 

M.  LiaraMt.  Je  désire  vivement,  non  seu- 
lement la  conservation  de  nos  possessions 
d'Afrique,  mais  encore  la  colonisation  future; 
mais  je  ne  puis  rester  indifférent,  comme  on 
semblait  nous  y  inviter  hier,  au  choix  des 
moyens  qu'on  peut  employer  pour  atteindra 
un  but  aussi  important  et  aussi  national.  Je 
ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  parmi  les 
moyens  les  plus  puissants,  les  plus  sûrs,  parmi 
ceux  que  nous  devons  préférer  pour  établir 
notre  puissance  et  notre  influence  civilisatrice 
en  Afrique,  nous  devons  mettre  en  première 
ligne,  sans  contredit,  les  travaux  de  route  et 
de  fortification. 

M.  le  général  Lamy.  £t  de  dessèchements. 

M.  EiaraMt.  Nous  devons  ouvrir  des  routes 
nous  devons  faire  des  travaux  de  fortifications, 
non  seulement  sur  quelques  points  principaux 
du  littoral,  mais  encore  pour  les  postes  que 
nous  devons  occuper  en  avant,  et  qui  nous 
assureront  la  possession  tranquille  de  notre 
conquête. 

Je  vote  l'augmentation  demandée  pour 
deux  officiers  du  génie,  qui  seront  très  utile- 
ment employés  aux  travaux  de  routes  et  de 
fortifications. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Taug- 
mentation  de  5,560  francs  proposée  par  le  géné- 
ral Lamy. 

(Après  une  double  épreuve^  cette  augmenta- 
tion est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
d'autres  réductions  sur  l'intendance  militaire 

M.  de  Raneé.  ai  ces  réductions  sont  sou- 
tenues par  M.  le  rapporteur,  je  demande  la 
parole  oontra 

Voix  diverses  :  Non  I  non  !...  C'est  la  consé- 
quence du  système  de  la  commission.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 


(Les  réductions  proposées  par  la  commission 
ne  sont  pas  adoptées.) 

(Le  chapitre  IV,  montant  à  600,320  francs 
est  adopté.) 

M.  le  Président,  continuant  : 

«  Chapitre  V.  —  Gendarmerie^  185,000  fr.  » 
(Adopte,) 

<c  Chapitra  VL  — •  Recrutement,  (Pour  mé- 
moire. 

<c  Chapitre  VII.  —  Justice  militaire^ 
45,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  VIII.  —  Solde  et  entretien, 
11,688,761  francs.  » 

La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  1,609,700  francs,  répartie  ainsi 
qu'il  suit  (1)  : 

«  Première  partie.  —  Solde  et 
abonnements 740,155  fr. 

<c  Deuxième  partie.  —  Vivres  et 
chauffage  582,086 

«  Troisième  partie.  —  Hôpi- 
taux       253,060 

<c  Quatrième  partia  —  Service 
et  marche 34,400 

«  Total  égal 1,609,700  fr. 

M.  Bande,  rapporteur.  Lorsque  le  rapport 
a  été  présenté  à  la  Chambre,  1  événement  de 
la  Tafna  n'était  pas  encore  arrivé;  alors  il 
s'est  formé,  au  sein  de  la  Commission,  une  mi- 
norité qui  a  pensé  Que  cet  événement  devait 
faire  maintenir  l'eflfectif  tel  qu'il  était  pro- 
posé par  le  ministre.  Cet  avis  n'a  pas  prévalu. 
La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'elle 
devait  soutenir  la  réduction  précédemment 
adoptée.  Comme  j'étais  de  la  minorité  dans 
cette  occasion,  je  ne  crois  pas  devoir  soutenir, 
devant  la  Chambre,  cette  partie  des  réduc- 
tions proposées  par  la  commission. 

Une  voix  :  Il  est  du  devoir  du  rapporteur 
de  soutenir  l'opinion  de  la  majorité. 

M.  Bande,  rapporteur.  Oui,  sans  doute, 
dans  son  rapport,  mais  non  pas  dans  la  dis- 
ci:ssion.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

M.  Félix  Bodin.  Messieurs,  en  présence 
des  circonstances  actuelles  en  Afrique,  je  vote 
bien  volontiers  contre  les  réductions  propo- 
sées par  la  commission;  mais  je  crois  utile  de 
déclarer  que  je  n'entenas  pas  toutefois  donner 
une  adhésion  à  un  système  de  colonisation 
qui  ne  soit  pas  nettement  limité...  (Vives  ré- 
clamations  à  gauche.) 

Quelques  voix  :  Vous  rouvrez  la  discussion. 

M.  le  Président.  Laissez  parler  :  l'ora- 
teur a  le  droit  de  motiver  son  vote. 

M.  Féilx  Bodin,  continuant:^!  à  des  pro- 
jets d'extension  aventureux  et  au  moins  dis< 
pendieux. 

Si  l'élasticité  des  instructions  de  l'illustre 
maréchal  gouverneur  entraînait  des  troupes 
françaises  jusau'à  Constantine,  je  craindrais 
Que  la  Chamore  ne  se  repentit  plus  tard 
a'avoir  paru  étendre  encore  cette  élasticité. 


(1)  Cette  répartition  ne  lif^re  pas  au  Moniteur.  Noua 
la  puisons  au  Procès-verbal^  tome  6,  page  230. 
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Quelque  approfondie,  quelque  brillante  qu'ait 
été  la  discussion  des  deux  séances  dernières,  on 
ne  peut  nier  qu'elle  ne  laisse  les  tntaEktions  de 
la  Chambre  dans  un  certain  vague. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ?  c'est  vrai  ! 

M.  Félix  Bodin,  Tâchons  donc  que  ces  in- 
tentions, s'il  est  possible,  se  manifestent  avec 
plus  de  clarté. 

Il  faut.  Messieurs,  que  la  prudence  règle 
l'emploi  de  nos  sacrifices.  Je  crois  qu'on  peut 
réduire  le  meilleur  système  sur  l'Afrique  à  cette 
simple  formule  :  occupation  limitée,  adminis- 
tration régularisée;  mais  parti  bien  pris  de  se 
mainteair. 

M.  TMers,  président  du  conseil  y  ministi^e 
des  affaires  étrangères.  C'est  ce  qu'on  fait. 

M.  Félix  Bodin.  £t  je  vous  en  açplaudis- 
Je  voudrais  donc  qu'on  entreprît  moms,  mais 
qu'on  s'engageât  irrévocablement;  oe  serait  le 
moy^i  de  faire  mieux.  Je  suis  de  ceux  qui  res- 
treindraient volontiers  le  budget  d'Al^r;  mais 
en  revanche,  je  lui  voudrais  plus  de  stabilité; 
et  je  consentirais  à  ce  qu'il  fût,  p^idant  long- 
temps, voté  sans  réduction...  (Réclamations  à 
droite,) 

M.  le  Frésideiil.  Et  la  Charte  1 

Une  voix  :  Ne  le  fait-on  pas  powr  le»  colo- 
nies! 

M.  Félix  Bedia.  Oui,  Messieurs,  sans  ré* 
duction,  comme  telles  autres  parties  de  notre 
grand  budget.  Accordez  moins  à  l'étendue  et 
plus  à  la  durée  :  vous  fonderez  la  sécurité  et 
aasurerez  le  auccès^ 

C'est  donc  une  loi  d'organisation  du  régime 
de  notre  possession  d'Afrique  que  nous  devoxks 
demander  au  gouvernement,  et  que  je  voudrais 
qu'il  nous  présentât  bientôt.  (Aux  voix!  a/ux 
voix/) 

M-  d*Haabcr«art.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PnéirfdiMif.  M.  Piscatory  Ta  deman- 
dées 

M.  PkiMKepy.  Je  ne  viens  pas  à  cette  tri- 
bune pour  rentrer  dans  la  discussion,  et  ré- 
Sondre  le  moins  du  monde  à  oe  que  vient  de 
ire  l'honorable  M.  Félix  Bodin;  le  viei»  seu- 
lement combattre  la  doctrine  émise  par  M.  le 
rapporteur  de  la  oommifleion,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie. 

M.  le  rapporteur  voua  a  dit  qu'ayant  d'abord 
été  d'avis  de  la  rôduction  de  l'effectif,  son  opi- 
nion avait  changé  dans  le  sein  de  la  eommis- 
sion,  lorsqu'il  avait  été  iaformé  des  événe- 
ments de  la  Tafna.  Je  crois,  Messieurs,  que  si 
ces  événements  avaient  agi  sur  son  esprit  d'une 
manière  aussi  vive  et  aussi  puissante  qu'il  le 
dit  aujourd'hui,  il  était  simple  qu'il  renonçât 
à  faire  son  rapport. 

M.  Bande,  rapporteur.  Il  était  déposé 
et  imprimé. 

M.  Pfseiitory.  M.  le  rapporteur  m'avertit 
que  le  rapport  était  imprimé;  alors  j'en  viens 
à  sa  doctrine. 

Il  vous  a  dit  que  quand  un  rapporteur  ne 
partageait  plui  les  opinions  d'une  commission 
du  rapport  de  laquelle  il  s'est  chargé,  il  était 
cmitte...  (Bruit),  et  qu'avait  cessé  pour  lui 
1  obligation  d'en  soutenir  la  discussion. 


A  ce  compte,  Messieurs,  il  arriverait  bien 
souvent  à  des  commissions  de  n'avoir  pas  de 
rapporteurs;  car  il  faudrait  que  le  rapporteujr 
fût  toujours  de  l'avis  de  la  majorité  de  la 
commission,  en  prévoyant  môme  le  cae  im- 
prévu et  les  cas  de  conscience.  J'ai  vu  plusieurs 
fois  à  cette  tribune  des  rappjNfteun  venir  ex- 
poser les  opinions  de  la  majorité,  et  deman- 
der ensuite  à  la  Chambre  la  permission  d'ex- 
primer leur  opinion  particulière;  mais  jamais 
je  n'ai  vu  désoler  las  fonctions  de  rapporteur, 
comme  vient  de  le  faire  l'honorable  M.  Baude. 

Je  me  chargerais  bien  volontiers  de  oe  far- 
deau, dont  on  se  débarrasse,  quoic^ue  cette 
tâche  fût  au-dessus  de  mes  forces;  mais  je  suis 
convaincu  çiue  prolonger  la  discussion  est  par- 
faitement inutile,  car  le  parti  de  la  Chambre 
me  paraît  pris,  et  je  ne  comprends  pas  à  quoi 
pourrait  servir  de  venir  à  cette  tribune  soute- 
nir une  opinion,  quand  on  n'a  nulle  chance  de 
la  faire  triompher. 

Je  quitte  donc  la  tribune;  je  n'ai  voulu  que 
combattre  la  doctrine  exprimée  par  l'hono- 
rable M.  Baude,  elle  est  contraire  à  tous  les 
précédents  suivis  dans  la  Chambre  et  dans  les 
commissions,  et  je  crois  que  le  gouvernement 
y  trouverait  trop  souvent  son  compte. 

Quelques  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Baode,  rapporteur.  Les  commissions» 
lorsque  leur  rapporteur  n'est  pas^  de  l'avis  de 
la  majorité  sur  un  point,  ont  toujours  des  or- 

Ï^anes,  car  les  membres  de  ceftte  majorité  Mit 
a  parole  dans  cette  Chambre. 

Qu'eet-il  arrivé  dans  cette  ciroonstanee  ?  un 
événement  tout  à  fait  inattendu  est  survenu  à 
la  suite  du  rapport,  alors  que  le  rapport  était 
déposé,  alors  qu'il  était  distribué  à  la  Cham- 
bre. Eh  bien  !  j'ai  cru  que  mon  avis  étant  diffé- 
rent de  celui  de  la  majorité  de  la  commiBsion, 
je  soutiendrais  mal  des  chinions  que  je  n'avais 
pas  cru  partager;  j'en  ai  fait  l'aveu  à  la 
Chambre,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  là  rien  que  de 
parfaitement  conforme  à  la  conscience 

M.  Piseatory.  Il  ne  s'agit  pas  de  cons- 
seÎMice,  il  s'agit  des  devoirs  de  rapiKMrt<»ur,  de 
la  confiance  dont  il  est  investi»  des  devoirs 
qu'il  a  pris  l'engagement  de  remplir. 

M.  !•  Préttideat.  Je   dois  rappeler   à  la 
Chambre,    dans    une   question   qui    intéresse 
l'ordre  de  ses  travaux,  que  M.  Baude  est  rap- 
ir  du  budget  de  la  guerre,  qu'il  Ta  sott 


porteuL „ „ ,  -^ 

tenu  jusqu'à  présent  dans  sa  presque  totalités 
et  jusque  dans  cette  dernière  partie.  C'est 
dans  cette  partie  qu'il  a  marqué  sa  dissi- 
dence devant  la  oommissien;  la  oommissioiii 
en  était  informée. 

M.  Piscatory.  Non. 

M>    Ba«de,   rapporteur.    Pardbiuie»4Dai  I 

J'ai  fait  à  la  commission  une  proposition  for^ 
m^le,  qui  n'a  pas  été  adoptée. 

M.  le  Président.  Vous  n'en  êtes  pas  moins 
le  rapporteur  légal  du  bud^pei  de  la  inierre 
dans  touies  ses  ptarties,  sauf  à  la  m^ontè  dé 
la  commission  de  se  faire  entendre  dans  tous 
les  cas  de  dissidence. 

Quant  à  l'obserration  qu'on  a  faite,  qu'il 
est  inutile  de  parler  alors  qu'il  n'y  a  pas  de 
chance  qu'une  opinion  soit  accueillie,  je  dis 
que  c'est  une  erreur,  car  c^te  doctrine  aurait 
pour  effet  d'ôter  à  toutes  les  minoxités  le  droit 
de  se  faire  entendre.  (Rires  ^approbation.) 
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M.  d'Haobersarl.  Je  suis  de  la  majorité 
de  lacoanmaaion»  et  je  le  crains,  de  la  minorité 
de  la  Chambre  sur  la.  question  qui  se  discute  en 
06  moment.  Quand  je  dis  que  je  le  crains,  j'au- 
rais presque  le  droit  de  dire  que  j'en  suis  sûr, 
car  il  me  parait,  que  la  Question  a  été  décidée 
implicitement  par  im  des  votes  précédents. 
C'^  sur  le  chapitre  IT,  à  mon  avis,  que  pou- 
vait être  réengagée  la  discussion  qui  a  dure  de- 
puis deux  jours;  je  ne  l'ai  pas  fait,  ie  ne  le 
ferai  pas,  quoique  cette  discussion  n  ait  pas 
change  mon  opinion. 

Au  chapitre  lY»  la  commission  proposait 
avec  raison,  |e  persiste  à  le  croire,  la  commis- 
sion proposait  de  réduire  Tétat-major  de  Tar- 
mée  d'Afrique  dans  des  proportions  afférentes 
à  l'effectif  aes  troupes  qu'elle  voulait  laisser. 
La  Chamhre  a  rejeté  cette  proposition;  elle  a 
maintenu  l'état-major  de  l'armée,  tel  que  le 
ministre  de  la  guerre  le  demandait. 

n  en  résulte,  selon  meî,  une  espèce  de  chose 
jugée;  il  en  résulte  que  la  Chambre  s'est  enga- 
gée dans  une  voie  à  laquelle  il  n'appartenait 
plus  à  la  majorité  de  la  commission  de  s'op- 
poser; mais  chacun  des  membres  de  cette  com< 
niission  a.le  droit  de  dire  qu'il  conserve  aes  con- 
TtctioBs.  A  mon  avis,  la  Chambre  a  décidé  la 
question  de  l'effectif  en  diminuant  le  cadre  de 
l'état-major (Eéclamniion.  — Bruit,)  M.  le 

{^résident  a  la  bonté  de  me  faire  apercevoir  de 
*erreur  que  i[ai  commise;  j'ai  voulu  dire  :  en 
refusant  de  diminuer  le  cadre  de  l'état-œajor. 
Bn  ce  Qui  touche  l'incident  auquel  a  donné 
lieu  la  déclaration  de  M.  le  rapporteur,  je  me 
borne^  à  dire  que  j'adhère  formellement  à  ce 
que  vient  de  dire  m<m  honoraJble  ami  M.  Pis- 
catory.  (Approbation.) 

M.  le  Président.  Voilà  pourquoi  j'ai  de- 
mandé si,  dans  l'opinion  de  la  commission, 
toutes  les  réductions  ne  se  tentaient  pas  à  tel 
point  qu'on  pût  en  rejetant  Tune  les  rejeter 
toutes. 


M.  Bande,  rapporteur.  Je  pense  en  effet 
qne  les  premières  décisions  de  la  Chambre  en- 
traînent tout  le  reste. 


M.  le  Prënldenl.  Toutefois  les  articles  sont 
subordonnés  les  uns  aux  autres.  Si  la  minorité 
de  la  commission  n'insiste  pas,  ou  si  elle  veut 
qu'on  soumette  au  vote  de  la  Chambre  cha- 
cune des  réductions,  je  me  confirmerai  à  cet 
égard  aux  désirs  de  la  Chambre. 

M.  Cbi«tea  de  E*a  Rechefoueftwld.  Je  de- 
mande à  faire  une  observation.  Les  services 
civils  peuvent  fort  bien  être  réduits  sans  que 
les  serriees  militaires  lé  soient. 

M.  le  Président.  On  propose  quatre  réduo^ 
tipns  au  chapitre  VIII,  Mais  il  y  a  le  cha^ 
pitre  des  hôpitaux,  sur  lequd  M.  Jaubert  a 
demandé  la  parole, 

M.  Bende,  rapporteur.  Ces  chiffres^là  sont 
la  ooQséqvence  le»  uns  des  autres. 

M.  le  eamte  Jfaubept  Je  lis,  à  la  page  582 
du  budget,  cette  phrase  ;  «  Nombre  d'hommes 
aux  hôpitaux  dans  la  proportion,  savoir  :  du 
dixième  en  Afrique,  et  du  dix-neuvième  pour 
les  dépôts  qui  sont  en  France,  » 

Cette  partie  du  document  est  ea  rapport 
avec  œ  qu'on  lit  à  la  page  608  du  budget,  où 
la  quotité  du  dix^neuvieme  de  l'effectif  en 
malades  est  indiquée.  Vous  le  voyez,  Messieurs, 
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la  proportion  des  malades  est  double  en 
Afrique  de  ce  qu'elle  est  dans  nos  divisions 
territoriales.  Le  nombre  des  officiers  de  saaté, 
officiers  d'administration,  infirmiers-majors  et 
ordinaires,  est  d'accord  avec  les  tristes  pré- 
visions dont  je  viens  de  vous  parler. 

D'autre  part,  je  lis  à  la  page  97  du  rap- 
port :  (c  De  1831  a  18S5,  le  mouvement  des  hô» 
pitaux  et  de  la  mortalité  des  troupes  présente, 
en  Afrique,  les  résultats  consignés  dans  les  ta.-* 
bleaux  suivants.  (J'en  épargne  les  détails  à 
la  Chambre.) 

Voici  la  conclusion  qu'en  tire  la  oonuni»- 
sion  :  «  On  y  voit  que  dans  certaines  localités 
(à  Bône  par  exemple),  la  mortalité  mcnrenne 
annuelle  a  été  jusqu'au  sixième  de  l'effectif. 
Excepté  à  Oran,  les  entrées  à  l'hôpital 
excèdent  de  beaucoup  le  nombre  des  hommes 
présents,  d'oii  il  suit  que  beaucoup  d'entre 
eux  sont  tombés  malades  plus  d'une  fois  dans 
l'année.  A  la  vérité,  les  mouvements  d'un  hôr 
pital  à  l'autre  font  souvent  double  emploi  sur 
un  même  malade;  mais  il  y  a  largement  com* 
pensation  par  l'omission  des  décès  survenus 
parmi  les  malades  évacués  sur  la  France.  » 

Ces  décès  sont  malheureusement  très  nom- 
breux. Messieurs,  attendu  que  les  hommes  qui 
ont  été  malades  en  Afrique  en  ont  pour  la 
plupart  rapporté  une  constitution  détruite. 

Je  poursuis  :  «  Les  maladies  qui  déoiment 
nos  troupes  (déâiment  est  le  mot  propre)  sont 
pour  elles  une  cause  d'affaiblissement  plus  in- 
tense qu'aucune  des  réductions  qui  aient  été 
proposées  dans  cette  enceinte;  et  il  est  facile 
de  la  faire  disparaître,  en  ne  donnant  pas  à 
des  cultures  dont  les  avantages  ne  sont  pas 
prouvés,  une  protection  armée  sur  laquelle  les 
colons  et  les  spéculateurs  ont  été  formellement 
avertis  de  ne  pas  compter.  >i 

Les  colons  en  avaient  été,  en  effet,  formelle- 
ment avertis,  l'année  dernière  surtout.  Je  ne 
sais  pas  encore  quelles  sont  sur  ce  point  les 
opinions  définitives  de  la  Chambre. 

Vous  voyez  que  votre  commission  s'est  élevée, 
avec  autant  d'énergie  qu'il  dépendait  d'elle, 
contre  les  promenades  militaires  entreprises 
dans  l'intérêt  des  colons  et  des  brocanteurs 
de  terres.  C'est  la  conclusion  formelle  que  je 
tire  du  passage  que  je  viens  de  lire. 

Messieurs,  voilà  des  faits  officiels;  ce  ne  sont 
pas  là  des  calomnies  et  des  diatribes,  expres- 
sions dont,  à  mon  grand  étonnement,  j'ai  vu 
qu'un  ministre  du  roi  s'était  servi  dans  cette 
enceinte;  expressions  contre  lesquelles  j'ai  ré- 
clamé et  contres  lesquelles  je  réclame  encore, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté,  de  la  dignité  de 
vos  discussions. 

Les  faits  déplorables  que  j'ai  signalés 
étaient  en  quelque  sorte  noyés  dans  le  gros 
volume  du  budget  et  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  qui  assurément  méritait  d'être  lu 
par  tout  le  monde;  mais,  comme  je  crains  qu'il 
ne  l'ait  pas  été  suffisamment,  J'ai  cru  qu'il  était 
utile  de  mettre  ces  faits  à  la  lumière;  je  les  si- 
gnale à  la  tribune.  Je  n'fti  dit  ici  que  ce  que 
dit  le  budget  lui-même,  et  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, le  budget  ne  dit  pas  tout:  c'est  la 
loi  des  comptes  qui  dira  tout,  cette  loi  des 
comptes  dont  j'ai  signalé  hier  à  cette  tribujae 
toute  l'importance. 

Je  le  sais,  Messieurs,  l'opiniop  publique  est 
en  général  favorable  à  l'Algérie,  puisqu'on  a 
décoré  de  ce  nom  la  province  que  nous  occu- 
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pons  dans  ce  moment;  on  Ta  érigée  en  (melque 
sorte  en  sixième  partie  du  monde.   (Bruit.) 
L'opinion  publique  est  favorable  à  la  conser- 
vation de  r Algérie.   (Interruption.) 
L'opinion,  dis- je,  est  favoraJble  à  la  çonser- 


que  1  opmion 

fait  important,  grave;  triste,  que  nos  soldats 
meurent  par  centaines  sous  le  climat  inhos- 
pitalier de  l'Afrique?  (Interruption.) 

Messieurs,  si  cette  tribune  ne  le  dit  pas  au 
pays,  qui  le  lui  dira?  sera-ce  la  presse?  On  a 
beaucoup  parlé  de  la  liberté  de  la  presse;  elle 
n'existe  pas  sur  la  question  d'Alger;  il  y  a 
tyrannie  sur  ce  point;  il  n'est  presque  plus 
permis  de  s'élever  ni  contre  Alger,  ni  même 
contre  le  système  fâcheux  qui  a  prévalu  jus- 
qu'à présent  dans  ce  pays.  Il  existe  pourtant 
sur  la  question  d'Alger  une  minorité  d'autant 

Elus  respectable  qu'elle  ne  tient  à  aucune  comb- 
inaison de  partis  ou  de  coteries.  Il  a  été 
commode  à  une  certaine  manière  de  raisonner, 
de   rejeter  sans   cesse   sur   certains   hommes 

âu'on  trouvait  fort  bons  comme  auxiliaires 
ans  les  jours  de  danger,  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'impopulaire,  de  défavorable  dans  cette  opi- 
nion; tactique  excellente,  mais  qui  n'est  pas 
éminemment  loyale,  à  mon  avis. 

Cette  minorité  est  respectable,  ai- je  dit;  elle 
est  composée  d'hommes  appartenant  à  di- 
verses nuances  d'opinions  politiques,  et  qui 
sont  réunis  sur  ce  point  par  un  sentiment  com- 
mun du  devoir.  Eh  bien  I  je  l'ai  fait  remar- 
3uer,  il  ne  se  trouve  pas,  dans  ce  pays  si  fier 
e  sa  liberté  de  la  presse,  un  seul  journal  qui 
ose  aller  à  l'encontre  dé  l'opinion  dominante; 
que  dis-je?  qui  ose  porter  un  généreux  appui 
aux  hommes  qui  défendent  ici  et  le  sang  et 
les  trésors  de  la  France.  (Sensation.) 

Voilà  l'état  de  la  presse  en  ce  qui  concerne 
Alger.  Je  me  trompe  :  il  s'est  trouvé  im  jour- 
nal pour  soutenir  l'opinion  contraire  à  Alger; 
mais  ce  n'est  pas  un  journal  de  Paris,  c'est  un 
journal  de  province  qui  appartient  à  un 
homme  de  talent  étranger  à  toutes  les  in- 
trigues, et  qui  a  su  dire  hautement,  en  toute 
circonstance  et  sur  toutes  les  questions,  son 
opinion.  (Rumeur.) 

Pour  en  finir  de  cette  courte  digression,  il 
me  sera  permis  de  dire  à  la  presse  parisienne 
que  si  elle  réfléchit  l'opinion,  elle  se  garde 
bien  de  l'éclairer. 

Pour  moi,  ])^essieurs,  si  je  n'ai  pas  le  bon- 
heur d'avoir  un  journal  à  ma  solde,  mes  com- 
mettants m'ont  donné  cette  tribune,  et  je  m'en 
sers  pour  -dire,  sans  vains  ménagements,  que 
la  fleur  de  notre  jeunesse  est  décimée  (le  mot 
n'est  pas  une  figure  :  décimée,  c'est  la  pro- 
portion indiquée  dans  le  budget  lui-même  et 
dans  le  rapport  de  votre  commission),  dé- 
cimée par  les  maladies  sur  cette  terre  mau- 
dite d'Afrique,  qui  ne  procurera  jamais  à  la 
France  aucun  avantage  solide  et  réel.  Je  de- 
manderais que  cette  jeunesse  brillante  fût  ré- 
servée pour  une  meilleure  occasion  et  pour  un 
aveiyr  plus  utile  à  la  patrie. 

Je  le  sais  parfaitement,  on  ne  tiendra  nul 
compte  de  nos  déclarations;  en  dehors  de  cette 
Chambre,  on  opposera  aux  images  funèbres 
que  nous  évoquons  par  quelques-uns  de  ces 
couplets  de  vaudeville  qui  font  tant  d'effet  sur 
le  parterre,  et  où  l'on  fait  rimer  les  mots  de 


gloire  et  victoire^  de  guerriers  et  de  lauriers, 
liloi,  Messieurs,  je  parle  des  pauvres  soldats 
malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux,  et  ce  su- 
jet n'e*A  mérite  pas  moins,  ce  me  semble,  l'at- 
tention de  la  Chambre  et  du  pays. 

Puisque  c'est  un  parti  pris  ae  payer  encore 
une  année,  car  je  ne  reconnais  pas  de  parti 
définitif  sur  Alger,  chaque  année  nous  vien- 
drons réclamer  à  cette  tribune...  (Rumeurs.) 
Nous  en  avons  le  droit,  et  nous  en  userons. 
Puisque,  dis-je,  c'est  un  parti  pris  de  payer 
encore  ce  déplorable  tribut  à  l'Afrique,  que  du 
moins  nos  soldats  malades  ne  manquent  de 
rien  de  ce  qui  leur  est  nécessaire,  de  ce  qui 
peut  adoucir  leurs  souffrances.  (Rumeur.) 

Dieu  me  gajrde  donc  de  proposer  aucune 
réduction  sur  le  chapitre  des  hôpitaux  !  je  se- 
rais plutôt  disposé  à  appuyer  toutes  les  aug- 
mentations qui  seraient  proposées  sur  ce  cha- 
pitre. 

M.  Charles  Dupin,  commissaire  du  roi. 
J'ai  le  bonheur  d'annoncer  à  la  Chambre  que 
le  gouverneiAent  peut  vous  présenter  des  faits 
positifs,  rassurants  pour  1  armée,  consolants 
pour  l'humanité.  J'invoque  sur  ces  faits  votre 
attention. 

Je  commuée  par  faire  remarquer  un  ta- 
bleau singulier  présenté  par  le  rapport  de  la 
commission.  Dans  ce  tameau,  l'on  veut  vous 
montrer  sous  une  forme  absolue  et  sans  expli- 
cation, qu'en  quatre  ans  il  s'est  trouvé  dans 
les  hôpitaux  de  la  colonie  d'Alger,  136,000  sol- 
dats français.  Je  ne  conteste  pas  l'exactitude 
des  chiffres;  j[e  veux  seulement  montrer  à  la 
commission  qu'au  premier  abord,  et  lors- 
qu'on présente  de  la  sorte  un  chiffre  inexpli- 
qué, cela  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
d'épouvanter  les  imaginations,  et  non  d'é- 
clairer les  esprits.  Heureusement  je  puis  à 
l'instant  même,  par  l'examen  du  nombre  des 
hommes  entrés  dans  les  hôpitaux  français  en 
France,  répondre  à  cette  objection,  et  satis- 
faire la  Chambre.  J'ai  demandé  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre  de  vouloir  bien  faire  re- 
lever avec  exactitude  le  nombre  des  soldats 
français  entrés  dans  les  hôpitaux  à  l'intérieur 
de  la  France,  dans  ce  pays  si  renommé  pour 
sa  salubrité.  Eh  bienl  en  quatre  ans,  le 
nombre  des  soldats  français  entrés  dans  les  hô- 
pitaux de  la  France,  s'élève  à  850,804  hommes. 
[Mouvements  divers.)  Ne  soyez  pas  effrayés. 
Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu  850,804  hommes  en- 
trés dans  les  hôpitaux,  et  tandis  que  pourtant 
l'effectif  des  solaats  français  en  France  n'était 
que  d'environ  280,000  hommes. 

Allons  au  fond  de  la  question,  examinons 
ce  qu'est  en  réalité  cette  énorme  dispropor* 
tion.  La  moyenne  des  hommes  qui  restent  à 
l'hôpital  est  seulement  d[un  dix-huitième  au 
dix-septième  de  l'effectif,  en  France;  en 
Afrique,  elle  est  d'un  seizième.  En  France, 
valeur  moyenne,  chaque  homme  passe  à  l'hô- 
pital vingt  et  un  jours,  en  Afrique  vingt-trois 
jours.  Dans  ce  rapprochement,  vous  aperce- 
vrez sans  doute  une  différence  à  l'avantage  de 
la  France;  mais  réfléchissez  qu'en  France  le 
casernement  est  amélioré,  est  régularisé  de- 
puis longtemps;  ^ue  les  soldats  qui  vivent  sur 
leur  propre  territoire,  au  sein  de  leur  pays» 
ont  des  secours  qu'ils  n'ont  pas  pu  trouver  de 
1831  à  1835  en  Afrique,  dans  un  pays  où  ils 
s'établissaient  à  nouveau,  dans  un  pays  où 
pour  beaucoup  d'endroits  le  casernement  était 
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inBuffisant,  où  tantôt  Ton  bivouaquait,  tant- 
tôt  Ton  couchait  sous  la  tente.  Je  ne  crains 
point  d'ajouter  que  la  différence  si  faible  que 
j'ai  constatée  doit  surprendre,  non  par  son 
exagération,  mais  par  sa  faiblesse. 
Je  crois  avoir  répondu... 

Pluneurs  voix  :  Pas  du  tout  1 

M.  Chablbs  Dupin,  commissaire  du  roi.  Je 
crois  avoir  répondu,  quant  à  la  proportion 
des  hommes  à  Thôpital  et  dans  Alger  et  dans 
la  France.  Elle  présente  une  simple  différence 
d'un  onzième  à  un  dixième.  Je  le  repète,  si 
vous  considérez  la  différence  de  la  tempéra^ 
ture,  celle  des  situations,  des  campements,  des 
marches  et  des  casernements,  vous  serez  sur- 
pris qu'elle  soit  si  faible;  remarquez,  d  ail- 
leurs, que  s'il  est  vrai  au'en  France  la  durée 
moyenne  des  journées  dliôpital  soit  de  vingt- 
un  jours  par  soldat,  elle  n'est  pas  cependant 
la  même  dans  tous  les  départements,  dans 
toutes  les  localités;  ainsi,  dans  la  Charente- 
Inférieure,  dans  certaines  parties  du  Nord, 
par  exemple,  à  Gravelines,  la  moyenne  sur- 
passe viMt-trois  journées,  nombre  moyen 
propre  al' Afrique.  Quant  aux  chiffres  que 

J'ai  cités,  il  est  impossible  de  les  contester, 
'ai  prié  M.  le  conseiller  d'état  Martineau  des 
Chenets  de  recueillir  ces  renseignements.  La 
Chambre,  qui  connaît  les  lumières  et  l'exac- 
titude de  cet  honorable  administrateur,  aura 
€onfii^ce  dans  les  documents  qu'il  a  fournis. 

On  a  voulu,  dwis  la  séance  d'hier,  effrayer 
la  Chambre  par  le  nombre  des  morts  en 
Afrique.  Ah  I  certes,  quel  que  soit  ce  nombre, 
je  formerai  toujours  des  vœux  pour  qu'il  soit 
réduit  par  tous  les  «fforts  d'une  administra- 
tion éclairée;  mais  nous  avons  la  certitude 
qu'il  diminuera  de  plus  en  plus.  Je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  annoncer  qu'il  diminue  dès  à 
présent,  par  l'effet  successif  d'un  grand 
nombre  de  causes.  Daignez  vous  rappeler. 
Messieurs,  les  discussions  sur  Alger  dans  vos 
sessions  précédentes.  Rappelez-vous  les  at- 
taques ardentes  qu'on  faisait  contre  le  gou- 
vernement; quelles  plaintes  on  portait  contre 
l'absence  ou  le  défaut  de  soins  où,  dans  cer- 
taines localités,  s'étaient  trouvés  nos  soldats; 
tt  cela,  non  pas  volontairement,  mais  parce 
qu'on  arrivait  pour  occuper  un  pays  nouveau; 
û  fallait  alors  coucher  sous  la  tente,  dans  des 
masures.  Bientôt  on  s'est  aperçu  qu^il  y  avait 
en  certaines  localités  une  mortalité  considé- 
rable; certains  blockhaus  étaient  construits 
dans  des  endroits  humides:  le  gouverneur  eut 
la  pensée  heureuse  de  remplacer  le  soldat  fran- 
çais par  des  Arabes,  qui  reçoivent  la  solde 
française,  et  qui  gardent  ces  établissements 
avec  une  fidélité  rare,  malgré  l'incomptabilité 
prétendue  des  deux  populations. 

Yoilà  un  grand  nombre  de  motifs  qui  se 
réunissent  pour  ramener  dans  le  nombre  des 
morts  une  heureuse  réduction.  Dans  l'état  pri- 
mitif de  la  conauête,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
?ue  le  nombre  des  morts  ait  été  le  dixième  de 
effectif.  Les  soldats  français  ont  succombé 
non  seulement  au  climat,  à  l'épidémie  du  cho- 
léra, mais  aux  blessures  reçues  en  de  nom; 
breux  combats;  car,  sans  compter  ceux  qui 
restent  sur  le  champ  de  bataille,  ceux  qui  re- 
çoivent des  blessures  graves,  et  viennent  mou- 
rir à  l'hôpital  :  assurément  ce  n'est  pas  là 
l'influence  ni  du  climat,  ni  du  traitement  ha- 


bituel. D'après  une  longue  expérience,  lors- 
que des  troupes  sont  en  campagne,  indépen- 
damment des  pertes  faites  dans  les  combats, 
le  ministère  de  la  guerre  a  calculé  que  l'ef- 
fectif moyen  des  pertes  est  du  dizième,  même 
en  Europe.  Eh  bien,  en  Afrique,  cette  propor- 
tion n'est  pas  même  atteinte.  Au  lieu  de  là, 
c'est  le  quatorzième  de  l'effectif.  La  moyenne 
des  hommes  est  de  28,000  hommes,  et  la 
moyenne  des  pertes  annuelles  n'a-  pas  été  de 
2,000  hommes.  Cette  proportion  des  morts 
comme  celle  des  malades  tend  à  diminuer  : 
elle  diminue  actuellement. 

J'ai  cru  que  la  Chambre  serait  satisfaite  de 
recevoir  ces  explications,  qui,  loin  d'alarmer 
le  peuple  et  l'armée  sur  les  pertes  effroyables 
qu'ils  auraient,  dit-on,  à  subir  en  Afrique, 
tendent  à  rassurer  les  amis  de  l'humanité,  à 
vous  prouver,  Messieurs,  que,  sous  ce  point  de 
vue,  il  n'y  a  plus  d'alarmes  à  concevoir.  (As- 
seniim^ent.) 

M.  Oaade,  rapporteur.  M.  le  commissaire 
du  roi  pouvait  se  dispenser  d'entrer  dans  des 
calculs  aussi  compliqués  sur  le  chiffre  des  ma- 
lades; il  n'avait  Qu'à  prendre  le  i budget  des 
comptes  de  1834.  Je  ne  disconviens  pas  qu'il 
soit  possible  que,  dans  certains  hôpitaux,  le 
chiffre  de  la  durée  moyenne  du  séjour  ne  soit 
de  vingt-neuf  jours  en  Afrique,  tandis  qu'il 
est  de  vingt-sept  en  France.  Cela  ne  fait  rien 
à  la  question.  Il  faudrait  d'aJbord  examiner 
comment  on  sort  de  l'hôpital  ;  si  on  en  sort 
bien  portant,  ou  si  on  en  sort  mort.  (Sensa- 
tion.J 

Après  cela,  en  Afrique  il  y  a  plusieurs  hô- 
pitaux, et  l'on  est  transporté  d'une  ambulance 
à  une  autre;  mais,  en  réalité,  le  nombre  des 
journées  d'hôpital  est  du  dixième  en  Afrique, 
tandis  que  chez  nous  il  est  du  dix-neuvième. 
Quant  au  nombre  des  morts,  on  a  voulu,  dans 
certaines  circonstances,  employer  les  troupes 
aux  travaux  agricoles,  et  alors  il  a  été  épou- 
vantable. Je  parle  de  ce  oui  a  été  fait  à  Bône. 
En  1833,  l'effectif  était  de  4,943  hommes  ;  le 
nombre  de  morts  a  été  de  1,526,  et  il  n'y  a  pas 
eu  de  combats. 

M.  Màrtineàu  des  Chbketz,  commissaire 
du  roi.  Bône  est  une  exception;  l'exemple  est 
mal  choisi. 

M.  le  inaréehal  Claazel.  11  est  impossible 
de  laisser  subsister  un  fait  avancé  par  notre 
honorable  collègue  M.  Jaubert.  Il  a  dit,  il  n'y 
a  qu'un  instant,  que  nous  placions  les  troupes 
dans  l'intérêt  des  colons.  Je  déclare  que  ce 
fait  n'est  pas  exact.  La  commission  a  pu  se 
tromper,  je  le  pourrais  aussi  ;  mais  je  déclare 
que  j  ai  défendu  de  donner  iamais  des  postes 
aux  colons,  seulement  dans  leur  intérêt. 

Je  déclare  aussi  que  j'ai  mis  souvent  par 
force  des  soldats  dans  quelques  maisons  oc- 
cupées par  les  colons  dans  la  plaine  de  la  Mi- 
tidja  et  au  pied  de  l'Atlas.  Les  colons  ont  un 
droit,  celui  d'exiger  le  prix  du  logement  des 
troupes,  et  ils  ne  l'ont  pas  fait  encore,  ceux-là 
du  moins. 

On  a  dit  encore  que  nous  faisions  des  pro- 
menades militaires  dans  l'intérêt  des  colons. 
Messieurs,  nous  n'en  faisons  que  dans  le  nôtre, 
dans  l'intérêt  de  la  souveraineté  du  pays,  de 
la  souveraineté  de  la  France.  C'est  donc  pour 
nous  et  non  pour  les  colons. 

M.    Jaubert  a  parlé  des   malades   et  des 
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morts  que  nous  avonB  eufi  à  Bdne.  C'est 
vrai,  il  y  en  a  eu  beaucoup.  Mais  vous  devez 
vous  souvenir,  qu'en  1832;  j'ai  fait  la  demande 
d'un  crédit  pour  rassainissement  de  Bône, 
et  on  Ta  r^usé.  Yoilà  la  cause  de  la  morta- 
lité à  Bône  et  même  k  Bougie.  Aussi,  mon 
honorable  collègue  M.  Laurence  pourrait  dire 
qu'il  a  vu  sur  les  points  les  plus  malsains  des 
environs  d'Alger,  des  bataillons  assez  nom- 
breux travaillant  pour  arriver  à  l'écoulement 
des  eaiLX  et  désinfecter  le  pays  en  quelque 
scHrte,  eè  il  pourrait  asëorer  que  la  mortalité 
y  était  moindre  dans  cette  partie  que  dans  les 
autres.  Savez-vous  quelle  est  la  cause  princi- 
pale de  la  mortalité  à  Alger  ?  C'est  la  concen- 
tration des  troupes. 

M.  liABrence.  Il  n'y  en  a  point  d'autres. 

M.  Im  Biarë^hal  CUaseL  J'ajouterai,  car 
il  ne  faut  pas  dénaturer  les  choses,  je  ne  crçis 
pas  que  M.  Jaubert  ait  parlé  dans  cette  in- 
tention, mais  il  a  été  trompé;  j'ajouterai  que 
dans  la  Mitidja  on  fait  maintenant  dix  ou 
douze  casernes  qui  ne  coûteront  rien  à  l'Etat. 
Il  a  été  fait  à  quelques  personnes  des  conces- 
sions ;  et  on  leur  a  imposé  l'ol^igation  de  faire 
des  casernes  pour  190  et  150,000  nommes.  Voilà 
les  obligations  que  nous  imposons  aux  colons; 
vous  voyez  donc  si  c'est  pour  Les  défendre  que 
nous  établissons  des  postes  de  troupes. 

M.  ËuMnrmBme.  Je  demande  la  permission  à 
la  Chambre... 

M.  Def«jol»ert.  Je  parle  en  sens  contraire  ; 
laissez-moi  répondre,  vous  aurez  la  parole  en- 
suite. (Aux  voix  I  aux  voix  l)  Un  mot  seule- 
ment. Messieurs. 

M.  le  marédhal  vous  a  dit  tout  à  l'heure  c^ue 
les  soldats  n'étaient  pas  employés  à  favoriser 
la  colonisation.  Je  vais  donner  connaissance 
de  l'ordre  du  jour  du  21  mai  1835,  signé  par 
le  général  Rapatel,  qui  autorise  les  chefs  de 
corps  à  mettre  à  la  disposition  des  colons  les 
solaats  pour  le  fauchage  et  le  fanage.  Et  le 
13  juin  a  reproche  aux  colons  d'aller  faire  les 
fourrages  sans  escortes,  leur  disant  que,  dans 
le  cas  où  ils  compromettraient  ainsi  la  vie 
des  soldats  travailleurs,  il  rapporterait  son 
ordre  du  jour  du  21  mai  précédent.  Ainsi  vous 
voyez  gu'à  cette  époque  on  mettait  des  soldats 
à  la  disposition  des  colons,  tant  pour  travail- 
ler que  pour  défendre  les  travailleurs. 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'armée,  c'était  pour  faire  des  fourrages. 

M.  Dosjoherl.  Et,  si  je  me  trompe,  je  crois 
que  M.  le  maréchal  nous  a  dit  dernièrement, 
a  la  commission  du  budget,  qu'il  consentait 
à  mettre  à  la  disposition  des  colons  jusqu'au 
,  cinquième  de  l'effectif,  çourvu  seulement 
qu'ils  n'allasseit  pas  travailler  à  plus  d'une 
lieue  de  distance.  Eh  bien  !  ce  sont  tous  ces 
faits  là  auxquels  je  m'oppose. 

Un  mot  maintenant  sur  ce  qu'a  dit  l'hono- 
rable M.  Dupin.  Il  a  argué  des  documents 
fournis  par  le  ministère  de  la  guerre  sur  \çii 
malades. 

Eh  bien  !  d'après  les  documents  qui  nous 
ont  été  donnes,  il  est  constant  que  cette  an- 
née on  a  perdu  8  0/0  de  l'effectif  ;  dans  les  an- 
nées antérieures,  on  a  perdu  8,822  hommes  ; 
ce  qui,  d'après  un  calcul  exact,  fait  6  0/0  de 
l'effectif  dans  les  années  où  il  n'y  a  pas  eu  de 


choléra.  Tandis  que  (ïans  les  divisions  territo- 
riales de  France,  d'après  les  documents  four- 
nis par  la  guère,  la  perte  est  de  ua  poor 
cent  sept,  dixièane  de  l'effectif.  Oomp«nE 
maintenant  un  à  huit  -et  six.  {Aux  vmm  /  aux 
voix  /) 

M.  de  Uaneë.  La  Chambre  paraît  craindre 
que  je  ne  rentre  daais  la  discussion. M^a;  voix/ 
aux  voix  /) 

M.  Jaubert  a  parlé  de  la  loi  des  fiompies^ 
c'est  la  loi  des  oomptea  que  j'apporèey  la  kd 
des  cmnptes  de  1834,  est  en  met  la  loi  «rnive- 
raine  en  pareille  ciisonsteaees.  £h  bieir  ! 
d'après  cette  loi,  le  nonb»  des  journées  de 
malades  émuâ  les  hôpitanz  ot  France  est  de 
5.28  0/0  en  France,  et  de  6,i3  0/0  en  Atriçfaa; 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  moins  de  1  (VO  de  diffé- 
rence entre  le  nombre  des  journées  de  malades 
en  France  et  en  Afrique.  Tel  est  le  résuU^  que 
donne  la  loi  des  comptes. 

M.  de  Sade.  Il  s'agit  de  la  différence  des 
morte  et  nun  pas  des  malades. 


M.  le  eMBle  «ianbept.  Qu'on  me  permette 
un  mot  sur  la  loi  des  oomptea.  Nous  ne  Mun- 
mes  pas  à  portée  de  discuter  les  chiffres  con- 
tenus dans  le  cahier  que  ML  de  Hancé  tient  à 
la  main.  Je  me  suis  plaint  précisément  hier 
à  la  Chambre  de  la  résistance,  ou  plutôt  de  la 
négligence  que  MM.  les  minûtres  mettaient  à 
fournir  à  la  commission  des  comptes  de  1834» 
les  renseignements  dont  elle  a  besoin.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  est,  je  crois,  un  de  ceux 
qui  sont  le  plus  en  retard,  d'afM^s  la  déclara- 
tion formelle  du  rapportenr  même  de  cette 
commission.  Je  demande  donc  tnafaun^ip^m^r  et 
de  nouveau  que  ^te  loi  puisse  être  discutée  an 
commencement  ae  la  session  prochaine. 

M.  le  mnréeluJ  JHaiaon,  ministre  de  la 
gtterre,  Twit  ce  que  la  commission  a  demandé 
au  ministère  de  l&  guerre  lui  a  été  exactement 
fourni.  Je  dédare  que  nous  ne  sommes  en  re- 
tard pour  rieiL 

M.  Cvénin.  Je  dois  dire  que  nous  n'avons 
demandé  au  ministère  de  la  guerre  aucun  ren- 
seignement sur  le  chapitre  en  question,  mais 
nous  avons  reçu,  il  y  a  seulement  cinq  jours^ 
des  renseignements  demandés  sur  un  autre 
chapitre  depuis  un  mois. 

M.  BaUsy-d^Anglns.  Messieurs,  je  dois 
rassurer  la  Chambre  sur  la  bonne  tenue  des 
hôpitaux  militaires  en  Afrique:  l'administra- 
tion militaire  redouble  de  zèle,  les  officiers  de 
santé  s'y  conduisent  admirablement  bien  ; 
M.  le  maréchal  récompense  dignement  les 
braves  officiers.  Je  puis  assurer  que  nos  mar 
lades  seront  bientôt  aussi  bien  soignés  en 
Afrique,  qu'à  Paris.  (Aux  voix!  aux  voix!} 

M.  le  Préuldenl.  Je  mets  la  réduction  aux 
voix. 

(Les  réductions  proposées  ne  sont  pas  adop- 
tées.) 

(Le  chapitre  VIII,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

«  Chapitre  IX.  Habillements  et  campe- 
m€nt8^  1,168,000  francs.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
une  réduction  de  190,400  francs  sur  l'habille- 
ment. 
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il»,  m^par'teur.   C'était  la  oonsé- 
la  réduction  de  Teffectif. 


M. 

quence  de 

(La  réduetioBy  miso  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  Préeldent.  Sur  le   campement,   on 
propose  40,000  francs  de  réduction. 
(La  réduction  n'est  pas  adoptée.) 
(Le  chapitre  IX  non  réduit  est  adopté.) 

M,  le  Président.  «  Chapitre  10.  Litê  mili- 
taires, 358,000  francs.  »  (Adopté.) 

If  Chapitre  XL  Transpin^  géuéraux, 
100,000  francs.  » 

M.  le  Président.  La  commission  demande 
une  réduction  de  45,000  francs. 

Une  voiœ  :  C'est  la  même  question. 

M.  Wfvlen.  Non,  ce  nest  pas  la  même 
question. 

M.  Bande,  rapporteur.  Sur  les  transports 
généraux,  il  y  avait  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission aeux  causes  de  réduction  :  la  pre- 
mière disparaît  par  l'adoption  de  l'effectif, 
mais  la  seconde  demeure  dans  toute  soni  in- 
tensité. Il  a  paru  à  la  commission  qu'il  était 
aecordé  un  grand  nombre  de  permissions  abu- 
sives pour  transporter  en  Afrique  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  aucun  droit  à  y  être 
tranapartées  comme  militaires,  et  c'est  pour 
cela  que  le  chiffre  a  été  porté  à  45,000  francs. 
Je  propose  à  la  Chambre  une  réduct.ion  de 
lfi,ûûû  fcancs  sur  cette  seconde  question. 

M.  Kelney-d'An^aa.  Vous  ne  voulez  pas, 
sans  doute,  traiter  l'armée  d'AdErique  plus 
mal  que  les  autres  armées.  On  accorde  le  trans- 
port aux  femmes  et  aux  enfants  des  militai- 
res ;  on  accorde  aussi  le  retour,  mais  lorsqu'on 
accorde  le  transport  à  des  personnes  étran- 
gères à  l'acmée,  ce  transport  est  remboursé 
par  -ces  môxies  personnes. 

Ainsi,  la  réduction  ne  peut  pas  porter  sur 
ce  chiffre  qui  est  extrêmement  faible. 

(La  réduction  proposée  n'est  pas  «doptée. 

(Le  chapitre  XI  est  adopté.) 

M.  le  PréaMeaC.  «  Chapitre  12.  Remonte^ 
138,960  francs.  » 

La  comipission  propose  une  réduction  de 
29,200  francs. 

M.  \^  icénéral  Ahibervie.  Je  dois  rappeler 
à  la  Chambre  que  l'année  dernière  tous  les 
régiments  de  cavalerie  furent  réduits  de  six 
escadrons  à  cinq.  Cependant,  lorsque  M.  le 
mai^éohal  Clause!  a  été  nommé  gouverneur  en 
Afri€)ue,  il  a  demandé  tue  augmentation  de 
cavalerie,  et  certainement  si  le  gouvernement 
avait  été  en  position  de  répondre  à  ses  désirs, 
il  aurait  pu  doubler,  tripler,  Quadrupler  la 
cavalerie  au  lieu  de  l'infanterie.  £)ans  un  pays 
de  plaines,  où  les  populations  sont  toujours 
à  oheval,  ce  n'est  pas  avec  des  hommes  à  pied 
qae  nous  pouvons  courir  BpTh&  elles.  Je  de- 
mande donc  à  la  commission  si  elle  entend 
persister  dans  la  suppression  du  6*  escadron 
qui  a  été  ajouté  a  chacun  des  régiments 
d'Afrique.  Si  elle  y  persiste,  je  la  combattrai. 

M.  lÊ^née^  rapporteur .  La  commission  s'est 
prononcée  contre  le  svstème  d'expédition  ;  la 
réduction  de  la  cavalerie  en  était  la  consé- 


quence. Je  persiste  dans  la  pensée  que  j'ai 
exprimée,  et  par  conséquent  je  persiste  dans 
la  réduction. 

(La  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

(Le  obapitre  XII  est  adopté..) 

M.  le  Président.  «  ChSipitre  13.  Harnache- 
ment,  35,000  francs.  » 

On  n'a  pas  diminué  les  chevaux  :  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  pas  diminuer  rhamaohc- 
ment.  (On  rit.) 

M.  Uaiide,  rapporteur.  C'est  évident. 
(Le  chapitre  XIII  est  aduptéu) 

lii.  le  Président.  «  Chapitre  14.  Foorrff^o, 
1,994,608  francs.  » 

U  en  est  de  même  pour  les  fourrages. 

(Le  chapitre  XI Y  est  adopté.) 

«  Chapitres  XV  et  XVI.  Néant,  » 

M  Chapitre  XVII.  Dépôt  d^e  la  guerre  et 
nouvelle  carte  de  France,  4,000  francs.  » 
(Adopté,) 

«  Ciiapitre  XVIII.  Matériel  de  VartiUerie^ 
150,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chapitre  XIX.  Matériel  du  fféttie, 
1,800,000  franc».  >» 

La  commission;  propose  une  rédaction  de 
380,000  francs. 

Iii.  le  maréchal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Nous  nous  opposons  a  cette  réductioD. 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  re jetée.) 
(Le  chapitre  XIX  est  ensuite  adopté.) 
Chapitres  XX  et  XXI.  Néant. 

M.  le  Président.  «  Cbapitare  22.  Services 
administratifs  en  Afrique^  1,486,000  francs.  » 

M.  le  comte  Jaubert  a  demandé  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  le  comte  Janborf.  Messieurs,  je  sens 
d'une  manière  bien  pénible  que  monter  une 
seconde  fois  à  cette  tribune  pour  parler  contre 
le  budget  d'Alger  n'est  pats  un  moyen  de  «e 
concilier,  et,  si  je  ne  craignais  de  me  servir 
d'une  expression  trop  ambitieuse,  je  dirais  de 
conserver  la  faveur  de  la  majorité  de  cette 
Chambre.  Je  me  rassure  toutefois;  elle  ne  peut 
trouver  mauvais  que  chacun  remplisse  son  de- 
voir suivant  les  insptraticms  de  sa  conscience. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là  un  des  principaux 
avantages  d'une  position  seconaaire,  ter- 
tiaire même,  dans  cette  Chambre,  c'est  d'avoir 
moins  de  ménagements  à  garder,  c'est  de  ne 
pas  craindre  de  rien  con^romettre  ;  on  ne 
compromet  à  la  rigueur  que  soi-^nême,  et  l'on 
iouit  d'une  indépendance  complète.  D'ail- 
leurs, je  ne  le  dissimule  pas,  je  me  suis  tou- 
jours senti  un  penchant  très  vif  pour  les  op- 
primés, et  dans  ce  moment-ci  les  anti-algé- 
riens sont  complètement  opprimés.  (On  Ht,) 
Et  si  je  ne  craignais  d'employer  une  expres- 
sion qui  ne  fût  pas  en  conformité  avec  la  gra^ 
vite  de  cette  assemblée,  je  dirais  qu'ils  ont  été 
traités  de  Turc  à  Maure.  (On  rit.)  Toutefois 
on  ne  dira  pas  que  cette  fois  c'est  une  oppo- 
sition subite  qui  se  manifeste  de  notre  part  à 
l'occasion  d'autres  dissentiments,  chose  que  la 
Chambre  pourrait  voir  d'un  mauvais  œil. 
Non,  Messieurs,  à  toutes  les  époques,  j'ai  été 
de  ceux  qui  étaient  opposés  à  Alger,  avant  le 
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22  février,  et  à  plue  forte  raison  après  le  22  fé- 
vrier. (Hilarité  générale.) 

C'est  par  la  raison  toute  simple,  Iklessieurs, 
et  toute  constitutionnelle,  que  l'administra- 
tion actuelle  ne  m'inspire  pas  la  même  con- 
fiance que  l'administration  précédente. 

J'ai  demandé  la  parole  sur  le  chapi- 
tre XXII,  intitulé  :  Services  civils  en  Afri- 
que, Je  remarçiue  dans  ce  chapitre  deux  ar- 
ticles, un  intitulé  :  Travaux  agricoles;  et 
l'autre,  Travaux)  publics, 

]tf.  Oande,  rapporteur.  Voulez-vous  me 
permettre  une  observation?  La  commission 
propose  de  faire  du  chapitre  XXII  deux 
chapitres  :  l'un  pour  les  services  militaires  ir- 
réguliers, l'autre  pour  les  services  civils.  Le 
chapitre  des  services  irréguliers  se  compose- 
rait de  cinq  articles  du  chapitre  actuel,  et  ce- 
lui des  services  civils  du  troisième  article.  La 
conunission  justifiera,  si  la  Chambre  le  de- 
mande, la  division  qu'elle  propose,  mais  je 
pense  que,  dans  l'ordre  du  budget,  il  convien- 
drait ae  commencer  par  mettre  en  discussion 
la  partie  relative  aux  services  irrég^liers. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  22  du  gouver- 
nement comprend  une  somme  totale  de 
1.899,000  francs.  La  commission  propose  de 
ai  viser  ce  chapitre  en  deux  séries;  savoir  : 

c<  Chapitre  XXII.  —  Services  militaires  ir- 
réguliers,  493,000  francs. 

<c  Chapitre  XXII  bis,  —  Services  civils, 
1,286,000  francs.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  là-dessub  1 

M.  Oande,  rapporteur.  Je  demanderai 
simplement  au  gouvernement  s'il  adhère  à  la 
division»  du  chapitre. 

M.  le  maréehal  Maison,  ministre  de  la 
guerre.  Vous  ne  réduisez  pas  la  somme? 

IL,  le  général  Pelet.  Il  y  a,  au  contraire, 
augmentation. 

(Le  chapitre  XXII,  première  partie,  mon- 
tant à  493,000  francs,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

^,  le  Président.  Nous  passons  à  la  se- 
conde partie.  Chapitre  XXII  bis.  Services  ci-^ 
vils,  1,286,000  francs. 

La  commission  propose  trois  réductions, 
l'une  de  15,000  franos  sur  l'intendance  civile; 
la  seconde  de  32,200  francs  sur  les  travaux 
agricoles,  et  la  troisième  de  90,000  francs  sur 
les  travaux  publics.  De  plus,  il  faut  retran- 
cher de  ce  chapitre  120,000  francs  pour  frais 
généraux  et  services  lithographiques  qui  ont 
été  transportés  au  chapitre  !•'  de  la  même  sec- 
tion. 

La  parole  est  à  M.  le  oomtQ  Jaubert. 

M.,  le  eemte  Jaubert.  C'est  sur  cette  par- 
tie du  chapitre  22  primitif  que  j'avais  de- 
mandé la  parole,  et  sur  la  partie  relative  aux 
travaux  agricoles  et  aux  travaux  publics. 


u  cDoaAD  i*c  uaturoriiBai/ion  ue  vegei^aux  ues  tro- 
piques. Je  me  suis  dit  :  On  prétend  sans  doute 
entretenir  sous  les  murs  d'Alger  quelque  mau- 
vais jardinet  dans  lequel  on  cultivera  quelques 
plantes,  pour  le  plus  grand  avantage  de  deux 
ou  trois  employés  chargés  de  le  surveiller. 


C'éteit  ma  première  impression,  qui  s'est 
singulièrement  confirmée  par  la  lecture  du 
passage  suivant  du  rapport  de  votre  commis- 
sion : 

ce  Nous  ne  croyons  pas  à  l'utilité  des  tra- 
vaux agricoles,  pour  lesquels  on  demande 
45,200  francs.  Nous  ne  concevons  ni  les  fonc- 
tions d'un  inspecteur  de  l'agriculture,  ni  celles 
d'un  directeur  des  essais  a^accliTnatement  de 
la  cochenille,  avec  5,000  et  3,200  francs  de  trai- 
tement. S'il  s'agit  simplement  de  subven- 
tionner un  jardin  dont  les  produite  ne  peu- 
vent pas  couvrir  les  frais  d'entretien,  une 
somme  de  13,000  francs  est  parfaitement  suffi- 
sante, et  nous  vous  proposons  de  n'en  pas  al- 
louer davantage.  » 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  dans  le  vote 
d'enthousiasme  dont  Alger  est  actuellement 
l'objet,  cette  proposition  de  votre  commission 
trouvera  plus  de  faveur  que  les  autres.  En 
voilà  assez  sur  le  petit  jardin  d'Alger. 

Il  peut  être  aussi  question,  et  j'en  ai  souvent 
entendu  parler,  de  fermes-inodèles  à  éteblir 
dans  la  Mitidja.  Les  discussions  de  toutes  les 
années  précédentes  en  font  foi.  Ailleurs,  j'ai 
entendu  parler  aussi  de  fermes-modèles;  mais 
par  les  conseils  généraux  de  nos  départe- 
ments, qui  les  demandent  avec  instance.  S'il  y 
avait  une  question  de  priorité  à  soulever,  je 
crois  que  la  Chambre  pourrait  se  montrer 
disposée  en  faveur  do  nos  commettante  di- 
rects. (Sensation,) 

Il  a  été  aussi  question^  et  tout  à  l'heure 
M.  le  maréchal  Clauzel  vient  de  vous  parler 
de  l'assainissement  des  environs  de  Bône;  on 
vous  a  souvent  entretenus  del'assainissement 
de  la  plaine  de  Mitidja. 

C'est  une  grande  et  belle  entreprise  que 
celle-là;  mais  nous  en  connaissons,  quant  à 
nous,  de  plus  urgentes;  et  nous  pourrions  in- 
diquer, par  exemple,  aux  partisans  déclarés, 
et  qtutna  mêm^,  cP Alger,  les  marais  des  envi- 
rons de  Rochefort  dans  la  Charente-Infé- 
rieure, la  Camargue... 

M.  de  1^  Banlle.  On  s'en  occupe  1 

M.  le  eomte  Janbert.  On  s*en  occupe,  c'est 
très  bien;  mais  une  çetite  subvention  ne  ferait 
pas  de  mal...  (On  rit,)  et  je  crois  que  l'hono- 
rable député  des  Bouches-du-Ehône  qui  a  dé- 
fendu le  budget  d'Alger  avec  tant  de  talent, 
ne  manauerait  pas  d'y  donner  son  adhésion... 
(Nouvelle  hilarité.)  On  s'est  aussi  beaucoup 
occupé  de  défrichement... 

Une  voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  bois  I 

M.  le  eomte  Janbert.  Il  y  a  peu  de  grands 
bois,  mais  il  y  a  ce  qu'on  appelle  en  Italie  des 
m^acehie,  £h  bien!  c'est  encore  là  une  entre- 
prise immense.  Mais  j'aperçois  ici  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laurence,  député  des  Lan- 
des, et  il  ne  manquerait  pas  de  vous  indiquer 
à  son  tour  des  travaux  aussi  essentiels  que 
ceux  des  défrichements  d'Alger,  des  travaux 
à  exécuter  dans  son  département  même.  (Très 
bien!  —  On  rit.) 

Puisque  j'ai  parlé  des  provinces  du  Midi, 
je  rappellerai  que  l'autre  jour  j'avais,  au 
nom  a'une  commission  de  cette  chambre, 
l'honneur  de  parler  sur  le  canal  latéral  à  la 
Garonne.   Une  portion  de  i  assemblée  s'est 

Çresque  soulevée  à  l'idée  d'une  subvention  du 
résor  en  faveur  de  ce  canal;  mon  opinion 
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est  que  cette  subvention  serait  bien  placée; 
mais  je  crains  que  ce  qu'on  veut  accorder  a 
Alger  ne  nuise  à  ce  beau  projet  comme  à  beau- 
coup d'autres. 

J'admire,  ]tf  essieurs,  que  nous  allions  cher- 
cher si  loin  ces  occasions  de  dépenses,  lorsque 
dans  un  si  grand  nombre  de  départements 
notre  agriculture  est  encore  dans  un  si  triste 
état,  ^us  nous  vantons  d'être  le  premier 
peuple  du  monde;  cela  est  vrai  sous  beaucoup 
de  rapports;  mais  sous  le  rapport  agricole,  je 
le  dis  en  toute  humilité,  nous  ne  sommes  pas 
le  premier  peuple  du  monde.  Nous  avons  quel- 
ques provinces  admirablement  cultivées;  les 
environs  de  Paris,  la  Flandre,  le  Comtat-Ve- 
naissin  et  quelques  autres... 

M.  Péloa.  La  Normandie. 

M.  le  comte  Jaabert.  J'oubliais  les  envi- 
rons d'EIbeuf...  (Hilarité,) 

Mais  il  en  est  tout  autrement  du  centre  de 
la  France,  et  notamment  d'une  portion  consi- 
dérable du  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter.  Or,  il  me  sera  permis  de  dire  que 
les  encouragements  à  l'agriculture  seraient 
bien  mieux  placés  dans  mon  pays  qu'à  Alger. 
Là,  Messieurs,  méthodes,  instruments  d'agri- 
culture, tout  est  vicieux,  tout  est  à  peu 
près  à  réformer.  Quant  aux  agents  immédiats 
de  la  culture,  leur  ignorance  est  malheureuse- 
ment encore  bien  grande.  De  grands  efforts 
ont  été  faits  par  le  gouvernement  pour  faire 
disparaître  cette  lèpre,  mais  enûn  elle  existe 
toujours. 

Ikïessieurs,  une  somme  de  264,060  francs  est 
proposée  au  budget  du  ministère  du  commerce 

Î>our  encouragement  à  l'agriculture  de  toute 
a  France,  tandis  que,  pour  Alger,  une  somme 
disproportionnée,  relativement  à  son  impor- 
tance, vous  est  demandée.  Ainsi,  je  suis  auto- 
risé à  dire  qu'Alger  est  évidemment  mieux 
traité  qu'aucun  de  nos  départements.  A  quand 
mettons-nous  l'incorporation  d'Alger  au  ter- 
ritoire français?  'Nous  verrons  sans  doute 
bientôt  siéger  ici  des  députés  du  département 
d'Alger.  On  a  souvent  reproché  à  plusieurs 
d'entre  nous  de  défendre  avec  trop  de  vivacité 
nos  intérêts  locaux,  notamment  lorsque  nous 
autres  députés  du  Cher,  nous  réclamions  pour 
notre  chef-lieu  un  établissement  militaire  qui 
doit  concourir  d'une  manière  puissante  à  la 
défense  du  territoire.  Alger,  par  anticipation, 
a  dans  cette  Chambre  des  représentants  extrê- 
naement  zélés;  et  jamais  peut-être,  pour  au- 
cun département  de  la  France,  les  intérêts  lo- 
caux n  ont  été  défendus  avec  autant  d'ardeur 
que  le  sont  ici  ceux  d'Alger. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  dire  quelques 
mots  de  l'agriculture,  sujet  qui  intéresse  tou- 
jours au  plus  haut  degré  la  Chambre,  et  c'est 
a  cette  seule  cause  que  je  dois  attribuer  l'at- 
tention bienveillante  qu  elle  vient  de  me  prê- 
ter. 

Je  passe  au  second  article,  à  celui  qui  est 
relatif  aux  travaux  publics. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  la  réputation  d'être 
l'ennemi  des  routes  et  des  communications  en 
g^énéral.  Je  reconnais  autant  que  personne 
l'importance  des  communications,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grands  moyens  de  civi' 
lisation  et  ae  prospérité.  Ma  profession  de  foi 
sur  ce  point  est  donc  bien  établie.  Kelati- 
vement  à  Alger,  avant  d'arriver  au  reproche 
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que  j'ai  à  faire  à  cet  article,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  regretter  que  nous  soyons  entièrement 
dépourvus  des  renseigpiements  qui  nous  se- 
raient nécessaires  pour  apprécier  en  connais- 
sance de  cause  l'article  actuellement  soumis 
aux  délibérations  de  l'Assemblée.  Voici  ce  que 
je  lis  dans  le  rapport  : 

<(  Nous  avons  regretté  de  ne  trouver  dans 
les  renseignements  sur  l'Afrique,  publiés  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  aucune  notion  sur  les  travaux  publics 
exécutés  ou  projetés  dans  nos  possessions  du 
nord  de  l'Afrique.  » 

Ainsi,  la  commission  déclare  qu'elle  ne  sait 
pas  ce  qu'on  veut  faire,  que  le  gouvernement 
ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  le  lui  dire,  et, 
cependant,  c'est  une  somme  de  700  et  tant  de 
mille  francs  qu'il  est  question  de  donner  ac- 
tuellement par  blanc-seing  par  vote  de  con- 
fiance. Assurément  l'administration  est  dis- 
posée à  en  faire  le  meilleur  usage  possible; 
cependant  quelques  renseignements  aonnés  a 
la  commission  n  auraient  pas  été  de  trop.  Or. 
la  commission  déclare  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été 
fourni. 

M.  Baade,  rapporteur.  Il  en  a  été  donné 
quelques-uns  à  la  commission,  mais  elle  les  a 
trouvés  incomplets.  Elle  aurait  souhaité  qu'il 
y  eût  des  renseignements  publics,  il  n'y  en  a 
pas  eu. 

M.  le  eomte  Janbert.  Le  rapport  dit  : 
a  Aucune  notion.  » 

Il  est  question  probablement  de  faire  des 
routes  dans  nos  possessions  d'Afrique,  de 
faire  des  routes  militaires.  Nous  en  avons  ail- 
leurs de  commencées,  elles  sont  en  France; 
ici,  je  suis  obligé  d'employer  toujours  la  même 
argumentation  qui  peut  avoir  quelque  chose 
de  fastidieux;  mais  elle  me  semble  décisive 
dans  la  question.  Je  dis  donc  qu'avant  de  faire 
des  routes  au  pied  de  l'Atlas,  des  routes  mili- 
taires par  delà  la  Méditerranée,  je  désirerais, 
quant  a  moi,  que  nos  routes  stratégiques  de  la 
Vendée  fussent  achevées,  j'aimerai^  mieux 
voir  les  700,000  francs  dont  il  s'agit,  employés 
dans  la  Vendée.  Je  désirerais  aussi  beaucoup 
que  les  lacunes  nombreuses  que  nous  remar- 
quons avec  affliction  sur  nos  routes  royales, 
fussent  enfin  achevées.  A  ce  sujet,  il  me  sera 
permis  de  vous  rappeler  qu'il  ne  faut  pas 
moins  de  70  à  80  millions  pour  achever  seule- 
ment les  lacunes  de  vos  routes  royales,  sans 
compter  les  grosses  réparations  aux  routes 
déjà  faites.  Eh  bien  !  Messieurs,  deux  ou  trois 
années  seulement  de  ce  que  vous  coûte  Alger, 
suffiraient  pour  amener  à  fin  cette  admirable 
œuvre  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  serait 
un  des  plus  beaux  titres  du  gouvernement  de 
Juillet  à  la  reconnaissance  du  pays. 

Le  centre  de  la  France  (je  suis  sans  cesse 
obligé  d'y  revenir,  puisque  les  intérêts  ligués 
en  faveur  d'Alger  résident  principalement  à 
la  circonférence),  le  centre  de  la  France  man- 
que surtout  de  ces  routes  transversales  si  im- 
portantes qui  sont  destinées  à  lier  l'est  à 
l'ouest.  Les  personnes  qui  habitent  des  pays 
pourvus  depuis  longtemps  de  bonnes  routes, 
en  parlent  bien  à  leur  aise;  mais  pour  nous, 
Messieurs,  la  position  est  toute  différente  : 
une  grande  partie  de  nos  départements  est 
encore  sillonnée  de  chemins  impraticables  les 
deux  tiers  de  l'année;  nous  avons  hâte  à  ce 
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que  le  gouvernement  et  la  Chambre  remplis- 
sent, qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  leur  de- 
voir, vis-à-vis  des  populations  jusqu'à  présent 
si  négligées.  L'argent  que  vous  allez  enfouir  à 
Alger...  (Bruit.)  IMEessieurs,  je  ne  sors  pas  de 
la  question  qui  est  soumise  à  la  Chambre;  cet 
argent,  dis-je,  sera  dépensé  en  pure  perte. 
Jamais,  dit-on,  Alger  ne  sera  abandonné; 
nous  connaissons,  Messieurs,  la  mobilité  des 
votes  parlementaires.  M.,  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  un  discours  très  étendu  qu'il  a 

Srononcé  récemment  à  cette  tribune,  a  eu  soin 
e  vous  le  rappeler,  non  pas  par  voie  de  re- 
proche, il  a  trop  de  respect  pour  la  Chambre, 
f)our  lui  adresser  des  reproches  :  elle  a  son 
ibre  arbitre  sur  toutes  les  questions,  et  elle 
en  use  dans  ce  qu'elle  croit  être  l'intérêt  du 
pays.  Nous  aussi,  Itf^essieurs,  nous  croyons  que 
les  votes  parlementaires  peuvent  changer; 
nous  croyons  qu'ils  changeront  sur  la  ques- 
tion d'Alger,  lorsque  300  millions  auront  été 
dépensés  à  Alger^  lorsque  60,000  hommes  y 
auront  perdu  la  vie  1 

Alors  peut-être  commencera-t-on  à  se  dé- 
goûter de  cette  possession.  Iklessieurs,  nous 
sommes  dans  un  pays  rempli  d'ailleurs 
d'excellentes  qualités,  mais  dans  un  pays  d'en- 
gouement; je  compte,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  sur  un  mouvement  de  réaction  contre 
Alger,  et  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux.  (Tî'ès 
bien/) 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  ce  qu'il  y  aurait 
de  mieux  à  faire,  ce  serait  d'employer  notre 
argent  dans  notre  pays,  qui  est,  grâce  à  Dieu, 
assez  étendu  pour  que  nous  puissions  toujours 
passer  pour  une  grande  et  puissante  nation. 
Ce  territoire,  il  faut  le  féconder;  nous  ne  nous 
en  sommes  jusqu'à  présent  occupés  qu'à  de 
rares  intervalles,  et  l'honneur  du  gouverne- 
ment de  Juillet  est  d'avoir  mis  sérieusement 
la  main  à  cette  grande  œuvre. 

On  vous  propose  aujourd'hui  d'ouvrir  des 
routes  dans  l'Atlas;  rappelez-vous  ce  qui  s'est 
passé  dans  une  époque,  glorieuse  sans  doute, 
mais  dont  les  exemples  ne  sont  peut-être  pas 
très  bons  à  rappeler  aussi  souvent  qu'on  le 
fait  dans  un  gouvernement  représentatif. 
Dans  les  temps  d'agrandissement  de  notre 
territoire,  nous  avons  fait  dans  les  provinces 
conquises  des  travaux  admirables,  nous  avons 
creusé  le  bassin  d'Anvers;  nous  songions  à 
faire  de  la  Spezzia  un  port  admirable  où  tou- 
tes nos  flottes  auraient  pu  se  réfugier;  nous 
avons  construit  des  routes  magnifiques  dans 
les  Alpes  et  au  delà.  Que  nous  reste-t-il  de 
tous  ces  travaux!  beaucoup  d'honneur  sans 
doute;  ces  travaux  donnent  aux  étrangers  une 
haute  idée  de  la  France;  mais  ces  travaux  ins- 
pirent aussi  aux  Français  qui  visitent  ces 
contrées  un  autre  sentiment  qui  ne  laisse  pas 
d'être  assez  pénible.  Ils  se  disent  :  Si  tout  cet 
argent  employé  d'une  manière  désormais  inu- 
tile pour  la  France  avait  été  employé  dans 
notre  vieille  patrie,  quel  bien  n'en  serait-il 
pas  résulté!  Si  au  lieu  de  faire  le  port  d'An- 
vers, on  avait  fini  le  port  de  Cherbourg;  si  au 
lieu  d'ouvrir  de  magnifiques  routes  dans  les 
Alpes,  on  avait  fini  les  routes  en  France,  cer- 
tainement on  aurait  augmenté  au  plus  haut 
degré  la  prospérité  et  la  grandeur  de  notre 
pays. 

Cette   faute,    nous   l'avons   commise    sous 
l'Empire;  nous  en  commettons  une  semblable 


dans  ce  moment-ci,  et  nous  sommes  moins 
excusables;  car  à  l'époque  où  nous  faisions 
d'un  coté  le  port  d'Anvers,  et  de  l'autre  les 
riches  provinces  de  la  Belgique  et  celles  de 
l'Italie  contribuaient  aussi  de  leurs  deniers  à 
ces  grands  travaux.  Aujourd'hui,  tout  1  argent 
employé  à  Alger  est  tiré  de  nos  poches,  Alger 
ne  fournit  pour  rien  où  à  peu  près  pour  rien 
dans  les  dépenses  qu'on  fait  pour  Alger. 

Messieurs,  le  ministère  vous  a  présenté  ré- 
cemment un  projet  de  loi  destiné  à  réparer  les 
désastres  immenses  survenus  dans  un  grand 
nombre  de  départements  français,  par  suite 
des  derniers  orages.  Partout  ce  sont  des  routes 
coupées,  des  ponts  abattus^  des  communica- 
tions interceptées.  J'ai  déjà  entendu  surgir 
contre  cette  loi  de  nécessité  absolue,  d'urgence, 
de  salut  même  pour  beaucoup  de  localités,  je 
ne  sais  combien  d'objections,  et  nous  votons 
sans  sourciller  30  millions  pour  Alger  !  (Mur- 
mures,) Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  songer  plus 
que  nous  le  faisons  aux  intérêts  de  la  vieille 
France. 

Si  je  ne  craignais  pas  d'être  désagréable 
à  la  Chambre,  je  demanderais  formellement 
le  transport  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  des  719,400  francs  demandés 
pour  les  travaux  publics  d'Alger  ;  mais  je  sais 
qu'il  ne  faut  pas  trop  longtemps  lutter  contre 
rempile  despotique  de  la  mode  :  Alger  a  la 
vogue  dans  ce  moment,  mais  j'en  appelle  au 
temps  1 

M.  Sëmerie.  E^t-il  bien  vrai,  Messieurs, 
qu'Alger  ne  soit  qu'une  mode  dont  le  temps 
débarrassera  le  pays?  Je  ne  le  pense  pas.  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  à  qui  Alger  fait  tourner 
la  tête,  comme  on  vient  de  le  dire,  mais  je  suis 
de  ceux  qui,  placés  dans  une  position  diffé- 
rente de  celle  de  l'honorable  préopinant,  ont 
vu  les  faits  tels  qu'ils  se  produisent.  Je  ne  suis 
point  de  l'intérieur,  je  suis  du  littoral,  le  lit- 
toral a  ses  exigences,  il  les  a  aussi  grandes, 
aussi  fortes  que  l'intérieur,  et  ce  n'est  pas  en 
oubliant  les  intérêts  d'une  partie  de  la  France 
pour  ne  songer  qu'à  l'autre,  que  vous  seriez 
réellement  les  représentants  de  ce  grand  pays 
qui  vous  a  appelés  à  l'honneur  de  le  diriger. 

Du  point  de  vue  où  l'on  se  place,  on  peut 
avoir  des  opinions  tout  à  fait  opposées.  Ainsi, 
M.  Jaubert  désire  que  la  France  ait  des  ca- 
naux, des  routes,  des  chemins  de  fer.  Bixns 
doute  il  faut  en  faire,  la  Chambre  a  senti  les 
nécessités  du  pays  ;  elle  a  voté,  elle  va  voter 
encore  des  projets  pareils.  Mais,  je  le  de- 
mande à  M.  Jaubert,  quand  il  veut  des  routes, 
des  canaux,  des  chemins  de  fer,  est-ce  seule- 
ment pour  aller  du  clocher  au  clocher,  du 
canton  à  l'arrondissement,  de  l'arrondisse- 
ment au  département? Non, quand  vous  voulez 
des  routes  et  des  canaux,  vous  avez  de  plus 
grandes  vues,  vous  voulez  aboutir  au  littoral 
a  la  mer,  qui  porte  incessamment  par  la  voie  la 
plus  courte,  la  plus  rapide,  la  plus  économique, 
votre  puissance  et  votre  richesse  en  tous  lieux. 
C'est  là  que  nous  recevrons  des  marchandises, 
des  produits  de  l'intérieur,  et  que  nous  les  por- 
terons dans  tous  les  lieux  où  ils  seront  néces- 
saires. (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  Alger  est  pour  moi  une  convic- 
tion profonde,  et  je  ne  conçois  pas  qu'il  soit 
possible  de  venir  ici  en  parler,  comme  l'ont 
fait  certains  orateurs  :  au'ils  me  permettent  de 
le  leur  dire.  Alger,  je  le  déclare  avec  convie- 
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tion,  c'est  un  empire  nouveau  que  vous  créez  à 
Algtir  :  le  pays  ne  s'y  méprend  pas,  son  instinct 
le  dirige;Alger  seradans  l'avenir  quelque  chose 
de  grand  :  aujourd'hui,  peut-être,  la  raison  ne 
peut  pas  se  rendre  compte  encore  ;  mais,  pour 
moi,  qui  ai  puisé  ma  conviction,  non  dans 
des  livres,  non  dans  des  théories,  mais  sur 
des  faits,  mais  en  présence  des  pavillons,  et 
qui  ai  senti  toute  l'importance  de  cette  Médi- 
terranée trop  éloignée  de  Paris  pour  que  Paris 
l'estime  ce  qu'elle  est,  et  pour  qu'il  puisse 
apprécier  l'immense  mouvement  qui  s'y  déve- 
loppe chaque  jour  ;  je  dis,  je  répète,  qu'Alger 
sera  pour  la  France  une  importante  posses- 
sion avec  le  temps. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  ce 
qui  fait  que,  pour  moi,  Alger  sera  un  jour 
quelque  cnose  de  considérable,  c'est  ce  qui  se 
passe  dans  l'Europe  et  chez  vous-même  ;  de 
toutes  parts,  on  émigré  vers  l'Amérique.  Eh 
bien  !  un  jour  cette  émigration  se  fera  à  côté  de 
vous.  On  ne  traversera  plus  la  mer,  on  n'ira 
plus  à  2  ou  3,000  lieues  vers  des  rivages  in- 
connus, et  qui  effraient  par  leur  éloignemcnt  ; 
on  ira  à  cinquante  heures  des  côtes  de  France, 
et  l'on  ira  d'autant  plus  que  vous  aurez  assuré 
la  protection  des  émigrants,  et  que  vous  irez 
vous-mêmes  ;  c'est  ce  que  vous  ferez  sans  nul 
doute.  Considérez-le  bien,  jusqu'à  présent,  la 
France  a  été  distraite  par  les  préoccupations 
des  esprits  politiques.  Mais  songez  à  l'ère  qui 
so  prépare  ;  la  paix,  la  population  qui  croît 
chaque  jour,  les  capitaux  qui  s'accumulent, 
les  travaux  intérieurs  qui  s'achèveront.  Voilà 
des  chances  de  succès  pour  Alger. 

Au  point  où  la  discussion  est  arrivée,  je  ne 
veux  pas  m'arrêter  longtemps  à  vous  parler 
de  ce  pays.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  par  des  con- 
sidérations secondaires  telles  que  celles  du  cha- 
pitre en  discussion,  que  l'on  peut  fixer  l'at- 
tention de  la  Chambre  ;  cependant  je  dois 
dire  que  toutes  les  puissances  font  des  routes 
pour  venir  donner  à  la  Méditerranée  plus 
d'activité.  L'Autriche,  Messieurs... 

Voix  à  gauche  :  A  la  question  ! 

M.  Sémerie.  L'Autriche,  l'Angleterre... 

Les  mêmes  voix  :  Il  est  question  des  routes. 

M.  Sémerie.  Je  ne  veux  pas  rentre  dons 
la  discussion  générale,  loin  de  là  ;  mais  je  dois 
dire  que  ces  pays  font  des  routes.  L'Angle- 
terre en  fait  dans  les  colonies.  Vous  ne  pouvez 
pas  dans  une  position  semblable  faire  moins 
que  ce  pays. 

En  conséquence,  je  m'oppose  à  la  réduction 
qui  a  été  proposée  hier. 

M.  le  Préfl]denl.  Il  n'y  a  pas  de  réduction 
proposée  ;  il  n'y  a  eu  que  des  observations  pré- 
sentées. 

M,  l^herbetle.  Il  serait  peut-être  bon  que 
la  ministère  s'expliquât  sur  les  reproches  qui 
lui  ont  été  adressés  par  la  commission  rela- 
tivement à  des  ventes  illégales  du  domaine  en 
Alger.  Faute  par  lui  de  s'expliquer,  il  reste- 
rait sous  le  coup  de  ces  reproches. 

M.  le  Président.  Cela  ne  s'applique  pas 
aux  services  civils. 

M.  Oande,  rapporteur.  Cela  vient  aux 
^services  financiers. 

La  première  réduction  est  celle  de  15,000  fr. 


sur  l'intendance  civile  ;  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  y  a  adhéré  1 

M.  le  mnrëolml  Alalson,  miinstre  de  hi 
guerre.  Quand  on  a  parlé  de  cette  réduction 
dans  la  commission,  j'ai  dit  qu'il  serait  pos- 
sible qu'en  changeant  la  nature  de  l'inten- 
dance, en  substituant  un  directeur  à  un  inten- 
dant, on  parvînt  à  opérer  cette  diminution  ; 
mais  comme  le  système  n'est  pas  encore  adopté 
et  que  le  ne  sais  pas  s'il  le  sera  par  le  conseil, 
cette  réduction  ne  peut  pas  être  consentie  par 
moi.  Si,  à  l'heure  qu'il  est,  le  conseil  s'était 
prononcé,  assurément  un  agent  de  moindre 
rang  pourrait  être  moins  rétribué,  et  la  réduc- 
tion serait  possible  ;  mais  je  ne  sais  pas  encore 
si  l'on  gardera  un  intendant  au  même  titre 
que  par  le  passé,  cas  dans  lequel  elle  ne  pour- 
rait être  opérée,  ou  si  l'on  mettra  un  direc- 
teur, un  fonctionnaire  de  moindre  rang,  ce 
qui  permettrait  de  la  faire.  Je  demande,  en 
attendant,  le  maintien  des  15,000  francs. 

(La  réduction  de  15,000  francs,  proposée  sur 
Vintendance  civile,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  Président.  Sur  les  travaux  agritole 
une  réduction  de  32,200  francs  est  proposée 
par  la  commission. 

M.  Mapolémi  Dnehâtel.  Mon  honorable 
ami,  M.  Jaubert,  a  réclamé  contre  la  somme 
de  45,000  francs  employée  à  Alger  à  l'encoura- 
gement des  travaux  agricoles  ;  il  a  demandé 
a  quoi  pouvaient  servir  un  inspecteur  <ie 
l'agriculture  chargé  de  la  surveillance  d'un 
jardin  modèle,  et  un  directeur  des  essais  d'ac- 
climatement ae  la  cochenille,  établis  dans  ce 
jardin.  Je  conviens  que  le  premier  de  ces  fonc- 
tionnaires, s'il  n'avait  pour  unique  mission 
que  de  diriger  ce  jardin,  pourrait  être  d'une 
utilité  contestée  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
outre  ces  fonctions,  qui  sont  loin  d'être  sans 
importance,  il  est  appelé  encore  à  éclairer 
les  agriculteurs  de  cette  colonie  naissante  des 
lumières  de  son  expérience,  et  surtout  à  tenir 
auprès  du  gouvernement  la  place  d'inspec-^ 
teur  des  eaux  et  forêts  qui  n'existe  pas. 

Par  exemple.  Messieurs,  on  interdit,  à 
Alger,  aux  colons  de  couper  les  arbres  qui  sont 
sur  leurs  propriétés,  et  particulièrement  cer- 
taines essences  d'arbres.  Il  faut  dans  ce  ser- 
vice quelqu'un  de  capable,  d'intelligent,  de 
spécial,  pour  exercer  cette  surveillance  et  ré- 
gler les  coupes  à  faire  et  à  défendre.  Sous  ce 
rapport,  le  fonctionnaire  en  question  est  in- 
dispensable. 

Il  y  a  plus,  bien  que  nous  ne  colonisions  pas 
on  Afrique  par  nous-mêmes,  on  doit  admettre 
la  nécessité  constante  de  faire  des  concessions 
aux  colons  qui  y  viennent  chaque  jour,  et  vont 
y  affluer  désormais  en  bien  plus  grand  nombre. 
Qui  réglera  les  conditions  spéciales  de  ces  con- 
cessions et  appréciera  la  valeur  des  terres  et 
la  nature  des  charges  qui  pourront  les  grever 
suivant  la  qualité  an  sol.  Ce  seront  là,  en  quel- 
que sorte,  des  opérations  cadastrales  que  les 
employés  du  domaine  sont  incapables  de  faire 
sans  le  secoiirs  d'un  agent  spécial.  Le  fonc- 
tionnaire qui  est  actuellement  en  possession 
de  l'emploi  d'inspecteur  des  travaux  agricoles 
exerce  aujourd'hui  toutes  ces  diverses  fonc- 
tions, et  c'est  aux  dernières  surtout  qu'il  est, 
je  crois,  dans  l'intention  du  gouvernement 
de  l'employer  désormais  presque  uniquement. 


. --  J_ 
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Quant  au  jardin  dont  on  nous  a  parlé  et 
dont  on  veut  réduire  la  dépense  à  13,000  fr., 
il  est  dans  une  grande  prospérité  ;  la  com- 
mission d'Afrique,  qui  était  composée  de  mem- 
bres de  cette  Chambre  et  de  plusieurs  autres 
personnages  éminents,  a  pu  l'apprécier;  le 
crois  qu'elle  en  a  parlé  avec  les  plus  grands 
éloges.  Ce  jardin  est  si  loin  de  ne  pas  valoir 
la  somme  qu'on  a  dépensée  pour  le  fonder,  que 
je  ne  doute  pas  qu^on  ne  trouvât  quelqu  un 
qui  consentît  à  le  prendre  pour  son  compte 
en  remboursant  les  dépenses  qu'il  a  coûtées  ; 
et  s'il  ne  rapporte  pas  un  revenu  habituel  et 
satisfaisant,  c^est  que  le  gouvernement  préfère 
avec  raison  distribuer  gratuitement  les  greffes 
et  les  plants  qu'il  fournit  déjà  en  abondance. 

Suant  à  ce  qui  regarde  le  jardin  de  la  coche- 
e,  ce  jardin  est  d'une  utilité  secondaire, 
je  l'avoue  ;  cependant  comme  la  dépense  en 
est  bien  médiocre,  que  c'est  un  essai  curieux 
qu'il  faut  continuer,  je  demande  qu'il  soit 
conservé.  D'après  ces  considérations,  j'engage 
la  Chambre  à  maintenir  l'allocation  présentée 
à  son  approbation  par  le  gouvernement. 

M.  Bmide,  rapporteur.  Itfessieurs,  les  rai- 
sons dans  lesquelles  vient  d'entrer  l'honorable 
préopinant  nous  donneraient  à  penser  que 
l'inspecteur  des  travaux  agricoles  à  Alger 
remplit  les  fonctions  de  membre  de  l'Admi- 
nistration des  domaines.  S'il  veut  bien  jeter 
les  yeux  sur  le  budget  de  l'Afrique,  il  verra 
qu'il  existe  une  Administration  des  domaines, 
et  que  cette  Administation  a  des  employés 
pour  déterminer  les  conditions  auxquelles 
peuvent  être  faites  les  concessions  opérées  à 
tort  ou  à  raison  en  Afrique,  et  pour  faire 
observer  aux  concessionnaires  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées.  En  effet,  à  mesure  que 
les  biens  sortent  de  la  main  de  l'Administra- 
tion, l'Administration  directe  de  ces  biens  se 
simplifie,  et  il  reste  particulièrement  aux  em- 

{)loyés  du  temps  pour  vaquer  à  la  surveil- 
ance  de  l'exécution  des  conditions  imposées 
aux  concessionnaires. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  membre,  de 
l'inspecteur  de  l'acclimatation  de  la  coche- 
nille, qui  aurait,  a-t-il  dit,  un  traitement 
comme  chirurgien  de  la  marine,  c'est  une 
raison  pour  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  lui  en  donner  un  qui  a  le  carac- 
tère de  cumul,  pour  regarder  comment  la  co- 
chenille se  pose  sur  les  plantes  en  Afrique. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que  le  jardin  soit  dans 
l'état  de  prospérité  dont  vient  de  parler  l'ho- 
norable membre,  la  commission  aurait  eu  tort 
de  proposer  une  indemnité  j  ce  jardin  peut 
parfaitement  se  suffire  à  lui-même.  J'espère 
donc  que  la  Chambre  adoptera  la  proposition 
de  la  commission,  et  qu'elle  réduira  à  13,000  fr. 
ce  qui  lui  est  demandé  pour  les  travaux  agri- 
coles. 

M,  Pàravey,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'arrêter  son 
attention  sur  une  question  de  peu  d'impor- 
tance, après  toutes  celles  qu'elle  vient  de  dé- 
cider. Idais  il  faut  lui  donner  quelques  expli- 
cations, à  cause  des  expressions  qui  se  trouvent 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

Les  travaux  agricoles  dont  il  s'agit  sont 
compris  au  budget  pour  9,200  francs  de  dé- 
penses de  personnel  et  de  36,000  francs  pour 
dépenses  de  matériel.  Ces  36,000  francs  sont 


applicables  aux  frais  de  culture  et  à  des  cons- 
tructions à  faire  dans  le  jardin  d'essai,  telles 
que  serres  chaudes,  établissements.  Cette 
somme  ne  s'applique  nullement  à  des  encou- 
ragements pour  la  colonisation  :  on  a  renoncé 
depuis  longtemps  à  ce  système  ;  on  laisse  la 
colonisation  se  faire  par  les  particuliers.  Ces 
36,000  francs  sont  employés  à  la  culture,  à 
l'entretien  annuel  du  jardin,  à  des  construc- 
tion que  nécessite  un  établissement  de  ce 
genre.  Sur  9,200  francs  de  dépenses  du  person- 
nel, 5,000  francs  sont  accordés  à  V inspecteur 
des  travaux  agricoles.    Cet  inspecteur  était 

Ï)récédemment  chargé  spécialement  de  diriger 
es  travaux  du  jardin  et  ceux  de  colonisation 
qui  avaient  été  entrepris  :  depuis,  il  a  été 
cnargé  d'autres  fonctions,  et  à  l'heure  qu'il  est 
il  se  trouve  presque  exclusivement  employé  à 
des  travaux  de  l'Administration  des  douanes, 
dont  parlait  tout  à  l'heure  un  honorable  dé- 
puté, ce  qui  a  fait  dire  au  rapporteur  de  votre 
commission  que  ce  serait  dans  ce  cas-là  un 
agent  domanial.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive, 
et  cette  circonstance  a  déjà  fait  proposer  par 
l'autorité  locale  de  changer  son  classement 
parmi  les  agents  de  l'Administration  d'Afri- 
que, et  en  lui  conservant  ses  fonctions  ac- 
tuelles, son  titre,  son  traitement,  de  l'attacher 
au  domaine,  au  lieu  de  le  laisser  dans  l'admi- 
nistration civile.  De  quelque  manière  qu'il 
soit  classé,  il  est  certain  qu'il  remplit  des  fonc- 
tions nécessaires,  et  que  s'il  était  supprime 
sous  le  titre  qu'il  a  aujourd'hui,  il  faudrait  le 
remplacer  sous  un  autre. 

Il  remplit,  sous  la  direction  des  agents  du 
domaine,  des  fonctions  qui  intéressent  cette 
partie  de  l'Administration. 

Si  on  veut  surveiller  les  délimitations  des 
terres,  les  plantations  d'arbres,  les  travaux  de 
dessèchement  qui  sont  imposés  comme  condi- 
tion aux  concessionnaires,  il  faut  des  agents. 
Eh  bien  !  c'est  l'inspecteur  des  travaux  agri- 
coles qui  fait  cela  ;  si  on  le  supprime,  il  fau- 
dra rétablir  un  autre  fonctionnaire  sous  un 
autre  titre  et  dans  un  autre  article  ;  mais  il 
faudra  que  quelqu'un  le  fasse. 

Voilà  pour  cet  objet. 

Quant  aux  travaux  publics,  j'aurai  sans 
doute  occasion  d'y  répondre  tout  à  l'heure, 
quand  la  Chambre  s'occupera  de  la  réduction 
ae  90,000  francs,  proposée  pour  cet  objet. 

l^ais  il  est  nécessaire,  à  propos  des  opéra- 
tions domaniales,  de  parler  de  ce  que  dit  la 
commission  sur  les  aliénations  illégales  des 
biens  du  domaine.  Sur  ce  point,  il  est  à  regret- 
ter que  la  commission  n'ait  pas  expliqué  com- 
ment elle  comprend  que  dans  l'état  actuel  des 
choses  une  aliénation  des  biens  de  l'ancien 
beylick  de  la  régence  d'Alger  puisse  être  illé- 
gale, parce  qu'elle  n'est  pas  opérée  dans  la 
forme  établie  par  les  lois  françaises.  C'est  un 
principe  qui  est  reconnu  et  qui  est  encore  au- 
jourd'hui la  règle  du  gouvernement  en  Afri- 
que, que  la  loi  française  n'y  est  pas  appli- 
cable, et  que  le  pays  est  régi  par  le  pouvoir 
exécutif.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  ins- 
titué les  tribunaux  ;  qui  leur  a  donné  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  des  hommes  ;  et  je  ne 
comprends  pas  comment,  dans  une  situation 
comme  celle-là,  on  imposerait  à  l'Adminis- 
tration des  biens  du  domaine,  lorsque  vous 
ne  lui  imposez  pas  les  lois  françaises  pour 
l'institution  des  juridictions.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  Alger  est  régi  par  des  ordon- 
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nances  ;  les  lois  de  finances,  les  lois  de  comp- 
tabilité y  sont  observées  comme  en  France, 
parce  qu41  faut  que  tous  les  actes  d'adminis- 
tration d'Alger  se  traduisent  en  dépenses  dont 
il  faut  rendre  compte  à  la  Chambre.  Mais 
quant  aux  actes  d  administration,  ils  sont 
régis  pa^  des  ordonnances  royales,  par  des  ré- 

flements  du  pouvoir  exécutif,  toujours  déii- 
érés  d'ailleurs  par  le  ministre  de  la  guerre 
avec  ceux  de  ses  collègues  que  chaque  matière 
concerne,  et  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  avec  le 
ministre  des  finances. 

C'est  là  la  seule  observation  que  le  gouver; 
nement  doive  opposer  aux  observations  qui 
ont  été  faites  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission sur  la  non  application  des  lois  fran- 
çaises à  l'aliénation  du  domanier  à  Alger. 

M.  Bande,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  mêler  les  questions  :  tout  à 
l'heure,  la  seule  chose  qui  fut  en  discussion 
k  cette  tribune  était  la  suppression  d'une 
somme  de  32,200  francs  sur  les  travaux  agri- 
coles. M.  le  commissaire  du  roi  a  jugé  à  pro- 
pos de  réfuter  d'avance  ce  qu'a  dit  la  commis- 
sion sur  des  aliénations  du  domaine  public  en 
Afrique. 

Il  a  prétendu  que  la  loi^  en  d'autres  termes 
la  Chambre,  n'avait  pas  à  s'occuper  de  ces 
questions  ;  que  tout,  en  Afrique,  se  faisait  par 
ordonnances  j  et  que  lorsque  la  commission 
«'était  permis  de  faire  des  observations  sur 
les  concessions  du  domaine  faites  à  notre 
insu,  la  commission  s'était  écartée  de  ses  vé- 
ritables attributions. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  en  puisse  être  ainsi. 
Le  domaine  à  Alger  est  domaine  français  ;  la 
Chambre  vote  les  dépenses  d'Afrique,  elle 
vote  les  recettes  d'Afrique  ;  les  produits  du 
domaine  public  sont  portés  en  recettes  sur 
le  budget  :  et  le  gouvernement  ne  peut  pas  les 
en  faire  disparaître  sans  l'assentiment  de  la 
Chambre.  C  est  le  maintien  de  ces  droits  que 
la  commission  a  demandé.  Du  moment  où  vous 
votez  les  recettes,  vous  ne  pouvez  pas  faire 
au  pouvoir  administratif  tout  seul  l'abandon 
d'une  partie  aussi  importante  que  le  domaine; 
car  lorsque  la  Chambre  vote  le  revenu^  elle  ne 
peut  pas  aliéner  la  disposition  du  capital,  qui 
est  chose  beaucoup  plus  importante. 

Je  maintiendrai  donc  sur  ce  point  les  obser- 
vations faites  par  la  commission  ;  et  tant 
qu'on  n'aura  pas  prouvé  que  le  gouvernement 
peut  disposer  du  capital,  lorsque  la  Chambre 
vote  le  revenu,  les  observations  do  la  com- 
mission resteront  pleines  et  entières.  {Aux 
voix!) 

(La  réduction,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  Président.  Sur  les  travaux  publics 
il  y  a  une  réduction  de  90,000  francs. 

(Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.) 

(Lé  chapitre  XXII  bis^  moins  les  120,000  fr. 
votés  au  chapitre  I^*",  et  écartés  du  chapitre 
XXII  &IS  à  cause  du  double  emploi,  est  adopté 
au  chiffre  total  de  1,286,000  francs). 

M.  le  l^résldcnt,  continuant  : 

«  Ch^itre  XXIII.  —  Dépenses  secrètes, 
72,000  francs  »  (Adopté.) 

Le  chapitre  XXIV  (exercices  clos)  et  le  cha- 
pitre XXV  (pensions)  sont  mentionnés  pour 
ordre. 


M.  le  PrëHident.  Maintenant  il  n'y  a  plus 
que  V amendement  de  M.  de  Mornay  tenaant 
à  empêcher  les  fonctionfiaires  de  se  rendre  ac- 
quéreurs d'immeubles  en  Algérie.  En  voici  le 
texte  : 

«  Nul  officier  de  l'armée^  nul  employé  civil 
ou  militaire  ne  peut,  soit  directement,  soit  par 
personnes  interposées,  se  rendre  acquéreur 
d'immeubles,  ou  accepter  un  intérêt  dans  une 
exploitation  agricole  ou  industrielle  dans  les 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que, sous  peine  d'être  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. )i 

M.  Alexandre  de  l^aborde.  Je  demande 
la  parole  contre. 

M.  Eianrenee.  Il  y  aurait  une  question 
préalable  sur  la  nécessité  d'une  loi  spéciale. 

M.  de  AlernaT.  Messieurs,  il  n'a  jamais 
été  dans  ma  pensée  de  donner  un  effet  rétroac- 
tif à  l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter.  Je  sais  accepter  le  passé  pour 
ce  qu'il  est  et  pour  ce  qu'il  vaut.  Ce  serait 
manquer  à  l'estime  que  j  ai  le  droit  de  récla- 
mer de  chacun  de  vous,  que  de  ne  pas  croire 
à  la  sincérité  de  mes  paroles. 
J'espère  que,  par  cette  explication  franche 
et  loyale,  je  pourrai  parvenir  à  détruire  dans 
vos  esprits  les  préventions  qu'on  a  cherché  à 
y  introduire,  à  l'aide  d'insinuations  menson- 
gères répandues  pour  combattre  ix\on  amende- 
ment. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  demander  ici, 
c'est  l'application  à  nos  possessions  d'Afrique 
de  la  l^islation  actuellement  existante  dans 
nos  colonies.  Cet  amendement  est  la  consé- 
quence du  vote  unanime,  émis  il  y  a  deux  ans 
par  la  commission  générale  d'Afrique.  Il  est, 
en  outre,  la  conséquence  des  instructions  spé- 
ciales données  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
en  1834,  à  M.  le  lieutenant  général  Voirol, 
alors  commandant  en  Afrique. 

Quant  à  la  moralité  de  mon  amendement,  je 
laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  l'apprécier. 

M.  le  Président.  M.  de  Laborde  a  la  pa- 
role contre;  M.  de  Lamartine  l'a  demandé 
pour. 

Quelques  voix  :  L'amendement  est-il  appuyé  I 

Autres  voix  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Alexandre  de  L«aborde.  Messieurs,  jo 
m'oppose  à  cet  amendement,  parce  que  j'ai 
la  persuasion  qu'il  est  tellement  contraire 
au  droit  commun,  tellement  contraire  même  à» 
toutes  les  transactions  sociales,  qu'il  ne  pour- 
rait  pas  subsister  un  an,  deux  ans  tout  au  plus. 

Comment,  Messieurs^  lorsque  des  chefs  mili^ 
taires  ou  civils  vous  inspirent  assez  de  con- 
fiance pour  leur  donner  l'administration  et 
la  défense  de  vos  possessions  d'Afrique,  pou» 
vez-vous  supposer  au'une  circonstance  quel- 
conque fortuite  qui  devrait  leur  donner  un  in- 
térêt de  plus  à  mériter  cette  confiance,  les 
changera  au  contraire  d'un  coup,  et  qu'ils  s'en 
montreront  indignes? 

Cette  défiance  était  tout  au  plus  possible,  et 
j'aurais  compris  vos  craintes  au  moment  de  la 
conquête,  lorsque  les  usurpations,  les  sur- 
prises, les  possessions  incertaines,  suites  natu- 
relles d'un  premier  désordre,  entraînaient 
l'agiotage  et  d'autres  abus;  mais  aujourd'hui 
que  l'ordre  est  établi,  qu'il  Test  ou  doit  le  deve^ 
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nir  autant  que  aiir  le  »ol  de  la  patrie,  pour- 
quoi les  lois  y  seraient-elles  différentes  î 

Mais  comment!  vous  interdiriez  par  là  à 
tous  les  hommes  qui  habitent  ce  pays  de  con- 
tracter aucun  engagement;  ils  ne  pourraient 
pas  se  marier,  car  la  il  y  a  des  cessions  de  pro- 
priétés; ils  ne  pourraient  encourager  aucune 
entreprise,  car  cela  se  définit  toujours  par  une 
gai  antie  en  propriété.  Je  dis  plus,  c'est  le  con- 
traire que  1  on  devrait  faire,  et  c'est  le  con- 
traire qui  a  été  fait  dans  toutes  les  circons- 
tances semblables.  Dans  le  grand  système  colo- 
nial des  Romains,  il  était  accordé  des  terres 
aux  vétérans  des  armées,  princiçalement  à 
ceux  qui  étaient  préposés  a  la  garde  des  fron- 
tières, afin  qu'ils  eussent  plus  d'intérêt  à  les 

défendre. 

Et  voilà  oe  que  le  grand  Napoléon  avait 
conçu  aus^i,  lorsque  les  dotations  qu'il  don- 
nait à  ses  généraux  étaient  presque  toutes  si- 
tuées dans  les  pays  conquis;  et  il  pensait  que 
ces  hommes  de  cœur  avaient  sinon  un  intérêt, 
du  moinj»  une  satisfaction  de  plus  en  remplis- 
sant des  ^levoirs  auxquels  étaient  attachés  le 
bien-être  de  leur  famille. 

Ainsi  sur  tous  les  points,  cet  argument 
pèche  contre  le  droit  commun,  contre  la  jus- 
tice, contre  l'utilité  de  la  colonie;  je  dis  plus, 
contre  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les 
hommes  distingués  que  l'Etat  emploie  à  tra- 
vers tant  de  dangers,  de  fatigues,  à  une  en- 
treprise si  importante. 

M.  le  Président.  C'est  la  traduction  d'une 
loi  romaine. 

M.  Alexandre  de  liaborde.  M.  le  prési- 
dent me  fait  observer  que  l'amendement  est 
la  traduction  d'une  loi  romaine.  Il  est  peut- 
être  en  effet  la  traduction  d'une  loi  posté- 
rieure. Mais  M.  le  président  doit  se  rappeler 
oe  passage  si  beau  d'un  poète  latin  :  Quels 
sont  les  champs  que  vous  donnerez  à  labourer 
à  nos  vétérans?  Quos  noster  vetei-anus  aret?  » 

M.  le  Président.  Oui,  mais  Virgile  a  dit  : 
({  Hac  mea  sutU;  ^eteres  migrate^  coloni.  » 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Eiamartine.  Messieurs,  je  veux  faire 
simplement  quelques  observations  à  la  Cham- 
bre sur  l'amendement  qui  lui  est  proposé  par 
l'honorable  M.  de  Mornay.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  rentrer  dans  la  discussion  tout  en- 
tière de  la  grave  question  d'Alger.  Il  n'a  ja- 
mais été  dans  mon  esprit  que  cette  discussion 
fût  mûre  pour  cette  année;  j'ai  toujours  cru 
qu]il  fallait  aller  au  plus  pressé,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  discuter  sous  les  coups  de  fusils  des 
Arabes,  sous  le  coup  d'un  échec  récent.  Je 
pense  qu'il  faut  d'abord  aller  à  la  victoire,  au 
rétablissement  de  notre  influence  en  Afrique; 
et  nous  délibérerons  après (Marques  (ras- 
sentiment.) 

Avaait  d'en  venir  à  l'aipendement,  c|ue  j'ap- 
puie de  toutes  mes  convictions,  je  dirai  à  la 
Chambre  ma  pensée  tout  entière  sur  Alger. 
Ma  pensée  est  que  la  conquête  d'Alger  a  été 
parfaitement  •  légitime;  ma  pensée  est  que  la 
conservation  d'Alger  est  un  devoir  pour  le 
pays;  ma  pensée  est  qu'Alger  est  un  glorieux 
héritage  que  nous  a  laissé  le  gouvernement 
précédent,  et  que  c'e^st  un  noble  adiru,  un  noblo 
souvenir  qu'il  a  laissé  K  la  France  nu  r^iomont 
même  où  elle  était  perdue  pour  lui.  (Mouve- 


tnents  en  sens  divers.)  Ma  pensée,  c'est  qu'Al- 
ger doit  être  un  appendice  du  territoire  fran- 
çais, une  racine  que  nous  devons  pousser  jus- 
qu'en Afrique,  sous  la  mer;  et  que  nous  devons 
garder  non-seulement  le  littoral  qui  nous 
donnera  une  influence  inunense  dans  la  Médi- 
terranée, sur  ce  point  du  monde  vers  lequel 
semblent  se  presser,  pour  se  décider,  toutes 
les  destinées  politiques  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 
Mais  ma  pensée  va  plus  loin  :  elle  est  que  nous 
devons  occuper  dans  l'intérieur  même,  sous  le 
commandement  de  l'illustre  maréchal  qui  y 
commande,  choisir  des  points  importants,  et 
y  asseoir  notre  influence  à  toujours. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  conditions  à  toute 
colonisation.  La  première  condition,  c'est  une 
administration  loyale,  sage,  inflexible;  et 
l'amendement  de  l'honorable  M.  de  Mornay 
me  semble  une  des  premières  conditions  de 
toute  bonne  administration,  de  toute  conser- 
vation efficace  de  notre  nouvelle  colonie. 
Quatre  principes.  Messieurs,  me  semblent  do- 
miner toute  la  question  de  la  colonisation. 
(Assez/  assez/  A  r amendement/) 

Quelques  voix  :  Parlez,  parlez  1  (Interrup- 
tion.) 

M.  de  Ijamartlne.  Je  disais,  Messieurs,  et 
je  dois  bien,  pour  appuyer  cet  amendement, 
entrer  dans  les  principes  et  dans  les  raisons  de 
toute  colonisation,  qu'il  y  avait  quatre  prin- 
cipes qui  dominaient  la  fondation  de  toute 
colonie. 

Ces  quatre  principes  sont  :  ou  l'expatria- 
tion, comme  les  colonies  grecques  et  phéni- 
ciennes; ou  la  conquête,  comme  dans  les  colo- 
nies romaines;  ou  le  prosélitiarae  religieux, 
comme  dans  les  colonies  mahométanes  ou  chré- 
tiennes du  moyen  âge;  ou  enfin  le  commerce, 
comme  dans  les  colonies  anglaises  et  hollan- 
daises dans  les  Indes  ou  en  Amérique. 

Ceci  était  nécessaire  à  poser.  Il  fallait  savoir 
à  quel  principe  se  rattachait  la  colonisation 
en  Afrique. 

La  colonisation  par  expropriation  est  obli- 
gée de  se  faire  place  à  tout  prix,  de  combattre 
sans  cesse  les  indigènes,  pour  se  faire  sa  place 
au  soleil,  et  vivre.  Par  la  conquête,  elle  est 
obligée  d  agir  comme  ont  agi  les  Romains,  par 
l'extermination.  C'est  ce  mode  d'extermina- 
tion dans  lequel  je  voudrais  empêcher  mon 
pays  d'entrer  à  tout  prix  ,(Trèf;  bien/  très 
bien/) 

Enfin  la  colonisation  par  le  commerce  et 
l'industrie;  c'est  celle  dont  il  s'agit  pour  nous; 
c'est  évidemment  celle-là  seule,  car  vous  dites 
sans  cesse  :  Alger  nous  coûtera-t-il  ou  nous  ren- 
dra-t-il  ? 

Il  est  pour  cela  des  conditions;  ces  conditions 
sont,  selon  moi,  une  suzeraineté.  Il  y  a  deux 
manières  d'établir  sa  domination  dans  un  pays. 
On  peut  coloniser  par  soi-même,  ou  par  les 
autres.  Si,  comme  il  semble  que  notre  gouver- 
nement s'y  est  laissé  entraîner;  si,  d'après  les 
paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  nous 
sommes  destinés  à  coloniser  par  nous-mêmes, 
il  faut  savoir  à  quelles  conditions  nous  coloni- 
serons par  nous-mêmes. 

M.  Thiers,  président  du  conseil  y  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas  dit  cola. 

M.  de  liamartine.  C'était  le  sens  de  vos 
paroles  d'hier. 
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La  colonisation  par  soi-même  consiste  à  ex- 
terminer un  peuple  pour  y  implanter  un 
peuple  nouveau;  c'est  le  résultat  immédiat, 
c'est  la  conséquence  rigoureuse,  logique,  du 
système  d'expéditions  au  hasard,  d'expédi- 
tions aventureuses,  dont  Tune  appelle  l'autre, 
dont  Tune  rend  Tautre  inévitable,  d'expédi- 
tions à  tout  prix,  que  vous  avez  professé  à 
cette  tribune  depuis  deux  ans.  Eh  bien  !  ce 
système,  la  Chambre  a  jugé  et  iugera  de  jour 
en  jour  de  ce  qu'il  coûte  en  hommes  et  en 
sang.  Oe  système,  sous  le  rapport  économique^ 
coûterait  immensément  au  pays,  sans  lui 
rendre  un  centime.  Vous  comprenez  que  si 
vous  avez  la  prétention  d'implanter  huit  ou 
dix  mille  colons  en  Afrique,  vous  êtes  obligés 
d'étendre  d'autant  le  cercle  de  circonvallation 
que  vous  devez  placer  autour  de  vos  troupes, 
pour  empêcher  vos  colons  d'être  massacrés,  et 
que  vos  troupes  doivent  tracer  autour  d'elle^ 
pour  les  protéger.  Vous  comprendrez  que 
pour  10,000  cultivateurs  que  vous  avez  amenés 
là,  vous  serez  obligés  d'avoir  40  à  50,000  hom- 
mes toujours  sous  les  armes.  (Mouvements  di- 
vers.) Voilà  la  vérité,  chaque  épi  vous  coûte- 
rait un  homme  et  du  sang:  la  colonisation,  de 
cette  manière,  est  impossiole;  je  dis  plus,  elle 
serait  atroce. 

Quant  à  la  colonisation  par  les  indigènes, 
qui  est  celle  que  nous  désirons,  car  je  veux  la 
colonisation  autant  que  M.  le  président  du 
conseil,  autant  (jue  tous  les  membres  de  cette 
Ohambre;  mais  je  la  veux  possible,  je  la  veux 
réalisable,  je  la  veux  humaine  :  la  colonisa- 
tion par  les  indigènes  a  d'autres  conditions; 
c'est  un  système  de  suzeraineté  plus  ou  moins 
protégée  par  une  force,  par  une  force  d'autant 
plus  importante,  qu'elle  ne  permettra  pas  à 
nos  ennemis  d'hésiter,  qu'elle  les  forcera  à  se 
soumettre  au  seul  aspect  de  nos  armes;  c'est 
une  colonisation  prudente,  qui  agit  avec  me- 
sure pour  les  intérêts  des  contribuables,  qui 
agit  par  temporisation,  par  négociation  avec 
les  indigènes,  qui  leur  montre  les  bienfaits  de 
la  civilisation,  qui  leur  fait  voir  que  la  domi- 
nation d'un  peuple  civilisé  est  préférable  à 
la  domination  des  Turcs,  que  notre  svstème  ac- 
tuel leur  ferait  bientôt  regretter.  (Très  bien/ 
$ur  pluftienrs  bancs.) 

Oui,  qu'il  leur  ferait  regretter  quelquefois; 
car,  enfin,  pour  eux,  mieux  vaut  l'esclavage 
que  la  guerre  éternelle  avec  l'expropriation, 
1  expropriation  même  des  tombeaux  ! 

Eh  bien  !  si  le  système  de  colonisation  par 
pacification  armée,  par  la  suzeraineté  de  la 
France  sur  l'Afrique  est  celui  que  la  Chambre 
doit  adopter,  il  exclut  la  propriété  des  fonc- 
tionnaires, soit  de  l'ordre  militaire,  soit  de 
l'ordre  civil.  Je  ne  dirai  pas,  comme  M.  de 
Momay,  qu'il  l'exclut  d'une  manière  absolue, 
et  c'est  ce  qui  me  ferait  sous-amender  l'amen- 
dement de  M.  de  l^omay,  mais  il  l'exclut 
hors  d'un  rayon  déterminé  par  le  gouverne- 
ment. Je  le  formulerais  ainsi  :  (c  Tout  Euro- 
péen ne  possédera  en  Afrique  que  dans  un 
rayon  déterminé  progressivement  par  le  gou- 
venjement.  » 

Vous  comprendrez  facilement,  Messieurs, 
que  si  vous  permettez  à  vos  employés  civils 
et  militaires,  et  même  à  vos  colons,  d'être  pro- 
priétaires sur  tous  les  points  du  territoire, 
vous  donnerez  lieu  à  des  collisions  sans  fin, 
vous  favoriserez  des  réactions  meurtrières,  et 


vous  verrez  les  populations  indigènes  réagir 
contre  vos  troupes,  et  vouloir  reconquérir 
leurs  propriétés  à  main  armée;  et  de  là  re- 
viendra, recommencera  sans  cesse  ce  système 
d'expéditions  continuelles  que  je  ne  puis  voir 
consacrer  par  le  vote  de  la  Chambre,  sans 
gémir  sur  tant  de  patriotisme  et  de  gloire 
perdus  ou  compromis  pour  mon  pays. 

Messieurs,  les  populations  les  moins  éclai- 
rées, les  princes  les  plus  barbares  ont  com- 
Sris  que  le  système  d'occupation  absolue,  de 
épopulation  des  races  indigènes  par  les  co- 
lons, était  impossible.  Je  ne  citerai  que 
l'exemple  du  pacha  d'Egypte.  M.  le  prési- 
dent ou  conseil  le  sait  comme  moi,  le  pacha 
d'Egypte  occupe  avec  10  ou  12,000  hommes 
une  cote  de  200  lieues;  il  domine  sur  une 
population  de  2  millions  d'homimes. 

Et  comment  fait-il  ?  S'il  avait  permis  à  ses 
soldats  de  s'implanter  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire, de  déposséder  les  indigènes,  les  Sy- 
riens, les  Druzes,  les  Maronites,  les  Arabes 
d'Alep  et  de  Damas,  pensez-vous  qu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  une  terrible  réaction  contra  lui, 
que  toutes  ces  populations  ne  se  seraient  pas 
soulevées,  et  ne  l'auraient  pas  précipité  dans 
la  mer? 

Nous  sommes  plus  forts  que  lui^  sans  doute; 
et  si  nous  avons  à  combattre  les  indigènes,  la 
lutte,  je  n'en  doute  pas,  tournera  à  l'honneur 
de  la  France,  au  triomphe  de  nos  drapeaux, 
à  l'honneur  du  général  :  mais  n'oubliez  pas, 
Messieurs,  que  nous  sommes  les  administra- 
teurs des  deniers  de  la  France;  que  nous 
sommes  bien  plus,  que  nous  sommes  ici,  avant 
tout,  les  administrateurs  du  sang  de  la  France. 
(Très  bien/)  Dans  cette  question,  ne  l'oubliez 
jamais,  nous  devons  repousser  de  toutes  nos 
convictions,  de  toutes  nos  consciences,  une 
dîme  de  sang  français  et  de  sang  arabe. 

C'est  à  ce  système  d'expropriation  de  la 
race  indigène,  de  refoulement  sans  bornes, 
sans  limites,  sans  même  qu'on  ait  daigné 
tracer  une  frontière  et  dire  :  Nous  ne  la  fran- 
chirons pas;  c'est  à  ce  système  d'occupation 
de  territoire  par  le  domaine,  par  des  spécula- 
teurs de  tous  les  caractères  qui  y  affluent  de 
tous  les  pays,  que  nous  devons  ces  scandales 
dont  le  pays  a  retenti  depuis  six  ans,  ces  mar- 
chés sans  réalité,  cet  agiotage  de  terre,  cette 
bourse  territoriale,  comme  la  nommait  hier 
M.  le  président  du  conseil,  où  l'on  vend  des 
terres  qu'on  n'a  pas  encore  conquises,  où  l'on 
en  achète  qui  n'existent  même  pas  sur  le  sol; 
commerce  stérile,  honteux,  corrupteur.  Je  suis 
bien  loin  d'accuser  les  deux  orateurs  qui  ont 
si  énergiquement  sondé  la  plaie  de  nos  admi- 
nistrations en  Afrique,  d'avoir  apporté  ici  ce 
scandale  :  car  que  serait  cette  tribune,  si  elle 
n'était  pas  l'organe  de  la  conscience  publique  ? 
Il  faudrait  la  renverser,  s'il  fallait  y  monter 
au  prix  des  réticences  que  l'on  nous  comman- 
dait hier.  (Très  bien/  très  bien/)  C'est  de  là 
que  sont  nées,  que  naîtraient  encore  les  pro- 
vocations directes  ou  indirectes  de  ces  colli- 
sions, ces  expéditions,  ces  guerres  funestes, 
par  lesquelles  ces  agioteurs  de  terre  veulent 
sans  cesse  élargir  le  tapis  où  ils  jouent  leur 
fortune  avec  le  sang  de  nos  braves  soldats. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Un  pareil  système  ne  peut  trouver  grâce 
devant  une  chambre  de  législateurs  français  : 
la  Chambre  en  comprendra  le  péril  toujours 
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renfiissant.  Je  finis.  Je  crois  que  toutes  les 
années  nous  ramèneront  cette  question  plus 
grave  et  plus  brûlante,  et  nous  la  traiterons 
avec  plus  de  calme  et  d'étendue  à  son  heure, 
quana  nous  aurons  pourvu  au  plus  pressé,  qui 
est  de  rétablir  notre  influence  en  Afrique.  Je 
n'ai  fait  qu'indiquer  le  système  de  suzerai- 
neté, de  pacification  forte  et  armée,  gue  je 
désire  voir  prévaloir  en  Afrit^ue;  mais  je  dois 
avoir  le  courage  de  mon  opinion  tout  entière; 
j'en  ai  reçu  deux  nobles  exemples  hier  et 
avant-hier  à  cette  tribune  :  je  les  imiterai  ! 
(Mouvements.)  Ce  courage,  je  l'aurai.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
dire  ma  pensée  entière,  je  la  développerai 
l'année  prochaine;  d'autres  voix  plus  habiles 
que  la  mienne  la  feront  retentir  dans  vos 
consciences,  et  elle  finira  par  prévaloir  dans 
le  pays,  j'en  ai  la  conviction  :  c  est  qu'un  gou- 
vernement militaire,  toujours  belliqueux  de 
sa  nature,  nous  retiendra  inévitablement  dans 
la  fausse  situation  où  nous  sommes.  Tant  que 
vous  aurez  une  armée  et  un  général  pour  gou- 
verneur suprême  en  Afrique...  (Interruptions^ 
approbations  et  murmures.) 

M.  Alexnnflre  de  L«adorde.  Il  faut  y  en- 
voyer des  abbés  ! 

}JL.  de  Lamartine.  Je  n'aime  pas  les  petites 
plaisanteries  dans  les  grandes  choses.  Tant 
que  vous  aurez  un  général,  quelque  habile, 
quelque  illustre  qu'il  soit,  et  une  armée  nom- 
breuse en  Afrique,  par  la  nature  même  de  ce 
gouvernement  tout  militaire,  vous  serez  sans 
cesse  précipités  involontairement  dans  la 
guerre,  et  le  système  d'expéditions  gue  je  si- 
gnalais tout  à  l'heure,  et  dont  depuis  six  ans 
vous  ne  voyez  que  trop  les  funestes  résultats  : 
car  vous  n'aviez  qu'un  ennemi  en  Afrique,  et 
vous  en  avez  des  milliers,  ou  plutôt  la  popu- 
lation entière  est  réunie  aujourd'hui  contre 
vous.  Vous  avez  reculé  de  six  ans.  Vous  êtes 
moins  avancés  que  le  jour  de  la  conquête  1 
(Très  bien!) 

Ce  système,  c'est  celui  qui  a  été  suivi  à  une 
autre  époque,  et  très  malheureusement,  par 
les  Romains.  Vous  aurez  en  Afrique  ce  que  les 
Romains  avaient  par  toute  la  terre,  quand 
ils  employaient  des  proconsuls  et  des  géné- 
raux pour  administrer  les  provinces  :  c'est 
qu'ils  ne  reconnaissaient  le  droit  de  vivre  à 
aucun  peuple,  et  qu'ils  appelaient  la  terre 
orhis  romanus.  Eh  bien  !  vous  aurez  aussi  des 
proconsuls,  des  généraux  qui  auront  pour  né- 
cessité de  se  surpasser  les  uns  les  autres,  d'ef- 
facer la  défaite  ou  la  victoire  de  leurs  pré- 
décesseurs, compromettre  vos  braves  armées, 
et  demander  sans  cesse  de  nouvelles  agres- 
sions, afin  de  les  conduire  à  la  victoire,  et 
trop  souvent  à  la  défaite;  car,  ne  vous  y  trom- 

f>ez  pas,  après  avoir  eu  des  généraux  qui,  à 
'exemple  aes  proconsuls  romains,  auront  été 
chercher  le  triomphe  en  Afrique  pour  venir 
l'obtenir  ici,  comme  ils  revenaient  triompher 
au  sénat  à  Ëome,  vous  aurez  des  Varus  afri- 
cains qui  iront  précipiter  et  perdre  vos  lé- 
gions en  Afrique.  (Très  bien!..,  —  Interrup- 
tion,) 

C'est  là  ce  c^ue  nous  devons  empêcher.  Je 
me  résume,  et  je  demande  que  le  gouvernement 
réfléchisse,  et  ne  livre  pas  au  hasard,  comme 
j'ai  cru  le  voir  trop  disposé  à  le  faire,  dans 
les  paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  hier 
à  cette  tribune. 


La  guerre  est  la  guerre,  nous  disait-il.  Mes- 
sieurs, nous  ne  pouvons  pas  nous  satisfaire 
d'une  semblable  parole.  C'est  parce  que  la 
guerre  est  la  guerre,  c'est  parce  que  la  guerre 
est  la  réunion,  l'accumulation  de  tous  les 
fléaux,  de  toutes  les  calamités  pour  les  nations 
qui  y  sont  condamnées,  qu'il  faut  savoir  à  quel 
prix,  pourquoi,  dans  quelles  mesures  on  la 
fait;  c  est  parce  qu'elle  est  le  fléau  des  fléaux, 
qu'on  ne  doit  pas  la  livrer  à  l'arbitraire  d'un 
homme,  et  qu'un  pays  doit  la  garder  dans  sa 
main,  pour  ne  l'ouvrir  que  lorsque  la  défense 
ou  l'honneur  de  la  nation  le  lui  impose  !  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  déclare  pour  cette  fois,  parce  qu'il  y  a 
urgence,  parce  qu'il  y  a  nécessité  de  vaincre 
avant  tout,  parce  qu'avant  tout  il  faut  re- 
constituer l'hpnneur  du  nom  français,  la 
force  de  notre  influence  en  Afrique,  je  déclare 
que  je  vote  libéralement  tout  ce  que  la  com- 
mission avait  refusé.  Je  reproche  même  une 
chose  au  gouvernement,  c'est  de  n'avoir  pas 
assez  demandé  pour  1836;  j'étais  disposé  à 
accorder  un  créait  supplémentaire  infiniment 
supérieur  en  or  et  en  hommes.  Je  ne  pense 
pas  que  2  ou  3,000  hommes,  que  2  ou  3  millions 
suffisent  pour  atteindre  le  grand  but  qu'on 
se  propose. 

Mais  je  déclare  aussi  que  plus  je  veux  une 
attitude  forte,  parce  qu'elle  rendra  l'indéci- 
sion impossible  pour  les  Arabes  entre  vos  en- 
nemis et  vous,  plus  je  veux  une  force  impo- 
sante en  Afrique,  plus  je  veux  un  système 
qui  nous  donne  des  garanties.  Dans  un  pays 
aussi  militaire  que  la  France,  ce  n'est  pas  à 
la  guerre,  c'est  à  la  paix  qu'il  faut  donner 
des  garanties. 

Je  me  résume  donc,  je  vote  l'article  pour 
cette  année  :  pour  l'année  1837,  je  voterai  en- 
core; mais  si  d'ici  à  la  session  prochaine  le 
gouvernement  n'a  pas  mûri  la  question,  n'y  a 
pas  gravement  réfléchi;  s'il  ne  nous  apporte 
pas  une  loi  constitutive  de  nos  possessions 
d'Afrique;  s'il  ne  change  pas  le  gouvernement 
arbitraire,  le  gouvernement  militaire,  contre 
un  gouvernement  civil,  contre  une  vice- 
royauté  entourée  d'un  conseil  national  qui 
donnera  de  la  force  et  de  l'appui  à  ses  me- 
sures,^ et  dont  le  général  ne  sera  que  le  subor- 
donné et  l'instrument,  je  le  déclare,  j'en  prends 
le  pénible  engagement  avec  ma  conscience,  je 
refuserai  tout,  non  pas  à  des  hommes  que 
j'honore  et  que  j'estime,  mais  à  un  système 
que  je  ne  puis  ni  honorer  ni  estimer,  à  un 
système  qui  ne  serait  pas  celui  du  hasard, 
qu'un  jeu  funeste  de  sang  et  de  trésors  au 
profit  de  la  barbarie.  Je  refuserai  tout  à  un. 
système  qui  nous  demande  sans  cesse  de  l'or 
pour  racheter  le  sang  de  nos  braves  soldats  ; 
je  me  laverai  les  mains  de  tous  les  malheurs, 
de  tout  le  sang  qui  se  répandra  à  Alger.  Oui, 
je  refuserai  tout  à  un  système  qui  décime  nos 
populations,  qui  enlève  tous  les  ans  tant  d'en- 
fants à  leurs  malheureuses  mères,  et  qui,  au 
lieu  d'implanter  en  Afrique  notre  fortune  et 
notre  civilisation,  ne  produirait  que  la  ruine 
de  la  France  et  la  stérilisation  de  l'Afrique; 
car  je  veux  acheter  des  colonies  à  mon  pays, 
mais  par  de  nobles  victoires,  par  une  adminis- 
tration sage  et  humaine,  et  non  par  des  excur- 
sions militaires  sans  terme,  et  par  des  dé- 
sordres administratifs  sur  lesquels  nous  fer-» 
merions  les  yeux.  (Très  bien!  très  bien!) 
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Je  vote  pour  ramendement,  parce  qu'il  me 
parait,  en  le  modifiant,  une  des  conditions  in- 
dispensables de  la  constitution  définitive  de 
nos  possessions  d'Afrique,  que  je  veux  garder 
et  défendre  avant  tout.  (Très  bien/  trèsoienf) 

M.  de  Morany.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  lire  (juelques  fragments 
du  rs^port  de  la  commission  générale. 

Dans  la  séance  du  17  mars  1834,  M.  le  baron 
Mounier,  rapporteur,  disait  : 

«  La  commission,  dans  le  cours  de  ses  inves- 
tigations sur  rétat  des  possessions  françaises 
en  Afrique,  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
fixer  son  attention  «sur  le  grand  nombre  des 
propriétés  foncières  qui  sont  acquises  par  des 
Français  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
occupé. 

u  II  est  à  craindre  que  beaucoup  de  ventes 
ne  soient  entachées  d'erreur  ou  de  fraude,  et 
que  beaucoup  d'acquisitions  ne  soient  la  suite 
ae  manœuvres,  qui,  dans  la  situation  actuelle 
du  pays,  ont  un  trop  faible  succès. 

«  Les  Européens  connaissent  mal  la  légis- 
lation musulmane  qui  régit  la  possession  des 
immeubles;  ils  ne  peuvent  apprécier  les  titres 
écrits;  les  attestations  des  témoins,  9[ui  sou- 
vent doivent  les  remplacer,  ne  sauraient  mé- 
riter confiance.  De  Pautre  côté,  les  Maures, 
obligés,  depuis  plus  de  trois  ans,  de  céder  aux 
exigences  des  logements  militaires,  sont  fré- 
quemment pressés  d'abandonner  à  vil  prix  les 
maisons  dont  ils  ne  disposent  plus,  dont  ils 
ne  retirent  aucun  revenu,  et  qu  on  sait  repré- 
sentet  comme  ne  devant  pas  sortir  de  cette 
condition.  S'il  s'agit  d'une  maison  qui  soit 
encore  en  leur  disposition,  on  leur  fait  en- 
tendre qu'elle  sera  requise  pour  les  besoins  de 
l'armée.  Il  en  est  de  même  des  propriétés  ru- 
rales. On  annonce  que  celle  qu'on  désire  ac- 
quérir sera  occupée  par  un  poste  militaire, 
ou  qu'elle  sera  comprise  dans  le  tracé  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées.  Il  est  aisé  de 
concevoir  le  parti  que  les  interprètes,  les  cour- 
tiers juifs,  nécessairement  interposés,  doivent 
tirer  de  pareilles  conséquences. 

«  Mais  la  commission  a  pensé  que  si  la  sus- 
pension de  toutes  les  transactions  relatives 
aux  immeubles  était  une  mesure  exorbitante, 
et  que  la  nécessité  serait  bien  loin  de  justifier 
il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  mesure  par- 
ticulière qui  concernerait  spécialement  les  per- 
sonnes employées  par  le  gouvernement  :  il  a 
le  droit  de  leur  imposer  des  conditions  qu'ils 
doivent  observer,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
à  leurs  emplois. 

<c  On  conçoit  combien  les  agents  intermé- 
diaires qui  négocient  en  leur  nom  peuvent 
abuser  des  circonstances  qui  ont  été  rappelées 
au  commencement  de  ce  rapport,  et  la  dé- 
considération qui  en  rejaillirait  dans  l'esprit 
des  indigènes  sur  l'autorité  française.  On  con- 
çoit aussi  que  les  fonctionnaires  et  agents  de 
l'administration  doivent  être  trop  souvent  ex- 
posés à  trouver  leurs  intérêts  en  opposition 
avec  leurs  devoirs,  dans  un  pays  où  tout  est 
à  créer,  où  l'intervention  du  gouvernement  est 
appelée  à  chaque  instant.  S'il  était  permis 
aux  agents  des  domaines  d'acquérir  des  im- 
meubles, si  cela  était  permis  aux  agents  char- 
gés de  rétablissement  des  services  publics,  ne 
Ï>ourrait-on  pas  craindre  que  les  intérêts  de 
'Etat  ne  fussent  compromis,   ou  du  moins 


qu'aux  yeux  du  public  ils  ne  passassent  pour 
être  sacrifiés? 

((  Ces  considérations,  qu'il  suffit  d'indiquer, 
prennent  bien  plus  de  force  quand  elles  s'ap- 
pliquent aux  fonctionnaires  d'un  ordre  supé- 
rieur, siégeant  dans  le  conseil  appelé  à  déli- 
bérer sur  les  questions  d'intérêt  général,  et 
même  à  statuer  sur  des  questions  d'intérêt 
privé. 

«  Les  ordonnances  royales  défendent  aux 
gouverneurs  des  colonies  d'acquérir  des  pro- 
priétés dans  les  colonies  qu'ils  régissent.  La 
commission  est  d'avis  que  cette  règle  doit  être 
étendue  pour  les  possessions  françaises  sur  la 
côte  d'Afrique  à  tous  les  fonctionnaires  qui 
font  ou  feront  partie  du  conseil;  mais  elle 
croit  de  plus  que  cette  disposition  ne  serait 
pas  suffisante.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  des  instructions 
conformes  au  vote  unanime  de  la  commission 
d'Afrique  furent  donnés  le  même  jour  17  mars 
1834  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'aurai 
l'honneur  de  demander  à  M.  le  ministre  de  la 

fuerre  si  ces  instructions  ont  été  exécutées, 
e  crois  pouvoir  dire  d'avance  qu'elles  ne  l'ont 
pas  été;  j'en  fournirais  la  preuve  au  besoin. 

M.  Mapoléon  Dacliàtel.  En  parlant  contre 
l'amendement  de  l'honorable  M.  de  Mornay, 
dont  surtout  je  ne  puis  admettre  le  sens  ab- 
solu, je  ne  chercherai  pas  à  suivre  l'éloquent 
M.  de  Lamartine  dans  les  questions  élevées 
qu'il  a  fait  intervenir  dans  cette  discussion, 
et  qui  ne  me  paraissaient  pas  devoir  être  sou- 
levées à  son  occasion. 

En  effet,  je  ne  sache  pas  que,  parmi  les 
nombreux  griefs  reprochés,  pour  la  plupart 
avec  justice,  aux  agioteurs  oui  ont  spéculé 
longtemps  sur  les  terrains  a*Alger,  se  soit 
trouvé  celui  d'avoir  provoqué  l'extermination 
des  Arabes.  J  usqu'ici  il  n'a  été  acheté  de  ter- 
rains par  les  colons  que  dans  les  limites  de  nos 
avant-postes,  ou  au  moins  très  en  deçà  des 
points  où  nous  avaient  appelés  des  nécessités 
politiques.  Je  suis  certain,  en  effet,  que  la 
raison  de  favoriser  l'extension  des  entreprises 
des  colons  n'a  jamais  été  celle  oui  ait  fait 
porter  nos  armes  dans  l'intérieur  au  pays,  pas 
plus  que  celle  de  protéger  des  exploitations 
qui  n'y  existent  pas  encore. 

Je  considérerai  l'amendement  de  M.  de  Mor- 
nay sous  deux  rapports  ;  d'abord  la  possibilité 
de  l'appliquer,  et  ensuite  sa  convenance  rela- 
tivcment  au  véritable  intérêt  de  notre  occupa- 
tion. 

Je  sais  qu'on  s'appuie  beaucoup  sur  l'opi- 
nion unanime  de  la  commission  d'Afrique.  La 
commission  a  émis  en  effet  Tavis  que  les  fonc- 
tionnaires en  Afrique  ne  devaient  être  pro- 
priétaires d'aucune  propriété  foncière,  ni  en- 
trer dans  les  actionnaires  des  compagnies  qui 
se  formaient  et  pourraient  se  former  à  l'ave- 
nir pour  l'exploitation  de  ce  pays.  Je  ne  sais 
comment  il  a  été  possible  à  la  commission 
de  concilier  ce  vœu,  ^ui  ne  pouvait  être  qu'un 
vœu,  puisqu'il  ne  lui  était  donné  de  faire  ni 
lois  ni  ordonnanoes  avec  nos  lois  civiles  et  mi- 
litaires. Je  ne  puis  m'expliquer,  en  effet,  com- 
ment il  serait  possible,  sans  changer  toutes 
nos  lois,  de  défendre  à  toute  cette  classe  de 
citoyens  ^  de  posséder  en  Afrique.  Je  sais, 
quoique  je  ne  sois  pas  légiste,  que  la  propriété 
s'acquiert  de  bien  des  manières  différentes,  et 
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pas  seulement  en  achats  à  prix  d'argent.  N'ac- 

3uiert-on  pas  par  succession,  par  donation  1 
|u'est-ce  qu'une  loi  qui  serait  si  peu  générale  ? 

Je  ne  concevrais  pas,  en  vérité,  comment  un 
officier  qui  aurait  des  intérêts  en  Afrique, 
pour  avoir  épousé  la  fille  d'un  colon  en 
Afrique,  perdrait  ses  droits  aux  avantages  qui 
lui  en  reviendraient  ;  et  q^uelle  serait.  Mes- 
sieurs, la  punition,  le  châtiment,  qu'on  infli- 
gerait à  cet  officier;  serait-ce  par  hasard  la 
perte  de  son  grade?  Tant  que  nos  lois  ne 
seront  pas  modifiées,  ce  serait  chose  difficile 
à  réaliser  ;  et  quant  à  l'emploi,  les  emplois. 
Messieurs,  en  Afrique  pas  plus  Qu'ailleurs, 
ne  sont  à  la  disposition  des  ofnciers.  Ne 
croyez  pas  que  tous  y  aillent  et  y  restent  sur- 
tout volontairement. 

C'est  un  grand  et  pénible  sacrifice  pour  la 
plupart  d'entre  eux,  de  consacrer  leurs  ser- 
vices à  l'occupation  d'un  pays  où  ils  sont  en 
butte  à  toutes  les  privations  et  souvent,  à  des 
maladies  cruelles,  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
occuper  certaines  localités,  on  ne  leur  donne 
pas  plus  le  choix  que  celui  de  la  province  où 
ils  servent. 

Mais,  dans  bien  des  cas,  Messieurs,  un  offi- 
cier que  solliciterait  l'amour  du  pays,  s'il  sa- 
vait n'être  que  changé  de  corps,  se  rendrait 
souvent  coupable  du  délit  de  devenir  un  acqué- 
reur d'une  propriété  q^uelconque,  afin  d'être 
rendu  à  la  vie  de  garnison  en  France,  infini- 
ment plus  agréable  et  plus  douce,  et  de  plus, 
où  il  pourrait^  soigner  comme  tout  le  monde 
les  intérêts  de  sa  fortune.    Songez  en  effet. 
Messieurs,  que  nous  avons  un  grand  nombre 
d'officiers  et  d'employés  qui  sont  destinés  à 
rester  longtemps  en  Afrique,  et  c'est  un  grand 
avantage  pour  le  pays.    Sera-t-on  assez  in- 
juste pour  leur  refuser  le  droit  de  placer  leurs 
petites  économies  sous  leurs  yeux  dans  un  pays 
où  ils  doivent  passer  leur  vie  ?  Les  priveia-t- 
on  d'un  moyen  qui  sera  la  seule  diversion, 
agréable  à  la  fois  et  utile,  à  des  devoirs  mili- 
taires    si     riçoureux.      Craindrait-on     par 
hasard,  cependant,  oue  les  officiers  vinssent 
user  de  moyens  peu  honorables  pour  devenir 
propriétaires,  et  serait-ce  là  le  but  de  l'amen- 
dement !  Il  me  semble.  Messieurs,  que  l'épau- 
lette  qu'ils  portent,  que  l'honneur  qui  l'accom- 
pagne partout  répondent  grandement  à  cette 
question.  Je  ne  sache  pas  que  l'enquête  la  plus 
minutieuse  puisse  prouver  qu'un  seul  officier 
et,  je  pense,  un  seul  employé  se  soit  rendu 
coupable  d'une  acquisition  ou  d'une  transac- 
tion quelconque  qui  ne  soit  parfaitement  lé- 
gale et  honorable. 

J'ai  dit  en  commençant  que  je  n'entrerais 
pas  dans  le  sens,  le  plus  absolu  de  l'amende- 
ment de  1  h(Hiorable  M.  de  Mornay.  Je  m'ex- 
pliaue  :  je  crois  que  des  cas  peuvent  exister 
ou  le  principe  de  l'amendement  ne  serait  pas 
aans  utilité,  vis-à-vis  certains  fonctionnaires. 
Mais  alors  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'est-il 
pas  juge  de  toutes  ces  questions,  et  ne  peutil 
pas  agir  comme  bon  lui  semble  ?  A  lui  appar- 
tient de  faire  cesser  l'emploi  d'un  officier  en 
Afrique,  de  le  rappeler,  et  d'en  disposer, 
comme  bon  lui  semble,  dans  la  limite  de  nos 
lois.  Cette  latitude  est  assez  grande  pour  qu'il 
n  y  ait  pas  besoin  d'un  amendement  sur  cette 
matière,  quant  à  la  convenance  et  à  l'utilité 
du  droit  qu'ont  les  Européens,  d'acquérir  en 
Afrique.  Je  crois  que  la  question  est  tout  à  fait  * 


résolue  d'avance,  quant  aux  points  que  nous 
occupons. 

Les  terrains  ne  sont  plus,  depuis  longtemps, 
aux  mains  des  indigènes  ;  les  achats  sont  ac- 
complis, et  il  ne  lui  reste  plus  en  deçà,  de  nos 
lignes,  que  bien  peu  à  acheter  directement. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur 
cette  matière. 

Cependant,  permettez-moi  de  le  dire,  on  a 
reproché  trop  généralement  des  griefs  odieux 
aux  colons  d  Alger.  Il  y  a  fausseté  et  injustice 
pour  les  uns,  qui  sont  gens  fort  honorables, 
exagération  souvent  pour  les  autres. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  quels  sont  dono  les 
spéculateurs  à  Alger  qui  ont  acquis  des  for- 
tunes si  considérables,  si  scandaleuses,  qu'on 
puisse  les  leur  reprocher  avec  tant  d'amei^ 
tume  î 

En  perdant  leurs  propriétés,  les  indigènes, 
absents  pour  la  plupart,  n'ont  pu  que  gagner 
généralement.  Ils  ne  peuvent  encore  que  ga- 
gner à  ce  qu'on  n'augmente  pas  les  difficultés 
des  transactions  qui  résultent  tout  naturelle- 
ment de  l'arrivée  des  Français  en  Afrique. 
L'on  se  tromperait  fort,  dans  tous  les  cas,  si 
l'on  croyait  qu'ils  ont  pu  éprouver  quelque 
préjudice  en  traitant  avec  les  fonctionnaires 
publics,  et  qu'ils  trouveraient  un  bénéfice  à  ce 
que  l'on  diminuât  d'une  manière  notable  la 
valeur  vénale  des  propriétés  qui  leur  restent. 
Je  vote  contre  1  amendement. 


M.  d^lianbersart.  Je  demanderai  à  M.  Mau- 
guin  s'il  entend  combattre  ou  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  de  Mornay  ;  le  dernier  orateur 
a  combattu  cet  amendement,  il  faudrait  en- 
tendre maintenant  un  orateur  qui  le  soutient. 
(Bruit.) 

M.  Malhieu  de  l^a  Redorte.  M.  Mauguin 
avait  la  parole  après  M.  de  Lamartine,  cepen- 
dant M.  de  Mornay  est  monté  à  la  tribune 
après  M.  de  Lamartine  pour  parler  dans  le 
même  sens.  (Bruit,) 

M.  d'HanbérMirt.  Je  demande  que  les  ora- 
teurs soient  entendus  successivement  pour  et 
contre.  Si  M.  Mauguin  veut  appuyer  l'amen- 
dement, je  le  trouve  très  convenable  ;  mais  s'il 
ne  l'appuie  pas,  s'il  le  combat,  je  demande  la 
parole. 

M.  Maagiiin.  Je  ne  veux  pas  surprendre 
la  Chambre.  J'ai  peu  de  choses  à  lui  dire  sur 
l'amendement  qui  l'occupe. 

Plusieurs  voix  :  Dans  quel  sens  ?  (Bruit. 
Parlez  I  parlez  I) 

M.  Slanfçniii.  Je  connais  presque  tous  ceux 
de  nos  collègues  qui  sont  maintenant  employés 
à  l'administration  d'Alger,  leur  amitié  m'ho- 
nore, ie  le  dis  hautement,  et  je  crois  pouvoir 
le  déclarer  en  leur  nom,  ils  ne  se  trouvent 
nullement  touchés  par  T amendement  qui  est 
maintenant  soumis  à  votre  décision  ;  ado|itez 
ou  rejetez,  comme  vous  voudrez,  peu  leur  im- 
porte, leur  honneur  est  au-deseus  des  soupçons 
que  peut-être  on  voulait  faire  naître. 

M.  de  llloriiny.  Je  demande  la  parole. 
(Bruit.) 

M.  Alaoïf^iiia.  Mais  lorsque,  par  votre  dé- 
libération  vous  avez  prouvé  1  importance... 
(Interruption.) 

M.  De»J*l>erl.  C'est  à  M.  d'Haubersart  à 
parler. 
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M.  le  Président.  Laissez  parler  M.  Mau- 
guin,  puisque  la  Chambre  le  veut. 

M.  Manf^ain.  Lorsque  par  vos  délibéra- 
tions, vous  avez  prouvé  l'importance  que  vous 
attachez  à  la  possession  d'Alger,  vous  ne  pou- 
vez fermer  la  discussion  sur  un  discours  qui 
tendrait  à  diminuer  la  force  morale  de  Tad- 
ministration  que  vous  y  avez  placée.  Cette 
administration  est  au  milieu  d'un  pays  en- 
nemi, loin  de  votre  territoire  ;  elle  a  besoin  de 
toute  votre  puissance,  elle  a  besoin  d'une  force 
morale  immense  pour  faire  les  affaires  du 
pays,  pour  pouvoir  commander  avec  la  cer- 
titude d'être  obéie. 

Quelles  sont  donc  ces  expéditions  militaires, 
quelle  est  donc  cette  conduite  agitée  qu'on  re- 
proche sans  cesse  au  gouverneur  d'Alger. 
(A  l'amendement  /) 

Je  n'ai  pas  voulu  surprendre  la  Chambre  ; 
elle  a  laissé  parler  l'adversaire  du  système 
d'occupation  ;  elle  doit  me  laisser  parler  à 
mon  tour.  Je  ne  serai  pas  long,  vous  pouvez 
en  être  sûrs. 

Quels  sont  donc  les  reproches  qu*on  adresse 
à  radministration  militaire  1  Serait-ce,  par 
hasard,  la  défaite  malheureuse,  l'échec  de  la 
Macta  ?  Cet  échec  a  eu  lieu  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  oà  le  gouverneur  actuel  a  pris 
le  commandement.  Et  d'ailleurs,  qui  donc, 
dans  cette  Chambre  oserait  faire  un  reproche 
quelconque  au  brave  général  qui  défendit, 
quoique  malheureusement,  l'honneur  de  la 
France  ?  Soutiendrait-on  qu'il  y  avait  eu  des 
fautes  de  commises  ?  Oui,  certes  ;  mais  c'est 
lorsqu'on  admit  ce  système  de  pacification 
dont  on  parlait  hiçr  à  cette  tribune,  dont  on 
a  parlé  encore  aujourd'hui.  Car,  au  milieu 
de  ces  tribus  errantes,  qui  n'ont  pas  de  chef, 
on  avait  permis  à  Abd-el-Kader  de  s'ériger 
en  prince,  de  se  créer  des  sujets,  de  se  créer  une 
armée,  et  de  venir  vous  attaquer.  C'est  ce  qu'il 
a  fait  :  il  a  usé  de  ses  foroes  contre  vous  ;  il  a 
voulu  imposer  ses  ordres  et  sa  loi  aux  tribus 
qui  s'étaient  mises  sous  votre  protection.  Fou- 
viez-vous  donc  le  souffrir  ?  Non,  certes,  vous 
n'auriez  pas  été  dignes  d'avoir  des  alliés  ,vou8 
auriez  perdu  toute  influence  en  Afrique. 

Il  a  donc  fallu  prendre  les  armes  ;  nos  armes 
ont  été  malheureuses.  Eh  bien  !  Messieurs,  est- 
ce  qu'on  fait  la  guerre  sans  revers  1  Croyez- 
yous  qu'on  soit  toujours  vainqueur  ?  Ne  faut- 
il  pas  prévoir  aussi  des  échecs,  et  cependant, 
oomme  il  a  fallu  tirer  vengeance  d' Abd-el-Ka- 
der, il  a  fallu  aller  à  Mascara  ;  il  a  fallu  le 
vaincre. 

Voix  diverses.  A  la  question  I  à  l'amende- 
ment !  Parlez,  parlez  ! 

M.  Mauiçuiii.  Et  lorsque  l'ennemi  a  été 
vaincu,  lorsqu'il,  a  fui  devant  nos  guerriers, 
(luoi  !  dans  une  Chambre  française  appelée 
à  discuter  les  affaires,  à  donner  des  avis,  à 
qui  Ton  disait  encore  hier  :  Vous  êtes  les  con- 
seillers du  prince  et  du  pays,  ils  se  trouve- 
raient des  hommes  qui  diraient  à  un  général 
victorieux  :  Vous  vous  arrêterez  quand  votre 
ennemi  est  en  fuite  ;  vous  ne  le  poursuivrez 
pas  !  (Sensation.) 

Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  militaire,  mais 
si  le  hasard  faisait  qu'un  commandement  pût 
jamais  être  confié  à  un  homme  qui  n'a  jamais 
porté  l'épée,  je  ferais  comme  a  fait  le  général 
qui  commande  notre  armée  d'Afrique.  Quand 


l'ennemi  a  été  vaincu,  il  faut  le  suivre.  Il  a 
fallu  suivre  Abd-el-Kader  à  Tlemœn^  car  Ik 
était  son  pouvoir. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,    minstre 
des  affaires  étrangh'es.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 


M.  Man^ttln.  La  lettre  quon  a  lue 
dans  la  dernière  séance  est  datée  de  Tlemcen  ; 
c'est  là  que  le  commandeur  des  croyants  écri- 
vait à  l'un  de  nos  généraux  et  le  traitait  en 
égal. 

'  Il  a  fallu  le  suivre,  et  la  deuxième  expédi- 
tion ainsi  commandée,  que  voulez- vous  donc  re- 
procher 1  Que  signifie,  je  le  répète,  ce  pré- 
tendu reproche  d  une  conduite  agitée  f  Mais 
la  conduite  agitée,  elle  avait  été  ordonnée  par 
le  précédent  ministère. 

Quoi  !  nos  soldats  sont  maintenant  sur  le 
bord  de  la  Tafna  ;  ils  sont  entourés  par  l'en- 
nemi; depuis  trois  semaines  ils  manquent  de 
vivres,  et  dans  leurs  combats  ils  ont  rappelé 
par  leur  courage  le  souvenir  de  notre  vieille 
armée,  et  pas  un  mot  ici,  de  cette  tribune,  ne 
les  a  honorés,  ne  leur  a  payé  un  juste  tribut 
d'éloges  ?  et  dans  le  récit  de  leurs  travaux  on 
n'a  trouvé  qu'à  les  blâmer,  qu'à  jeter  des  re- 
proches ?  Rien  pour  le  courage,  rien  pour  la 
gloire  des  hommes  qui  combattent  pour  vous, 
qui  périssent  pour  ooéir  à  vos  ordres  !  On  les 
accuse  d'actes  de  violence,  de  crimes  dont  ils 
n'ont  peut-être  pas  même  eu  la  pensée,  et  dans 
cotte  longue  discussion,  à  cette  tribune,  pas 
un  mot  français  n'a  pu  trouver  place  1 

Voix  nombreuses  :  Bravo  ! 

M.  Mangiiin.  Eh  bien  !  je  déclaae,  quant  à 
moi,  que  j'en  ai  été  profondément  blessé.  Oui, 
je  recommanderai  toujours  à  nos  soldats  d'être 
humains,  d'être  bons,  d'être  justes;  mais  je  sais 
aussi  ce  que  c'est  que  la  guerre,  je  sais  très  bien 
que  celui  qui  est  attaqué^  qui  voit  périr  ses 
amis,  qui  voit  a  côté  de  lui  I  Arabe  encore  bar- 
bare, est  tenté  de  l'imiter.  Quand  on  attaque 
un  soldrt,  il  faut  qu'il  se  défende  :  que  voulez- 
vous  1  Chez  les  peuples  il  y  a  un  mélange  de 
bien  et  de  mal  ;  il  est  possible  qu'entraînés 
par  l'exemple  quelques-uns  de  nos  soldats 
prennent  parfois  quelque  chose  de  ces  habi- 
tudes de  leurs  ennemis.  (Rumeurs  diverses,) 

Mais  aussi  vous  ne  voyez  pas  que  l'Arabe 
a  déjà  pris  quelque  chose  de  notre  humanité, 
de  notre  clémence,  vous  ne  voyez  pas  que  les 
prisonniers  ne  sont  plus  massacrés  et  qu'on 
les  échange,  chose  nouvelle  en  Afrique  ;  vous 
ne  voyez  pas  que,  quand  des  beys,  vos  alliés, 
sont  trahis  et  tombent  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis,  ils  ne  sont  plus  livrés  au  sabre,  on 
les  garde  pour  leur  faire  payer  une  rançon,  et 
cette  rançon  c'est  un  échange.  C'est  nous  qui 
avons  apporté  dans  ce  pays  quelque  humanité, 
et  si  des  excès  ont  été  commis,  ils  l'ont  été  dans 
une  position  particulière.  (Bruits  et  cris  : 
«  A  fa  question  /  ») 

Et  cependant  quelques  paroles  que  l'on  a 
justement  qualifiées  d'imprudentes  '  se  sont 
échappées  ae  cette  tribune.  Certes,  ce  n'est 
point  à  nous,  opposition,  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  des  discussions,  mais  je  dois  faire 
remarquer  qiie  tout  en  reconnaissant,  en  ap- 
puyant le  droit,  que  quelques  convenances 
doivent  en  régler  l'usage.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  discussions  d'intérieur,  nous  sommes 
libres,!  nous  pouvons  à  notre  gré,  user  de  la 
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liberté  de  la  tribune  ;  quand  il  s'agit  de  ques- 
tions d'intérieur,  c'est  une  opinion  française. 

Mais  il  s'agit  d'une  poesession  étrangère  et 
lointaine;  il  s'agit  de  nos  soldats  qui  sont  en 
état  de  guerre.  L'étranger  est  là  qui  nous 
écoute,  qui  suit  nos  débats,  s'il  peut  espérer  un 
appui  dans  cette  Chambre.  Nous  semblons  lui 
dire  :  Courage,  persistez,  vous  voyez  cette 
France  inconséquente  et  légère  ;  aujourd'hui 
elle  veut  dominer  l'Afrique,  demain  elle  l'a- 
bandonnera. 

Eh  bien  !  avec  un  tel  langage,  évidemment 
l'Arabe  ne  doit  plus  penser  qu'à  combattre  : 
il  doit  chercher  à  fatiguer  la  Chambre, 
à  fatiguer  la  France  ;  il  combattra  tous  les 
jours.  Je  le  dis  en  frissonnant,  et  vous  en  fris- 
sonnerez vous-mêmes,  c'est  du  sang  qui  coule 
de  vos  discours.  {Longs  murmures  à  gauche. 
— Approbation  de  la  majorité  de  l  Assemblée,) 

Plv^eurs  voix  :  Concluez  !  concluez  ! 

M.  Mauguiii.  Je  suis  dans  les  faits. 
Ouant  à  l'amendement,  je  le  déclare,  je  iie 
le  blâme  ni  ne  l'approuve;  je  n'exprime  au- 
cune opinion  ;  je  crois  que  par  cet  amende- 
ment vous  prenez  ded  précautions  puériles,  des 
{Précautions  qui  seraient  inutiles  si  on  voulait 
es  violer.  Vous  les  insérez  dans  un  budget, 
dans  une  loi  temporaire;  je  les  concevrais 
mieux  dans  une  ordonnance,  ou  si  vous  voulez, 
dans  une  autre  loi.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Janvier.  L'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  me  semble  avoir  soulevé  une  question 
à  laquelle  ne  donnait  lieu  en  aucune  dorte  le 
discours  do  mon  honorable  ami  M.  de  Lamar- 
tine. 

Il  n'avait  accusé  personne,  et  moins  que 
tout  autre  l'illustre  maréchal  dont  M.  Mau- 
guin  a  jugé  utile  de  prendre  la  défense.  M.  de 
Lamartine,  au  contraire,  s'était  attaché,  et  «a 
Chambre  ne  s'est  pas  méprise  un  seul  instant 
sur  le  sens  et  la  portée  de  ses  paroles,  il  s'était 
attaché  à  rendre  un  éclatant  hommage  à  l'ar- 
mée, à  sa  patience,  à  son  courage,  à  l'armée 
et  à  son  chef.  Le  préopinant  était  tout  à  fait 
dispensé  de  venir  à  cette  tribune  prendre  la 
défense  de  l'honneur  national  qui  n'avait  pas 
été  compromis  ;  il  était  tout  à  fait  dispensé 
de  venir  entretenir  la  Chambre  de  la  néces- 
sité de  rétablir  en  Afrique  la  puissance  et  la 
dignité  de  nos  armes.  A  cet  égard,  il  n'a  fait 
que  répéter  ce  que  M.  de  Lamartine,  avant 
lui,  avait  dit  avec  autant  de  sincérité  avec 
autant  d'éloquence...  {Bruits  divers...  —  Aux 
voix  !..,  A  Pamendem^nt  !) 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  relever  en  pas- 
sant une  théorie  toute  spéciale  que  l'honorable 
gréopinftnt  a  professée  sur  la  liberté  de  la  tri- 
une...  (Nouvelle  agitation...  A  l'amende- 
ment !) 

Messieurs,  l 'arriverai  à  l'amendement; 
mais  il  me  semble  que  M.  Mauguin  a  fait  une 
digression,  aasez  longue  pour  qu'il  soit  per- 
mis d  y  répondre  en  quelques  mots. 

Je  disais  donc  que  M.  Manguin  avait  pro- 
fessé, sur  la  liberté  de  la  tribune...  (Nouvelle 
interruption...  —  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Il  fallait  empêcher  l'ora- 
teur précédent  d'entrer  dans  cette  discus- 
sion... La  Charte  l'a  permis  formellement. 

M.  Janvier.  Je  remercie  M.  le  Président 
de  me  maintenir  mon  droit;  je  suis  très  résolu 


à  en  user.  Je  disais  donc  que  M.  Mauguin 
avait,  en  matière  de  liberté  ae  tribune,  distin- 
gué la  discussion  sur  les  affaires  intérieures 
et  sur  les  affaires  extérieures. 

Quant  aux  affaires  extérieures,  je  me  bor- 
nerai à  rappeler  à  M.  Mauguin  son  propre 
{>assé,  et  ie  demande  une  seule  chose,  c'est  que 
a  liberté  de  les  discuter  existe  en  1836,  ni 
plus  ni  moins  grande  qu'à  d'autres  époques. 
Elle  a  été  pratiquée  par  l'orateur  qui  semble 
vouloir  la  restreindre.  J'arrive,  Messieurs,  à 
l'amendement.  (Ah  l  ah  1)  J'y  arrive,  mais 
vous  m'auriez  su  mauvais  gré  d'avoir  écarte, 
comme  par  la  question  préalable,  le  magnifi- 
que épisode  que  l'orateur  auquel  je  réponds 
est  venu  placer  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe.  Mon  adversaire,  à  vrai  dire,  n'est  pas 
M.  Mauguin  {On  rit);  car  je  ne  suis  pas  en- 
nemi de  la  colonisation  en  Afrique  ;  c'est  l'ho- 
norable M.  Duchâtel,  c'est  lui  qui  est  venu  at- 
taquer l'amendement  de  M,  de  Mornay;  c'est 
lui  qui  a  répondu  ou  essayé  de  répondre  à 
M.  de  Lamartine.  Autant  que  j'ai  pu  les  sai- 
sir au  milieu  de  l'impatience  de  la  Chambre, 
les  objections  de  M.  Duchâtel  se  réduisent 
principalement  à  celles-ci,  que  l'amendement 
déroge  au  droit  commun  aes  colonies,  qu'il  est 
une  innovation. tout  à  fait  inadmissible. 

£h  bien  !  Messieurs,  je  me  hâte  de  lui  ré- 
pondre que  cette  innovation  n'en  est  pas  une; 
qu'elle  est  consacrée  par  l'expérience.  M.  de 
Laborde  a  fait  intervenir  dans  cette  discus- 
sion les  Eomains;  il  a  prétendu  que  les  Ro- 
mains faisaient  tout  le  contraire  de  ce  que 
nous  voulons  établir.  Il  me  permettra  d'avoir 
un  peu  plus  de  confiance  dans  l'érudition  de 
M.  le  président  de  la  Chambre  que  dans  la 
sienne.  (Allons  donc  I)  sur  la  question  d'art, 
sur  beaucoup  d'autres  points,  je  reconnais 
toute  la  compétence  de  M. de  Laborde,  mais... 
(Allons  donc  I)  Je  le  déclare,  dans  une  ques- 
tion de  jurisprudence,  j'ai  plus  de  confiance... 
(Nouvelle  interruption)  dans  les  souvenirs  de 
notre  honorable  président. 

Je  répète  donc  que,  d'après  la  législation 
romaine,  les  gouverneurs  des  provinces  ne 
pouvaient  se  rendre  acquéreurs  dans  le  res- 
sort de  leur  administration;  et  on  conçoit  de 
suite  les  motifs  qui  avaient  inspiré  aux  Ro- 
mains, nos  maîtres  en  matière  de  colonies, 
cette  sage  précaution.  Du  reste,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  aux  anciens  pour  en 
prouver  la  justice  et  la  nécessité. 

Le  genre  de  prohibition  qu'on  vous  propose 
existe,  je  ne  dirai  pas  aux  grandes  Indes,  où 
elle  va  plus  loin,  ou  elle  existe,  non  seulement 
à  l'égard  des  fonctionnaires  publics,  mais  à 
l'égard  des  simples  particuliers.  Dans  les  co- 
lonies françaises,  les  fonctionnaires  ne  peu- 
vent acquérir  aucune  propriété;  et  tout  à 
l'heure  j  avais  l'ordonnance  de  1769  qui  éta- 
blit cet  état  de  choses.  Ainsi,  il  n'y  a  rien  de 
nouveau  dans  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose, et  d'ailleurs  cette  disposition  n'est  pas 
improvisée,  elle  est  conforme  au  vœu  qui  avait 
été  exprimé  par  la  commission  d'Afrique,  elle 
est  conforme  à  un  ordre  du  jour  de  1834  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  ordre  du  jour  qui 
n'a  pas  été  exécuté,  parce  que  souvent  la  vo- 
lonté d'un  ministre,  si  bien  intentionné  qu'il 
soit,  est  impuissante  pour  empêcher  la  perpé- 
tuité de  certains  abus. 

Eh  bien  1  pour  que  la  proposition  ne  soit 
pas  vaine,  pour  qu'elle  soit  efficace,  il  faut 
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lui  donner  la  sanction  légale;  c'est  ce  que  la 
Chambre  ne  refusera  pas  sans  doute;  il  vau- 
drait mieux  que  la  disposition  ne  fût  pas  in- 
sérée au  milieu  d'un  budget,  il  vaudrait  mieux 
qu'elle  fit  partie  d'une  loi  spéciale  sur  l'orga- 
nisation de  la  puissance  française  en  Afrique, 
et  je  me  plaindrai  à  mon  tour  de  ce  que  de- 
puis six  ans,  les  divers  ministères  qui  se  sont 
succédé  n'ont  pas  présenté  cette  loi.  Le  gou- 
vernement a  craint  sanii  doute;  il  a  craint 
d'enchaîner  son  action  par  des  règles  trop 
étroites;  mais  aujourd'hui  personne  ne  con- 
testera qu'une  grande  latitude  ne  doive  être 
laissée  au  pouvoir  royal  ;  mais  il  appartient 
à  la  législature  de  déterminer  les  conditions 
fondamentales  de  l'établissement.  La  loi  dont 
je  parle  devra,  dans  son  article  premier^  dé- 
clarer que  le  territoire  d'Alger  fait  désormais 
partie  du  territoire  français;  mais,  en  même 
temps,  que  nous  déclarerons  aux  indigènes 
notre  possession,  nous  devrons  leur  déclarar 
que  nous  ne  voulons  pas  leur  imposer  la  con- 
quête brutale,  violente,  spoliatrice,  telle  qu'ils 
sont  accoutumés  à  la  pratiquer  et  à  la  subir. 

La  loi  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux  devra 
être  une  véritable  charte  de  protection  pour 
les  Arabes  et  pour  tous  les  habitants  de  la  co- 
lonie; elle  devra  leur  assurer  la  jouissance  de 
leurs  droits;  elle  devra  leur  apprendre  au'au 
delà  des  mers  il  y  a  une  loi,  il  y  a  des  Cham- 
bres qui  veillent  au  maintien  des  franchises 
qui  leur  seront  accordées. 

L'amendement  de  M.  de  Momay  met  le  gou- 
vernement en  demeure  de  présenter  cette  loi; 
BOUS  ce  rapport  j'y  donne  mon  adhésion.  (Aux 
votx,  aux  voix  !) 

M.  Alexandre  de  Eiabordo.  Messieurs,  je 
ne  veux  pas  entrer  dans  une  discussion  ar- 
chéologique. (Aux  voix  I  aux  voix  I)  je  veux 
dire  seulement  que  l'orateur  oui  descend  de 
la  tribune  est  tout  à  fait  dans  l'erreur  sur  les 
colonies  militaires  romaines.  (Aux  voix  I  aux 
voix  I) 

M.  de  Saint-Pern-Couellaii.  Je  déclare 
à  la  Chambre  que  dans  les  Antilles  anglaises, 
le  gouverneur  et  les  autres  agents  du  gouver- 
nement possèdent  des  propriétés;  il  leur  est 
défendu  seulement  de  faire  le  commerce;  en 
effet,  il  existe  une  grande  différence.  Faire  le 
commerce,  c'est  se  mettre  en  concurrence  avec 
tous  ceux  qui  se  mêlent  de  spéculations  sem- 
blables; posséder  une  propriété  foncière,  c'est 
au  contraire  établir  une  communauté  d'inté- 
rêts et  de  relations  avantageuses  pour  le  pays 
même  auquel  appartiennent  ces  acquéreurs. 

M.  le  Président.  On  a  beaucoup  parlé  des 
règlements;  chacun  les  a  interprétés  à  sa  fan- 
taisie, mais  personne  ne  les  a  cités.  Si  la 
Chambre  le  permet,  je  vais  lui  donner  lecture 
des  diverses  ordonnances. 

Voici  l'ordonnance  de  1719  : 

«  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  acquis  par 
achat,  ni  autrement  établi  pour  le  compte  des 
gouverneurs  et  lieutenants-généraux,  gouver- 
neurs particuliers  et  intendants  des  colonies, 
aucunes  habitations  pour  y  faire  du  sucre,  in- 
digo, tabac,  cacao,  coton,  gingembre,  roucou, 
ni  autres  denrées  ou  marchandises  desdites 
colonies;  leur  permet  néanmoins  Sa  Majesté 
d'avoir  des  jardins  portant  fruits,  légumes  et 
herbages  pour  leur  usage  particulier  seule- 
ment. » 


Je  ne  fais  aucune  réflexion;  je  lis  le  texte 
seulement.  La  seconde  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  étant  infoimée  des  abus  qui  ré- 
sultent des  acquisitions  en  biens  fonds,  que 
plusieurs  de  se  officiers  employés  aux  îles  du 
Vent  ont  faites  par  le  passé,  ainsi  que  des 
mariages  que  plusieurs  d  entre  eux  y  ont  con- 
tractés avec  des  filles  créoles,  et  considérant 
que  de  pareils  établissemaits  sont  d'autant 
plus  contraires  à  l'administration  dont  ils 
sont  chargés,  que  la  régie  de  leurs  biens  et  les 
alliances  qu'ils  contractent,  les  détournent  du 
véritable  esprit  de  leurs  fonctions,  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  vues  d'intérêt  particulier 
toujours  préjudiciable  au  bien  général. 

«  Veut  Sa  Majesté  que  ceux  qui  auraient 
par  elle  été  nommés  pour  remplir  lesditcs 
fonctions  de  gouverneur  lieutenant-général, 
de  gouverneur  desdites  îles,  d'intendant,  de 
commissaire  et  d'écrivains  ae  la  marine  aux- 
dites  îles  du  Vent,  et  qui  viendï'aient  à  épou- 
ser des  fiUes  créoles  ou  domiciliées  dans  ledit 
pays,  ou  qui  y  acquerraient  des  habitations 
eioL  biens  fonds  autres  que  des  jardins  portant 
fruits,  légumes  et  heroages,  pour  leur  usage 
particulier  seulement,  soient  censés  eux- 
mêmes  devenus  habitants,  par  de  pareils  en< 
gagements,  et  qu'en  conséquence  ils  soient  rc- 
voqués  de  leurs  emplois,  et  remplacés  le  plus 
tôt  qu'il  se  pourra,  sur  le  compte  qui  sera 
rendu  à  Sa  Majesté  par  le  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine. 

«  Veut,  Sa  Majesté,  qu'à  l'avenir  il  soit  fait 
mention  dans  toutes  les  provisions,  commis- 
sions, brevets  et  ordres  qui  seront  expédiés 
auxdits  gouverneur,  lieutenant-général,  gou- 
verneurs et  intendants,  ainsi  qu'aux  commis- 
saires et  écrivains  de  la  manne,  destinés  à 
servir  dans  lesdites  îles,  de  la  clause  de  leur 
révocation  en  cas  de  semblable  mariage  ou  ac- 
quisition ». 

Voilà  la  loi  des  colonies  ordinaires. 

M.  le  içënëral  Snhervie.  Comment!  on 
vient  de  lire  une  ordonnance  de  1759  après  la 
révolution  de  Juillet  ! 

M.  Laurence.  Je  ne  parlerai  aue  de  l'amen- 
dement, la  chose  dont,  depuis  le  commence- 
ment ae  la  discussioa,  on  paraît  s'être  le 
moins  occupé.  (C'est  vrai  /)  Je  parlerai  de 
l'application  possible  d'une  disposition  de  la 
loi  réglementaire  qu'on  a  citce.  Il  y  a  quelque 
chose  ici  qui  occupe  tous  les  esprits,  quoi- 
qu'on ne  l'avoue  pas,  qui  m'oppresse  moi- 
même,  et  qui  m'inspire  le  besoin*  de  parler. 

Il  est  vrai,  il  fut  un  temps,  en  Afrique,  à 
une  époque  voisine  de  la  conquête,  ou  les 
hommes  qui  étaient  dans  la  situation  la  plus 
élevée,  sentirent  la  nécessité  de  faire  connaî- 
tre aux  autres  dans  quel  esprit  la  possession 
française  serait  continuée. 

L'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  le  ma- 
réchal Clausel,  car  pourquoi  ne  le  nommc- 
rais-je  pas  auand  son  nom,  s'il  n'est  jusqu'ici 
sorti  de  la  bouche  de  personne,  est  certaine- 
ment présent  à  la  pensée  de  tous?  Il  faut  être 
franc  (Oui  I  oui  !)  le  maréchal  entendait  dire 
autour- de  lui,  au  milieu  des  embarras  que  les 
événeinents  politiques  qui  venaient  de  s'ac- 
complir parmi  nous  pouvaient  susciter  à  la 
France,  sous  la  menace  d'une  guerre  immi- 
nente ou  du  moins  possible,  oui  ferait  rappe- 
ler d'Afrique  l'armée  dont  la  patrie  aurait 
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besoin  ;  il  Mitendait  dire  que  notre  possession 
nouvelle  n'avait  pas  de  chances  d'avenir.  M.  le 
maréchal  Clausel  pensait  autrement,  et  bien 
inspiré,  il  devinait  une  prospérité  qui  aurait 
commencé  à  se  réaliser  plus  tôt  sans  les  er- 
reurs et  les  fautes  qui  ont  été  commises,  sans 
les  obstacles  que  le  système  dont  il  fut  le  créa^ 
teur  a  rencontrés.  Il  conseillait  à  ceux  qui 
étaient;  venus  avec  lui  d'acquérir  des  proprié- 
tés sur  le  sol  d'Afrique,  et  il  le  fallait  bien. 
Une  grande  partie  de  la  population^  de  trop 
près  attachée  à  l'ancien  ordre  de  choses,  avait 
fui;  parmi  ceux  qui  étaient  restés,  d  autres 
durent  être  éloignés  par  une  mesure  de  sûreté 
publique  reconnue  indispensable  par  M.  de 
Ëourmont.  Cette  triste  et  rigoureuse  nécessité 
atteignit  naturellement  les  plus  riches  des  h£u- 
bitants,  ceux  ^ui  étaient  plus  intimement  at- 
tachés à  la  puissance  turque,  qui  venait  d'être 
renversée. 

Ces  familles  expatriées,  qui  allaient  cher- 
cher une  demeure,  soit  dans  les  possessions 
européennes  de  la  Porte,  soit  dans  quelque 
ville  d'Asie  ou  d'Egypte,  laissaient  dans  le 
pays  conquis  l'héritage  de  leurs  pères,  ou  les 
biens  acquis  par  l'exercice  d'une  industrie 
personnelle,  à  la  ville  des  maisons  et  des  ma- 
gasins, à  la  campagne  des  jardins  et  dos  ter- 
res; de  cette  masse  d'immeubles,  les  uns  de- 
meuraient abandoimés,  les  autres  étaient  lais- 
sés à  la  discrétion  de  mandataires  choisis  par 
les  fugitifs  ou  les  déportéa 

Fallait-il  que  cette  masse  immense  de  pro- 
priétés demeurassent  sans  valeur:  mais  si 
rAfrique  devait  appartenir  à  quelqu'un,  ne 
fallait-il  pas  s'en  occuper?  M.  le  maréchal 
Clausel  disait  donc  :  Achetez  des  terres,  vous 
les  travaillerez,  et  tant  qu'il  y  aura  ici  une 
armée  française,  vous  recevrez  protection.  On 
hésitait  à  suivre  ce  conseil;  il  fallut  encore 
(la  défense  qu'on  vous  propose  de  consacrer 


rance,  de  foi,  dans  la  puissance  française  et 
dans  l'avenir,  qui  devai  encourager  en  ras- 
surant. L'événement  ne  trompa  pas  les  prévi- 
sions du  maréchal,  jusqu'au  mois  de  dé- 
cembre 1830  personne  n'avait  osé  traiter;  quand 
le  chef  de  l'armée  eut  donné  l'exemple,  trois 
ou  quatre  cents  contrats  furent  presque  im- 
médiatement consentis.  Les  stipulations  de 
ees  actes  ont  excité  quelque  surprise,  mais 
ceux  qui  connaissenit  les  lois  du  pays  doivent 
dire  à  ceux  qui  les  ignorent  que,  clans  la  ré- 
gence, oà  presque  tous  les  biens  étaient  subs- 
titués, les  ventes  ne  se  traitaient  pas  souvent 
pour  une  prix  payé  comptant,  mais  presque 
toujours  a  charge  de  rentes  perpétuelles; 
c'était,  par  bonheur,  la  condition  la  plus  fa- 
vorable à  des  intérêts  naissants,  et  l'on  ne  sau- 
rait reprocher  à  personne  de  l'avoir  imposée, 
quand  on  ne  faisait  que  se  conformer  aux 
usages  et  aux  traditions  du  pays. 

Le  commandement  de  M.  le  maréchal  Clau- 
sel cessa  à  la  suite  de  quelques  dissentiments 
avec  le  gouvernement  de  la  métropole;  le  prin- 
cipal fut  l'inxécution  d'un  traité  que  j'appelle 
célèbre,  relativement  aux  affaires  africaines. 
Ce  traité  constituait  l'est  et  l'ouest  avec  des 
gouvernements  indépendants ,  ayant  à  leur 
tête  des  chefs  qui  s'engageaient  à  entretenir 
et  solder  des  troupes  ;  las  nouvaux  princes  tu- 
nisiens portaient  foi  et  hommage,  et  s'enga- 


geaient à  payer  tribut  à  la  France.  Malheu- 
reusement, ce  système  ne  fut  pas  goûté,  faute 
d'être  compris,  ou  plutôt  parce  que  les  trai- 
tés avaient  été  conclus  en  dehors  des  formes 
diplomatiques  ordinaires.  Peut-être  aurait-on 
dû  passer  sur  des  difficultés  de  cette  nature. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  conventions  ne  purent 
s'exécuter,  et  le  maréchal  Clausel  quitta 
l'Afrique.  Représentez-vous.  Messieurs,  dans 
quelle  situation  délicate  étaient  désormais 
placés  les  hauts  fonctionnaires  qui  avaient 
acheté  des  propriétés  loyalement,  avec  toutes 
les  solennités  prescrites  par  les  lois  du  pays. 
Que  fera-t-on'i[  vendra-t-on  ?  mais  à  qui  et 
comment  1  Et  si  M.  le  maréchal  Clausel,  qui 
avait  donné  le  signal  des  acquisitions,  eût  pris 
la  plume  pour  signer  un  acte  de  revente,  cha- 
cun se  lût  dit  :  mais  tout  est  perdu,  il  se  retire 
d'une  mauvaise  affaire,  comme  on  vend  ses  ac- 
tions la  veille  du  jour  où  une  société  va  faire 
faillite.  Il  n'y  avait  rien  d'honorable  ni  de 
beau  dans  un  tel  parti.  Aucun  des  amis  du 
maréchal  ne  lui  eût  donné  ce  conseil,  ses  en- 
nemis l'eussent  essayé,  peut-être.  Il  n'a  rien 
fait  de  pareil,  il  ne  devait  pas  le  faire,  il  ne 
peut  pas  le  faire  encore. 

On  peut  justement  dire  que  lorsque  la  com- 
mission nommée  par  Sa  IVÏajesté,  et  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  partie  en  1833,  se  trans- 
porta en  Afrique,  l'exemple  si  utile  d'abord 
avait  dégénéré  en  abus  ;  le  mal  avait  même 
fait  sur  quelques  points  de  rapides  progrès, 
et  je  ne  fus  par  le  dernier  à  partager  le  sen- 
timent que  1  observation  des  faits  excita  dans 
le  sein  de  la  commission. 

Nous  éprouvâmes  le  besoin  de  communiquer 
cette  pénible  impression  à  la  commission  géné- 
rale dans  le  sein  de  laquelle  nous  vînmes  à 
Paris  nous  confondre,  et  à  l'unanimité,  dont 
je  suis  bien  loin  de  répudier  ma  part,  nous 
conseillâmes  à  M.  le  maréchal,  ministre  de  la 
guerre,  de  donner  des  instructions  qui,  sans 

f)orter  atteinte  au  passé,  prescrivissent  pour 
'avenir  des  règles  sur  ce  point  délicat.  Cela 
fut  fait.  Une  date  a  été  citée,  et  cette  date 
accompagne  celle  de  la  délibération  elle-même. 
Depuis  cette  époque  je  crois  pouvoir  dire, 
non  que  je  l'affirme  comme  une  chose  dont  je 
puisse    rendre   un   absolu   témoignage,    mais 

Î)arce  que  j'en  ai  à  la  fois  la  connaissance  et 
a  conscience,  je  crois  pouvoir  dire  que,  si 
quelque  fonctionnaire  de  l'ordre  civil  ou  mili- 
taire appartenant  à  l'administration  d'Alger, 
a  publiquement,  ou  à  la  connaissance  de  ses 
chefs,  enfreint  la  défense  faite  par  le  rainis- 
trc  de  la  guerre,  il  a  été  puni.  Je  connais  des 
disgrâces  qui  n'ont  pas  eu  d'autre  origine  ; 
des  fonctionnaires  ont  été  rappelés  d'Afrique 
pour  ce  seul  motif. 

Il  serait  possible  pourtant  que  des  acquisi- 
tions en  petit  nombre,  et  sous  des  noms  em- 
pruntés, eussent  été  faites  impunément  par 
des  fonctionnaires  qui,  ne  trouvant  pas  à  se 
loger,^  même  dans  les  édifices  appartenant  au 
domaine,  étaient  condamnés  à  acheter  une 
maison  pour  ne  pas  rester  dans  la  rue  ;  ou 
bien  que  s'ils  jEivaient  avec  eux  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  tristement  emprisonnés  dans 
une  ville  close  et  murée,  dont  les  rues  étroites 
et  tortueuses  ne  permettent  pas  de  respirer 
librement,  ils  aient  acquis  au  dehors  des  murs 
une  maisonnette  et  un  jardin.  Ces  violations 
excusables  d'une  défense  qui  comporte  cer- 
tainement des  exceptions  raisonnables  valent- 
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elles  le  bruit  çiu'on  en  fait  ?  Quant  aux  spé- 
culations sur  immeubles  supposées  faites  de- 
puis la  même  époque  par  des  fonctionnaires, 
dans  Tobjet  du  profit,  je  me  borne  à  dire  que 
je  n'y  crois  point,  et  je  m'assure  que  M.  le  ma- 
réchal, ministre  de  la  guerre,  s'il  en  avait  eu 
connaissance,  n'aurait  pas  tardé  à  faire  sentir 
son  mécontentement  au  coupable. 

On  a  même  été  plus  loin  que  ne  le  demande 
Tamendement.  Il  existe  en  Afrique  beaucoup 
de  propriétés  frappées  du  séquestre  français, 
en  vertu  d'arrêtés  du  gouvernement  local  pour 
des  causes  qui  justifient  suffisamment  cette  me- 
sure transitoire.  Vous  sentez  quel  intérêt  on 
pouvait  avoir  à  acheter  des  propriétés  dont 
les  propriétaires  ne  pouvaient  pas  jouir,  et 
qui,  à  raison  du  séquestre  qui  les  frappait, 
n'étaient  pas  aisément  aliénables,  et  ne  pou- 
vaient être  lancées  dans  le  comaierce.  La  dé- 
fense intimée  aux  fonctionnaires,   à  l'égard 
des  immeubles  libres,  devait  s'étendre  à  tous 
pour    les    biens    séquestrés  ;    elle    était    plus 
étroite  encore  contre  les  premiers,  que  leurs 
relations  avec  le  pouvoir  pouvaient  informer 
avant  tout  autre  des  circonstances  favorables. 
En  exécution  des  ordres  formels  de  M.    le 
maréchal,  ministre  de  la  guerre,  il  fut  porté 
à  la  connaissance  du  public  que  les  ventes  à 
toutes  personnes,  fonctionnaires  ou  simples 
particuliers,  ayant  pour  objet  des  propriétés 
placées  sous  le  séquestre,  ne  seraient  pas  re- 
connues   par    le    gouvernement,    et    qu'alors 
même  que  le  séquestre  serait  levé,  il  faudrait 
encore  qu'un  contrat  de  ce  genre  fût  ratifié, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  par  l'ancien 
propriétaire  redevenu  maître  de  son  domaine. 
Je  crois  que  de  telles  dispositions  sont  de  na- 
ture à  rassurer  ceux  çtui  m'écoutent  sur  l'es- 
prit et  la  portée  des  instructions  données,  et 
soigneusement  maintenues  par  M,  le  ministre 
de  la  guerre  sur  l'objet  en  discussion. 

Maintenant  que  demande-t-on  ?  une  prohi- 
bition législative;  cela  ne  suffirait  pas':  il  fau- 
drait ajouter  la  défense  de  posséder.  La  loi 
doit  être  conséquente,  et  dans  l'ordre  d'idées 
où  l'on  se  place,  le  droit  de  posséder  des  terres 
acquises  en  temps  permis,  ne  serait  pas  moins 
dangereuse  pour  l'ordre  public,  que  le  droit 
d'acquérir.  Mais  ce  qu'on  vous  propose  est-il 
bien  urgent  1 

Aujourd'hui  que  les  choses  ont  pris  un  cours 
naturel,  qu'un  ordre  régulier  est  établi,  la  fa- 
culté pour  les  fonctionnaires  non  de  spéculer, 
mais  d'acquérir  pour  leur  besoin  ou  même 
leurs  plaisirs,  n'aurait  })as  exercé,  dans  de 
justes  limites,  les  mêmes  inconvénients  qu'au- 
trefois, et  s'il  fut  un  temps  où  la  défense  fut 
utile  et  bonne,  certes  ce  n'est  pas  aujourd'hui. 

Encore  une  considération,  mais  elle  est  bien 
grave.  Jusqu'à  présent,  la  législature,  en 
France,  ne  s'est  occupée  de  l'Afrique  que  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  son  armée  *,  .c'est 
comme  accessoire  au  budget  de  la  guerre  que 
les  dépenses  ont  été  faites  et  votées  ;  ce  n'est 
que  récemment  qu'une  décision  de  la  Chambre 
a  prescrit  la  formation  d'un  budget  spécial, 
fragment  détaché  non  sans  de  fréquents  mé- 
langes, du  budget  général  de  la  guerre.  Un 
Beul  ciiapitre  es^  exclusivement  applicable 
à  rAlfçérie  ;  c'est  le  dernier,  celui  des  services 
administratifs  et  civils.  Le  législateur  ne  s'est 
pas  enquis  comment  la  vie,  la  liberté,  la  pro- 
priété des  hommes  étaient  protégés  en  Afri- 


que, sur  quelles  bases  reposaient  dans  cette 
contrée  toutes  les  garanties  des  citoyens.  Il 
y  est  pourvu  sans  que  la  loi  soit  encore  inter- 
venue. La  constitution  politique  du  pays,  sa 
charte  du  gouvernement,  ses  rapports  avec 
la  France,  tout  est  à  faire,  tout  est  à  régler 
du  jour  où  l'on  voudra  faire  cesser  l'empire 
des  instructions  et  des  ordonnances,  et  pour 
marquer  le  progrès,  vous  commenceriez  à 
entrer  dans  cette  voie  en  adoptant  contre  ceux 
qui  ont  conquis  ou  qui  gardent  l'Afrique,  une 
disposition  défiante  et  injurieuse?  JVfessieurs, 
vous  ne  le  ferez  pas.  (Très  bien!  très  bien/) 

M.  de  Ill4Mrnay.  Id^essieurs,  en  présentant 
mon  amendement,  je  n'ai  obéi  qu'au  sentiment 
d'une  conviction  profonde,  et  au  désir  de  re- 
I  médier  à  des  abus  scandaleux  qui  m'avaient 
été  signalés.  Mais  d'après  les  explications  qui 
viennent  d'être  données  à  la  Chambre  par  les 
chefs  de  nottre  administration  en  Afrique, 
d'après  la  confiance  que  j'ai,  et  la  promesse 
que  voudra  bien  nous  donner  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'à  l'avenir  les  instructions  ma- 
térielles du  17  mars  1834  seront  ponctuelle- 
ment exécutées,  je  retire  mon  amendement. 
(Marques  d^adhésioîi.) 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  des  motifs 
que  la  Chambre  appréciera  sans  doute  ont  em- 
pêché le  gouvernement  de  prendre  part  à  cette 
discussion.  Cependant  son  opinion  est  que  la 
précaution  est  bonne  à  prendre,  mais  comme 
mesure  administrative,  et  non  pas  comme  me- 
sure législative.  L'adoption  de  cet  amende- 
ment pourrait  avoir  un  effet  moral  que  l'hono- 
rable préopinant  a  parfaitement  apprécié,  et 
que  je  le  remercie  d  avoir  apprécié. 

Le  système  administratif  qui,  jusqu'ici,  con- 
sistait à  empêcher  autant  que  possible  les  fonc- 
tionnaires publics  d'acquérir  sera  maintenu, 
non  qu'il  n'y  ait  peut-être  pas  quelques  in- 
convénients à  cette  exclusion  des  fonction- 
naires publics  de  la  propriété  en  Afrique  ; 
mais  ce  qui  importe  le  plus  au  gouvernement, 
c'est  que  tout  ce  qui  est  fonctionnaire  public 
ne  puisse  être  suspect  {Ti^ès  bien!)  et  qu'au 
contraire  on  espère  d'eux  impartialité,  jus- 
tice, et  surtout  qu'on  ne  puisse  imaginer  qu'ils 
aient  quelque  part  à  ce  honteux  triific  qu'on 
a  justement  flétri,  et  que  nous-mômes  nous 
avons  flétri. 

Mais  à  côté  il  y  a  des  propriétaires  légi- 
times, bien  intentionnés  ;  il  y  a  des  colons  qu'il 
ne  faut  pas  flétrir  ;  car  lorsque  vous  voulez 
fertiliser  les  terres,  lorsque  vous  voulez  civi- 
liser, il  ne  faut  pas  frapper  d'un  anathème 
honteux  ceux  qui  quitteraient  l'Europe  pour 
apporter  sur  cette  terre  leurs  sueurs  et  leurs 
bras.  Il  faut  faire  une  distinction  entre  ce  qui 
est  mal  et  ce  qui  est  bien,  et  ne  pas  tout  flétrir 
sans  distinction. 

Oui,  le  gouvernement,  autant  qu'il  le 
pourra,  sera  pressé  de  donner  à  cette  admi- 
nistration la  moralité,  la  dignité  convenables. 
Fiez-vous  à  lui,  il  y  est  plus  intéressé  que  per- 
sonne; car  si,  à  côté  des  malheurs  de  la  guerre, 
il  est  encore  obligé  de  défendre...  Oh  non  ! 
jamais  il  ne  les  défendra  !  jamais  il  ne  dé- 
fendra des  actes  qui  ne  seraient  pas  parfai- 
tement loyaux,  des  actes  qui  seraient  indignes 
de  lui,  et  qui  lui  répugneraient. 

Il  souhaite  plus  que  personne  que  la  loyauté 
préside  à  cette  administration  ;  il  y  veillera 
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sans  cesse,  vous  pouvez  y  compter  ;  mais,  je 
le  répète,  ici  les  mesures  administratives  sont 
préférables  à  des  lois.  (Marques  d'assenti- 
ment,),) 

M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré, 
premier  point  ;  maintenant  M.  Baude 

M.  Baade,  rapporteur.  Je  demande  à  M.  le 

§  résident  du  conseil  s'il  est  dans  l'intention 
u  gouvernement  de  prendre  promptement 
une  mesure  qui  est  dans  ses  devoirs  impérieux. 
En  1830,  une  capitulation  a  été  faite  ;  elle  a 
été  dictée  par  la  France,  et  la  France  est  d'au- 
tant plus  obligée  à  en  respecter  tous  les 
termes,  qu'en  vertu  de  cette  capitulation  la 
propriété  devait  être  respectée.  Depuis  six 
ans,  de  nombreuses  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  démolitions  ont  été 
faites  au  détriment  des  indigènes,  et  pas  une 
seule  indemnité  n'a  été  payée,  et  ces  indem- 
nités n'ont  pas  été  réglées.  Je  demanderai  à 
IM.  le  présiaent  du  conseil,  s'il  est  dans  les 
intentions  du  gouvernement  de  prendre  bien- 
tôt des  mesures  pour  satisfaire  à  des  intérêts 
aussi  légitimes. 

M.  Tliiers,  président  du  conseil ^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  y  a  sur  cette  matière 
un  projet  d'ordonnance  ;  cependant  je  dois  le 
déomrer,  l'administration  d'Alger  n'est  pas 
dans  mes  mains,  je  dois  aujourd'hui  y  ap- 
porter plus  de  soins  que  je  ne  le  faisais  au- 
trefois que  j'étais  seulement  membre  du  ca- 
binet; cette  question  sera  examinée  avec  le 
plus  grand  soin.  M.  le  ministre  de  la  çuerre 
me  dit  qu'il  y  a  une  ordonnance  préparée. 

M,  Liherbetle.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
ïservation  constitutionnelle.,  (Bruit.)  M.  le 
président  de  la  Chambre  nous  a  lu  des  édits 
royaux  qui  s'appliquent  à  toutes  les  colonies. 
M.  le  président  du  conseil  nous  dit  gue  l'on 
réglera  par  une  ordonnance  la  question  sou- 
levée par  l'amendement  de  JVi.  de  Mornay. 

Je  ferai  observer  que  les  anciens  édits 
royaux  rendus  dans  la  forme  alors  en  usage 
ont  force  de  loi  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révo- 
qués, et  que  ce  n'est  que  par  une  loi  que  l'on 
peut  déroger  à  une  loi 

Ainsi,  M.  le  ministre  devra  préparer,  non 
pas  un  projet  d'ordonnance,  mais  un  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  Le  budget  d'Alger  est 
fini.  Nous  passons  au  budget  des  poudres  et 
salpêtres. 

DISCUSSION   DU    BUDGET   DES   FOUDRES    ET    SAL- 
PÊTRES. 

<(  Administration  centrale,  46,400  francs.  » 
(Adopté.) 

<(  Achat,  fabrication  et  raffinage  du  salpê- 
tre ;  achat  et  raffinage  du  soufre,  » 

M.  Daude,  rapporteur.   La  commission   a 

Ï>roposé  une  réduction  de  393,9000  francs  ;  c'est 
a  conséquence  de  la  réduction  faite  sur  les 
poudres,  et  ces  393,900  francs  se  répartissent 
sur  les  articles  que  M.  le  président  vient  d'in- 
diquer.   ^ 

M.,  le  Préftldent.  La  réduction  est-elle  con- 
sentie? (Oui,  oui!) 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 


«  IV®  partie.  Fabrication  des  poudres^ 
851,460  francs.  »  (Adopté.) 

a  V*  partie.  Dépenses  générales  et  extraor- 
dinaires, 85,800  francs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  concernant  les 
créances  arriérées  :  s'il  n'y  avait  aucune  con- 
testation, comme  il  y  a  deux  lois  pour  le  même 
objet,  on  pourrait  les  voter  ensemble. 

M.  d^Haabersart.  Je  demande  la  parole 
sur  le  premier  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour. 

Je  suis  obligé,  comme  organe  d'une  des 
deux  commissions  c|ui  ont  procédé  à  l'examen 
des  deux  lois  relatives  aux  créances  arriérées^ 
de  donner  quelques  explications. 

Une  voix  :  Par  laquelle  commencerez-vous  ? 

M.  d'Haubersart.  Par  la  première  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  Président.'  Puisqu'il  y  a  contesta- 
tion, ces  deux  lois  seront  votées  séparément. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LA 
CRÉANCE  DES  HÉRITIERS  DUBOIS  DE  THAIN- 
VILLE. 

M.  d^Hanbersart.  Le  premier  projet  à 
l'ordre  du  jour,  celui  sur  lequel  la  discussion 
est  ouverte,  est  relatif  à  l'acquittement  de  la 
créance  des  héritiers  Dubois-Thainville  par  le 
département  de  la  marine.  Je  suis  loin  de 
combattre  ce  projet,  je  lui  donne  mon  adhé- 
sion entière  en  principe  ;  mais  dans  ce  projet, 
outre  que  M.  le  ministre  de  la  marine  demande 
à  la  Chambre  un  crédit  nécessaire  à  l'acquitte- 
ment du  principal  de  la  créance  Dubois-Thain- 
ville,  il  demande  en  même  temps  l'autorisa- 
tion de  payer  les  intérêts  de  cette  créance, 
intérêts  légitimement  dus,  aux  termes  de 
l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cette 
Question  des  intérêts  a  donné  lieu,  de  la  part 
ae  vos  deux  commissions,  q^ui  ont  examiné  sé- 
parément chacun  des  projets  de  loi,  à  des 
solutions  différentes.  La  Chambre  comprendra 
qu'en  ma  qualité  de  rapporteur  de  rune  de 
ces  commissions,  je  dois  lui  expliquer  la  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée,  parce  qu'il  serait  im- 
possible que  la  Chambre  statuât  sur  la  ques- 
tion, sans  qu'on  lui  rappelât  les  difficultés 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  puisqu'elles  ont 
obtenu  des  solutiqjis  différentes  dans  les  deux 
commissions.  (Bruit.) 

Messieurs,  l'ai  regret  de  prendre  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  et  de  la  fatiguer  de  ces 
détails,  après  la  discussion  vive  et  intéressante 
à  laquelle  elle  vient  de  se  livrer  ;  mais  c'est 
mon  devoir,  et  je  le  remplis. 

La  commission  chargée  d'exajniner  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  créance  Dubois-Thainville, 
n'a  vu  aucun  inconvénient  à  autoriser  M.  le 
ministre  de  la  marine  à  payer  les  intérêts 
jusqu'au  jour  où  l'ordonnance  de  paiement 
interviendra. 

La  commission  chargée  de  l'examen  des 
créances    arriérées    du    département    de    la 

f guerre  a  procédé  d'une  manière  différente.  Il 
ui  a  semblé  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la 
loi  du  4  mai  1834,  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
autoriser  le  gouvernement  à  faire  la  liquida- 
tion des  intérêts^  qu'elle  ne  pouvait  qu'accep- 
ter une  liquidation  faite,  et  donner  les  fonds 
pour  effectuer  le  paiement  ;  et  que  la  liqui- 
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dation  devait  comprendre  les  intérêts  aussi 
bien  que  le  principal.  En  conséquence,  la  com- 
mission a  conclu  au  rejet  du  paragraphe  qui 
autorisait  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  liqui- 
der les  intérêts. 

Depuis  que  j'ai  déposé  mon  rapport,  j'ai 
ep  connaissance  de  celui  de  l'autre  conmiis- 
sion.  J'ai  pensé  alors  qu'il  était  convenable 
de  conférer  avec  MM.  les  commissaires  du  roi 
des  deux  départements  de  la  marine  et  de 
la  guerre,  car  je  ne  me  faisais  pas  à  l'idée  de 
deux  solutions  différentes  sur  des  questions 
identiques.  (Bruit.) 

M.  le  Prësideot.  La  Chambre  veut-elle  le- 
ver la  séance  1  (Non,  non/) 

Alors  écoutez  1  Vous  en  aurez  encore  pour 
huit  jours,  si  vous  ne  voulez  pas  écouter. 

M.  d'Hanbersart.  J'ai  fait  convoquer  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  créances  arriérées  du  département 
de  la  guerre,  et,  malgré  mes  observations,  elle 
a  maintenu  son  opinion  ;  seulement  elle  m'a 
autorisé  à  déclarer  à  la  Chambre  qu'elle  ne 
tenait  pas  au  rejet  du  dernier  paragraphe; 
que  si  le  gouvernement  formulait  en  chiffres  la 
demande  des  intérêts  jusqu'au  jour  où  le  paie- 
ment sera  possible,  son  but  serait  complète- 
ment atteint. 

En  conséquence,  j'ai  cru  pouvoir  communi- 
quer à  MM.  les  commissaires  du  roi  une  nou- 
velle rédaction  que  je  prends  la  liberté  de  sou- 
mettre à  la  Chambre.  MM.  les  conmiissaires 
du  roi  m'ont  autorisé  à  annoncer  qu'ils  n'y 
voyaient  pas  d'inconvénient. 

Voici  cette  rédaction.  Je  prie  la  Chambre 
de  lécouter  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1836,  un  crédit  spécial  de  36,638  fr.  98  pour 
1  acquittement  : 

M  1°  Du  principal  d'une  créance  montant  à 
23,901  fr.  08,  antérieure  à  1816,  et  liquidée  au 
nom  des  héritiers  du  sieur  Dubois  de  Thain- 
ville,  ancien  consul  de  France  à  Alger,  en  vertu 
d  une  ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Etat  de- 
puis le  l""  juillet  1834  ; 

«  20  Des  intérêts  dus  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour 
la  portion  de  ladite  créance  montant  à 
11,638  fr.  91,  qui  se  rattache  aux  exercices 
1810  a  1815,  formant  la  deuxième  série  de  l'ar- 
riéré. 

«Ce  crédit  devra  faire  partie  du  compte  à 
rendre  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l^xer- 
cice  1836.  n 

Je  dois  expliquer  ce  chapitre  de  35,638  f.  98. 
Il  se  compose  d'abord  de  23,900  fr.  08  en  prin- 
cipal, et  de  11,638  francs  pour  les  intérêts, 
calculés  depuis  le  6  mai  1816  jusqu'au  5  juil- 
let prochain,  c'est-à-dire  pendant  vingt  ans 
et  deux  mois. 

Quant  à  l'exécution,  le  dernier  paragraphe 
pourvoit  à  tout.  x-      o    f 

M.  Wivieo.  Je  demande  à  M.  d'Haubersart 
pourquoi  il  a  cru  devoir  faire  lui-même  la  li- 
quidation, et  ne  pa«  laisser  au  gouvernement 
le  soin  de  la  faire. 

Le  projet  du  gouvernement  porte  simple- 
ment :  ^ 

1j?  ^  ^^?  ajouté  les  intérêts  de  droit  ac- 
cordés par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  etc.  )i  I 

2*  BtaXE.  T.  CT. 
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j  ^T^^o'/i^  a  d'important  dans  la  proposition 
de  M.  d  Haubersaert,  c'est  de  faire  remarquer 
deux  principes  différents  dans  deux  projets 
de  loi  qui  ont  un  but  pareil.  Dans  un  de  ces 
projets,  la  commission  accorde  des  intérêts: 
dans  1  autre,  la  commission  n'en  accorde  paa. 
J  e  crois  qu  il  est  juste  d'accorder  des  intérêts 
pour  les  deux  natures  de  créances  arriérées 
mais  la  liquidation  ne  doit  pas  être  insérée 
dans  la  loi,  c  est  au  gouvernement  à  la  faire 
lui-même. 

M.  ranlral  Doperré,  ministre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Le  ministre  s'en  rapporte 
au  jugement  de  la  Chambre. 


M.  ie  Président.  Si  vous  votez.le  principe 
des  intérêts,  le  décompte  se  fera  d'après  une 
disposition  msérée  dana  la  loi;  ce  sera  tou- 
jours le  même  chiffre, 

M.  Doprat.  Il  y  a  une  question  préjudi- 
cielle sur  cette  créance.  C'est  une  créance  qui 
remonte  à  quarante  ans.  M.  le  rapporteur  n'a 
pas  expliqué  par  quel  motif  le  Conseil  d'Etat, 
1  an  dernier,  réformant  les  décisions  ministé- 
rielles qui  avaient  repoussé  à  plusieurs  re- 
prises la  créance,  l'a  fait  revivre.  Cette  créance 
a  été  faite  pour  des  étrangers,  pour  des  sujets 
des  provinces  illyriennes  qui  n'ont  été  réunies 
a  la  France  que  le  14  octobre  1809.  Je  prie 
M.  le  rapporteur  de  nous  faire  connaître  les 
motifs  qui  ont  fait  résoudre  cette  question. 

M.  le  général  de  E.aide(,  rapporteur.  La. 
commission  a  pris  toutes  les  mesures  possibles, 
elle  s  est  enquis  de  son  mieux  pour  être  sûre 
que  les  créances  réclamées  sont  légitimes.  On 


M.  Dnprat.    Ce  ne  sont   pas  ceux-là...  Je 
parie  de  la  seconde  catégorie... 

M.  le  général  de  Laidet,  rapporteur.  La 
seconde  catégorie  conservait  les  provinces  il- 
lyriennes. Lorsque  vous  occupiez  l'IUyrie,  un 
bâtiment  ragusais  avait  été  pris  par  les  bar- 
baresques  et  conduit  à  Alger,  alors  que  M.  Ma- 
toni  était  ^nsul;  c'est  celui  qui  a  précédé 
M.  Dubois-Thainville.  Celui-ci  prit  le  lieu  et 
place  de  son  prédécesseur  et  garantit  les  som- 
mes qui  avaient  été  empruntées  à  quelque» 
maisons  d  Alger.  La  preuve  de  la  liquidation 
est  exact.  Il  y  eut  des  traites  tirées  et  adres- 
sées à  Laybach,  à  l'intendant  des  finances.  Là 
les  traites  furent  protestées  et  sont  revenues,, 
ce  qui  est  encore  une  chose  très  positive. 

Maintenant  je  dirai  que  la  créance  a  été  re- 
connue, c  est-à-dire  que  les  héritiers  de  Du- 
bois-Thainville  furent  relevés  de  la  déshérence 
par  des  ordonnances  faites  en  Conseil  d'Etat: 
et  je  dois  le  dire  à  cette  tribune,  il  fallait  que 
les  créanciers  eusvsent  quatre  fois  raison  pour 
n  avoir  pas  tort  devant  le  Conseil  d'Etat.  Je 
persiste  dans  la  rédaction  qu'a  présentée  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
qui  est  conforme  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment, quant  à  la  portion  dont  on  a  parlé, 


-^  ^-  —  .^^^  ^^  ^,yjyj^  xiCMiuo,  uest  réellement 
trente-cinq  et  quelques  mille  francs  que 
voua  votez,  à  cause  des  intérêts  qui  courent  à 
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partir  du  5  mai  1807,  jusqu'à  l'époque  ac- 
tuelle, plus  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  le 
5  mai  dernier,  jusqu'au  moment  où  la  créance 
sera  ordonnancée. 

M.  Cinyet  -  De«foB(aiBe« .  Je  demande 
la  parole  pour  répondre  plus  directement  à 
robservation  faite  par  l'honorable  M.  Duprat. 

La  partie  de  la  créance  qui  est  susceptible 
d'intérêts,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
se  rapporte  bien  aux  exercices  indiqués  par 
cette  loi.  Cependant,  Thonorable  M.  Dnprat 
tout  à  l'heure  mettait  ee  point  eik  doute,  et 
voici,  }e  crois,  ce  qui  a  pu  former  équivoque 
dans  son  esprit. 

Effectivement,  les  avances  faites  par  M.  Du- 
bois-Thainville  remontent  à  des  exercices 
beaucoup  plus  anciens,  mais  c'étaient  alors  de 
simples  garanties  qu'avaient  données  M.  Du- 
bois-Thainville,  et  ces  garanties  ne  se  sont  ré- 
solues en  paiements  qu'à  une  date  ultérieure. 
C'est  ainsi  que  cette  partie  de  la  créance  se 
trouve  introduite  à  1a  seconde  catégorie  de 
l'arriéré,  et  par  conséquent  entraîne  avec  elle 
l'application  d'intérêts  déterminés  par  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Voilà  l'application  catégorique  de  ce  qu'a 
demandé  M.  Duprat. 

Quant  à  la  question  qui  a  été  posée  par 
M.  d'Haubersarty  certainement  il  est  tout  à 
fait  indifférent  à  la  liquidation  qu'on  fixe  un 
chiffre  ou  une  base;  cela  équivaudra  exacte- 
ment au  même.  Cependant,  le  dois  dire  pour- 
quoi la  commission  a  préféré  adopter  sans 
ameBdement  le  projet  du  gouvemenent» 

M.  d'Haubersart,  pour  arriver  au  résultat 
qu'il  propose,  est  obligé  d'apprécier  l'époque 
approximative  à  laquelle  devra  être  ordon- 
nancé le  pai^nent,  au  moyen  d'un  chiffre  qui 
n'est  que  fictif... 

M.  Vivien.   Que  la  partie  peut  contester. 

M.  Chsyet-Desfontelites.  Eh  bien!  je  crois 
que  nous  avons  procédé  plus  régu lieraient;  la 
loi  de  1816  alloue  les  intérêts,  nous  avons  dit 
ce  que  dit  la  loi  de  1816;  nous  demandons  la 
liquidation,  et  nous  demandons  qu'il  y  soit  at- 
taché les  intérêts  qui  lui  sosit  attribués  par 
cette  loi. 

M.  TeMiiëres,  La  question  des  intérêts  a 
été  discutée  dans  lie  sein  de  la  commission; 
mais  la  commission  n'a  pas  jugé  convenable  de 
s'expliquer  sur  les  intérêts,  et  de  faire  une 
liquidation. 

Voici  le  motif  qui  Ta  déterminée. 

C'est  que  si  la  commission  eût  fait  une  liqui- 
dation, la  Chambre  eût  été  amenée  à  faire 
elle-même  cette  liquidation,  et,  par  là,  elle  au- 
rait mis  à  l'abri  la  rei^onsabilité  ministé- 
rielle. Dans  la  loi  des  comptes,  vous  n'auriez 
pas  pu  examiner  s'il  y  avait  ou  non  erreur 
dans  cette  liquidation  d'intérêts;  le  gouverne- 
ment n'aurait  eu  qu'à  s'en  référer  à  la  liqui- 
dation faite  par  la  Chambre  elle-même. 

Voilà  le  motif  qui  a  déterminé  la  commis- 
sion à  adopter  purement  et  simplement  le  pro- 
jet même  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tarti- 
ticle  du  goovemement  tel  qu'il  a  été  proposé. 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1836, 


un  crédit  spécial  pour  subvenir  à  l'acquitte- 
ment d'une  créance  antérieure  à  1816,  liquidée 
par  suite  du  pourvoi  devant  le  Conseil  crEtat, 
au  nom  des  héritiers  du  sieur  Dubois  de 
Thainville,  ancien  consul  générai  de  France  à 
Alger. 

«  Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé  pour  le 
principal  à  23,901  fr.  08. 

«  Il  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  ac- 
cordés par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  l'article  1**  de  TordcMinance  du  roi,  en  date 
du  10  février  1822,  mais  seulement  quant  à  la 
sonmie  de  11,638  fr.  91  comprise  dans  la 
créance  susdite  de  23,901  fr.  08  et  qui  se  rat- 
tache aux  exercices  1810  à  1815,  formant  la 
deuxième  série  de  l'arriéré.  >> 

La  Chambre  après  voir  voté  cet  article  par 
assis  et  levé,  procède  au  scrutin  secret. 
Le  scrutin  donne  pour  résultat  (1)  : 

Nombre  des  votants 231 

Majorité  absolue 116 

Boules  blanches 220 

Boules  noires. 11 

(La  Chunbre  a  adopté.) 

DlBCimSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  l'ACQUITTE- 
MEirr  DES  CBÉAlfCEB  ARRIÉRÉES  AU  MINieTTàBE 
DE  LA  GUERRE. 

M.  le  Président.  Maintenant  le  second  pro- 
jet 

Sur  le  second  projet,  la  commission  était  en 
dissidence  sur  le  chiffre  avec  la  proposition 
du  gouvernement;  elle  proposait  de  retrancher 
le  paragraphe  2,  concernant  les  intérêts  et  c'est 
ainsi  que  le  projet  de  loi  aurait  été  différent 
de  celui  que  voue  venez  de  voter.  Mais  la  com- 
mission s'est  assemblée  de  nouveau,  et  elle  a 
renoncé  à  la  oorrection  qu'elle  avait  voulu  pri- 
mitivement faire  subir  au  projet  du  gouver- 
nement. 

C'est  donc  la  proposition  du  gouvernement, 
à  laquelle  la  eommission  n'a  fait  aucun  chanr 
gênent,  dont  je  vais  donner  kcture  : 

Article  unique. 

ce  II  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre, 
sur  Texereioe  1836,  un  crédit  spérail  de 
66,569  fr.  81,  pour  Facquittement,  en  capital, 
de  créances  antérieures  a  1816,  au  nom  du  sienr 
Doumerc  et  de  divers  habitants  de  la  eonr- 
mune  des  Haute  et  Basse- Yutz  (Moselle),  li- 
quidées en  vertu  d'ordonnances  renduea  en 
Conseil  d'Etat  depuis  le  l"  juillet  1834. 

(c  II  sera  ajouté  à  ce  ci-édit  les  intérêts  de 
droit  accorda  par  Tarticle  13  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
formant  la  deuxième  série  de  l'arriéré.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  seru- 
tin  secret;  puis  viendra  le  chemin  de  1er  de 
Cette. 

La  Chambre  veut-elle  que  les  lois  qui  ne  se- 
ront pas  votées  aujourd'hui  soient  remises  à 
lundi?  (Non!  non!)  Mais  il  n'y  a  pas  moy^i 
de  s'en  débarrasser  autrement. 


(t)  Nous  donnons  les  chiffres  portés  ao  procès-verbale 
Il  y  a  une  légère  différeoca  avec  les  chiffres  publiés 
par  le  Moniteur, 
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Le  samedi  était  consacré  à  ces  lois,  on  leur  a 
enlevé  une  partie  de  cette  séance  pour  la  don- 
ner au  budget;  il  est  juste  de  leur  donner  une 
compensation. 

Quelques  voix  :  Non  1  non  l 

M.  le  Président.  Quand  chacun  aura  re- 
pria sa  place,  je  consulterai  la  Chambre. 

Voici  le  résultai  du  scrutin  secret  sur  h  pro- 
jet relatif  à  l'acquittement  des  créances  arrié- 
rées au  ministère  de  la  guerre  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 119 

Four  220 

Contre  14 

(La  Chambre  a  adopbé.) 

DZMANnEB  nos  CONOiS. 

M.  le  Président.  M.  David  demande  un 
congé  pour  se  rendre  auprès  de  son  fils  ma- 
lade. [Accordé.) 

M.  le  Président.  M.  d«  Baintenac  demande 
aussi  on  congé. 

Plusieurs  voix  :  PoUt  quel  motif  ? 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  motif 
énoncé.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée^  n'accorde  pas  le 
congé  demandé  par  M.  de  Saintenac.) 

.    BÈOLEMEirr  im  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  projet 
de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette. 

Je  renouvelle  la  proposition  que  j'ai  faite 
il  y  a  un  moment,  de  placer  à  la  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  lundi  les  projets  de  lois  particu- 
lières qui  ne  peuvent  pas  être  votées  dans  cette 
séance. 

(Oui!  oui!  à  midi!  à  midi!) 

M.  Petou.  Je  ne  m'oppose  pas  à  Tordre 
du  jour  proposé  par  M.  le  président;  mais  j'es- 
père qu'a  la  session  prochaine,  le  droit  de  pé- 
tition sera  plus  respecté  qu'il  ne  Ta  été  dans 
oelle-ci. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Bnreaa  de  Pilafty.  Je  demande  que  la 
discussion  de  ce  projet  ae  loi  soit  remise  après 
la  discussion  du  projet  de  budget  des  finances, 
et  avant  les  recettes. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  adopter  l'ordre  du 
jour  de  lundi  tel  que  je  l'ai  proposé.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté  tel  qu'il  a  été  fixé  par  M.  le 
président.  —  Voy.  ci-dessus  cet  ordre  du  jour.) 

M.  Bernard  (de  Bennes.)  Je  demande  qu'il 
y  ait  séance  demain  matin. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  A  lundi  !  à  lundi  I 

M.  le  Président.  A  lundi,  à  midi. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le 

CHEMIN  DE  FER  DE  MONTPELLIER  A  CETTE. 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  proîet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette. 


Art.  1". 


«  L'offre  faite  par  les  sieurs  Mellet  et  Henry, 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  est  ac- 
ceptée. »  (Adopté,) 

Art.  S. 

<(  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  sieurs 
Mellet  et  Henry,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté  le  26  avril  1836  par  le  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  accepté  sous  la  date  du  26  du  même 
mois,  par  lesdits  sieurs  Mellet  et  Henry,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  là 
présente  loi  »  (1).  (Adopté.) 

Art.  3. 

<(  Si  1^  travaux  ne  sont  pas  conuneucés 
dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  sieurs  Mellet 
et  Henry,par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque,  seront  déchus  de  plein  droit,  de 
la  concession  du  chemin  de  fer.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

i(  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  conces- 
sionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  1  achèvement  des  tra- 
vaux, par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  cahier  des  charges.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Si  le  chemin  de  fer  une  fois  terminé  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tad- 
ministration  et  aux  irais  des  concessionnaires. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires,  n  (Adopté.) 


M.  le  Président.  M.  Arago  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les 
fois  que  le  concessionnaire  aura  cru  devoir 
réduire  les  tarifs  pour  les  personutcs  et  les 
marchandises,  il  ne  pourra  plus  les  élever 
sans  le  consentement  du  conseil  municipal  de 
Montpellier.  » 

M.  Am^o.  Messieurs,  je  suis  partisan  des 
chemins  de  fer,  tout  autant  que  qui  que  ce  soit 
au  monde;  mais  je  suis  partisan  des  chemins 
de  fer,  à  la  condition  que  la  masse  du  public 
y  trouvera  quelque  profit. 

Eh  bien  !  vous  savez  ce  que  font  les  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer;  la  loi  fixe  un 
pri*  maximum;  il  y  a  quelquefois  des  moyens 
de  communication  plus  économiques  que  celui 
que  présente  le  chemin  de  fer;  momentané- 
mefit,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  abaisse 
les  prix  de  manière  à  tuer  tous  les  moyens  de 
communication  économiques  qui  sont  dans  les 


(1)  Toy.  ci-après  ce  cahier  des  charges,  p.  262  Annexe 
à  la  stfanofd  9  a  Chamhre  des  députés  du  samedi  il  juin 
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environs;  et  aussitôt  que  ces  moyens  de  com- 
munication n'existent  plus,  on  revient  au  prix 
maximum,  de  manière  que  le  public^  loin 
d'avoir  tiré  quelque  profit  de  Texécution  du 
chemin  de  fer,  se  trouve  n'avoir  plus  à  sa  dis- 
position les  moyens  de  communication  écono- 
miques dont  il  pouvait  précédemment  tirer 
parti. 

C'est  là  ce  qui  est  arrivé  pour  le  chemin  de 
fer  do  Saint-Etienne  à  Lyon;  on  a  abaissé  les 
prix  pour  tuer  toutes  les  diligences,  et  faire 
que  les  habitants  de  ces  deux  villes  ne  puis- 
sent aller  que  par  le  chemin  de  fer;  et  aussit«3t 
que  les  compagnies  rivales  furent  anéanties, 
leur  matériel  dispersé,  on  est  revenu  à  des 
prix  excessifs. 

Nous  aurons  aussi  cette  question  à  résoudre 
pour  le  projet  qui  vient  immédiatement  après 
celui-ci;  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, mon  but  deviendra  très  clair. 

Nous  avons  maintenant,  pour  communiquer 
entre  Paris  et  Versailles,  des  voitures  qu'on 
appelle  des  gondoles,  et  d'autres  voitures  à 
volonté  qu'on  désigne  par  le  nom  burlesque 
de  coucous, 

Oes  voitures  portent  les  habitants  de  Paris 
à  Versailles  à  des  prix  très  minimes;  les  deux 
tiers  de  la  population  de  Paris  qui  vont  à 
Versailles  se  servent  de  ces  coucous  à  75  cen- 
times. Maintenant  le  maximum  du  tarif  pour 
le  chemin  de  fer  est  1  fr.  80.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  la  compagnie  commencera  par 
abaisser  ses  prix  de  manière  à  faire  dispa- 
raître toutes  les  compagnies  rivales,  et  revien- 
dra ensuite  à  des  prix  excessifs.  C'est  cela  que 
je  voulais    éviter  par  mon  amendement. 

Je  n'ai  pas  voulu  non  plus  que  la  compagnie 
qui  aurait  fait  un  mauvais  calcul,  qui  dans 
ses  prévisions  se  serait  imaginé,  par  exemple, 
que  les  rails  résisteraient  pendant  longtemps, 
que  les  machines  locomotives  ne  donneraieuc 
pas  lieu  à  de  grandes  réparations,  je  n'ai  pas 
voulu  qu'elle  pérît  pour  avoir  fait  un  mau- 
vais calcul.  Je  n'ai  pas  voulu  qu'elle  portât  la 
peine  de  diminutions  légitimes,  naturelles, 
faites  dans  un  but  d'amélioration.  Le  conseil 
municipal  de  la  ville  principale  sera  juge  de 
la  question;  il  dira  si  la  réduction  doit  être 
maintenue,  ou  bien  si  elle  doit  être  modifiée; 
mais  dans  le  cas  où  la  réduction  de  prix  au- 
rait eu  pour  but  de  tuer  des  moyens  de  com- 
munication économiques  qui  existaient  entre 
une  ville  et  l'autre,  il  n'y  aurait  pas  de  loyauté 
à  permettre  à  la  compagnie  de  revenir  a  des 
prix  excessifs;  car  la  masse  de  la  population, 
loin  d'avoir  profité  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer,  se  trouverait  y  perdre  beaucoup. 
Je  le  zépète,  les  deux  tiers  des  habitants  de 
Paris  qui  se  transportent  à  Versailles  y  vont 
pour  75  centimes.  Eh  bien  1  aussitôt  que  la 
compagnie  sera  autorisée,  elle  abaissera  ses 
prix  au-dessous  de  ceux  des  autres  voitures, 
de  manière  à  les  faire  disparaître  et  reviendra 
ensuite  à  des  prix  plus  élevés  . 

Dans  les  dispositions  de  mon  amendement, 
la  compagnie  ne  portera  point  la  peine  d'un 
mauvais  calcul,  et  en  l'acloptant,  vous  aurez 
garanti  l-es  intérêts  de  la  masse  de  la  popula- 
tion, et  c'est,  ce  me  semble,  à  la  masse  de  la 
population  que  nous  devons  surtout  porter 
intérêt. 

M.  I^egrand  (Manche),  directeur  pénèral 
dei  porUê  et   ehauêsieê.   Messieurs,   je  vou-  ] 


drais  de  grand  cœur  que  le  principe  posé  par 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  pût  re- 
cevoir son  application.  Sans  doute  il  est  très 
fâcheux  de  voir  ces  fluctuations  successives  de 
prix  qui  portent  le  trouble  dans  les  transac- 
tions commerciales  :  il  serait  à  désirer  qu'il 
fût  possible  d'empêcher  ces  concurrences  rui- 
neuses dans  lesquelles  des  entreprises  rivales 
luttent  en  quelque  sorte  corps  à  corps,  et  cher- 
chent à  s'étouffer  mutuellem^it;  mais  il  est 
des  inconvénients  inhérents  à  la  nature  même 
des  choses  que  la  puissance  des  législateurs  ne 
peut  pas  empêcher.  Il  est  d'ailleurs  deux 
principes  essentiels  que  nous  devons  aussi  res- 
pecter et  qui  me  paraissent  inconciliables  avec 
celui  que  l'amendement  aurait  pour  but  de 
mettre  en  action  :  je  veux  parler  du  principe 
de  la  liberté  dei  transactions  commerciales  et 
du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Vous 
allez  voir.  Messieurs,  que  oes  deux  principes 
recevraient  de  l'amendement  proposé  une  at- 
teinte également  funeste. 

Si  nous  avons  le  droit  de  fixer  le  prix  maxi- 
mum du  transport  sur  les  voies  de  fer,  parce 
que  ces  voies  ne  peuvent  s'établir  sans  notre 
consentement,  c'est-à-dire  si  nous  pouvons  em- 
pêcher que  le  public  ne  soit  grevé  outre  me- 
sure   par    une    campagnie    concessionnaire, 
avons-nous  un  droit  égal  pour  taxer  le  prix 
minimum,    c'est-à-dire    pouvons-nous    empê- 
cher que  le  public  ne  soit  traité  avec  faveur 
par  la  compagnie?  Pouvons-nous  mettre  obs- 
tacle aux  dégrèvements  qu'elle  voudra  lui  ac- 
corder? Et  ne  serait-ce  pas  y  mettre  obstacle 
Que  de  ne  pas  laisser  à  la  compagnie  la  libre 
disposition  des  prix  qu'elle  peut  demander 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi?  Croit-on 
qu'elle  consentira  jamais  à  les  abaisser,  s'il 
faut  que,  pour  les  relever,  elle  dépende  de  la 
volonté  et  peut-être  du  caprice  d'une  auto- 
rité quelconque?  Les  prix  de  transport  varient 
par  une  foule  de  circonstances  :  l'offre  ou  la 
demande  sont  des  causes  de  baisse  ou  de  ren- 
chérisseiient;  la  Quantité  variable  des  départs 
ou  des  retours  influera  également  sur  les  prix. 
Faudrait-il,  que  dans  chacune  de  ces  circons- 
tances, la  compagnie  vienne  prier  l'Adminis- 
tration de  les  constater  par  une  enquête,  et  il 
faudra  bien  que  l'administration  les  apprécie 

{)our  motiver  sa  détermination.  Et  comment 
e  pourrait-elle  autrement  que  par  des  en- 
quêtes? Je  crois  que  l'amendement  serait  un 
obstacle  à  une  foule  de  transactions  qu'il  est 
bon  de  faciliter  et  d'encourager  :  je  crois  que 
c'est  véritablement  aller  contre  les  intérêts  du 
public  que  d'empêcher  la  compagnie  de  dis- 
poser librement  de  son  tarif,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  par  la  loi,  et  de 
la  mettre  à  cet  égard  sous  la  dépendance  de 
l'Administration.  Qu'arrivera-t-il  î  Au  lieu 
d'agir  publiquement,  elle  procédera  avec  mys- 
tère :  elle  accordera  des  modérations  secrètes; 
elle  traitera  certaines  personnes  au  maximum 
du  tarif,  et  d'autres  à  des  prix  inférieurs  :  la 
loi  sera  ainsi  éludée  au  détriment  d'une 
foule  d'intérêts. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  l'égalité  devant 
la  loi  serait  troublée.  Pourquoi  l'industrie  des 
transports  sur  les  chemins  de  fer  serait-elle 
soumise  à  une  règle  que  vous  n'imposez  pas, 
Que  vous  ne  pouvee  pas  imposer  à  l'industrie 
des  transports  sur  les  routes  de  terre  et  sur  les 
voies  navigables?  Remarquez,  Messieurs,  que 
le  chemin  de  fer  est  ici  en  concurrence  avec 
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une  route  et  un  canal  :  sur  la  route  et  sur  le 
canal  on  pourra  faire  varier  à  volonté  les  prix 
de  transport,  et  sur  le  chemin  de  fer  il  fau- 
drait, pour  les  faire  varier,  attendre  une  per- 
mission qu'on  pourx*ait  évidemment  refuser, 
,  puisqu'il  faut  la  demander.  Il  y  aurait  là. 
Messieurs,  une  inégalité  choauante.  Une  loi 
générale  est  impossible;  une  loi  partielle  se- 
rait injuste,  et  vous  ne  voulez,  Messieurs,  ni 
ce  qui  est  impossible,  ni  ce  qui  est  injuste. 

La  véritable  garantie  des  intérêts  publics, 
en  pareille  matière,  c'est  la  libre  concurrence, 
c'est  la  faculté  dont  le  public  jouira  ample- 
ment ici  de  choisir  ou  la  voie  de  terre,  ou  le 
canal,  ou  le  chemin  de  fer.  L'existence  de  ces 
trois  voies  rend  évidemment  impossible  tout 
monopole  et  tout  privilège,  et  vous  avez  fait 
tout  ce  que  vous  pouvez  faire  quand  vous 
avez  fixé  un  prix  maximum,  que  le  public  ac- 
ceptera avec  reconnaissance  :  n'allez  pas  au 
delà,  et  no  vous  mêlez  pas  à  des  transactions 
que  vous  ne  pourriez  que  troubler  en  y  ingé- 
rant Faction  de  la  loi  et  l'autorité  de  l'Admi- 
nistration. Je  termine.  Messieurs,  en  disant 
que  cette  question  a  été  agitée  en  Angleterre, 
et  qu'elle  y  a  reçu  sans  doute  la  solution  que 
nous  venons  vous  proposer,  puisque  voici  la 
teneur  de  l'article  162  du  bill  du  chemin  de 
fer  de  Birmingham  à  Londres  : 

(c  II  sera  licite  à  ladite  compagnie,  à  toute 
époque  où  elle  le  jugerait  convenable,  de  di- 
minuer le  taux  des  taxes  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir  en  vertu  du  présent  acte,  et  de  le 
réaugmenter  plus  tard,  de  manière  cependant 
à  ne  jamais  dépasser  celui  qui  est  autorisé  par 
le  présent  acte.  » 

voilà.  Messieurs,  ce  qui  est  adopté  en  An- 
gleterre; je  ne  pense  pas  qu'en  Franoe  il  soit 
possible  de  faire  autrement. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Arago.  Messieurs,  lorsque  j'ai  vu  M.  le 
directeur  général  monter  à  la  tribune,  j'ai 
cru  qu'il  avait  la  bonté  de  venir  appuyer  mon 
amendement.  En  effet,  M.  le  directeur  géné- 
ral, il  V  a  trois  jours,  m'a  dit  qu'il  était  ar- 
rivé à  la  même  conséquence  que  moi  sur  les 
inconvénients  de  cette  concurrence  qui  détruit 
les  compagnies  rivales,  qu'il  avait  à  cet  égard 
les  mêmes  idées  que  moi.  Je  l'avais  même  prié, 
comme  ayant  plus  l'habitude  que  moi  des  ré- 
dactions administratives,  de  rédiger  l'amen- 
dement. 

M.  Lief^rand  (Manche)^  directeur  pénéral 
des  ponts  et  chaussées.  Je  vous  demande  par- 
don... Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  Araf^o.  Il  a  ajouté  qu'une  considération 
l'avait  empêché  de  présenter  cet  amendement 
dans  le  projet  de  loi,  et  que  cette  considéra- 
tion était  qu'il  n'avait  pas  trouvé  de  sanctign 
pénale. 

M.  le  directeur  général  nous  a  parlé  de  la 
liberté  du  commerce.  Aussi,  je  ne  demande 
pas  que  la  Chambre  prenne  aucune  disposi- 
tion analogue  à  ce  qui  a  lieu  quand  il  s'agit  de 
compagnies  tout  à  fait  libres,  qui  ne  deman- 
dent au  gouvernement  aucune  espèce  de  pri- 
vilège. Mais  quaxid  il  s'agit  d'expropriation, 
lorsqu'on  demande  à  l'autorité  un  véritable 
privilège,  lorsque  vous  vous  croyez  autorisés, 
malgré  le  principe  de  la  liberté  du  commerce, 
à  fixer  le  prix  maximum  du  péage,  je  ne  vois 


pas  pourçiuoi  vous  n'interviendriez  pas,  lors-< 
qu'if  s'agit  de  quelques  modifications  à  appor- 
ter à  ce  prix. 

M.  le  directeur  général  a  parlé  de  ce  qui 
existait  en  Angleterre.  En  Angleterre,  il  y  a 
un  mesure  appliquée  à  beaucoup  d'entreprises 
de  cette  nature,  que  je  n'aurais  pas  osé  pro- 
poser à  la  Chambre,  parce  qu'elle  jetterait 
dans  nos  habitudes  des  éléments  de  discussion  : 
je  veux  parler  du  droit  de  révision.  En  An- 
gleterre, le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  modifier  les  tarifs  lorsque  les  bénéfices  at- 
teignent un  certain  taux,  et  en  général 
c'est  10  0/0.  Le  gouvernement  peut  alors  di- 
minuer le  tarif  imposé  dans  l'acte  de  conces- 
sion. Qu'arrive-t-il  1  c'est  que  toujours  les  di- 
videndes sont  de  9  fr.  99.  Aussitôt  qu'on  est 
arrivé  à  ce  taux,  on  applique  le  surplus  à 
l'amélioration  du  matériel,  du  chemin,  etc.  f?i 
l'on  voulait  admettre  ce  mode  dans  notre 
pays,  pour  moi,  je  n'y  suis  nullement  disposé; 
si  l'on  disait  que  1  Administration  aura  le 
droit  d'examiner  les  comptes  de  doit  et  avoir 
d'une  compagnie,  pour  diminuer  le  tarif 
quand  les  Bénéfices  auraient  dépassé  un  cer- 
tain taux,  ce  serait  à  peu  près  l'équivalent  de 
la  stipulation  que  je  propose  à  la  Chambre; 
mais  je  crois  que  cette  surveillance  de  l'Admi- 
nistration sur  les  comptes  d'une  compagnie 
particulière  ne  conviendrait  pas  à  nos  mœurs, 
à  nos  habitudes,  et  c'est  pour  cela  que,  pour 
parer  à  un  inconvénient  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître, je  demande  que  la  compagnie  ne  puisse 
tuer  à  sa  guise,  quand  elle  le  voudra,  les  com- 
pagnies rivales  qui  s<»it  à  côté  d'elle. 

Si  voils  n'admettez  pas  cet  amendement, 
voilà  ce  qui  arrivera  pour  Paris.  Les  Pari- 
siens, qui  vont  à  Versailles  pour  15  sous,  ne 
pourront  plus  y  aller  que  pour  30.  Voilà  le  bé- 
néfice qu'ils  auront  trouve  dans  le  chemin  de 
fer  voté  par  la  Chambre. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Il  est  certain  qu'il  peut  y 
avoir  quelques  inconvénients  à  absuidonner 
entièrement  aux  actionnaires  du  chemin  de  fer 
le  droit  d'élever  et  de  baisser  les  tarifs;  nous 
savons  que  cela  est  arrivé  pour  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne.  Pourquoi?  C'est  que, 
pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  il  n'y 
a  point  de  maximum.  Mais  là  où  il  y  a  un 
maximum,  évidemment  il  y  a  upe  limite  au 
delà  de  laquelle  les  actionnaires  ne  peuvent 
porter  leurs  prix. 

Je  convions  encore  qu'il  peut  y  avoir  quel- 
ques inconvénients  à  les  laisser  abaisser  et  re- 
lever les  tarifs  entre  les  limites  du  maximum, 
mais  il  y  aurait  un  inconvénient  plus  grave  à 
leur  ôter  cette  faculté. 

Les  actionnaires  d'un  chemin  de  fer,  comme 
tous  les  propriétaires  de  routes  et  de  canaux, 
sont  intéressés  à  chercher  le  mode  qui  leur 
procurera  le  plus  grand  nombre.  Ils  craignent 
que  les  prix  élevés  n'éloignent  les  voyageurs; 
ils  peuvent  être  tentés  de  chercher  à  établir 
leurs  profits  sur  un  abaissement  de  tarifs  qui 
leur  amènera  un  plus  grand  nombre  de  voya- 
geurs. Si  vous  leur  ôtez  la  faculté  d'augmen- 
ter ensuite  les  tarifs,  aucun  n'osera  faire  cette 
opération,  aucun  n'osera  chercher  une  nou- 
velle source  de  profits  dans  l'abaissement  des 
prix.  Il  y  aura  dès  lors  dommage  pour  le  pu- 
blic. 

Le  dommage  surtout  serait  très  grand  pour 
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le  (diemin  le  fer  de  Cette  à  Montpellier.  Ce 
chemin  se  trouvera  en  concurrence  avec  une 
route  et  avec  un  canal;  avec  la  condition  que 
vous  leur  imposeriez,  les  actionnaires  n'ose- 
raient plus  baisser  leur  prix. 

On  parle  du  conseil  municipal;  mais,  Mes- 
sieurs, le  conseil  municipal  est  intéressé  à  ce 
que  les  prix  ne  s'élèvent  pas,  peut-être  même 
par  une  jalousie  de  localité.  Je  maintiens,  par 
exemple,  que  s'il  était  permis  au  conseil  muni- 
cipal de  Saint-Etienne  de  s'opposer  à  un  re- 
lèvement de  prix,  jamais  les  prix  ne  seraient 
relevés.  Ne  savons-nous  pas  la  lutte  constante 

?[ui  existe  entre  les  actionnaires  du  chemin  de 
er,  et  le  conseil  municipal  et  les  habitants 
de  Saint-Etienne?  Ces  raisons  suffisent,  je 
crois,  pour  montrer  à  la  Chambre  qu'il  s'agit 
ici  d'un  fait  de  concurrence.  Toutes  les  fois 
qu'on  essaiera  d'apporter  des  limites  du  genre 
de  celle  qu'on  propose,  on  créera  un  obstacle 
à  la  concurrence,  ^t  on  privera  le  public  des 
biens  qu'il  est  en  droit  d'attendre. 

Encore  un  mot  :  l'honorable  M.  Arago  a 
dit  qu'en  Angleterre  on  avait  introduit  une 
condition  beaucoup  plus  dure,  celle  du  droit 
de  revision.  Eh  bien!  cette  même  condition, 
vous  l'avez  introduite  dans  le  cahier  des 
charges. 

M.  Arago.  Mais  la  durée  est  de  cinquante 
ans. 

M.  Pa«»y,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publies.  Il  faut  bien  laisser  aux  com- 
pagnies l'espérance  de  faire  des  bénéfices,  es- 
pérance cpii  seule  les  encourage  à  aventurer 
leurs  capitaux;  car  enfin  il  y  a  toujours  quel- 
que risque  à  courir  dans  ces  sortes  d'entre- 
prises. Si  vous  les  menacez,  les  capitaux  ne 
se  présenteront  pas.  L'amendement  me  paraît 
avoir  de  graves  inconvénients;  je  demande  à  la 
Chambre  de  le  rejeter. 

M.  ILegrand  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  Il  est  très  vrai  que 
j'ai  dit  à  M.  Arago  que  le  principe  de  son 
amendement  aurait  été  excellent,  s'il  avait  pu 
être  général;  mais  il  y  a  en  concurrence  avec 
le  chemin  de  fer  une  route  et  un  canal.  Vous 
ne  pouvez  appliquer  l'amendement  à  ces  deux 
dernières  voies  de  communication  :  il  y  au- 
rait inégalité  et  injustice  à  l'appliquer  au  che- 
min de  fer.  Ce  sont  ces  réflexions  que  j'ai 
faites  qui  m'ont  amené  à  modifier  un  peu  mon 
opinion. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  de  INîalvandy.  Je  m'oppose  à  ce  que  Ta- 
mendement  de  l'honorable  M.  Arago  soit  mis 
aux  voix  tel  qu'il  est.  Je  demande  la  division. 
Si  ce  principe  était  une  fois  adopté,  je  me 
réserverais  de  soumettre  à  la  Chambre  des 
observations  très  sérieuses  sur  l'autorité  à  la- 

âuelle  il  conviendrait  de  déférer  le  jugement 
e  la  question. 

M.  le  PréMldent.  On  ne  peut  mettre  aux 
voix  le  principe  absolu,  et  réduire  l'article  à 
cette  disposition  : 

«  Toutes  les  fois  que  les  actionnaires  au- 
ront cru  pouvoir  réduire  les  tarifs  pour  les 
personnes  et  les  marchandises,  on  ne  pourra 
les  élever.  » 

Si  Ton  retranchait  ensuite  ces  mots  :  sans 


le  consentement  du  conseil  municipal  de  Mont- 
pellier, il  en  résulterait,  qu'en  aucun  cas,  les 
tarifs  ne  pourraient  être  relevés. 

M.  Âmgi».  Eh  bien  !  mettez  :  sans  le  con- 
sentement de  Pcuiminisf ration.  Cela  répondra 
à  l'argument  de  M.  le  ministre  du  commerce 
qui  craint  les  susceptibilités  municipales. 

M.  de  Saivaady.  Je  n'ai  plus  d  objection. 

M.  PassF,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter 
cette  responsabilité-là. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Arago. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  r ensemble  du  projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Pour  213 

Contre 25 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  13  juin  18S6. 

A  midi  précis^  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de- 
mandé pour  la  réparation  de  la  cathédrale  de 
Chartres.  (M.  Vitet,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  les  pensions  du  ministère  des 
aHaires  étrangères. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  le  rétablissement  des  communi- 
cations interrompues. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cé- 
lébration du  sixième  anniversaire  des  journées 
de  Juillet. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
tendant  :  1*^  à  autoriser  une  imposition  ex- 
traordinaire pour  la  commune  de  Saint-Ger- 
main (Seine-et-Oise);  2°  à  fixer  la  limite  entre 
les  communes  de  Eouart  et  de  Beau  fort  (Ar- 
dennes  et  Meuse);  3^  à  rectifier  la  limite  des 
communes  de  Vaucennes  et  de  Coyolles  (Aisne 
et  Oise); 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'inté- 
rieur. 

Discussion  du  budget  de  la  Chambre. 
Discussion  du  budget  des  finances. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU   SAMEDI    11   JUIN   1836. 

Cahier  de   charges  (1)     vaur   rétablissement 
d^un  chemiîh  de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

Art.  1*. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  seB 
frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer,  dans 


(1)  Ce  cahier  des  charges  ne  figure  pas  au  Moniteur» 
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le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il 
y  a  lieu,  la  concession,  ou  plutôt,  si  faire  se 
peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établis- 
sement et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties 
à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer,  partant  de  Cette,  sera 
d'abord  établi  le  long  des  dunes,  entre  la  mer 
et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  des 
douanes,  dit  poste  ôermain,  où  il  traversera 
l'étang  d'Ingriel  et  le  canal  des  Etangs,  pour 
venir  passer  au-devant  de  Frontignan.  Il  sera 
ensuite  dirigé  de  manière  à  passer  un  peu  au- 
dessus  de  Vie,  sous  Mirevals,  près  du  mur  de 
Keconly,  à  la  ferme  de  la  Cfastelle,  et  près 
de  Saint-Martin  de  Prunet;  enfin,  il  aboutira 
à  Montpellier,  dans  les  environs  de  la  place 
de  la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  communication 
avec  cette  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville 
de  Cette,  ainsi  que  sa  hauteur  au-dessus  de 
la  mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais 
de  Frontignan  et  de  Vie,  seront  ultérieure- 
ment fixés  par  l'Administration. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  se  conformer, 

Î>our  la  partie  du  tracé  situé  aux  abords  de 
a  place  de  Cette,  aux  dispositions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  commission  mixte 
en  date  du  30  mars  1836. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne 
dépassera  pas  trois  cent  soixante-cinq  mil- 
lièmes (0,365)  par  mètre. 

Art.  3. 

Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater 
de  l'homologation  de  la  concession,  la  Compa- 
gnie devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  rapporté  sur  un  plan 
à  l'échelle  de  1  à  6,000,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  d'après 
les  indications  de  l'article  précédent.  Elle  in- 
diquera, sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. A  ce  même  plan  devront  être 
joints,  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  descripton 
des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  maxtTnum  de  pente  indiqués  dans 
l'article  précédent;  mas  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable;  et  le  consentement  formel 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord 
établi  qu'avec  une  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement; mais  la  Compagnie  devra  acquérir  im- 
médiatement la  superficie  de  terrain  néces- 
saire pour  l'établissement  d'une  seconde  voie, 
si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 
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La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (l'°,44).  Si  par  la 
suite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  éffale 
à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire 
l'°,44,  mesurés  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie. 

Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  sui- 
vant des  courbes  dont  le  rayon  immmum  est 
fixé  à  douze  cents  mètres  (1,200  m.);  et,  dans  le 
cas  de  ce  rayon  mimm/um,  les  raccoraementa 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiauer  l'utilité  et  la 
convenance;  mais  ces  moaifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7. 

Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares,  entre 
Montpellier  et  Cette,  indépendamment  de 
celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaq^ue  voie.  Leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement  et 
leur  surface,  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  Compagnie  et  l'Adminis- 
tration. 

Art.  8. 

^  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'Administration,  le  che- 
min de  fer  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départemntales,  devra  passer  soit  au-des- 
sus, soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont 
ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  sept  mètres  (7  m.)  pour  la 
route  départementale  et  cinq  mètres  (5  m.) 
pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à 
partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  .trois  mètres  cinquante  centimètres, 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  mètre  (1  m.) 
au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 

{)arapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou 
e  chemin,  sera  fixé  au  moins  à  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres 
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(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera  au 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres, 
et  la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres. 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
vière, un  canal  ou  im  cours  d'eau,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets 
fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles 
seront  déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu  il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Art  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes,  sur  les  nou- 
velles directions,  ne  pourra  pas  excéder  quatre 
centimètres,  par  mètre,  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  six  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux. 

Art.  14. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entre- 

f)ris  qu'en  vertu  de   projets  approuvés  par 
'Administration  supérieure. 
Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 

Î;énieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
es  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dé- 
placement des  chemins  vicinaux  et  la  construc- 
tion des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  ni- 
veau parle  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de 
surface  de  ces  chemins  (0™,03),  les  rails  et  les 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cir- 
culation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  P Ad- 
ministration. 

Un  gardien  payé  par  la  Compagnie  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 
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La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as* 
surer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Au  passage  des  étangs,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'établir,  au  travers  des  levées  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  ponts  ou 
pontceaux  destinés  à  établir  la  communication 
entre  les  eaux  situées  des  deux  côtés  du  che- 
min de  fer. 

Les  levées  au  passage  des  marais  seront 
accompagnées  de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières  ;  ces  levées  seront  traversées  par  des 
aqueducs  à  clapets,  destinés  tout  à  la  fois  à 
procurer  l'écoulement  des  eaux  des  marais  et 
à  empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la  mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position, 
le  nombre  et  le  débouché  des  ponts,  pontceaux 
et  acqueducs  seront  déterminés  par  l'Adminis- 
tration, d'après  les  projets  de  détail  qui  de- 
vront être  soumis  à  son  approbation  avant  de 
pouvoir  être  miss  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages 
mentionnés  ci-dessus,  restera  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Art.  IT. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  na- 
vigables, la  Compagnie  sera  tenue  dé  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécesaires  pour  que  le  service  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux, 
et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait 
lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire, pour  la  Compagnie,  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales,  et 
autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  const^er  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution 
pourrait  devenir  nécessaires,  seront  ouverts  im- 
médiatement pour  deux  voies  ;  en  conséquence, 
ils  auront  6°^,ôO  de  largeur  entre  les  piédroits 
au  niveau  des  rails,  et  5°^, 20  de  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4°>,30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 
lement  ou  de  filtration,  la  Compagnie  sera  te- 
nue de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  ou  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 


rChambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [11  juin  1836.] 


265 


Art  10. 

Les  puits  d'aérage  ou  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture 
sur  aucune  voie  publique  ;  et  là  où  ils  seront 
ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières,  par  des  murs  et  des 
naies,  ou  des  poteaux  avec  des  lisses^  ou  des 
fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fo'ssés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  comimications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empla- 
cernent  au  chemin,  et  à  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'au  rétablissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  ou 
payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'Administration,  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Art.  22. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
Compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Administra- 
tration  elle-même,  pour  les  travaux  de  l'Etat  : 
elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par 
les  mômes  voies,  les  matériaux  et  remblais 
et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  a  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle,  d'indemniser,  à 
l'amiable,  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou  au  cas  du  non-accord,  d'après 
les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de 
recours  à  cet  égard  contre  l'Administration. 

Art  23. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportés  et  payés  par  la  Com- 
pagnie. 

Art.  24. 

Fendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agents 
de  son  choix,  la  Compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  Compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 


Art.  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière 
que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  cir- 
culation, il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Adminis- 
tration désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'Administration  supé- 
rieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  du 
chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art  26. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
Compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes 
les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais 
et  contradictoi rement  avec  l'Administration, 
un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  gui  auront  été  établis 
conformément  aux  condition  du  présent  cahier 
de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  ae  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
rétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et 
de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  qui  désignera  l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  Compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion. 

Art  28. 


Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  seront  supportés  par  la 
Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  le  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  29. 

Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exé- 
cution des  travaux,  la  Compagnie  devra  dé- 
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poser  ua  cautionnement  de  130,000  francs,  soit 
en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TEtat,  soit  en 
autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert,  au  nom 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs,  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

La  Compagnie  ne  pourra,  d'ailleurs,  com- 
mencer aucuns  travaux  et  poursuivre  aucune 
expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  Jus- 
tine valablement,  par-devant  T Administra- 
tion! de  la  constitution  d'un  fonds  social  mon^ 
tant  à  2,600.000  francs,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d  une  somme  égale  au  huitième  du 
montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  par  la  Compagnie,  deviendra  la  pro- 
priété du  gouvernement,  et  restera  acquise  au 
Trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée  moyennant  la  remise  et  l'abandon  à 
l'Etat  des  plans  généraux  et  particuliers  des 
devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédigés  ou  re- 
cueillis aux  frais  et  par  les  soins  de  la  Com- 
pagnie, et  qui  deviendront  également  la  pro- 
priété du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et 
à  mesure  que  la  Compagnie  aura  exécuté  des 
travaux,  ou  justifié,  par  actes  authentiques, 
avoir  acquis  et  payé  aes  terrains  sur  la  ligne 
du  chemm  de  fer,  pour  des  sommes  doubles 
au  moins  de  celle  dont  elle  réclamera  la  res- 
titution ;  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  récep- 
tion définitive  des  travaux. 

-     Art.  30. 

Faute,  par  la  Compagnie,  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1^', 
faute,  enfin  par  elle,  d'avoir  rempli  les  di- 
verses obligations  qui  lui  sont  imposées,  par  le 
présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés,  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
partie  non  encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle Compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déter- 
minée pour  lesdits  objets. 


Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
Compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  à  la  présente  concession,  excepté  cepen- 
dant, pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
mises  en  exploitation  dont  elle  conservera  la 
jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  34 
a  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
nées, de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  se- 
rait pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1883,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc. ,  en- 
fin, de  faire  disparaître  toute  cause  de  préiu* 
dice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les 
territoires  sur  lesquejs  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'Administra- 
tion, elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
gations, elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

Art  31. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure 
qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
miles aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

Art  32. 

L'Administration  arrêtera,  de  concert  avec 
la  Compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir  en- 
tendue, les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la 
charge  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  Compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chemeat  ou  de  prolongement,  et  en  général 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33. 

Les  machines  locomotives,  employées  sur  le 
chemin  de  fer,  devront  consumer  leur  fuméeu 

Art.  34. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s  engage  à  faire  par  le  pré- 
sent cahier  de  charges,  et  sous  la  condition 
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expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  gouvernement  lui  concède,  pen- 
dant le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
dater  de  rnomologation  de  Ta  présente  conces- 
sion, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  le  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. Il  est  expressément  entenau  que  les 
prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  Compa- 
gnie, qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ce  transport  à  ses  frais,  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru;  néanmoins,  cour  toute  distance  par- 
courue moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes,  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  : 
ainsi  tout  poids  au-dessous  de  100  kilogrammes 
paiera  comme  100  kilogrammes,  tout  poids 
compris  entre  100  et  200  kilogrammes^  paiera 
comme  200  kilogrammes,  etc. 

TARIF. 


!•  Voyageurs,  par  personne  et  par  kilom.,  non  compris 
1/10*  du  prix  des  place  a*  du  au  Trésor. 


En  voiture  découverte   ou   non 
fermée 

En  voiture  couverte  et  fermée . . 


0    03 
0    03 


0    OS 
0    25 


0    05 
0  075 


2*  Bestiaux  par  tête  et  par  kilomètre. 


Chevaux,  mulets,  bètes  de  trait, 
bœufs,  vaches,  taureaux  trans- 
portés par  voiture 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis  et  chôvres 


0    06 

0  040 

0  015 

0  010 

0  013 

0  00- 

0  10 
0  025 
0  020 


3*  Marchandises,  par  tonne  et  par  kilomètre. 


V*  classe.  Pierre  à  chaux  et  k 
plâtre,  moellons,  cailloux,  sa- 
ble, argile,  tuiles,  briques,  fu- 
mier et  engrais,  pavé?(,  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour 
la  construction  et  la  répara- 
tion des  rouUs;  grafns  ot  se  U    0    07    0    05    0    12 

S*  classe.  Farines,  chaux  et  plâ- 
tre minerai,  coke,  charbon 
de  bois,  bois  à  brûler,  perclies, 
chevrons,  planches,  madrier», 
bois  de  ciiarpeiites,  marbre  en 
bloc,  pierres  de  taille,  bitume, 
fonte  brute,  fer  en  barres  ou 
en  feuilles,  plomb  en  saumon, 
faïence,  verre  à  vitre  et  bou- 
teilles, vinaigre,  vins,  boissons 
et  spiritueux,  huile  et  savon..    0  086    0  054    0    14 


PRIX   DE 

Péage . 

transp. 

TOTAL . 

3*   classe.    Fonte  moviée,  fer  et 

• 

plomb  ouvrés,  cuivre  et  autres 

métaux  ouvrés  on  non,  coton, 

laines,    chanvre,    lia,    Ubac, 

bois   de    menuiserie,  bois  de 

teinture  et   autres  bois  exoti- 

ques, sucre,  café,  fruits  secs, 
drogues,  épiceries,  denrées  co- 

loniales, poissons  frais  ou  secs, 

garance    moulue,    porcelaines 

et  objets  manufacturés 

0    10 

0    06 

0    16 

Houille • 

0    06 

0    04 

0    10 

Objets  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre. 


Voiture   sur  plate-forme  (poids 
de  la  voiture  et  de  la  plate 
forme  cumulés) 0    10    0    06 

Wagon,  chariot  et  autres  voitures 
destinées  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  macbine  locomotive  ne 
traînant  pas  de  convoi 0    05    0    03 

Tout  wagon,  chariot  ou  Toiture 
dont  le  chargement,  en  voya- 
geurs ou  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures 
à  vide,  sera  considéré  et  taxé 
comme  étant  à  vide 

Les  machines  locomotives  seront 
considérées  et  taxées  comme 
ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  en'Yoyageurs,  soit  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas 
no  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  ma- 
chine locomotive  avec  son  al- 
lège, marchant  sans  rion  traî- 
ner  


0    16 


0    08 


S'il  est  recomiu,  après  une  période  de  cin- 
quante ans,  que  le  dividende  moyen  des  cinq 
dernières  années,  excède  10  0/0  du  montant  des 
capitaux  engagés  dans  Tent reprise,  le  tarif  ci- 
dessus  indiqué,  sera  diminué  de  manière  à  ra- 
mener à  cette  proportion  le  montant  du  divi- 
dende. 

Art.  35. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  15  kilo- 
grammes, sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de 
sa  place. 

Art.  36. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  pré- 
cédent, seront  rangés  pour  les  droits  à  perce- 
voir, dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 
raient le  plus  d'analogie. 

Art.  37. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent,  ne  sont  point 
applicables  : 
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1».  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  4,500  kilogrammes; 

2**.  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins  la  Compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser, ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à  lais- 
ser circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  char- 
gement, pèserait  de  4,500  à  8,000  kilogranmies; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  38. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  : 

1»  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
grammes; 

2*»  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'ar- 

fent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
ijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs. 

3®  Et  en  général  à  tous  paquets  ou  colis  pe- 
sant, isolément,  moins  de  100  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  par- 
tie d'envois,  pesant  ensemble  au  delà  de  200  ki- 
logrammes a'objets  expédiés  à,  ou  par  une 
même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoi- 
qu'emballés  à  part,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
Compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,^  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  soixante  centimes  (0  fr.  60.) 

Art.  39. 


Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  Compa- 
gne contracte  l'obligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses 
frais,  et  par  sea  propres  moyens,  le  transport 
des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises, et  matières  quelconques  qui  lui  seront 
confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, tels  que  ceux  de  chargement,  de  décharge- 
ment, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins 
de  la  Compagnie  seront  fixés  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Art.  40. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  éta- 
bliera,  soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  41. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 


expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  a 
tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  1  article  27.  Il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits.  , 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement 
établissements  aux  points  de  départ  et  d  ar- 
rivée; maisons  de  gardes  et  de  surveillants, 
bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et,  en 
général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui 
n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spé- 
ciale le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arret  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir,  en  bon  état,  le  chemm  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  c^tte  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvision- 
nements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers 
non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
la  Compagnie  en  conservera  la  propriété,  si 
mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera 
tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d  ex- 
perts. 

Art.  42. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  des  routes 
royales,  départementales  ou  vicinales,  de  ca- 
naux ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne 
pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu  il  en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  et  au 
service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  Compagnie. 

Art.  43. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnités  de  la 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  44. 

Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer,  s'embranchant  sur  le  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette,  ne  ppurra  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  d'embranchem<»nt  ou  en  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-des- 
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sus  déterminés  et  Tobservation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce 
dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements. 

Art.  45. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  li- 
vré à  la  circulation,  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité, 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'Admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre 
à  cet  effets  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins,  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer. 

Art.  46. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire,  sur  l'un 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre,  im- 
médiatement à  sa  disposition,  aux  prix  déter- 
minés par  le  tarif,  tous  les  moyens  de  trans- 
port établis  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

Art.  47. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres,  pour  recevoir  les  notifications 
ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de 
domicile  à  l^dontpellier. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des 
membres  de  la  Compagnie,  ou  de  non-élection 
de  domicile  par  le  membre  désigné,  toute  si- 
gnification, ou  notification  adressée  à  la  Com- 
pagnie, prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Hérault. 

Art.  48. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
Compagnie  concessionnaire  et  l'Administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interpréta- 
tion des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  49. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
du  commerce  et  aes  travaux  publics. 

Paris,  25  avril  1836. 

Le  conseiller  d  Etat  y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ^ 

Signé  :  Leqrand. 

Approuvé  le  26  avril  1836. 

Le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics, 

Signé  :  Passy. 


Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  teneur  tant  en  mon  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  de  M.  Mellet,  suivant  procu- 
ration notariée,  en  date  du  16  avril  1836. 

Paris,  le  26  avril  1836. 
Signé  :  Henbt. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBéSIDENGE  DE  M.  LE  BABON  PASQUIEB. 

Séance  du  lundi  13  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres 
des  finances  et  de  la  marine,  sont  présents. 

M.  le  SEOBÉTAiBE-ABGHiviSTE  douue  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
10  juin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  est  le 
renouvellement  des  bureaux  formés  le  5  mai 
dernier. 

(Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  au  moyen 
d'un  tiraf^e  au  sort,  qui  divise  en  sept  buraux 
les  277  membres  reçus  dont  la  Chambré  se  com- 
pose en  ce  moment.) 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  de 
ce  tirage. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  ta- 
bleau nominatif  des  nouveaux  membres  des 
bureaux.) 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lieu,  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée,  dans  la  séance  du  97  mm 
dernier,  pour  examiner  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  18SÔ, 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Laplace, 
rapporteur. 

M.  le  marquis  de  Laplaee,  rapporteur. 
Messieurs,  par  le  projet  de  loi  dont  je  suis 
chargé,  au  nom  de  votre  commission,  de  vous 
soumettre  le  rapport,  le  gouvernement  fait  à 
la  Chambre  la  demande  au  contingent  néces- 
saire au  recrutement  de  l'armée  a  prélever 
sur  la  classe  de  1835,  c'est-à-dire  sur  les  jeunes 
gens  oui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus 
dans  le  courant  de  l'année  dernière.  C'est  la 
sixième  fois  que,  depuis  1830,  la  législature  est 
appelée  à  voter  le  contingent  annuel  de  l'ar- 
mée, en  exécution  de  la  loi  du  11  octobre  de 
cette  année;  c'est  aussi  la  sixième  fois  que  le 
nombre  des  hommes  appelés  est  porté  à 
80,000.  La  fixité  de  ce  chiffre  indique  suffi- 
samment la  pensée  constante  çiui  a  présidé  à 
sa  détermination,  celle  d'avoir  toujours  une 
force  militaire  de  500,000  hommes  environ 
prêts  à  marcher  au  premier  appel.  Et  en  effet, 
un  recrutement  annuel  de  80,000  hommes,  avec 
la  durée  actuelle  du  service,  qui  est  de  sept 
ans,  et  défalcation  faite  du  contingent  affed^ 
à  la  marine  et  de  toutes  les  pertes  diverses, 
conduit  très  approximativement  à  ce  résultat, 
dans  lequel  on  n'entrera  cependant  d'une  ma- 
nière régulière  (ju'en  1837,  et  en  continuant 
de  voter  un  contingent  de  la  même  force. 
I      La  libération  des  classes  de  1829  et  1830, 


-«fcj 


~  w  :=:r.-.- 


370 


[Chambra  des  Pairs.]  RÈGIKË  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  juin  1836.] 


dont  1»  première,  sous  Teinçire  de  la  loi  du 
9  juin  1824,  est  soumise  à  huit  ans  de  service, 
et  la  seconde  n'en  doit  que  sept,  en  vertu  de  la 
nouvelle  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrute- 
ment, arrivant  à  la  fois  pour  toutes  les  deux 
à  la  fin  de  Tannée  1837,  Ton  aura  en  1838 
encore  à  libérer,  outre  la  classe  de  1831,  un 
nombre  considérable  d'enrôlements  volon- 
taires, qui,  dans  le  cours  de  cette  année  et  à 
cause  des  apparences  de  guerre,  s'étaient  éle- 
vés à  plus  de  30,000,  et  avaient  été  contractés 
aux  conditions  de  la  dernière  loi  du  recrute- 
ment: de  sorte  que*  d'ici  à  la  fin  de  1838,  l'ar- 
mée éprouvera,  par  suite  des  libérations,  une 
perte  d'environ  216/XX)  anciens  militaires, 
dont  143,000  sont  encore  sous  les  drapeaux, 
et  73,000  à  peu  près  font  partie  de  la  réserve. 
En  1837  et  1838,  il  y  aura  donc  lieu,  si  l'effectif 
de  Tannée  active  est  toujcfors  maintenu  au 
taux  actuel,  à  de  nômbreFusee  incorporations 
dans  ses  rangs  paar  remplir  ces  vides.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  point  jugé  à  propos 
de  mettre  en  activité  la  seconde  moitié  du 
contingent  de  1833,  qui  n'avait  point  marché, 
et  dont  les  hommes  ont  déjà  réalisé,  dans 
leurs  foyers, deux  ans  et  demi  sur  leur  temps 
de  service;  c'est  le  contingent  de  1834  qui  est 
appelé  en  ce  moment,  et  Ton  peut  calculer, 
quWant  la  fin  de  cette  année,  il  sera  entré  en 
totalité  sous  les  drapeaux,  et  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  prochaine,  la  plus  grande  par- 
tie de  celui  qui  est  appelé  ]^ar  la  présente  loi 
suivra  ce  mouvement.  Ainsi  vous  voyez,  Mes- 
sieurs,  qu'à  l'exception  d'une  portion  du  con- 
tingent de  1833,  laissée  tout  à  fait  de  côté,  et 
en  raison  de  circonstances  particulières  qui 
tiennent  au  pied  de  guerre,  encore  assez  ré- 
cent, de  l'armée,  et  à  l'effectif  élevé  auquel  un 
pareil  ét»t  a  porté  les  divers  corps,  l'on  aura 
encore  jusqu'en  1838  la  satisfaction  d'avoir 
pu  faire  servir  activement  la  presque  totalité 
des  contingents  appelés,  et  d!e  n'avoir  ainsi 
dans  la  réserve,  c  est-à-dire  dans  cette  masse 
d'hommes  en  non-activité  dans  leurs  foyers, 
mais  toujours  sous  les  prescriptions  de  la  loi 
du  recrutement,  que  des  militaires  ayant 
passé  plus  ou  moins  de  temps  au  service.  C'est 
le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les 
efforts,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  devînt  la 
conséquence  toute  naturelle  de  notre  système 
militaire;  car  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  le  passage  de  la  totalité  des  contingents 
dans  les  rangs  de  l'armée  active  est  la  pre- 
mière condition  d'une  bonne  réserve;  et  si  Von 
ne  peut  pas  dire  que  le  problème  de  la  meil- 
leure composition  a  lui  donner  soit  complète- 
ment résolu,  quand  on  a  obtenu  ce  résultat. 
Ton  peut  être  du  moins  certain  d'avoir  posé 
la  base  fondamentale  sur  laquelle  elle  doit 
être  constituée  et  sans  laquelle  elle  ne  saurait 
l'être  convenablement. 

JSiaintenant,  pour  avoir  la  facilité  de  faire 
passer  tons  les  contingents  sous  les  drapeaux, 
il  faut  combiner  Teffectif  de  l'armée  active 
avec  la  force  des  contingents  annuels  à  incor- 
porer, de  manière  à  ne  pas  altérer  sa  compo- 
sition, et  à  rester  dans  les  prévisions  des 
budgets.  Or,  cet  effectif  de  l'armée  étant  ar- 
rêté, et  nous  pouvons  le  considérer  comme  à 
peu  près  fixé  à  300,000  hommes,  l'incorpora- 
tion de  tout  contingent  doit  nécessairement 
faire  sortir  de  ses  rangs  un  nombre  égal  d'an- 
ciens militaires  qui  entrent  dans  la  position 
de  non-activité,  comme  élément  de  la  réserve. 


et  le  séjour  des  jeunes  soldats  sous  les  dra- 
peaux, qu'il  importe  aussi  de  calculer  pour 
ne  pas  trop  affaiblir  la  force  morale  de  Far- 
mée  par  des  renouvellements  trop  nombreux, 
dépendra  uniquement  de  la  force  des  contin* 
gents  à  y  faire  entrer  chaque  année,  et  sera 
d'autant  plus  long  qu'ils  seront  eux-mêmes 
moins  considérables.  I^un  autre  côté,  avec  la 
durée  du  temps  de  service  fixé  à  sept  ans  par 
la  loi  de  recrutement,  nous  avons  vu  qu  un 
recrutement  annuel  de  80,000  hommes  était 
nécessaire  pour  porter  la  totalité  des  forces 
disponibles  du  pays,  par  la  voie  des  appels,  à 
un  chiffre  convenu  de  500,000.  La  forc^  des 
contingents  se  trouve  donc  ici  déterminée  par 
la  durée  du  service,  et,  si  cette  durée  était 
plus  longue,  il  faudrait  alors  des  contingents 
moins  nombreux.  Dans  Tétat  aetuel  des  ^oses, 
l'incorporation  annuelle  de  80,000  hommes 
dans  les  rangs  de  l'armée  ne  permettrait  pas 
de  les  faire  séjourner  plus  de  trois  ans  à  trois 
ans  et  demi,  temps  bien  court  pour  les  former, 
et  évidemment  insuffisant  pour  les  armes 
spéciales^  pour  lesquelles  une  pareille  mesure, 
tout  à  fait  inconciliable  avec  la  nature  de  leur 
service,  équivaudrait  à  la  ruine  entière.  Il 
en  résulterait,  de  plusy  des  frais  considérables 
de  premières  mises  et  de  déplacement,  qui 
viendraient  augmenter  les  charges  du  budget 
de  la  guerre;  et  c'est  pour  ee  motif  que  la  loi 
fondamentale  du  recrutement  prescrit  que, 
dans  le  vote  annuel  du  contingent,  il  en  sera 
fait  deux  parts  distinctes,  et  que  le  projet  de 
loi  divise  celui-ci,  comme  les  précédents,  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  dont 
'  Tune,  en  y  comprenant  4,300  hommes  pour  le 
contingent  spécial  de  la  marine,  doit  être 
appelée  immédiatement  à  l'activité,  et  l'autre 
ne  peut  y  être  mise  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale.  Nous  pouvons  entrevoir  un 
terme  assez  rapproché,  et  il  arrivera  en  1838, 
où  cette  classification  ne  sera  plus  illusoire,  et 
les  contingents  ne  pourront  être  incorporés 
en  totalité,  comme  nous  avons  eu  l'occasion 
de  le  remarquer  pour  ime  portion  du  c<xitin.- 
gent  de  1833.  L'on  aura  alors,  dans  la  réserve, 
un  certain  nombre  dlionmies  entièrement 
étrangers  au  métier  des  armes.  Pour  remédier 
à  un  vice  aussi  radical,  sans  augmenter  l'effec- 
tif de  l'armée  active,  et  sans  diminuer  le 
chiffre  de  500,000  hommes,  auquel  on  veut  ton- 
jours  voir  s'élever  notre  force  militaire,  il 
faudra  bien,  de  toute  nécessité,  réduire  la 
force  des  contingents  annuels,  et  il  ne  se  pré- 
sentera peut-être  pas  d'autre  moyen  que 
d'augmenter  la  durée  du  temps  de  service. 

L'on  se  rappelle  que,  par  la  loi  du  9  juin 
1824,  cette  durée  était  fixée  à  huit  ans  et 
qu'elle  fut  réduite  à  sept  par  la  loi  du  21  mars 
1832.  Il  est  encore  douteux  si  cette  mesure  ap- 
porte aux  populations  tout  l'avantage  me 
Ton  s'est  proposé  par  son  adoption,  qui  rut 
même  assez  contestée  au  sein  des  Chambres, 
lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi.  Nous 
ne  nierons  pas  que,  le  temps  de  service  étant 
moins  long  et  les  hommes  étant  conséquein- 
ment  retenus  moins  longtemps  sous  les  exi- 
gences de  la  loi  du  recrutement,  l'espèce  de 
perturbation  ou  d'incertitude  que  cet  état  leur 
cause,  qu'ils  soient  en  activité  dans  Tannée 
ou  en  non-activité  dans  leurs  foyers,  cessera 
plus  tôt.  Mais  d'autre  part,  Ton  ne  peut  con- 
tester que,  dans  une  population  toute  livrée 
au  travail  et  à  l'industrie,  moins  il  sera  enlevé 
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d'hommeB  aux  occupations  ordinaires  de  la 
vie,  moins  cette  population  se  trouvera  cha- 
grinée; et  pour  les  hommes  appelés  y  aura-t-il 
une  bien  grande  aggravation  dans  leur  posi; 
tien?  Il  est  permis  de  penser  le  contraire,  si 
Ton  fait  attention  qu'en  temps  ordinaire  ils 
seront  rendus  à  leurs  habitudes,  à  leur  ancien 
état,  dans  un  délai  aussi  court  qu'aujour- 
d'hui, et  qu'ils  n'auront  en  réalité  d'autre 
charge  que  de  devoir  à  l'Etat  peut-être  une 
année  de  service  de  plus,  qu'avec  les  probabi- 
lités d'une  longue  paix  ils  passeront  en  toute 
certitude  chez  eux.  N'oublions  pas,  I^Lessieurs, 
que  c'est  alors  que  l'on  désarme  et  que  l'on 
opère  des  réductions  dans  les  forces  militaires 
et  actives  d'un  pa^rs,  qu'une  sage  prévoyance 
commande  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut, 
au  contraire,  renforcer  les  institutions  qui  or- 

Sanisent  ses  moyens  de  défense,  et  que  la  paix 
oit  toujours  être  utilisée  pour  préparer  la 
gpuerre  et  pour  en  écarter  ainsi  les  chanees.  On 
ne  saurait  trop  le  répéter,  cette  force  mili- 
taire de  ôOO,œû  hommes,  sur  laquelle  la 
France  a  besoin  de  compter  pour  le  maintien 
de  ses  libertés,  de  son  indépendance  et  de  sa 
considération  au  dehors,  ne  sera  respectable 
G^u'avec  la  condition  de  renfermer  dans  sa  por- 
tion active  un  nombre  assez  considérable  de 
jeunes  soldais,  qni  puissent  y  séjourner  un 
temps  sufûsant  pour  n'avoir  plus  que  des 
hommes  exercés  et  plies  à  la  discipline  dajis  la 
partie  non  active,  que  l'on  appelle  toujours 
assez  improprement  la  réserve.  Car  la  véri- 
table réserve  du  pays  est  la  garde  nationale 
mobilisée,  et  derrière  elle  la  garde  nationale 
sédentaire,  c'est-à-dire  toute  la  population 
en  état  de  porter  les  armes  :  c'est  là  que 
se  trouve  1  auxiliaire  de  cette  force  de 
600,000  hommes,  qui  doit  être  organisée  et 
toute  prête  pour  être  portée  au  premier  appel 
du  danger  sur  nos  frontières.  Et  l'on  sent 
encore  ici  toute  l'importance  de  ne  la  compo- 
ser que  d'hommes  éprouvés  au  métier  des 
armes,  puisqu'à  son  tour  elle  doit  grossir 
les  bataillons  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée de  ces  mêmes  hommes  une  fois  li- 
bérés du  service,  qui  deviennent  ainsi  autant 
d'él^afients  précieux  de  cette  grande  réserve 
du  pa^s.  Votre  commission  n  a  point  et  ne 
ponvait  avoir  l'intention,  à  propos  de  la  loi 
aetuelle,  de  traiter  la  Question  de  la  réserve 
sur  cette  vaste  échelle;  elle  s'est  bornée  à  poser 
le  principe  qui  lui  a  paru  devoir  servir  de 
base  à  toute  réserve,  et  a  voulu  seulement  en 
montrer  les  conséquences  fécondes  pour  le  mé- 
canisme et  le  développement  de  notre  système 
d'organisation  miUtaire.  Cependant  elle 
exprinse,  à  cette  occasion,  le  regret  de  voir 
qoe  ce  qui  doit  constituer  la  réserve  réelle  ne 
soit  encore  qu'ébauché  sous  le  nom  de  corps 
détachés  de  la  garde  nationale,  par  la  loi  très 
ÎDOoaiplète  du  19  avril  1832,  et  appelle,  par 
ses  observations  générales^  l'attention  sérieuse 
du  gouvernement  et  des  Chambres  sur  ces 
kauto  intérêts  qni  touchent  de  si  près  à  la 
pttissance  et  à  la  gloire  nationale. 

JLe  projet  de  loi  contient,  cette  année,  une 
modincation  importante  dans  le  mode  de  ré- 
partition. Les  cinq  derniers  contingents 
avaient  été  répartis  entre  les  départements, 
arrondissements  et  cantons,  diaprés  le  terme 
moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  ta- 
hfeaux  de  recensement  rectifiés  des  années  an- 
térieures, en  remontant  à  l'année   1836;  de 
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sorte  que  l'on  arrivait  cette  année  à  avoir  la 
possibilité,  comme  le  ministre  de  la  guerre  en 
avait  annoncé  plusieurs  fois  l'intention,  d'as- 
seoir cette  base  sur  les  dix  classes  précédentes. 
Itf ais  au  lieu  d'appliquer  ce  mode,  à  la  fois  et 
aux  départements  et  aux  cantons,  la  présente 
loi  le  maintient  seulement  pour  les  départe- 
ments, et  fait  la  sous-répartition  entre  les  can- 
tons propartionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de 
chaque  canton  pour  la  classe  appelée.  Le  mo- 
tif de  ce  changement  est  dans  les  inégalités 
observées  dans  les  contingents  assignes  par 
l'ancien  mode  à  des  cantons,  dont  les  récla- 
mations se  renouvelaient  plus  nombreuses 
chaque  année,  et  les  préfets,  consultés  de  nou- 
veau sur  les  moyens  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  se  sont  prononcés  à  la  majorité  de  69 
contre  17  en  faveur  du  mode  de  sous-réparti- 
tion entre  les  cantons  qui  vous  est  proposé  au- 
jourd'hui. En  prenant  ainsi  pour  base  de  la 
répartition  la  population  appelée  à  parti- 
ciper au  tirage,  l'on  suit  un  principe  d'équité 
que  l'on  ne  saurait  mettre  en  doute.  L'expé- 
rience apprendra  si  ce  mode,  en  chargeant  le 
préfet  d'arrêter,  en  conseil  de  préfecture,  la 
force  des  contingents  cantonaux  sur  les  listes 
mêmes  du  tirage,  ne  doit  pas  quelquefois  ap- 
porter de  retard  préjudiciable  aux  opérations 
du  recrutement;  car  il  faudra  réunir  au  chef- 
lieu  du  département  les  listes  de  tous  les  can- 
tons pour  établir  cette  sous-répairtition  pro- 
portionnelle, et,  d'un  autre  côte,  il  est  néccB- 
saire  qu'elle  soit  connue  à  l'avance,  pour  que 
les  conseils  de  re vision  puissent  commtencer 
leurs  opérations;  aussi  1©  projert  dit-il  formel- 
lement qu'elle  sera  rendue  publique^  par  voie 
d'affiches^  avant  Vouvertvre  des  opérations 
des  conseils  de  revision.  C'est  à  la  diligence 
de  l'administration  départementale  qu'est 
confié  le  soin  d'activer  l'envoi  de  ces  listes,  et 
de  prévenir  les  retards.  L'on  aurait  pu  crain- 
dre encore  certaine  influence  d'intérêts  parti- 
culiers aux  localités,  qui  tiendrait  à  réduire, 
par  des  omissions  volontaires,  les  listes  can- 
tonales. L'on  sait  que  les  maires  établissent 
dans  leurs  communes  les  premiers  tableaux  de 
recensement,  qui,  revisés  au  chef-lieu  du  can- 
ton, en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet, 
forment  ensuite  la  liste  du  tirage;  mais  l'on 
peut  être  rassuré  par  cette  considération,  que 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi  du  recrute- 
ment, contre  les  omissions  de  ce  genre,  font 
naître  d'autres  intérêts  particuliers  non 
moins  vivaces,  qui  ne  manqueraient  pas  de 
paralyser  les  effets  de  cette  tendance.  Le  nou- 
veau mode  de  sous-répartition  ne  soulève  donc 
pas  d'objections  très  sérieuses,  et  renferme  un 
principe  de  justice  distributive  qui  doit  por- 
ter, SI  non  à  l'adoption  définitivement,  du 
moins  à  en  faire  l'essai. 

Les  inégalités  qui  ont  été  constatées,  pour 
certains  cantons,  dans  Faneien  mode  de  ré- 
partition, et  qui  ont  conduit  à  le  modifier 
pour  les  cantons,  se  font  également  remarqnsr 
dans  son  application  aux  départements.  Cette 
méthode,  qui  repose  sur  une  approximation 
plus  ou  moins  exacte  de  la  vérité,  mais  qui  ne 
donne  point  la  situation  actuelle  de  la  popu- 
lation reerutable,  subit  un  contrôle  de  fait» 
lorsque  les  listes  du  tirage  sont  connues,  et 
peuvent  être  compulsées  :  l'on  conçoit  dès  lors 
comment  l'attention  a  été,  plus  aisément  et 
plus  naturellement,  éveillée  sur  les  différences 
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de  répartition  entre  les  -cantons  d'un  même 
département  ou  d'un  département  voisin,  tan- 
dis que  cette  comparaison  était  moins  immé- 
diate pour  les  départ^nents,  où  il  devenait 
nécessaire  de  réunir  les  listes  de  tous  les  can- 
tons qui  les  composent  respectivement,  pour 
en  avoir  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont 
pris  part  dans  chacun  au  tirage,  et  pouvoir 
ainsi  faire  un  rapprochement  avec  les  con- 
tingents assignés.  Mais  si  les  réclamations 
contre  les  inégalités  plus  ou  moins  grandes 
qui  pèsent  sur  la  généralité  des  déi>artements, 
par  suite  du  mode  actuel  de  répartition,  n'ont 

Sas  été  jusqu'ici  aussi  vives,  soit  de  la  part 
es  populations,  soit  de  la  part  des  préfets, 
ces  inégalités  ne  sont  pas  moins  réelles,  et  res- 
sortent  d'un  examen  attentif  des  chiffres  des 
tableaux  de  répartition  des  contingente  entre 
les  départements  d'après  la  moyenne  des 
hommes  inscrits  des  classes  précédentes,  les- 
quels tableaux  sont  annexés  depuis  trois  ans 
aux  lois  annuelles  des  contingents.  C'est  ainsi 
qu'en  comparant  les  contingents  partiels  as- 
signés aux  départements,  d  après  le  système 
des  moyennes,  pour  les  classes  de  1833  et  de 
1834,  avec  la  population  effectivement  recru- 
table  des  années  1833  et  1834,  l'on  trouve  que 
les  départemnts  ont  été  imposés  à  des  contin- 
gents plus  forts,  d'autres  à  des  contingents 
moindres  que  ceux  qu'ils  auraient  dû  suppor- 
ter, si  l'on  eût  proportionné  les  levées  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  ces  années. 

Ces  différences  s'élèvent  à  des  chiffres  de 
100,  150  et  même  de  plus  de  200  en  plus  ou  en 
moins  pour  quelques-uns,  comme  les  départe- 
ments de  l'Aisne^  de  la  Dordogne,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  l'Oise  et  du  Bas-Rhin,  et  affec- 
tent tous  les  autres,  dans  de  plus  faibles  pro 
portions  il  est  vrai.  Du  moment  que  l'on  a  ac- 
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peler  Tattention  du  gouvernement 
oessité  de  le  modifier  ou  de  le  changer.  Si  l'on 
pouvait  connaître  le  nombre  d'hommes  ins- 
crits dans  les  départements  aussi  facilement 
qu'on  le  sait  pour  les  cantons  par  les  listes  de 
tirage,  le  mode  adopté  dans  le  projet  de  loi, 
pour  ceux-ci,  s'appliquerait  sans  aucun  in- 
convénient aux  premiers.  Mais,  comme  l'a  très 
judicieusement  observé  M.  le  ministre  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  à  la  Chambre, 
la  centralisation  de  toutes  les  listes  de  tirage 
pour  avoir  le  chiffre  total  de  la  classe  appelée, 
qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition,  en- 
traînerait dans  bien  des  longueurs  qui  entra- 
veraient nécessairement  les  opérations  du  re- 
crutement; il  suffirait  même  du  retard  d'un 
seul  département  ou  d'un  seul  canton  pour  les 
arrêter  tout  à  fait.  Cette  combinaison  ne  se- 
rait donc  pas  sans  de  graves  inconvénients. 

On  avait  encore  pensé  que,  la  population 
recrutable  allant  en  croissant  dans  tel  dépar- 
tement, et  en  décroissant  dans  tel  autre,*  l'on 
s'éloignait  d'autant  plus  de  la  situation  réelle 
de  cette  population,  au  moment  où  elle  doit 
acquitter  l'impôt  du  recrutement,  que  l'on 
partait^  pour  baser  la  répartition,  d'une 
moyenne  prise  sur  un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées précédentes,  et  l'on  proposait,  en  consé- 
quence, de  le  réduire.  Ce  raisonnement  serait 
fort  juste,  si  effectivement  telle  était  la  loi  que 
suit  la  population  recrutable  dans  ses  varia- 


tions: mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  comme  cha^ 
cun  de  vous,  Messieurs,  peut  s'en  assurer  par 
les  tableaux  de  recensement  rectifiés  qu'Û  a 
sous  les  yeux,  et  où  il  verra  que,  pour  beau- 
coup de  départements,  le  mouvement  de  cetts 
population  présente  des  alternatives  de  hausse 
et  de  baisse,  (^uel(^uefois  assez  brusques^  qui  ne 
sont  assujetties  a  aucune  règle  précise,  en 
sorte  que  le  moyen  proposé  conduirait  à  des 
résultats  encore  plus  fautifs.  C'est  ce  que  le 
calcul  vient  pleinement  confirmer,  en  compa- 
rant la  moyenne  des  neuf  classes  antérieures  à 
celle  de  1834,  et  la  moyenne  des  trois  classes 
seulement  qui  la  précèdent,  avec  le  chiffre  de 
cette  classe. 

Messieurs,  une  proposition  à  ce  sujet,  qui 
repose  sur  une  idée  fort  simple,  a  été  dévelop- 
pée au  sein  de  votre  commission,  laquelle  lui 
a  paru  mériter  votre  attention.  Son  auteur  (1) 
voudrait  que  la  loi  annuelle  du  contingent^  au 
lieu  d'indiquer  un  chiffre  déterminé  pour  la 
force  de  ce  contingent,  fixât  la  propoiîion  du 
nombre  des  hommes  appelés  à  celui  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage,  de  sorte 
que  cette  loi  ne  ferait  plus  mention  ae  la  force 
numérique  du  contingent,  mais  bien  du  prélè- 
vement proportionnel   à  opérer    sur  chaque 
liste  de  tirage.  Ce  ne  serait  plus  ce  prélève- 
ment, qu'il  est  si  difficile  d'établir  équitsJble- 
ment  pour  les  départements,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  qui  dépendrait  du  chiffre  du 
contingent,  mais  ce  chiffre  qui  deviendrait  la 
conséquence  du  rapport  ainsi  fixé  des  hommes 
appelés  à  ceux  compris  au  tirage.  Il  est  vrai 
que  la  force  du  contingent  à  fournir  reste 
alors  éventuelle;  mais,  outre  qu'en  la  détermi- 
nant dans  la  loi  on  n'en  atteint  jamais,  par 
le  fait,  le  chiffre  exact  après  les  opérations 
du  recrutement,  l'Administration  n'aurait-elle 
pas  toutes  les  données  nécessaires  pour  calcu- 
ler, avec  une  précision  suffisante,  les  résulti^ 
du   prélèvement   ordonné?   L'éventualité,    au 
lieu  d'exister  pour  les  populaticms  dans  la 
répartition,  serait,  sans  aucun  danger  de  mé- 
compte fâScheux  pour  l'armée,  dans  la  force 
du  contingent  fourni,  et  le  compte  rendu,  l'an- 
née suivante,  aux  Chambres,  des  résultats  de 
la  levée,   les  mettrait  toujours   en  demeure 
d'apprécier  la  justesse  des  prévisions  du  gou- 
vernement.  Cette  nouvelle  manière  d'envisa- 
ger la  question  du  recrutement  annuel  est- 
elle  contraire  aux  lois  actuelles  sur  la  ma- 
tière, et  y  apporterait-elle  une  trop  grande 
perturbation  ?  Il  n'en  a  point  paru  ainsi  h 
votre  coi'imission,    qui  a  examiné  attentive- 
ment la  mesure  dont  il  s'agit.  Le  vœu  de  la 
Charte  qui  consacre  le  principe  du  vote  an- 
nuel du_  contingent  est  toujours  rempli.   Il 
n'est  point  dérogé  à  la  loi  fondamentala  du 
21  mars,  qui  prescrit  qu'un  contingent  sera 
levé  chaque  année,  en  vertu  d'une  loi^  qui  rè- 
gle en  même  temps  le  mode  de  répartition.  Le 
contingent  ne  continuera  pas  moins  à  être  voté 
annuellement,   comme,   dans  un  autre  ordre 
de  choses,  on  lève  des  impôts  au  moyen  de 
centimes  extraordinaires  ou  facultatifs,  dont 
on  ne  peut  prévoir  le  montant  exact  avec  une 
rigueur  mathématique. 

Si  l'on  applique  aux  dix  classes  antérieures 
à  1835  ce  nouveau  mode  de  procéder  à  la  le- 
vée des  contingents,  l'on  trouve  qu'en  préle- 


(1)  M.  la  eomt«  d'Ambnigeac. 
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vaut  trois  hommes  sur  onze  dans  la  populsr 
tion  recrutable  doQt  se  composent  ces  classes, 
o'est-àrdire  les  trois  onzièmes  des  hommes  ins- 
crits, on  arrive  à  des  contingents  dont  le  chif- 
fre aiffère  peu  de  80,000.  et  que  les  contingents 
des  sept  dernières  années^  ainsi  obtenus,  au- 
raient formé  un  effectif  total  de  plus  de 
661,000  hommes,  supérieur  conséquemment  de 
1,000  hommes  environ  au  chiffre  de  560,000, 
qui  serait  le  produit  d'un  recrutement  annuel 
ae  80,000  hommes  pendaait  le  même  nombre 
d'années,  et  qui,  réduit  à  500,000  par  Tévaluar 
tion  des  pertes  de  tout  genre  éprouvées  en  ce 
laps  de  temps,  doit  représenter  notre  puis- 
sance militaire,  celle  qui  est  appelée  à  veiller 
en  permanence  la  défense  du  territoire.  Il  pa- 
raîtrait sans  doute  avantageux  d'étendre  ce 
mode  aux  listes  cantonales,  et  il  en  résulte- 
rait une  uniformité  qui  bornerait  le  rôle  de 
l'Administration  à  une  simple  surveillance 
des  opérations  du  tirage  dans  chaque  canton; 
mais  l'on  pourrait  objecter  que  les  listes  de 
tirage  ne  seront  pas  toutes  susceptibles  de  se 
prêter  exactement  au  rapport  fixé,  et  qu'il  y 
aura  pour  la  plupart,  après  les  avoir  sou- 
mises a  cette  division,  des  restes  plus  ou  moins 
petits,  qui  seront  ainsi  en  dehors  de  la  propor- 
tion déterminée,  et  qui,  en  raison  du  grand 
nombre  des  cantons,  s'élevant  à  2,826  pour  les 
86  départements  du  royaimie,  finiront  par 
produire  un  nombre  assez  considérable  qui  ne 
concourra  pas  au  prélèvement^  en  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  lieu  de  fait  sur  toute  la  populsr 
tion  recrutable,  et  que  l'éventualité  au  con- 
tingent à  recevoir  serait  encore  augmenté  de 
celle  de  toutes  ces  différences.  Tandis  que 
cette  méthode,  appliquée  aux  listes  départe- 
mentaJes  seulement,  donnerait  dans  le  rap- 
port indiqué,  et  sans  erreur  sensible,  des  con- 
tingents spéciaux,  qu'il  ne  faudrait  plus  que 
répartir  proportionnellement  entre  les  divers 
cantons  ae  &aque  département,  ce  que  l'on 
pourrait  toujours  faire  avec  exactitude,  au 
moyen  du  mode  de  sous-répartition  adopté 
dans  le  projet  de  loi.  Maâs  il  ne  s'agit  point 
ici  de  se  prononcer  sur  le  choix  du  meilleur 
moyen  d'exécution;  il  n'est  entré  ni  dans  l'in- 
tention de  votre  commission,  ni  dans  celle  de 
son  auteur,  de  faire  de  cette  mesure  cette  an- 
née;, par  forme  d'amendement^  l'obiet  d'une 
proposition  spéciale  :  ce  qui  vient  d'être  ex- 
posé ne  doit  tout  au  plus  être  considéré  que 
comme  l'indication  d  un  système  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  des  Chambres  et  du  gou- 
vernement par  sa  simplicité  et  son  principe 
d'équité. 

Nous  avons  à  regretter  que  M.  le  ministre 
de  la  {^icrre  n'ait  pu,  par  des  raisons  qu'il  a 
eu  soin  d'expliquer,  faire  distribuer  à  la 
Ohambre  le  compte  rendu  siùr  les  opérations 
du  recrutement  ae  Varmée  en  1836,  en  appor- 
tant ce  projet  de  loi  à  vos  délibérations.  A  dé- 
faut de  ce  dqpument  officiel,  votre  commis- 
sion ne  se  croit  pas  moins  fondée  à  vous  pi- 
gnaler,  et  d'accord  d'ailleurs  avec  ce  qui  est 
dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  les 
mêmes  ahus  que  les  années  précédentes  dans  la 
manière  dont  les  conseils  de  revision  procè- 
dent à  l'examen  des  jeunes  gens  appelés,  et 
surtout  au  choix  des  remplaçants  :  abus  aussi 
préjudiciables  aux  intérêts  de  l'armée  qu'à 
ceux  du  trésor.  On  y  voit  l'influence  de  loca- 
lité prédominer  ces  intérêts  généraux,  et  ré- 
sister aux  avertissements  et  aux  injonctions 

2*  SÉRIE.  T.   CV. 


273 

réitérées  de  l'autorité  supérieure.  Nous  re- 
connaissons, avec  M.  le  ministre,  qu'il  est  in- 
stant de  remédier  à  un  tel  état  de  choses,  qui  a 
son  origine  dans  la  composition  même  des 
conseils  de  revision,  et  dont  les  conséquence^ 


peaux  62,000  remplaçants  environ,  dont  plus 
de  50,000  avaient  été  admis  par  ces  conseils; 
et  nous  pensons,  comme  lui,  que,  pour  at- 
teindre plus  sûrement  ce  but,  il  est  nécessaire 
d'apporter  des  modifications  à  la  législation, 
qui  règlent  l'organisation  et  les  attributions 
des  conseils  de  revision.  C'est  un  vœu  que  vos 
commissions  précédentes  ont  eU  plusieurs  fois 
l'occasion  d'exprimer,  et  sans  doute  la  Cham- 
bre aura  vu  avec  satisfaction  l'engagement 
qu'a  pris  le  gouvernement  de  lui  présenter  au 
commencement  de  la  session  prochaine  un  tra- 
vail complet  sur  cette  importante  question. 

Les  engagements  volontaires  de  l'année  pré- 
cédente, dont  l'état  sommaire  doit  être  com- 
nauniqué  aux  Chambres,  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  loi  du  contingent  annuel,  sont, 
en  1835,  de  trois  à  quatre  mille;  c'est  à  peu 
près  le  même  nombre  qu'en  1834.  Ce  chiffre, 
peu  élevé  et  stationnaire,  résulte  d'un  état  de 
paix  prolongé,  et  du  bien-être  général  qui  en 
est  le  fruit,  et  l'on  peut  ajouter  que  l'armée 
n'a  rien  perdu  sous  ce  rapport;  car  les  enrô- 
lements volontaires  n'amènent  en  temps  ordi- 
naire dans  ses  rangs  que  des  sujets  pour  la 
plupart  assez  médiocres^  si  l'on  en  juge  par  le 
relevé  des  condamnations  des  conseils  de 
guerre,  que  le  dernier  compte  rendu  sur  la 
justice  militaire  montre,  en  1833,  plus  con- 
sidérable pour  cette  catégorie  que  pour  celle 
même  des  reniplaçants.  Que  l'on  n'infère  point 
de  là,  cependant,  que  l'esprit  militaire  dé- 
serte ce  sol  de  France  où  il  a  été  de  tout  temps 
comme  implanté.  L'on  sait  comment  il  se  ré- 
veille dans  toute  la  population,  quand  la 
guerre  peut  devenir  imminente,  et  pour 
preuve,  au  besoin,  il  suffirait  d'évoquer  les  sou- 
venirs récents  de  1831,  année  dans  laquelle 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer 
que,  sur  de  simples  apparences  de  guerre, 
plus  de  30,000  volontaires  se  sont  pr&ipités 
dans  les  rangs  de  l'armée,  malgré  les  nom- 
breuses levées  qui  se  faisaient  à  cette  époque. 

Assurément,  Messieurs^  il  appartenait  à  un 
gouvememeiit  aussi  éclairé  que  doit  l'être  le 
nôtre,  et  à  l'époque  où  nous  vivons,  de  ré- 
pandre les  premiers  éléments  d'une  bonne  ins- 
truction dans  les  corps  de  l'armée;  c'était  une 
garantie  due  aux  familles,  ainsi  qu'aux  jeu- 
nes gens  oui  sont  enlevés  momentanément  à 
leur  état  dans  la  société.  Ce  devoir,  l'Admi- 
nistration supérieure  de  la  guerre  l'a  com 
pris,  et  elle  le' remplit  avec  une  louable  solli- 
citude et  un  véritable  discernement.  Tout  est 
satisfaisant  dans  l'exposé  que  M.  le  ministre 
vous  a  fait  de  nos  é6»>les  régimentaires,  et  des 
progrès  qui  s'y  font  remarquer.  L'on  aperçoit 
une  distribution  judicieuse  des  diverses  bran- 
ches de  connaissances  qui  peuvent  être  utiles 
aux  hommes,  soit  pour  continuer  avec  avan- 
tage la  carrière  militaire,  soit  pour  reprendre 
plus  tard  les  occupations  de  la  vie  civile.  Déjà 
la  discipline  militaire,  ni  trop  douce,  ni  trop 
sévère,  mais  toujours  juste,  est  très  propre  à 
former  la  jeunesse  à  des  idées  raisonnables 
d'ordre  et  de  soumission.  Qui  a  contracté  des 
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habitudes  d'obéisBance  aux  règles,  toutes 
d'himneury  de  cette  discipline,  et  des  senti- 
ments de  respect  pour  ses  chefs  militaires,  est 
plus  disposé  à  se  soumettre  aux  lois  qui  pro- 
tègent la  société,  lorsqu'il  y  rentre,  et  à  re- 
connaître la  voix  de  ceux  qu'elle  a  placés  k  sa 
tête  pour  les  faire  exécuter.  L'armée,  ainsi 
constituée,  avec  les  mœurs  qui  caractérisent 
sa  compositicm,  et  les  moyens  d'instruction 
qui  y  sont  organisés,  ne  peut  donc  être  qu'une 
bonne  école  pour  notre  jeune  population. 
Aussi,  à  peu  d'exceptions  près,  et  (]ui  tien- 
nent aux  abus  du  remplacement,  voit-on  nos 
soldats^  en  quittant  les  drapeaux  après  avoir 
satisfait  à  la  dette  de  la  patrie,  une  fois  ren- 
dus à  la  vie  privée,  y  trouver  aisément  des 
moyens  d'existence;  l'industrie  les  recherche, 
et  il  en  est  souvent  parmi  eux  qui  occupent 
dès  le  début  des  emplois  fort  lucratifs  dans 
nos  fabriques  et  nos  usines.  L'instructi<Hi,  qui 
leur  est  Maintenant  assurée  dans  tous  les  corps 
de  l'armée,  contribuera  efûcacement  à  aug- 
menter pour  eux  ces  chances  d'avenir,  et  le 
gouvernement,  par  de  semblables  mesures,  en 
consolidant  les  bases  d'une  bonne  armée, 
pourra  encore  se  féliciter  d'avoir  formé  de 
bons  citoyens. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  le  PrésMeal.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
Voici  le  texte  du  projet  de  loi. 

PKOJET  DE  LOI   (1). 

Concernant  la  levée  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  18S5, 

u  Art.  l*'.  Il  sera  fait  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 

«  Art.  2.  Oes  80,000  hommes  seront  répartis, 
en  1836,  entre  les  départements  du  royaume, 
d'après  le  tableau  ci-joint  (2)  présentant  le 
terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits,  dans 
chaque  département,  sur  les  tableaux  de  re- 
censement rectifiés  des  dix  années  précédentes, 
de  1825  à  1834  inclusivement.  » 

«  Art.  3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage 
de  chaque  canton  pour  la  classe  appelée. 

u  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'affiches,  avant  l!ouverture  des  opérations 
du  conseil  de  revision.  )> 

«  Art.  4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  par- 
tie du  contingent  appelé  seront,  d'après  Tordre 
de  leurs  numéros  ae  tirage,  et  aux  termes  de 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés 
en  deux  classes  de  40,000  hommes  chacune, 
composées,  la  première  de  ceux  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  immédiatement  ;  la  se- 
conde, de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  no  pourront  être  mis  en  activité 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  » 


(1)  Ce  dispositif  no  flguro  pas  au  Moniteur, 

(â)  Voir  co  lableau  ci-après,  séance  du  18  juin,  k  la 
suito  du  projet  adopté  par  la  Chambre  dM  Pairs. 


DISCUSSION  DU  PB0J2T  DE  LOI  RELATIF  AU  RÂ- 
«ifiMSNT  BéVIKITIF  DU  BUDGET  DE  1833. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant à  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  au  budget 
de  1833. 

8i  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  lis  les  articles. 

TITRE  PREMIER. 

RÎSaLEMENT  DIT  BUDGET  DE  l'EZBSCICE  1833. 

§  1"".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1*. 

<c  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1  exercice  1833,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrê- 
tées conformément  au  tableau  A  (1),  à  la 
somme  de 1,132,064,167  fr. 

«  Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixés  a 1,128,]994,304  fr. 

«  Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à 3,089,863  fr. 

«  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1833  seront  ordon- 
nancées sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par  les  art.  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834.  (Adopté.) 

§  2.  Fixation  des  crédits. 

Art.  2. 

«  Il  est  accordé  aux  ministres  sur  l'exer- 
cice 1838,  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  23  avril  1833,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  1,941,878  francs. 
Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère 
et  par  service,  conformément  au  tableau  A.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

((  Les  crédits,  montant  à  1.161,566,430  francs, 
ouverts  aux  ministres,  coniormément  aux  ta- 
bleaux B  et  O,  pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1833,  sont  ré- 
duits : 

<(  P  D'une  somme  de  25,451,350  francs,  non 
consonmiés  par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1833,  et  qui  est  annulée 
définitivement,  ci...., 25,451,350 fr. 

«  2?  De  celle  de  3,069,863  fr. 
représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1833,  que, 
conformément  à  l'article  1®'  ci- 
dessus,  les  ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  les  bud- 
gets des  exercices  courants,  ci...      3,069,863  fr. 


(1)  Ce  tableau,  ainsi  que  les  tableaux  B,  C,  D,  E,  F 
et  G  sont  insérés  à  la  suite  de  la  séance.  Voir  ci-apriès, 
p.  290,  Anne,vc  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs 
du  lutidi  13  fui»  1836. 
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445,308  ir. 


«  S^  De  celle  de  446,308  francs, 
pour  la  portion  non  employée, 
en  1833,  du  crédit  affecté  à  des 
dépenses  i^éciales,  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  et  dont  il  a  été 
disposé  sur  L'exercice  1834,  ci... 

«  4**  Enfin,  de  celle  de 
5,547,483  francs,  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1833,  sur  les  crédits  affectés 
au  service  des  départements 
pour  les  dépenses  fixes  et  va- 
riables; les  secours  en  cas  de 
grêle,    incendie,    etc.;    les    dé- 

Î>enses  cadastrales,  les  non-va- 
eurs  sur  contributions  foncière 
et  mobilière;  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  de  l'exer- 
cice 1835,  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du 
23  avril  1833.  et  par  la  loi  de  rè- 
glement de  l'exercice  1832,  ci... 

Ces  annulations  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemole  à 
34,514,004  francs,  sont  et  demeu- 
rent divisés  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  au 

tableau  A  ci-annexé 34,514,004  f r. 


5,547,483  f  r. 


Art.  4. 

u  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1833  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  cent  vingt-huit  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  trois 
cent  quatre  francs  (1,128,994,304  francs),  et 
répartis  conformément  au  même  tableau  A. 
(Adopté-  ) 

S  3.  Fixation  des  recettes. 

Art.  5. 

ce  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit 
de  l'Etat  sur  l'exercice  1833  sont  arrêtés  con- 
formément au  tableau  D  ci^annexé,  à  la  somme 
de  un  milliard  cent  soixante-six  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  deux  cent 
soixante-trois  francs,  ci 1,166,450,263  fr. 

c<  Les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  opérées 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  à  un  milliard  cent 
soixante-deux  millions  huit 
cent  vinçt-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs, 
ci 1,162,821,797  fr. 

«  Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  trois 
millions  six  cent  vin^t-huit 
mille  quatre  cent  soixante- 
six  francs,  ci 3,628,466  fr. 

«  Les  sommes,  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  1833,  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où 
les  recouvrements  auront  lieu.  (Adopté.) 


Art.  6. 


« 


Sur   les    ressources    de    Fexeroiœ    Ï883, 
arrêtées  à  la  somme  de 1, 162,821,797  f  r. 

c(  Il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1835,  en 
conformité  de  l'article  3.  de  la 
présente  loi,  une  somme  de 
cinq  millions  cinq  cent  qua- 
rante-sept mille  quatre  cent 
quatre  -  vingt  -  trois  franc» , 
pour  servir  à  payer  les  dé- 
penses départementales  res- 
tant à  solder  à  l'épcnque  de  la 
clôture  de  l'exercice  1833, 
trois  cent  quatorze  francs, 
ci 


5,547,483  f  r. 


c(  Les  recettes  applicables 
à  cet  exercice  demeurent,  en 
conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  cent 
cinquante-sept  millions  deux 
cent  soixante-quatorse  mille 
trois  cent  quatorze  francs,  ci. 
(Adopté.) 


l,157,274,314*fr. 


§  4.  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  7. 

f 

((  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice 
1833,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 
1,157,274,314  francs 

<(  Sur  les  paiements,  fixés 
par  l'article  !•'  à 1,128,994,304 

<(  Est  réglé,  conformément 
au  tableau  E  ci-annexé,  à  la 
somme  de  vingt-huit  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt 
mille  dix  francs 28,280,010  f  r. 

ce  Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et 
affecté  au  budget  de  l'exercice  1834,  comme 
ressource  extraordinaire.  (Adopté.) 

TITRE  II 

Règlement  du  Budget  spécial  du  ministère  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Art.  8. 

Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice  1833 
sur  le  crédit  spécial  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics,  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  27  juin 
1833,   ci 10,000,000  fr.  » 

«  Sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  F  ci-annexé, 
à  la  somme  de  cinq  millions 
soixante-dix-huit  mille  six 
cent  neuf  francs  soixante- 
treize  centimes,  ci 5,078,609  f  r.  73 

«  Et  la  portion  de  ce  crédit 
restant  à  employer  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice 
1833,  montant  à  quatre  mil- 
lions neuf  cent  vingt-un  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix 
francs  vingt-sept  centimes, 
conformément  au  même  ta- 
bleau,    est     transportée     à 


J     .    .^ 
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rcxcrcicc  1834,  pour  7  reo 
voir  1»  destinatMm.qui  lui  ^ 
été  donnée  par  la  loi  précitée, 
ci 


4,981,390  fr.  27 


TITBE  III. 


Jtégvlarisation  des  patemenU  ^ff^f'^^^'^jfj^ 
irédiU  de  Vexercice  1835,  pour  la  dette  vta- 
gère  du  Trésor  et  les  itUérets  de  cautxorir 
nements. 

Art  9. 

ic  Les  paiements  montant  à  treize  millions 
cent  soixante-quatre  mille  trois  cent  cinq 
frSncs  dix  centimes  (13,104,305  fr  10), J^^ 
vaut  le  tableau  G.ci-annexé,  qui  ont  été  effec- 
tués sur  les  crédits  de  l'exercice  1835,  pour 
les  intérêts  de  cautionnements  de  1  ann^l»j*' 
et  les  arrérages  du  semestre  au  22  «f" 
cembre  de  la  même  année;  de  la  dette 
viasère  et  des  pensions  civiles  et  eoclesia»- 
tiques,  seront  retirés  du  budget  de  cet  exer- 
cice, et  imputés  sur  un  crédit  d'ordre  de  pa- 
reille somme,  qui  est  accordé  a  cet  effet  au 
ministre  des  finances. 

«  L'avance  du  Trésor  résultant  de  ces  paie- 
ments sera  classée  à  un  article  spécial  dans 
la  situation  de  l'administration  des  finances, 
et  elle  restera  à  la  charge  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rem- 
boursement. M  (Adopté,) 

Art.  10. 

«  Les  intérêts  de  cautionnements  dus  pour 
l'année  1835,  et  les  arréraçes  du  semestre  des 
rentes  viagères  et  des  pensions,  échus  le  22  dé- 
cembre de  la  même  année,  seront  imputés  sur 
les  crédits  affectés  à  ces  dépenses  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1835. 

«  Les  crédits  de  l'exercice  1836  supporte- 
ront également  la  dépense  des  mêmes  services 
pour  les  droits  échus  pendant  l'année  1836.  » 
(Adopté.) 

TITRE  IV 
Dispositions  particulières. 

Art.  IL 

H  Les  comptes  définitifs  à  produire  à  l'ap- 
pui du  projet  de  loi  spécial  que  le  ministre 
des  finances  est  tenu  de  présenter,  chaque 
année,  pour  le  règlement  définitif  du  budget 
du  dernier  exercice  clos,  seront  établis  et  pu- 
bliés dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée 
qui  suivra  la  clôture  de  cet  exercice. 

«  Dans  le  cas  oii  les  Chambres  seraient  as^ 
semblées,  la  présentation  de  ce  projet  de  loi 
aura  lieu  dans  le  même  délai  ;  au  cas  con- 
traire, dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture 
de  la  session  des  Chambres. 

«  La  situation  provisoire  de  l'exercice  cou- 
rant, le  compte  général  des  finances  et  tous 
les  documents  à  établir  au  31  décembre  de 
chaque  année,  devront  être  publiés  pendant 
le  premier  trimestre  de  l'année  suivante. 

<(  Les  articles  14  de  la  loi  de  finances  du 
28  juin  1833,  et  102  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi.  » 


Art.  12. 

«  Le  montant  des  créances  portant  '^P^J^^ 
et  notamment  de  ceUes  récitant  de  pm  d  1^ 
meubles,  liquidées  à  la  charge  de  1  Etat,  en 
Sfécutiin  des  articles  1  et  4  de  1»  loi ,  du 
8  avril  1834,  relative  à  la  liquidation  de  1  an- 
cienne Uste  civile,  dont  le  paiement  n  aura 
pas  été  effectué,  faute  de  productions  ou  ju^ 
tifications  suffisantes,  dans  les  trois  mois  de 

la  liquidation  ou  de  1  ordo»»»?!^,^?/^  J^ 
tervenue  sur  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  sera 
S,  en  capital  et  intérêts,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  la  conservation  des 
droits  des  créanciers. 

((  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public,  et  toutes  les  inscriptions  exM- 
tantes  sur  les  immeubles  seront  rayées  en  vertu 
d'arrêtés  du  ministre  des  finances,  qui  men- 
tionneront la  date  du  dépôt. 

«  Cette  règle  néanmoins  cessera  de  recevoir 
son  application,  toutes  les  fois  que  le  terme 
du  paiement  aura  été  stipulé  en  faveur  du 
vendeur  ou  du  créancier,  par  une  clause  ex- 
presse du  contrat,  n 

M.  le  «•mie  R«y.  Je  viens,  Messieurs,  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  observations,  re- 
lativement aux  dispositions  qui  sont  1  objet  des 
articles  12,  13.  14,  15  et  16  du  projet  de  loi. 
Elles  sont  conformes  à  celles  que  j'ai  toujours 
eu  l'honneur  de  lui  soumettre,  depuis  qae  les 
Chambres,  investies  du  droit  d'initiafave,  ne 
peuvent  plus  avoir  de  motifs  ou  même  de  pré- 
texte d'introduire,  dans  le  projet  de  loi  du 
règlement  du  budget  d'un  exercice,  des  dis- 
positions qui  doivent  régir  l'avenir,  et  plus 
particulièrement  encore  des  dispositions  dont 
le  résultat  serait  de  régler  les  intérêts  parti- 
culiers, en  modifiant  et  révoquant  les  lois  exis- 

Par  sa  nature,  la  loi  du  règlement  définitif 
du  budget  d'un  exercice  clos  n'a  d'autre  ob- 
jet que  celui  que  son  titre  même  indique,  c'^t- 
a-dire  celui  de  régler,  d'après  les  comptes  des 
ministres,  les  recettes,  les  dépenses  de  cet 
exercice,  et  d'en  établir  la  balance,  pour  servir 
de  point  de  départ  aux  lois  de  finances  qui 
doivent  pourvoir  à  l'avenir. 

Elle  agit  sur  le  passé;  elle  en  déclare  les  ré- 
sultats. 

Par  cela  même,  il  est  évident  qu'il  y  aurait 
désordre  à  introduire  dans  un  tel  règlement 
des  dispositions  législatives  oui  auraient  pour 
objet  de  régir  pour  l'avenir  les  droits,  les  de- 
voirs et  les  intérêts  des  particuliers. 

Si  j'avais  à  examiner  et  à  discuter  les  dis- 
positions qui  vous  sont  présentées,  je  n'au- 
rais pas  de  peine  à  prouver  qu'elles  sont  ré- 
troactives, subversives  des  codes,  de  la  légis- 
lation établie,  et  des  garanties  que  les  lois  exis- 
tantes accordent  aux  citoyens. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'elles  donne- 
raient à  l'administration  une  action  sur  la 
propriété  privée;  qu'elles  lui  accorderaient  le 
pouvoir  de  déposer  les  sommes  dues  à  des 
créanciers  hypothécaires,  et  d'en  faire  cesser 
les  intérêts,  en  décidant  elle-même  que  les  pro- 
ductions et  justifications  qu'ils  auraient  faites 
pour  recevoir  leur  paiement  seraient  insuffi- 
santes, et  même  d'ordonner  et  d'opérer  la  ra- 
diation des  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
immeubles,  en  vertu  de  simples  arrêtés  du  mi- 
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niatre  des  finances  mentionnant  la  date  du  dé- 
pôt 

C'est  ainsi  que  les  saisies-arrêts,  oppositions 
et  significations  sur  des  sommes  dues  par 
l'Etat  n'auraient  d'effet  que  pendant  cinq  an- 
nées, à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'avaient 
pas  été  renouvelées  dans  ce  délai,  quels  que 
soient  (Tailleurs  les  aetes^  traités  ou  jugements 
intervenus  sur  ces  oppositions  et  significations. 

C'est  encore  ainsi  que  les  saisies^arrêts,  op- 
positions et  significations  de  cessions  ou  de 
transports,  et  toutes  autres  faites  jusqu'à  ce 
jour  sous  l'empire  et  sous  la  garantie  des  lots 
qui  leur  donnent  une  plus  grande  durée,  de- 
vraient être  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an, 
faute  de  quoi  elle  demeureraient  sans  effet  et 
seraient  rayées  de  tous  registres,  sans  même 
aucune  distinction  des  créanciers  domiciliés  en 
Europe,  ou  de  ceux  domiciliés  hors  d'Eu/rope. 

C'est  ainsi,  enfin,  que  toutes  saisies,  arrêts 
ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport 
des  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet 
d'en  arrêter  le  paiement,  «  devraient  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  seraient  délivrés.  » 

Aux  termes  des  lois  existantes,  il  doit  suf- 
fire que  les  oppositions  et  significations  de 
cessions  soient  faites  au  Trésor,  à  Paris,  par 
la  raison  que,  quelque  part  que  le  Trésor  place 
ses  caisses,  ce  sont  toujours  les  caisses  du 
Trésor;  c'est  toujours  le  Trésor,  ainsi  que  cela 
est  ^néralement  reconnu  et  soutenu  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  et  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  l'a  jugé  avec  une  évidente  raison. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  19  février  1792, 
les  droits  des  créanciers  qui  on  fait  leurs  op- 
positions, ou  qui  ont  signifié  leur  transport 
au  Trésor  central,  ont  de  suffisantes  garanties, 
puisque,  suivant  l'article  9  de  cette  loi,  «  les 
sommes  dues  ne  peuvent  être  acquittées  qu'a- 
près que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  ont 
mis  sur  les  ordonnances  qu'il  n'existe  pas  d'op- 
position. » 

Maisj  dans  le  système  du  projet  de  loi,  il 
faudrait  gue  le  créancier  ou  le  cessionnaire 
eussent  fait  leurs  oppositions,  ou  signifié  leurs 
transports  entre  les  mains  des  payeurs, 
agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desauels  les 
ordonnances  ou  mandats  auraient  été  délivrés, 
lorsqu'ils  ne  les  connaissent  pas,  et  lorsqu'ils 
sont  répandus  sur  tout  le  territoire. 

On  ne  peut  méconnaître  que  les  dispositions 


raient  ou  détruiraient  sa  responsabilité.  Mais, 
d'un  autre  côté,  les  droits  des  particuliers  se- 
raient entièrement  oubliés,  entièrement  sacri- 
fiés. 

Je  me  contenterai,  Messieurs,  de  ces  courtes 
observations  pour  vous  faire  apercevoir  l'im- 
portance des  dispositions  qui  vous  sont  pro- 
posées à  l'occasion  du  règlement  du  budget  de 
1883,  et  de  quelles  graves  discussions  elles  se- 
ront susceptibles  lorsque  vous  aurez  à  déli- 
bérer sur  un  projet  de  loi  spécial  qui  les  con- 
tiendra. 

II  doit  suffire  aujourd'hui  de  vous  faire 
sentir  qu'elles  ne  peuvent  trouver  place  «  dans 
un  règlement  d»  budget  clos,  »  et  qu'elles  sont 


tout  à  fait  étrangères  à  un  acte  législittif  de 
cette  nature. 

Elles  n'y  sont  même  pas  un  amendement; 
elles  constituent  un  projet  de  loi  qui  a  un  ob- 
jet entièrement  différent  de  celui  auquel  elles 
ont  été  rattachées. 

Mais  ce  qui  doit  surtout.  Messieurs,  appeler 
votre  plus  sérieuse  attention,  c'est  cette  ten- 
dance (dont  les  effets  se  manifestent  chaque 
année)  à  soustraire  à  votre  libre  discussion 
d'importantes  dispositions  d'une  nature  légis- 
lative, en  les  introduisant  dans  les  règlements 
de  budget,  ou  dans  les  budgets  eux-mêmes» 
sous  un  prétexte  supposé  d'urgence. 

Plusieurs  fois  déjà  nous  sommes  parvenus 
à  vous  déterminer  à  les  rejeter;  mais  nous 
pouvons  dire  que  toujours  vous  avez  mani- 
festé votre  volonté  de  laire  cesser  ce  désordre 
lorsqu'il  se  reproduirait. 

Vous  devez  en  sentir  d'autant  plus  l'indis- 

§  ensable  nécessité,  que  vous  devez  craindre 
e  multiplier  les  précédents  qu'on  pourrait 
vouloir  vous  opposer. 

Il  n'est  même  pas  possible  que  vous  soyez 
un  moment  arrêtés  par  la  considération  de 
l'urgence  de  régler  les  budgets  antérieurs,  ou 
de  consacrer  les  dispositions  qui  vous  sont  pré- 
sentées. 

Le  règlement,  débarrassé  des  articles  12,  13, 
14,  15  et  16,  et  réduit  à  ce  qu'il  doit  être,- 
peut  être  voté  et  converti  en  loi  sous  deux 
ou  trois  jours,  et  son  retard,  quel  qu'il  fût, 
ne  pourrait  être  un  obstacle  pour  aucun  ser- 
vice, pour  aucune  disposition,  surtout  lorsque 
celui  de  1834,  qui  en  est  la  suite,  ne  doit  pas 
même  être  mis  en  discussion  pendant  cette 
session. 

Les  dispositions  mêmes  qui  vous  sont  de- 
mandées ne  présentent  également  aucune  ur- 
gence; si  elles  avaient  été  urgentes,  elles  vous 
auraient  été  soumises  isolément  dans  un  pro- 
jet de  loi  spécial;  et  enfin,  ^si  elles  étaient  ur- 
gentes, les  Chambres  sont  assemblées,  et  il  n'est 
pas  un  des  membres  qui  les  composent  oui 
ne  voulût  demeurer  à  son  poste  pour  remplir 
ses  fonctions  et  participer  à  des  mesures  qui 
seraient  urgentes  et  nécessaires. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  urgent  et  in- 
dispensable, ce  qui  se  rattache  aux  plus 
grands  intérêts  du  pays,  c'est  que  cette 
Chambre  se  maintienne  au  rang  d'un  des 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  c'est  qu'elle  con- 
serve son  indépendance,  sans  laquelle  sa  di- 
gnité et  son  utilité  ne  peuvent  exister;  c'est 
enfin  qu'elle  manifeste  invariablement  et  effi- 
cacement sa  volonté  de  conserver  la  liberté  de 
ses  opinions  dans  la  discussion  des  lois. 

M.  le  coiiile  d*itr§;oal,  ministre  des  finan* 
ces.  Messieurs,  l'honorable  M.  le  comté  Roy 
vous  a  propose  de  rejeter,  sans  les  examiner, 
sans  les  discuter,  sans  les  approfondir,  plu- 
sieurs articles  de  loi  qui  vous  sont  soumis  par 
le  gouvernement,  et  oui  ont  obtenu  l'assenti- 
ment de  l'autre  Chambre.  Avant  de  combattre 
cette  opinion,  je  ferai  remarquer  que  cette 
manière  de  procéder  est  tout  à  fait  insolite, 
Qu'elle  n'a  aucun  précédent,  et'q[ue,  j'ose  le 
dire,  elle  est  entièrement  inconstitutionnelle. 
En  effet,  une  entière  liberté  appartient  à  la 
Chambre;  lorsque  des  projets  de  lois  lui  sont 
présentés,  elle  peut  les  admettre,  ou  les  re- 
jeter, ou  les  modifier,  mais  aussi  elle  doit  les 
examiner  article  par  article,  les  voter  article 
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par  article.  La  manière  de  procéder  que  pro- 
pose M.  le  comte  Roy,  de  rejeter  sans  examen 
et  sur  l'étiquette  du  sac  les  projets  de  loi  ap- 
portés par  le  gouvernement,  est  contraire  à 
ce  qui  se  fait  dans  les  deux  Chambres,  et  je 
pense  que  vous  n'admettrez  pas  ce  dangereux 
système. 

]h[.  le  eomte  Roy.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de 
Gela. 

îi.  le  comte  d'Arg:oat,  ministre  des  finan- 
ces. ]tf.  le  comte  Roy  a  proposé  de  rejeter  ces 
articles  par  diverses  considérations  générales 
et  particulières.  Je  chercherai  à  les  réfuter  les 
unes  après  les  autres.    ,,  ,    „.   ^,        ,  . 

Il  vous  a  d'abord  parlé  de  l'indépendance  et 
de  la  dignité  de  la  pairie,  de  la  nécessité  que 
ce  grand  corps  de  l'Etat  remplisse  avec  une 
entière  indépendance  les  fonctions  auxquelles 
elle  est  destinée.  Eh  !  Messieurs,  personne  ne 
respecte  plus  que  nous  l'indépendance  et  la 
dignité  de  la  pairie;  et  si  certes,  il  devait  y 
être  porté  atteinte,  nous  serions  les  premiers 
à  nous  y  opposer.  IVf  ais  les  raisons  que  1 119- 
norable  pr&pinant  a  fait  valoir  pour  établir 
que  cette  indépendance  et  cette  dignité  pour- 
raient être  compromises  ne  me  paraissent  en 
aucune  façon  fondées.  Il  me  semble  qu'il  a 
confondu  la  loi  des  budgets  avec  la  loi  des 
comptes. 

En  effet,  lorsque  des  dispositions  spéciales 
sont  introduites  dans  la  loi  du  budget,  il  est 
certain  qu'à  moins  de  vouloir  arrêter  tous  les 
services  de  l'Etat,  surtout  lorsque  cette  loi  est 
discutée  à  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  des 

S  airs  n'a  point  la  liberté  morale  de  la  rejeter, 
[ais  en  est-il  ainsi  de  la  loi  des  comptes? 
Non,  liiessieurs;  la  loi  des  comptes  concerne 
la  vérification  du  passé,  la  sanction,  le  règle- 
ment de  ce  qui  a  été  fait,  et  en  même  temps 
elle  établit  des  règles,  des  prescriptions,  des 
garanties  pour  l'avenir.  Donc  la  Chambre  a 
toute  liberté  pour  admettre  celles  de  ces  me- 
sures qu'elle  croit /sages  et  convenables,  et  de 
rejeter  celles  qui  lui  semblent  imprudentes  et 
mal  conçues.  Ainsi,  alors  même  que  les  dis- 
positions proposées  par  la  Chambre  n'obtien- 
draient pas  sa  sanction,  elles  doivent  être 
examinées,  votées  séparément,  et  repoussées, 
si  elle  les  juge  mauvaises.  Mais  j'ai  la  con- 
fiance qu'elle  les  trouvera  bonnes.  Et  en  sou- 
tenant cette  doctrine,  Messieurs,  c'est  la  doc- 
trine de  la  Chambre  des  pairs,  c'est  sa  juris- 
prudence que  je  soutiens,  car  c'est  ainsi  qu'elle 
a  procédé  depuis  quinze  ans. 

Depuis  que  vous  avez  des  lois  de  comptes, 
il  en  est  bien  peu  qui  ne  contiennent  des  me- 
sures particulières  régissant  l'avenir  et  éta- 
blissant des  mesures  d'ordre  et  de  régularité. 
J'en  fournirais  la  preuve,  au  besoin^  en  lisant 
la  très  longue  nomenclature  des  dispositions 
additionnelles  insérées  dans  les  lois  des 
comptes,  non  seulement  depuis  la  révolution 
de  Juillet,  mais  antérieurement.  C'est  préci- 
sément au  moment  du  vote  des  comptes,  c'est- 
à-dire  en  examinant  le  passé,  que  vous  pou- 
vez reconnaitre  avec  plus  d'exactitude  et  de 
précision  quelles  mesures  doivent  être  adop- 
tées pour  éviter  à  l'avenir  les  inconvénients 
que  1  expérience  du  passé  a  fait  découvrir. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
le  code  des  finances  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  d'ordre,  de  garantie  et  de  sécuriiJé,  a 


été  incessamment  voté  à  la  suite  des  lois  des 
comptes,  qui  ont  été  adoptées  dans  cette 
Chambre  comme  dans  l'autre;  car  c'est  à  pro- 
pos de  la  loi  des  comptes  que  de  pareilles  me- 
sures doivent  être  votées,  cidoptées,  délibérées. 

Que  nous  propose-t-on.  Messieurs?  une  vé- 
ritable innovation,  un  changement  de  votre 
jurisprudence,  une  censure  de  votre  passé;  car 
si  c'était  attenter  à  la  dignité  et  à  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  des  pairs  que  d'ajouter 
aux  comptes  des  dispositions  spéciales  régis- 
sant l'avenir,  vous  auriez  méconnu  vous- 
mêmes  votre  indépendance  et  votre  dignité, 
non  pas  une  fois,  mais  vingt  fois;  car  une 
foule  de  dispositions  additionnelles  ont  été 
ajoutées  aux  lois  des  comptes  depuis  plusieurs 
années.  Y  aurait-il  avantage  à  proscrire  toute 
disposition  additionnelle  dans  la  loi  des 
oomptes?  Je  déclare  que  ma  conviction  est 
entièrement  contraire  au  système  proposé  par 
M.  le  comte  Roy.  D'abord  où  est  la  disposi- 
tion de  la  Charte  qui  le  défend,  et  l'enp^a^e- 
ment  pris  par  les  Chambres  de  ne  jamais  m- 
sérer  dans  une  loi  du  passé  des  prévisions 
pour  l'avenir?  Si  cela  était  défendu,  voici  ce 
qui  arriverait  :  c'est  que  vous  ne  pourriez  plus 
pourvoir  aux  besoins  de  l'avenir  au  moment 
où  vous  vérifiez  le  passé;  vous  seriez  obligés  de 
faire  des  lois  spéciales,  ou  bien  vous  seriez 
obligea  de  vous  oorner  à  exprimer  des  vœux 
au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes.  Mais  le  gouvernement  ferait-il  droit 
à  ces  observations?  D'honorables  pairs,  d'ho- 
norables députés  pourraient  émettre  des  vœux 
d'amélioration  pour  l'avenir  ;  mais  comme  les 
Chambres  n'exprimeraient  plus  leur  volonté 
par  un  vote,  ce  ne  serait  plus  des  considéra^ 
tions,  et  le  gouvernement  pourrait  les  ad- 
mettre ou  les  repousser. 

Il  y  a  plus,  si  vous  entrez  dans  le  système 
des  lois  spéciales,  vous  serez  obligés  d'en  faire 
autant  qu'il  Y  aura  de  dispositions  addition- 
nelles, dispositions  qui  n'ont  entre  elles  au- 
cune ansilogie,  et  il  vous  sera  très  difficile  alors 
de  combiner  ces  mesures  d'ordre  et  de  régula- 
rité dans  une  vue  d'ensemble,  parce  que  ces 
dispositions  seraient  fractionnées. 

Un  autre  inconvénient  encore  surgirait  de 
ce  mode,  c'est  que  vous  ne  trouveriez  plus  le 
code  complet  des  mesures  d'ordre  dans  la  sé- 
rie des  lois  des  comptes.  Il  vous  faudrait  les 
aller  chercher  dans  cent  cinquante  lois  diffé- 
rentes. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  aurait  aucun  avan- 
tage à  admettre  ce  nouveau  système,  et  que 
vous  manqueriez  en  l'adoptant  à  tous  vos  an- 
técédents. Je  sais  bien  que  M.  le  comte  Roy  a 
fait  plusieurs  fois  des  réclamations  dans  le  sens 
de  celles  qu'il  vient  de  vous  présenter.  Mais  je 
ferai  remarquer  que  son  opinion  n'a  pas  été 
tellement  constante,  tellement  fixe,  qu'elle  n'ait 
souvent  varié.  Je  me  vois  dans  la  nécessité  de 
répéter  ici  ce  oue  mon  honorable  prédécesseur, 
M.  Humann,  lui  a  dit  deux  fois  dans  les  ses- 
sions de  1834  et  1835;  c'est  qu'alors  M.  le  comte 
Roy,  était  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
a  ajouté  non  seulement  à  la  loi  des  comptes, 
mais  à  la  loi  des  budgets,  des  dispositions  ad- 
ditionnelles extrêmement  importantes  :  je 
rappellerai  encore  que  M.  le  comte  Roy  étant 
ministre  d^^  finances  en  1829,  et  ayant  présenté 
aux  Chambres  la  loi  des  comptes  de  1827,  un 
article  additionnel  fut  proposé  à  la  Chambre 
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des  députés,  par  M.  Saunac,  rapporteur  de  la 
commission.  M.  le  comte  Roy  combattit  cet  ar- 
ticle additiomiel  non  bous  le  rapport  du  fond, 
mais  sous  le  rapport  de  la  rédaction;  et  cette 
rédaction  ayant  été  corrigée,  M.  le  comte  Roy 
donna  son  acquiescement  à  l'article  addition- 
nel, qui  fut  incorporé  dans  la  loi  des  comptes. 
Depuis  1829  M.  le  comte  Roy  a  été  plusieurs 
fois  rapporteur  de  la  loi  des  comptes  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  il  n'a  pas  toujours  re- 
poussé et  combattu  des  dispositions  spéciales 
concernant  l'avenir. 

Je  ne  veux  pae  entrer  dans  des  détails  qui 
fatigueraient  la  Chambre,  mais  je  dirai  que 
si  quelquefois  il  a  cherché  à  faire  repousser 
des  mesures  qu'il  croyait  dangereuses,  d'autres 
fois  il  a  contribué  à  faire  adopter  des  dispo- 
sitions qui  concernaient  l'avenir. 

La  théorie  de  l'honorable  membre  n'est  donc 
pas  tellement  constante,  tellement  perma- 
nente, qu'elle  doive  faire  loi  pour  la  Chambre. 
D'ailleurs,  quelque  profond  respect  que  j'aie 
pour  ses  lumières,  et  quelque  nonne  volonté 
que  j'apporte  à  me  soumettre  à  ses  opinions, 
je  dois  préférer  celle  de  la  majorité  de  cette 
Chambre,  celle  que  m'indiquent  ses  votes  cons- 
tajits. 

Je  ferai  en  outre  remarquer  que  l'année  der- 
nière, lors  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes  de  1632,  cinq  dispositions  concernant 
l'avenir  s'y  trouvaient  iil^rées,  et  quoique 
M.  le  comte  Roy  fût  présent,  elles  ont  été  vo- 
tées sans  observations. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  pense 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'en- 
trer dans  l'examen  des  dispositions  que  le 
gouvernement  vous  propose.  Nous  les  exami- 
nerons tour  à  tour;  nous  rechercherons  si  elles 
sont  utiles  ou  dommageables,  conformes  ou 
contraires  au  droit  commun.  Je  ne  veux  pas 
anticiper  sur  ce  débat,  mais  je  ne  veux  pas 
non  pms  laisser  la  Chambre  sous  l'impression 
des  observations  qu'elle  a  entendues. 

M.  le  comte  Roy  a  dit  :  »  Vous  prenez  des 
dispositions  spéciales  pour  accélérer  la  liqui- 
dation de  la  liste  civile,  et  ces  dispositions  sont 
contraires  au  droit  commun. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  re- 
marquer que  déjà  dans  la  loi  des  comptes  vous 
avez  voté  des  dispositions  qui,  dans  le  sens  de 
l'orateur,  étaient  beaucoup  plus  contraires  au 
droit  commun,  notamment  quand  vous  avez 
statué  la  déchéance  de  tout  créancier  du  Tré- 
sor qui  ne  ferait  pas  sa  réclamation  dans  le 
délai  de  cinq  années  après  la  constatation  de 
sa  créance.  Mais  y  a-t-il  infraction  au  droit 
commun  relativement  au  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations  proposé  pour  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  ?  Non;  au  contraire,  c'est 
un  rappel  au  droit  commun.  Noiis  demandons 
pour  le  Trésor  une  faculté  dont  jouissent  tous 
les  particuliers.  Vous  savez  qu'un  débiteur  a 
le  droit  de  se  libérer  et  qu'il  peut  faire  des 
oifres  réelles  quand  son  créancier  refuse  de  re- 
cevoir son  paiement.  Le  Trésor  n'a  pas  cette 
faculté,  parce  que  les  formes  de  la  compta- 
bilité s'y  opposent.  Il  n'a  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir de  faire  des  offres  réelles,  car  il  ne  peut 
confier  ses  fonds  à  un  huissier,  et  l'orateur  le 
sait  mieux  que  moi,  aucun  fonds  ne  peut  sor- 
tir du  Trésor  sans  que  les  pièces  justificatives 
de  la  dépense  ne  soient  annexées  à  l'ordonnan- 
cement. 


Eh  bien  1  voici  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvions.  Il  y  a  plusieurs  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile  qui,  jouissant  d'un  inté- 
rêt de  6  0/0,  ne  veulent  pas  recevoir  leur  ca- 
pital, attendu  qu'ils  aiment  mieux  cette  ex- 
cellentes ooUocation  sur  l'Etat 

Nous  venons  demander  aux  Chambres,  pour 
suppléer  à  la  faculté  de  faire  des  offres  réelles, 
ceUe  de  pouvoir  opérer  le  dépôt  de  tout  ce  que 
doit  le  Trésor  à  la  Caisse  des  consignations.  Y 
a-t-il  rien  là  de  contraire  au  droit  commun  1 

L'honorable  orateur  a  dit  encore  qu'on  ren- 
verserait complètement  la  loi  de  février  1793, 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  oppositions. 
Eh  bien  !  c'est,  au  contraire,  cette  législation 
qui  a  duré  quarante  ans,  e't  qui  n'a  présenté 
aucun  inconvénient  ni  pour  le  service  général 
ni  pour  les  intérêts  particuliers,  qui  vient 
d'être  renversée  complètement  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  et,  selon  moi,  la  Cour  de 
cassation  l'a  mal  interprétée.  Le  fondement  de 
la  loi  de  1792,  c'était  qu'il  fallait  faire  l'opposi- 
tion là  ou  le  paiement  devait  s'effectuer,tandis 
que  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  il 
faut  rechercher  chez  tous  les  payeurs  de 
France  s'il  n'y  a  pas  une  opposition,  avant  de 
pouvoir  payer  avec  la  certitude  de  se  libérer 
validement. 

C'est  un  état  de  chose  intolérable  qui  met 
le  Trésor  en  péril,  qui  est  contraire  à  la  rai- 
son, à  l'utilité  publique,  et  encore  contraire  au 
droit  commun.  Ce  que  nous  demandons,  c'est 
de  rentrer  dans  le  véritable  esprit  de  la  légis- 
lation de  1792  qui,  pendant  quarante  ans 
d'existence,  n'a  donné  lieu  à  aucun  inconvé- 
nient. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  motif  qui  doit  vous 
déterminer  à  admettre  les  propositions  du  gou- 
vernement. Bien  que  l'honorable  M.  le  comte 
Roy  vous  ait  proposé  l'expédient  de  proposer 
une  loi  spéciale,  la  Chambre  sent  que  la  ses- 
sion est  trop  avancée  pour  que  cette  loi  spé- 
ciale puisse  être^  rendue;  de  telle  sorte  que  le 
Trésor  resterait  jusqu'à  l'année  prochaine  dans 
l'état  de  péril  on  il  est  actuell^nent. 

En  résuinant  je  demande  que,  conformément 
à  votre  Jurisprudence  et  à  vos  précédents,  vous 
examiniez  chacun  de  ces  articles  l'un  après 
l'autre»  et  que  si  vous  demeurez  convaincus 
qu'ils  sont  conformes  au  droit  commun,  qu'ils 
sont  bons,  sa^es  et  utiles,  vous  vouliez  bien  en 
voter  l'adoption.  (Aux  voix  /  aux  voix  f) 

M.  le  eoiHte  Roy.  Ce  n'est  pas  avec  raison 
M.  le  ministre  des  finances  a  supposé  que  je 
proposais  de  rejeter  sans  discussion  et  sans 
examen  les  articles  du  projet  sur  lesquels  j'ai 
appelé  l'attention  de  la  Chambre;  c'est  au  con- 
traire par  leur  examen  que  j'ai  prouvé  qu'ils 
avaient  pour  objet  d'établir  une  législation 
permanente,  qui  n'avait  pas  et  ne  pouvait 
avoir  de  rapports  avec  le  règlement  du  budget 
d'un  exercice  passé. 

C'est  également  sans  raison  qu'il  aurait  sup- 
posé que  j'aurais  confondu  la  loi  de  règlement 
avec  la  loi  de  budget.  J'ai,  au  contraire,  sou- 
tenu que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  lois  n'était 
susceptible  de  comprendre  des  dispositions 
permanentes,  lorsqu'on  voudrait  se  conformer 
aux  véritables  principes.  Je  n'ai  même  pas 
méconnu  que  l'on  pouvait,  à  la  rigueur,  ad- 
mettre dans  la  loi  de  règlement  des  disposi- 
tions d'avenir  qui  auraient  pour  objet  d'y  in- 
troduire plus  de  régularité;  et  la  preuve  que 
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je  n'ai  pas  voulu  élever  de  discussion  à  cet 


Les  répcmses  de  M.  le  ministre  des  finances 
ont  au  moins  amené  ce  résultat^  que  la  loi  pro- 
posée ne  présente  pas  d'urgence;  et,  dès  lors, 
que,  sous  ce  rapport,  la  Chambre  conserve 
toute  sa  liberté  oe  discussion. 

Je  repousse  la  supposition  que,  dans  toutes 
les  circonstances,  elle  ait  toujours  suivi  la 
même  marche  qu'on  lui  propose  d'adopter;  et 
que,  toujours,  elle  ait  aîimis  les  dispositions 
législatives  qui  ont  été  insérées  dans  les  lois 
de  réglemente 

Dans  deux  circonstances,  soit  ocHnme  rap- 
porteur, soit  personnellement^  j'ai  moi-même 
obtenu  d'elle  qu'elle  les  rejetât;  et  j'ajoute  que, 
dans  toutes  celles  dans  lesquelles  elle  en  a 
adopté  quelques-unes,  c'est  en  témoignant  le  re- 
gret de  s'y  croire  obligée,  d'après  l'assurance 
qui  lui  était  d<Hmée  par  le  ministre,  que  le  ser- 
vice public  souffrirait  par  l'admission  d'un 
amendement,  et  surtout  par  celle  que  désor- 
mais de  pareilles  irrégularités  ne  se  reprodui- 
raient plus  :  j'ose,  à  cet  égard,  attester  les  sou- 
venirs de  la  Chambre. 

Il  est  vrai  que  moi-même,  cc^nme  rappor- 
teur à  la  Chambre  des  députés,  j'ai  fait  adop- 
ter des  dispositions  additionnelles  bien  graves, 
bien  importantes  aux  lois  de  finances;  mais  il 
est  vrai  aussi  qu'elles  n'avaient  pour  objet  que 
l'établissânent  des  règles  de  comptabilité,  et 
que  c'était  à  une  époque  à  laquelle  les  Cham- 
bres n'avaient  pas  le  droit  d'initiative,  et  à 
laquelle  elles  n  avaient  pas  d'autres  moyens 
d'obtenir  des  amélioraticms  nécessaires.  Il  en 
est  tout  autrement  depuis  1830,  puisque  chaaue 
pair  et  chaque  député  peut  proposer  ce  qui  lui 
paraît  être  une  amélioration,  et  puisque  M.  le 
ministre  des  finances  peuf^  à  plus  forte  raiscm, 
prendre  la  voie  ou  le  moyen  des  lois  spéciales 
analogues  aux  dispositions  qui  peuvent  lui  pa- 
raître utiles  on  convenables. 

Je  n'ajouterai  que  peu  de  mots  en  réponse  h 
oe  qui  a  été  dit  par  M.  le  ministre  des  finances, 
relativement  aux  dispositi(Mis  des  articles  12 
et  13  du  projeL 

L'article  12  ne  donne  pas  seulement  au  mi- 
nistre la  faculté  de  déposer  les  sommes  qui 
seraient  dues  à  un  créancier;  mais  il  lui  attri- 
bue encore  œlni  de  décider  lui-même  que  les 
justifications  sont  insuffisantes,  et  surtout  le 
droit  insoutenable  d'ordonner  et  de  faire  ef- 
fectuer la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires. 

Quant  à  l'article  14,  il  sera  bien  reconnu,  si 
cet  article  est  discuté,  qu'il  établit  un  droit 
nouveau,  en  opposition  avec  celui  qui  résulte 
de  la  loi  du  19  février  1792,  comme  cela  a  été 
entendu,  et  comme  cela  n'a  pas  pu  n'être  pas 
entendu  par  la  Cour  de  cassation. 

Je  ne  crois  pas  avoir  Ixesoin  de  dire  que  c'est 
dans  ma  profonde  conviction  que  je  présente 
ces  observations,  et  non  dans  des  vues  d'oppo- 
sition à  l'administration;  elle  sait  bien  que  je 
serai  toujours  disposé  à  la  soutenir  et  à  lui 
donner  de  l'appui  ;  mais  je  ne  fais  qu'expri- 
mer des  opinions  que  j'ai  toujours  eues  et  que 
j'ai  toujours  manifestées.  Je  suis  d'ailleurs 
bien  assuré  que  le  meilleur  est  le  plus  sûr 
moyen  de  donner  de  la  force  à  l'administra- 
tion^ c'est  de  la  maintenir  autant  que  possible. 


dans  des  voies  régulières,  et  de  la  garantir 
de  toutes  mesures  qui  pourraient  paraître  in- 
justes ou  arbitraires. 

M.  le  «•■Ile  Béreii|;er.  Si  la  proposition 
faite  par  le  gouvernement  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  était  insolite,  si  déjà 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances^  les 
Chambres  n'avaient  pas  admis  les  dispositions 
réglementaires  dans  la  loi  des  comptes,  cette 
manière  de  procéder  pourrait  être  regardée 
comme  une  nouveauté,  et  <mi  pourrait  en  de- 
mander la  raison;  mais  on  peut  dire  que  c'est 
là  une  pratique  constante,  et  que  des  disposi- 
tions extrêmement  graves  ont  été  admises 
dans  la  loi  des  comptes,  sans  que  l'on  ait  trouvé 
qu'elles  dussent  donner  lieu  à  des  inamvé- 
nients.  Je  ne  citerai  qu'une  seule  disposition, 
c'est  celle  ocmtenue  dans  la  loi  du  29  janvier 
1382  : 

«  Toute  créance  sur  l'arriéré  antérieure  à 
1816  dont  les  justifications  n'auront  pas  été 
produites  avant  le  1*  janvier  1832,  tÏHnbera 
en  déchéance.  » 

S'il  y  a  une  disposition  contraire  au  droit 
commun,  c'est  assurément  celle-là;  s'il  y  a  une 
disposition  qui  puisse  être  regardée  comme 
n'appartenant  pas  à  la  comptabilité,  c'est  m- 
core  celle-là. 

Je  crois  qu'on  doit  entendre  l'expression  de 
comptabiliâ  dans  un  sens  plus  large  que  celui 
dans  lequel  M.  le  ccMute  Roy  paraît  l'avoir, 
entendu,  c'est-à-dire  qu'en  prraentant  la  loi 
des  comptes  on  peut  présenter  aussi  les  dis- 
positions qui  trident  à  régulariser  les  paie- 
ments à  être  faits  par  le  Trésor  font  partie 
de  la  comptabilité. 

C'est  précisément  en  examinant  les  comptes 
présenta  et  les  difficultés  qui  peuvent  en 
naître,  qu'on  reconnaît  si  telle  on  telle  dispo- 
sition est  nécessaire;  de  sorte  (jue  si  vous  vou- 
liez une  loi  séparée  par  des  dispositions  sem- 
blables à  celles  contenues  dans  le  proîet  en 
discussion,  il  serait  très  sage  d'exiger  qu'elle 
fût  présentée  en  même  temps  que  la  loi  des 
comptes;  car  c'est  précisément  en  examinant 
la  loi  des. comptes  qu'on  peut  iq>ercevoir  la 
nécessité  de  dispositicms  nouvelles. 

J'ajouterai  une  considération  qui  méritera 
peut-être  l'attention  de  la  Chambre,  c'est 
qu'après  une  grande  révolution,  lorsqu^nn  gou- 
vernement nouveau  s'établit,  les  relations  des 
différents  pouvoirs  entre  eux,  et  même  les  re- 
lati(Mis  du  pouvoir  avec  les  citoyens,  subissent 
des  modifications  qu'il  est  impossible  de  pré- 
voir. Si  l'on  était  obligé  de  faire  d'un  seul  jet 
un  ensemble  de  dispositions  qui  établissent 
toutes  les  relations  dont  il  s'agit,  conformé- 
ment aux  exigences  que  peut  avoir  l'ordre  nou- 
veau, je  ne  crois  pas  qu'il  n'y  ait  d'intelli- 
gence humaine  qui  pût  en  venir  à  bout. 

Je  répéterai,  relativement  à  une  des  dispo- 
ûtions  du  projeta,  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
des  finances  :  des  finances  pendant  quarante 
ans  on  a  exécuté  la  loi  de  1792  sur  cette  ma- 
tière, sans  qu'on  ait  senti  le  besoin  d'y  faire  de» 
changements. 

Les  rapports  du  Trésor  avec  les  particuliers 
ont  été  jug^  différemment.  Je^  n  attaque  en 
aucune  manière  le  jugement  qui  a  été  rendu; 
au  contraire,  je  viens  de  faire  remarquer  que 
de  nouvelles  relations  se  sont  établies  et  exi- 
gent de  nouvelles  dispositions. 

Si  donc  nous  devons  arriver  à  avoir  une  loi 
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générale  de  comptabilité,  ce  qui  me  parait 
très  convenable,  ce  sera  lorsque^  ne  sentant 
plus  le  besoin  d'aucune  disposition  nouvelle, 
on  pourra  procéder  à  la  revision,  au  classe- 
ment de  toutes  les  dispositions  dont  Texpé- 
rience  aura  successivement  démontré  l'utilité. 

Qu'a-t-on  fait  à  l'occasion  de  la  loi  des 
comptes  que  nous  discutons  en  ce  moment? 
Le  gouvernement  a  proposé  quelques  disposi- 
tions dont  l'utilité  ou  la  nécessité  s'était  fait 
sentir.  La  Chambre  des  députés  les  a  exami- 
nées et  approuvées.  Je  crois  que  la  Chambre 
des  pairs  doit  les  examiner  pour  les  rejeter  si 
elles  sont  mauvaises  ;  pour  les  adopter,  si  elles 
sont  bonnes.  La  liberté  n'est  ea  aucune  mar 
nière  compromise,  ele  peut  repousser  les  dis- 
positions qui  lui  paraîtraient  blesser  réelle- 
ment les  droits  des  citoyens.  Je  ne  pense  pas 
que  personne  puisse  dire  oue,  parce  que  la 
session  est  avancée,  il  faille  adopter  la  loi 
bonne  ou  mauvaise. 

Ainsi  les  dispositions  du  projet  sont  con- 
formes à  ce  qui  s'est  pratiqué  constamment; 
ces  dispositions  se  rattachent  à  la  comptabi- 
lité. Il  n'y  a  donc  rien  d'irrégulier  dans  la 
présentation  des  articles  dont  il  s'agit;  et  sans 
m'appnyer  outre  mesure  sur  le  passé,  je  crois 
pouvoir  dire  d'avance  qu'ils  ont  tous  une  liai- 
son intime  avec  la  présentation  des  lois  des 
comptes  ;  car,  dans  les  années  à  venir,  il  n'y 
aura  pas  de  règlement  de  comptes  qui  ne  porte 
la  trace  de  l'application  de  ces  articles. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observa- 
tions, parce  que  je  ne  crois  devoir  entrer  dans 
aucun  détail  sur  chacun  des  articles  qui  ont 
été  soumis  successivement  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'article  12  est  actuelle- 
ment  en  discussion  ;  si  M,  le  comte  Bérenger  a 
quelques  observation  à  faire  sur  cet  article, 
c'est  le  moment  de  les  présenter. 

M.  le  eonte  Bërenger.  Alors,  je  vais  dire 
quelques  mots  sur  cet  article.  Il  me  semble 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  déjà  justifié 
suffisamment  l'article  12.  Qu'est-ce  que  l'on 
vous  demande  ?  c'est  que  le  Trésor  puisse  faire 
vis-âi-vis  des  créanciers  qui  ne  veulent  pas  re- 
cevoir leur  paiement  au  détriment  du  Trésor, 
ce  que  tout  particulier  pourrait  faire  dans 
cette  position,  c'est-à-dire  qu'on  vous  de- 
mande d'autoriser  le  Trésor  à  verser  à  la 
Caisse  des  consignations  les  sommes  que  le 
créancier  refusera  de  recevoir.  Après  tout, 
quel  sera  le  résultat  de  ce  versement?  Ce  sera 
que  le  paiement  aura  lieu  dans  une  caisse  qui 
n'est  pas  précisément  celle  du  Trésor.  Dès  que 
la  dette  est  reconnue,  il  est  certain  que  celui 
au  profit  de  qui  elle  est  reconnue  est  obligé  par 
le  droit  commun  de  la  recevoir.  Le  résultat  de 
la  disposition  proposée,  c'est  qu'on  ne  sera  pas 
obligé  d'aller  plaider  devant  le  tribunal  de 
première  instance^  devant  la  cour  royale  et 
même  devant  la  Cour  de  cassation;  et,  en  atten- 
dant, de  rester  grevé  d'intérêts  qu'on  ne  doit 
point  être  oblige  de  payer. 

Si  vous  vouliez  comparer  cette  disposition 
avec  celle  qui  prononce  la  déchéance,  vous 
trouveriez  ime  distance  immense  entre  les 
deux  dispositions. 

Je  ne  crois  pas  que  l'article  12  ait  besoin  de 
plus  amples  justifications;  il  ne  fait  que  pla- 
cer le  Trésor  dans  le  droit  commun.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  fort  bien  fait  sentir  que 
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le  Trésor  ne  peut  agir  comme  un  particulier. 
Il  est  dans  une  position  particulière,  et  il  y  a 
nécessité  qu'il  procède  d'une  manière  con- 
forme à  sa  position. 

M.  le  eemte  Rey.  Et  les  inscriptions  hypo- 
thécaires ? 

M.  le  eomte  Bérenger.  Les  immeubles 
appartenant  à  l'Etat  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  inscription  hypothécaire,  et  l'on  n'a 
fait  qu'appliquer  aux  immeubles  qui  appskr- 
tenaient  autrefois  à  la  liste  civile,  et  qui  sont 
devenus  immeubles  de  l'Etat,  la  règle  géné- 
rale que  la  législation  de  tous  les  temps  a  ap- 
pliquée aux  biens  de  FEtat  M.  le  comte  Roy 
sait  très  bien  que  les  biens  nationaux  se  sont 
toujours  vendus  francs  et  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  à  une  époque  où,  en 
détruisant  les  hypothèques  qui  existaient,  on 
BJiéantiBsait  les  droits  des  créanciers.  Cela 
n  est  pas  à  craindre  ici  Le  gouvernement  of- 
frant le  paiement^  pour  quel  motif  irait-on 
conserver  une  hypothèque  sur  ses  immeubles  f 

Ce  qu'on  pouvait  opposer  à  l'article  12, 
c  est  qu'il  n'était  pas  nécessaire;  il  n'^  eu 
effet,  que  la  répétition  de  la  législation  géné- 
rale. 

M.  le  baren  Sllvestre  de  Saey.  Les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  des  financs  ont  sur- 
tout tiré  leur  force  des  précédents  de  la 
Chambra  Je  ferai  d'abord  remarquer  que  ces 
précédents  n'ont  jamais  passé  sans  quelque 
réclamation,  même  en  1826;  mais  si  l'on  déci- 
dait par  les  précédents,  il  faudrait  aussi  par 
les  précédents  se  décider  à  laisser  passer  aans 
le  budget  tous  les  articles  réglementaires  qu'on 
jugerait  à  propos  d'y  insérer.  Je  sais  bien  que 
sur  les  observations  qui  ont  été  faites  dans  la 
Chambre  relativement  à  ces  dispositions  qui 
ne  devaient  pas  entrer  dans  le  budget,  et  qui, 
en  y  entrant,  forçaient  en  quelque  sorte  rac- 
ceptation  de  la  Chambre  des  pairs,  sont  de- 
venus plus  rares.  Si  nous  nous  décidions, 
dans  le  cas  présent,  par  les  précédents  (c'est 
la  seule  chose  que  je  veuille  établir),  nous  se- 
rions entraînés  à  nous  décider  aussi  par  les 
précédents  dans  les  additions  qu'on  pourrait 
faire  au  budget. 

M,  le  eemte  d'Argent,  ministre  des  finan- 
ces. Le  gouvernement  a  toujours  professé  cette 
doctrine,  qu'aucune  addition  essentielle  ne 
devait  être  ajoutée  au  budget,  parce  qu'en 
ajoutant  au  budget  des  dispositions  qui  ne 
sont  pas  relatives  à  la  levée  de  l'impôt,  à 
l'emploi  des  dépenses,  on  pourrait  porter  at- 
teinte à  l'indépendance  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Grâces  à  la  résistance  du  gouvernement  et 
aux  sages  observations  qui  ont  été  faites  dans 
les  Chambres,  vous  avez  vu  disparaître  succes- 
siyement presque  toutes  ces  dispositions,  qu'on 
ajoutait  au  budget.  Le  danger  serait  dans  la 
marche  que  l'on  adopterait  de  ne  vouloir 
qu'aucun  article  réglementaire  ne  fût  ajouté 
à  la  loi  des  comptes.  Je  crois  qu'en  permet- 
tant ces  additions  à  la  loi  des  comptes,  on 
préserve  le  budget  de  recevoir  aucune  disposi- 
tion étrangère. 

Dans  les  années  précédentes,  ces  disposi- 
tions additionnelles  à  la  loi  des  comptes  ont 
été  proposées  par  des  ministres  gui  ont  pos- 
sédé au  plus  haut  point  la  connance  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ainsi  la  disposition  la 
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plus  importante  de  toutes,  celle  de  la  dé- 
chéance^ M.  le  comte  de  Chabrol  voulait  la 
proposer.  Dans  un  rapport  imprimé  à  la  suite 
d'une  ordonnance  promulguée  en  1829,  M,  le 
comte  de  Chabrol  avait  annoncé  qu'il  rajou- 
terait à  la  loi  des  comptes  j  c'est  ensuite  M.  le 
baron  Louis  qui  a  introduit  cette  disposition. 
Ainsi,  les  ministres  les  plus  conservateurs  des 
droits  de  la  Chambre,  ont  toujours  été  dans 
le  système  qu'on  pouvait  faire  des  additions 
à  la  loi  des  comptes. 

M.    le    barc^M    Silveslre    de    Saey.    Je 

convins  qu^il  n'y  a  pas  le  même  danger  dans 
des  articles  ajoutés  a  la  loi  des  comptes  que 
dans  des  articles  ajoutés  au  budget^  parce  que 
la  loi  des  comptes  n'ayant  pas  une  urgence  ab- 
solue, s'il  y  avait  un  article  qui  parût  à  la 
Chambre  porter  atteinte  aux  droits  des  par- 
ticuliers ou  à  l'indépendance  de  ses  opinions, 
la  Chambre  n'admettrait  pas  cet  article,  et  la 
loi  retournerait  dans  la  session  suivante  à  la 
Chambre  des  députés.  Ainsi  le  danger  n'est 
pas  le  même.  Je  voulais  seulement  insister  sur 
eeci,  que  ce  ne  sont  pas  les  précédents  qui 
doivent  être  pris  en  considératicm  dans  cette 
circonstance. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  81  j'ai  bien  en- 
tendu,^ M.  le  ministre  des  finances  vient  de 
nous  signaler  ce  danger,  que  si  l'on  rejetait  les 
articles  insérés  dans  la  loi  des  comptes,  on 
pourrait  introduire  ces  articles  dans  le  bud- 
get. 

M.  le  eomte  d^JLr^ont,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  à  expliquer  ma  pensée.  Je 
n'ai  pas  dit  que  les  articles  actuellement  en 
délibération  pourront  être  ajoutés  au  budget 
oue  vous  aurc^  à  voter  prochainement.  J'ai 
•ait,  en  thèse  générale,  et  comme  considération 
s'appliquant  à  toutes  les  époques,  que  c'était 
la  faculté  laissée  aux  Chambres  et  au  gouver- 
nement d'ajouter  des  articles  réglementaires 
pour  l'avenir,  des  articles  de  garantie  à  la  loi 
des  comptes,  qui  faisait  que  l'on  ne  se  trouvait 
plus  dans  la  position  signalée  par  ]\L  le  comte 
Roy.  Au  commencement  de  la  Restauration, 
comme  il  n'existait  pas  de  lois  des  comptes,  la 
Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs, 
qui  n'avaient  pas  l'initiative,  étaient  obligées 
de  faire  des  additions  au  budget. 

M.  le  comte  Roy.  J'ai  à  l'avance  répondu 
à  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  vient  d'être 
dit;  jè  me  dispenserai  de  me  répéter. 

Je  ne  disconviendrai  pas  que,  par  une  des 
précédentes  lois  dé  règlement,  la  Chambre  a 
admis  une  disposition  de  déchéance;  mais  ce 
déplorable  précédent  est  une  des  meilleures 
preuves  du  danger  d'introduire  des  disposi- 
tions législatives  dans  les  lois  de  cette  nature. 
C'est  malgré  moi,  c'est  malgré  mes  efforts  que 
ce  mauvais  exemple  a  été  donné,  et  je  ne  me 
rappelle  pas  que  l'orateur  qui  paraît  aujour- 
d'hui le  blâmer  ait  alors  élevé  la  voix  pour 
le  combattre  et  l'empêcher. 

Il  est  inutile  que  je  redise  que  la  disposi- 
tion qu'il  vient  d^essayer  de  justifier  n'a  point 
de  rapport  avec  le  règlement  du  budget 
de  1833.  Je  me  serais  bien  mal  expliqué  si 
cette  vérité  n'était  pas  sensible  et  évidente 
pour  tout  le  monde. 

Je  conviens  encore  que  les  immeubles  de 
l'Etat  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  frappés 


,  d'hypothèques;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
ceux  quij  avant  d'être  réunis  aux  domaines 
de  l'Etat,  avaient  été  hypothéqués  au  profit 
des  créanciers  du  vendeur,  et  au  profit  du  ven- 
deur lui-même.  L'Etat  n'a  pu  en  prendre  pos- 
session qu'avec  les  chargea  telles  quelles  éta^ 
blies  par  les  lois,  et  sous  leur  garantie.  Il  n'est 
pas  soutenable  de  dire  qu'en  réunissant  au 
domaine  de  l'Etat  les  biens  de  Charles  X,  les 
droits  des  créanciers  de  ce  prince  et  les  pri- 
vilèges qui  appartenaient  à  ses  vendeurs  aient 
pu  être  tellement  détruits  qu'il  puisse  dépen- 
dre du  ministre  des  finances  de  les  effacer  et 
de  les  confondre,  en  ordonnant,  par  un  simple 
arrêté,  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires. En  se  mettant  à  la  place  de  Charles  X, 
le  domaine  s'est  substitué  a  la  phice  du  précé- 
dent propriétaire,  et  il  ne  peut  en  exercer  les 
droits  que  conformément  aux  lois  qui  précé- 
demment régissaient  les  parties,  et  étaient  la 
règle  de  leurs  droits  respectifs;  autrement  il 
eût  opéré  la  confiscation  des  droits  qui  appar- 
tenaient à  tous. 

Il  faudrait  au  moins  gu'un  tel  désordre  fût 
appuyé  sur  une  disposition  expresse  de  la  loi. 
Le  droit  de  liquider  administrativement  ne 
peut  pas  être  celui  de  disposer,  par  des  actes 
administratifs,  des  droits  réels  et  immobiliers 
des  parties  intéressées. 

M.  LE  BARON  Dblaibb,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
circonscrire  la  discussion  sur  l'article  12,  qui, 
de  tous  ceux  qui  sont  attaqués,  sera  le  pre- 
mier soumis  à  votre  vote. 

On  a,  Messieurs,  donné  aux  dispositions  de 
cet  article  beaucoup  plus  d'importance  qu'elles 
n'en  comportent.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  vous  faire  connaître  les  moti&  qui  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  à  vous  les  proposer. 

La  loi  du  8  avril  1834,  q^ui  a  ordonné  la  li- 
quidation de  l'ancienne  liste  civile  pour  le 
compte,  et  au  profit  de  l'Etat  a  prescrit  au 
ministre  des  finances  de  rendre  compte  aux 
Chambres  du  résultat  de  la  liquidation.  Cette 
liquidation  a  été  faite  avec  tout  le  soin  et 
toute  l'activité  possibles.  Elle  était  prête  d'ar- 
river à  son  tenue  lorsque  l'Administration 
s'est  aperçue  que  la  liquidation  et  l'ordon- 
nancement allaient  plus  vite  que  les  paio^ 
ments.  Elle  a  remarqué  aue  les  créanciers  de 
prix  d'immeubles,  dont  les  créances  portent 
intérêt  à  5  OA),  ne  se  pressaient  point  de  rece- 
voir; elle  les  a  stimulés  de  toutes  les  façons, 
mais  inutilement  pour  douze  d'entre  eux,  ré- 
duits, je  crois,  en  ce  moment  à  onze,  qui  réu- 
nissent ensemble  une  créance  de  près  de 
800,000  francs. 

Les  uns  ont  trouvé  commode  de  percevoir 
sur  le  Trésor  public  un  intérêt  de  5  0/0;  les  au- 
tres éprouvaient  un  obstacle  à  leur  paiement^ 
faute  de  pouvoir  rapporter  la  mainlevée  des 
hypothèques  qui  grevaient  les  immeubles  par 
eux  vendus  à  Charles  X,  et  sans  laquelle  main- 
levée le  Trésor  ne  peut  pas  valablement  se  li- 
bérer. Que  devait  faire  l'Administration?  De- 
vait-elle   ajourner    indéfiniment    le    compte 
qu'on  doit  aux  Chambres^  compte  qu'elle  r<^ 
rait  peut-être  dan«î  l'impuissance  de  vous  pré- 
senter avant  vingt-cinq  ou  trente  ans,  si  des 
mesures  législatives  ne  venaient  pas  lever  Icb 
obstacles  qui  s'y  opposent?  Elle  ne  l'a  p^js 
pensé,  Messieurs;  elle  a  pensé,  au  contraire, 
qu'il  était  de  son  devoir  de  hâter  la  libéra.- 
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tioQ  de  TËtat,  tout  en  respectant  tous  les 
droits,  tous  les  principes  du  droit  commun, 
autant  qu41s  sont  compatibles  avec  les  règles 
de  la  comptabilité  publique.  Aussi  les  dispo- 
sitions de  l'article  12,  peut-être  trop  généra- 
les,  trop  absolues  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment ont-elles  été  modifiées  par  la  Chambre 
des  aéputés,  qui,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  Tarticle,  a  posé  une  exception  en  faveur 
des  créanciers,  pour  lesquels  des  clauses  spé- 
ciales dans  les  contrats  ont  fixé  le  terme  du 
paiement.  Dans  ce  cas,  Messieurs,  le  contrat 
est  respecté.  Le  paiement  ne  s'effectuera  qu'à 
fépoQue  stipulée  par  le  traité,  quand  cette 
stipulation  aura  été  faite  en  faveur  des  créan- 
ciers. Pour  tous  les  autres,  l'Etat  ne  demande 
à  user  vis-à-vis  d'eux  que  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  déten- 
teurs d'immeubles,  dont  le  prix  est  arrêté  dans 
leurs  mains  par  des  inscriptions. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs,  lorsque  la  ques- 
tion qui  noua  occupe  a  été  traitée  dans  le  sein 
de  l'Administration^  personnellement  j'ai  ou 
l'opinion  que  la  loi  en  cette  partie  était  inu- 
tile. En  efi'et,  la  loi  du  20  janvier  1831,  qui  a 
réglé  les  comptes  do  1828,  a  ordonné  le  dépôt 
À  la  caisse  des  consignations  des  créances  qui, 
en  fin  d'exercice,  se  trouvaient  frappées  d'op- 
position; or,  que  sont  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, si  ce  n'est  des  oppositions  immobi- 
lières. Ou  je  me  trompe  fort,  ou  la  loi  de  1831 
a»  statué  à  l'égard  de  cette  nature  d'opposition 
comme  elle  l'a  fait  pour  les  oppositions  mobi- 
lières, pour  les  créances  ordinaires.  Cepen- 
dant M.  le  ministre  des  finances,  scrupuleux, 
se  servant  du  texte  de  la  loi,  a  préféré  deman- 
der un  texte  plus  explicite.  Voilà  un  des  prin- 
cipaux motifs  de  la  disposition  que  nous  dis- 
cutons. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  au- 
cun motif  de  distinguer  entre  les  créanciers 
mobiliers  et  les  créanciers  immobiliers,  et  que 
du  moment  que  la  loi  de  1831  a  autorisé  le 
dépôt  des  uns.  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
autoriser  le  dépôt  des  autres.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, si  le  Trésor  public  avait,  comme  les 
particuliers,  la  possibilité  de  faire  des  offres 
réelles  à  ses  créanciers,  il  n'aurait  pas  eu  re- 
cours à  la*  législation,  il  se  serait  libéré  en 
remplissant  les  formalités  usitées  en  pareille 
matière.  Mais  M.  le  ministre  des  finances  et 
un  honorable  pair  vous  ont  suffisamment  fait 
connaitre  qu'en  cette  partie  le  Trésor  public 
était  privé  de  l'exercice  du  droit  commun  qui 
appartient  cependant  à  tous  les  citoyens. 

Toutefois,  Messieurs,  l'honorable  M.  le 
comte  Roy  n'a  vu  dans  les  dispositions  qui 
vous  sont  soumises  qu'une  violation  de  ce 
même  droit  immense  dont  nous  nous  plai- 
gnons de  ne  pouvoir  jouir.  Il  a  surtout  con- 
sidéré comme  une  chose  grave  ce  droit  que 
nous  demandons  pour  le  ministre  des  finances 
de  faire  rayer  les  inscriptions  hypothécaires, 
après  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  des 
sommes  dont  le  Trésor  est  débiteur  comme 
détenteur  des  immeubles  acquis  par  Charles  X. 
Ce  sera  donc  l'Administration,  a^t-il  dit,  qui 
fera  l'ordre  entre  les  créanciers,  et  qui  sta- 
tuera sur  le  rang  de  leurs  hypothèques? 

Messieurs,  l'honorable  pair  est  dans  une  er- 
reur complète  à  cet  égard;  permettez-moi  de 
vous  le  démontrer.  D'abord,  quant  aux  ordres 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  ouvrir  sur  le  prix 


des  immeubles,  et  au  rang  des  hypothèques 
entre  elles,  cela  est  étranger  à  l'Acuninistra- 
tion.  Aux  tribunaux  seuls  appartiennent  le 
droit  d'y  poursuivre;  rien  n'est  change  à  cet 
égard.  Le  Trésor  versera  sa  dette  en  capital 
et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts.  Ce  versement 
sera  suivi  de  l'état  des  inscriptions  existantes, 
et  chaque  créancier  fera  valoir  ses  droits  de- 
vant les  tribunaux  de  la  même  manière  que  le 
font  tous  les  créanciers  inscrits  sur  un  im- 
meuble dont  le  prix  est  consigné  par  l'acqué- 
reur. Restent  donc  les  inscriptions  existantes 
encore  sur  les  immeubles. 

Mais  l'Etat  est  libéré, il  ne  doit  plus  rien  à 
personne.  La  mainlevée  des  hypothèques  est 
de  droit,  et  nous  vous  demandons  d'autoriser 
le  ministre  des  finances  à  la  donner,  pour  ne 
pas  aller  la  demander  aux  tribunaux,  qui  d'ail- 
leurs ne  pourraient  pas  la  refuser. 

Messieurs,  les  dispositions,  que  nous  vous  de- 
mandons de  consacrer,  ne  font  tort  à  personne. 
Le  Trésor  demande  à  se  libérer  de  tout  ce 
ou'il  doit,  capitaux  et  intérêts,  jusqu'au  jour 
de  paiement.  Elles  ne  contreviennent  à  au- 
cun principe  du  droit  commun,  et  c'est  pré- 
cisément pour  exercer  ce  droit  commun  qui 
appartient  à  tous,  que  nous  vous  demandons 
de  voter  l'article  12. 

M.  I«  comte  Itoy.  L'obligation  imposée  au 
ministre  de  rendre  compte  aux  Chambres  de 
l'état  de  la  liquidation  de  la  liste  civile  n'a 
aucun  rapport  avec  la  question  soumise  à  la 
Chambre.  Le  ministre  rendra  compte  de  l'état 
de  cette  liquidation  tel  qu'il  existera,  sans 
être  pour  cela  obliffé  d'opérer  la  liquidation 
par  des  moyens  illégaux  et  arbitraires. 

Le  dépôt  des  sommes  ducs,  et  la  radiation 
des  inscriptions  hsrpothccaires,  entraînent  la 
confusion  des  droits  de  tous  les  créanciers.  On 
les  livre  ou  on  les  abandonne  à  la  justice  des 
tribunaux,  après  avoir  détruit  tous  les  actes, 
toutes  les  garanties  sur  lesquels  et  en  consé- 
quence desquels  les  tribunaux  pourraient  ré- 
gler leurs  droits  respectifs,  et  établir  un  ordre 
entre  eux.  C'est  la  confusion  des  règles  de  la 
justice,  avec  l'arbitraire  de  l'Administration. 

M.  le  niArqnif)  de  Conlooe.  Veuillez  me 

rrmettre.  Messieurs,  de  ramener  la  question 
un  état  qui  semble  bien  simple.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  s'il  y  a  dix,  onze  ou  quarante 
créanciers  de  Charles  A.  Qu'importe  le 
nombre;  la  justice  est  pour  tout  le  monde.  Il 
s'agit  de  savoir  si  Charles  X  aurait  pu  faire 
ce  que  le  ministre  des  finances  voudrait  que 
l'Etat  pût  faire.  Je  ne  préjuge  pas  la  question, 
mais  je  la  passe. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  prenant  le  droit 
on  a^  pris  aussi  les  charges,  et  qu'après  s'être 
mis  à  la  place  de  Charles  X^  le  Trésor  ne  peut 
faire  que  ce  que  pouvait  faire  Charles  X.  Or, 
s'il  m  est  démontré  que  Charles  X  pouvait, 
par  un  arrêté  et  sans  l'intervention  des  tribu- 
naux, déposer  à  la  caisse  des  consignations 
les  sommes  qu'il  devait,  et  faire  rayer  les  ins- 
criptions, nulle  difficulté;  mais  tant  que  cela 
ne  m'est  pas  démontré,  je  ne  puis  prononcer. 
La  justice  exige  que  vous  le  démontriez;  car 
vous  remarquerez  que  les  inscriptions  seront 
radiées  en  vertu  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre 
des  finances,  do  manière  qu'on  pourrait  dire 
qu'il  serait  en  même  temps  juge  et  partie.  Il 
me  semble  donc  qu'il  faut  ramener  la  ques- 
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tion  à  ce  point;  et  si  Ton  parvient  à  me  dé- 
montrer Que  Charles  X  ne  pouvait  le  faire, 
il  est  évident  que  TËtat  ne  le  peut  pas  non 
plus. 

M.  LB  BARON  DsLÂiRE,  Commissaire  du  roù 
Si  les  choses  étaient  encore  dans  Tétat  pri- 
mitif, les  observations  de  Thonorable  préopi- 
nant seraient  fondées.  Il  est  certain  que 
Charles  X  n'aurait  pas  pu  consigner  sa  dette 
pour  faire  des  offres  réelles;  il  n'aurait  pas 
pu  franchir  les  immeubles  par  lui  acquis  sans 
un  jugement  des  tribunaux,  en  un  mot  il  n'au- 
rait pu  être  libéré  sans  l'intervention  de  la 
justice;  mais  au  moins  il  pouvait,  comme  un 
particulier,  se  libérer  à  sa  volonté.  Il  pouvait 
faire  des  offres  réelles,  tandis  qu'ainsi  qu'on 
vous  l'a  expliqué,  le  Trésor  ne  peut  pas  en 
faire,  parce  que  les  formes,  les  règles  de  la 
comptabilité  publique  s'y  opposent,  puisque 
le  ministre  des  finances  ne  peut  pas  faire  sor- 
tir un  écu  des  caisses  publiques  sans  les  pièces 
justificatives  à  l'appui  du  paiement,  et  que  la 
pièce  la  plus  essentielle  en  matière  de  prix 
d'immeubles,  c'est  le  certificat  constatant  la 
radiation  de  toutes  les  inscriptions,  certificat 
que  les  parties  intéressées  no  peuvent  ou  ne 
veulent  représenter. 

Itfais,  dit-on,  vous  changez  la  condition  des 
parties;  vous  portez  atteinte  au  droit  commun, 
en  un  mot,  vous  n'avez  ni  plus  ni  moins  de 
droit  que  Charles  X. 

Messieurs,  nous  ne  changeons  pas  la  condi- 
tion des  parties,  nous  ne  portons  pas  atteinte 
au  droit  conimun;  nous  demandons  au  con- 
traire à  en  jouir  comme  Charles  X  en  pou- 
vait jouir  lui-même,  et  c'est  précisément  parce 
que  le  gouvernement  a  les  mêmes  droits  que 
lui  que  nous  vous  demandons  d'en  faire  jouir 
le  Trésor  public. 

N'oubliez  pas,  l^essieurs,  que  la  loi  du 
8  avril  1834,  que  vous  avez  votée,  a  ordonné 
que  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile 
serait  faite  administrativement  par  le  mi- 
nistre des  finances,  et  sauf  l'appel  au  conseil 
d'Etat;  qu'ainsi  l'administration  a  été  subs- 
tituée aux  tribunaux  pour  statuer  sur  toutes 
les  réclamations,  pour  les  admettre  ou  les  re- 
jeter, pour  lic^uider  enfin  les  droits  de  cha- 
cun des  créanciers  :  c'est  là  où  il  y  a  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  changement  de  ju- 
ridiction; mais  c'est  un  fait  consommé.  Main- 
tenant, quelle  est  la  conséquence  de  cette  lé- 
gislation que  vous  avez  votée?  C'est  assuré- 
ment que  1  Administration  que  vous  avez  char- 
gée de  liquider  puisse  payer  les  créanciers  ; 
or,  elle  ne  le  peut  pas,  faute  de  pouvoir  faire 
des  offres  réelles  que  Charles  X  pouvait  faire 
à  sa  volonté.  Celui-ci  pouvait  consigner;  eh 
bien  !  nous  vous  demandons  de  consigner  la 
dette  qui  désormais  est  celle  du  Trésor  public. 

M.  le  c«iiitc  Roy.  Comment  les  droits  des 
créanciers  seront-ils  les  mêmes  quand  vous 
radiez  les  inscriptions  7 

M.  le  oonile  d^Argout,  ministre  des  finan- 
ces. Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  Nous  de- 
mandons seulement  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
Charles  X  aurait  pu  faire  lui-même.  C'est  ab- 
solument la  même  opération.  La  seule  distinc- 
tion, c'est  que  Charles  X  aurait  pu  agir  par 
la  voie  des  tribunaux,  tandis  que  la  loi  de 
1834,  par  la(|uelle  le  gouvernement  a  été 
chargé  de  faire  la  liquidation  de  l'ancienne 


liste  civile,  nous  oblige  à  faire  administrati- 
vement ce  que  Charles  X  pouvait  faire  judi- 
ciairement :  mais,  quant  au  fond  du  droit,  il 
n'y  a  rien  de  changé.  Charles  X,  débiteur, 
avait  la  faculté  de  se  libérer  en  faisant  des 
offres  réelles.  Le  Trésor  doit  se  libérer  admi- 
nistrativement, suivant  les  prescriptions  de  la 
loi  c^ue  j'ai  citée  en  déposant  à  la  caisse  des 
consignations.  Là  s'il  y  a  un  ordre  à  établir 
entre  les  créanciers,  ils  feront  régler  cet  ordre 
devant  les  tribunaux,  et  ils  iront  ensuite  tou- 
cher à  la  caisse.  Ainsi  il  n'y  aura  dommage 
pour  personne.  Nous  demandons,  je  le  répète, 
la  faculté  de  faire  administrativement  ce  que 
l'ancienne  liste  civile  aurait  pu  faire  elle- 
même,  mais  par  ime  autre  voie. 
(Aux  voix,  aux  voix!) 

(L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  13  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  13. 

<c  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  transport  desdites  sommes 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter 
le  paiement,  devront  être  faites  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  se- 
ront délivrés. 

«  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
ments à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  cen- 
tral au  Trésor  public,  elles  devront  être  ex- 
clusivement faites  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  des 
finances  :  toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

((  Seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  cî- 
dcssus  indiquées. 

(c  II  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
oppositions  a  faire  sur  les  capitaux  et  inté- 
rêts des  cautionnements.  » 

M.  le  comte  R«y.  Précédemment,  le  créan- 
cier pouvait  signifier  au  Trésor  ses  opposi- 
tions, ses  cessions  et  transports  :*les  commis- 
saires de  la  Trésorerie,  en  donnant  une  or- 
donnance ou  un  mandat  de  paiement  à  la 
partie  prenante,  sur  une  des  caisses  quel- 
conques du  Trésor,  étaient  tenus,  aux  termes 
do  la  loi  du  19  février  1792,  d'exprimer  sur 
l'ordonnance  qu'il  n'existait  pas  d^opposition 
sur  cette  partie  prenante  :  les  droits  des  créan- 
ciers étaient  donc  garantis  et  conservés  par  la 
loi.  Suivant  l'article  en  discussion,  le  créan- 
cier ne  pourra  plus  faire  ses  oppositions  et 
significations  qu  entre  les  mains  des  payeurs, 
agents  ou  préposés  «  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  ou  mandats  seront  délivrés; 
et,  toutes  oppositions  et  significations  faites 
à  toutes  autres  personnes,  »  seront  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues.  ' 

Je  prends  la  liberté  de  demander  comment 
le  créancier  pourra  connaître  l'agent  sur  le- 
quel le  mandat  sera  délivré,  parmi  les  mille 
agents,  ou  les  mille  ou  dix  mille  caisses  qui 
appartiennent  au  Trésor  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  France. 

Je  déclare  à  l'avance  que  je  me  dispenserai 
de  répliquer  à  la  réponse  qui  me  sera  faite. 


J 
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M.  le  exulte  d'Argont,  ministre  des  finan- 
ces, La  réponse  à  cette  question  sera  très 
courte  et  très  simple.  Nous  sommes  ici  dans  le 
droit  commun,  comme  dans  toutes  les  autres 
dispositions  de  la  loi.  Lorsqu'un  particulier 
a  à  faire  une  opposition  sur  des  fonds  qui 
doivent  être  payes  à  un  de  ses  débiteurs,  que 
fait-il?  Il  cherche  où  se  trouve  ce  débiteur, 
et  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait. 

Maintenant,  comment  les  choses  se  sont-elles 
passées  depuis  la  loi  de  1792  ?  Elles  se  sont  pas- 
sées de  la  manière  la  plus  simple.  Chaque  per- 
sonne qui  avait  des  réclamations  à  faire  allait 
s'enquérir  dans  les  différents  ministères  sur  le 
lieu  où  le  paiement  devait  s'effectuer. 

Cette  méthode  est  tellement  efficace,  que 
pendant  quarante-deux  ans  il  ne  s'est  pas  élevé 
une  seule  plainte  d'un  créancier  sur  le  refus 
qu'on  lui  aurait  fait  dans  un  ministère  de 
lui  donner  les  éclaircissements  dont  il  avait  be- 
soin, e(  certainement  cela  est  assez  significatif 
dans  un  temps  où  les  mesures  du  gouverne- 
ment sont  critiquées  avec  tant  d'amertume. 

M.  le  cemle  Roy.  Dans  le  passé,  les 
créanciers  faisaient  leur  opposition  au  Trésor, 
et  cela  suffisait. 

]tf .  I.B  BARON  Delaibe,  Commissaire  du  rai. 
Messieurs,  l'honorable  préopinant  s'est  mépris 
Bur  le  véritable  sens  de  la  loi  du  10  février 
1792.  Cette  loi  n'a  pas  permis  d'arrêter,  par 
des  oppositions  faites  à  Paris,  tous  les  paie- 
ments qui  s'effectuent  dans  les  départements; 
du  moins,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  a  été  tou- 
jours,  constamment,    invariablement  exécutée 
par  l'administration,  et  cela  pendant  plus  de 
quarante  ans,  sans  trouble  ni  dommages  pour 
personne,  ainsi  que  vous  l'a  fort  bien  dit  M.  le 
ministre  des  finances.  Cette  loi,  au  contraire, 
avait  exclusivement  réglé  la  forme  et  les  effets 
des  oppositions  à  faire  sur  les  sommes  qui 
s'acquittent   directement   du    Trésor    public  ; 
mais  elle  ne  s'était  pas  occupée  des  paiements 
qui  s'effectuent  aux  caisses  des  payeurs  des 
départements  :  cela  est  si  vrai,  qu'il  a  fallu 
un  décret  rendu  en  1811,  pour  la  rendre  ap- 
plicable à  ces  D^êmes  payeurs  , c'est-à-dire  aux 
oppositions  qui  sont  formées  à  leurs  caisses. 
Cependant,  je  m'empresse  de  le  reconnaître 
l'Administration  a  dû  être  dans  l'erreur,  de- 
puis 1792  jusçiu'à  ces  derniers  temps,  sur  le 
véritable  esprit  de  la  loi  du  19  février,  puisque 
la  Cour  de  cassation  a  récemment  jugé  qu'une 
opposition  faite  à  Dijon  aurait  dû  arrêter  un 
paiement  qui  a  été  effectué  à  Pari*  Certes,  je 
respecte  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  mais 
cependant,  si  vous  voulez  bien  parcourir  la 
loi  du  17  février  1792,  je  suis  persuadé  que 
vous  l'interpréterez  comme  l'Admmistration  l'a 
interprétée  elle-même. 

Cette  loi  est  relative  aux  oppositions  à 
former  sur  les  créances  qui  s'acquittent  di- 
rectement au  Trésor  public  :  oui,  Messieurs, 
directement  au  Trésor  public,  ce  sont  les 
termes  de  la  loi.  Certes,  il  était  permis  de 
croire  que  par  ces  mots  :  directement  au 
Trésor  public,  on  entendait  les  créances  qui 
s'acquittent  dans  l'intérieur  du  Trésor  à 
Paris,  et  non  celles  qui  se  paient  aux  caisses 
des  payeurs  en  province.  C'est  ainsi  que  l'Ad- 
ministration l'a  entendu,  et  c'est  ainsi  que  les 
oppositions  faites  en  province  n'ont  jamais 
arrêté  les  paiements  à  faire  à  Paris;  pour 


ceux-là,  les  oppositions  devraient  être  faites 
entre  les  mains  du  préposé  au  ministère  des 
finances,  chargé  de  les  recevoir,  et  placé  près 
du  payeur. 

Je  suis  porté  à  croire,  Messieurs,  que  la  Cour 
de  cassation  a  été  induite  en  erreur  par  la 
dénomination  et  la  nature  des  ordonnances 
oui  s'acquittent  à  Paris,  et  qu'on  appelle  or- 
donnances directes  :  c'est  du  moins  le  plus 
grand  nombre.  Celles-ci  sont  délivrées  au  nom 
de  la  partie  prenante,  du  créancier;  tandis 
oue  les  ordonnances  au'on  appelle  ordonnances 
ae  délégations  sont  délivrées  au  nom  d'un  or- 
donnateur secondaire,  qui  délivre  lui-même 
le  mandat  de  paiement  au  ci^ancier  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  ordonnances 
de  tous  les  ministres  étant  transmises  au  mi- 
nistre des  finances,  il  a  paru  simple  à  la  Cour 
de  cassation,  et  je  le  conçois,  que  les  opposi- 
tions oui  s'y  appliquent  et  qui  sont  faites  au 
ministère  des  nuances,  fussent  par  le  ministre 
transmises,  avec  les  ordonnances,  au  payeur 
chargé  de  les  acquitter;  mais  on  n'a  pas  fait 
attention  que  si  cette  marche  est  possible  pour 
les  ordonnances  directes,  elle  est  impraticable 
pour  les  ordonnances  de  délégation.  En  effet, 
ie  suppose  que  le  ministre  de  la  guerre  dé- 
livre une  ordonnance  de  100,000  francs  au 
nom  d'un  intendant  militaire  à  Toulon,  qui 
devra  mandater  la  créance  de  chaque  partie 
prenante  à  Toulon.  Assurément,  il  serait  bien 
impossible  au  ministre  des  finances  d'y  joindre 
les  oppositions  qui  existent  à  Paris  sur  des 
parties  prenantes,  sur  des  créanciers  dont  il 
ne  connaît  pas  les  noms. 

D'ailleurs,  veuillez  remarquer.  Messieurs, 
que  l'envoi  de  toutes  les  ordonnances  des  mi- 
nistres des  finances  a  un  tout  autre  objet  que 
de  les  soumettre  au  visa  du  bureau  des  oppo- 
sitions établi  à  son  ministère.  Cet  envoi  a 
pour  but  de  mettre  le  ministre  des  finances  à 
portée  de  vérifier  s'il  y  a  crédit  législatif  pour 
payer  chaque  ordonnance  qui  lui  est  adressée, 
et,  dans  ce  cas,  pour  faire  trouver  des  écus 
au  lieu  de  paiement. 

Ces  faits  bien  expliqués,  je  dirai  à  l'hono- 
rable M.  le  comte  Boy,  que,  bien  loin  de  chan- 
ger la  loi  de  1792,  nous  demandons  au  con- 
traire à  continuer  à  l'exécuter  pleinement,  en- 
tièrement, telle  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  l'année 
passée,  jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Suant  aux  droits  des  créanciers  dont  l'hono- 
e  pair  se  préoccupe,  et  qu'il  craint  de  voir 
périr,  faute  par  eux  de  pouvoir  s'assurer  des 
lieues  du  paiement  à  effectuer  à  leur  débi- 
teur, je  répondrai  d'abord  qu'il  faut,  avant 
tout,  veiller  aux  intérêts  du  Trésor  public,  et 
préserver  l'Etat  d'un  double  paiement. 

Je  répondrai  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  ex- 
ceptionnel; que  la  loi  de  1792  était  loin  d'avoir 
permis  des  oppositions  sur  toutes  espèces  de 
sommes  dues  par  l'Etat;  par  le  motif  que  le 
service  public  ne  devait  pas  être  entravé  dans 
des  vues  d'intérêts  privés,  et  que  cependant 
ce  droit  de  faire  opposition  a  été  largement 
étendu  par  l'administration  qui  reçoit  toutes 
les  saisies-arrêts  sur  toutes  sommes  dues  par 
l'Etat,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  déclarées 
insaisissables  par  la  loi. 

Enfin  je  dirai  que  jamais  aucune  adminis- 
tration publioue,  aucun  ministère  n'a  refusé 
d'indiquer  le  lieu  du  paiement  qu'elle  a  à  ef- 
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fectuer  à  son  créancier,  toutes  les  fois  que  ce 
renseignement  est  demandé. 
(L'article  13,  mis  aux  voix  ,eBt  adopté.) 

M.  le  PrésMent.  L'article  14  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  14. 

c(  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  si- 
gnifications, n'auront  d'effet  que  pendant  cinq 
années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traitée  ou  juge- 
ments intervenus  sur  lesdites  oppositions  ou 
si^ifications. 

«  En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'of- 
fice des  registres  dans  lesquels  elles  auraient 
été  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprise-s  dans 
les  certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la 
loi  du  17  février  1792,  et  par  les  articles  7  et 
8  du  décret  du  18  août  1807.  » 

M.  le  comte  Itoy.  Aux  termes  de  cet 
article,  les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signi- 
fications n'auront  d'effet  que  pendant  cinq 
années,  si  elles  n'ont  cas  été  renouvelées  dans 
ce  délai,  quels  qii€  soient  d^ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  et  signifieations. 

De  telles  dispositions  sont  tellement  vio- 
lentes, extraordinaires  et  opposées  à  toute  la 
législation,  qu'on  ne  se  sent  pas  la  iorce  de 
les  combattre. 

(L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  15. 

«  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signifi- 
cations de  cession  ou  transport,  et  toutes 
autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet 
d'arrêter  le  paiement  des  sommes  dues  par 
l'Etat,  devront  être  renouvelées  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  et  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi  elles  reste- 
ront sans  effet  et  seront  rayées  des  registres 
dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites.  » 

M.  le  comte  flioy.  En  ordonnant  que  des 
oppositions,  dont  la  durée  est  fixée,  par  la  loi 
du  19  février  1792,  à  trois  années,  devront  être 
renouvelées  dans  le  délai  d'un  an,  faute  de 
quoi  elles  seront  sans  effet  et  seront  rayées  de 
tout  registre,  le  projet  consacre  le  plus  mons- 
trueux effet  rétroactif  dont  on  puisse  avoir 
l'idée. 

J'attends  les  explications  qui  pourront  être 
données  à  la  Chambre  sur  cette  disposition 
importante. 

M.  le  eemle  d'Arf^oiit,  ministre  des  finan- 
ces. J'aurai  à  faire  observer  à  l'honorable 
M.  Koy,  gue  l'on  n'a  pas  abrégé  la  durée  de 
la  validité  des  oppositions;  au  contraire,  on 
l'augmente.  L'article  15  n'est  que  la  régulari- 
sation de  l'article  14  que  vous  venez  de  voter. 

La  loi  de  1792  ne  donnait  aux  oppositions 
qu'une  durée  de  trois  ans.  Nous  avons  pensé 
qu'il  était  convenable  de  porter  ce  délai  à  cinq 
ans,  pour  mettre  cette  partie  du  service  en 
harmonie  avec  celui  des  créanciers  sur  l'Etat. 
Par  la  loi  du  29  janvier  1831,  vous  avez  fixé  à 


cinq  ans  la  déchéance  des  créances  sur  l'Etat;, 
nous  avons  voulu  établir  le  même  délai  de 
prescription  pour  les  oppositions. 

Il  y  avait  une  mesure  d'ordre  à  introduire 
dans  le  Trésor.  Malgré  plusieurs  dispositions 
de  la  loi  de  1792  qui  limitaient  à  trois  ans  la 
durée  des  oppositions  en  fait,  elles  ont  été 
toutes  conservées  au  Tréâor,  quelle  que  fût 
leur  date,  et  le  Trésor  se  trouve  aujourd'hui 
encombré  de  plus  de  120,000  oppositions,  d'où 
il  résulte  beaucoup  de  lenteurs,  d'incertitudes 
et  d'embarras  dans  le  service.  Nous  avons 
voulu  faire  un  compte  nouveau,  et  déblayer 
tout  cet  arriéré.  En  conséquence,  nous  avons 
proposé  de  prescrire,  comme  mesure  transi- 
toire, que  toutes  les  oppositions  seraient 
faites  à  nouveau  dans  le  délai  d'un  an.  C'est 
là  une  mesure  d'ordre:  mais  bien  loin  d'abré- 
ger le  délai  de  la  durée  des  oppositions,  nous 
l'avons  porté  de  trois  ans  à  cinq  ans. 

M.  le  eomte  Rey.  L'effet  rétroactif  que  je 
reproche  à  la  disposition  est  tellement  évident 
que  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  être  con- 
testé. 

L'article  13  de  la  loi  du  19  février  1792,  sous 
la  garantie  de  laquelle  les  oppositions  et  si- 
gnifications de  transports  actuellement  exis- 
tantes ont  été  faites,  porte  :  Les  saisies  et  op- 
positions n'auront  dr effet  que  pendant  trois 
années,  à  compter  de  leur  date. 

Le  projet  de  loi  dit,  au  contraire,  que  les 
saisies  et  significations  de  cessions  ou  trans- 
ports, et  toutes  autres  faites  jusqu'à  ce  jour, 
devront  être  renouvelées,  dans  le  délai  d^un 
an,  faute  de  quoi  elles  resteront  sans  effet,  et 
seront  rayées  de  tous  registres. 

Le  projet  de  loi  annule  donc  ce  qui  a  été  fait 
régulièrement  sous  l'empire  et  sous  la  ga- 
rantie de  la  loi  de  1792  :  et  le  créancier  qui, 
après  avoir  signifié  son  transport,  et  avoir 
fait  son  opposition  dans  la  connance  que  leur 
effet  durerait  trois  années,  se  sera  absenté,  se 
trouvera  ruiné,  à  son  retour,  par  les  nouvelles 
dispositions  qui  auront  annulé  ses  opposi- 
tions, ou  qui  en  auront  réduit  l'efficacité  à 
une  année,  au  lieu  de  trois  que  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont  été  faites 
leur  avait  attribuées. 

Ah  I  la  loi  de  déchéance  que  vous  avez  blâ- 
mée, et  que  je  blâme  aussi,  est  bien  plus  libé- 
rale :  car  elle  accorde,  pour  faire  les  produc- 
tions qu'elle  prescrit,  cinq  années  aux  créan- 
ciers qui  seraient  en  Europe,  et  six  années 
à  ceux  qui  seraient  hors  d'Europe. 

(L'article  15,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prësident.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles 16  et  17  du  projet  de  loi  : 

Art.  16. 

c<  Le  montant  des  cautionnements,  dont  le 
remboursement  n'aura  pas  été  effectué  par  le 
Trésor  public,  faute  de  production  ou  de  jus- 
tifications suifisantes,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  compter  de  la  cessation  des  fonctions  du  ti- 
tulaire ou  de  la  réception  des  fournitures  et 
travaux  pourra  être  versé  en  capital  et  inté- 
rêts à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

«  Ce  versement  libérera  définitivement  le 
Trésor  public  (Adopté,) 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  L0UIS-PHIL1I>PE.  [13  juio  1836.] 


287 


Art.  17  et  dernier. 

((  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux  : 

«  De  rimprimerie  royale; 

(c  Des  chancelleries  consulaires; 

«  Des  poudres  et  salpêtres; 

«  De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des 
médailles; 

«  De  la  Légion  d'honneur,  et  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine; 

«  Seront  portées  pour  ordre  dans  les  ta- 
bleaux du  budget  général  de  TEtat;  ces  ser- 
vices spéciaux  seront  soumis  à  toutes  les 
règles  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour 
les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement  dé- 
finitif des  budgets  de  chaque  exercice. 

f(  Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces 
services  seront  annexés  respectivement  aux 
budgets  et  aux  comptes  des  départements  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissent. 

«  L'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829  est  et 
demeure  rapporté.  »  (Adopté.) 

M,  le  Présidept.  La  Chambre  va  voter  par 
voie  de  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  lot. 

Résultat  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 101 

Boules  blanches 74 

Boules  noires 27 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Discussion  des  pbojets  de  loi  sub  la  pêche 
ps  la  baleine  et  sub  la  pêche  de  la  mobue. 

M.  le  Prësidept.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  : 

1®  Du  projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la  baleine; 

2®  Du  projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la  morue. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  voter  sur  ces 
deux  projets  par  un  seul  et  même  scrutin. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  son 
président. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'ensemble  de  ces  projets,  je  lis 
les  articles. 

Fbbmieb  pbojet. 

(Pêche  de  la  haleine.) 

Art  l*'. 

(c  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à  la  pêche 
de  la  baleine,  dont  l'article  10  a  limité  reffet 
au  dernier  jour  de  février  1837,  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  dernier  jour  de  février  1842, 
sous  les  modifications  suivantes  (Âdojyté)  : 

Art.  2. 

«  Les  primes  accordées  par  l'article  1*""  de 
ladite  loi,  aux  armements  pour  la  pêche  do 
la  baleine,  soit  dans  les  mers  du  Nord,  soit 
dans  les  mers  du  Sud,  seront  réduites,  du 
!"•  mars  1837  au  dernier  jour  de  février  1838, 
savoir  :  par  tonneau  de  jaugeage. 

«  A  50  fcancs,  sur  les  armements  composés 


entièrement  de  Français;  cette  prime  conti- 
nuera à  diminuer  chaque  année  de  4  francs, 
de  sorte  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  34  francs 
du  1*'  mars  1841  au  dernier  jour  de  février 
1842; 

«  A  37  francs,  sur  les  armements  dont  l'équi- 
page est  en  partie  étranger,  dans  les  limites 
de  l'article  4;  cette  prime  diminuera  de  3  fr. 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  25  francs  du 
1**  mars  1841  au  dernier  février  1842.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  primes  supplémentaires  acquises  au 
retour,  clans  les  cas  prévus  par  l'article  2  de 
ladite  loi,  seront  réduites,  du  1^  mars  1837, 
au  dernier  jour  de  février  1838  : 

f(  A  35  francs  par  tonneau,  sur  les  arme- 
ments entièrement  composés  de  Français; 
cette  prime  décroîtra  de  3  francs  par  année, 
de  manière  qu'elle  ne  sera  plus  que  de  23  fr. 
du  V^  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842  ; 

«  A  18  fr.  50,  sur  les  armements  composés 
d'équipages  mixtes  ;  elle  décroîtra  de  1  fr.  50 
par  année,  et  ne  sera  plus  que  de  12  fr.  50 
du  1^  mars  1841  à  la  fin  de  février  1842.  » 
(Adopté.) 

2«    PBOJET. 

(Pèche  de  la  morue.) 

Art.  l*'. 

<(  La  loi  du  22  avril  1832,  relative  à  la  pêche 
de  la  morue,  dont  l'article  16  a  limité  l'effet 
au  dernier  jour  de  février  1837,  restera  en 
vigueur  jusou'au  dernier  jour  de  février  1842» 
sous  les  modifications  suivantes  (Adopté)  : 

Art.  2. 

ce  A  partir  du  1*'  mars  1837,  les  primes  ac- 
cordées par  l'article  5  de  ladite  loi,  par  quin- 
tal métrique  de  morues  sèches  de  pêche  fran- 
çaise, introduites  aux  colonies  françaises,  se- 
ront réduites,  savoir  : 

«  A  20  francs,  sur  les  morues  exportées  des 
ports  de  France,  pour  la  susdite  destination 

«  A  26  francs,  sur  les  morues  qui  y  seront 
transportées  directement  de  Saint-Pierre  et 
de  Miquelon,  et  des  côtes  de  Terre-Neuve  di- 
rectement, ou  des  ports  de  France,  quand 
elles  y  auront  été  entreposées. 

«  Les  conditions  de  l'entrepôt  seront  réglées 
par  une  ordonnance. 

u  A  partir  du  1^'  mars  1838,  ces  primes  dimi- 
nueront chaque  année  de  1  franc,  de  sorte 
Qu'elles  ne  seront  plus,  du  1^  mars  1841  au 
aernier  jour  de  février  1842,  que  de  16  francs 
par  quintal  métriG[ue  de  morues  importées  de 
France  aux  colonies  ; 

«  De  22  francs,  par  quintal  métrique  de 
morues  transportées  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
Ion,  et  des  côtes  de  Terre-Neuve  directement, 
ou  des  ports  de  France,  quand  elles  y  auront 
été  entreposées.  (Adopté.) 

Art.  3. 

<(  La  prime  d'armement  pour  la  pêche  de 
la  morue,  fixée  à  50  francs  par  homme  d'équi- 
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page  embarqué  pour  la  pèche  et  sédierie  aux 
lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  22  avril  1832,  est  réduite  à 
40  francs.  »  (Adopté.) 

Art  4. 

tt  L'article  3  de  la  même  loi  n'aura  son  effet 
que  sous  la  condition  d'embarquer  au  moins 
cinquante  hommes  si  le  navire  jauge  188  ton- 
neaux au-dessus,  ou  trente  honmies  si  le  na- 
vire jauge  moins  de  188  tonneaux.  »  (Adopté-) 


La  Chambre  passe  au  seratin  sur  Vememblc 
d€s  deux  lois. 

Bésultat  du  scrutin  : 

N(Mnbre  des  votants 90 

Boules  blanches 90 

(La  Chambre  a  adopté.) 

f  La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre  pour 
délibérer,  la  séance  est  levée  à  quatre  heures 
et  demie,  avec  ajouniement  à  jeudi  prochain, 
16  du  courant  à  midi,  dans  les  bureaux  ;  à  une 
heure,  en  Assemblée  générale.  ) 


Tableaux. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 

du  lundi   13  juin  1836 


TABLEAUX  (*) 

annexés  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 

du  Budget  de  l'exercice  1833 


(1)  G««  t«ble«us  ne  'figurent  pM  au  Moniteur, 

3*  SÉEIB.  T.  CY.  19 
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Tableau  A. 


BUDGET  DM 


2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 

9 
10 
11 

12 


Rentes 


5  p.  0/0 . 
4  1/2  p. 
4  p.  0/0 
3  p.  0/0 


0/0 


Intérêts  des  obligations  de  l'empfTiBt  naÉioBai  ait  paii** 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

viagère 


Pensions  de  la  pairie 

dv»kes . . . . ., 

>      à'.ttt-es  ida  récomionset  noUoiiaiaa 

des  vainqueurs  de  la  Bastille 

•  militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 

Subvention  au  fonds  de  retraft^'des  ministère» 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'aacienne  liste  civile 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


sirciTij 

seniï 


cass 


fr. 

178,696,3» 

1,027,696 

3,125,210 

35,755,2"4 

791,015 

44,616,463 

9,000,000 

15,000,000 

5,950,000 

1,338,000 

1,535,000 

629,750 

100,250 

43,854,000 

4,073,000! 

1,459,000 

2,698,96: 

530,000 


350,179,9791 


13 
14 
15 
16 
17 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


1 

2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 
Dettes  de  l'ancienne  liste  civile: , 


L««  aflam  — nÉmmtDaau  jBtTmtJ 

Administration  centrale  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Conseil  d'État.  (Personn«4«).. 

(Matériel.)* 


Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance.. 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la 
justice . . 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  employés  de 
l'administration,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des 


savants 


II*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DES  CULTES. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Traitements  et  indemnités  fixes  du   clergé 


Culte  catholique. 


catholique 

Bourses  aes  séminaires 

Dépenses  diocésaines 

Secours 

Dépenses  diverses : . 

cultes  non  c.thoU,«es j    ^^^  ÎV^^lsf^^T!. 


RÉCAPITULATION. 


I*"*  PABTIB.  Dépenses  de  la  Justice 
II*  PARTIE.  Dépenses  des  cultes  . . 


13,000,00-3 

608,000 

669,000 

3,093,600 

2,500,000 


19,870,600 


417,»' 
lOO.OiX 
418,0CC^; 
9,81') 
791,300, 

4,034,125 

154,400 

5,538,9:0 

176,931 

62,400 

3,102,610 

3,565,000 

200,000 


45,000 


170,000 
26,000 

27,724,700 

1,000,000 

2,130,000 

1,982,300 

225,000 

770,000 

75,000 


JiilMiOOO 


18,606,413 
34,103,000 
52.709|413 


1^ 
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Me*  de  l'Exercice  1888, 


JfSBS. 


cil); 


'EMBHTS 


KT'fectués 


w 


ior  les 


iJ. 


nistres. 


à  payer 
k 

Texereice. 


RiùtiLKMENr    DUS    CRÉDITS 


CRÉDITS 

coapléicoa- 

laires 

accordés 

pour 
Taxcédent 

des 

dé|i0Da6A 

sar 

les  crédits. 


CatolT*  AMMUL^. 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses f 
M^niiléi* 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  Texcrcice. 


GK&DITa  TR▲^SPORTÉS 


au 

au 

budget 

budget 

de  183% 

de  1U35 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

de|iari&" 

spéciales. 

mentales. 

CRÉDITS 

définitifs 

éij'aux 

aux 

payements 

efTcclués 

sur 

rcxercfce 

1833. 


ique. 

fr. 

.76,446,808 

1,026,389 

3,123,909 

34,645,772 

672,697 

44,616,463 

9,149,365 

13,231,906 

5,537,271 

1,308,308 

1,534,019 

629,605 

22,404 

44,076,168 

3,996,905 

1,453,326 

2,616,283 

515,490 


46,.601,988 


fr. 

312,145 

859 

849 

283,392 

6,751 

335,796 


14,457 


984,249 


fr. 
92,599 


485,161 


222,168 


799,928 


fr. 
» 

548 

45a 

826)110 

111,567 

» 

1,768,094 

412,729 

S9,692 

981 

145 

77,846 

» 

76,095 

6,674 

82,684 

53 


342,145 
859 
849 

283,392 
6,751 

335,796 


3,393,670 


» 
» 
» 


14,457 


9»,2'i9 


fr. 

« 
1 

ft-. 

<           » 

» 

fr. 
178^446,808 
1,026,289. 
3,103,909. 
34,645,'77a' 
672,697 
44,616,463 
9,149,365 
13,231,906 
5,537,271 
l,308,30a 
1,534,019 
629,605 
22,404 
44,076,168 
3,996,905 
1,452,326 
2,616,283 
515,490 

346,601,98? 


13,000,000 

608,000 

669,000 

3,093, 60e 

2,466,167 


19,836,767 


» 


«»  >^ 


33,71S 


33,712 


ê 


121 


121 


» 


33,712 


33,712 


» 


13,000,000 
608,000 
669,000- 
3,093,600' 
2,466,167 • 


19,836,767. 


ssc 


ce  et  de»  Cultes. 


417,799 

99,976 

414,398 

9,809 

786,460 

4,003,394 

151,100 

5,512,539 

176,853 

62,398 

3,090,963 

3,551,979 

200,000 


3t,4» 


10 


Ma 


aan 


23 

680 
3,193 

2,011 


» 

» 
» 
» 

» 
» 


1 

24 

3,679 

1 

4,840 

2l,05t 

3,300 

23,238 

85 

2 

9,696 

17,031 


5,571 


84,509 


» 

» 
» 


23 

680 
3,193 

3',011 


5,901 


» 

9 
» 

» 

» 
> 


417,799 

99,976 

414,298 

9,809 

786,460 

4,002,394 

151,100 

5,512,539 

176,853 

63,308 

3,090,963 

3,551,979 

200,000 


39,429 


18,515,997 


169,860 
23,030 

27,645,715 

999,840 

1,575,946 

1,959,030 

221,201 

769,095 

74,350 


33,838,057 


17,800 

1,500 

140,690 

5,979 

» 

9 

100 


166,069 


9 
» 


È 
9 

» 
9 


1,340 


1,340 


140 
2i970 

61,185 

13,364 

17,301 

3,799 

905 

550 


^^^^^ 


100,214 


9 


17,800 

1,500 

1)0,690 

5,919 


» 


100 


106, (C9 


» 
a 

> 
» 

» 

9 
» 


169,860 
23,030 

27,645,715 

999,840 

1,975,946 

1,959,020 

221,201 

769,095 

74,350 


33,838,057 


^ 


18,515,997 
33,838,057 


52,354,054 


5,907 
166,069 


171,976 


r,340 


1.340 


84,5p9 
100,214 


184,723 


5,907 
166,069 


171,0-6 


» 


18,515,091 
33,838,057 


52,; 54,054 
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Tableau  A. 


BUÙGEl  hM 


siTCii: 


Dtm 

CRÉDITS 

ns! 

•ccordés 
par  le  budget 

î 

primitif 

et 

1 

par  des  lois 

fl 

spéciales. 

3 
3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 


13 
14 
15 

16 

n 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


1 
2 
3 

4 
5 
6 

8 
9 


Renies 


12 


5  p.  0/0 . 
4  1/2  D. 
4  p.  0/0 
3  p.  0/0 


0/0 


Intérêts  des  obligations  de  l'empfQBt  naUoBai  ao  paii*' 

Fonds  d'amortiBsement 

Intérêts  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

viagère 


Pensions  de  la  pairie 

— —  dWkes 

■   ■  k'ttt'es  <da  rèoomienset  notioiiaièa 

des  vainqueurs  de  la  Bastille 

■  militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires 

Subvention  au  fonds  de  retraftirctes  nrinfetèrev 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'aacienne  liste  civile 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 
Dettes  de  l'ancienne  liste  civile  : 


Administration  centrale  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Conseil  d'État.  (Personn«4«). 

(Matériel.) 


Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  de  justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à 
iustice 


la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la 


Dé 


^penses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  employés  de 
1  administration, 


savants 


à  leurs  veuves  et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des 


II*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DBS  CULTES. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Traitements   et  indemnités  fixes  du   clergé 
catholique 

culte  cihoiiqu, l  S'é^nMott'J."!;:;::::::::::::::::;:: 

Secours 

Dépenses  diverses : 

cuuc non  cthoiique. j  ^^^  ^ ^^^^^^^T^- :::::::[: 


RÉCAPITULATION. 


I'«  PABTIE.  Dépenses  de  la  justice 
II*  PARTIE.  Dépenses  des  cultes  . . 


fr. 

178,696,314 

1,021,6'.*; 

3,125,210' 

35,755,2h' 

791,015' 

44,616,4'^3 

9,000.C«'' 

15,OOO.0iï' 

5,950,0C< 

l,338,0w'' 

l,535,0("^j 

629,1>C 

lOO,230l 

43,854,a":| 

4,O73,0f'^ 

1,459,C('.', 

2,698,!:<'' 

350,n9,9iL 


i3,ooo,«': 

608,0(« 

659.1X" 

3,093,64 

2,M0.C'ï 


41:5 

418,*, 

9,e 

791 ,.« 
4,034.1» 

154.*»' 
5,538.r 

176,9», 

62.** 

3,l02.a 

3,5Ô5.00C 


joo.wo, 


no.ocoi 

36,«« 

27,724,70' 
1,000,(H^^ 
2,130,C^'« 
1,982,3C0 

225,001' 

77O,C'C'0j 

75,000 


18,606,413 
34,103.0« 

52j70924ii 
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ies  de  l'Exercice  1833, 


fSES. 


rr.CHBHTS 


istres. 


REtiLKMENr    DKS    CRÉDITS 


CRÉDITS 

coapléicoa- 

laires 

accordés 

pour 
Vexcédent 

des 

dé|i0ita6a 

sur 

les  crédits. 


que. 

fr. 
8,446,808 
1,026,389 
3,123,909 
4,645,772 

672,697 
ï, 616, 463 
'9,149,365 
3,231,906 
5,537,271 
1,308,308 
1,534,019 

629,605 
22,404 
4,076,168 
3,996,905 
1,453,326 
3,616,283 

515,490 

^6,j601,988 


984,249 


CaiDITS  AKMUUS. 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
annuiéa 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clùiure 
de  rexcrcice. 


GHtolTa  TRAWSPORTÉS 


au 

an 

budget 

budget 

de  1834 

de  1U35 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

deiiaPlG*- 

spéciales. 

mentales. 

CRÉDITS 

déaniUfs 

égaux 

aux 

payements 

oCTcclués 

bur 

rcxcrcice 

1833. 


485,161 


232,168 


799,928 


fr. 

548 

45a 
826)110 
111,567 


1,768,094 

412,739 

S9,692 

981 

145 

77,846 

76,095 

6,674 

83,684 

53 


3,393,670 


flr. 

343,145 
859 
849 

283,392 
6,751 

335,796 


14,457 


984,3'i9 


fr. 


fr. 

178^446,808 

1,036,389 

3,103,909. 

34,645,^72 

673,697 

44,616,463 

9,149,365 

13,331,906 

5,537,371 

l,308,30a 

1,534,019 

639,605. 

32,404 

44,076,168 

3,996,905 

1,452,326 

2,616,283 

515,490 


346,601,988 


3,000,000 

608,000 

669,000 

3,093,600 

3,466,167 


,9,836,767 


33,712 


121 


121 


33,713 


33,712 


13,000,000 
608,000 
669,000 
3,093,600' 
2,466,167' 


19,836,767. 


e  et  de»  Cultes. 


ï  17 ,799 

99,976 

414,398 

9,809 

786,460 

4,002,394 

151,100 

5,513,539 

176,853 

63,398 

3,090,963 

3,551,979 

200,000 


3t,4» 


K« 


Jàî^i 


23 


3,011 


1 

34 

3,079 

1 

4,840 

31,051 

3,300 

33,338 

85 

3 

9,696 

13,031 


5,571 


84,509 


23 


680 
3,193 


3,011 


5,901 


417,799 

99,976 

414,298 

9,809 

786,460 

4,003,394, 

151,100 

5,513,539 

176,853 

63,398 

3,090,963 

3,551,979 

300,000 


39,429 


18,515,997 


t^ 


169,860 
23,030 


27,645,715 

999,840 

1,575,946 

1,959,030 

221,201 

769,095 

74,350 


33,838,057 


17,800 
1,500 

140,690 
5,979 


100 


166,069 


1,340 


1,340 


140 
2i970 

61,185 

13,364 

17,301 

3,799 

905 

550 


100,214 


17,800 

1,500 

1*40,690 

5,919 


100 


166,CCJ 


169,860 
23,030 

27,645,715 

999,840 

1,975,946- 

1,959,020 

221 ,201 

769,095 

74,350 


33,838,057 


18,515,997 
33,838,057 


52,354,054 


5,907 
166,069 


171,976 


r,340 


1,340 


84,5P9 
100,214 


184,723 


5,907 
1^,069 


171.076 


18,515,997 
33,838,057 


52,-54,054 


t-i-^Ss 
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BUDGET  DÉFINITIF  dei 


a 


SITUATION   DBS 


13 
14 
15 

16 
17 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

14 


1 

2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 


I 


2 
3 
4 
5 
6 
7 

8     } 

9 
10 
11 

12     j 


Rentes  5  p.  0/0 •■ . 

4  1/2  P.  0/0   

4  p.  0/0  

3  p.  0/0 

Intérêts  des  obligations  ds  rempprniit  nationai  an  paii" 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante 

■ —  viagère 

Pensions  de  la  pairie 

— —  dvites 

■      à'.tfires  ida  récompenses  oiolionaiés 

des  vainqueurs  de  la  Bastille 

•  militaires 

ecclésiastiques 

de  donataires . .  

Subvention  au  fonds  de  retraite' des  ministèrea 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'aicienne  liste  civile . . 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  k  sa  dotation) 

Dettes  de  l'ancienne  liste  civile  : 


LK  EàflTIBL  — nÈstOÊaBÊ  tmak  joêtwoê^ 

Administration  centrale  (Personnel.) 

(Matériel .  ) 

Conseil  d'État.  (Personnak.). 

(Matériel.) 


Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Frais  de  Justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la 


J, 


ustice 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  employés  de 
l'administration,  à  leurs  veuves  et  orphelins;  indemnité  pour  le  Journal  des 
savants  


II*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DES   CULTES. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Traitements  et  indemnités  fixes   du   clergé 


Culte  catholique. 


catholique 

Bourses  des  séminaires. 

Dépenses  diocésaines 

Secours 

Dépenses  diverses : . 

Icuue.  no»  ctholigoe, j    gfcl  d'rcX^sKérr.' 


RÉCAPITUUTION. 


I*"*  PARTIE.  Dépenses  de  la  justice 
II*  PARTIE.  Dépenses  des  cultes  . . 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPENSES 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 

constatés 

au 

profit 

des  créanciers 

do  l'État. 


DeUe 


fr. 

fr. 

178,696,344 

178,788,953 

1,027,696 

1,027,1« 

3,125,210 

3,i24,:ss 

35,755,274 

34,929.16* 

791,015 

679,4« 

44,616,463 

44, 61 6,  W 

9,000,000 

9,485,161 

15,000,000 

13, 231,^^4 

5,950,000 

5,537,2*1 

1,338,000 

1,308.308 

14535,000 

1,534,C1& 

629,750 

629,605 

100,250 

22,  VA 

43,854,000 

44,070. IS 

4,073,000 

3,996,l-0- 

1,459,000 

1,452,336 

2,698,967 

2,616,2S3 

530,000 

529, S4: 

350,^179j979 

347,586,3.17 

Doti 


13,000,000 

13,O00,C«3ll| 

608,000 

608,0tt 

669,000 

669.  OC*^ 

3,093,600 

3,093,6fv 

2,500,000 

2,499,81.' 

19,870,600 

19,870,*:^ 

Ministère  de  li 


417 ,800 
100,000 
418,000 
9,810 
791,300 

4,024,135 
154,400 

5,538,970 

176,938 

62,400 

3,102,670 

3,565,000 

200,000 


45,000 


18,606,413 


417," 

99,S"rè 
414, 3r. 

786,4- 
%,  003,0' 4 

Î51,U 
5,515,73: 

176,8S3 

62,3'^ 

3,092,ÇîJ 

3,551,9': 

300,aM 


39, *î 


18,521,9& 


170,000 
26,000 

27,724,700 

1,000,000 

2,130,000 

1,982,300 

225,000 

770,000 

75,000 


34,103,000 


169. S« 
23, C3 

ai  ,663,Bl 
1,001.3» 
2,116,S 
t,9ô4,?5 

22i,a-: 

769,0. 
74,4.' 


34,00%,tl 


18,606,413 
34,103,000 

52,7Q9i4ia 


18,S2l,i 

34,004,1 

_5a,S26,i 
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2»1 


épemes  de  l'Exercice  1833, 


ÉPfiNSBS. 


PATBMBHT8 

effectaés 

sar  les 

ordomancM 

des 

minisires. 


h 


à  payer 

à 
lu  ddlar» 

da 
rexercice. 


RKC.LKMENr    DUS     CRÉDITS 


GHÉDrrs 

conplôisen- 

taii'es 

accordés 

pour 

Taxcédent 

des 

sur 
les  crédits. 


CaÉDITS  AHMULi;B. 


Crédits 
non 
consommés 
par 
les  dépenses, 
aniuiléa 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non   consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  Texcrcice. 


GHIËIUTS  THAJfSPORTÉS 

CRÉDITS 

définitifs 

au 

au 

C4;aux 

budget 

budget 

aux 

de  I83'i 

de  1U35 

payements 

pour 

eCTcciués 

pour 

dépenses 

bur 

*    dépenses 

deparifr* 

l'exercice 

spéciales. 

mentales. 

1833. 

mblique. 


fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

118,446,808 

313,145 

92,599 

» 

342,145 

178,446,808 

1,026,389 

859 

548 

859 

B 

1,036,389 

3,133,909 

849 

452 

849 

3,103,909 

,            34,645,773 

383,392 

836,110 

283,392 

34,645,173 

,                 673,697 

6,751 

111,567 

6,751 

673,697 

f            44,616,463 

» 

» 

» 

44,616,463 

9,149,365 

335,796 

485,161 

» 

335,796 

9,149,365 

13,331,906 

» 

1,768,094 

» 

• 

13,331,906 

5,537,371 

413,739 

» 

5,537,371 

1,308,308 

99,692 

» 

l,308,30a 

1,534,019 

981 

« 

1,534,019 

639,605 

145 

» 

0 

639,605> 

23,404 

77,8^0 

» 

33,404 

44,076,168 

333,168 

» 

« 

1         44,076,168 

3,996,905 

76,095 

» 

3,996,905 

1,452,326 

6,674 

» 

1,453,336 

1              3,616,383 

83,684 

È 

3,616,283 

515,490 

14,457 

53 

14,457 

515,490 

316,601,988                984,349| 

799,938 

3,393,070 

98i,3'i9 

^ 

• 

346,601,988 

ions. 

13,000,000 

»  • 

» 

»                              »             1               »             1 

13,000,000 

608,000 

» 

« 

» 

» 

608,000 

669,000 

» 

« 

» 

» 

669,000 

3,093^600 

» 

» 

» 

» 

3,093,600' 

3,466,167 

33,719 

131 

33,712 

» 

2,466,167 > 

19^836,767 

33,713 

» 

121 

33,712 

» 

19,836,767. 

rustice  et  det  Cultes. 

1 

il7,799 

» 

1 

%17,799 

\                    99,976 

« 

24 

■ 

99,970 

414,398 

33 

• 

3,670 

33 

;               414,298 

9,809 

» 

1 

1                   9,809 

786,460 

» 

4,840 

786,460 

4,003,394 

680 

» 

31,031 

680 

4,002,394 

151,100 

• 

3,300 

>, 

151,100 

5,513,539 

3,193 

» 

33,338 

3,193 

5,512,539 

176,853 

» 

85 

« 

176,853 

63,398 

» 

3 

63,308 

3,090,963 

3,011 

• 

9,696 

3,011 

3,090,963 

3,551,979 

» 

13,031 

,           3,551,979 

300,000 

» 

• 

> 

'               300,000 

39,439 

» 

5,571 

39,429 

1«.U5,1»3 

« 

84^509 

'•.^.►01 

la, 515,997 

169,860 

» 

140 

» 

169,860 

33,030 

» 

2)970 

• 

^ 

23,030 

27,645,715 

17,800 

• 

61,185 

17,800 

> 

27,645,715 

999,840 

1,500 

1,340 

> 

1,500 

999,840 

1,575,946 

140,690 

» 

13,364 

140,690 

1,975,946 

1,959,030 

5,979 

» 

17,301 

5,979 

1,959,020 

331,301 

» 

» 

3,709 

» 

221,201 

769,095 

• 

» 

905 

* 

769,095 

74,350 

100 

» 

550 

100 

74,350 

33,838,057 

166,069 

1,340 

100,214 

ICG.fCy 

• 

33,838,057 

■  » 

18,515,997 

5,907 

9 

84,509 

5,907 

j> 

» 

18,515,997 

33,838,057 

166,069 

i;340 

100,214 

166,009 

D 

» 

33,838,057 

S3, 354,054 

171,976 

1,340 

184,723 

171. 0-R 

t> 

» 

52,. '54, 054 
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SITUATION  DU 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


1 
2 
3 

4 
5 


1 
2 
3 
4 
4  bis 
5 
Ht 
ter 


CRiDITS 

accordés 

par  le  badgot 

primitif 

et 

par  dos  lois 

spéciales. 


DÉPinsis 

résoltant 

des 

serriccs  faifs. 


Droits 

consistés 

aa 

profit 

des  créanciers 

de  r6uL 


Ministère  de 


5 
5 


6 
bis 

7 
8 

9 
10 


1 
2 
3 
4 


5 

G 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


I 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Traitements  dos  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  voy^e  et  frais  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires 

Administration  centrale 

Collèges  royaux,  bourses  royales,  école  normale 

Instruction  primaire 

Sciences  et  belles-lettres 

Encouragements  aux  sciences  et  aux  belles-lettres 

Dépenses  extraordinaires. 

Achat  de  la  bibliothèque  de  feu  Cuvier 

Achat  des  manuscrits,  dessins  et  livres  annotés  de  feu  Ghampollion  jeune 

Frais  de  location  et  de  premier  établissement  pour  la  division  des  sciences  et 
belles-lettres 


a 

fr. 

fr. 

534,700 

532,72 

189,000 

188,9:3 

4,144,000 

4,059,044 

100,000 

82, 1:5 

500,000 

427,509 

700,000 

"29,89€ 

650,000 

668,62» 

50,000 

47,44' 

80,000 

79,91: 

650,000 

650,000 

100,000 

98,Gt« 

7,697,700| 

7,564,301 

Ministère  d 


36,000 

1,640,000 

1,500,000 

1,614,000 

209,000 

36,0-» 

1,139,854 

1,496,85C' 

1,582,5* 

208,7» 

72,500 
50,049 

72,500 
50,000 

12,000 

12,000 

5,133,500 

5.098,5?' 

Ancien  ministdxv 


Serrice  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministralion  centrale 

Pensions  et  indemnités  aux  employés  supprimés  par  mesure  d'économie, 

Matériel  et  dépenses  diverses  oe  l'administration  centrale 

Lignes  télégraphiques 

Secours  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres,  ou  à  leurs  veuves 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  générales  des  gardes  nationales 

Récompenses  nationales 


Sersiee  extraordinaire. 

Secours  aux  étrangers  réfudés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques • 

Lover  de  l'hôtel  des  lignes  télégraphiques 

Soldes  des  indemnités  pour  dommages  aux  propriétés  par  suite  des  événements 

de  juillet  1830 

Dépenses  secrètes  extraordinaires 

Secours  à  distribuer  aux  condamnés  politiques.  (Loi  du  23  juin  1833.) 


388,000 

14,000 

128,000 

788,000 

160,000 

1,265,500 

410,000 

30,000 


4,000,000 

80,000 

212,000 

1,665,505 

1,200,000 

220,000 


10,561,005 


387, Ml 
13, "21 
121,9» 
759,973 
159,9fô 
1,265,500 

r4,4';'5 

22,200 


3,649,093 

79,» 
204,089 

1,633,2» 

l,200,Of-") 
217,425 

9,895.73^. 


Ancien  ministère  du  commeict 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés . . . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Archives  du  royaume 


Ponts  et  chaussées  et  Mines. 


Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sur  produits  de  droits  spécialisés 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 
Intcrélp,  primes  ol  amortissement  des  emprunts 


662,000 
86,000 

212,000 
81,000 


200,000 

2,866,000 

434,000 

260,000 

27,620,000 

495,000 

975,000 

50,000 

500,000 

10,002,000 


200,00») 

2,865,5:3 

433,833 

257.  RJ3 

27,540,523 

431. 0«« 

858,286 

49,983 

199,855 

0,373,4r'J 
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DÉPENSES. 

RÈGLEMENT    DES    CRÉDITS 

1 

PATBMEMT8 

Kisn 

CRÉDITS 

CRÉDITS  AMIIULÉS. 

CRÉDITS  TRANSPORTÉS 

CRÉDITS 

oompléiren- 

^         ^             — 

déanitifs 

effectués 

à  payer 

taires 
accordés 

Crédits 

Crédits 

au 

au 

égaux 

sur  les 
ordonnances  * 
des 

à 

la  oldtore 

de 

pour 
Texcédent 

des 
dépenses 

non 
consommés 

par 
les  dépenses, 
.  annulés 

non   consommés 

par  les 

payemcnis 

représentant 

les  dépenses 

budget 

de  1834 

pour 

budget 

de  1835 

pour 

dépenses 

aux 

payements 

effectués 

sur 

sur 

déûnitive- 

restant  à  payer 

dépenses 

départe- 

l'exercice 

ministres. 

Texercice. 

les  crédits. 

menL 

à  la  clôture 
de  l'exercice. 

spéciales. 

mentales. 

1833. 

faires  étran 

gères. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

532,120 

» 

» 

1,980 

B 

B 

532,720 

188,699 

274 

9 

27 

274 

B 

188,699 

4,059,003 

41 

» 

84,956 

41 

B 

4,059,003 

82,1*75 

• 

» 

17,825 

B 

B 

82,175 

427,509 

» 

» 

72,491 

V 

B 

427,509 

728,976 

920 

29,896 

» 

920 

• 

728,976 

667,088 

1,542 

18,625 

> 

1,552 

B 

667,083 

47,447 

» 

J> 

2,553 

B 

B 

47,447 

78,882 

1,080 

» 

88 

1,080 

B 

78,832 

650,000 

» 

» 

» 

» 

B 

650,000 

96,200 

1,838 

» 

1,932 

1,838 

B 

96,200 

7,558,674 

5,695 

48,521 

181,852 

5,695 

B 

7,558,674 

AStniction  ; 

publique. 

36,000 

» 

9 

» 

B 

» 

B 

36,000 

1,639,854 

» 

B 

l'i6 

B 

B 

» 

1,639,854 

1,494,200 

2,650 

» 

3,150 

2,650 

» 

U 

1,494,200 

1,582,446 

140 

» 

31,414 

140 

B 

B 

1,582,446 

208,489 

250 

» 

261 

250 

B 

B 

208,489 

72,500 

» 

» 

» 

B 

B 

B 

72,500 

50,000 

» 

>» 

B 

B 

B 

B 

50,000 

12,000 

» 

» 

B 

B 

B 

» 

12,000 

5,095,489 

3,040 

B 

34,971 

3,040 

» 

B 

5,095,489 

i  l'intérieur 

■ 

• 

387,987 

» 

» 

13 

» 

B 

B 

387,987 

13,728 

» 

» 

272 

B 

B 

M 

13,728 

127,990 

» 

» 

10 

« 

» 

B 

127,990 

759,917 

56 

» 

28,027 

56 

» 

» 

759,917 

159,146 

822 

» 

32 

822 

B 

a 

159,146 

1,265,500 

» 

» 

B 

» 

» 

B 

1,265,500 

173,308 

1,668 

1» 

235,524 

1,168 

» 

» 

193,308 

22,260 

» 

» 

7,740 

B 

B 

B 

22,260 

2,648,141 

954 

» 

350,905 

954 

» 

> 

3,648,141 

79,970 

25 

» 

5 

25 

B 

B 

79,970 

204,089 

» 

» 

7,911 

» 

B 

B 

204,089 

1,632,922 

325 

» 

32,258 

325 

B 

B 

1,632,922 

1,200,000 

» 

» 

B 

B 

» 

B 

1,200,000 

213,390 

4,035 

» 

2,275 

4,035 

B 

B 

213,390 

9,888,348 

7,385 

» 

665,272 

7,385 

» 

B 

9^888^348 

des  travail: 

K  publics. 

, 

061,500 

500 

» 

B 

500 

» 

» 

661,500 

85,902 

» 

» 

•88 

B 

B 

B 

85,912 

211,981 

» 

» 

19 

B 

» 

B 

211,981 

80,585 

» 

» 

415 

B 

B 

» 

8C,585 

200,000 

» 

» 

» 

B 

B 

B 

200,000 

2,865,009 

561 

a 

430 

561 

B 

B 

2,865,009 

433,042 

790 

» 

168 

790 

» 

B 

433,042 

257,832 

» 

» 

2,168 

B 

B 

B 

257,832 

27,460,299 

80,224 

» 

79,477 

80,224 

B 

» 

27,460,299 

431,000 

» 

» 

64,000 

B 

B 

» 

431,000 

858,176 

110 

» 

116,714 

110 

B 

B 

858,176 

49,988 

» 

» 

12 

B 

B 

B 

49,988 

176,856 

23,000 

» 

300,144 

23,000 

B 

B 

176,856 

9,873,498 

» 

B 

188,502 

B 

B 

» 

9,873,498  11 

.S94 
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9 


o 


15 
16 

n 

18 
19 


20 
21 


22 


23 
24 
25 

26 
27 


28 
29 
30 
31 
33 
33 


34 
35 
36 
3T 
38 


39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
4G 
4T 
48 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 


MINISTi;REB    ET    SERVICES. 


SITUATION    DS4 


CRÉDITS 

accopdés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DÉPEIf  SES 

résultant 
des 
services  faits. 


Droits 

au 
preflt 
des  créanciers 
de  l'État. 


Suite  de  l'ancien  nilnistère  d 


Bâtimefits  citils  et  Monuments  publies. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  pvblics  d'intérêt  général,  à  Paiis. 

Nouvelle  salle  de  la  Chambre  des  Députés 

Achèvement  des  monuments  et  édifices  de  la  capitale 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 


Sciences^  Belles-lettreê  et  Beaux-arti. 


Établissements  des  beaux-arts... 
Encouragements  et  souscriptions. 


Haras. 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes , 

Agriculture^  Commerce  et  Manufactures. 

Écoles  vétérinaires  et  encouragemMis  à  l'agriculture 

Commerce  et  manufactures 

Établissements  sanitaires 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids  et  mesures 


Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  ville  de  Paris. 


Établissements  de  bienfaisance 

Secours  aux  colons 

Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  etc. 
Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle......... 

Travaux  spéciaux  de  la  capitale 

Subventions  aux  théâtres  royaux 


Dépenses  départementales. 


Dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements 

Dépenses  variables  sur  centimes  ordinaires  et  fonds  commun 

Dépenses  variables  imputées  sur  le  produit  des  ressources  éventuelles 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendies,  etc.  « 


Services  extraordinaires. 

Canaux  et  navigation  (supplément  aux  fonds  d'emprunt) 

Nouveaux  travaux  de  routes  dans  les  départements  de  l'Ouest 

Dépenses  relatives  à  la  continuation  ou  à  la  réapparition  du  choléra. 

Supplément  pour  travaux  de  routes  royales 

' de  routes  départementales 

— — d'intérêt  public 

— d'utilité  communale 


Secours  au  commerce  et  à  l'industrie , 

Continuation  des  routes  de  l'Ouest 

Cérémonies  et  fêles  en  commémoration  des  journées  de  juillet. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel .) 

Etats-majors 

Gendarmerie 

RecrulcmcBt 

Solde  et  enlrelion  des  troupes 

Justice  militaire 

Renwntes  générales 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Écoles  n^Utaires 

Dépenses  temporaires 

Invalides  de  la  guerre 

Dépenses  diverses  imprévues  et  secrètes. 
Arriéré  


fr. 

500,000 
500,000 
1,475,000 
600,000 
300,000 


383,000 
300,000 


1, «00,000 


419,000 

380,000 

50,000 

3,500,000 

720,000 


473,000 
1,000,000 
326,000 
lOOyOOO 
801,000 
1,300,000 


11,701,825 

25,288,179 

949,411 

20,134,007 

1,909,406 


18,000,000 

400,000 

841,446 

61,665 

88,077 

299,000 

1,083,821 

1,590,000 

200,000 

580,000 


_ ,  _  _  _ 

I  '   142,255,837 


1,495,000 

671,000 

16,821.500 

17,635,000 

456,000 

223,111,145 

341,000 

1,564,513 

"22,405,000 

13,382,830 

1,867,300 

6,450,300 

3,038,000 

2,242,000 

90,000 


311,570,288 


fr. 

510, 23Î 
368, 'J:j 
1,  273, 02" 
578. ""i 
2i5,t 


396.45: 
299,U3. 


1,499,71^ 


379.9*3 
4!}.  va 
3.43:.J3: 

6o5.!?3< 


4~2,'>35 
992.  oit 
325,y3-i 

io«3.oeà 

801,(»3 
l,3O0.CC4 


10, 842. 1?:^ 
24,047.  v| 

772,i;i 

n,303.  >i 

1,880,7'.^ 


1 6 , 3"  I  •  '  " 

318.3  I 
40,  iJ 
61,ï:î 

73.::^ 

2\2.VJ 
633,513 

193.   -1 
57S.!?^ 


131,«fi.-j 


Ministé 

1,494.'^'! 

658.  .'I 

16,711.*:! 

17,465?..?:: 
413.:  i 

214,2:3.-:! 

307,  l'I 
1,263. Si 

22,35iî.'" 
13,230.'>! 
l,80t>.63 
6,506/25 
2,993.?^ 
2»  201,  3 
183. '.'i 


301,836,2] 
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ses 


D^iSlfVBS. 


à  parer 

à 
la  clôtnae 

de 
rezercfce. 


RÈGLEMENT    DBS    CRÉDITS 


CRÉDITS 

ooifpléaeii- 

laires 

aeoordés 

pour 
râxcédent 

des 
(tèpenses 

sar 
les  crédits. 


CalDlTS  àXmVLÈM. 


Grédils 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déûnitive- 

ment. 


commerce. et  des  travaux  publics. 


■ 


fp. 

498,314 
368,914 
,349,903 
543,443 
343,740 


383,937 
399,109 


1,499,545 


361,606 

379,963 

49,933 

3,43*1,333 

663.519 


473,035 
993,814 
319,856 
100,000 
601,000 
1,300,000 


10,843,158 

34,047,053 

773,124 

17,303,0^6 

1,880,744 


16,339,080 

318,393 

39,679 

61,450 

73,287 

253, 3îS 

546,860 

» 

193,000 
577,881 


iaQ,^44,693 


de  la  guerre. 


1,494,0401 

658  ,«71 

16,711,984 

17,467,088 

413,988 

213,717,536 

307,203 

1,363,598 

22,097,737 

13,229,441 

1,806,694 

6,450,000 

2,993,966 

3,186,926 

183,990 


_l  300,96K062 


fr. 
11,858 
» 

28,134 
36,331 

1,927 


13,520 
865 


200 


3,000 


54 


23,465 


9 
B 

» 

n 


» 

M 
» 


6,080 


38,697 

10,744 
26 
39 

91,645 


345 


372,072 


9 
9 

2 

1,435 

78 

561,463 

225 

1,298 

260,267 

10,060 

56,316 
14,125 

9 


fr. 

10,232 


9 
9 
9 
9 


13,457 


9 
9 


9 
9 
» 

» 
9 


9 
9 
» 
1» 
» 


23,689 


9 
» 
» 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
9 
» 


56,216 

686 
93,900 


905,1691 


150,892 


fr. 

131,066 

.196,973 
31«226 
54,333 


66 


255 


54,392 

37 

14 

62,668 

34,016 


965 

7,186 

64 


9 
9 


» 
9 
9 
» 
9 


1,622,223 

81,601 

801,023 

189 

14,751 

46,772 

9 

1,590,000 
7,090 
1,774 


5,480,751 


Crédits 

■oonsoaméa 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  rexerdce. 


960 

12,129 
109,514 
166,477 

42,934 
8,832,146 

33,572 
300,617 

46,996 
143,329 

60,606 

9 

44,034 
41,635 

» 


9,834,949 


fr. 
11,858 

38,124 

36,331 

t«927 


13,520 
825 


200 


3,000 


54 


.23,465 


» 

9 

9 
9 

9 


6,080 


9 
9 
9 
9 


38,69" 
7 

10,744 
26 
39 

91,645 


9 
9 


345 


372,072 


CRÉDITS  TRANSPORTÉS 


au 
Iradget 
de  1834 

pour 
dépenses 
spéciales. 


9 
9 


2 
1,435 

78 

561,463 

225 

1,298 

260,267 

10,060 

D 

56,216 
14,125 


905,169 


au 
budget 
de  1835 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


fr. 


9 
» 
» 

» 


» 
9 


>m 


9 
» 
» 

9 


» 
9 
9 


» 

'9 
» 
9 

9 


9 
9 
9 
9 

» 
» 

■445,308 

9 

>» 

» 


445,308 


fr. 


9 
9 
9 
9 

» 


9 


■9 
•  9 

•S 
9 
9 


9 
» 
9 
9 
9 
9 


659,667 
1,241,127 

176,281 

2,830,959 

26,662 


» 

9 
» 
9 

o 

9 
9 
9 
9 
• 


5,136,702 


GSIÉDITS 

déflnififs 

tégaux 

aux 

payemaats 

dVectoés 

sur 

Itoercice 

1833. 


»  » 

9  9 

9  9 

»  9 

»  9 

9  9 

»  • 

B  « 

9  9 

»  9 

9  9 

9  9 

9  9 

»  » 

B  » 


fr. 
498,274 
368,914 
1,249,903 
542,443 
243,740 


382,937 
299,109 


1,499,545' 


B61,608 

379,963 

49,932 

3,437,332 

662,519 


472,035 
992,814 
319,856 
100,000 
801 ,000 
1,300,000 


10,842,158 

"24, 047, 052 

172,124 

17,303,048 

1,880,744 


16,339,080 

318,392 

29,670 

61,450 

73,287 

252,228 

546,868  •! 

B  I 

193,000  ;| 
517,881 


130,844,693 


1,494,040  . 

658,871  I 

16,711,984  ^ 

17,467,088 

412,988 

213,717,536 

307,203 

1,^262, 598 

22,097,737 

13,?29,441 

1,806,694 

6,450,000 

2,993,966 

2,186,926 

183,990 


300,981,062 
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CatDITS 

accordés 

par  le  badfst 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


SITUATION  OSSI 


DÉPIH8BS 

résoltant 
des 

faits. 


DroiU 

constaléa 

an 

profit 

des  créancieFS 

del'tlat. 


Ministère  di 


1 

2 
3 
4 


5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


15 


n 

18 
19 
20 
21 
22 
23 

24 


25 
26 


21 
28 


29 
30 

31 


32 


Service  central. 
Service  général . 


•■{ 


in  PARTIE.  —  PEaSON!fEL. 

Administration  centrale.  (Traitements.) 

— ^-^— — —  (Frais  de  bureaax  et  autres.) — 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entretenus.) 

Solde  et   entretien  des  corps  organisés  à  terre  et  des 

équipages  emlxarqoés  (hôpitaux  et  vivres  compris) .... 


II*  PARTIE.  —  MATtaiEL. 


Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

(Établissements  hors  des  ports.). 


Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  ^ 

(Établissements  hors  des  ports.). 


Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  maritimes 

Approvisionnements  de  prévoyance 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Ghiourmes 

Dépenses  diverses — . . . 


III*  PARTIE.    —  COLOMIES. 

Colonies.  Service  militaire  et  subvention  au  service  intérieur. 


fr. 
710,100 
250,000 
7,603,818 

21,690,200 


20,132,100 
1,165,000 
1,464,200 

675,000 
3,521,500 

703,700 

200,000 
277,000 
213,300 


7,000,000 


66,206,518 


20,533,113 


19,993,460 
1,763,469 
1,441,494 
656,630 
3,5O0,4S9 
659,015 
» 

100,133 
214,706 
172,395 


6,826,2121 


64,182.84^1 


Cour  des  comptes 

Administration  centrale.  ^Personnel.) 

(Matériel  et  dépenses  diverses.) 


Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue . 

Monnaies  i    Service  administratif  dans  les  départements 

(    Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies 

Cadastre 


Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions  et  boniflcations  aux  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 


1,124,000 
5,721,800 

819,000 
40,000 

361,027 
1,290,000 
5,644,369 
2,786,000 

5,235,000 
980,000 


24,001,196 


Ministère  des 


1,116,386 
5,692,941 

818,48ti 
40,000 

361  .,026 
l,369,4'i2 
5,425,012 
2,552,290 

5,125,591 
976, Si» 


23,477,729 


ContributiOM  directes. 


Frais  de  régie,  de  perception 


Service  administratif  dans  les  départements. 
Frais  de  perception  dans  les  départements . . 


3,314,000 
11,464,474 


14,778,474 


3,223,290 

11,404,119 


14,627,409 


Enregistrement^  timbre  et  domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Timbre 


9,466,800 
770,950 


10,237,750 


9,560,4^ 
761,621 


10,322,063 


FsrêtS. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers,  communs  aux  bois  de  l'Etat  et  à  ceux  des 

communes.) 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  l'état 


2,987,300 

506,000 
279,000 


3,772,300 


2,910,991 

548,510 
281,726 


3,741,227 


Douanes. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 


23,192,698 


I  23,217,65ll 
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DÉPENSES. 


PATKMKVTS 

affectais 

sur  lee 

y, 

ofdoDDsnoee 


ministres. 


à  payer 

à 
la  clôture 

de 
l'exeroice. 


HÈGLRMRNT    DBS    CRÉDITS 


CRÉDITS 

complônen- 

laires 

accordés 

pour 
Texcident 

des 

dépenses 

sur 

les  d'édité. 


cnÉDiTs  anholAb. 


Crédits 

non 

consommés 

les  dépenses, 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de  l'exercice. 


CatDITS  TEAHSPORTtS 


au 

au 

budget 

budget 

de  183k 

de  1U35 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

CRÉDITS 

déflDiUfs 

égaux 

anx 

payements 

effectués 

sur 

rexereioe 

1833. 


la  marine. 

« 

fr. 

fr. 

fr. 

flP. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

110,603 

» 

» 

98 

» 

« 

» 

710,602 

349,897 

32 

» 

71 

32 

» 

» 

249,897 

7,331,011 

39,530 

» 

243,321 

29,520 

» 

» 

7,331,077 

20,313,303 

320,911 

9 

1,157,087 

220,911 

» 

» 

20,313,303 

19,907,431 

86,039 

» 

138,640 

86,029 

• 

19,907,431 

1,763,469 

» 

» 

1,531 

» 

1,763,469 

1,436,896 

4,598 

» 

22,706 

4,598 

1,436,896 

656,630 

» 

» 

18,370 

» 

656,630 

3,499,786 

703 

» 

21,011 

703 

3,499,786 

659,015 

» 

9 

44,685 

» 

659,015 

m 

» 

» 

» 

» 

» 

100,133 

» 

» 

99,267 

» 

100,733 

314,106 

» 

» 

62,294 

tt 

214,706 

171,633 

762 

9 

40,905 

762 

171,633 

6,743,536 

83,676 

» 

173,788 

83,676 

9 

• 

6,743,536 

63,756,613 

426,231 

» 

3,033,674 

426,331 

» 

» 

63,756,613 

flnAiices. 

1,116,386 

» 

» 

7,614 

» 

1,116,386 

5,691,973 

968 

» 

38,859 

968 

5,691,673 

818,455 

33 

» 

513 

33 

818,455 

40,000 

» 

• 

» 

» 

40,000 

361,036 

» 

J> 

1 

» 

361,026 

1,369,443 

» 

79,442 

» 

M 

1,369,442 

5,425,013 

» 

» 

» 

» 

5,425,012 

3,552,399 

» 

» 

333,701 

3,553,399 

5,135,590 

1 

» 

109,409 

1 

5,135,590 

967,544 

» 

» 

3,456 

■ù 

976,544 

s 

33,476,737 

1,002 

79,442 

383,553 

1,003 

» 

33,476,737 

et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus. 


3,323,138 
11,404,039 


14,631,161 


152 

90 


342 


90,110 
60,355 


151,065 


152 

90 


242 


» 
» 


» 


3,233,130 

11,404,020 


14,627,167 


9,489,581 
761,631 


10,351,303 


70,861 


70,861 


93,642 


93,642 


9,329 


9,329 


70,861 


70,861 


» 

9 


9,489,581 
761,621 


10,351,202 


2,894,814 

533,854 
274,108 


3,103,436 


16,111 

14,656 
1,018 


31,191 


43,516 
2,120 


45,236 


76,300 


9 
9 


16,309 


16,111 

14,656 
7,018 


37,791 


9 
9 


» 


2,894,874 

533.854 

274,708 


3,703,4:6 


33,314,343 


3,309 


34,953 


3,309 


33,314,343 
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64 


a, 

D3 


33 
34 


35 


36 
37 
38 


39 

40 


41 


42 
43 
44 
45 
46 


MINISTÈRES    ET   SERVICES 


SITUATION   DES 


CBÉOITS 

Accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spècialM. 


iyJlBOflSBS 

résultant 


senrices  faits. 
Droits 


an 
profit 


des 

de  l'État. 


Suite  des  frais  de  régie,  de  peroaptioA  et 


Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 
Poudres  à  feu 


fr. 
19,684,500 
2,200,100 


21,884,600 


fr. 

19,697,  If. I 
.2,017,  i3t 


I 


21, 


714,623 


Tabacs. 


Exploilation  des  tabacs. 


21,813,000 


20«474,05t 


Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 

Transport  des  dépêches 

Senrice  rural .  (Loi  du  3  juin  1829.) 


Loterie. 

Service  administratif  dans  les  départements.. . 
FraiB  de  perception.  (Remises  aux  receveurs.) 


5,419,875 
9,715,245 
4,065,000 

•5,370, 60é 
9,710,61^ 
3,456,13^ 

19,200,110 

18,53-,3i3.J 

321,700 
1,500,000 

303,ÎC3I 

i.a9i,2i?i{ 

1,821,700 

l,59^,99i| 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


195,000 


170, TOi 


Totaux  des  frais  de  régie  et  île  perception 


116,895,642 


.114,400, 


S3S 


Remboursements  et  .cestitutiont 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 

Restitution  des  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects  et  divers. 
Restitutions»  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées... 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  droits  de  douanes  et  sel 


27.925,967 
2,953,000 
3,306,785 

18,000,000 
2,300,000 


54,484,752 


27,436,9C.: 
2,831,fi71 
3,183,6^0 

18,661,5'^P 
2,246,27? 


^,359,131 


iri 


Récapitulation 


Dette  publique 

Dolaiioas 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

. des  affaires  étrangères 

— —  de  l'instrution  publique 

■    .  ...       de  l'intérieur  (ancien  ministère) 

■ du  commerce  et  des  travaux  publics  (ancien  ministère) 

■  ■  I  .  de  la  guerre 

•. do  la  marine 

des  finances 

Frais  do  régie,  do  perception  et  d'exploitatiOQ  des  impôts  et  revenus 
Uembourscmenls  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes 


350,179,979 

19,870,600 
52,709,413 


311,570,288 
66,206,318 
24,001,100 

116,895,042 
54,484,752 


1,161,566,430 


347,S86.331 

19,870,4:9 

52,526,0? 

7,564.3t 

5,098,5-.^ 

••,895,7J3 

131,216,763 

301,886,231 

64,182,aii 

23,477. 7i> 

114,*OO,0W 

54,359,131 


1, 132,064, le 
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DÉPENSES. 


PATEMWTS 

effeetsés 

sur  les 

ordonnances 

des 
ministres. 


à 
la  clôture 

de 
l'exercice. 


RÈGLEMENT    DES    CRÉDITS. 


CRÉDITS 

compléisen- 

taires 

■accordés 

pour 
l'excédent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


GRAMTS  AUlV&tS. 


GrédiU 

ikon 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déflnitlve- 

mant. 


d'exploitation  des  impôts  et  revenus. 


Crédits 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  olâtufie 
t!e  reiercice. 


«atolTS  TRANSPORTÉS 

CRÉDITS 

déflniUfs 

au 

au 

égaux 

budget 

aux 

de  183Ï 

de  1835 

payements 

pour 

effectués 

pour 

dépenses 

sur 

dépenses 

départe- 

rexorcice 

spéciales. 

mentales. 

1833. 

• 

• 

fr. 

19,696, 9~4 
2,011,454 


21,714,428 


fr. 


105 


19S 


fr. 

12,6G9 


12,669 


fr. 
> 

182,6'i6 


182,646 


fr. 
193 


195 


fr. 


» 


= 


fr. 


1» 


X 


fr. 
19,696,974 
2,017,454 


21,714,428 


20,474,059 


1,338,941 


20,474,059 


5,366,381 
9,707,283 
3,455,665 


18,529,329 


4,225 

3,336 

470 


8,031 


49,269 

4,626 

608,865 


662,660 


4,225 
3,336 

470 


8,031 


5,366,381 
9,707,283 
3.455,664 


18,529,329 


303,703 
l,291,29t 


1,594,994 


» 


t7,S97 
208,709 


226,706 


» 

» 


» 


» 


303,703 
1,291,291 


1,594,994 


170,704 


24,296 


170,704 


114,279,611 


120,429 


176,500 


2,672,052 


120,429 


114,279,661 


de  non-^TBlenrs  et  prinres. 


27,3C8,E67 
2,831,672 
3,182,640 

18,600,789 
2,246,360 


54,320,228 


38,113 


777 
13 


38,903 


» 
» 


661,566 


661,566 


297,563 
121,328 
123,145 
» 

53,727 


595,763 


•38,113 


» 


777 
13 


38,903 


» 


191,494 

» 

»     < 

» 


191,434 


27,398,867 

2,831,672 

3,182,640 

18,660,789 

2,246,260 


54,320,328 


générale  des  dépenses. 


3'iC,601,988 

19,836,767 

53,354,054 

7,558,674 

5,095,489 

9i 888, 348 

130,844,693 

300,981,062 

63,756,613 

23,476,727 

114,279,661 

54,320,228 


1, 129,994,304 


984,249 

33,712 

171,976 

5,695 

3,040 

7,385, 

372,072 

905,169 

426,231 

1,002 

120,429 

38,903 


3,069,863 


799,928 

1,340 
48,521 


» 

» 


23,689 
150,892 
> 

79,442 
176,500 
661,566 


1,941,878 


3,293,670 
121 

184,723 

181,852 
34,971 

665,272 
5,480,751 
9,834,949 
2,023,674 

383,552 
2,672,052 

595,763 


25,i51,350 

28,521,213 


984,249 
33,712 

171.976 

5,695 

3,040 

7,383 

372,072 

905,169 

426,231 

1,002 

20,429 

38,903 


» 

» 
u 
» 

B 
U 

.445,308 
» 

» 


445,308 


5, 


36,702 

219,357 

91,424 


5,547,483 


5,992,791 


34,514,004 


346,601,088 

19,836.767 

52,354,(>54 

7,558,674 

5,095,480 

9, 888  ,.348 

130,844,603 

300,981,062 

63,736,613 

23,476,727 

114,279^661 

54,320,223 


1,128,994,304 
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Tablbau  B. 


Tableau  des  modifications  que  les  évaluations  et  les  crédits  du  budget 
primitif  de  l'exercice  i88S  (lois  des  23  et  24  avril  i^ZZ)  ont  éprouvées^ 
pour  les  dépenses  des  départements^  des  communes  et  autres  services 
locaux  (Exécution  de  l'article  de  la  loi  du  4  mai  1834). 


ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


CoHiribu lions  iireetet. 

Genlimes  poar  dépenses  Aies  et  oommanes  des  départements 

[ —  pour  dépenses  variables  des  départements 

pour  secours,  grêle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

facultatifs  pour  dépenses  variables  extraordinaires  des  dèpartemcnls. 

pour  dépenses  du  cadastre 

pour  frais  de  premier  avertissement 

pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 

Produits  disers. 

Fonds  avancés  nsr  des  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Produits  d'amendes  attribuées  à  divers,  en  matière  de  douanes  et  de  conlri- 
buiions  indirectes 

AuGHKRTATiON  sux  évaluations  du  budget  primitif 


MODIFICATIONS. 

AUGIIBIIT4TI0ICS. 

DIMINUTIOHS. 

fr. 

fr. 

31,618 

• 

.75,135 

» 

1,096 

» 

2,969,712 

• 

> 

278,058 

31,474 

» 

504,195 

330,448 

1,986,994 

• 

40,324 


693,785 


6,340,455 


80,265 


688,771 


5,651,684 


CRÉDITS   OUVERTS    AUX   MINISTRES. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Ministère  du  Commerce  et  des  Trêsaux  publics. 

Dépenses  fixes  et  communes  des  départements 

variables  des  départements 

Secours  pour  grôle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

Dépenses  variables  extraordinaires  des  départements,  sur  centimes  facultatifs. 
sur  ressources  locales  extraordinaires  des  déparieinonts 

Ministère  des  Finances. 

_.  /  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  votés  par 

pcuw»         1      j^^  déparlements 

du  cadastre       ^  Imputables  sur  les  avances  faites  par  des  proprièiairos 

Frais  de  perception  des  contributions  directes.  {Frais  de  premier  atertissement.) 

Dépenses  pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

Restitutions  sur  le  produit  des  centimes  imposés  pour  les  dépenses  ordinaii-cs 

et  extraordinaires  des  communes 

Restitutions  sur  le  produits  des  amendes  et  confiscations  attribuées  à  divers. . 

AuGMENTATion  aux  Crédits  du  budget  primiiif 


MODIFICATIONS. 


AUGMXlfT4TI01IS. 


fr. 

34,678 

75,135 

1,098 

2,969,772 


40,324 

34,474 

504,195 

1,986,994 
693,785 


6,340,455 


DIMUUTIONS. 


80,265 


278,058 


V 

» 


330,448 


688,771 


5,651,684 
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Tableau  G. 


Tableau  des  crédits  accordés,  sur  ^exercice  1888,  par  le  budget  primitif 

et  par  des  lois  spéciales. 


DÉSIGNATION 


DIS  CRÉDITS  ET  DBS  LOIS  QUI  LIS  OlfT  AOCORDÉS. 


Crédits  accordés  par  le  budget  primitif.  {Loi  du  33  ûrril  1833.). 


Crédits  reportés  do  l'exeroice  1831,  poar  les  dépenses  départementales  et  cadastrales,  et  pour  les 
non-valeors  sur  les  contributions  directes.  (L9t  4u  4  mai  leZï.) 

Suppléments  do  crédits  résultant  de  la  plus-value  réalisée  sur  les  ressources  spéciales  affectées 
I      aux  dépenses  de  l'exercice  1833,  désignées  à  l'article  précédent.  (Voir  le  takleûu  B  ci-CM/r^.)-*" 


Crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  accordés  par  diverses  lois  spéciales,  savoir: 


fr. 


Loi  do  12  avril  1833...  Dépenses  secrètes 1,200,000 


du  2k  idem Acquisition  delà  bibliothèque  de  feu  Cuvier 


idem. 


des  manuscrits  de  feu  Ghampollion 


72,S0O 


50,000 


—  du  26  idem Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 1 ,500,000 


—  du  28  juin. 


Dettes  de  l'ancienne  liste  civile  et  secours  à  ses  pensionnaires; 
secours  aux  condamnés  politiques  sous  la  Restauration....      3,250,000 


du  27  mars  1834...  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  aux  diffé- 
rents ministres 26,538,725\ 

\  20  455  725 
A  déduire  les  crédits  annulés  par  la  môme  loi  sur  les  divers  C      *      * 

services  des  ministères  de  la  guerre  et  des  finances 6,033,000/ 


26,528,225 


Crédits  reportés  de  Texereice  1832  par  le  règlement  du  budget  de  cet  exercice,  pour  la  portion  non 
employée  en  1832  des  fonds  accordés  par  les  lois  et  sur  les  services  ci^après  : 


Supplément  pour  travaux  de  routes  royales 


Supplément  pour  travaux  de  routes  départementales. 


Loi  du  6nov.  1831.... (  Supplément  pour  travaux  d'intérêt  public. 


fr. 
61,665 

88,077 

299,000 


Supplément  pour  travaux  d'utilité  communale 1 ,083,821 

Secours  au  commerce  et  à  l'Industrie l  ,790,000 


Loi6  des  15  avril  1832] 


et  31  mars  1833. 


Dépenses  relatives  aux  épidémies. 


841,446 


4,164,009 


Total  des  crédits  accordés  jusqu'à  l'époque  de  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
définitif  do  l'exercice  1833 


MONTANT 

des 

CRÉDITS. 


fr, 
1,120,394,804 


4,827,708 


5,651,684 


26,538,225 


4,164,009 


1,161,566,430 
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Tableau  D. 


Budget  définitif  dt 


PRODUITS   ET   RBVENU&. 


ifHHI 


des 
produits. 


Ooniributions 
directes. 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 

Ck>apos  do  bois. 

Douanes. 

Contributions 
indirectes. 


Foneiire 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Ponds  pour  flrais  de  premier  avertisBemenf. 

Contribution  additionnelle  sur  les  bois  des  communes  et  établissements 

publics 

Droits  d'cBregistrement,  de  grefl^St  d'hypothfèiinetet  perception»  diverses. 

Droit  de  timbre ...« ....« 

Revenus  et  prix  de  ventes  do  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés >. 

Principal  des  adjudicatiooa. , 

Décime  et  produits  accessoires 

Droit  dédouanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  aecidèntellés  des  douanes. 

Droit  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Droits  diverv  et  reconvrements  devances  potxr  dhrers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


Postes 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  Trésor  par  la  Ville  de  Paris.  (Produit  des  jeux)  — 
/  I  Bénéfice  sur  la  fabrication  des 

/         Recettes       \      nwnnaies  et  des  médailles . .        550,000' 

sur  divers      ;  Divers  produits 4,560,000 

revenus       \  Fonds  avancés  par  divers  pro- 
poblics.      f      prtétsires    pour  dépenses 

\      cadastrales 40,324 

Produits  divers  provenant  des  ministères 

ÎProdott  de  la  rente  de  rinde..     1,000,000' 
lolèrétsr  de:  Ui  oréaDce  sur  TE»- 
^PW« ; 3,184,098 
Produits    et    revenus    locaux 
d.Al«sr. l,MK).00û 
Recouvrements    sur    prêts   an 
commerce  et  à  Tindustrie. . . 
Recettes  de  diverses  origines 

produits  d'amendes,  (  ^"î!S2S.îîi.«.fîSP*®  '^"^^  ""'  ^^  ^"""^ 
saisies  et   confis- )  ,  conjctionntelle  .^. 

cations   atlrlbttéesV^^??^  ^^  "***lft*  ^.^"^^V \' ' " 

i  HsUlr.^^^^^^^/ on   matière  de   contributions 

a  divers.  ^     Indirectes / 

Ressources    locales   extraordinaires  pour  dépenses  départe- 
mentales  


Produits 
divers. 


3,000,000 


\ 


5,150,32î' 

2,000,000 

7,684,098 

390,000 
800,000 

iH&i5»2n 

118,560 
779,111 


MOY£NS  EXTRAORDINAIRES. 

MOYENS  ACCORDÉS. 

Crédit  extraordinaire  &  réaliser  par  des  négociatlens-de  reiitos>et  dos  ventes 
de  bois 167,000,000'  00 

MOYENS  RÉAUSÉS. 

Aliénation      (  Portion  des  ventes   faites   en   18S3   (depnif  la.  dêtore-  de: 

des  J      l'exercice  1832) 4,401,562   76 

bois  de  l'État.  (  Portion  des  ventes  faites  en  i83'i 12,336,837    24 

16,738,400    00 

Moyens  extraordinaires  restant  à  la  disposition  du  Gonvemeroont  (oréanee  du 
budget  de  Texercice  1833,  transportée  dans  l'actif  de  l'administration  des 
finances) ; 150,261 ,600  a 

167,000,000    00 
FONDS  REPORTÉS  DE  L'EXERCICE  1831.  ===== 

Recette,  à  l'exercice  1833,  des  fonds  non  employés  au   31    décembre   1832,   sur  les   crédits 
affectés  à  diverses  dépenses  spéciales  do  l'exercice  1831 , 


fr. 
241,M9,3M 

52,654,983 

27,211,763 

39,713,170 

684,474 

1,010,300 

161,200,000 

38,800,000 

5,095,000 

916,000 

14,000,000 

2,000,000 
107,000,000 
54,000,000 
66^000,000 
31,500,000 
68,000,000 

3,700,000 
35,790,000 
10,000,000 

1,400,000 

5,500,000 


15,22'«,422 


3,093,783 
779,111 


167,000,000 


1,139,522,231 


4,827,708 


1,144,349,939 


SITLATK 


PRODUITS 

résaliant 

<te9 

droits 

constatés. 


fr. 

247, 37  6,  sai- 
si,655, 0:3 
27, 211,  «"H 

28,139,-:'*^ 
684, -«Ti 

1.010. 20-' 

165,629,5.2 

2t,942,l!r>j 

3,636,7t: 

3,228, lo^ 
19,683,11. 

3,572,^Jl3 
106,274,-;o« 
54,975,8€1 
7©,361,*ii: 
33,379,230 
G9,648,5«^' 

3,562,31 
33,361,1)05 
10,139,V^'3 

1,208.W1 

3,500,(h:'(/ 


.,/ 


1«,510,>1S^ 


3,140,33-' 


/ 


779,111 


167,000,000 


1,16I,C23,S^5 

4,827,703 


1,190,450,263 


i 
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\ecettes  de  l'Exercice  ÎBSS. 


es  RECETTES. 


RxcouYmKams 

effeetués 

sur  le»  droitB- 

conslités. 


KE8TE 

&  recouvrer 

sur 

les  droits 

constatés. 


147,376,539 
51^655,073 
2iaili67< 
2a,139,7431 
66««%l%i, 


1,010,399 

16^,669,758 

3f,9iaf706 

3,296,675 

436,899 

19,683,114 

3,572,643 
106,274,704 
54,975,8611 
60,939flit" 
33,264,8^ 
69,648,546 

3,562,318 
3S,36f,90B 
10,139,99» 

l,M6f6Ml 

5,500,000 


5«T?S',908 
3,146,610 

9,323,859 

264,643 I 

855,568 
1,515,335 

779,111 


161 «000,000 


1,151,994,069 

4,821,708 


1,161,831,797 


fr. 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


EXCÉDENT 

des  produits 

recouTrës 

sur  les 

évaluations. 


» 


959,78'! 

157 

310,091 

1,791,288 

433,761 
1U«385 

» 
» 


È 
» 
» 


3,638,466 


3,638,466 


■■■a 


EXCÉDENT 

des 
èviliiatioDS 

sur 

les  produits 

recouvrés. 


fr. 

127, 21S 

91 

» 

» 

99 
3,469,758 
t,l/é3",705| 

5.683,114 
1,572,643 

97&,861 
3.939,166 
1,76M«5 
1,648,546 

» 
139,993 

» 


3,285,596 


5S,5ê8 


23,805,200 


23,805,200 


PRODUITS 

dèftritiCs 

de 

l'exercice  1833. 


fr. 


03 
1,573,427 

» 


» 

1,798,325 

479,105 

» 

725,296 

» 

È 
» 
» 

137,682 
428,095 

101,319 

» 


5,333,342 


5,333,342 


18,471,858 


<Mi474 


1,010,299 

164,669,758 

29,942,705 

3^296,675 
436,895 
I9>€83vll4  \ 

3,572,643 
106,274,704 
â4tft8&t86l 
69,939,166 
33,264,845 
69,648,546 

3,562,318 
35,361,905 
10,139,993 

1,208,681 

5,500,000 


5,775,906 
3,145,610 

9,323,859 


264,643 

855,568 
1,515,325 

778,560 

779,111 


« 
C 

I) 


• 


167,0W^,00O  • 


1,157,994,089 
4,827,708 


1,162,831,797 


0BSERVAT10N&« 


BH 
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Tablrau  E. 


RÉSULTAT  général  du  budget  définUif  de  l'exercice  i838. 


Recettes 

Fonds  transportés  an  budget  de  Texercice  1835,  avec  affectation  aux  dépensas  départementales 
qui  n'ont  pas  été  soldées  sur  Texercice  1833 

Reste  pour  Recettes  applicables  à  l'exercice  1833 

Mpehses 

Excédent  de  Recette 


fr. 
1,162,831,797 

5,547,483 


1,157,374,314 
1,138,995,304 


28,380,010 


Tableau   F. 


TABLEAU  des  crédits  reportés  de  l'exercice  1838  à  l'Exercice  1884  sur  le 
budget  spécial  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  travaux  pubUes,  (Loi 
du  27  juin  1833.) 


SERVICES. 


Achërement  des  monuments  de  la  capitale 

Travanx  de  canalisation 

Achèvement  des  lacunes  de  routes  royales , 

Supplément  au  fonds  d'entretien  des  routes  royales, 
Exécution  des  routes  stratégiques  dans  TOuesl...., 

Achèvement  du  système  des  phares  et  fanaux 

Étude  des  chemins  de  fer 


CRÉDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

accordés 

constatées 
sur 

restés 
disponibles 

sur  . 

L'EXERaCE  1833 

sur 

l'bzergxce  1833 

et  payées 

l'ezebcicb  1633 

par  la  loi 
du 

jusqu'à 

l'époque 

de  la  clôture 

et 

reportés 

à 

37  Juin  1833. 

de  cet  exercice. 

rexerdce  1834. 

tr. 

fr.    c. 

tr,    c. 

5,750,000 

2,313,281  02 

3,436.718  98 

3,000,000 

1,494,998  66 

505,001  34 

1,000,000 

989,175  51 

10,834  49 

500,000 

52,751  77 

447,248  23 

500,000 

125,802  30 

374,197  80 

350,000 

103,600  57 

147,399  43 

10,000,000 

5,878,609  73 

4,931,390  37 

Tableau   G. 


RÉGULARISATION  des  paiements  effectués  par  le  Trésor  public^  sur  les 
crédits  de  l'Exercice  1835,  pour  les  intérêts  de  cautionnements  de 
Vannée  1884,  et  les  arrérages,  au  22  décembre  de  la  même  année,  de 
la  Dette  viagère  et  des  pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Intérêts  de  cautionnements.  (Intérêts  de  l'année  1834) 

Dette  viagère.  (Arrérages  des  semestres,  au  22  décembre  1834.) 

Pensions  civiles.  (Idem.) 

Pensions  ecclésiastiques.  {Idem.) 

Totaux.... 


CRÉDITS 

ACCORDÉS 

fr.    c. 
8,247,900  97 

2,452,652  30 

782,781  93 

1,680,969  90 

13,164,305  10 


PAIEMENTS 
EFrECTUÉS 


fr.    c 
8,247,900  97 

3,453,652  30 

782,781  93 

1,680,969  90 


13,164,305  10 


^ 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILlPPË  [13  jnlii  1836.] 


305 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PaiSIDENOB  DE  M.  DUFIN. 

Séance  du  lundi  13  juin  1836, 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
11  juin  est  lu  et  adopté. 

DIBOXJBBION  DIT  PROJET  DE  LOI  EBLATIP  AU  CHE- 
MIN DB  FER  DE  PARIS  A  VERSAILLES  (1). 

A  une  heure,  M,  le  président  annonce  l'ordre 
du  jour,  qui  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

La  parole  est  à  M.  Salverte. 

M.  Eusébe  Salverte.  Messieurs,  l'opinion 
publique  et  le  gouvernement  accordent  une 
juste  faveur  aux  entreprises  de  chemins  de 
1er.  Le  droit  d'expropriation  forcée  que  la 
loi  transmet  à  ces  entreprises  est  énorme,  vous 
le  savez  ;  quand  il  n'a  pour  but  que  l'utilité 
publique,  il  est  raisonnable  de  l'accorder  ; 
mais,  s'il  dépasse  jamais  l'utilité  publique  dé- 
montrée et  évidente,  il  devient  injuste,  vous 
ne  pouvBz  pas  y  consentir. 

C'est  pour  cela.  Messieurs,  que  le  droit 
d'autoriser  les  entreprises  de  chemin  de  fer 
est  essentiellement  du  domaine  de  la  législa- 
tion, la  loi  seule  peut  l'accorder  ;  et  encore, 
avant  aue  la  législature  vote  sur  une  pareille 
demande,  il  faut  qu'une  enauête,  faite  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi,  ait  constaté 
l'utilité  et  la  possibilité  de  l'exécution  ;  il 
faut  de  plus,  et  c'est  essentiel,  que  le  projet 
soit  bien  déterminé;  déterminé  par  un  cahier 
des  charges  annexé  au  projet  ae  loi,  et  qui 
doit  être  considéré  comme  faisant  partie  de 
la  loi.  quoique  la  législature  n'en  vote  pas 
séparément  tous  les  articles.  Je  ne  pense  point 
qu'il  y  ait  aucune  objection  à  faire  contre 
la  doctrine  que  je  viens  d'établir. 

Examinons  maintenant  si  le  projet  de  loi 
oui  est  soumis  à  la  discussion  réunit  les  con- 
ditions que  je  viens  d'énumérer.  Un  premier 
f projet  qui  avait  été  présenté  à  la  Chambre 
tait  régulier  ;  la  partie  du  chemin,  qui  de 
Paris  doit  aller  à  Saint-Germain,  avait  été 
examinée  l'année  passée,  et  l'autre  partie  a 
été  étudiée  cette  année  comme  elle  devait 
l'être. 

Votre  commission  a  pensé  que  si  pour  la 
première  on  pouvait  reprocher  au  projet  un 
vice  de  forme,  on  pouvait  ne  s'y  point  arrêter, 
tout,  au  fond,  étant  bien  régulier. 

D'autres  motifs  ont  empêché  la  commission 
d'accorder  son  suffrage  à  ce  projet.  Ces  mo- 
tifs, oui  sont  très  puissants,  sont  consignés 
dans  le  rapi)ort  que  vous  avez  sous  les  yeux. 
Qu'est-il  arrivé?  La  commission  voulant  pro- 
poser le  rejet,  l'Administration  est  venue,  et 


(1)  Note.  Des  explications  données  au  cours  do  la 
discussion  par  le  ministre  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  il  résulte  que  lorsque  le  gouvernement  proposa 
ce  projet  de  loi  qui  n'autorisait  qu'un  chemin  de  fcT 
sur  la  rive  droite,  l'Administration  avait  toujours  eu 
rintention  qu'il  y  eût  deux  chemins  de  fer.  l'un  sur  la 
rive  droite,  l'autre  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les 
Chambres  ont,  à  la  suite  des  débats,  voté  l'établissement 
des  deux  lignes. 

2*  SÉRIE,  f.  CV. 


a  invité  la  commission  à  substituer  au  projet 
existant  un  nouveau  projet  sur  lequel  nous 
avons  aujourd'hui  à  délibérer. 

Ce  nouveau  projet  est,  à  mon  sens,  le  con- 
traire de  tous  les  principes  de  la  législation. 
En  effet,  on  vous  propose,  dans  le  premier  et 
le  second  article,  d'acooraer  au  gouvernement 
l'autorisation  de  procéder,  par  la  voie  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
partant  de  la  rive  droite  de  la  Beine  ;  et  par 
la  même  voie  un  autre  chemin  partant  de  la 
rive  gauche.  Et  l'article  6  autorise  l'Admi- 
nistration à  choisir  non  seulement  entre  tous 
les  projets  déjà  soumis  (  je  crois  qu'il  y  en  a 
trois  ou  quarte),  mais  encore  entre  tous  ceux 
qui  se  présenteront  d'ici  au  15  août  prochain. 

Où  sont  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  sur 
ces  projets  de  chemins  f  où  sont  les  cahiers 
des  charges?  Ce  sont  pourtant  là  des  choses 
indispensables.  Non,  Messieurs;  il  n'y  a  pas  de 
cahiers  des  charges  qui  constatent  l'étendue  de 
parcours  de  chaque  protêt,  ni  son  point  de  dé- 
part, ni  son  point  d'arrivée,  ni  les  points  prin- 
cipaux auxquels  il  devra  s'étendre.  Il  n'y  a  pas 
d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  point 
d'enquête  qui  atteste  qu'on  respectera  la  pro- 
priété privée,  ou  qu'on  n'v  portera  du  moins 
que  les  atteintes  les  moindres  possibles,  et  les 
plus  nécessaires. 

Mais  il  y  a  plus  ;  par  les  deux  articles  pro- 
posés vous  accordez  a  l'Administration  ce  qui 
appartient  essentiellement  à  la  législature,  la 
faculté  d'autoriser  des  chemins  de  fer  sans  le 
concours  de  la  législature,  la  faculté  de 
transmettre  à  une  entreprise  particulière 
le  droit  redoutable  d'exproprier  pour  cause 
d'utilité  publique,  sans  le  concours  de  la 
législature.  L'objection  ne  perdrait  rien  de 
sa  force  lors  même  qu'à  l'appui  de  tous  les 
projets  on  vous  présenterait  les  enquêtes,  les 
cahiers  des  charges  les  plus  réguliers,  et  les 
plus  étendus.  Je  le  répète,  il  n'est  point  en 
notre  pouvoir  de  déléguer  a  l'Administration 
le  droit  de  choisir  entre  les  projets  ;  cela  est 
essentiellement  du  domaine  cte  la  législature. 
Il  faut  que  les  Chambres  votent,  que  la  Cou- 
ronne sanctionne  et  que  l'Administration  exé- 
cute, sans  s'attribuer  une  faculté  qu'aux 
termes  de  la  Charte  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  lui  donner. 

Le  projet  présente  encore  un  vice  bien  Rrave. 
L'article  3  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  chemin 

Sourra  pénétrer  dans  l'intérieur  de  Paris, 
e  manière  que  la  plus  courte  distance  de  son 
point  de  départ  au  mur  d'enceinte  n'excède 
pas  1,400  ou  1,500  mètres. 

Mais,  Messieurs,  il  n'est  personne  qui  ne 
conçoive  que,  d'une  part,  suivant  qu'un  projet 
diffère  d'un  autre,  le  besoin  réel  de  pénétrer 
dans  la  ville  doit  varier  ;  d'un  autre  côté, 
suivant  qu'un  projet  diffère  d'un  autre,  la 
somme  des  propriétés  qui  doivent  être  sacri- 
fiées à  son  exécution,  doit  varier  également. 
Le  chemin  qui,  d'un  point  même  très  inté- 
rieur, ne  fera  que  parcourir  des  routes  ou  des 
espaces  inhabités,  celui-là  peut,  sans  inconvé- 
nient, réclamer  une  entrée  en  ville  très  pro- 
longée. Mais  celui,  au  contraire,  qui  presque 
dès  l'abord  attaque  de  nombreuses  propriétés, 
et  bouleverse  des  quartiers  entiers,  ne  devra 
point  pénétrer  intérieurement  aussi  loin  que 
le  précédent  ;  il  doit  pénétrer  le  moins  pos- 
sible. Que  signifie  donc  cet  article  qui,  sans 

20 


[Chambre  dM  Député».]  ttÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  juin  1836.] 


/ 


( 
1 


306 

éffftid  à  la  difiEércûce  nécessaire  entre  les  exi- 
Keaces  de  chaque  projet,  accorde  à  chaque 
projet,  quel  qu'il  soit,  à  quelque  point  qu  il 
arrive,  1,400  ou  1,500  mètres  de  terrain  à 
enrahir  dans  l'intérieur  de  la  cité  1 

J'ai  été  étoané,  je  l'avoue,  de  lire  dans  le 
rapport  de  votre  commission,  lorsque  le  che- 
min de  Saint-Germain,  sur  lequel,  aux  termes 
de  l'article  2  du  cahier  des  charges,  doit  sem^ 
brancher  le  nouveau  chemin,  et,  suivant  la  loi 
du  »  juillet  1835,  prendre  essentiellement  son 
point  de  départ  dans  la  rue  Saint-Laaare;  j  ai 
été  étonné,  dis-je,  de  lire,  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  qu'on  avait  autorisé  le  pro- 
longement de  ce  chemin  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Nicolas,  et  m^e  que  l'Administration  avait 
autorisé  le  prolongement  jusqu'à  l,fiOO  mètres. 

M.  Lbohand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  une  erreur. 


M.  Knsëlie  ISidYerte.  Gela  est  dans  le  rap- 
port. M.  le  directeuf  général  des  travaux  pu- 
blics m'assure  que  je  me  trompe... 

M.  Leoband  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Il  n'y  a  pas  de  décision 
prise. 

M.  fiiisèbe  Salverte.  Je  suis  enchanté  que 
vous  me  disiez  cela,  car  c'eût  été  un  acte 
très  coupable.  Il  y  a  eu,  ce  me  semble,  quel- 
que chose  de  semblable  ;  mais  je  suis  bien  aise 
de  savoir  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'autorisation 
formelle, 

M.  Legband  (Manche),  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  La  question  est  pendante; 
mais  il  n'y  a  encore  rien  de  décidé. 

M.  Ensebe  lialverto.  Comme  je  vous  Tai 
dit,  Messieurs,  le  premier  projet  portait  es- 
sentiellement dans  son  cahier  des  charges, 
article  2,  qu'il  se  s'embrancherait  sur  le  che- 
min de  Paris  à  Saint-Germain.  Dès  lors,  Mes- 
sieurs, la  loi  du  1^  juillet  1835,  qui  a  auto- 
risé la  confection  de  ce  ch^iin,  a  fixé  le  point 
de  départ  rue  Saint-Lazare.  M.  le  directeur 
général  me  dit  qu'on  n'a  pas  donné  d'auto- 
rissition  pour  prolonger  le  point  de  départ  ; 
je  suis  bien  aise  ou'on  ne  l'ait  pas  fait,  car 
personne  n'avait  droit  de  le  faire.  Ce  serait 
un  envahissement  de  pouvoir  fort  étrange,  et 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  signaler  à  la  lé- 
gislature et  à  l'opinion  publique.  On  n'a  fait 
aucune  enquête  nouvelle  pour  le  prolongement 
du  point  de  départ  du  chemin.  Dès  lors  il  est 
bien  juste  qu  le  projet  d'éloigner  le  point  jus- 
au'à  la  rue  Tronchet,  projet  sur  lequel  M.  le 
directeur  assure  qu'il  n'a  pas  pris  de  disposi- 
tions, comme  si  on  avait  le  droit  d'en  pren- 
dre... 

M.  LEORANn  (Manche),  directeur  général 
des  pont^  et  chaussées.  On  a  au  moins  le  droit 
de  prendre  une  décision  négative. 

M.  Ensèbe  H^alirerCe.  Vous  ne  l'avez  pas. 
Quand  la  loi  a  parlé,  l'Administration  n'a 
pas  droit  de  mettre  en  délibération  son  exé- 
cution. 

Dès  lors,  dis-je,  le  point  de  départ  de  la 
rue  Saint-Lazare  fixé  par  la  loi  subsiste,  et 
aucune  espèce  de  prolongement  ne  peut  être 
accordé  que  par  une  loi.  Or,  cette  loi,  sur  quoi 
serait-elle  fondée  ?  sur  une  enquête.  Cette  en- 
quête a  eu  heu  en  1835,  et  ce  sont  ses  résultats 


qui  ont  fixé  le  point  de  départ  à  la  rue  Saint- 
Lazare.  .  ,.,     > 

Au  reste,  je  me  trompais  en  disant  qu  il  n  y 
avait  pas  eu  préalablement  d'enquête  sur  ce 
prolongement.  On  a  bien  voulu  consulter  le 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  fran- 
chement la  ville  de  Paris  a  des  intérêts  assez 
grands  dans  la  solution  de  la  question  pour 
que  son  opinion  fût  exprimée  par  ses  délégués 
et  entendue  par  l'Administration.  Le  1"  avril 
1836,  le  conseil  municipal  de  Paris,  à  la  majo- 
rité de  18  voix  contre  10,  a  repoussé  la  de- 
mande de  reculer  le  point  de  départ.  Elle  Ta 
repoussée  non  seulement  parce  que  ce  prolon- 
gement bouleverserait  d'une  manière  très 
fâcheuse  un  quartier  qui  est  déjà  bâti  &t 
très  peuplé  ;  qu'il  gênerait  la  circulation» 
qu'il  déprécierait  Tes  prc^riétés  qui  ne 
sont  pas  achetées  par  les  entrepreneurs, 
mais  surtout  par  la  raison  déterminante 
que  la  loi  du  9  avril  1836  a  fixé  le  point 
de  départ  à  la  rue  Saint-Lazare.  Comment, 
dès  lors,  a-t-il  pu  exister  des  doutes  à  eet 
égard?  Et,  je  le  d^nande,  comment  dans 
le  rapport  de  votre  commission  n'a-t-il  pas  été 
question  de  cette  détermination  si  positive, 
si  convaincante,  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris ?  La  commission  n'en  auraitrelle  pas  eu  ooa- 
naissance  f  Assurément,  c'était  une  pièce  &i 
importante,  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'eût 
exercé  beaucoup  d'influence  sur  la  décision  de 
nos  collègues. 

M.  Vatout.  On  n*a  entendu  que  jusqu'à  la 
Madeleine. 

M.  Eiiaèbe  Salwerie.  Je  ferai  observer  que 
la  délibération  refuse  tout  prolongement  pa«t8é 
la  rue  Saint-Lazare. 

M.  Ara^o.  Mcm  honorable  ami  M.  S  al  verte 
se  trompe  ;  la  délibération  a  porté  sur  le  pro- 
longement jusqu'à  la  Madeleine. 

M.  Bnsèbe  fttelverCe.  La  délibération  porte 
textuellement  :  «  Qu'il  n'y  a  p«e  utilité  qu'on 
franchisse  400  ou  500  mètres  qui  séparent  la 
rue  Saint-Lazare  de  la  Madelema  » 

Or,  comme  je  ne  crois  pas  que  le  prolonge- 
ment soit  demandé  pour  autre  chose  que  pour 
arriver  à  la  Madeleine,  comme  rien  n'indique 

âue  l'utilité  publique  le  réclame,  comme  il  est 
émontré  au  contraire  que  rien  n'est  moins 
nécessaire  que  ce  prolongement,  puisq^ue  l'en- 
trepreneur du  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
main a  commencé  ses  travaux  sans  l'avoir  ob- 
tenu, et  qu'il  compte  bien  les  achever,  quoi- 
qu'on le  lui  refuse;  comme  enfin  la  compagnie 
qui  entreprend  le  chemin  de  fer  de  Pans  à 
Versailles,  et  se  flatte  déjà  qu'il  commencera 
rue  Tronchet,  n'en  indique  pas  moins  que  les 
gares  pour  les  marchandises  et  pour  les 
voyageurs  seront  placées  rue  Saint-Lazare,  je 
ne  puis  croire  que  l'pn  doive  s'écarter  du  vœu 
exprimé  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris. 

A  côté  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  il  en  est  une  autre  que  l'on 
s'est  empressé  de  vous  faire  connaître,  c'est 
celle  du  conseil  municipal  de  Versailles.  Le 
conseil  municipal  de  Versailles  consent  à  Péta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  mais  à  la  condition  ex- 
presse que  le  chemin  partira  de  la  rue  Tron- 
chet. Ne  dirait-on  pas  que  Versailles  n'a  qu'un 
faible  intérêt  à  la  construction  du  chemin  de 
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fer,  et  que  cette  ville  ne  s'y  prête  que  par  com^ 
plusance  pour  PanA?  et  oaxia  oe  cae  pourquoi 
ne  prétendrait-elle  pas  que  le  chemin  n'eût 
lieu  qu'à  la  oonditioii  qu'il  partirait  de  la 
porte  du  diâteau  des  Tuileries  ou  du  milieu 
du  Palais-Royal?  Que  dirait-K>n  à  Versailles 
si  le  conseil  municipal  de  Paris,  ne  donnait 
son  aBseiitiment  au  chemin  de  fer  qu'autant 
qu'il  irait  se  perdre  dans  la  forêt  de  Satory 
ou  qu'il  bouleverserait  le  quartier  le  plus  po- 
puleux de  la  ville  ? 

On  pourrait  donc  croire  que  cette  singulière 
condition  nne  qua  non  a  pris  sa  source  dans 
la  même  influence  que  la  bienveillance  que 
l'Administration  senoble  donner  à  la  compa- 
gnie qui  se  présente  pour  l'exécution  de  ce 
firojet;  bienveillance  assez  marquée  pour  que 
e  bruit  courût  que  l'autorisation  d'éloigner  le 
p<Hnt  de  d^art  avait  été  accordée  par  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  J'ai  été 
heureux  d'apprendre  que  ce  bruit  n'avait 
point  de  fondement;  caf  un  pareil  cas  eût  été 
entaché  d'une  illégalité  coupable;  osais  j'ai  dû 
signaler  le  fait.  Cela  était  d'autant  plus  im- 
portant que  je  me  souviens  qu'à  une  autre 
époque,  à  la  vérité,  l'administration  des  ponts 
et  ckaussées  n'était  point  parfaitement  con- 
vaincue qu'elle  n'eût  pas  le  droit  de  modifier 
les  projets  votés  par  la  législature.  Ainsi,  il  y 
a  dix  à  douze  aas  (M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  doit  se  le  rappeler),  au  nombre 
des  canaux  votés  (hi  1822  avec  cahiers  des 
charges  et  plans^  en  un  mot,  avec  tout  ce  qui 
doit  entrer  dans  une  loi  de  cette  nature,  il  en 
était  un,  le  canal  du  Beiry,  dont  le  trace,  pr*)- 
bablement,  avait  cessé  de  plaire  à  l'adminis- 
tation  qui,  pourtant,  en  avait  présenté  le  pro- 
jet :  malgré  la  loi,  malgré  les  réclamations  des 
intéressés,  elle  changea  la  section  du  canal. 
C'était  porter  l'atteinte  la  plus  grave  à  soa 
existence,  à  son  utilité,  puisque  c'était  chan- 
ger complètement  le  nimubre  et  le  tonnage  des 
bâtionents  que  devait  porter  le  canal. 

L'Adminastoition  se  croyait  donc  alors  en 
droit  de  modifier  les  projets  convertis  en  lois 
par  la  législature.  On  m'assure  qu'aujourd'hui 
elle  est,  a  cet  ëp^ard,  rentrée  pleinement  dans 
la  voie  des  principes  constitutionnels.  Cette 
certitude  me  permet  de  résumer  en  peu  de 
mots  les  considérations  que  je  vous  ai  pré- 
sentées 

La  proposition  fondamentale  du  projet  de 
loi  est  contraire  aux  jprincipes  conistituti<m- 
nels;  car  c'est  une  délégation  du  droit  de  lé- 
gislation. Or,  montreo^-moi  dans  la  Charte, 
montrez-moi  dans  des  précédents  sérieux  de  la 
Chambre  quelque  chose  qui  autorise  une  pa- 
reille délégation.  Vous  sentez^  Messieurs,  que 
le  gouvernement  représentatif  n'existerait  pas 
si  la  législature  pouvait  déléguer  son  droit. 

La  proposition,  en  second  lieu,  est  con- 
traire aux  principes  établis  reçus  en  matière 
de  travaux  publics;  principes  d'après  lesquels 
on  exige  une  enquête  régulière  du  cahier  des 
diarges  soumis  en  même  temps  que  le  projet 
à  l'approbation  législativa 

M.  l^atovt.  Il  y  en  a. 

M*  CiMMe  IMverlc.  Il  n  y  a  d*enquête, 
il  n'y  a  de  cahier  des  charges  que  pour  le  pre- 
mier projet,  et  l'on  propose  à  la  Chambre  de 
laisser  à  TAdminiatration  le  droit  de  choisir 
arbitrairement  entre  quatre,  cinq,  huit,  dix 
projets  différents;  et,  certes,  on  ne  peut  avan- 


cer qu'il  ait  été  mia  aous  les  yeux  de  la  com- 
mission ou  sous  les  yeux  de  la  chambre  des 
enquêtes  et  des  cahiers  des  charges  pour  tous 
ces  projets,  pour  tous,  dis- je;  car  il  pourra 
en  être  présenté  de  nouveaux  que  l'Adminis- 
tration même  ne  connaît  pas  encore,  et  qu'elle 
n'a  pu  dès  lors  soumettre  à  ces  formalités  in- 
dispensables. 

L'article  3,  qui  donne  à  tous  les  projets  sans 
exception,  quel  que  soit  celui  qu'on  voudrait 
adopter,  le  même  droit  d'entrer  dans  Paris, 
jusQu'à  une  longueur  de  14  à  1,500  mètres,  est 
évidemment  absurde.  Les  exigences  de  l'exé- 
cution seront  diverses  pour  chacun  des  divers 
projets;  et  cette  concession  illimitée  met  en 
péril  l'intérêt  de  la  propriété  privée;  car  un 
chemin  qui  passerait  dans  les  Champs-Ely- 
sées, sans  rencontrer  presque  aucune  habita- 
tion, mériterait  une  concession  beaucoup 
plus  large  qu'un  chemin  qrui  renverserait  ou 
mettrait  sous  des  arcades  ae  nombreuses  mai- 
sons de  la  rue  Saint-Nicolas,  ou  de  la  rae 
Neuve-dcs-Mathurins.  Voilà  les  raisons  qui  ne 
permettent  pas  d'admettre  le  projet  de  loi 
qui  est  présenté,  et  dont  je  vote  le  rejet. 

(Jja  discussion  est  interrompue,) 

VÉBI7ICATION  BE  POtTVOIKfi. 

M.  le  Président.^  La  parole  est  à  M.  Du- 
faure  pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

EuKÉ-ET-LoiE  (Collège  de  Dreux). 

M.  HNrfaare,  rapporteur.  Au  nom  du  5*  bu- 
reau, j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
l'admission  de  M.  Barre,  nommé  député  par 
le  collège  de  Dreux  (Eure-et-Loir),  en  rem- 
placement de  M.  Firmin  Didot,  décédé.  Les 
opérations  de  ce  collège  ont  été  reconnues  ré- 
gulières. 

(M.  Barre  est  admis  et  prête  serment.  —  La 
Chambre  donne  acte  du  serment). 

DÉPÔT    DB    SAPPOBT. 

M.  Hepllii  {de  rAveyron)^  rapporteur.  J*ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tenr 
dant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  à  ^imposer  extraordinairement  pour 
terminer  les  routes  départementales  clas- 
sées (1). 

M.  WHeU  autre  rapporteur.  J*ai  également 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  de  la  com- 
mission qui  a  examiné  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministère  des  cultes  un  crédit 
400,000  francs  pour  être  affecté  à  la  répara- 
tion de  l<i  cathédrale  de  Chartres  (2). 

M.  le  Pr^siëeml.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Héprisk  de  ia  discussion  du  projet  ds  loi 

sus   UB    CHEMIN   DS    FER   DE    PaRIB    A   YeR- 
8ÀILL8B. 

M.  le  Prëaldent.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles. 

(1)  Voy.  ci-aprèB  ce  ra{>porl,  p.  340  :  Première  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  i3juin 
1836. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  341  Deuxième  annexe 
àla  séancede  la  Chambre  des  députés  du  lundi  13  juin 
1836. 
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La  parole  est  à  M.  Legrand. 

M.  Leqrakd  (Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées j  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  je  viens  traiter  la  question  dans  un 
sens  un  peu  plus  étendu  que  Thonorable  ordr- 
teur  qui  descend  de  cette  tribune;  mes  ré- 
ponses aux  obiections  qu'il  a  présentées,  trou- 
veront place  dans  le  cadre  que  je  me  propose 
de  parcourir. 

Je  conçois  que  la  Chambre  est  pressée  de 
clore  ses  délil^rations^  et  si  je  ne  consultais 
que  sa  légitime  impatience,  je  descendrais  de 
la  tribune  à  Tinstant  même;  mais  i'y  suis  ap- 
pelé par  le  sentiment  des  devoirs  de  ma  posi- 
tion, et  vous  trouverez  bon  que  je  ne  fasse  pas 
défaut  à  cet  appel. 

Je  dois  d'abord  vider  quelques  faits  énoncés 
dans  les  pétitions  dont  nous  avons  été  inondés 
depuis  quelques  jours,  lia  Chambre  compren- 
dra qu'a  n'était  pas  de  la  dignité  de  l'admi- 
nistration de  répondre  à  des  pamphlets  par 
d'autres  pamphlets  :  elle  savait  que  cette  tri- 
bune lui  serait  ouverte,  cette  tribune  est  dé- 
sormais son  seul  asile  contre  les  attaques  de 
tout  genre,  auxquelles  elle  est  en  butte  de 
toutes  parte.  Vous  ne  voudrez  pas  le  lui  fer- 
mer, et  vous  daignerez  m'accorder  quelques 
moments  d'une  indulgente  attention. 

Je  vois  d'abord,  dans  la  première  pétition 
qui  me  tombe  sous  la  main,  que  Ton  invoque 
votre  intervention  pour  faire  sortir  des  mains 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  un 
projet  dont  il  serait,  dit-on,  saisi  depuis  deux 
mois.  C'est  le  lendemain  du  jour  de  la  présen- 
tation de  la  loi,  c'est-à-dire  vers  le  11  mai, 
que  cette  pétition  a  été  distribuée  à  profusion. 
Êh  bien  I  le  proiet  auquel  on  fait  allusion  a 
été  déposé  a  1  Administration,  le  samedi 
30  avril;  cette  date  est  inscrite  sur  les  pièces, 
de  la  main  même  des  auteurs  du  projet. 

Je  vois  également  dans  cette  pétition,  qu'au 
nombre  des  avantages  qu'on  énumère  en  fa- 
veur du  projet  dont  on  veut  le  triomphe  à  tout 
prix,  on  cite  l'abs^ice  de  tout  percement;  ses 
plans  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion, qui  a  pu  se  convaincre  qu'il  y  avait  pré- 
cisément deux  souterrains  d'une  longueur  en- 
semble de  670  mètres.  Il  est  vrai  qiron  a  dit 
que  Ton  pourrait  éviter  ces  percements;  c'est 
la  une  assertion  qu'il  faudrait  prouver  avant 
de  l'émettre.  Pour  moi,  je  déclare  qu'à  moins 
de  changer  le  tracé,  c'est-à-dire  de  faire  nn 
tout  autre  projet,  il  est  impossible  d'éviter  des 
percements. 

Je  passe  à  une  autre  pétition;  elle  est  signie 
par  un  homme  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
d'entretenir  la  Chambre,  l'année  dernière.  Je 
répéterai  volontiers  cette  année-ci  ce  que  je  di- 
sais l'année  dernière  à  cette  tribune.  Cet 
homme  a  des  connaissances  et  des  talents,  mais 
il  ferait  mieux  de  les  appliauer  à  d'autres 
projets,  et  je  ne  sais  avec  quelle  malheureuse 
persévérance  il  s'attache  à  une  entreprise  qui 
n'amènerait  en  définitive  que  la  ruine  et  le 
désespoir  des  actionnaires  qui  pourraient  y 
engager  leur  fortune. 

C'est  moi  qui  suis  personnellement  attaqué 
dans  cette  pétition.  Je  prie  la  Chambre  de 
m'excuser,  si  je  mêle  quelc^ue  chose  de  person- 
nel à  cette  discussion;  mais,  organe  et  repré- 
sentant de  l'Administration  publique  je  ne 
puis  pas  rester  sous  le  poids  d'imputations 
qui  n  ont  aucun  fondement. 


S'il  faut  encore  croire  le  pétitionnaire,  je 
me  serais  refusé  à  l'admettre  à  développer  6es 
observations  devant  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  S'il  faut  l'en  croire,  tous 
les  membres  du  conseil  lui  auraient  dit  indivi- 
duellement que  son  projet  était  bon,  tous  lui 
auraient  dit  d'insister  courageusement  (c'est 
là  son  expression),  d'insister  courageusement 
aupr^  de  moi  pour  (]ue  je  consente  à  ouvrir 
l'enquête  sur  son  projet. 

£n  bi^i  !  voici  la  vérité  sur  ces  asserti(Mis  : 
par  une  lettre  du  21  février  1836,  trois  mois 
avant  la  date  de  la  pétition,  j'écrivais  au  pé- 
titionnaire : 

ce  Après  une  discussion  longue  et  approfon- 
die, dans  laquelle  vous  avez  été  appelé  vous- 
même  à  produire  vos  observations,  le  conseil 
a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  vos  projets 
n'étaient  pas  susceptibles  de  recevoir  l'appro- 
bation du  gouvernement;  il  a  été  également 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  sur  ces 
projets  les  enquêtes  d  utilité  publique  réglées 
par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  » 

J'ignore  ce  que  MM.  les  membres  du  con- 
seil ont  pu  dire  individuellement,  mais  la 
Chambre  vint  d'entendre  comment  ils  se  sont 
unanimement  exprimés  sur  le  mérite  du  pro- 
jet quand  ils  étaient  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale. Je  dois  dire  que,  sur  la  question  des 
enquêtes,  il  n'y  a  pas  eu  unanimité  complète. 
Un  membre  en  particulier  a  insisté  pour  ac- 
corder la  mise  en  enquêtes;  mais  voici  le  mo- 
tif allégué  par  ce  membre  :  je  l'extrais  du  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  : 

«  Un  membre  pense  que,  quelque  insensés 
que  lui  paraissent  les  projets,  et  précisément 


pousse.  » 

Je  n'ai  pas  cru  qu'un  pareil  motif  dût  me 
faire  déroger  à  l'avis  de  la  grande  majorité 
du  conseil,  qui  déclarait  qu'il  était  au  moins 
superflu  d'appeler  l'attention  du  public  sur 
un  travail  qu  en  définitif  il  serait  impossible 
d'approuver. 

Le  môme  pétitionnaire  s'exprime  encore 
dans  ces  termes  : 

«  L'Administration  n'a  pu  désigner  aucun 
point  de  ce  travail  comme  étant  inadmissible. 
mM.  les  ingénieurs  du  conseil  ont  déclaré  de 
la  manière  la  plus  formelle  que  ce  projet  est 
bien  exécutable  dans  toutes  ses  parties  (pièce 
n°  2,  p.  1"),  et  cependant  M.  le  directeur  gé- 
néral, informé  tout  récemment  que  les  habi- 
tants de  Versailles  et  les  conseillers  munici- 
paux de  cette  ville  accueillaient  favorablc- 
mnt  mon  tracé,  s'est  empressé  d'écrire  à  l'in- 
génieur en  chef  de  Seine-et-Oise  que  mon  pro- 
jet n'était  pas  admissible.  » 

Messieurs,  je  déclare  et  j'affirme  à  la 
Chambre  que  le  moindre  bruit  de  la  faveur  que 
le  conseil  mimicipal  de  Versailles  attachait  au 
projet  du  pétitionnaire  n'est  point  arrivé  jus- 
qu'à moi;  j'affirme  et  je  déclare  que  je  n'ai 
écrit  ni  dit  un  seul  mot  sur  ce  projet  à  l'ingé- 
nieur en  chef  de  Seine-et-Oise.  La  lettre  que 
l'on  me  prête  et  la  faveur  attachée  au  proîet 
dont  il  s'agit,  par  le  conseil  municipal  de  Ver- 
sailles, sont  sans  doute  également  le  fruit  de 
l'imagination  du  pétitionnaire. 

Je  passe,  Messieurs,  à  une  troisième  péti- 
tion qui  est  beaucoup  plus  digne  d'intérêt. 

Lorsque  le  gouvernement  a  présenté  le  pro* 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  juin  1836.] 


309 


jet  d'un  chemin  de  fer  Bur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  la  rive  gauche  s'est  émue;  elle  a  craint 
de  voir  la  balance  des  intérêts  pencher  tout 
entière  sur  la  rive  opposée.  Si  messieurs  les 
habitants  de  la  rive  gauche,  au  lieu  de  s'adres- 
ser directement  à  la  haute  juridiction  de  la 
Chambre,  avaient  tourné  leurs  doléances  vers 
le  gouvernement  et  l'Administration,  le  gou- 
vernement et  l'Administration  leur  auraient 
répondu  qu'on  n'avait  nullement  l'intention 
de  déshériter  la  rive  gauche,  que  l'intention  du 
gouvernement  était  au  contraire  d'attacher  à 
oette  rive  les  têtes  de  trois  grandes  lignes  de 
communications,  l'une  de  Paris  à  Tours, 
l'autre  de  Paris  à  Orléans,  et  la  troisième  de 
Paris  à  Strasbourg.  La  rive  droite  n'en  aura 

Sas  un  plus  grand  nombre.  Ainsi  les  intérêts 
es  deux  rives  sont  également  balancées;  mais 
au  lieu  de  s'adresser  au  gouvernement  et  à 
l'Administration,  on  s'est  tourné  du  côté  de  la 
Chambre.  Nous  n'avons  ni  le  droit  ni  l'inten- 
tion de  blâmer  cette  démarche;  mais  il  doit 
nous  être  permis  de  faire  remarquer  qu'on  s'est 
appuyé  sur  un  fait  inexact  auand  on  a  dit 
que  le  projet  de  la  rive  gauche,  dont  on  ré- 
clamait  l'exécution,    avait  été   unanimement 
approuvé  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  Ce  conseil  n'a  point  encore  exprimé 
son  opinion;  il  a  eu  les  pièces  sous  les  yeux,  il 
n'a  pris  encore  qu'une  délibération  interlocu- 
toire portant  qu'avant  de  statuer  il  y  avait  lieu 
de  consulter  les  conseils  municipaux  de  Ver- 
sailles et  de  Paris  et  l'intendant  de  la  liste  civile. 
Le  conseil  municipal  de  Versailles  et  le  con- 
seil municipal  de  Paris  ont  écarté  le  projet 
comme  projet  spécial  de  Paris  à  Versaill^  : 
l'intendance  de  la  liste  civile  y  forme  une  vive 
opposition.   Tout  récemment  j'ai  reçu,   à  la 
date  du  24  mai,  une  lettre  de  l'intendant  gé- 
néral de  la  liste  civile  à  ce  sujet.  Messieurs, 
mon  'intention  n'est  nullement  de  déprécier  le 
projet  dont  il  s'agit  :  je  me  borne  à  dire  qu'il 
n'a  pas  encore  été  définitivement  approuvé  : 
ce  projet  est  l'ouvrage  d'un  homme  que  ses 
anciens    malheurs    et    sa    rare   persévérance 
rendent  digne  de  la  bienveillance  du  gouver- 
nement et  des  Chambres.  Les  reproches  qu'on 
adresse  à  ce  projet  quand   on  le   considère 
comme  chemin  spécial  de  Paris  à  Versailles, 
s'atténuent  considérablement  si  on  l'envisage 
comme  la  tête  d'une  grande  ligne  qui  serait 

{)0US8é  jusqu'à  Tours.  ^  L'administration  que 
'on  a  supposée  hostile  à  ce  projet,  ne  l'est  as- 
surément en  aucune  façon.  Elle  accomplit  les 
devoirs  gui  lui  sont  imposés  :  elle  examine  si 
ce  travail  satisfait  aux  intérêts  généraux  du 
pays,  si  les  intérêts  des  tiers  sont  suffisam- 
ment garantis.  A  ces  conditions,  l'auteur  ne  re- 
cevra qu'aide  et  encouragement  de  notre  part, 
et  (quoique  peut-être  j'aie  quelque  droit  de  me 
plaindre  de  ses  procédés,  je  déclare  que  je 
verrais  avec  chagrin  ses  efforts  et  sa  persévé- 
rance rester  sans  résultat.  (Très  bien!  très 
bien!) 

J'ai  épuisé  les  pétitions  dont  j'avais  à  entre- 
tenir la  Chambre.  Je  passe  maintenant  à  une 
tâche  beaucoup  plus  pénible  pour  moi,  à  l'exa- 
men d'un  travail  grave  et  sérieux,  au  rapport 
de  la  commission.  Je  commence  par  déclarer 
que  je  n'ai  en  aucune  manière  l'intention  de 
blesser  qui  que  ce  soit;  mais  la  proposition  du 
gouvernement  a^  été  jugée  avec  une  sévérité 
qu'il  m'est  permis  de  trouver  peut-être  un  peu 


trop  grande,  et  sans  doute  j'ai  le  droit  de  dé- 
fendre  la  proposition  du  gouvernement.  'Je 
crois  même  que  le  rapport  n'exprime  pas  exac- 
tement le  résultat  des  conférences  que  nous 
avons  eues  avec  la  commission.  Il  semblerait 
résulter  des  termes  qui  s'y  trouvent,  que  le 
gouvernement  aurait  reconnu  l'infériorité  de 
son  projet,  que  le  gouvernement  y  aurait 
même  renonce.  Le  gouvernement,  Messieurs, 
n'a  pas  renoncé  à  son  projet,  il  ne  l'a  reconnu 
inférieur  à  aucun  des  projets  présentés.  Si  ma 
mémoire  est  fidèle,  lorsque  nous  nous  sommes 
transportés  dans  le  sein  de  la  commission, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  moi,  nous  avons  dit  (c'était  M.  le 
ministre  qui  portait  la  parole)  nous  avons  dit  : 
Nous  vous  avons  présenté  un  proj^et  partant  de 
la  rive  droite,  parce'que  ce  projet  nous  était 
désigné  comme  le  meilleur,  sous  le  rapport  de 
l'art,  parce  que,  sous  le  rapport  économique, 
il  était  adopté  par  les  conseils  municipaux 
des  deux  villes  qui  s'agit  de  réunir  par  une 
voie  de  fer.  Vous  paraissez  avoir  une  convic- 
tion contraire;  nous  respectons  votre  convic- 
tion, mais  nous  gardons  la  nôtre.  Toutefois,  et 
comme  nous  avons  l'intention  d'adjuger  plus 
tard  un  chemin  sur  la  rive  gauche,  que  nous 
regardons  comme  le  commencement  d'une 
grande  ligne,  nous  vous  proposons  d'adjuger 
à  la  fois  et  le  chemin  sur  la  rive  droite,  tel  que 
nous  l'avons  présenté,  et  un  second  chemin  sur 
la  rive  gauche.  )> 

Voilà  ce  que  nous  avons  dit  :  Nous  avons 
toujours  reconnu,  au  contraire,  que  notre  pro- 
jet était  préférable  à  tous  ceux  avec  lesquels 
il  a  été  mis  en  comparaison;  nous  n'avons  pas 
renoncé,  et  nous  ne  renonçons  pas  à  en  pour- 
suivre Texécution,  à  moins  que,  dans  le  délai 
que  fixe  le  projet  de  loi,  il  ne  nous  en  soit  re- 
mis un  meilleur. 

Il  n'est  pas  inutile  peut-être  d'exposer  la  sé- 
rie des  considérations  par  lesquelles  nous 
sommes  arrivés  à  présenter  le  projet  actuel; 
peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  faire  connaître 
en  matière  de  communication  quelles  sont  les 
doctrine  de  l'Administration,  qu'on  suppose 
toujours  sujette  à  des  préoccupations  de  plus 
d'un  genre.  J'ignore  quels  étaient  les  principes 
de  mes  prédécesseurs;  mais,  pour  ma  part,  je 
déclare  que  la  direction  d'une  route,  d'un  ca- 
nal, d'un  chemin  de  fer,  est  à  mes  yeux  une 
âuestion  économique  avant  d'être  une  question 
^  'art;  que,  suivant  moi,  la  question  d'art  doit 
être  subordonnée  à  la  question  économique,  et 
jamais  la  question  économique  à  la  question 
d'art,  sauf  dans  des  cas  très  rares. 

Je  crois  que  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  une 
communication  nouvelle  dans  un  pays,  l'Ad- 
ministration doit  examiner  avant  tout  quels 
sont  les  besoins,  les  intérêts,  les  convenances 
de  la  contrée;  et  lorsque  après  une  exploration 
sérieuse,  un  examen  attentif,  elle  a  reconnu 
qu'il  convenait  que  la  communication  partît 
de  tel  point,  arrivât  à  tel  autre  point  et  pas- 
sât par  tels  et  tels  points  intermédiaires,  c'est 
alors  que  l'Administratjpn  doit  s'adresser  aux 
hommes  de  l'art,  et  qu'elle  doit  les  charger  de 
résoudre  le  problème  de  faire  passer  la  com-. 
mi;nication  par  les  points  qu'elle  désigne. 
Dans  un  pays  neuf,  dans  un  pays  où  la  civili. 
sation  n'a  point  pénétré,  oii  les  populations 
sont  encore  indistinctement  disséminées,  oii 
il  n'y  a  encore  que  peu  ou  point  d'intérêts 
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créés,  de  droita  acquis,  d'habitudes  formées, 
les  hoBunee  de  l'art  peuvent  a^r  en  quelque 
sorte  en  sofUYeraiiui;  mais  sur  une  terre  déjà 
vieille,  dans  un  pays  de  civilisation  ancienne, 
là  où  il  existe  des  droits  acqui&  d«8  intérêts 
créés,  des  habitudes  formées,  il  faut  respecter 
ces  droits,  consulter  ces  intérêts,  interroger 
ces  habitudes.  C'est  d'après  ces  principes  que 
nous  avons  procédé,  lorsque  nous  avons  vouhi 
ûner  la  direction  d'un  chemin  de  fer  entre  Pa- 
ris et  Versailles.  Nous  avons  interrogé  les  faits; 
nous  avons  examiné  de  quel  côté  se  trouvaient 
les  intérêts  et  les  habitudes^  nous  avons  de- 
mandé l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris  et 
celui  du  ccmseil  municipal  de  Versailles;  l'un 
et  l'autre  nous  ont  dit  :  Nos  relations,  nos  ha- 
bitudes, sont  sur  la  rivç  droite.  Nous  avons 
coKulté  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  s'est  également  prononcé  sur  la  rive 
droite. 

Au  reste,  Messieurs,  cette  question  a  été  tran- 
chée par  quelqu'un  qui  a  plus  de  perspicacité 
encore  que  les  conseils  municipaux  de  Paris 
et  de  Versailles,  plus  que  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  plus  que  MM.  les  membres 
de  la  commission;  ce  quelau'un,  Messieurs, 
c'est  le  public.  C'est  le  public  qui  a  fixé  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine  l'origine  de  la  circu- 
lation entre  Paris  et  Versailles.  C'est  là  que  se 
trouvent  établis  les  services  de  voiture  entre 
ces  deux  villes. 

Il  existe,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  trois 
routes  de  terre,  l'une  par  Vaugirard  et  Issy, 
l'autre  par  les  hauteurs  de  Meudon,  la  troi- 
sième par  Montrouge  et  Châtillon.  Cette  der- 
nière surtout  est  belle,  parfaitement  entrer- 
nue;  les  pentes  y  sont  très  douces,  et  quoique 
le  trajet  y  soit  un  peu  long,  on  peut  cependant 
la  parcourir  plus  rapidement  que  la  route  de 
la  rive  droite.  Eh  bien,  sur  ces  trois  lignes,  il 
n'existe  pas  un  service  de  voitures  publiques. 
Les  voitures  publiques  sont  toutes  sur  la  rive 
droite  de  la  oeine. 

Ainsi,  Messieurs,  la  rive  droite  de  la  Seine 
était  pour  nous  un  jpoint  donné.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Versailles  nous  avait  dit,  qu'entre 
autres  conditions  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  il  fallait 

Ï partir  de  la  Place  d'Armes;  qu'il  fallait  suivre 
'avenue  de  Paris  ou  celle  de  Saint-Cloud;  qu'il 
fallait  que  le  chemin  se  développât  sur  les  co- 
teaux qui  regardait  la  rive  droite  de  la  Seine, 
et  où  se  trouvent  situés  les  délicieux  villages 
de  Suresnes,  de  Puteaux,  de  Saint-Cloud  et 
de  Courbevoie. 

Eh  bien  !  vous  allez  voir  qu'avec  ces  données 
et  avec  les  conditions  que  vous  connaissez  tous, 
d'une  pente  maximum  de  cinq  millimètres  par 
mètre,  il  n'y  avait  pas  d'autre  projet  raison- 
nablement possible  que  celui  que  nous  avons 
présenté  à  la  sanction  de  la  Chambre,  et  que 
la  commission  a  blâmé  peut-être  un  peu  trop 
sévèrement. 

Je  passerai  d'abord  en  revue  quelques  obser- 
vations de  détail  dont  la  réfutation  me  parait 
bien  facile. 

Ainsi  on  parle  de  courbes  de  700  mètres  de 
rayon,  et  il  n'y  en  a  qu'une  seule  :  ainsi  on  re- 
proche au  projet  du  gouvernement  d'arriver 
au  niveau  de  la  Place  d'Armes.  Eh  bien  !  il 
arrive  à  plus  de  trois  mètres  en  contre  bas  du 
sol,  et  de  manière  que  le  toit  du  bureau  de  sta- 
tionnement ne  masque  pas  la  vue  du  château. 


M.  de  Salwandy ,  rapporteur.  Il  est  inexact 
de  dire  qu'on  reproche  d'arriver  au  niveau  de 
la  Place  d'Armes.  Ce  mot  ne  se  trouve  pas 
dans  le  rapport  non  plus  que  la  pensée. 

M.  Leqband  (Manche),  directeur  des  ponts 
et  chaussées.  Vous  avez  dit  dans  votre  rapport 
que  le  chemin  arrivait  à  la  Place  d'Armes  au 
niveau  du  sol,  ce  qui  serait  un  défaut  grave. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Je  le  con* 
teste  formellement. 

M.  Legeand  (Manche),  directeur  des  ponts 
et  chaussées.  Je  dois  répéter  ici  que  je  n'ai  l'in- 
tention de  blesser  personna  Mais  on  concevra 
que  le  projet  du  gouvernement  ayant  été  vive- 
ment attaqué,  il  est  de  notre  devoir  de  démon- 
trer, ou  du  moins  d'essayer  de  démontrer,  que 
l'Administration^  n'a  présenté  qu'un  projet 
mûrement  examiné  et  sérieusement  médité 
par  elle.  Je  continuerai  donc  de  passer  en 
revue  la  série  d'objections  secondaires  avajit 
d'arriver  aux  deux  objections  principales, 
sur  lesquelles  je  donnerai  des  explications  un 
peu  plus  détaillées.  Ainsi  l'on  argue  de  Ténor- 
mité  du  travail  du  tunnel  de  Saint-Cloud,  et 
l'on  ne  s'est  pas,  je  crois,  rendu  compte  de  ce 
travail.  Le  souterrain  qui  traverse  Saint- 
Cloud  n'a  que  800  mètres  de  longueur.  Nous 
aurions  pu  le  rendre  plus  court,  si  nous  avions 
voulu  rester  plus  longtemps  en  tranchée  paj 
exemple,  jusqu'à  la  proiondeur  assez  ordi- 
naire de  16  à  18  mètres.  D'ailleurs  un  sou- 
terrain de  800  mètres  n'a  rien  qui  doive  ef- 
frayer. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  on  achève  à 
Liverpool  un  tunnel  qui  a  3,000  mètres  de  lon- 
gueur, et  qui  est  destiné  aux  voyageurs  que  ce 
souterrain  viendra  chercher  et  recueillir  jus- 
qu'au centre  de  la  ville  :  les  souterrains  ne 
sont  donc  pas  une  cause  d'effroi  et  de  danger, 
puisqu'une  compagnie  qui,  certes,  entend  bien 
ses  intérêts,  ajoute  ce  nouveau  travail  aux 
travaux  immenses  qu'elle  a  déjà  terminés.  1\ 
n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  que  le  projet 
du  gouvernement  présente  des  remblais  si  con- 
sidérables; ces  remblais  sont  inférieurs  à  ceux 
qu'<Hi  rencontre  dans  la  plupart  des  chemins 
anglais  :  les  projets  de  la  rive  gauche  offrent 
certainement  de  plus  grands  mouvements  de 
terre,  et  des  mouvements  de  terre  qui  ne  se 
compensent  pas;  tandis  que  dans  le  projet  de 
la  rive  droite,  les  déblais  sont  presque  partout 
égaux  aux  remblais  et  trouvent  presque  par- 
tout un  emploi  utile  dans  la  composition  même 
du  chemin.  Dans  les  projets  de  la  rive  gauche, 
au  contraire,  on  ne  saura  où  loger  les  terres 
qui  proviendront  des  excavations  profondes 
qu'on  pratique,  et  lorsqu'on  aura  acheté  une 
surface  de  terrain  considérable  pour  y  établir 
le  chemin,  il  faudra  encore  en  acheter  une  se- 
conde surface  pour  y  déposer  les  déblais;  c'est- 
à-dire  qu'il  faudra  sur  cette  rive  consommer 
plus  d'expropriations,  bien  que  le  chemin  soit 
plus  court. 

Quant  à  la  dévastation  du  parc  de  Saint- 
Cloud,  on  a  beaucoup  exagéré  ce  résultat,  ou 
plutôt,  on  l'a  très  mal  apprécié.  Le  chemin  n'y 
paraît  au  jour  que  sur  une  faible  longfueur;  u 
ne  rencontre  que  deux  allées  qui  le  franchiront 
sur  deux  ponts  élégants;  on  établira  sur  les 
deux  rives  deux  grilles  élevées^  et  avec  les 
teires  qu'on  extraira  du  souterram  et  des  tran- 
chées, on  formera  des  jardins  anglais  et  des 
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masses  artificielles  qui  déroberont  le  chemin 
aux  regards  du  spectateur,  et  qui  contribue- 
ront même  à  rembeUissement  du  parc. 
Après  avoir  écarté  ces  objections,  que  j'ai  dît 

Î[ue  je  regardais  comme  secondairesj'aborde 
es  aeux  grands  reproches  capitaux  qu'on  a 
fait  au  projet  du  gouvernement,  je  veux  par- 
ler du  détour  par  Asnières,  et  de  cette  contre- 
pente  qu'on  a  tant  accusée.  On  a  laissé  suppo- 
ser que  le  détour  par  Asnières  avait  pu  être 
le  résultat  d'une  bienveillance  de  l'Adminis- 
tration pour  une  oonvpagnie  qui  s'est  engagée 
dans  une  grande  opération,  et  qui  jusqu'à  |»ré- 
sent,  d'ailleurs,  a  parfaitement  accompli  ses 
obligations. 

Vous  allez  voir  que  cette  combinaison  est 
tout  simplement  le  résultat  nécessaire,  inévi- 
table, de  l'application  des  véritables  principes 
qui  doivent  présider  à  ces  grandes  construc- 
tions, 

La  oonmdssion  a  déclaré  que  le  projet  du 
gouvernement  ne  satisfaisait  pas  ces  prin- 
cipes. Pour  ma  part,  je  déclare  précisément 
le  contraire,  et  j^i  peut-être  quelque  autorité 
pour  m'exprimer  ainsi,  car  ce  n'est  pas  mon 
avis  que  j'émets;  c'est  celui  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  que  je  rappelle. 

Tous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  j'ai 
déjà  dit  que  les  conditions  données  du  chemin 
de  fer  étaient  d'aboutir  à  la  rive  droite  de  la 
Seine  à  Paris,  de  partir  de  la  Place  d'Armes 
à  Versailles:  de  suivre  l'avenue  de  Saint-Cloud 
ou  celle  de  Paris;  de  se  développer  sur  les  co- 
teaux qui  regardent  la  rive  droite  de  la  Seine; 
enfin  de  ne  pas  offrir  des  pentes  de  plus  de 
cinq  millimètres  par  mètre;  ajoutons,  Mes- 
sieurs, qu'il  fallait  encore  passer  la  Seine  à 
une  hauteur  raisonnable,  par  exemple  à  dix 
mètres  au-dessus  de  son  étiage. 

C'est  précisément  l'ensemble  de  toutes  ces 
conditions  qui  a  conduit  l'habile  auteur  du 
projet  jusqu  au  pont  d'Asnières,  il  lui  eût  été 
possible  de  ne  pas  descendre  aussi  bas  assuré- 
ment, il  pouvait,  par  exemple,  s'arrêter  au 
coteau  de  Caurbevoie,  ou  bien  vis-à-vis 
de  Neuilly,  ou  bien  enfin  à  Puteaux  :  il  se 
trouvera,  oaas  le  premier  point,  à  S,000,  dans 
le  second,  à  4,000  dans  le  troisième,  à  5,000  mè- 
tres au-dessus  d'Asnières;  mais  comme  le  che- 
min descend  de  cinq  millimètres  par  mètre, 
c'^-à-dire  de  cinq  mètres  par  mille  mètres, 
il  aurait  fallu  franchir  la  Seine  à  Courbevoie, 
sur  un  pont  de  25  mètres;  vis-à-vis  Neuilly,  sur 
un  pont  de  30  mètres;  au  droit  de  Puteaux,  sur 
un  pont  de  35  mètres  de  hauteur  au-dessus  de 
l'étiage  de  la  Seine.  C'est  pour  éviter  ces  ponts 
moimmentaux  et  les  grands  remblais  qui  au- 
raient dû  nécessairement  les  accompagner,  c'est 
pour  franchir  la  Seine  à  un  niveau  accoutumé 
que  l'auteur  a  poussé  sa  route  vers  Asnières, 
an  lieu  de  s'arrêter  à  l'un  des  ponts  que  je 
Tiens  de  désigner  . 

La  Chambre  sait  très  bien  que  lorsqu'il 
s'agit  de  tracer  une  route,  et  qu  on  rencontre 
one  montagne,  on  peut  ou  attaquer  la  mon- 
tagne et  la  pourfendre  pour  passer  outre,  sans 
s'inqniéter  des  difficultés  ni  des  dépenses, 
ou  bien  développer  la  route  sur  le  revers 
de  la  montagne,  et  aller  chercher  une  dépres- 
sion pour  passer  sur  le  revers  opposé.  La  pre- 
mière solution  appartient  à  l'enfance  de  l'art, 
c'est  celle  que  pratiquaient  les  Komains,  lors- 
qu'ils disposaient  de  tous  les  trésors  de  la  con- 


quête, et  qu'ils  pouvaient  employer  à  leurs 
travaux  leurs  nombreuses  légions.  La  seconde 
appartient  à  un  art  plus  perfectionné,  à  un 
état  social  plus  avancé,  où  l'on  ne  se  joue  pas 
des  difficultés,  pour  le  simple  plaisir  a'eii 
triompher  à  quelque  prix  que  ce  soity  à  un 
état  où  l'on  cherche  l'emploi  le  plus  utile  des 
capitaux,  où  l'on  s'efforce  d'obtenir  les  meil- 
leurs résultats  aux  moindres  frais  possibles. 

Dans  une  autre  circonstance,  lorsqu'au  lieu 
de  rencontrer  une  montagne,  on  arrive  devant 
une  vallée  profonde,  la  première  pensée  qui 
se  présetxte,  c'est  de  Jeter  un  pont  sur  œ  vaste 
précipice:  mais  si  l'on  se  trouve  à  une  grande 
hauteur  le  pont  devient  gigantesque:  il  en- 
traîne des  remblais  énormes,  des  aépenBes 
ruineuses  ;  encore  une  fois  c'est  pour  éviter  ce 
pont,  ces  remblais,  ces  dépenses,  oue  l'ingénieur 
a  poussé  son  chemin  jusqu'à  Asnières  où  le 
développement  régulier  de  la  pente  de  5  mil- 
limètres le  fera  arriver  précisément  à  la  hau- 
teur de  10  mètres  au-dessus  de  la  Seine.  (Trks 
bien!) 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  le  chemin  eût  franchi 
la  Seine  à  Courbevoie^  il  aurait  fallu  qu'il 
traversât  le  parc  de  Neuilly,  les  terrains  de 
Sablonville,  qu'il  se  frayât  un  passage  souter- 
rain sous  l'Etoile,  et  qu'il  vînt  déboucher  dans 
les  Champs-Elysées. 

A  Neuilly,  ce  n'est  pas  seulement  le  parc 
qu'il  aurait  fallu  attaquer,  mais  le  châ^au 
lui-même  et  les  beUes  maisons  de  campagne 
qui  bordent  la  grande  allée  de  Neuilly,  ce  qui 
n'aurait  pas  dispensé  d'ailleurs  de  passer  en 
souterrain  sous  l'Etoile  et  d'aboutir  aux 
Champs-Elysées,  où  le  chemin  ne  pourrait 
s'établir  sans  ravir  aux  habitants  de  la  capi< 
taie  une  grande  partie  d'une  promenade  si 
nécessaire  à  leurs  oesoins  et  à  leurs  habitudes. 

A  Puteaux,  la  difficulté  n'était  pas  moin- 
dre :  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  pont  aurait 
eu  35  mètres;  il  aurait  fallu  traverser  les  îles 
de  Puteaux  don£  les  terrains  sont  d'un  si 
grand  prix;  et  le  bois  de  Boulogne:  il  aurait 
fallu  couper  les  communications  qui  s'y  croi- 
sent en  tout  sens,  pratiquer  un  souterram  sous 
Chaillot,  et  arriver  encore  aux  Champs-Ely- 
sëes. 

Ainsi,  vous  le  voyes^  soit  qu'on  s'arrête  à 
Courbevoie,  à  Neuillv  ou  a  Puteaux,  on 
trouve  partout  des  dimcultés  énormes  et  des 
dépenses  considérables.  C'est,  ie  le  répète  en- 
core, pour  éviter  ces  difficultés  et  ces  dépen- 
ses énormes  que  le  chemin  a  été  conduit  jus- 
qu'à Asnières.  Je  crois  donc  qu'en  cela  on  a 
été  déterminé  par  les  principes  d'une  sage 
économie,  et  pnr  les  règles  d  un  art  perfec- 
tionné. Il  me  reste  à  expliquer  la  contre-pente. 

La  Chambre  me  permettra  de  lui  dire  que 
lorsqu'un  chemin  s  incline  en  descendant,  et 
se  relève  ensuite  en  montant,  le  passage  de  la 
pente  descendante  à  la  p^te  montante  s'ap- 
pelle contre-pente. 

En  principe,  quand  on  trace  une  route,  il 
faut  toujours  éviter  de  monter  pour  redes- 
cendre ;  c'est  là  un  principe  fondamental.  On 
a  cru  que  l'auteur  du  projet  avait  manqué  à 
ce  principe,  et  l'on  s'est  emparé  de  cette  cir- 
constance pour  lui  adresser  un  reproche  qui 
n'a  aucun  fondement. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  que  cette  contre^ 
pente,  au  lieu  d'être  son  défaut,  produira  au 
contraire  des  effets  utiles,  et  peut  être  même 
considérée  comme  une  qualité. 
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D'abord,  il  est  facile  de  voir  que  si  Ton 
n'avait  pas  voulu  qu'il  y  eût  de  contre-pente, 
on  aurait  pu  l'éviter  très  facilement  :  au  lieu 
d'incliner  le  chemin  par  une  pente  de  treize 
dix-millièmes,  on  pouvait  l'établir  sur  une 
pente  ascendante  d%ne  déclivité  égale;  on  au- 
rait alors  franchi  la  Seine  à  15  ou  16  mètres 
de  hauteur  (cette  élévation,  quoique  considé- 
rable, n'est  pas  hors  de  toute  proportion),  et 
l'on  aurait  eu  entre  la  Seine  et  Versailles  une 
moindre  hauteur  à  racheter. 

Si  l'on  n'a  pas  adopté  ce  parti,  qu'il  était 
facile  de  prendre,  c'est  sans  doute  parce  qu'on 
a  cru  qu'il  y  avait  une  combinaison  meilleure. 

Lorsqu'un  convoi,  sur  un  chemin  de  fer, 
doit  commencer  à  gravir  une  pente  de  cinq 
millimètres,  il  y  a,  pour  déterminer  le  mouve- 
ment, une  certaine  quantité  de  force  motrice 
à  dépenser.  S'il  est  possible  de  trouver  cette 
force  dans  la  composition  même  du  chemin, 

Î)ourquoi  ne  l'y  chercherait-on  pas  ?  Eh  bien  ! 
e  convoi  descendant  par  la  pente  qui  conduit 
l'usqu'à  la  Seiie,  y  acquiert  une  vitesse  qui 
l'aide  à  gravir  la  pente  de  cinq  millimètres. 
Je  m'arrêterai  peu  sur  cet  avantage,  qui  est 
atténué,  si  même  il  n'est  effacé,  par  la  néces- 
sité de  remonter  de  la  quantité  dont  on  est 
descendu;  mais  au  retour,  et  comme  moyen  de 
sécurité,  la  contre-pente  est  d'une  utilité  in- 
contestable. Lorsque  le  convoi  arrive  au  bas 
de  la  i)ente  qui,  de  Versailles,  conduit  à  la 
Seine,  il  y  arrive  animé  nécessairement  d'une 
grande  vitesse,  d  une  vitesse  qui  pourrait  occa- 
sionner des  accidents,  si  la  remonte  sur  une 
pente  inclinée  en  sens  contraire  n'ôtait  pas  à 
cette  vitesse  ce  G[u'elle  pourrait  avoir  de  dan- 

Îrereux.  C'est  ainsi  que  dans  les  avant-ports 
es  navires  qui  entrent  à  pleines  voiles  amor- 
tissent leur  air  à  l'abri  des  jetées,  et  arrivent 
sans  accidents  aux  portes  de  l'écluse  qui  doit 
s'ouvrir  pour  les  recevoir. 

La  contre-pente  est  donc  un  moyen  de  sécu- 
rité qui  existera  dans  la  composition  m^e  du 
chemin,  et  qui  sera  indépenoante  du  frein  mé- 
canique qui  peut  se  briser,  ou  qui  peut  n'être 
pas  mis  en  €tction. 

Je  ne  sais  pas  si  j'ai  eu  le  bonheur  de  me 
faire  comprendre  de  la  Chambre  ?  (Oui!  oui!) 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  je  dirai  donc 
que  nous  avons  choisi  le  tracé  <^ui  nous  a  paru 
le  mieux  satisfaire  aux  intérêts  des  aeux 
villes  qu'il  s'agissait  de  réunir,  aux  intérêts 
qui  nous  étaient  signalés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux des  deux  villes,  par  l'examen  des 
faits,  des  habitudes,  et  par  une  opinion  pu- 
blique établie  depuis  longtemps,  et  que  rien 
encore  ne  nous  paraît  contreaire  suffisam- 
ment. Nous  avons  choisi  le  tracé  qui,  sous  le 
rapport  de  l'art,  satisfait  le  mieux  aux  prin- 
cipes qui  doivent  présider  à  ces  grandes  créa- 
tions. Nous  ayons  choisi  le  tracé  qui  exige  le 
moins  de  capital,  et  qui  par  conséquent  doit 
appeler  au  profit  du  public  le  plus  fort  rabais; 
enfin,  nous  avons  choisi  le  tracé  qui  entraî- 
nait le  moins  d'expropriations,  qui  apportait 
ainsi  le  moins  de  trouble  dans  les  intérêts  pri- 
vés, et  dans  la  circulation  des  voies  actuelh- 
ment  établies. 

Enfin,   Messieurs,   je  remarquerai  que  le 
chemin  n'a  pas  20,000  mètres  de  longueur,  et 
qu'il  s'embranche  sur  un  autre  chemin.  Aux 
termes  de  la  loi  de  1833,  nous  pouvions  pro- 
céder par  ordonnance. 

Nous  pouvions  procéder  par  voie  de  con- 


cession directe,  rien  ne  s'y  opposait  ;  nous 
avons  abdiqué  nos  pouvoirs,  nous  sommes  ve- 
nus vous  demander  une  autorisation  législa- 
tive, nous  avons  provoqué  la  discussion  de  la 
tribune,  nous  avons  appelé  une  concurrence 
réelle  et  sérieuse,  et  c'est  dans  cette  circons- 
tance qu'on  a  usé  contre  l'Administration  d'in- 
sinuations que  je  ne  veux  pas  qualifier,  mais 
que  je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Chambre  le 
soin  de  réduire  à  leur  juste  valeur. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  demander  à  M.  le  commis- 
saire du  roi  si  ces  paroles  s'appliquent  à  la 
commission  et  à  son  organe. 

M.  Leoeand  (Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  En  aucune  façon. 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  s*ex- 
pliquer  avec  plus  de  modération  que  ne  le 
fait  M.  le  commissaire  du  roi. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  1 

M.  liÉa&AKD  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  J'ai  commencé  par  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  des  insinuations  ont 
été  faites  contre  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées;  mais  je  prie  M.  de  Salvandy  de 
croire  que  que  le  ne  veux  parler  que  de  ce  qui 
s'est  passé  extérieurement. 

Voix  nombreuses.  C'est  évident. 

M.  Leg&and  (Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  n'accuse  personne 
dans  cette  Chambre,  mais  elle  comprendra  que 
l'Administration  ne  pouvait  pas  rester  sou» 
le  coup  de»  attaques  dont  elle  est  entourée  de- 
puis quelques  jours.  L'Administration  n'a  pas 
cru  qu'elle  dût  les  repousser  par  la  voie  des 
journaux,  ni  par  la  voie  des  pamphlets,  elle 
savait  qu'elle  trouverai^  iustice  dans  cette 
Chambre.  (Très  bien/)  Elle  s'est  réservée  de 
donner  devant  la  Chambre,  c'est-à-dire  devant 
le  pays  qui  est  son  seul  juge,  les  explications 
que  je  viens  de  fournir  k  l'instant  même. 
(Très  bien/  très  bien!) 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  obiection  grave 
de  l'honorable  M.  Salverte.  M.  Salverte  a  at- 
taqué le  principe  de  la  proposition  du  gou- 
vernement et  de  celle  de  la  commission,  et  il  se 
fonde  sur  l'absence  des  enquêtes. 

L'objection  serait  très  grave,  si  elle  était 
fondée.  Mais  d'abord,  en  ce  qui  concerne  )e 
projet  du  gouvernement,  il  y  a  eu  enquête, 
et  le  dossier  des  enquêtes  a  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  commission.  Le  projet  du  gouver- 
nement n'est  pas  un  projet  d'initiative,  c'est 
un  projet  perfectionne;  un  premier  travail  a 
été  prépare  par  un  ingénieur  auquel  le  cahier 
des  charges  alloue  une  indemnité  de  30,000  fr. 

Ce  travail  a  été  soumis  à  des  enquêtes  solen- 
nelles telles  qu'elles  sont  prescrites  par  les  rè- 
glements. Dans  ces  enquêtes,  on  a  exprimé  le 
vœu  que  les  pentes  fussent  réduites.  Eh  bien  l 
c'est  pour  arriver  à  la  réduction  des  pentes 
qu'on  a  modifié  le  projet.  Mais  si  l'Adminis- 
tration avait  introduit  cette  modification  de 
sa  pleine  science,  de  son  autorité  personnelle, 
sans  information,  on  aurait  eu  raison  de  se 
iplaindre.  Mais  quand  nous  avons  opéré  ce 
changement,  nous  avons  consulté  les  intérêts 
qui  pouvaient  s'y  attacher;  nous  avons  de- 
mandé à  Paris  et  à  Versailles  :  acceptez-vous 
ce  changement  ?  et  quand  on  nous  a  répondu 
qu'on    l'acceptait,     nous    avons    cru,     nous 
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croyons,  et  nous  persistons  à  croire  que  Tin- 
formation  est  plus  que  suffisante. 

Ici  je  dois  me  livrer  à  quelques  considéra- 
tions générales  sur  les  enquêtas.  Le  principe 
des  enquêtes  est  excellent,  mais  il  ne  laut  pas 
en  abuser,  il  faut  craindre  de  fatiguer  telle- 
ment cet  instrument,  qu41  ne  puisse  plus  ren- 
dre les  services  qu'on  lui  demande.  (Très  bien/) 

Il  y  a  dans  la  loi  du  mois  de  juillet  1833, 
deuz  sortes  d'enquêtes;  il  y  a  Fenquête  qu'on 
appelle  d'utilité  publi(|ue,  qui  doit  servir  à 
arriver  à  la  déclaration  d  utilité  publique 
d'une  communication  qui  doit  servir  de  base 
à  la  détermination  du  gouvernement  et  des 
Chambres;  il  y  a  ensuite  l'enquête  que  j'appcl< 
lerai  l'enquête  de  la  propriété,  celle  qui  a 
pour  but  de  ménager  les  intérêts  des  proprié- 
taires :  cette  enquête  est  décrite  au  titré  II 
de  la  loi. 

On  conçoit  qu'il  doit  exister  une  très  ^ande 
différence  entre  l'enquête  d'utilité  publique  et 
l'enquête  de  la  propriété.  Dans  l'enquête  de 
la  propriété,  il  faut  nécessairement  que  tous 
les  points  du  tracé  soient  parfaitement  déter- 
minés; il  faut  même  qu'un  propriétaire  ne 
puisse  être  touché  par  une  communication, 
sans  avoir  été  entendu,  sans  avoir  été  admis 
à  présenter  ses  observations.  Ces  enquêtes, 
nous  les  faisons  toujours  avec  le  plus  grand 
soin,  avec  le  plus  grand  scrupule;  ces  enquêtes 
sont  réservées  par  le  cahier  des  charges;  mais 
elles  sont  toujours  postérieures  à  la  loi  qui 
ordonne  l'établissement  d'une  communication. 

Quant  à  l'enouête  d'utilité  public^ue,  elle  n'a 
pour  but  que  d'arriver  à  la  solution  de  cette 
question.  Y  a-t-il  utilité  publique  à  ouvrir 
une  communication  de  tel  endroit  à  tel  autre  ? 
Cela  est  si  vrai,  que  la  loi  a  prévu  le  cas  où 
l'acte  des  Chambres  ou  du  gouvernement,  qui 
autorise  la  communication,  ne  désignerait  au- 
cun point  intermédiaire. 

Voyez  ce  que  porte  l'article  2  : 

<i  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été 
constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi.  Ces  formes  consistent  : 
1®  dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise  ;  2'*  dans  l'arrêté 
du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  les  ter- 
ritoires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu  lorsque  cette  désignation  ne  résult-e  pas 
de  la  loi  ou  de  l'ordonnance.  » 

Vous  voyez  donc  que  la  loi  suppose  qu'il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  de  designer  les 
points  intermédiaires;  que  la  loi  suppose  ^ue 
l'on  se  borne  quelquefois  à  poser  le  principe 
d'une  communication,  laissant  ensuite  à  l'Âd- 
niinist ration  à  réaliser  ce  princi|)e  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable,  de  manière  à  conci- 
lier l'utilité  t>ublique  avec  l'intérêt  privé, 
c'est-à-dire  de  manière  à  imposer  à  l'intérêt 

Ï>rivé  le  moins  possible  de  sacrifices  pour  réa- 
iser  le  principe  d'utilité  publique. 

M.  Bureaux  de  Pnsy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Leorand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Eh  bien  !  ce  principe 
admis,  les  enquêtes  ont  été  plus  que  sum- 
santés;  il  y  a  eu  enquête  en  1831  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  do  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles sur  la  rive  gauche;  il  y  a  eu  enquête 
en  1834  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 


fer  de  Paris  à  Versailles  sur  la  rive  droite. 
Nous  n'avons  fait  que  modifier  ce  projet 
de  1834.  Nous  avons  satisfait  au  vœu  de  la 
loi.  C'est  à  vous,  Id^essieurs,  à  reconnaître  si 
réellement  il  y  a  utilité  publique  à  établir  un 
chemin  de  Paris  à  Versailles  sur  la  rive  droite 
ou  sur  la  rive  gauche.  Si  vous  le  reconnaissez, 
vous  pouvez  le  déclarer  en  sûreté  de  con- 
science, et  sans  crainte  de  violer  la  loi. 

Et  à  quoi  serviraient  les  enquêtes,  si  ce  n'est 
pour  arriver  à  introduire  dans  les  projets  les 
modifications  dont  ils  sont  susceptibles  %  Fau- 
drait-il, lorsque  les  enquêtes  auront  signalé 
l'utilité  d'une  modification  quelconque,  re- 
commencer encore  l'enquête?  ISlais  ce  serait  le 
mouvement  perpétuel,  et  les  affaires  n'au- 
raient point  de  terme.  Que  veut  la  loi  ?  Qu'une 
communication  ne  soit  pas  ordonnée  sans  que 
le  pays  ait  été  consulté,  sans  qu'il  ait  été  bien 
constaté  que  l'intérêt  public  exige  l'ouverture 
de  cette  communication.  Eh  bien!  la  rive 
droite  a  été  suffisamment  consultée  :  Paris  et 
Versailles  demandent  l'établissement  d'un 
chemin  sur  la  rive  droite;  et  quant  à  la  rive 
gauche,  la  pétition  seule  des  habitants  de 
Paris,  dont  je  vous  ai  entretenus,  démontre 
que  les  intérêts  de  la  rive  gauche  ont  aussi  fait 
entendre  leur  voix. 

M.  Liherbette.  Je  demande  la  parole. 

M.  Legeand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  crois  que  la  loi  a  été 
exécutée,  que  la  loi  n'est  nullement  violée;  elle 
ne  Test  pas  surtout  pour  la  rive  droite,  car 
nous  vous  proposons  d'approuver  un  projet 
soumis    récemment    aux    enquêtes    prescrites 

gar  la  loi  de  1833,  et  qui  n'a  reçu  d'autre  modi- 
cation  que  celles  dont  les  enquêtes  elles- 
mêmes  ont  prouvé  la  nécessité.  Quant  à  la 
rive  gauche,  les  enquêtes  anciennes  ont  égale- 
ment établi  l'utilité  d'une  voie  de  fer  sur  cette 
rive,  et  la  pétition  récente  des  habitants  est 
venue  confirmer  cette  utilité. 

Je  ne  me  rappelle  pas  que  M.  Salverte  ait 
élevé  d'autres  objections  sérieuses  contre  le 
projet.  J'ai  exposé  des  considérations  géné- 
rales en  faveur  du  projet;  j'ai  rempli  un  de- 
voir de  position;  je  quitte  la  tribune,  et  je  me 
réserve  de  répondre  aux  objections  particu- 
lières Qu'on  pourrait  présenter  dans  la  discus- 
sion. (Très  bien/  trèsoienf) 


M.,  de  Sj^alvandy,  rapporteur.  Je  me  réserve 
de  prendre  la  parole,  si  la  Chambre  le  per- 
met, quand  la  discussion  générale  sera  ter- 
minée. 

M.  Arago.  Je  me  serais  probablement 
borné,  sans  la  discussion  développée  que  vous 
venez  d'entendre,  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  deux  routes  peuvent  être  exécutées 
simultanément  et  avec  fruit,  entre  Paris  et 
Versailles,  l^ais  les  éloges  sans  restriction  que 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
vient  de  donner  au  projet  de  chemin  sur  la 
rive  droite,  m'obligent  à  examiner  si  ces 
éloges  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  quelques 
doutes. 

Je  remarque  d'abord  que  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  insisté  sur  cette 
circonstance  que,  suivant  lui,  la  tête  du  che- 
min de  la  rive  droite  est  dans  une  position 
plus  centrale.  Il  faut  s'expliquer  sur  une  pa- 
reille qualification. 
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M.  Legbakd  (Manche)^  directeur  général 
de»  ponts  et  ehauêsées.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Arii|;o.  Il  est  très  vrai,  comme  Ta  dit 
M.  Legrand^  que  les  diligences  se  sont,  en  gé- 
néral, établies  sur  la  rive  droite.  Mais  cela 
peut  ne  pas  tenir  à  des  considérations  de 
commodités  pour  les  voyagears.  J'ignore, 
pour  ma  part,  cruels  ont  été  les  motifs  qui  ont 
détermine  les  directeurs  des  diligences  de  Ver- 
sailles à  se  placer  sur  la  rive  droite;  mais,  je 
me  trompe,  l'un  de  ces  motifs  je  le  trouve  dans 
l'argumentation  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  dans  cette  assertion 
dont  je  m'empare,  aue  le  chemin  de  terre  de 
la  rive  gauche  est  plus  long  que  le  chemin  de 
terre  de  la  rive  droite.  Or,  tout  le  monde 
comprendra  que  lorsqu'on  veut  aller  de  Paris 
à  Versailles  avec  des  chevaux,  on  prenne  le 
chemin  le  plus  court. 

Nous  avons  d'ailleurs,  un  moyen  irrécusable 
de  résoudre  la  question  que  M.  Lcgrand  a  sou- 
levée. Ce  moyen,  la  commission  l'a  employé; 
il  consiste  à  chercher  non  pas  le  centre  de 
figure  de  Paris,  car  la  surface  irrégulière  de 
cette  ville  n'a  pas  de  centre  proprement  dit, 
mais  le  centre  de  gravité  de  la  population  pa- 
risienne^ mais  le  point  autour  duquel  cette 
population  est  également  répartie.  On  a  dé- 
couvert que  ce  point  est  dans  le  voiainage  de 
la  rue  des  Bourdonnais.  £h  bien  !  cherchez, 
d'une  jpart,  la  distance  de  la  rue  des  Bour- 
donnais à  la  tête  du  chemin  de  la  rive  droite, 
et  de  l'autre,  la  distance  de  la  même  rue  à  la 
tête  du  chemin  de  la  five  gauche,  et  vous  trou- 
verez cette  seconde  distance  beaucoup  moins 
grande  que  la  première. 

On  réponds,  je  le  sais,  que  les  habitants 
d'un  certain  côté  de  ce  centre  de  gravité  ne 
jouissent  pas  des  facultés  de  locomotion,  ou 
du  moins  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  les 
exercer;  on  dit  que  le  désir  d'aller  à  Ver- 
sailles, et  l'argent  que  ce  voyage  coûte,  n'ap- 
partiennent qu'à  la  population  voisine  des 
boulevards.  Nous  avons  une  réponse  catégo- 
rique. Je  reconnais  avec  vous  que  les  habi- 
tants de  la  Chaussée-d'Antin  et  des  boule- 
vards ne  voyagent  guère  par  les  voitures 
économiques  qu'on  appelle  des  coucous;  je 
reconnais  que  ces  sortes  de  voitures  ont  affaire 
seulement  aux  classes  moyennes  et  aux  classes 
pauvres.  Eh  bien  I  ce  sont  elles  qui  transpor- 
tent les  deux  tiers  des  habitants  de  Paris  qui 
vont  à  Versailles;  ce  sont  ces  deux  tiers  des 
habitants  voyageurs  que  vous  favoriseriez  en 
portant  la  tête  du  chemin  sur  la  rive  gauche. 

Le  chemin  de  fer  de  la  rive  droite  aurait  le 
défaut  d'être  plus  long  que  l'autre  d'un  tiers 
ou  d'un  quart.  C'est  un  défaut  capital,  non 
seulement  parce  qu'il  donnerait  heu  à  une 


traction  et  dans  l'entretien  des  machines  loco- 
motives. Les  machines  locomotives,  en  effet, 
se  détériorent  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur du  chemin  qu'elles  parcourent.  Aussi, 
remarquez,  Messieurs,  que  nos  maîtres  en  fait 
de  chemins  de  fer,  que  les  Ançlais,  dont  nous 
consultons  chaque  jour  l'expérience,  cherchent 
à  tout  prix  à  raccourcir  les  longueurs  parcou- 
rues. Le  chemin  de  fer  de  Liverpool  a  Man- 
chester renferme  des  plans  inclinés  assez  ra- 
pides; pour  franchir  ces  plans,  les  machines 


locomotives  ne  suffisent  pas;  on  est  obligé 
d'avoir  recours  à  d'autres  moyens.  Eh  bien  l 
on  aurait  pu  les  éviter  en  faisant  certains  dé- 
tours. £n  suivant  la  Meraey,  et  remontant 
rirwel,  on  eût  pu  arriver  à  Manchester  sans 
plana  inclinés;  mais  la  route  eût  été  notable- 
ment plus  longue,  et  on  a  passé  par-dessus 
l'inconvénient  des  fortes  pentes, 

M.  Lborand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Vous  êtes  dans  l'er- 
reur. 


M.  Arm^.  Je  crois  être  certain  du  lait.  Je 
le  tiens  d'une  personne  bien  informée,  et  tout 
à  fait  compétente. 

M.  Leoran»  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Vous  l'êtes  vous-même. 

M.  Arafifo.  Je  dis  qu'à  Liverpool,  on  aurait 
pu  éviter  des  pentes  rapides,  en  allongeant 
notablement  la  route;  on  a  mieux  aimé  passer 
condamnation  sur  un  vice  capital,  pour  avoir 
un  chemin  plus  court.  Chez  nous,  avec  des 
pentes  semblables,  c'est  le  chemin  le  plus  long 
qu'on  vous  propose.  La  ligne  de  la  rive  droite 
est  d'un  quart  au  moina  plus  longue  que  celle 
de  la  rive  gauche. 

M.  le  directeur  général  vous  a  parlé  de  sou- 
terrains à  faire  dans  le  parc  de  Saint-Cloud, 
comme  d'un  travail  peu  important;  je  le  re- 
garde, moi,  comme  très  difficile;  j'ai  la  certi- 
tude que  son  exécution  exigera  un  temps  fort 
long.  Quand  on  a  fait  un  souterrain  et  qu'on 
a  la  permission  d'extraire  les  déblais  par  les 
deux  bouts  et  par  des  puits,  le  travail  jseut 
marcher  avec  assez  de  rapidité;  mais  ici  le 
cahier  des  charges  impose  aux  adjudicataires 
l'obligation  d'attaouer  la  montagne  par  un 
seul  bout.  Les  déblais  et  les  transports  des 
matériaux  se  feront  donc  toujours  par  la 
même  ouverture.  La  marche  des  travaux  ne 
pourra  manquer  d'en  être  considérablement 
ralentie. 

J'ai  demandé,  au  surplus,  à  deux  per- 
sonnes qui  ont  une  grande  habitude  de  oe 
genre  de  travail,  et  cela  sans  leur  faire  part 
du  but  de  ma  question,  je  leur  ai  demandé 
combien  elles  espéraient  qu'on  pourrait  faire 
de  mètres  de  galerie,  en  se  remermant  dans 
les  conditions  rigoureuses  du  cahier  des  char- 
ges. Leur  réponse  a  été  qu'on  pourrait  avan- 
cer de  8  à  10  mètres  par  mois.  Il  y  a  800  mè- 
tres, vous  auriez  donc  à  attendre  de  quatre- 
vingts  à  cent  mois...  (Bruits  divers...  Dénéga- 
tions.) 

Messieurs,  cette  bruyante  dénégation  ne 
fait  pas  aue  le  résultat  que  je  présente  ne 
m'ait  été  aonné  par  des  personnes  tout  aussi 
compétentes  que  le  membre  de  la  Chambre 
qui  m'interrompt.  Je  dirai  plus,  je  dirai 
qu'ayant  consulté,  par  un  intermédiaire,  la 
personne  qui  a  fait  le  projet  de  chemin,  et 
cette  personne  est  un  ingénieur  ti^s  habile,  un 
de  mes  anciens  camarades  de  l'Ecole  poly- 
technique, j'ai  su  qu'elle  n'oserait  pas  affir- 
mer que  le  souterrain  en  question  sera  exé- 
cuté en  trois  ans;  moi  je  crois  qu'il  en  faudra 
cinq  ou  six.  Ainsi,  ceux-là  se  trompent  beau- 
coup qui  admettent  le  projet  de  la  rive  droite 
avec  l'idée  qu'elles  verront  un  chemin  l'an 
prochain.  Le  souterrain  amènera  un  énorme 
retard,  sans  parler  de  la  dépense. 

On  a  parlé  de  ce  souterrain,  seulement  sous 
le  rapport  de  l'exécution;  il  y  aurait  bien 
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d'autres  considéra4;ions  à  présenter  à  ce  su- 
jet. Les  souterrains  parcourus  par  des  ma- 
chines locomotives  n'ont  pas^  été  assez  éprou- 
vés pour  que  l'on  sache  si  on  y  établira 
facilement  des  moyens  de  purifier  Tair.  Voyez, 
en  effet,  ce  que  je  trouve  dans  l'ouvrage  que 
M.  le  docteur  Lardner  vient  de  publier;  il  est 
de  1836.  Je  traduis  littéralement  : 

«  Directions  nneères  pour  les  spéculateurs 
9ur  les  chemins  de  fer. 

c(  Je  dois  observer,  en  général,  que  nous 
n'avons  encore  que  peu  d'expérience,  ou  même 
que  nous  n'en  avons  aucune,  sur  les  effets  des 
souterrains  dans  des  lignes  de  chemins  de  fer, 
où  des  machines  locomotives  doivent  traîner 
Wàe  grande  quantité  de  voyageurs.  Sur  le  che- 
min de  Leicester  à  Swanington,  il  y  a  un  sou- 
terrain (tunnel)  d'environ  un  mille  de  long, 
dans  une  partie  où  le  terrain  est  à  peu  près 
de  niveau;  la  ventilation  s'opère  dans  ce  sou- 
terrain par  huit  puits  (shafis).  Je  l'ai  souvent 
parcouru  avec  une  machine  locomotive,  et  je 
dois  dire  qu'alors  même  que  j'étais  dans  une 
voiture  bien  fermée,  l'incommodité  (th^  an- 
noyance)  était  très  grande,  et  de  telle  nature, 
qu  elle  ne  pourrait  pas  être  tolérée  sur  les 
lignes  fréquentées  par  un  grand  nombre  de 
voyageurs  » 

M.  Lbosând  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  De  quelle  date  est  le 
passage  1 


M«  Ara^».  De  1836.  M.  Lardner  ajoute,  il 
est  vrai,  que  sur  le  chemin  de  Leeds  à  Selby, 
où  l'on  DTÛle  du  coke,  l'inconvénient  ne 
parait  pas  être  aussi  grand,  et  que  personne 
ne  refuse  de  traverser  le  tunnel  avec  une  ma- 
chine locomotive. 

Il  y  a,  relirfïivement  aux  tunnels,  une  cir- 
constance capitale  dont  je  vais  encore  entre- 
tenir la  Ohambre,  puisque  M.  le  directeur  gé- 
néral n'a  cas  jugé  à  propos  d'en  dire  un  seul 
mot.  Messieurs,  aussitôt  qu'on  descend  à  une 
certaine  profondeur  dans  le  sol,  on  a  toute 
l'année  une  température  constante.  A  Paris  et 
dans  ses  enviroBS»  cette  température  est  de 
huit  degrés  environ;  personne  n'ignore  d'au- 
tre part  qu'en  été,  à  l'ombre  et  au  nord,  le 
thermomètre  de  Réaumur  (je  parle  toujours 
de  ce  thermomètre,  parce  que  vous  en  avez 
peut-être  une  plus  grande  habitude),  le  ther- 
momètre de  Réaumur  est  quelquefois  à  trente 
degrés  au-dessus  de  zéro:  au  soleil,  la  tempé- 
rature est  de  dix  degrés  plus  considérable. 
D'ailleurs,  on  n'arrivera  pas  d'emblée  à  l'em- 
bouchure du  tunnel;  les  approches  sont  for- 
mées par  des  tranchées  profondes,  comprises 
entre  deux  faces  verticales  foi*t  rapprochées, 
où  le  renouvellement  de  l'air  sera  très  lent,  où 
la  chaleur  ne  jpourra  pas  manquer  d'être 
étouffante.  Ainsi  on  rencontrera  dans  le  tun- 
nel une  température  de  huit  degrés  Réaumur, 
en  venant  d  en  subir  une  de  quarante  ou  qua- 
rante-cinq degrés.  J'affirme  sans  hésiter  que 
daofi  ce  passage  subit  les  personnes  sujettes  à 
la  transpiration  seront  incommodées,  qu'elles 
gagneront  des  fluxions  de  poitrine,  des  pleu- 
résies, des  catarrhes.  (Bruits  divers.) 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  toutes  les  mer- 
veilles du  chemin  de  la  rive  droite;  permettez- 
moi  de  vous  présenter  l'ombre  du  tableau. 
(Parlez/)  Je  ne  devine  pas  ce  qui  peut  sou- 
levé» des  doutes.  Quelqu'un  oonteste-t-il  que 


dans  l'intérieur  de  la  terre,  à  la  profondeur 
du  souterrain,  la  température  ne  ooive  être  à 
peu  près  constante,  et  de  dix  degrés  et  demi 
centigrades,  ou  de  huit  degréé  et  une  fraction 
de  Réaumur?  Yeut-on  nier  qu'à  l'ombre  et 
au  nord,  la  température  sera  quelquefois  de 
trente  degrés;  que  dans  la  trancnée  qui  précé- 
dera le  tunnel,  elle  s'élèvera  de  dix  à  quinze 
degrés  de  plus?  Ceci  une  fois  admis,  j'en  ap- 
pelle à  tous  les  médecins  pour  décider  si  un 
abaissement  subit  de  quarante-cinq  à  huit  de- 
grés de  température  n'amènera  pas  de  consé- 
quences fatales  ?  Yeut-on  d'ailleurs  des  faits, 
j'en  citerai  un. 

Je  traversais  un  matin,  par  un  temps  nébu- 
leux, le  tunnel  à  Liverpool,  situé  sous  la  ville, 
et  dans  lequel  les  voyageurs  ne  vont  plus.  L'ai- 
de rman  avec  lequel  je  faisais  route  était 
transi,  et  me  demanda  en  grâce  de  l'enve- 
lopper dans  ma  redingote.  Cependant  la  diffé- 
rence de  température  n'était  pas  à  beaucoup 
près  aussi  considérable  que  celle  dont  je  viens 
de  parler,  et  qui  existera  inévitablement  pen- 
dant deux  ou  trois  mois  de  l'année  au  tunnel 
de  Saint-Cloud. 

Yous  savez,  Messieurs,  puisque  je  les  ai  dé- 
veloppées à  cette  tribune,  quelles  sont  mes 
idées  sur  l'explosion  des  machines  à  vapeur; 
vous  savez  que  je  ne  crains  pas  beaucoup 
l'explosion  des  machines  à  haute  pression;  j'ai 
même  soutenu  qu'avec  les  précautions  que  la 
loi  prescrit  elles  doivent  être  moins  fréquentes 
que  les  explosions  des  machines  ordinaires. 
Mais  enfin  la  chose  est  possible;  il  est  possible 
qu'une  machine  locomotive  éclate;  c'est  alors 
un  coup  de  mitraille;  mais  à  la  distance  où 
sont  placés  les  voyageurs,  le  danger  n'est  pas 
énorme.  Il  n'en  serait  pas  de  même  dans  un 
tunnel  :  là  vous  auriez  à  redouter  les  coups 
directs  et  les  coups  réfléchis;  là  vous  auriez  à 
craindre  que  la  voûte  ne  s'éboulât  sur  vos 
têtes. 

Je  le  répète,  au  surplus,  je  ne  crois  pas  que 
le  danger  soit  bien  grand;  mais  enfin  puis- 

?u'on  a  cité  en  faveur  de  la  rive  droite  une 
ouïe  d'avantages  qui  ne  m'avaient  pas 
frappé,  j'ai  rempli  un  devoir  en  montrant  que 
le  long  souterrain  augmenterait  considérable- 
ment les  fâcheux  effets  d'une  explosion. 

Yous  vous  êtes  déjà  demandé,  sans  doute,  à 
quelle  conséquence  Je  veux  arriver  par  cette 
discussion.  La  conséquence  je  ne  vous  la  ferai 
pas  attendre;  la  voici  :  il  y  a  dans  la  Chambre 
des  membres  qui,  comme  moi,  pensent  que  le 
chemin  de  la  rive  gauche  est  préférable  à  ce- 
lui de  la  rive  droite,  sous  le  rapport  de  l'art; 
car  les  pentes  sont  les  mêmes,  la  longueur  est 
notablement  moindre,  et  il  n'y  a  pas  de  sou- 
terrain. M.  le  directeur  général  vous  a  dit  que 
telle  n'était  pas  l'opinion  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées.  Je  conçois  que  la  Chambre,  en 
présence  de  ces  divergences  d'opinion,  ne 
veuille  pas  se  prononcer  sur  une  question 
d'art;  mais  elle  aurait  un  moyen  radical,  dé- 
cisif, incontestable,  pour  arriver  au  but;  ce 
serait  de  mettre  simultanément  les  deux  che- 
mins en  adjudication.  Le  meilleur  demandera 
évidemment  le  moindre  péage.  Pour  moi,  qui 
crois  la  rive  gauche  préférable,  je  suis  con- 
vaincu que  les  soumissionnaires  exigeraient 
un  moindre  prix  pour  cette  rive  que  pour  la 
rive  droite,  si  vous  décidiez  que  l'adiuaication 
devrait  porter  sur  le  transport  total  de  Paris 
à  Yersailles. 
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qui  viennent  se  rattacher  au  chemin  de  Li- 
verpool  à  Manchester? 

Il  n'est  pas  un  seul  des  points  que  desser- 
vent ces  embranchements  lesquels  on  ne  puisse 
arriver  par  un  chemin  beaucoup  plus  court  et 
plus  direct.  On  a  préféré  la  voie  de  l'embran- 
chement pour  mettre  dehors  un  moindre  ca- 
pital, pour  tirer  parti  des  capitaux  déjà  en- 
gage, pour  faire  produire  à  ces  capitaux  un 
plus  grand  revenu.  . 

Eh  bien,  voilà  ce  qu'on  a  voulu  faire  pour 
Versailles  :  on  a  voulu  doter  cette  ville  d  un 
chemin  de  fer,  avec  une  dépense  qui  n'excédera 
pas  4,500,000  francs.  Je  n'affirmerais  pas  que 
cette  dépense  ne  soit  pas  excédée,  je  ne  vou- 
drais pas  que  la  spéculation  pût  s'asseoir  sur 
mes  paroles  ;  mais  ce  que  je  puis  dire^  c'est  que 
le  chiffre  a  été  établi  par  un  incénieur  dont 
les  calculs  n'ont  jamais  trompé  1  Administra^ 

tion. 

Messieurs,  on  vous  a  parlé  du  souterrain, 
de  sa  grande  longueur,  des  inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  la  parcourir.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  sa  longueur  est  de  800  mètres,  elle  pour- 
rait êta^e  réduite  à  600,  et  il  faudrait  une  mi- 
nute pour  le  franchir.  J'ai  dit,  dans  la  pre- 
mière discussion,  que  dans  ce  moment,  où  on 
termine  à  Liverpool,  pour  les  voyageurs,  un 
souterrain  de  3,000  mètres,  si  les  souterrains 
étaient  tellement  à  éviter,  comment  une  com^ 
pagnie  raisonnable,  dont  le  sort  est  fait,  qui 
n'a  pas  besoin  d'appeler  des  actionnaires,  ris- 
querait-elle une  dépense  de  4  millions  pour 
un  ouvrage  que  les  voyageurs  devraient  dé- 
serter. 

M.  Arago.  Elle  se  trompe. 

M.  LxoRAND  (Manche),  directeur  général 
den  ponts  et  ehau^séei.  C'est  possible  ;  mais 
j'ai  plus  de  confiance  peut-être  dans  des  in- 
térêts privés,  aussi  éclairés  que  ceux  de  la 
compagnie  de  Liverpool,  que  dans  une  asser- 
tion isolée  et  dénuée  de  preuves. 

M.  Ara^.  Les  inégalités  de  température 
sont  incontestables. 

M.  Leqjund  (Manche),  directeur  général 
des  ponlB  et  chauêUes.  Mais  je  répète  que  le 
souterrain  sera  traversé  dans  une  minute,  et 
je  ne  conçois  pa«  qu'une  influence,  quelque 
délétère  qu'elle  soit,  puisse,  dans  un  temps  si 
court,  avoir  une  action  sensible. 

Le  chemin  de  Luds  à  Salby  est  un  chemin 
à  grandie  vitesse  construit  pour  les  voyageurs; 
il  a  coûté  2,500,000  francs  la  lieue,  et  cepen- 
dant il  a  un  souterrain  de  1,100  mètres;  la 
circulation  y  est  très  active,  et,  pour  ma  part, 
je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'on  se  soit  plaint 
des  inconvénients  de  ce  souterrain. 

A  cet  égard,  Messieurs,  un  mot  sur  l'ingé- 
nieur qui  T'a  exécuté,  M.  Walker.  Depuis  long- 
temps on  avait  fait  l'objection  que  vient  de 
vous  soumettre  M.  Arago,  que  la  circulation 
des  machines  locomotives  dans  les  souterrains 
ne  pourraient  pas  avoir  lieu  sans  inconvénient. 
Eh  bien,  j'ai  chargé  un  ingénieur  d'aller  en 
Angleterre  et  de  poser  la  question  à  M.  Walker 
lui-même.  Lorsque  la  question  lui  fut  posée, 
M.  Walker  se  prit  à  rire,  et  dit  :  Vous  voyez. 
Les  machines  circulaient.  M.  Walker  m'a  fait 
répondre  qu'il  ne  concevait  pas  qu'on  pût  lui 
poser  la  question. 

Je  dis  plus.  Messieurs,  il  faudrait  renoncer 
à  l'établissement  des  chemins  de  fer  si  la  con- 


dition de  leur  établissement  était  de  n'avoir 
pas  de  souterrains.  Les  souterrains  existent 
partout,  en  Ansleterre.  en  France.  L'un  des 
souterrains  du  chemin  ae  fer  de  Saint-Etienne 
a  1,500  mètres,  et  il  est  parcouru  tous  les  jours 
par  les  voyageurs.  Vous  avez  parmi  vous  mes- 
sieurs les  députés  de  la  Loire,  interrogez-les, 
ils  vous  confirmeront  ce  que  je  viens  d'avancer. 

On  vous  a  parlé  du  temps  qu'exigerait  l'exé- 
cution du  souterrain  de  Baint-Cloud.  Je  crois, 
qu'à  cet  égard,  il  y  a  véritablement  exagéra- 
tion. 

Je  n'ai  pas  l'espérance  que  le  chemin  s'exécute 
en  quelques  mois,  je  crois  qu'il  faudra  au 
moins  deux  ans  ou  deux  ans  et  demi;  les  grands 
travaux  ne  s'exécutent  pas  aussi  rapidement 
qu'on  le  pense j  nous  avons  l'expérience  du 
temps  qu'ils  exigent  :  et  voyez  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain;  elle  es- 
pérait oue  le  chemin  serait  fait  au  mois  de 
juillet  ae  cette  année,  elle  sera  fort  heureuse 
si  l'année  prochaine  elle  a  accompli  sa  tâche. 

Si  le  chemin  de  Versailles  exige  deux  ans 
ou  deux  ans  eb  demi,  comme  on  peut  attaquer 
le  souterrain  dès  l'origine  même  de  l'entreprise 
et  qu'on  peut  en  pousser  les  travaux,  sans  dis- 
continuité, il  y  a  lieu  de  penser  qu  ils  seront 
achevés  dans  le  temps  nécessaire  pour  exécu- 
ter le  chemin  tout  entier,  et  cela  est  suffisant; 
car  on  ne  pourra  se  servir  du  souterrain  que 
lorsque  le  chemin  sera  terminé. 

J'ai  répondu  aux  faits  principaux  allégua 
par  l'honorable  M.  Arago;  je  n'ai  pas,  à  cet 
égard,  l'autorité  que  peuvent  avoir  sa  science 
et  son  talent;  mais  j'ai  opposé  des  faits  à  ses 
assertions,  et  la  Chambre  jugera.  Je  passe 
sous  silence  les  calculs  auxquels  on  s'est  livré 
pour  savoir  si  deux  chemins  peuvent  exister 
en  même  temps.  Je  laisse  ce  aoia  et  ces  calculs 
à  de  plus  habiles  que  moi;  c'est-à-dire  aux  spé- 
culateurs qui  engageront  leurs  capitaux  dans 
cette  opération.  (Très  bien/  très  bien/.,.  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Bureaux  de  Posy.  Messieurs,  je  dési- 
rerais présenter  quelques  considérations,  non 
pas  sur  la  question  d'art,  mais  sur  la  question 
des  enquêtes,  qui  est,  selon  moi,  tout  à  fait  du 
ressort  de  la  Chambre.  (Parlez!  parlez/) 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  dans 
ce  moment  n'adopte  aucun  trace  particulier; 
ainsi  je  ne  m'occupe  pas  de  la  qu^ion  d'art, 
puisque  le  gouvernement  pourra  adopter  des 
tracés  qui  ne  sont  pas  même  encore  présentés. 
Je  ferai  cependant  remarquer  que  M.  le  di- 
recteur général  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  que 
deux  moyens  de  franchir  une  montagne  :  le 
premier,  qui  consiste  à  la  gravir  directement; 
c'est  ainsi  qu'on  agissait  dans  l'enfance  de 
l'art;  le  second,  qui  consiste  à  la  tourner,  et  qui 
est  digne  d'un  état  plus  avancé  de  la  science. 
Il  y  a,  Messieurs,  un  troisième  moyen  que 
M.  le  directeur  générai  a  oublié,  bien  qu'il  l'ait 
laissé  employer  l'année  dernière  :  c'est  de  s'ar- 
rêter  devant  les  difficultés,  e'eat^-dire  au  pied 
de  la  montagne,  sauf  à  continuer  la  route  à 
pied;  c'est  ce  qu'on  a  fait  pour  le  cheaiîn  de 
Saint-Germain  l'année  dernière.  (Br^dt  et 
rires,)  Je  ne  parlerai  pas  d'une  des  disposi- 
tions fondamentales  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  qui  consiste  à  faire  exécuter  si- 
multanément les  deux  chemins;  il  ne  serait 
pas,  ce  me  semble,  difficile  de  prouver  que 
cette  manière  est  tout  à  fait  contraire,  je  ne 
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dis  pas  à  l'intérêt  dee  deux  oompagnies,  dont 
je  ne  m'occupe  pas  ici,  maijs  contraire  à  l'in- 
térêt public. 

A  vitesse  égale,  à  sécurité  égale,  ce  que  rm- 
térêb  public  réclame,  c'est  le  bon  marché.  Or, 
si  un  seul  chemin  coûtant  10  millions,  par 
exemple,  suffit  au  service  de  tous  les  voyageurs 
qui  circulent  entre  Paris  et  Versailles,  la 
somme  à  d^nander  à  chacun  de  ces  voyageurs 
transporté  sur  ce  seul  chemin  sera  nécMîssaire- 
ment  moindre,  moindre  de  près  de  moitié  que 
dans  l'hypothèse  de  deux  chemins,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  d'une  déplue  de  20  millions  au  lieu 
de  10  millions. 

Pour  épargner  les  moments  de  la  Chambre, 
je  passe  de  suite  à  des  considérations  qui, 
selon  moi,  sont  de  nature  à  faire  repousser  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  indépendamment 
de  toute  question  d'art,  indépendamment  de 
toute  question  économique.  La  loi  du  7  juil* 
let  1833.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité puolique,  s'exprime  ainsi,  titre  I*^,  ar- 
ticle 1. 

«  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation 
de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par 
r£tat  ou  par  compagnie  particulières,  avec  ou 
sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor, 
avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 
pourraient  être  exécutés  qu'en  vertu  cVune  loi 
qui  ne  sera  rendue  qu^ après  une  enquête  ad- 
tnininirattije.  » 

£t  plus  bas  : 

«  Ces  enquêtes  auront  lieu  da^s  les  fcnrmes 
déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  » 

Ces  termes  sont  précis,  sont  positifs,  sont 
absolus.  Et  cepencfant  aucune  des  prescrip- 
tions de  cette  'oi,  aucune  des  formalités  qu'elle 
commande,  n'ont  été  observées  dans  lajprésen- 
tation  du  projet  qui  vous  est  soumis.  En  effet, 
on  nous  propose  d'autoriser  d'avance  deux  tra- 
cés qui  ne  sont  pa^  encore  connus,  puisqu'ils 
peuvent  être  présentés  jusqu'au  15  août  pro- 
chain; et  que  dès  lors  ils  n'ont  pas  pu  subir  la 
formalité  des  enquêtes.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  lire  les  dispositions  princi- 
pales, l'ordonnance  qui  est  intervenue  en  vertu 
des  articles  que  je  viens  de  lire,  pour  fixer  la 
forme  de  ces  enquêtes,  elle  est  à  la  date  du 
18  février  1834.  Voici  ce  qu'on  trouve  au 
titre  I*',  article  1**  : 

a  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui, 
aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  1  juillet  1833,  ne  peuvent 
être  exécutées  qu'en  vertu  d'une  loi,  seront 
soumises  à  une  enquête  préalable  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

(c  Art.  2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un 
avant-projet,  où  l'on  fera  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  travaux,  les  disposi- 
tions principales  des  ouvrages  les  plus  impor- 
tants, et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

<c  S'il  s'agit  d'un  canal»  d'un  chemin  de  f^r 
ou  d'une  canalisation  de  rivière,  l'avant-projet 
sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivel- 
lement en  longueur,  et  d'un  certain  nombre  de 
profils  transversaux;  et  si  le  canal  est  à  point 
du  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent 
l'alimenter. 

«  Art.  3.  A  l'avant-projet  sera^  ioint,  dans 
toue  les  cas,  un  mémoire  descriptif  indiquant 


le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qu'on 
peut  s'en  promettre  :  on  y  annoncera  le  tarif 
des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  cou- 
vrir les  frais  des  travaux  projeta,  si  ces  tra- 
vaux devaient  devenir  la  matière  d'une  con- 
cession. 

Vous  voyez  que  les  dispositions,  que  les  con- 
ditions exigées  sont  nombreuses,  claires;  elles 
ne  sont  pas  facultatives,  mais  impératives.  Et 
cependant  aucune  des  jormalités  que  je  viens 
d'énumérer  n'a  eu  lieu,  je  ne  dirai  pas  seule- 
ment pour  le  projet  du  gouvernement,  mais 
pour  ceux  qu'mi  vous  propose  d'adopter,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  connus.  Ces  enquêtes, 
du  moins  je  le  crois,  ne  sont  paa  une  vaine  for- 
malité. Si  je  ne  me  trompe,  elles  ont  pour  but, 
but  qui  me  paraît  très  important,  de  permettre 
à  tous  les  intéressés  de  présenter  dans  un  cer- 
tain délai  les  objections  de  toute  nature,  les 
approbations  même,  s'il  s'en  présente,  qu'ils 
ont  à  faire  aux  travaux  qui  sont  proposés. 

Ils  ont  encore  pour  but  d%  permettre  au  gou- 
vernement et  aux  Chambres  de  juger  avec  une 
entière  connaissance  de  cause  et  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  l'entreprise  projetée,  de 
vérifier  si  les  sacrifices  de  toute  nature  que  le 
projet  impose  seront  compensés  par  les  avan- 
tages de  toute  nature  que  l'entreprise  procu- 
rera au  pays;  en  un  mot,  elles  ont  pour  but 
essentiel  de  faire  juger  ai  l'entreprise  est  ou 
n'est  pas  d'utilité  publique;  car  je  crois  que 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a 
que  l'utilité  publique  bien  constatée,  bien  re- 
connue, qui  puisse  donner  à  la  société  le  droit 
de  déposséder  un  citoyen  de  sa  propriété. 

Messieurs,  la  loi  et  l'ordonra.nce,  que  je  vous 
ai  citées  tout  à  l'heure,  permettent  de  commen- 
cer l'enouête  sur  le  dépôt  d'un  simple  ava^t- 
projet.  Eh  bien  !  si  je  ne  me  trompe,  en  An- 
gleterre il  est  d'usage  de  n'autoriser  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  que  sur  le  dépôt  des 
plans  complètement  arrêtés  et  étudiés;  nos  lois 
sont  donc,  sous  ce  rapport,  moins  sévères  qu'en 
Angleterre.  Je  crois  que  nous  voulons  tous  que 
les  lois  soient  respectées;  commençons  donc 

Î»ar  les  respecter  nous-mêmes.  Si  la  loi  sur 
'expropriation  vous  paraît  mauvaise,  vous 
avez  le  droit  de  la  réformer;  mais  tant  qu'elle 
existe,  tant  que  vous  la  jugerez  utile,  tant 
que  voua  n'aurez  pas  cru  devoir  la  réformer, 
il  faut  s'y  soumettre  et  la  respecter. 

Je  concevrais.  Messieurs,  que  s'il  s'agissait 
de  retarder  d'une  année  l'exécution  des  tra- 
vaux, je  concevrais,  non  pas  que  vaus  voulus- 
siez vous  mettre  au-dessus  de  la  loi,  mais  au 
moins  que  ce  retard  vous  fît  éprouver  un  vif 
regret.  Eh  bien  !  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  s'écarte  gratuitement  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  sans  conduire  à  une  exécution 
plus  prompte  des  travaux.  Et,  en  effet,  si,  oe 
que  je  ne  puis  croire,  vous  vouliez  vous  sous- 
traire aux  formalités  prescrites  par  la  loi  sur 
l'expropriation,  je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez vous  soustraire  aussi  à  l'Administration. 
Il  me  semble  que  tant  que  les  projets  ne  sont 
pas  môme  présentés,  vous  ne  pouvez  pas  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'enquête. 

Eh  bien  !  les  projets  peuvent  être  reçus  jus- 
qu'au 15  août.  Aux  termes  de  la  présente  loi, 
vous  ne  penserez  pas  que  ce  soit  trop  de  quinze 
jours  pour  que  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  examine  les  projets,  examine  quels 
sont  ceux  qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être 
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mis  aux  enquêtes.  Les  délais  fixés  par  l'ordon- 
nance pour  les  formalités  d'enguête  sont  au 
moins  de  deux  mois  et  demi  à  trois  mois.  Ainsi, 
quinze  jours  pour  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  trois  mois  pour  les  enquêtes  :  si 
ensuite  vous  accordez  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  quinze  jours  pour  exami- 
ner les  avis  des  conseils  municipaux,  des 
chambre  de  commerce,  des  préfète,  vous  ar- 
rivez au  15  décembre. 

Eh  bien  !  au  15  décembre,  selon  toute  appa- 
rence, vous  serez  réunis,  et  rien  ne  s'opposera 
à  ce  que  le  gouvernement  vous  présente,  dès 
le  commencement  de  la  session,  un  projet  de 
chemins  mûrement  étudié,  et  qui  aura  subi 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois. 
Votre  ordre  du  jour  est  peu  chargé  au  com- 
mencement de  vos  sessions,  vous  pourrez  donc 
discuter  et  voter  rapidement  sur  ce  projet;  et 
les  travaux,  en  suivant  une  marche  légale, 
commenceraient  aussitôt  que  dans  Thypothèse 
de  la  marche  irrégulière  qu'on  vous  propose. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre;  en  me  résumant,  je  dis  qu'aucune  loi 
autorisant  de  grands  travaux  publics  ne  peut 
être  rendue,  si  ces  travaux  n'ont  été  soumis  à 
des  enquêtes  publiques;  et  comme  j'ai  la  con- 
viction profonde  que  ces  formalités  n'ont  pas 
été  remplies,  je  voterai  contre  le  projet  de  loi. 
(Âtix  voix/  la  clôture.) 

M.»  Vatont.  La  Chambre  permet-elle  que  je 
dise  quelques  mots?  (Parlez/  parlez/) 

l^essieurs,  je  sens  tout  le  désavantage  que 
j'ai  de  paraître  à  l'instant  où  la  Chambre 
désire  fermer  la  discussion  générale,  mais  sur- 
tout après  des  hommes  dont  la  science  est  pour 
elle  une  autorité.  (Mouvement.)  C'est,  je  crois, 
un  hommage  légitime  dû  à  MM..  Legrand  et 
Arago. 

l^aintenant,  je  voudrais  uniquement  repla- 
cer la  Question  sur  son  véritable  terrain;  car 
depuis  le  commencement  de  la  discussion,  se- 
lon moi,  elle  n'y  a  pas  encore  été.  (Bruit.) 

Il  semble  que  comme  membre  de  la  minorité 
et  secrétaire  de  la  commission,  j'ai  le  droit  de 
faire  entendre  ma  voix  et  de  dire  la  vérité. 
(Parlez.) 

Je  dis  que  la  question  n'a  pas  été  posée  sur 
son  terrain,  et  cela  sans  doute  est  dû  au  rap- 
porteur de  notre  commission,  oui  selon  moi, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  Je  dire  au  sein 
de  la  commission,  est  un  plaidoyer  en  faveur 
de  la  rive  gauche,  et  un  acte  d'accusation  contre 
la  rive  droite.  (Hilarité.)  C'est  la  minorité  de 
votre  commission  qui  parle,  et  je  crois  que 
d'ordinaire  les  plus  faibles  ont  le  droit  à  l'in- 
dulgence. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Me  permet- 
tez-vous de  dire  un  mot  ? 

M.    Vatoiit.    J'ai    toujours    été    minorité 

Suant  au  rapport,  contre  lequel  j'ai  réclamé 
ans  le  sein  de  la  commission. 
Je  vais  m'expliquer.  J'ai  dit  et  je  répète  que 
le  rapport  est  un  plaidoyer  en  faveur  de  la 
rive  gauche;  et  en  effet,  M.  le  rapporteur  a 
discuté,  comme  s'ils  avaient  été  soumis  à  la 
commission,  les  projets  qui  n'ont  été  qu'in- 
diqués, qui  n'ont  pas  été  apportés  officielle- 
ment dans  le  sein  de  la  conmaission.  Il  en  a  tiré 
parti  jusqu'à  prétendre  que  tous  les  avsuitages 
sont  pour  un  chemin  sur  la  rive  gauche,  et 


tous  les  désavantages  sont  pour  un  chemin  sur 
la  rive  droite. 

Je  dis  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de 
votre  commission.  L'intention  de  votre  com- 
mission, la  voici  :  La  majorité  a  rejeté  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  l'Administration.  liiais 
pourquoi  Ta-t-elle  rejeté  ?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'elle  trouvait  des  inconvénients 
dans  son  tracé;  mais  pour  plusieurs  membres 
la  raison  principale  a  été  que  ce  projdi  sem- 
blait créer  un  monopole  en  faveur  d'une  des 
rives  de  la  Seine.  Avant  tout,  nous  avons  voulu 
doter  les  deux  rives  de  deux  chemins  de  fer. 

M.  Arago  a  prétendu  que  deux  chemins 
étaient  impossibles  à  établir.  £h  bien  !  tous  les 
calculs  de  la  commission  vont  contre  une  pa- 
reille insertion.  En  effet,  il  y  a,  année  com- 
mune, 8  à  900,000  voyageurs.  M.. le  rapporteur 
lui-même  a  pensé  que  ce  nombre  pourrait  être 
triplé;  mais  en  admettant  seulement  le  double, 
il  y  aura  1,800,000  voyageurs  qui,  par  an,  don- 
neront au  moins  2  millions.  Or,  il  est  bien  dé- 
montré, d'après  les  calculs  mêmes  que 
M.  Arago  a  rectifiés,  que  les  deux  chemins 
pourraient  rapporter  un  produit  bien  suffi- 
sant. 

On  nous  a  dit,  le  compas  à  la  main,  que  le 
point  central  de  Paris  était,  je  crois,  la  rue 
des  Bourdonnais,  Saint-Sulpice,  la  Croix- 
Bouge...  que  sais- je,  la  barrière  de  Yaugi- 
rard.  (Ofi  i-it.  ) 

Messieurs,  j'en  appelle  à  l'intelligenoe  la 
plus  humble  :  peut-on  admettre  que  le  centre 
de  Paris,  j'entends  le  centre  du  Paris  qui 
voyage,  du  Paris  qui  se  transporte  ordinaire- 
ment aux  environs  de  la  capitale  les  jours 
de  fête,  soit  la  barrière  de  Vaugirard  ou  Saint- 
Sulpice.  Cela  a  été  dit.  (Non/)  Cela  a  été  dit 
et  imprimé  dans  le  rapport  même  de  la  com- 
mission, que  je  combats.  Nous,  nous  pensons 
que,  sur  la  rive  droite,  il  y  a  aussi  une  popula- 
tion industrieuse,  une  population  plus  aisée 
peut-être  aue  sur  la  rive  gauche,  qui  a  plus  les 
n)oyens  et  l'habitude  de  se  transporter  aans  les 
environs  de  Paris,  et  de  faire  des  sacrifices. 
N'etft-ce  pas  aussi  sur  la  rive  droite  que  logent 
le  plus  grand  nombre  des  étrangers  qui  vien- 
nent dans  la  capitale  ?  (Bruit.) 

]!^essieurs,  si  le  parti  est  pris  pour  le  chemin 
de  la  rive  gauche,  je  me  retire;  vous  sentez  bien 
que  je  n'y  ai  pas  d'autre  intérêt  que  celui  de 
tâcher  de  faire  prévaloir  ce  que  je  crois  être  la 
vérité.  (Parlez/  parlez/) 

Je  dis  qu'il  y  a,  sur  la  rive  droite,  aussi  bien 
que  sur  la  rive  gauche,  mais  plus  encore  sur  la 
rive  droite,  une  population  industrieuse  en 
état  de  faire  des  sacrifices  pour  se  transporter 
sur  un  chemin  d'agrément  aux  environs  de 
Paris.  En  effet,  depuis  le  boulevard  de  la  ISia- 
deleine  jusqu'au  boulevard  du  Temple,  c'est 
là  que  se  trouve  la  population  qui  se  rend  à 
Versailles,  à  Saint-Cloud  et  sur  les  coteaux 
qui  bordent  les  rives  de  la  Seine. 

Mais  on  a  fait  contre  la  rive  droite  de«  ob- 
jections qui  ont  paru  graves  à  cause  de  la 
bouche  qui  les  prononçait;  on  vous  a  dit  que 
le  souterrain  était  tellement  malsain  qu'on  ne 
pourrait  pas  le  traverser  sans  avoir  une 
fluxion  de  poitrine. 

M.  Arago  a  ajouté  qu'il  avait,  à  cet  égard, 
consulté  les  médecins.  Messieurs,  je  ne  sais 
pas  précisément  jusqu'à  quel  point  les  méde- 
cins seraient  opposés  à  un  projet  qui  pourrait 
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multiplier  les  rhumes  et  les  fluxions  de  poi- 
trine. (Rire  général.) 

Je  souris  moi-même  de  ce  que  j'ai  dit;  car 
si  l'objection  était  sérieuse,  je  n'aurais  pas 
fait  cette  réponse;  mais  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre qu'une  fluxion  de  poitrine  puisse  ax- 
river  si  promptement.  En  effet,  sur  un  chemin 
de  fer  on  fait  36,000  mètres  à  l'heure;  c'est  donc 
eoo  mètres  à  la  minute;  le  chemin  de  700  mètres 
de  souterrain  qu'on  présente  comme  malsain, 
comme  dangereux,  serait  traversé  en  une  mi- 
nute six  secondes. 

Au  surplus,  on  a  déjà  cité  plusieurs  lieux 
qu'on  traverse  impunément  par  une  voie  sou- 
terraine, et  je  citerai  à  mon  tour,  en  Angle- 
terre, le  souterrain  du  chemin  de  Birmin- 
gham, qui  a  1^400  ou  1,600  mètres,  et  celui  du 
chemin  de  Bnstol,  qui  a  2,400  mètres  de  lon- 
gueur; et  on  n'a  point  parlé  d'accident  ex- 
traordinaires. 

Je  citerai  aussi  le  canal  de  Saint-Quentin, 
que  Ton  traverse  souterrainement  pendant  une 
lieue,  et  je  n'ai  pas  entendu  dire  pour  cela 
que^  dans  le  département  de  l'Aisne,  la  morta* 
Uté  fût  augmentée.  (On  rit.) 

IVIessieurs,  je  termine  en  replaçait  la  ques- 
tion sur  son  véritable  terrain;  c'est-à-dire  que 
nous  avons  jusqu'à  présent  écarté  tout  projet 
spécial;  nous  remettons  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  aux  conseils  municipaux 
de  Paris  et  de  Versailles,  le  soin  de  prononcer 
entre  tous  les  projets  qui  seront  présentés  d'ici 
au  15  août.  Vous  gagnerez  '  ainsi  une  année, 
et  songez  que  deux  villes  attendent.  Je  de- 
mande donc  que  le  projet  soit  adopté  tel  que 
la  commission  l'a  proposé,  o'est-à-aire  l'adju- 
dication d'un  chemin  sur  chacune  des  deux 
rives.  (Aux  voix!  cmx  voix!) 

yi,  le  Président.  On  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  (Oui^  oui.) 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  J^essieurs, 
j'avais  espéré  échap|)er  au  sort  commun  à  vos 
rapporteurs.  (On  rit.)  J'avais  raison  de  le 
croire,  par  un  seul  motif,  le  seul  du  moins 
dont  je  doive  entretenir  la  Chambre;  c'est 
qu'en  ce  moment  je  remplis  une  mission  qui 
a  été,  je  puis  le  dire,  désertée  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  celle  de  défendre  devant  la 
Chambre  la  proposition  du  ministère,  celle 
qu'il  a  introduite  en  dernier  lieu,  et  que  ma 
voix  seule  (permettez-moi  ce  seul  mot  per- 
sonnel) a  fait  accepter  dans  la  commission. 
C'est  là  ce  qui  m'a  valu,  malgré  mes  efforts 
réitérés,  le  périlleux  honneur  de  représenter 
la  commission  devant  vous,  pour  soutenir  le 
projet  que  je  viens  maintenant  défendre. 

En  effet.  Messieurs,  ce  que  je  viens  défendre 
dans  la  Chambre,  et  qu'elle  me  permettra, 
j'espère,  de  défendre  par  toutes  les  raisons  de 
décider  qui  nous  ont  entraînés  nous-mêmes, 
c'est  la  seconde  proposition  que  le  gouverne- 
ment nous  a  faite,  que  nous  avons  acceptée 
dans  les  deux  premiers  articles  du  projet  de 
loi  dans  les  termes  de  la  proposition  ministé- 
rielle. 

M.  Lbosand,  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  une  erreur. 

M.  de  Si^alvandy,  rapporteur.  Et  si,  comme 
le  langage  de  M.  le  commissaire  du  roi  m'a 
permis  de  le  comprendre,  et  comme  mainte- 
nant ses  expressions  positives  me  le  prouvent, 

2*  S^IE.  T.  cv. 


la  rédaction  première  présentée  par  lui  a 
échappé  à  ses  souvenirs,,  je  dépose  sur  cette 
tribune  la  rédaction  émanée  de  lui;  il  recon- 
naîtra qu'elle  est  textuellement  celle  même  que 
la  commission  a  l'honneur  de  présenter  à  votre 
délibération. 

(M.  le  rapporteur  fait  passer  par  un  huis- 
sier un  écrit  à  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.) 

C'est  donc  la  proposition  ministérielle  que 
je  viens  défendre,  et  je  dois  dire  en  même 
temps  que  quand  même  il  n'en  serait  pas  ainsi, 
quand  bien  même  la  commission  aurait  per- 
sisté dans  son  intention  première  de  rejeter 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
si  elle  m'eût  conféré  la  mission  que  je  rem- 
plis, et  qui  avait  été  remise  d'abord  en  de 
plus  habiles  mains,  je  la  remplirais  sans  ré- 
serve. Quelque  pénible  que  me  fût  la  tâche 
d'avoir   pour  adversaire   un   administrateur 

3ue  j'honore  depuis  tant  d'années,  je  ne  la 
éserterais  pas.  Les  devoirs  que  la  Chambre 
confère  sont  ici  les  premiers  de  tous;  et  sû- 
rement elle  accorde  1  appui,  je  ne  dirai  pas  de 
sa  bienveillance,  mais  de  sa  justice,  à  ceux 
qui  viennent  les  remplir.  (Mouvement.) 

Messieurs,  nous  avons  dû  remplir  la  mis- 
sion que  nous  avons  reçue  de  la  Chambre  dans 
l'esprit  même  de  la  loi,  qui  a  voulu  que  le 
pouvoir  législatif  intervînt  dans  les  questions 
de  cette  nature.  Le  gouvernement  assurément 
est  le  m.eilleur  juge  des  questions  d'art,  le 
juge  le  plus  éclairé  des  intérêts  publics,  et  ce- 
pendant la  loi  intervient  quand  il  s'agit  de 
concéder-  un  privilège  qui  comprend  le  droit 
d'expropriation,  qui  domine  ainsi  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  intérêts  sociaux,  celui  de  la 
propriété;  il  faut  que  ces  intérêts  reçoivent  la 
plus  haute  des  garanties,  celle  de  l'interven- 
tion législative.  Dans  les  questions  de  chemins 
de  fer  en  particulier,  nous  devons  apprécier 
d'abord  une  question  d'utilité  générale  :  il 
faut  savoir  si  la  voie  nouvelle  que  l'on  veut 
introduire  est  de  telle  nature  que  les  intérêts 
généraux  exigent  cet  énorme  bouleversement 
de  la  propriété  qui  doit  s'accomplir  sur  une 
ligne  tout  entière,  dont  l'extension  doit  être 
grande,  puisque  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  plus 
de  20,000  mètres  de  longueur  que  vous  devez 
intervenir. 

Quelle  était  donc  la  première  question  à 
poser?  C'était  celle  de  savoir  si  l'utilité  géné- 
rale était  satisfaite,  non  seulement  par  le  tracé 
ministériel,  mais  encore  par  les  tracés  nou- 
veaux qui  se  présentaient  a  nous  de  tous  côtés. 

Ici^  Messieurs,  des  intérêts  très  divers  s'of- 
fraient à  nous,  et  je  crois  que  le  système 
adopté  par  la  commission  pourra  «tre  justiflé 
devant  vous  par  un  mot  seul;  c'est  que  M.  le 
commissaire  du  roi  a  reconnu  ,  que  le 
projet  qui  vous  avait  été  présenté  avait  d'a- 
bord été  conçu  dans  l'intérêt  particulier  de 
Yersailles,  en  vue  de  la  splendeur  particu- 
lière de  Versailles;  et  quoique  cet  intérêt  n'ait 
pas  été  absent  dans  les  conseils  de  votre  com- 
mission, et  assurément  le  rapport  en  dépose, 
cependant  cet  intérêt  ne  pouvait  pas  être  le 
seul  à  nos  yeux.  Lorsque,  d'un  côté,  il  y  avait 
Versailles,  de  l'autre  il  y  avait  Paris,  c'est-à- 
dire  non  pas  seulement  la  population  de 
800,000  âmes  qui  habite  dans  les  murailles  de 
la  métropole,  mais  encore  tous  les  intérêts 
d'un  immense  commerce,  les  intérêts  de  tous 
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les  départements,  par  leurs  relations  nom- 
breuses qui  les  lient  au  sort  de  la  capitale,  la 
Chambre  comprendra  que  s'il  arrivait  que  les 
intérêts  de  Versailles  et  ceux  de  Paris  ne  fus- 
sent pas  dans  un  rapport  ésal,  nous  devions 
penser  qu'il  y  avait  lieu  à  les  mettre  sur  le 
même  pied  d  égalité  :  c'est  ce  Que  nous  ayons 
cherché  à  faire;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
proposition  du  gouvernement  que  nous  ayons 
acceptée,  celle  de  deux  tracés  qui  concilient 
les  intérêts  de  Versailles  et  les  intérêts  de  la 
capitale. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  faire 
remarquer  que,  dans  l'appréciation  des  inté- 
rêts de  Versailles,  votre  commission  a  été  loin 
d'être  partiale.  En  effet,  nous  avons  constaté 
que  l'intérêt  de  Versailles  était  de  faire  ar- 
river les  chemins  de  fer  dans  le  quartier  des 
promenades,  des  palais,  des  musées,  des 
tlvéàtres. 

Ëh  bienl  ces  expressions  étaient  inexactes; 
nous  avons  trop  fait  pour  le  quartier  en  fa- 
veur duquel  on  réclame  le  premier  tracé  qui 
nous  avait  été  offert.  Nous  avons  trop  fait, 
car  je  dois  dire  que  les  musées,  par  exemple, 
sont  tous,  sans  exception  aucune,  plus  près 
de  la  Croix-Rouge  que  de  la  rue  Saint-La- 
zare; que  la  plupart  des  musées  sont  sur  la 
rive  gauche. 

Le  Musée  d'artillerie,  celui  du  jardin  des 
Plantes  et  d'histoire  naturelle,  le  Musée  du 
Louvre,  sont  de  plusieurs  centaines  de  mètres 
plus  près  de  la  Croix-Eouge  que  de  la  rue 
Saint-Lazare. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  de  partialité,  pas  de 
vues  exclusives  en  traitant  les  intérêts  de  Ver- 
sailles; il  n'y  a  eu  qu'une  seule  pensée,  celle 
de  chercher  le  moyen  sûr,  vrai,  de  mettre  en 
relation  Paris  et  Versailles. 

Tel  devait  être  le  moyen  de  juger  les  inté- 
rêts respectifs  de  ces  deux  grandes  populsr- 
tions. 

Une  erreur  générale  a  dominé,  je  dois  dire, 
toutes  les  autorités  qui  sont  intervenues  dans 
la  discussion  du  projet  qui  vous  occupe;  car 
M.  le  commissaire  du  roi  a  été  injuste  pour 
lui-même,  ce  n'est  pas  un  administrateur  aussi 
haut  placé  dans  notre  confiance  et  dans  notre 
estime,  qui  dans  une  question  semblable  ne 
se  serait  occupé  que  de  Versailles,  je  lui  rends 
une  justice  qu'il  a  oublié  de  me  rendre;  le 
dossier,  que  mon  devoir  m'a  fait  consulter,  m'a 
appris  qu'il  avait  consulté  l'intérêt  de  la  ca- 
pitale^ et  dans  l'appréciation  de  cet  intérêt, 
je  crois  que  lui  et  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées ont  commis  une  erreur  que  je  signale  à 
sa  religion  et  à  la  vôtre. 

L'erreur  a  été  de  ne  considérer  comme  de- 
vant être  mis  en  communication  avec  Ver- 
sailles que  le  point  de  la  capitale  qui,  je  le 
concéderai  volontiers,  franpe  le  premier  nos 
esprits,  à  cause  de  son  éclat,  de  son  mouve- 
ment; où  Ton  est  porté  à  croire  qu'est  fixé  le 
centre  des  affaires  et  de  la  population. 

C'est  une  erreur  de  fait.  En  effet,  quand  il 
s'agit  de  créer  un  chemin  de  fer,  une  de  ces 
voies  qui  rapproche  et  anéantit  presque  les 
distances,  quelles  sont  les  parties  de  la  popu- 
lation qui  sont  destinées  à  en  user  les  pre- 
mières et  le  plus  ?  Un  travail  auquel  il  est  fa- 
cile de  se  livrer  nous  a  appris  que  partout  ce 
sont  les  classes  les  moins  riches  qui  se  préci- 
pitent sur  œ  moyen  de  transport.  A  Mail-   ' 


chester,  les  places  les  moins  chères  sont  les 
plus  suivies.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
a  Malines,  la  proportion  est  de  7  à  8;  et  cela 
ne  doit  pas  nous  surprendre;  ce  n'est  pas  une 
innovation,  car  le  rapport  vous  l'aurait  ap- 
pris §i  vous  l'ignorez,  dans  les  moj^ens  de 
transport  actuel  entre  Paris  et  Versailles,  les 
voitures  qui  servent  à  la  population  qui 
n'habite  pas  la  Chaussée-d'Antin  et  Saint-La- 
zare sont,  si  je  ne  me  trompe,  dans  une  pro- 
portion de  8  à  4. 

Ainsi  donc,  que  devions-nous  faire,  nous 
que  vous  aviez  rendus,  sauf  votre  jugement, 
souverains  dépositaires,  les  juges  des  intérêts 
généraux  de  la  population  parisienne,  et  par 
ce  mot  je  comprends  les  populations  acces- 
soires qui  s'y  précipitent  de  tous  les  coins  de 
la  France;  nous  devions  chercher  quel  était 
le  point  qui  devait  niettre  Versailles  en  com- 
munication avec  Paris,  avec  les  populations, 
oui  suivent  le  plus  habituellement  le  chemin 
de  Versailles  et  qui,  en  tout  pays,  se  servent 
avec  le  plus  de  hâte  et  le  plus  de  précipitation 
des  voies  de  fer. 

£h  bien  !  nous  avons  trouvé  que  cette  partie 
de  la  population  n'habitait  pas  la  Chaussée- 
d'Antin,  qu'elle  était  répartie  d'une  façon 
égale  sur  toute  la  capitale.  Nous  avons  trouvé 
que,  devant  chercher  les  points  centraux  de  la 
capitale,  le  plus  grand  nombre  était  plus  rap- 
proché de  la  Croix-Rouge  que  de  la  rue  Tron- 
chet.  Remarquez,  en  eSet,  oue  tous  les  col- 
lèges, moins  un,  que  toutes  les  halles,  moins 
une,  les  halles  de  toute  nature,  et  qui  sont  ré- 
pandues sur  toute  la  surface  de  cette  immense 
capitale,  et  qui  est  le  centre  d'un  mouvement 
si  considérable  d'intérêts  et  d'affaires,  sont 
plus  près  de  la  Croix-Rouge  que  de  la  rue 
Saint-Lazare. 

On  nous  a  objecté,  car  on  n'a  pas  écrit  dans 
un  sens  unique,  on  a  écrit  dans  tous  les  sens; 
on  a  objecté  que  si  on  recherchait  quel  était 
de  tous  les  points  d'arrivée  de  toutes  les  voi- 
tures publiques  ^ui  transportent,  soit  la  po- 
pulation de  Pans,  soit  la  population  étran- 
gère, la  différence  est  de  quatre-vingts  sur 
onze;  quatre-vingts  placés  sur  lat  rive  droite, 
et  onze  sur  la  rive  gauche. 

Cela  est  vrai;  mais  si  on  prend  diacun  de 
oes  pomts  dans  ses  détails,  que  trouve-fc-on, 
que  soixante  sur  quatre-vingts  sont  placés  plus 
près  de  la  rive  gauche  que  de  la  rive  droite^ 
et  si  vous  fixez  vos  regards  sur  les  cartes  qui 
vous  ont  été  distribuées,  vous  voyez  que  les 
barrières  de  la  capitale  qui  communiquent 
avec  les  points  extérieurs  sont  toutes,   dans 
une  immense  majorité,  i>lus  près  de  la  Croix- 
Rouge  que  de  la  rue  Saint-Lazare,  sauf  l'éta- 
blissement   des    Messageries    royales.    Voyez 
quels  sont  les  points  d'arrivée.  Je  ne  parle 
pas  pour  la  rive  gauche;  ce  sont  les  intérêts 
dps  deux  rives  qui  nous  préoccupent;  on  a  dit 
que  nous  sommes  les  avocats  consultants   de 
la  rive  gauche  :  nous  ne  sonomes  que  les  juges 
de  l'intérêt  public.    Nous  avons  trouvé  que 
toutes  les  rues  où  aboutissent  les  points  d'ar- 
rivée sont  dans  la  proportion  que  j'ai  indi- 
quée de  soixante  sur  quatre-vingts  plus  près 
de  la  Croix-Rouge  que  de  la  rue  Saint-Lazare. 
Veuillez  fixer  votre  attention  sur  un  seul 
fait;  j'espère  que  vous  vous  voudrez  bien  m'é- 
coute r  avec  attention;  c'est  une  justice  que  1» 
Chambre  doit  à  ses  rapporteurs» 
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La  Chambre  comprend,  qu'interprète  ioi^  de 
la  commission,  il  me  sera  permis,  après  1  at- 
taque à  laquelle  le  rapport  vient  d'être  ex- 
posé de  la  gart  d'un  membre  de  la  commission, 
de  lui  dire  que,  sur  ce  qui  concerne  l'option, 
si  la  Chambre  était  forcée  d'opter  entre  les 
deux  tracés,  je  représente  sept  voix  contre 
deux:  que  sur  l'adoption  des  deux  tracés,  je 
représente  la  majorité  simple,  et  que  ma  voix 

l'a  faite.  ....  .    i 

Jo  dis  donc  qu'un  fait  fera  juger  a  la 
Chambre  de  l'importance  des  tracés.  Prenez, 
par  exemple,  de  toutes  lee  grandes  routes, 
celle  qui  est  aujourd'hui  la  nlus  parcourue; 
car  elle  vous  donne  simplement,  pour  un  par- 
cours de  quinze  lieues,  un  mouvement  de  douze 
cents  voyageurs  par  jour.  Le  cours  de  la  Seine 
par  bateaux  à  vapeur,  où  débarque-t-il  ?  A  une 
distance  qui  est  d'un  tiers  plus  près  de  la 
Croix-Rouge  que  de  la  rue  Saint-Lazare. 

Quand  on  pose  la  question  ainsi,  entre  les 
deux  rives,  on  n'est  cas  dans  le  vrai.  Il  ne 
s'agit  pas  des  deux  rives,  il  s'agit  des  inté- 
rêts gâiéraux  de  la  capitale  sous  deux  rap- 
ports :  sous  le  rapport  des  classes;  car  au- 
cune ne  sera  exclue  de  votre  prévoj^ance;  sous 
le  rapport  des  quartiers,  car  il  s'agit  du  mou- 
vement de  la  capitale,  et  huit  sur  douze  sont 
intéressées  dans  le  sens  que  nous  avons  cru 
devoir  adopter.  Ici  il  s'agit  de  tous  les  lieux 
environnante;  et,  sous  ce  rapport,  la  propor- 
tion serait  plus  grande  encore.  Ainsi  donc  la 
question  méritait  un  examen  sérieux  sous  le 
r&pport  économique,  qui  a  justement  frappé 
la  sollicitude  de  M.  le  directeur  général,  et 
qui  ne  pouvait  pas  échapper  à  la  vôtre. 

J'arrivg  à  la  question  d'art.  Du  moment  que 
la  question  économique  nous  avait  ainsi  frap- 
pés; du  moment  qu'il  nous  paraissait  qu'une 
voie  de  fer  placée  à  une  des  extrémités  de  la 
capitale  avait  cette  conséquence,  de  porter  un 
préjudice  sérieux  à  des  intérêts  oui,  à  nos 
yeux,  étaient  dans  une  proportion  énorme,  en 
considérant  les  intérêts  contraires,  nous  avons 
dû  arriver  à-  la  question  d'art. 

Qu'avons-nous   trouvé?    Je   n'entrerai    pas 
dans  de  longs  détails;  mais  la  Chambre  com- 
prendra» d'un  mot  ce  qui  a  dû  entraîner  notre 
vote.   Nous  avons  trouvé  que,  d'un  côté,  deux 
tracés  étaient  possibles;  car  ce  point  n'était 
pas  contesté  par  la  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées; car  ce  corps  si  compétent  déclarait  dans 
SA  décision  que,  sous  le  rapport  de  l'aména- 
gement   des  pentes,   de  la  longueur  du  par- 
cours,   certains  tracés  de  la  rive  gaucho  lem- 
portaiejxt  sur  d'autres  de  la  rive  droite. 

Nous  avons  trouvé,  d'un  côté,  1,300  mètres 
de  souterrains;  de  l'autre,  des  souterrains 
portés  arU  chi&e  de  4  à  500  mètres:  d'un  côté, 
des  pentes  de  4  millimètres  ;  de  l'autre,  une 
pente  cie  5  millimètres,  après  une  contre- 
pente;  <l'iui  côté,  un  parcours  de  18,000  mètres, 
de  l'a-utre  un  parcours  de  24,000. 

Oonunent  vouliez-vous  que  vos  commissai- 
res,   en    présence  d'une  question  ainsi  posée  : 
d'un  côté,  incontestablement  la  grande  majo* 
rite  de»  intérêts  locaux;  de  l'autre,  des  intérêts 
moioB  oonsidérables;  d'un  côté,  des  difficultés, 
df^    inconvénients  d'art  qu'on  ne  peut  plus 
oon tester;  de  l'autre,  un  tracé  plus  favorable 
ëviciemmcnt;  comment  vouliez-vous,  din-je,  que 
votre  oom mission  hésitât  un  moment,  et  qu'elle 
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ceux  de  la  population  1  Nous  ne  le  pouvions 
pas,  et  nous  ne  l'avons  pas  fait. 

Cependant  je  déolare,  et  par  la  oonnaissance 
que  j'ai  des  chemins  de  fer,  et  par  l'intérêt 
que  nous  attachons  tous  à  les  voir  propager 
dans  notre  pays,  que  quiconque  regarderait 
les  souterrains  de  1,300  mètres  et  les  contre- 
pentes  comme  un  obstacle  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  ne  comprendrait  pas  l'im- 
portance de  ces  grandes  communications,  et 
nuirait  à  leur  propagation  dans  notre  pays. 
Mais  on  ne  peut  pas  nier  toutefois  que  ce  ne 
soient  des  inconvénients.  Le  jour  où  on  ne 
nous  donnera  pas  le  choix,  j'accepterai  mai- 
gré  ces  inconvénients;  mais  quand  le  choix 
nous  est  oâ'ert,  il  m'est  impossible  d'hésiter. 
Je  soumets  d'ailleurs  la  question  à  la  Cham- 
bre; elle  seule  en  est  juge. 

Je  ne  rentrerai  donc  pas  dans  la  disoussion 
de  l'inconvénient  des  souterrains;  mais  il  est 
réel,  et  cet  inconvénient  est  incontestablement 
plus  grand  quand  il  s'agit  d'une  oommunicar 
tion  qui  est  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs bien  plus  bnoore  qu'à  celui  des  marohîui- 
dises.  Il  est  bien  plus  grand,  quand  il  s'agit 
de  voyageurs  qui  se  seront  livrés  avec  confiance 
à  une  pareille  voie  à  la  suite  de  courses  qui 
sont  plutôt  de  courses  de  plaisir  que  d'af- 
faires; et,  dans  ce  cas,  le  législateur  doit  bien 
peser  cette  nature  d'intérêts. 

Quant  aux  contre-pentes,  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  remarquer  ce  qu'il  y 
avait  au  moins  d'extraordinaire  dans  la  dis- 
cussion de  M.  le  directeur  général.  Tantôt  U 
a  dit  que  c'était  un  frein  et  tantôt  un  aiguil- 
lon. Il  vous  a  dit  :  Vous  vous  plaignes  de  oe 
que,  partant  de  Paris,  vous  descendez  vers  la 
Beine,  mais  vous  remonterez  plue  vite  vers 
Versailles  ;  et  quand  il  s'agit  de  retourner,  il 
nous  dit  aussi  :  Conmient^  vous  vous  plaignez 
de  descendre  et  de  la  nécessité  de  remonter 
ensuite;  vous  avez  tort,  car  la  contre-pente 
deviendra  un  frein  utile.  Ainsi  donc  cette 
contre-pente  a  des  avantages  dans  tous  les 
cas  :  quand  vous  allez,  parce  qu'elle  vous 
pousse;  et  quand  vous  revenez,  parce  qu'elle 
vous  retient.  (Mouvement  d'hilarité,) 

£h  bien  !  Messieurs,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
ce  serait  une  misère  que  de  s'arrêter  à  QiÂk,% 
question  de  contre-pente:  la  questicm  ne  se- 
rait pas  digne  d'être  soulevée  a  cette  tribune, 
si  c'était  pour  nous  une  question  décidée.  Mais 
remarquez  l'argument  principal  de  M.  le  di- 
recteur générai.  Il  y  a  deux  moyens  de  passer 
une  montagne  :  un  moven  brutal  et  sauvage 
des  temps  barbares,  celui  de  la  gravir  tout 
droit.  Un  autre  moyen,  c'est  de  la  tourner. 
Nous  en  connaissons  un  au<«^,  c'est  de  ne  pas 
aller  la  chercher  quand  elle  n'est  pas  sur  notre 
route,  c'est  de  ns  pas  faire  6,000  mètres 
pour  aller  rencontrer  uns  montagne,  c'est  de 
ne  pas  allonger  votre  parcours  du  quart,  pré- 
cisément pour  rencontrer^  quoi?  la  difficulté 
telle  qu'elle  était  au  pomt  véritable  du  dé- 
part. jPar  le  tracé  acuninistratif,  vous  avez 
deux  fois  la  difficulté  à  résoudre;  voue  partez 
deux  fois  :  une  première  fois  vous  partez  de 
la  rue  Saint-Lazare,  et  vous  descendez;  une  se- 
conde fois  vous  partez  de  la  rue  d'Aanières, 
et  vous  remontez  plus  haut  que  le  point  de 
départ^  que  je  dois  prendre  aux  rives  de  la 
Beine. 

£h  bien  !  il  nous  était  impossible  de  ne  pas 
considérer  une  telle  difficulté,  je  dis  impos- 
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Bible,  car  depuis  longtemps  je  oonnaiB  les  tta^ 
vaux  des  ponts  et  chaussées  :  c'est  dans  le  con- 
seil général  de  ses  délibérations  quej'ai  vu  les 
inconvénients  des  contre-pentes  signalés  d'une 
manière  grave,  signalés  conune  des  raisons  de 
refus  d'un  autre  projet. 

Le  jorojet  sur  lequel  vous  délibérez  n'est  pas 
le  seulqui  ait  été  fait.  Plusieurs  autres  ont  été 
faits.  Il  y  en  a  un  dont  je  puis  faire  l'éloge, 
puisqu'il  a  été  loué  dans  le  conseil  général, 
puisque  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez,  pro- 
pose de  décerner  à  son  auteur  une  indemnité 
considérable  pour  les  emprunts  faits  par  l'in- 
génieur en  chef  dont  nous  discutons  le  travail. 

Messieurs,  ce  tracé  avait  deux  inconvé- 
nients :  il  en  avait  un  qui  aujourd'hui  serait 
décisif  pour  la  Chambre,  pour  le  directeur  gé- 
néral et  pour  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  pour  moi;  mais  qui  ne  l'était  pas 
alors  pour  l'Administration,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  encore  fixé  l'échelle  à  laquelle  on 
pouvait  admettre  les  pentes.  Ce  tracé  présen- 
tait un  premier  inconvénient  qui  alors  n'était 
pas  décisif;  celui  d'une  pente  de  8  millimètres; 
mais  ce  n'était  cependant  pas  à  cette 
époque  une  raison  pour  le  refuser,  car  le  con- 
seil municipal  de  l'aris  l'avait  accepté.  Il  se 
dirigeait  à  Versailles  par  cette  ligne  de  Pu- 
teaux  dont  M.  le  directeur  général  vous  a  en- 
tretenus; mais  on  n'allait  pas  jusqu'à  Asnières 
pour  revenir  à  angle  aigu  sur  Versailles;  il  se 
dirigeait  par  Puteaux,  remontait  la  hauteur 
du  Mont- Valérien,  gagnait  ainsi  Versailles; 
par  conséquent,  il  donnait  un  parcours  de 
19,000  mètres,  et  c'était  un  inconvénient 
qui  paraissait  décisif  au  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  attendu  qu'il  y  avait  un  tracé  rival 
qui  avaitla  prétention  de  vous  conduire  le 
long  des  Tuileries  jusqu'au  bord  du  Pont- 
Neuf,  et  le  parcours  n'aurait  été  que  de 
16,500  mètres;  c'était  une  différence  de  2,600 
mètres. 

Cette  différence  de  longueur  paraissait  au 
conseil  une  chofie  assez  sérieuse  pour  empêcher 
le  premier  projet,  et  vous  voulez  que  lorsque 
je  vous  rends  compte  de  ce  projet,  que  lorsque 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  soumettre 
une  question  de  cette  nature,  vous  voulez  que 
cette  différence  ne  me  frappe  pas  ! 

Je  consentirais  à  24,000  mètres,  et  la  preuve 
c'est  qu'à  l'heure  qu'il  est,  je  vous  propose 
l'adoption  des  deux  tracés,  proposition  qui  n'a 
pas  paru  sans  difficulté,  qui  a  donné  lieu  à  de 
graves  oppositions,  parce  qu'on  s'est  demandé, 
dans  la  commission,  quand  deux  tracés  étaient 
en  présence,  l'un  présentant  des  inconvénients 
de  cette  nature,  loutre  des  avanta^ges  que  j'ai 
signalés,  si  nous  avions  le  droit  de  les  mettre 
en  parallèle^  de  les  proposer  tous  les  deux,  de 
statuer  q^ue  tous  les  deux  fussent  exécutés. 
Pour  moi,  j'arrive  avec  bonheur  au  point  de 
la  discussion  où  je  dois  être  d'accord  avsc 
M.  le  directeur  général.  La  majorité  de  la 
commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'ac- 
cbrder  les  deux  chemins,  par  la  raison,  qui  à 
mes  yeux  est  décisive,  que  tous  ces  inconvé- 
nients signalés  ne  sont  pas  de  nature  à  empê- 
cher l'établissement  de  ces  deux  chemins.  Si 
nous  n'avions  pu  en  accorder  qu'un,  nous  en 
aurions  préféré  un  autre;  mais  quand  tous 
les  deux  sont  offerts,  nous  avons  considéré 
d'abord  que  le  jour  où  la  population  de  la 
capitale,  et  j'y  comprends  les  populations  en- 
vi ronnsmtes,    auront    les    deux   tracés,    elles 


pourront  s'aventurer  sur  les  deux  routes  : 
ceux  qui  préféreront  la  route  la  plus  mau- 
vaise ne  pourront  en  accuser  le  gouvernement, 
ni  la  loi;  que  le  jour  où,  quelle  que  soit  notre 
opinion  sur  les  tarifs,  il  y  aurait  des  prix  dif- 
férents, ceux  qui  préféreront  la  voie  la  plus 
chère  ne  pourront  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes. 

Quant  à  ce  qui  touche  les  compa^ies,  il 
nous  a  paru  que  si  les  moyens  n'étaient  pas 
suffisants  pour  alimenter  les  deux  voies,  ce 
n'était  pas  à  nous  d'avertir  l'une  des  compa- 
gnies des  frais  plus  considérables  auxquels 
elle  pourrait  s'exposer,  si  elle  n'adoptait  la 
voie  de  fer  d'Asuieres. 

Le  point  qui  devait  fixer  notre  attention 
était  celui-ci,  sur  lequel  repose  la  loi,  de  sa- 
voir s'il  y  avait  chance  que  deux  entreprises 
rivales  pussent  se  soutenir.  Eh  bien  !  après  de 
longues  discussions  dont  je  ne  veux  pas  re- 
produire les  hypothèses  et  les  données,  je  dis 
qu'il  y  a  lieu  à  concéder  les  deux  chemins.  Le 
mouvement  actuel  de  Paris  sur  Versailles  peut 
être  arbitré  différemment,  soit  de  800,000  ou 
de  1,200,000  voyageurs.  La  différence  tient  à 
ceci,  qu'il  existe  des  voitures  publiques  de  dif- 
férentes natures,  faisant  le  voyage  de  Ver- 
sailles, dans  une  proportion  qui  atteste 
de  1,200,000  places,  par  conséquent  les  moyens 
de  transport  pour  1,200,000  voyageurs.  D'un 
autre  côté,  par  une  faveur  de  la  loi,  les  voi- 
tures publiques  ne  paient  que  les  deux  tiers  du 
nombre  de  places  qu'elles  ont  réellement  par 
déduction  pour  non- valeurs. 

Maintenant,  on  comprend  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  adopter  l'un  de  ces  deux  chiffres, 
qu'il  pourrait  y  avoir  injustice  à  adopter  un 
cniffre  plus  haut,  quoique  cependant  on  doit 
savoir  tous  les  efforts  que  font  les  entrepre- 
neurs pour  porter  le  plus  de  voyageurs  pos- 
sible. Il  n'est  aucun. de  nous  ç[ui  ne  sache  com- 
bien souvent  l'Administration  est  trompée 
dans  les  limites  qu'elle  a  fixées^  combien  sou- 
vent les  voitures  paient  moms  de  places 
qu'elles  ne  devraient,  et  même  accordent  plus 
de  places  que  n'en  devraient  régulièrement 
contenir  leurs  voitures. 


D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  ie 
chiffre  de  800,000  sur  lequel  l'impôt  est  assis, 


à  un  chiffre  quelconque  par  l'impôt,  c'est  s'ex- 
poser à  faire  erreur:  c*est  ce  qui  tait  que  la 
commission  a  adopte  le  chiffre  intermédiaire 
de  1  million. 

Maintenant,  quelles  pouvaient  être  les  exten- 
sions probables  de  ce  chiffre  par  les  chemins 
de  fer?  Nous  avions  deux  données  pour  as- 
seoir  les  conjectures.  C'est,  d'une  part,  ce  qui 
s'est  passé  ailleurs;  et  d'une  autre,  ce  qui  ee 
passe  chez  nous-mêmes.  Eh  bien  !  il  est  certain, 
et  c'est  ce  qu'a  dit  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Arago,  qu'en  Angleterre  le  nombre  des 
voyageurs  était  triplé.  A  la  vérité,  il  a  dit  que 
ces  localités  étaient  liées  entre  elles  par  des 
rapports  d'affaires  qui  n'existent  pas  entre 
Pans  et  Versailles.  Je  réponds  que  tout  le 
monde  sait  qu'entre  Bruxelles  et  Malines,  ïes 
relations  ne  se  fondent  pas  sur  des  besoins 
de  négoce;  ils  sont  de  la  même  nature  que  ceux 
de  Paris  à  Versailles.  (Dénégations.) 

Maintenant,  que  se  passe-t-il  chez  nous- 
mêmes?  Considérez  non  seulement  cette  auç- 
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mentatioQ  de  circulation  qui  s'est  ooérée  sur 
toutes  les  routes,  et  par  les  raisons  aont  vous 
avez  été  frappés,  et  dans  tous  les  lieux  où  il 
n'existait  autrefois  que  des  communications 
difficiles  et  rares  :  vous  le  voyez,  les  moyens  de 
communication  ont  été  décuples.  Je  ne  veux 
pas  citer  de  nouveau  l'exemple  des  bords  de 
la  Seine  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure;  mais  un 
fait  que  j'ai  constaté  aujourd'hui  même,  est 
que  cette  circulation,  qui  autrefois  n'existait 
pasj  qui  n'était  suppléée  que  par  des  messa- 
geries lentes  et  rares,  a  maintenant  un  mouve- 
ment quotidien  de  douze  cents  voyageurs.  C'est 
oue  les  moyens  de  transport  donnent  le  goût 
des  communications,  c^est  que  les  voyageurs 

Vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ce  chifEre  de 
voyager. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ce  chiffre  de 
1  million  soit  destiné  à  s'augmenter  dans  la 
proportion  de  l'augmentation  de  la  prospé- 
rité publique  et  des  chemins  de  fer.  C'est  ce 
qui  nous  a  portés  à  croire  que  les  deux  che- 
mina pouvaient  coexister,  c'est  ce  qui  nous  a 
déterminés  à  adopter  cette  double  création;  et 
je  finis  par  un  mot  qui  résume  non  seulement 
l'opinion  de  la  commission,  mais  encore  l'en- 
semble de  ce  débat;  c'est  que  nous  avons  lieu 
de  croire  que  cette  proposition  est  fondée,  car 
le  gouvernement  l'a  faite,  et  par  conséquent 
l'a  acceptée.  J'ai  besoin  de  finir  par  ce  mot^  et 
de  constater  que  nos  doutes  sur  l'opportunité 
d'une  voie  unique  sur  la  rive  droite^  placée  à 
un  point  de  la  capitale  que  le  conseil  munici- 
pal de  Versailles  appelait  autrefois  excen- 
trique, fût  bon  et  utile.  Par  là  le  gouverne- 
ment a  reconnu  que  nous  avions  lieu  de  croire 
qu'un  tracé  sur  la  rive  gauche  pouvait  être 
fait;  qu'il  satisfait  à  ces  grands  intérêts  d'uti- 
lité générale,  sans  lesquels  vous  n'arriverez  j ar- 
mais à  consUtuer  ce  vaste  moyen  de  transport 
que  nous  offrent  les  chemins  de  fer,  sans  don- 
ner à  une  compagnie  un  droit  redoutable  et 
véritablement  exorbitant  d'exploitation. 

M.  LegRiVND  (Manche)^  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Je  n'ai  q'un  mot  à  ré- 
pondre. (Parlez!  parlez!) 

Assurément,  Idessieurs,  mon  expression  au- 
rait bien  trahi  ma  pensée,  si  dans  tout  ce  que 
j'ai  dit  à  cette  tribune,  aucun  membre  de  cette 
Chambre,  l'honorable  rapporteur  lui-même, 
pouvaient  trouver  quelque  chose  d'irritant  ou 
de  blessant.  (Non!  non!) 

Idaintenant  j'ai  à  répondre  à  un  reproche 
personnel  qui  m'est  adressé  par  l'honorable 
]^.  de  SaJvandy.  M.  de  Salvandy,  en  montant 
à  cette  tribune,  a  dit  :  Je  viens  remi)lir  un  de- 
voir qui  incombait  à  M.  le  commissaire  du  roi, 
je  viens  défendre  le  projet  qu'il  a  déserté. 

Vous  trouverez  bon,  Iklessieurs,  que  je  ne 
laisse  point  passer  ces  paroles  sans  réponse;  je 
n'ai  point  déserté  le  projet  que  j'ai  été  chargé 
de  défendre.  Si  le  projet  de  lia  commission 
avait  été  bien  exactement  la  seconde  proposi- 
tion du  gouvernement,  je  ne  me  serais  pas  livré 
à  la  longue  discussion  que  j'ai  entamée  et  par- 
courue devant  vous. 

M.  de  Salvandy  est  dans  une  erreur  com- 
plète s'il  croit  que  le  projet  de  la  commission 
soit  la  seconde  proposition  du  gouvernement. 
Quand  nous  sommes  venus  dans  le  sein  de  la 
commission,  nous  avons  réclamé  le  maintien 
de  notre  projet,  en  y  ajoutant  l'adjudication 
d'un  second  chemin  sur  la  rive  gauche  :  j'ai 


même  dit  oue  dans  ce  cas  6et  j'invoque  ici  les 
souvenirs  ae  MM.  les  memores  de  la  commis- 
sion), j'ai  même  dit  que  dans  ce  cas  il  me  pa- 
raissait convenable  de  n'établir  aucune  com- 
paraison entre  les  deux  rives;  que  le  rapport 
me  semblait  devoir  se  réduire  à  des  termes  très 
simples,  qu'il  suffisait  de  reconnaître  l'utilité 
des  deux  chemins,  et  d'en  proposer  l'adjudi- 
cation. Au  lieu  de  cela,  on  s'est  livré  à  une  cri- 
tique sévère  du  projet  du  gouvernement.  On  a 
dit  dans  le  rapport,  le  dirai-je?  avec  une  sortt 
de  triomphe,  que  ce  projet  avait  été  rejeté  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  deux.  Et  l'on  vou- 
drait que  le  gouvernement  restât  sous  le  poids 
d'une  pareille  décision  sans  la  combattre,  sans 
démontrer  à  la  commission  qu'elle  s'était  trom- 
pée !  !  et  dans  ma  conviction,  je  crois  qu'elle 
s'est  trompée.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  comparaison 
des  deux  projets.  Les  deux  projets  sont  mis  au 
concours.  Le  gouvernement  leur  porte  un  égal 
intérêt;  le  gouvernement  désire  également  le 
succès  de  l'un  et  de  l'autre;  il  ne  cherche  à  éta- 
blir aucune  prééminence.  (Au<d  voix!  aux 
voix!) 

M.  Mathieu  {Saône-et- Loire).  Messieurs, 
j'use  d'un  droit...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Plusieurs  voix  :  Laissez  fermer  la  discus- 
sion, vous  parlerez  sur  les  articles. 

M.  Mathieu  (Saône-et-Loire).  Messieurs,  je 
ne  comptais  pas  prendre  la  parole  dans  la 
discussion  générale...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  Mathieu,  comme  mem- 
bre de  la  commission,  prend  la  parole  pour 
répondre  à  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Mathieu  {Saône-et- Loire),  M.  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, vient  de  dire  à  la  Chambre  que  la  com- 
mission s'est  trompée.  £h  bien  !  je  déclare  que 
la  commission  a  soumis  le  projet  du  chemin  de 
la  rive  droite  à  un  examen  consciencieux  qu'il 
n'a  pas  pu  soutenir.  (Bruit.) 

Une  voix  :  On  ne  le  conteste  pas. 

M.  le  Président.  Il  est  évident  (jue  qui  que 
ce  soit  n'a  pu  être  blessé;  car  je  n'ai  jamais  vu 
une  discussion  où  l'on  ait  employé  à  un  plus 
haut  degré  toutes  les  formes  et  les  expressions 
les  plus  conciliantes. 

M.  Mathieu  (Saône^et-Loire).  Messieurs, 
la  commission  a  d'abord  examiné  le  projet  tel 
qu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre...  (Interrup- 
tion.) 

Ce  chemin  ne  satisfait  en  aucune  manière 
aux  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  un 
chemin  de  fer.  D'abord  il  n'est  ni  commode,  ni 
rapide,  ni  bon  marché.  (Interruption,) 

Je  ne  peux  pas  admettre  qu'un  chemin  de  fer 
qui  renferme  un  souterrain  de  800  mètres  est 
un  chemin  commode  pour  les  voyageurs;  son 
développefenen)t  étant  d''un  quart  plus  long 
qu'il  ne  devait  être,  il  y  a  augmentation  d'un 
quart  dans  le  temps  et  dans  le  prix  du  trans- 
port. (Bruit.) 

Measieurs,  dans  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  entre  Paris  et  Versailles,  il  faut  rache- 
ter une  différence  de  niveau  de  80  mètres,  de 
manière  à  n^avoir  que  de  faibles  pentes.  Si  par 
le  long  détour  d'Asnières  on  avait  diminué  les 
pentes  et  par  conséquent  les  frais  de  traction, 
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je  concevrais  la  grande  prédilection  que  Ton 
a  pour  ce  chemin.  £h  bien  !  pas  du  tout  I  on 
descend  continuellement  avec  une  pente  de 
5  millimètres  par  mètre  de  Versailles  à  As- 
nières  qui  est  au-dessous  de  Paris,  et  on  est 
obligé  ae  remonter  ensuite  une  rampe  pour 
se  rendre  d'Asnières  à  Paris.  On  a  donc  ré- 
solu le  problème  d'augmenter  à  la  fois  la  pente 
et  la  longueur  du  chemin.  (Assez/  assez/  Aux 
voix/  ) 

Je  ne  pnis  comprendre  cette  singulière  so- 
lution, (interruption/  Aux  voix/  aux  voix/) 
Au  lieu  de  venir  de  Versailles  à  Paris,  on  se 
rend  à  Asnières  qui  est  à  la  même  distance  pour 
remonter  ensuite  k  Paris.  (Bruit.)  M.  le  com- 
missai'  e  du  roi  a  dit  que  cette  contre-pente  est 
un  ava^itage,  parce  qu  elle  amortira  mieux  que 
des  f rc  ins,  la  grande  vitesse  que  les  convois  ac- 
querront en  descendant  de  Versailles  à  As- 
nières. Mais  ils  devront  encore  parcourir  en 
montant  plus  d'une  lieue.  (Aux  voix/  aux 
voix/)  Et  la  force  de  la  machine  locomotive 
devra  ôtre  au  moins  la  moitié  de  ce  qu'il  faut 
pour  monter  une  pente  de  5  millimètres. 

On  ne  peut  admettre  la  théorie  de  M.  le  di- 
recteur des  ponte  et  chaussées,  et  ce  qu'il  a  dit 
à  cet  égard  est  tout  à  fait  inexact. 

En  dotant  une  compagnie  d'un  pareil  che- 
min, on  grèverait  la  population  voyageuse  de 
Paris  d'un  impôt  annuel  de  plus  de  200,000  fr. 
(Aux  voix/  aux  voix/) 

(La  clôture  de  la  discussion  générale,  mise 
aux  voix,  est  prononcée.) 

Discussion  des  articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l*'  du  projet  de  la  commission  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art  1«. 

i(  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence, 
a  la  concession  (run  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Versailles,  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente loi  •  »  (1) 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Teste.  Je  ne  voudrais  pas  retarder  la 
fin  de  la  discussion;  cependant  il  m'est  impos- 
sible d'arriver  jusqu'au  vote,  sans  exprimer  de- 
vant la  Chambre  un  double  scrupule  qui 
m'agite. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  été  répondu  aux 
objections  qui  ont  été  faites  par  M.  Bureaux 
de  Puzy,  qui  s'était  attaché  à  prouver  que 
l'enquête  sur  l'un  ou  l'autre  chemin  de  fer 
n'était  pas  parvenue  à  sa  maturité. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  répondu  qu'il  fallait  distinguer  dans 
l'économie  générale  de  la  loi  de  1833  deux 
sortes  de  prescriptions,  et  que  celle,  qu'on  re- 
connaît n^voir  pas  été  faite,  pourrait  arriver 
aussi  opportunément  après  le  voto  do  la  loi. 

M.  Leorand  (Manche)^  directeur  général  des 


(1)  Go  cahier  des  charités  qui  a  été  annexé  h  la  séance 
du  9  mai  1836  (Tome  GUI,  p.  3:S6)  a  été  modifié,  confor- 
mément aux  dispositions  adoptées  aux  cours  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi. 


ponts  et  chaussées.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  si  je 
Favais  dit,  j'aurais  commis  une  grande  erreur. 

M.  Teste.  On  vous  a  lu  le  texte  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1833,  et  également  la  disposition 
de  l'ordonnance  règlranentaire  qui  désigne  les 
formalités  préalables  à  la  déclaration  d'uti- 
lité  publique,  et  l'on  est  tombe  d'accord  que 
ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies. 

M.  Leqbakd  (Manche),  directeur  général  des 
ponts  (t  cliauaxéc'^.  Il  y  a  eu  une  enquête  aur 
les  deux  rives,  je  l'ai  dit  à  la  Chambre. 

M.  Teste.  Je  suis  entré  à  la  séance  ap 
les  explications  qui  paraissent  avair  été  don- 
nées. Mais  l'objection  de  M.  Bureaux  de  Puzy 
était  restée  sans  réponse. 

Le  second  scrupule  le  voici  :  Je  demande  si 
la  Chambre  est  régulièrement  saisie  par  le 
projet  double  que  la  commission  a  présenté. 
Ici,  je  puis  me  rendre  compte  de  l'état  de  la 
question.  Le  gouvernement  a  présenté  un  pro- 
jet de  loi  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  sur  la  rive  droite;  ce  projet  de  loi  avait  été 
renvoyé  à  une  commission,  et  il  est  certain  que 
la  majorité  de  la  commission  avait  rejeté  le 
projet;  sur  ces  entrefaites,  des  communications 
ont  été  échangées,  et  de  cela  est  résulté  le 
double  projet,  c'est-à-dire  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  sur  l'une  et  l'autre  des  deux 
rives.  De  la  part  du  gouvernement,  il  n'y  a  eu 
ni  retrait  du  projet  primitif,  ni  présentation 
d'un  second  qui  devait  établir  un  chemin  de 
fer  sur  la  rive  gauche.  Lq,  Chambre  n'est  donc 
pas  saisie  par  le  gouvernement.  L'est-elle  vala^ 
blement  par  la  conmiission?  Elle  pouvait  pré- 
senter des  amendements,  c'était  son  droit, 
mais  ici  elle  a  fait  plus.  Elle  même  s'est  fait  un 
doute  sur  la  régularité  de  sa  manière  de  pro- 
céder, et  ce  doute,  elle  a  cherché  à  l'expliouer 
dans  son  rapport.  J'ai  lu  les  raisons  qu'elle 
a  données  pour  sa  justification,  et  je  n'ai  été 
nullement  satisfait.  Bien  certainement,  quand 
un  projet  de  loi  est  présenté  par  le  gouverne- 
ment, il  est  renvoyé  à  une  commission,  la 
Chambre  et  cette  commission  peuvent  amen- 
der le  projet;  mais  attacher  particulièrement 
un  autre  projet  à  ce  projet,  accoler  une  autre 
loi  à  cette  loi,  voilà  ce  que  je  ne  crois  autorisé 
par  aucun  précédent. 

Maintenant,  je  concevrais  que,  s'il  y  avait 
urgence,  on  pût  passer  par-dessus  ce  qu'on 
appelle  une  irrégularité,  sans  que  cela  devînt 
toutefois  un  précédent.  Mais  ici,  où  est  l'ur- 
gence ?  De  l'aveu  du  gouvernement,  de  la  com- 
mission et  des  divers  orateurs,  on  ne  pourra 
mettre  la  main  à  l'œuvre  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  rive,  qu'à  la  fin  de  la  saison,  au  mois 
do  décembre  prochain;  et  pourquoi  Q€*  t<^mps 
ne  serait-il  pas  employé  par  le  gouvernement 
à  faire  son  choix,  à  résoudre  cette  question 
importante  de  savoir  si  la  confection  du  che- 
min n'entraînera  pas  une  cnosommation  sté- 
rile de  capitaux,  si  le  mouvement  de  popula- 
tion sera  avisez  fort  pour  que  les  compagnie<î,  à 
l'égard  desquelles  nous  exeiçons  une  espèce 
de  tutelle,  puissent  retirer  des  capitaux  em- 
ployés à  un  int^M'êt  convenable. 

Toutes  ces  questions  se  présentent  aujour- 
d'hui à  nous,  incultes,  non  suffisamment  explo- 
ropR.  Vous  pouvez  employer  utilement  le 
temps  que  vous  aurez  jusqu'à  la  session  pro- 
chaine à  éclairer  vos  doutes.  Alors  vous  aurez 
l'instruction  nécessaire  sur  l'un  ou  l'autre  pro- 
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jet,  et  la  Chambre  votera  en  connaissance  de 
cause.  {Très  bien/  très  bien/) 

M.  Pa»sy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Deux  questions  ont  été  faites. 
La  première  consiste  à  savoir  si  les  enquêtes 
d'utilité  publique  ont  eu  lieu;  je  réponds  que 
sur  la  rive  gauche  comme  sur  la  rive  droite, 
Tenquête  d'utilité  publique  a  eu  lieu;  elle  a 
été  faite  il  y  a  plusieurs  années,  et  la  Chambre 
sentira  facilement  que  lorsqu'il  s'agit  simple- 
ment de  savoir  s'il  est  utile  d'établir  une  voie 
de  communication  entre  Paris  et  Versailles, 
la  réponse  ne  se  fait  pas  longtemps  attendre. 
Il  y  a  une  autre  espèce  d'enquête  :  l'enquête 
d'expropriation,  celle-là  ne  sera  faite  que 
quand  la  loi  aura  été  votée. 

Mais  on  élève  une  question,  on  demande  s'il 
est  utile  qu'il  y  ait  à  la  fois  deux  chemins  de 
fer,  l'un  sur  la  rive  droite  et  l'autre  sur  la 
rive  gauche. 

M.  Lberbeltc.  Je  demande  la  parole.  (Ex- 
clamation,) 

M.  Piisiiy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que 
je  parle  ici  sur  l'article  V^  en  discussion;  on 
demande  s'il  est  prudent  de  la  part  du  gouver- 
nement d'autoriser  à  la  fois  deux  chemins  de 
fer,  l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la  rive 
gauche;  lorsque  nous  avons  proposé  le  projet 
de  loi  qui  n'autorisait  qu'un  chemin  de  fer 
sur  la  rive  droite,  c'est  qu'alors  il  n'y  avait 
pas  de  projet  sur  la  rive  gauche  qui  eût  reçu 
l'ajBsentiment  de  toutes  les  autorités  compé- 
tentes; mais  il  a  toujours  été  dans  l'intention 
de  l'Administration  qu'il  y  eût  deux  chemins 
de  fer;  la  raison  est  simple;  jusqu'ici,  on  a 
voulu  considérer  cette  question  comme  s'il 
s'agissait  uniquement  d'un  chemin  de  Paris  à 
Versailles;  mais  je  ferai  remarquer  que  ces 
chemins  de  fer  ne  sont  que  des  têtes  de  chemins 
destinés  à  être  prolongés  et  à  atteindre  des 
pointe  beaucoup  plus  éloignés  que  Versailles. 
Ainsi  sur  la  rive  gauche,  il  y  a  dans  le  conseil 
un  projet  de  chemin  de  fer  devant  aller  de 
Paris  à  Tours.  Dans  ce  projet  le  point  de  dé- 
part est  à  Paris  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  et  le  chemin  passe  jpar  Versailles. 

Lorsque  ce  projet  aura  obtenu  l'assentiment 
complet  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  il 
sera  proposé  aux  Chambres  pour  y  être  con- 
verti en  loi.  Nous  savions  que  l'année  ne  se  pas- 
serait pas  sans  que  nous  eussions  à  vous  pro- 
poser un  projet  de  chemin  à  établir  sur  la 
rive  gauche.  On  a  dit  que  nous  étions  les  tu- 
teurs de  l'intérêt  public.  Assurément  nous 
sommes  lea  tuteurs  do  l'intérêt  public;  niaij 
dans  quelle  mesure?  On  ne  peut  nous  opposer 
qu'un  argument;  on  nous  dit  :  Vous  expro- 
priez, et  il  est  naturel  que  les  hommes  que 
\ous  expropriez  soient  bien  convaincus  que  les 
dommages  qu'ils  souffrent  pour  l'expropria- 
tion, ils  en  seront  indemnisés  par  un  avantage 
public;  mais  toute  communication  nouvelle, 
toute  ouverture  de  chemin  de  fer  que  vous  fe- 
rez, n'apporte-telle  pas  un  avantage  réel  aux 
propriétés  traversées,  sauf  quelques  parcs 
d'agrément  qui  peuvent  souffrir?  Il  y  a  cer- 
tainement un  avantage  qui  dédommage  les 
propriétaires  expropriés  des  désagréments  de 
l'exportation.  Voilà  pour  la  première  partie 
de  la  question.  Voudrait-on  maintenant  que 
l'Administration  entrât  dans  l'appréciation 


complète  des  dépenses  et  dans  l'énumération 
des  produits,  qu  elle  vînt  déclarer  que  tel  che- 
min doit  produire  tel  avantage?  Une  telle  res- 
ponsabilité, l'Administbratdon  ne  l'acceptera 
pas.  Ce  n'est  pas  à  elle  de  savoir  si  ces  compa- 
gnies,  qui  ont  proposé  des  projets,  en  doivent 
tirer  avantage;  nous  ne  devons  avoir  en  vue 
que  l'utilité  publique,  sans  nous  enquérir  si 
les  dépenses  qui  peuvent  être  faites  excéderont 
les  revenus,  (uéclatnations  diverses.) 

Nous  devons  croire  quelque  peu  à  l'intel- 
ligence, à  la  sagacité  des  spéculateurs  ;  nous 
ne  prétendons  pas  mettre  notre  sagesse  à  la 
place  de  la  leur.  C'est  à  eux  à  savoir  si  leurs 
combinaisons  sont  bonnes,  si  elles  réussiront 
ou  non.  Pour  nous,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
utilité  publique  bien  constatée,  nous  donnons 
la  concession  demandée.  Quel  ne  serait  pas  le 
danger,  si  nous  étions  tenus  de  venir  déclarer 
si  tel  projet  doit  donner  des  bénéfices  réels, 
ce  serait  un  prospectus  que  nous  vous  présen- 
terions, et  nous  aiderions  à  faire  la  chasse  aux 
actionnaires...  (Très  bien/)  Tel  n'est  pas 
notre  rôle  ;  pour  nous,  la  mesure  de  l'utilité 
est  dans  l'appréciation  qu'en  font  des  juges 
aussi  compétents  que  pourront  l'être  les  inté- 
ressés eux-mêmes. 

Quand  on  nous  demande  la  concession  d'un 
chemin,  nous  devons  supposer  que  les  calculs 
ont  été  bien  faits,  que  les  demandeurs  savent 
ce  qu'ils  sont,  que  ce  ne  sont  pas  des  mineurs 
ayant  besoin  de  tutelle,  et  que  les  bénéfices 
qu'ils  comptent  réaliser,  il  les  ont  bien  calcu- 
lés. Nous  ne  viendrons  pas  leur  dire  :  vous 
ferez  des  bénéfices,  car  en  prenant  ce  rôle,  nous 
ne  garderions  pas  le  rôle  de  gouvernement, 
d'impartialité  absolue...  (Très  bien/  très  bien/) 

On  nous  a  annoncé  de  toutes  parts  que  nous 
donnions  un  chemin  sur  la  rive  droite,  tandis 
qu'il  était  possible  d'en  avoir  deux,  et  que 
ceux  qui  présentaient  le  chemin  sur  la  rive 
gauche  ne  redoutaient  nullement  la  concur- 
rence de  la  rive  droite.  Dès  ce  moment,  nous 
avons  dit  :  Les  deux  chemins  seront  donnés, 
et  si  l'un  des  deux  doit  présenter  des  avan- 
tages sur  l'autre,  il  aura  le  plus  grand  nombre 
de  voyageurs.  C'est  un  fait  de  concurrence, 
l'adjudication  elle-même  prouvera  si  les  de- 
mandeurs sont  trompés.  Mais  du  moment  que 
la  concurrence  a  été  réclamée  pour  l'ouverture 
des  deux  chemins,  il  était  de  notre  devoir  de 
l'accorder,  et  c'est  ce  que  le  gouvernement  a 
fait.  (Marques  d^ assentiment.  —  Aux  voix  / 
aux  voix.) 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole  sur 
la  question  préjudicielle. 

M.  de  Jouveneel.  J'ai  la  parole  avant  vous. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix. 

M.  le  l^résifleiil.  La  Chambre  doit  être  con- 
sultée d'abord  pour  savoir  s'il  est  vrai  que  le 
projet,  dans  l'état  où  il  est,  n'arrive  pas  con- 
formément aux  conditions  exigées  par  la  loi. 
{Aux  voix  /) 

M.  Iliircaiix  de  l^iisy.  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  venu  sou- 
tenir à  cette  tribune  que  l'enquête  d'utilité 
publique,  faite  une  seule  fois  entre  deux 
points,  suffisait  pour  tous  les  projets  entre 
ces  deux  points.  Il  vous  a  dit  que  l'enquête 
avait  eu  lieu  il  y  a  plus  de  six  ans  pour  les 
chemins  de  Versailles.  Eh  bien  1  je  répondrai 
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à  M.  le  ministre  que  cependant  TAdministra- 
tion  après  cette  première  épreuve,  ne  s'est  pas 
crue  dispensée  de  soumettre  d'autre  tracé  aux 
mêmes  enquêtes,  et  pour  des  chemins  partant 
du  même  point  et  arrivant  au  même  point. 
{Bruits  divers.) 

Je  dis  que  cependant  l'Administration  ne 
s'est  pas  crue  dispensée  de  soumettre  aux  en- 
quêtes plusieurs  tracés  qui  sont  arrivés  après 
le  premier,  et  que,  dès  lors,  l'Administration 
n'a  pas  cru,  comme  M.  le  ministre  du  com- 
merce, qu'une  seule  enquête  fût  suffisante  pour 
tous  les  chemins  de  fer  entre  les  mêmes  points. 
Je  citerai  à  l'appui  de  ce  que  ie  viens  de  dire, 
le  premier  tracé  de  M.  Corréard  sur  la  rive 
droite.  Oe  tracé  a  été  soumis  aux  enquêtes  ;  un 
autre  tracé  aussi  sur  la  rive  droite,  celui  que 
l'Administration  avait  adopté  en  partie,  a 
été  cependant  soumis  par  elle  aux  enquêtes. 
L'Administration  ne  partageait  donc  pas 
Topinion  de  M.  le  ministre,  car  sans  cela,  elle 
n'aurait  pas  occupé  le  conseil  municipal  de 
Paris  et  de  Versailles,  les  commissions  spé- 
ciales d'enquêtes,  etc.,  de  travaux  qui  auraient 
été  inutiles. 

Je  dirai  ensuite  que  l'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  entre  deux  points,  n'existe  pas 
d'une  manière  absolue,  elle  dépend  essentielle- 
ment du  tracé  du  chemin.  Ainsi,  un  tracé  qui 
remplit  toutes  les  conditions  d'une  bonne  voie 
de  communication^  peut  être  d'utilité  publi- 
que? un  tracé  qui  détruirait  une  propriété 
publique  d'une  grande  valeur,  le  château  de 
Versailles,  par  exemple,  serait-il  nécessaire- 
ment d'utilité  publique?  La  loi  oui  exige  les 
enquêtes  pour  chaque  tracé  est  tellement  pré- 
cise, que  je  ne  conçois  pas  l'interprétation 
qu'on  veut  lui  donner. 

On  a  dit  que  le  projet  du  Gouvernement 
n'avait  pas  besoin  d'enquête,  parce  qu'il  com- 
prenait une  première  partie  d'un  tracé  (sur 
Versailles),  qui  avait  été  soumis  à  ces  forma- 
lités, une  seconde  partie  appartenant  à  un 
chemin  qui  n'avait  jamais  eu  pour  but  d'aller 
à  Versailles,  puis  enfin  une  troisième  partie 
qui  n'avait  rien  de  commun  avec  aucun  autre 
chemin,  et  que  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  besoin 
d'enquête. 

Je  ne  puis  comprendre  une  telle  interpré- 
tation. 

]tf essieu  rs,  les  enquêtes  constituent  une  es- 
pèce de  censure  du  public  sur  les  projets  de 
f  Administration.  Eh  bien,  puisque  j'ai  pro- 
noncé ce  mot  de  censure,  croyez-vous  que  si  un 
artiste  avait  fait  adopter  par  la  comoursion 
de  censure  trois  gravures  différentes,  et  qu'en- 
suite il  eût  pris  dans  chacune  de  ces  trois 


que  d  après  la  loi  la  quatrième  gravure  n'a 
pas  besoin  de  passer  à  la  censure,  parce  qu'elle 
a  été  censurée  en  détail,  dans  les  trois  pre- 
mières. Pensez-vous  que  messieurs  les  procu- 
reurs du  roi  se  paieraient  d'une  pareille  rai- 
son. C'est  cependant  une  raison  de  la  même 
nature  que  nous  donne  le  gouvernement. 

Je  passe  à  la  troisième  objection  de  M.  le 
minière  du  commerce,  et  je  n'en  dirai  que 
quelques  mots. 

M.  le  ministre  a  dit  que  le  gouvernement 
devait  s'abstenir  d'examiner  la  dépense  des 
chemins  (car,  a-t-il  dit,  nous  ne  sommes  nul- 


lement chargés  d'examiner  les  dépenses  des 
compagnies.  Eh  bien,  M,  le  directeur  général 
des  pontfi  et  chaussées  nous  a  dit,  au  commen- 
cement de  cette  séance,  en  nous  parlant  d'un 
tracé  qui  a  été  repoussé  par  l'Administration, 
tracé  que  je  n'approuve  pas  non  plus,  mais 
qui,  il  faut  le  reconnaître,  remplissait  les 
conditions  de  pentes  et  de  direction,  mais  qui 
serait,  je  crois,  beaucoup  trop  coûteux,  M.  le 
directeur  général  vous  a  dit  qu'il  l'avait  re- 
poussé parce  qu'il  n'aurait  conduit  qu'à  la 
ruine  et  au  desespoir  des  actionnaires.  Je 
vous  demande  si  ce  n'est  pas  là  s'occuper  des 
intérêts  des  actionnaires?  Il  faut  renoncer  à 
l'intelligence  des  mots  si  on  veut  donner  à 
cette  phrase  .une  autre  interprétation.  Je  crois 
donc  que  J6  ne  pouvais  pas  mieux  répondre 
à  M.,  le  ministre  du  commerce,  qu'en  lui  oppo- 
sant les  paroles  de  M.,  le  directeur  général. 

M-  de  Saivandy,  rapporteur.  Quand  une 
question  préjudicielle  est  élevée,  il  est  impos- 
sible à  la  commission  qui  vous  a  présenté  le 
projet,  de  ne  pas  venir  vous  expliquer  en 
quoi  l'objection  n'est  pas  fondée  ;  car  autre- 
ment elle  serait  coupable  de  ne  s'être  pas 
arrêtée  ;  elle  serait  coupable  de  proposer  de 
passer  outre. 

La  difficulté  sur  les  enquêtes  a  été  élevée 
dans  le  sein  de  la  commission,  et  je  dois  pré- 
venir qu'elle  est  plus  grave  sur  le  tracé  de  la 
rive  droite  que  sur  celui  de  la  rive  gauche. 
En  effet,  sur  la  rive  gauche,  elle  est  complète, 
car,  dans  cette  enquête,  les  intérêts  privés  et 
locaux  ont  été  entendus  ;  et  pour  l'autre  tracé, 
qui  a  reçu  l'adhésion  la  plus  marquée  sous 
le  rapport  de  la  question  d'art  de  la  part  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  elle  a  été  faite 
dans  toutes  les  communes  intéressées  ;  et  je 
dois  dire  que  sous  ce  rapport,  Versailles  a  été 
particulièrement  entendu. 

Sur  le  tracé  de  la  rive  droite,  des  différends 
se  sont  élevés  dans  le  sein  de  la  commission, 
mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  y  arrê- 
ter. En  effet,  des  enquêtes  avaient  été  faites 
sur  un  projet  ayant  son  départ  aux  Champs- 
Elysées,  allant  rejoindre  Puteaux,  et  suivant 
le  même  tracé  que  celui  qui  est  en  délibération. 
D'un  côté,  on  ne  pouvait  pas  douter  que  l'en- 
quête sur  Asnières  n'eût  été  faite  ;  aussi  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  y  eût  là  un  motif  puis- 
sant pour  nous  arrêter. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Eilierbette.  Et  l'incident  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'incident  ? 

M.  Eiherbette.  Je  parle  contre  la  clôture. 
{Mouvement  cT impatience.) 

M.  le  PrësidcLil.  Tout  le  monde  parle 
contre  la  clôture. 

M.  Eiiierbelte,  (au  milieu  du  bruit).  Je  dis 
qu'il  y  a  une  question  préalable,  et  M.  le  pré- 
sident l'a  dit  lui-même  ;  maintenant  il  dit  le 
contraire.  (Murmure.) 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  je  veux  seulement  faire  observer 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  fait, 

j  ainsi  que  la  prétendu  M.  Salvandy.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  les  enquêtes 
ont  eu  lieu  ou  non,  il  s'agit  d'une  question 
d'interprétation  de  la  loi.   (Aux  voix  I)  Je 

!  pose  la  question. 
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Une  voix  :  Non  1  non  1 

M.  lihcrbelte.  Comment,  non  ?  Je  pose  la 
question,  elle  est  celle-ci  :  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  a  avancé  le  principe 
que  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
tracés  n'ont  pas  dû  nécessiter  une  nouvelle  en- 
quête. Eh  bien  !  je  dis  que  ce  principe  est  sub- 
versif de  la  loi  de  juillet  1834,  qui  a  présent  des 
enquêtes  préalables  pour  tous  les  tracés. 

Dans  l'impatience  où  est  la  Chambre,  je  ne 
veux  pas  développer  cette  Question,  mais  j'ai 
cru  devoir  protester  formellement  contre  de 
tels  principes. 

"M.,  le  Président.  M.  Lherbette  ne  m'a  pas 

compris.      *  .         i      j.. 

Il  est  vrai  que  M.,  Teste  avait  présenté, 
comme  une  irrégularité,  comme  une  fin  de  non- 
recevoir,  ce  qu'il  appelait  l'absence  d'enquête 
à  la  présentation  dW  nouveau  projet,  auquel 
il  contestait  la  qualité  d'amendement.  C'est 
là-dessus  qu'on  a  discuté  ;  maintenant  pré- 
tend-on en  faire  la  matière  d'un  vote  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  Cela  serait  contraire  au  règlement. 
D'ailleurs,  ceux  qui  partageraient  l'opinion 
de  M,  Teste  pourront  rexprimer  par  un  rejet 
en  votant  sur  le  projet  de  loi  lui-même. 

M.  Teste.  C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  fait 
mon  observation. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle l"  mais  auparavant,  il  y  a  des  amende- 
ments et  des  modifications  proposées  ;  je  vais 
en  donner  connaissance  à  la  Chambre. 

M.  Lemaire  propose  une  rédaction  ainsi 
conçue  : 

Amendement  de  M,  Lemaire  à  Varticle  ï". 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, et  le  même  jour,  à  la  concession  de  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  partant, 
l'un  de  la  rive  droite  et  l'autre  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  » 

Ainsi,  l'on  confondrait  les  deux  articles  en 
un.  Itfais  le  mode  de  division  étant  de  plein 
droit,  la  Chambre  aura  à  examiner  si  c'est  un 
amendement  sur  lequel  peut  porter  la  discus- 
sion. 

M.  Lherbette  propose... 

M.  Lberbette.  C'est  la  même  chose. 

M.  le  Président.  Ah  !  cela  simplifie  la  ques- 
tion. (On  rit,) 

]tf .  Mathieu  a  proposé  un  autre  amendement 
ainsi  conçu  : 

Amendement  de  M.  Mathieu  (Saône-et-Loire) 

à  l'article  i*'. 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles. 

u  Le  chemin  sera  concédé  à  la  compagnie 
qui  fera  le  plus  fort  rabais  sur  le  prix  maxi- 
mum de  1  f  r.  80  par  tête,  y  compris  le  dixième 
du  prix  des  places  dû  au  Trésor  public  pour  le 
transport  des  voyageurs  sur  la  distance  en- 
tière de  Paris  à  Versailles.  » 

L'amendement  de  M..  Mathieu  consisterait 
dans  l'addition  d'un  second  paragraphe  ;  par  j 


conséquent,  cela  n'empêcherait  pas  de  voter 
sur  le  premier. 

Plusieurs  voix.  Eh  non  !  il  ne  suppose  qu'un 
chemin. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Le- 
maire est,  ce  me  semble,  celui  qui  devrait  être 
le  premier  mis  en  discussion.  (Bruits  divers.) 

M.  de  SaU'andy,  rapporteur.  L'amende- 
ment de  M.  Mathieu  est  la  reproduction  au 
sein  de  la  Chambre  d'une  proposition  qui  a 
été  faite  dans  la  commission,  et  oui  consiste 
à  donner  pour  résultat  d'une  adjudication 
entre  deux  tracés  un  seul  chemin,  ce  qui  a  été 
rejeté  par  la  commission. 

La  commission  a  repoussé  cette  proposition, 
comme  détruisant  virtuellement  le  projet  au- 
quel elle  s'était  définitivement  arrêté. 

Quel  est,  en  effet,  le  principe  de  ce  projet? 
C'est  de  donner  satisfaction  pleine  et  entière 
à  deux  intérêts  qui  sont  en  présence.  Quel  est 
au  contraire  le  résultat,  je  ne  dis  pas  l'inten- 
tion, mais  le  résultat  de  la  proposition  qui  est 
faite  ?  C'est  de  s'exposer  à  ne  donner  satisfac- 
tion qu'à  l'un  de  ces  deux  intérêts  au  détri- 
ment de  l'autre.  C'est  précisément  ce  que  nous 
n'avons  pas  voulu.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  AlAtliien  ( Saône-et-Loire).  Ce  que  je 
désire  par-dessus  tout,  c'est  que  le  chemin 
entre  Paris  et  Versailles  se  trouve  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  Peu  m4m- 
porte  qu'il  parte  de  la  rive  droite  ou  de  la 
rive  gauche,  l'essentiel  est  qu'il  soit  court  et 
à  bon  marché.  L'amendement  proposé  a  pour 
objet  de  mettre  un  seul  chemin  en  adjudica- 
tion, et  de  faire  la  concession  à  la  compagnie 
qui  conduira  à  meilleur  marché  de  Paris  à 
Versailles  ;  bien  entendu  que  le  tracé  du  che- 
min devra  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
ordinaires.  Cet  amendement  est  l'expression 
de  ce  que  M.  Arago  a  proposé  à  la  tribune, 
après  avoir  fait  connaître  tous  les  inconvé- 
nients du  chemin  qui  passe  par  Asnières. 
Je  l'avais  présenté  à  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie,  et  je  le  reproduis 
aujourd'hui,  parce  qu'il  est  dans  l'intérêt  de 
la  population  de  Paris. 

Quoi  qu'on  en  dise,  c'est  la  population  de 
Paris  qui  va  à  Versailles,  et  non  celle  de  Ver- 
sailles qui  vient  à  Paris.  Le  but  de  l'amen- 
dement est  de  faire  accorder  la  concession  à 
la  compagnie  qui  offrira  les  meilleures  condi- 
tions. Tout  se  rattache  à  la  question  déjà 
traitée,  celle  de  savoir  si  deux  chemins  peu- 
vent être  faits  à  la  fois.  Si  après  avoir  fait  un 
chemin  le  besoin  d'un  second  chemin  se  fait 
sentir,  rien  ne  sera  plus  aisé  que  d'en  faire 
la  concession,  ou  directement  ou  par  adjudi- 
cation. 

Le  projet  sur  la  rive  droite,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  est  un  projet  malheureux  ;  ce  n'est 
pas  le  chemin  de  Versailles  à  Paris,  mais  de 
Versailles  à  Asnières,  avec  un  embranchement 
sur  Paris.  J'insiste  pour  l'amendement  comme 
de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts,  et  à 
empêcher  l'établissement  d'un  mauvais  che- 
min. 

M.  Leqrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  dirai  que  deux 
mots  sur  l'amendement. 

Je  crois  qu'il  va  précisément  contre  le  but 
qu'on  veut  atteindre.  L'intention  de  l'hono- 
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rable  préopinant  est  d'obtenir  le  meilleur 
marché  possible  pour  les  voyageurs  qui  se 
rendent  de  Versailles  à  Paris;  je  crois  que 
Texistence  d'un  seul  chemin  constituerait  un 
monopole  et  un  privilège,  et  que  la  concur- 
rence de  deux  chemins  amènera,  au  contraire, 
une  baisse  dans  les  prix. 

M.  Matbiea  (Saône-et-Loiré)*  Vous  n'en 
avez  vous-mêmes  proposé  qu'un. 

M.  LSGBANi)  (Manche)y  directeur  général 
des  ponU  et  chaussées.  On  m'objecte  que  nous 
n'avons  proposé  qu'un  seul  chemin.  Je  ne 
conçois  pas  qu'on  nous  fasse  une  pareille  ob- 
jection. Nous  y  avons  déjà  répondu,  et  avant 
la  présentation  du  projet  de  loi,  et  lorsque  la 
commission  était  saisie  ;  j'y  ai  répondu  deux 
fois  à  cette  tribune  :  j'ai  dit  deux  fois  que  l'in- 
tention du  gouvernement  avait  été  d'établir 
un  chemin  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ; 
mais  qu'il  no  considérait  pas  ce  chemin  comme 
un  chemin  spécial  de  Paris  à  Versailles,  mais 
comme  la  tête  d'une  grande  ligne  de  Paris  à 
Tours  ;  que  cette  ligne  n'était  pas  encore  en 
état  d'être  présentée  à  la  Chambre  ;  que  l'Ad- 
ministration avait  attendu  que  les  formalités 
fussent  complétées  pour  vous  la  {présenter. 
Ainsi,  notre  intention  était  d'autoriser  un 
chemin  de  Paris  à  Versailles  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  et  plus  tard  une  ligne  de  Paris  à 
Tours  passant  par  Versailles.  (Aux-voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ma- 
thieu n'est  autre  que  l'article  1"  du  gouver- 
nement, dont  on  retranche  seulement  ces  mots, 
partant  de  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Plusieurs  voix  :  Et  le  paragraphe  2? 

M.  de  ^alvmid}^,  rapporteur»  L'amende- 
ment établit  un  principe  qui  serait  à  lui  seul 
entièrenient  différent  au  projet  du  gouverne- 
ment: je  deniande  que  l'amendement  de 
M.  Mathieu  soit  mis  textuellement  aux  voix. 

M.  le  Prësidenl.  Voici  ce  qu'il  faut  que  la 
Chambre  entende  et  quel  scrupule  m'a  retenu  : 
c'est  que  si  l'amendement  était  rejeté,  on 
pourrait  croire  que  l'on  ne  peut  revenir  à 
l'article  l**,  parce  qu'il  est  conçu  dans  les 
mêmes  termes. 

De  toutes  parts  :  Non  1 

M.  le  Président.  Ainsi  il  est  entendu  qu'on 
va  voter  sur  Famendement,  et  qu'en  cas  de 
rejet  on  pourra  revenir  à  l'article  1*'.  (Oui! 
oui!) 

M.  Mathieu  (Saône-et-Loire).  L'article  que 
je  propose  n'empêchera  pas  plus  tard  de  faire 
la  concession  directe,  par  une  loi,  d'un  autre 
chemin  de  fer.  (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  connaît  en 
quoi  l'amendement  diffère  de  la  rédaction  du 
projet. 

(p amendement  de  if,  Mathieu^  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Préiiidenl.  Vient  maintenant  celui 
de  M.  Lemaire,  qui  réunit  les  deux  premiers 
articles. 


M.  de  ^alvandy  rapporteur.  Nous  l'accep- 
tons volontiers. 


changement  de  rédaction  apporté  au  projet 
de  la  commission.  Il  y  a  une  liaison  évidente, 
impérative  en  quelque  sorte,  entre  l'article  2 
et  l'article  1^;  en  sorte  que  ces  deux  articles 
ne  peuvent  pas  être  adoptés  séparément. 
Voilà  pourquoi  je  les  ai  réunis  en  un  seul. 

M.  PassT,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  puolics.  Nous  consentons  à  l'amen- 
dement. 

M.  Ckaales.  L'amendement  de  M.  Lemaire 
a  cela  de  juste,  qu'il  consacre  le  principe  qu'il 
y  aura  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles. M.  Lemaire  craint  que,  lorsqu'on  aura 
voté  l'article  1",  si  l'article  2  est  rejeté,  il  n'y 
ait  plus  de  chemin  de  fer  que  sur  la  rive 
droite.  Je  m'oppose  à  cet  amendement,  parce 
que  je  ne  veux  pas  deux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Versailles  actuellement,  et  je  n'en  veux 
qu'un  au  plus.  Voici  pourquoi  :  les  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  ne  sont  pas  seu- 
lement un  moyen  d'aller  de  Paris  à  Versailles, 
de  visiter  le  musée,  de  rétablir  la  splendeur 
de  Versailles;  les  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  sont  des  têtes  de  chemins,  qui  au- 
ront le  monopole  de  tous  les  abords  de  Paris; 
ce  seront  les  avenues  de  l'ouest,  du  nord,  du 
nord-est,  et  même  du  sud. 

M.  Itoger  (/7m  Nord).  C'est  pour  cela  qu'il 
en  faut  deux. 

M.  Charles.   M.  le  ministre  des  travaux 

Sublics  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  c'est  la  tête 
es  chemins  de  la  moitié  de  la  France.  Et,  en 
effet,  l'Administration  des  ponts  et  chaussées, 
qui  avait  fait  étudier  les  chemins  sur  Orléans 
et  Rouen,  les  faisait  passer  par  Versailles. 
Or,  c'est  un  immense  avantage  pour  le  che- 
min de  Paris  à  Versailles,  d'être  sûr  d'avoir 
à  l'avenir,  non  seulement  les  voyageurs  de 
Paris  et  de  Versailles,  mais  le  tribut  dos  villes 
de  Tours,  de  Nantes,  de  Bennes,  de  Brest,  et 
même  d'Orléans,  si  l'on  admettait  l'idée  de 
l'Administration  des  ponts  et  chaussées. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  de  la 
Chambre,  et  je  me  bornerai  à  cette  considé- 
ration, que  vous  aliénez  aujourd'hui  l'avenir 
de  toutes  les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
que  vous  en  concédez  le  monopole  aux  soumis- 
sionnaires des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles. 

M.  de  Salvandy  rapporteur.  L'inquiétude 
de  l'honorable  membre  n'est  pas  fondée.  Nous 
ne  devons  pas  aux  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  actuels  un  monopole;  il  serait 
plus  juste  de  dire  que  nous  leur  imposons  une 
servitude,  la  servitude  de  supporter  tous  les 
embranchements  qui  pourront  avoir  lieu  plus 
tard,  pour  lier  les  points  actuellement  con- 
cédés avec  d'autres  communications.  (C'est 
vrai!)  C'est  ce  que  la  Chambre  a  décidé  légis- 
lativement  dans  la  concession  faite  pour  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Qermain.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  ^i^néral  Dcmarçay.  L'amendement 
exclut  la  division  qui  est  le  aroit;  la  Chambre 
n'aura  plus  l'alternative  de  voter  successive- 
ment ou  l'un  ou  l'autre  projet  de  chemin. 


M.,  le  Président.  Quand  on  vote  des  choses 
successives  qui  peuvent  être  indépendantes  les 
unes  des  autres,  il  y  a  possibilité  de  division; 
M.  Liemaire.  Mon  amendement  n'est  qu'un  I  mais  lorsque,  dans  la  pensée  de  l'auteur  de 
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rajnendement,  vous  devez  ne  voter  un  cliemin 
qu'autant  qu'il  y  en  aura  deux,  si  vous  ôtez  la 
oondition,  vous  détruisez  la  proposition  elle- 
même. 

M.  le  général  Demarçay.  Cependant  la 
division  est  de  droit. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  ne  veulent  un 
chemin  de  fer  qu'à  la  condition  qu'on  en  met- 
tra deux  en  adjudication,  voteront  pour 
l'amendement;  ceux,  au  contraire,  qui  de- 
mandent la  division,  afin  de  se  réserver  le 
droit  de  ne  voter  qu'un  chemin  sur  une  rive 
par  eux  préférée,  voteront  contre,  en  sorte 
que,  s'il  est  rejeté,  on  reviendra  à  la  rédaction 
de  la  commission.  (Ouiy  oui!  C*est  cela!) 

M.  Eiherbelle.  Je  propose  un  sous-amende- 
ment à  l'amendement  de  Ikf .  Lemaire.  Sa  ré- 
daction ne  remplit  pas  l'intention  qu'il  s'en 
propose.  Il  faudrait  dire  que  l'Administra- 
tion procédera  séparéinent  à  l'adjudication 
des  deux  chemins;  sinon,  elle  pourra  y  pro- 
céder par  un  seul  acte.  Il  en  résulterait  des 
inconvénients  que  je  n'ai  pas  besoin  de  déve- 
lopper, et  que  ohacim  devine  aisément. 
(Bruit fi  confus.) 

Plusieurs  voix  :  La  proposition  est  juste. 

M.  le  Président.  Vous  faites  une  autre 
proposition  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
substituer  à  celle  qu'on  discute. 

M.  Lberbelte.  On  a  le  droit  de  sous-amep- 
der. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  sous-amen- 
der,  c'est  faire  une  autre  proposition. 

M.  Eiherbette.  Cela  se  borne  à  ajouter  dans 
l'amendement  de  M,  Lemaire,  le  mot  séparé- 
ment ;  c'est  donc  seulement  un  sous-amende- 
ment. 

M.  liemaire.  J'adhère  au  sous-amendement 
de  M.  Lherbette. 

M.  Leokand  (Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Le  gouvernement  y 
adhère  également. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'a- 
mendement ainsi  modifié.  Il  remplacera  les 
articles  1  et  2  du  projet  de  la  commission  et 
formera  l'article  1*'  du  projet  de  loi.  En  voici 
la  teneur  : 

Art.  !•• 

(Remplaçant  les  articles  1  et  2  de  la  com- 
mission). 

((  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, le  même  jour,  et  séparément,  à  la  con- 
cession de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  partant  :  l'un  de  la  rive  droite, 
l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  » 

(Cet  article,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Talabot  propose  une 
disposition  additionelle  ainsi  conçue  : 

«  De  ces  deux  adjudications,  celle  qui  aura 
présenté  le  plus  grand  rabais  sera,  quant  au 
tracé,  seule  définitive. 

(c  L'autre  adjudication  conférera  seulement 
à  la  compagnie  soumissionnaire  le  droit  de 
construire,  sur  la  ligne  définitivement  con- 


cédée, un  embranchement  pour  pénétrer  dans 
Paris  par  la  rive  opposée. 

«  Cet  embranchement  devra  partir  d'un 
point  situé  à  6,000  mètres  environ  à^  la  place 
d'Armes  à  Versailles. 

((  Chaque  compagnie  jouira,  sur  toute  la 
ligne,  des  tarifs  de  sa  propre  soumission.  » 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  appuyé. 

M.  Talabot.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  m'oxpliquer  et  de  développer 
mon  amendement.  (Parlez!  parlez!) 

Les  projets  présentés  partent  tous  de  Ver- 
sailles, et  cheminent  jusqu'à  Sèvres  dans  la 
même  ligne;  il  en  résulte  que  si  vous  concédez 
deux  chemins  de  fer,  vous  enfermerez  proba- 
blement la  route  de  Sèvres  à  Versailles  entre 
deux  lignes  de  chemin  de  fer;  dans  certains 
cas  ce  sera  entre  deux  murs,  dans  d'autres 
entre  deux  fossés.  Eh  bien  !  ce  que  je  demande, 
c'est  que  de  Sèvres  à  Versailles,  et  jusqu'à  la 
place  d'Armes  de  Versailles,  il  n'y  ait  qu'un 
seul  chemin  de  fer.  (Exclamations^  bruits  con- 
fus,) 

]^.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé  ?  (Non!  non!) 

Jo  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Nous  passons  à  l'article  3  du  projet  de  la 
commission,  qui  est  devenu  le  second,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Art.  2.  (Ancien  article  3),  Chaqu-e  chemin 
pourra  pénétrer  dans  l'intérieur  de  Paris,  de 
manière  que  la  plus  courte  distance  de  son 
point  de  départ  au  mur  d'enoeinte,  n'excède 
pas  14  ou  15,000  mètres.  » 

La  parole  est  à  M.  Salverte  contre  cet  ar- 
ticle. 

M.  Eusëbe  Salvertc.  JVIessieurs  je  pro- 
mets d'être  très  court.  (Bien!  Parlez!) 

On  n'a  pas  répondu  à  l'objection  que  j'ai 
faite  dans  la  discussion  générale  contre  cet 
article;  j'ai  dit  que  les  différents  projets  au- 
raient différemment  besoin  de  pénétrer  dans 
la  ville,  que  par  conséquent  il  n'était  pas 
convenable  d'accorder,  par  un  article  de  loi 
aux  deux  projets,  qu'on  choisirait  un  égal 
parcours  dans  Paris  :  on  n'a  pas  répondu  à 
cette  objection. 

J'ajouterai  que  la  seule  raison  qui  ait  dé-* 
terminé  notre  commission  à  vous  présenter 
cet  article,  porte  sur  une  erreur.  En  effet,  je 
lis  page  24  du  rapport  : 

«  L'Administration  nous  a  représenté  que 
plusieurs  des  tracés  de  la  rive  gauche,  avaient 
été  reconnus  par  elle  comme  satisfaisant  aux 
conditions  de  la  question  d'art;  elle  a  admis 
que  l'autorité  ne  saurait  leur  refuser  de  plon- 
ger dans  Paris  de  14  ou  1,500  mètres,  puisque 
cette  commission  avait  été  faite  sur  la  nve 
droite.  » 

Voilà  le  motif  qui  a  déterminé  votre  com- 
mission. Or,  tout  à  l'heure,  vous  avez  entendu 
à  plusieurs  reprises  M.  le  directeur  général 
des  travaux  publics  dire  que  cette  autorisa- 
tion n'avait  pas  été  donnée,  qu'il  n'y  avait 
rien  de  décide  à  cet  égard.  Il  m'a  adressé  cette 
assertion  deux  fois;  j'y  crois.  Je  pense  donc 
que  votre  commission  a  été  induite  à  erreur, 
qu'aucune  concession  n'a  été  faite  à  la  rive 
droite;  que,  par  conséç[uent,  il  n'y  a  aucun 
motif  non  plus  de  la  faire  à  la  rive  gauche,  et 
qu'il  faut  supprimer  l'article. 


332 


[Chambre  des  Députés.]  RÈCNE  DE  LOUIS-PHILIPPE .  [13  juin  1836.] 


M.  Leoband  (Manchejy  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  lldessieurs,  Thonorable 
Jl.  Bal  verte  a  eu  raison  de  dire  qu'aucune  au- 
torisation n'avait  encore  été  donnée  sur  la 
rive  droite.  Nous  en  sommes  seulement  à 
l'application  et  à  l'interprétation  de  la  loi  du 
9  juillet  1835.  Cette  loi  porte  que  le  chemin 
concédé  l'an  dernier  partira  d'un  point  pris 
dans  l'intérieur  de  Paris,  à  droite  ou  à  gau- 
che de  la  rue  Saint-Lazare.  Jusqu'oii  peut  a'é- 
tendre  la  droite  de  la  rue  Saint-Lazare  ?  C'est 
là  une  question  qui  est  encore  en  litige,  et  que 
l'Administration  n'a  pas  résolue.  Seulement 
il  résulte  de  la  loi  du  9  juillet  1835  que  le  che- 
min de  Saint-Qermain  peut  pénétrer  jusou'à 
une  certaine  distance  dans  l'mtérieur  de  ra- 
ris.  On  a  pensé  que  le  chemin  de  la  rive  gau- 
che devait  recevoir  une  faculté  égale. 

Toutefois  je  dirai  que,  pour  ma  part,  ie 
m'associe  tout  à  fait  à  la  pensée  de  l'honorable 
M.  Sal verte;  et  je  crois  que  l'article  en  dis- 
cussion doit  recevoir  un  amendement,  dont  je 
vais  entretenir  la  Chambre. 

D'abord  je  dirai  que  le  conseil  municipal  de 
Paris...  M.  Arago  n'est  pas  ici,  je  le  regretta 
Le  conseil  municipal  de  JParis  a  l'intention  de 
déterminer  une  zone  Crenceinte  au  delà  de  la- 
quelle les  chemins  de  fer  ne  pourront  pas  pé- 
nétrer. Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  an- 
ticiper sur  la  décision  du  conseil  municipal, 
et  je  proposerai  de  rédiger  ainsi  l'amende- 
ment : 

«  Chaoue  chemin  pourra  pénétrer  dans  l'in- 
térieur ae  Paris  de  manière  à  ce  qu'il  n'ex- 
cède pas  la  zone  qui  sera  déterminé  par  le 
conseil  municipal  do  Paris.  » 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Je  regrette 
de  retarder  la  délibération  de  la  Chambre, 
mais  elle  me  permettra  de  l'avertir  qu'elle 
touche  à  la  difficulté  de  la  question;  que  c'est 
la  difficulté  même  qui  a  préoccupé  sa  commis- 
sion tout  le  cours  de  son  travail,  soumis  en 
ce  moment  à  son  vote. 

En  effet,  voici  quels  ont  été  les  motifs  pour 
lesquels  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  cru  être  toujours  dans  la  nécessité  de 
repousser  les  chemins  qui  aboutissent  sur  la 
rive  gauche;  c'est  que  le  conseil  municipal  de 
la  Seine  n'avait  pas  fixé  le  point  dans  lequel 
elle  permettait  aux  chemins  de  la  rive  gauche 
d|arriver  à  Paris,  et  qu'il  semblait  résulter 
d'une  de  ses  délibérations,  qu'après  avoir  au- 
torisé l'arrivée  d'un  chemin  de  fer  à  un  point 
qui  serait  fixé  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
rue  SaintnLazare,  c'est-à-dire  à  quelques  cen- 
taines de  mètres  de  la  Madeleine,  on  empê- 
cherait peut-être  les  chemins  de  la  rive  gauche 
de  franchir  la  barrière  des  Fourneaux,  ce  qui 
était  les  vouer,  non  seulement  à  l'impossifei- 
lîté,  mais  à  quelque  chose  de  pis  ou  de  ridi- 
cule. 

La  commission  s'est  donc  trouvée  en  pré- 
sence de  la  nécessité  de  résoudre  le  point  où, 
après  qu'on  avait  permis  au  chemin  de  la 
rive  droite  de  pénétrer  dans  le  quartier  le 
plus  populeux  et  le  plus  sain  de  la  capitale, 
de  pénétrer  jusqu'à  une  centaine  de  mètres 
de  la  Madeleine,  il  devait  être  permis  aux 
chemins  de  la  rive  gauche  de  pénétrer  dans  la 
capitale  à  une  distance  géométrique  qui  se- 
rait la  même.  Je  dis  à  une  distance  géomé- 
trique, et  il  est  impossible  que  la  Chambre  ne 
comprenne  pas  que  quelques  mètres  sur  la  rive 


droite,  dans  la  Chaussée-d'Autin,  ont  une  tout 
autre  importance  que  la  même  quantité  de 
mètres  dans  le  quartier  fort  peu  iJeau  et  fort 
peu  fréquenté  de  la  rue  de  Vaugirard. 

Si  aujourd'hui  nous  laissons  le  conseil  mu- 
niciçal  de  la  Seine,  c'est-à-dire  une  autorité 
que  je  respecte  fort,  mais  qui  ne  peut  pa«  être 
admise  par  le  pouvoir  législatif  comme  souve- 
raine, maîtresse  de  fixer  le  tracé,  le  chemin 
de  la  rive  gauche  comme  il  lui  plaira.  Et  je 
vous  prie  de  remarquer  que  s'il  s  agissait  d'un 
périmètre  connu,  à  la  bonne  heure;  mais  ce 
périmètre  nous  est  inconnu,  il  n'est  pas  en- 
core fixé,  il  n'est  pas  consigné  dans  un  acte 
dont  nous  ayons  connaissance. 

Que  devons-nous  faire?  Rester  dans  les  li- 
mites qui  avaient  été  acceptées  d'abord  par 
l'Administration,  non  seulement  acceptées, 
mais  fournies  par  l'Administration.  La  com- 
mission, sous  ce  rapport,  persiste  dans  la  ré- 
daction qu'elle  vous  a  soumise.  (La  clôture! 
la  clôture!) 

M.  Anis9on-Daperron.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

La  Chambre  doit  savoir  qu'il  y  a  eu  une  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  qui  s'oppose  à  ce  que  le  chemin  de  fer 
de  la  rive  droite  excède  une  certaine  limite. 
L'article  qu'on  vous  propose  trancherait  la 
question,  contre  l'avis  du  conseil  municipal. 
(Aux  voix!  aux  voi^!) 

Si  la  Chambre  le  trouve  bien,  à  la  bonne 
heure,  mais  il  faut  qu'elle  le  sache. 

Je  crois  qu'on  concilierait  les  diverses  opi- 
nions émises  tout  à  l'heure,  en  retranchant 
toiit  à  fait  l'article  3,  et  s'en  rapportant  à  ce 
qui  est  fixé  par  l'article  6,  que  je  crois  suffi- 
sant. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!) 
Je  reviens  à  la  i^daction  de  la  ^commission. 

M.  Eiamy.  Il  est  impossible  d'établir  une 
limite  sur  un  chiffre  vague.  Vous  n'avez  pas 
décidé  si  ce  serait  14  ou  1,500,  je  pense  qu'il 
faudrait  mettre  1,500. 

M.  Anisson-Diiperron.  Il  faut  que  la 
Chambre  sache  bien  qu'elle  va  prendre  une 
décision  contraire  à  une  délibération  du  con- 
seil municipal.  (Bruit.) 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  On  peut 
fixer  à  1,500.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

L'article  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

En  voici  la  teneur  : 

Art.  2. 
(Rédaction  définitive.) 

«  Chaque  chemin  pourra  pénétrer  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  de  manière  que  la  plus 
courte  distance,  de  son  point  de  départ  au  mur 
d'enceinte,  n'excède  pas  1,600  mètres.  » 

M.  le  Président.  M.  Mathieu  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  rayons 
des  courbes  de  raccordement  seront  au  moins 
de  1,000  mètres.  » 

M.  de  Sah-andy,  rapporteur.  La  Chambre 
remarquera  qu'il  s'agit  ici  de  trancher  une 
question  d'art,  et  que  cette  question  a  ses  juges 
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naturels  et  compétents  :  c'est  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

M.  Matlilcn,  (Saône-et-Loire),  Le  caliier 
des  charges  porte  que  les  rayons  des  cour- 
bures seront  de  700  mètres,  tfe  demande  de 
fixer  ces  rayons  de  courbure  à  1,000  mètres. 
Il  est  important  pour  un  pareil  chemin  d'a- 
voir de  grandes  courbures.  (Bruits  divers,) 
Quand  on  a  discuté  dans  la  commission  le  pro- 
jet nouveau,  il  a  été  dit  qu'il  y  aurait  une 
nouvelle  réunion  pour  examiner  le  cahier  des 
charges.  Eh  bien  1  je  déclare  que  l'article  11 
a  été  présenté  sans  l'assentiment  de  la  com- 
mission. Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  sti- 
puler une  chose  qui  est  favorable  au  projet. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Ouil  non!) 

M.  Bureaux  de  Pniy.  Cet  amendement 
repose  sur  le  principe  aofopté  par  l'Adminis- 
tration. Dans  le  cahier  des  charges  il  est  dit 
3ue  les  courbures  seront,  autant  que  possible, 
'un  rayon  de  700  mètres.  Jusqu'à  présent,  on 
a  toujours  demandé  un  minimum  de  1,000  m. 
Il  est  constant  que  par  le  tracé  de  la  rive 
droite  on  pourrait  obtenir  ce  minimum.  Ce 
n'est  que  par  économie  qu'on  a  adopté  ce  mi- 
nimum de  700  mètres.  Je  crois  qu'il  est  cons- 
tant, dans  les  chemins  de  grande  vitesse,  que 
les  courbures  d'un  petit  rayon  sont  dange- 
reuses pour  les  voyageurs.  Je  m'en  rapporte 
làrdessus  à  l'Administration. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  vote  pas 
le  cahier  des  charges. 

M.  Eiberbette.  J^ais  si.  Le  cahier  des 
charges  sera  modifié  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus. 

M.  Leorand  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Les  rayons  de  courbure 
dépendant  de  la  figure  du  terrain,  il  est  im- 
possible d'adopter  une  limite  uniforme  pour 
tous  les  chemns  de  fer,  puisqu'il  y  a  telle  lo- 
calité où  la  longueur  de  700  mètres  sera  trop 
frande,  et  où  il  faudra  rabattre  à  600  mètres, 
linsi,  vous  voyez  que  vous  ne  pouvez  fixer 
cette  condition  par  la  loi. 

Il  y  a  un  minimum  dans  chaque  projet  qui 
est  fixé  d'après  l'étude  c^u'on  a  faite  du  ter- 
rain. On  a  cru  que  la  limite  de  700  mètres  pou- 
vait être  admise  pour  la  rive  droite,  mais  je  ne 
dis  paw  qu'on  puisse  en  admettre  une  plus 
grande  sur  la  rive  gauche. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  forceriez  le 
chemin  à  avoir  des  rayons  de  courbure  de 
700  mètres,  si  la  nature  du  terrain  s'y  oppose. 
Ce  serait  occasionner  des  dépenses  exorbi- 
tantes que  de  porter  ces  rayons  à  1,000  mètres, 
quand  700  suffiraient.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Matliieu  {Saône-et-Loire  ).  Sur  les  che- 
mins de  grande  vitesse  et  de  grande  pente,  il 
est  dangereux  d'avoir  de  courts  rayons. 

M.  Leosand  (Manche)^  directeur  générât 
des  ponts  et  chaussées.  700  mètres  ne  sont  pas 
un  court  rayon. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  (Oui^  oui.) 

(L'amendement  de  M.  Mathieu,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  Jkl.  Lher- 
bette,  pour  présenter  une  antre  disposition 
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additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  d'en- 
trée sur  les  barres  à  rainure,  dites  rails,  sera 
réduit  à  5  francs  par  kilogramme  en  faveur 
des  adjudicataires  des  chemins  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  présente  loi. 

u  La  restitution  s'opérera  dans  le  délai 
d'une  année  à  raison  des  quantités  de  rails 
dont  l'emploi  aura  été  justifié  suivant  les 
formes  et  conditions  qui  seront  déterminées 
par  ordonnance  du  roi.  » 

M.  Charles  Dupin.  Cela  a  été  rejeté  dans 
dans  la  loi  des  douanes:  on  ne  peut  pas  mettre 
dans  une  loi  particulière  ce  qui  a  été  rejeté 
dans  une  loi  générale. 

M.  Liherbette.  ]^.  Charles  Dupin  dit  que 
cela  a  été  rejeté  dans  la  loi  des  douanes;  c^st 
une  erreur.  Cet  amendement  a  été  présenté 
par  la  commission. 

Une  voix.  Il  a  été  rejeté. 

M.  Eiherbette.  ]!d!ais  non,  on  l'a  réservé. 

M.  le  Président.  Oui,  il  a  été  réservé. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Voulez-vous 
me  permettre  une  observation?  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

'bL.  Eiherbette.  Il  ne  s'agit  pas  d'escamoter 
les  principes;  il  faut  les  voter.  Voilà  ce  qui 
s'est  passe.  Lorsqu'on  a  présenté  sur  le  che- 
min de  fer  de  Baint-Germain  un  amendement 
analogue  à  celui-ci,  il  a  été  répondu  que  ce 
serait  une  question  à  décider  dans  la  loi  gé- 
nérale des  douanes;  la  commission  des  douanes 
a  de  plus  inséré  cet  amendement  dans  son 
projet.  On  a  dit  alors  qu'il  vaudrait  mieux 
statuer  sur  la  question,  lors  des  concessions 
partielles.  On  nous  avait  donc  renvoyés  des 
lois  particulières  à  la  loi  générale,  puis  en- 
suite de  celle-ci  à  des  lois  particulières;  c'est 
la  même  méthode  qu'on  voudrait  suivre  en- 
core aujourd'hui. 

Cet  amendement  dans  la  loi  de  douanes  a 
été  rejeté  à  une  faible  majorité,  et  seulement 
sur  cette  réserve  annoncée  pour  des  lois  parti- 
culières de  concessions  de  chemins,  par  des 
orateurs  qu'on  n'accusera  pas  d'être  partisans 
de  la  liberté  du  commerce,  lAM.  Jaubert  et 
Passy,  qui  ont  soutenu  le  système  contraire; 
l'un  avec  la  conviction  d'une  foi  ancienne,  et 
l'autre  avec  le  zèle  d'un  nouveau  converti.  (On 
rit.) 

Voilà  la  question  posée. 

Maintenant;  voulez-vous  me  permettre  d'en- 
trer dans  la  discussion  ?  Je  ne  dirai  qu'un  mot. 
Si  vous  ne  voulez  pas...  (Parlez,  parlez!  Aux 
voix!) 

Le  vote  que  je  sollicite  paraîtra  peut-être 
de  peu  d'importance,  attendu  aujourd'hui  le 
haut  prix  des  fers  à  l'étranger,  id^ais  d'abord 
ce  prix  peut  y  baisser,  et  doit  infailliblement 
y  baisser  quand  disparaîtront  les  circons- 
tances particulières  qui  en  ont  occasionné  la 
hausse^  et  nous  devons  nous  occuper  de 
l'avenir. 

Remarquez  ensuite  que  la  demande  faite  par 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer,  ferait 
hausser  le  prix  en  France;  que  cette  augmen- 
tation ne  porterait  pas  seulement  sur  le  prix 
du  fer  des  chemins,  mais  aussi  sur  celui  qui 
est  employé  par  toutes  les  industries.  C'est  ce 
qui  est  arrive  en  Angleterre,  par  suite  des  de- 
mandes qu'y  ont  faites  les  ^  compagnies  an- 
glaises et  celles  des  Etafcs-Unis, 
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J'ajouterai  que  ces  chemiius  seront  favo- 
rables aux  propriétaires  des  forges  eux-mêmes, 
en  ce  qu^ls  leur  donneront  des  moyens  d'ex- 
ploitation pour  leurs  usines. 

Lorsqu'on  leur  propose  ainsi  un  avantage, 
serait-il  juste  de  leur  offrir  un  moyen  de  béné- 
fice sur  la  fourniture  des  fers  eux-mêmes,  de 
les  payer  pour  recevoir  un  bienfait? 

D'ailleurs,  les  maîtres  de  forge  ne  se  sont 
pas  attendus  aux  fournitures  de  raihy  lors- 
qu'ils ont  fondé  leurs  établissements;  puisque 
les  chemins  de  fer  sont  des  entreprises  tout  à 
fait  nouvelles. 

Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage,  pour  ne 
pas  renouveler  une  discussion  de  douane.  Ce 
peu  de  mots  suffit  pour  montrer  que  Tadop- 
tion  de  l'amendement  ne  serait  pas  nuisible 
aux  maîtres  de  forges,  et  que  le  rejet  serait 
nuisible  non  seulement  aux  chemins  de  fer, 
mais  à  l'industrie  en  général. 

M.  le  romte  Jnuliert.  La  Chambre  corn- 

f>rend  parfaitement  que  je  ne  puis  pas  avoir 
'intention  de  rentrer  dans  la  discussion  très 
approfondie  qui  a  eu  lieu  dans  la  loi  des 
douanes  sur  les  rails.  Je  veux  seulement  ré- 
tablir en  peu  de  mots  les  faits. 

Avant  l'ordonnance  du  10  octobre  1835,  les 
rails  étaient  prohibés;  cette  ordonnance,  ren- 
due sous  l'aciministration  de  mon  honorable 
ami  M.  Duchâtel,  a  levé  la  prohibition.  L'en- 
trée des  rails  a  été  permise  au  prix  réduit  de 
20  francs,  consacré  par  la  Chambre  dans  le  vote 
de  la  loi  des  douanes.  Des  amendements  ten- 
dant à  une  réduction  plus  considérable,  pro- 
posés soit  par  votre  commission,  soit  par  des 
membres  isolés  de  cette  Chambre,  furent  re- 
jetés, d'après  le  motif  qu'il  était  juste  d'ac- 
corder faveur  à  la  production  nationale. 

Cependant  on  dut  prévoir  le  cas  où,  par 
suite  d'un  développement  considérable  inat- 
tendu, je  dois  le  dire,  des  chemins  de  fer  en 
France,  la  production  nationale  deviendrait 
insuffisante.  Dès  lors,  il  a  été  convenu  et  bien 
entendu  par  tout  le  monde  qu'à  l'occasion  de 
chacune  des  lois  qui  vous  seraient  présentées 
pour  l'autorisation  des  chemins  de  fer  il 
pourrait  s'introduire  une  discussion  particu- 
lière sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
spécialement  pour  tel  ou  tel  chemin  d'auto- 
riser l'introduction  des  rails  à  des  conditions 
{)  lus  douces  que  celles  qui  sont  imposées  par 
a  loi  des  douanes. 

Or.  Messieurs,  la  production  nationale  suf- 
fit-elle aujourd'hui  pour  fournir  les  rails  né- 
cessaires aux  chemins  de  fer  qui  sont  en  cons- 
truction, ou  même  en  projet?  Cela  est  évident; 
il  a  été  prouvé  que  la  production  nationale 
suffit  pour  fournir  annuellement  30  millions 
de  kilogrammes  de  rails,  équivalant  à  la  cons- 
truction de  60  lieues  de  chemin  de  fer  à  double 
voie,  ou  de  100  lieues  de  chemin  à  simple  voie. 

Quels  sont  les  chemins  actuellement  auto- 
risés ou  en  construction?  D'abord  le  chemin 
de  Saint-Germain,  pour  lequel  la  disposition 
qu'on  demande  aujourd'hui  n'existe  pas.  Vous 
avez  voté  l'autre  jour  un  chemin  de  fer  de 
Monpellier  à  Cette,  de  7  lieues,  présentant 
par  conséquent  un  développement  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  du  chemin  de  fer 
de  Versailles  à  Paris.  Vous  n'avez  pas  fait 
d'exception  en  faveur  du  chemin  de  Monpel- 
lier, vous  n'en  pouvez  faire  une  pour  le  chemin 


de   Versailles   qui   n'a   que   4    lieuee   de   dé* 
veloppement. 

A  cet  égard,  je  dirai  que  j'ai  l'avantage  de 
ne  point  parler  ici  dans  un  intérêt  qui  soit 
spécial  à  mon  département,  car  la  clientèle  de 
nos  usines  de  fer  est  parfaitement  formée  et 
s'applique  à  d'autrea  genres  de  produits;  elles 
n'ont  jusqu'à  présent  point  fabriqué  de  rails. 
Ce  sont  les  usines  de  l'Aveyron  et  du  Gard, 
qui  sont  principalement  formées  et  outillées 
pour  fournir  les  rails.  Je  vote  contre  l'amen- 
dement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non!  nonl 

Quelques  voix  :  Il  est  appuyé. 

M.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voix. 


M.   Ijlierbette.  Je  demande  à  répondre... 
(La  première  partie  de  l'épreuve  a  ueu.) 

M.  Eiherbette.  Vous  ne  pouvez  pas  m'em- 
pêcher  de  répondre  à  des  objections  qui 
viennent  de  m'être  adressées.  (Bruit), 

M.  Je  Président.  Vous  avez  développé 
votre  amendement,  et  on  n'a  même  pas  permis 
de  le  discuter  jusqu'au  bout. 

M.  I^hrrbette.  Je  me  plains  de  ce  que 
M.  le  président,  quand  la  parole  est  réclamée 
par  un  membre,  la  lui  refuse  sans  consulter 
la  Chambre. 

M.  le  Président.  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  I^horbclte.  Soit  ;  mais  la  Chambre  n  ar 
vait  pas  voté  sur  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  entendu. 
La  Chambre  a  voté  ;  mais  je  consulte  de  nou- 
veau la  Chambre,  parce  que  la  contre-épreuve 
a  été  interrompue  par  votre  réclamation. 

(L'amendement  de  M.  Lherbette,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  projet  devenu  le  troisième  ;  en  voici 
la  teneur  : 

((  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  ans;  le  rabais  de  l'ad- 
judication portera  sur  un  prix  maximum  de 
1  fr.  80  cent,  par  tête,  y  compris  le  dixième  du 
prix  des  places  dû  au  Trésor  public  pour  le 
transport  des  voyageurs  sur  la  distance  en- 
tière de  Paris  à  Versailles. 

«  Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  dé- 
terminé par  l'adjudication,  sera  divisé,  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  de  ki- 
lomètres dont  se  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  prix  à  payer  pour  les  distances  in- 
termédiaires sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette 
division. 

((  Si  la  Compagnie  adjudicataire  ne  se 
charge  pas  elle-même  du  transport  des  voya- 

§eurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  les 
eux  tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  L'autre  tiers  appartiendra  à  la  Com- 
pagnie qui  se  chargera  des  transports.  » 
Y  a-t-il  un  amendement  ?  Oui!) 
Il  y  a  un  amendement  dont  je  vais  donner 
lecture,  le  paragraphe  2  serait  remplacé  par 
celui-ci,  de  M.  MatJiieu  : 

§  S.  Oe  prix  sera  le  même  pour  les  deux  che- 
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mins,  et  définitivement  déterminé  par  Tadju- 
dication  la  plus  faible.  Après  Tadjudication 
des  travaux,  il  sera  divise  par  le  nombre  de 
kilomètres  dont  se  composera  chaque  chemin, 
et  le  tarif  des  prix  à  paver  pour  les  distances 
intermédiaires  sera  réglée  sur  le  résultat  de 
cette  division. 

M.  Pa»»y,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publies»  Je  viens  réclanaer  le  rejet  du 
dernier  paragraphe  de  la  première  partie  de 
l'article  en  discussion. 

Cet  article,  après  avoir  désigné  un  prix  mi- 
nimum de  1  fr.  80  par  tête,  ajoute  :  a  y  compris 
le  dixième  du  prix  des  places  dû  au  Trésor 

f>ublic,  pour  le  transport  des  voyageurs,  sur 
a  distance  entière  de  Paris  à  Versailles.  » 

Je  m'explique  difficilement  comment  on 
ferait  entrer  dans  im  prix  maximum  ce 
dixième  du  prix  des  places  ;  cela  dépend  d'un 
vote  annuel  de  la  Chambre,  qui  a  le  droit  de 
modifier  tous  les  ans  les  impositions.  Je  crois 
qu'il  faut  écarter  ici  toute  espèce  de  disposi- 
tion fiscale,  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
gouvernement  et  les  droits  de  la  Chambre. 
(C'est  juste  /) 

J'avoue  aussi  que  si  l'on  a  entendu  amener 
une  diminution  sur  le  prix  maximum,  îe  crois 
que  ce  n'est  pas  là  une  mesure  sage  de  la  part 
de  la  Chambre,  et  en  voici  la  raison.  Il  y  aura 
adjudication  des  deux  chemins  à  la  fois  :  il  est 
nécessaire  que  le  maximum  soit  fixé  de  ma- 
nière que  la  concurrence  soit  réelle  ;  et  la  con- 
currence ne  peut  être  réelle  qu'autant  que  les 
adjudicataires  pourront  soumissionner  à  un 
pnx  inférieur  a  1  fr.  80.  Il  faut  dono  main- 
tenir le  prix  de  1  fr.  80. 

Je  crois  encore  devoir  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  quand  les  wagons  seront  en  cir- 
culation, il  y  aura  dans  les  wagons  plusieurs 
prix  ;  qu'il  y  aura  des  parties  réservées  plus 
élégantes  où  l'on  paiera  plus  cher,  et  qu  il  y 
aura  d'autres  parties  dans  les  wagons,  ou  des 
wagons  d'autre  qualité,  où  l'on  paiera  moins 
cher. 

Il  V  a  des  inconvénients  à  entrer  dans  ces 
détails.  Je  demande  donc  que  la  Chambre  vote 
seulement  un  prix  maximum  de  1  f  r.  80. 

M.  de  SalvandjTi  rapporteur.  L'observa- 
vation  de  M.  le  ministre  porte  sur  deux  points 
distincte  :  le  fond  de  la  proposition  de  la  com- 
mission et  la  forme.  La  iorme,en  ce  qui  touche 
l'introduction  dans  l'article  de  ce  qui  est  re- 
latif au  décime.  Sous  ce  rapport,  nous  disons 
que  nos  expressions  ont  été  empruntées  au 
cahier  de  charges;  nous  n'avons,  du  reste,  au- 
cune objection  à  ce  que  leur  adhésion  soit  aban- 
donnée, et  à  ce  qu  on  remplaçât  l'expression 
de  la  pensée  de  la  commission  par  1  fr.  60  au 
lieu  de  1  fr.  80. 

5!uant  à  ce  qui  est  de  l'introduction  des  mots 
r.  00,  l'intention  de  la  commission  a  été 
d'abaisser  le  maximum.  Les  observations  de 
M.  le  ministre  soit  de  nature  à  faire  une  vive 
impression  sur  la  Chambre  :  mais  elle  com- 
prendra que  le  rapporteur  de  la  commission 
n'a.  pas  autorité  pour  y  déférer. 

M.  le  f;énéral  Demar^ay.  Si  la  commis- 
mission  est  d'avis  de  faire  une  réduction  sur 
la  somme  de  1  f  r.  80,  cette  réduction  sera  plus 
forte  que  le  dixième  :  c'est  œ  qu'elle  a  fait  en 
réduisant  à  1  fr.  60.  Il  n'y  a  rien  à  dire;  mais 
si  elle  n'a  l'intention  que  d'ôter  le  onzième  de 


1  fr.  80,   alors  elle  réduirait  de  3  centimes 
7  dizièmes  de  trop. 

M.  Vivien.  Un  mot  sur  l'appréciation  du 
maximum.  La  commission  n'a  indiqué  par  au- 
cune expression  de  son  rapport  les  bases  qui 
l'ont  déterminée  à  baisser  le  maximum  pro- 
posé par  le  gouvernement,  comment  elle  a 
trouve  ce  maximum  trop  élevé.  Je  demande  à 
la  Chambre  à  lui  faire  remarquer  qu'il  s'agit 
du  maximum  du  prix  payé  pour  les  premières 
places  dans  les  voitures  employées  par  la  Com- 

Sagnie.  Nécessairement  il  y  aura  des  places 
e  plusieurs  degrés;  eh  bien  !  pour  que  le 
prix  des  dernières  places  puisse  èiace  baissé, 
il  faut  que  la  Compagnie  puisse  trouver  un 
avantage  dans  les  places  plus  Importantes.  Eh 
bien  !  si  vous  fixiez  le  maximum  à  1  f  r.  60,  il  ne 
se  présenterait  peut-être  aucun  adjudicataire  ; 
et,  d'un  autre  côté,  s'il  s'en  présentait,  il  ne 
pourrait,    en  se   retirant  sur   les  premières 

S  laces,  baisser  d'une  manière  convenable  les 
emières  places. 

M.,  le  général  lleiiiorçay.  D'après  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre,  cela  ne  peut  se  faire. 

M.  le  Président.  Le  ministre  n'a  pas  parlé 
du  chiffre. 

]tf.  de  ^nlvfitidy.  rrcpporfcur.  Les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  sont,  au  fond,  les 
mêmes  que  celles  que  vient  de  présenter  M.  Vi- 
vien, et  qui  dans  leur  bouche  ont  dû  faire  une 
vive  impression.  La  question  doit  donc  être 
posée  entre  le  chiffre  de  1  fr.  80  et  celui  de 
1  fr.  60.  Si  la  Chambre  désirais  que  je  répon- 
disse aux  questions  de  M.  Vivien,  c'est-à-dire 
aux  motifs  de  la  commission,  je  (lirais  que  la 
commission  avait  pensé  qu'il  devait  résulter 
de  cette  lutte  étaolie  entre  deux  tracés,  et 
par  conséquent  entre  diverses  Compagnies,  un 
avantage  pour  le  public,  un  abaissement  con- 
sidérable du  prix  des  places.  Mais  cette  objec- 
tion ne  détruit  pas  celles  de  M.  le  ministre  et 
d'un  de  nos  collègues.  C'est  à  la  Chambre  à 

f)eser  les  motifs  de  la  commission  et  ceux  qui 
ui  sont  opposés. 

M.  Vivien.  C'est  une  mise  à  prix  :  Laissez 
faire  les  cahiers. 

M.  le  Présldenl.  Il  y  a  deux  amende* 
ments  :  l'un  sur  les  chiffres,  l'autre  sur  le  re- 
tranchement des   derniers  mots  de  l'article. 


M.  Bérl^ny.  Si  la  Chambre  fixe  un  prix, 
il  faut  le  mcer  pour  les  marchandises  comme 
pour  les  voyageurs.  Voici  l'amendement  que 
je  propose  : 

»  Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le 
prix  maximum  du  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  pour  la  distance  entière  de 
Paris  à  Versailles.  » 

M.  Leorand  {M anche )j  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Le  tarif  des  ibarchan- 
dises  est  fixé,  d'une  manière  invariable,  par 
le  cahier  des  charges  pour  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles.  Pour  le  prix  du  transport 
des  vojrageurs,  nous  l'avons  nxé  à  1  fr.  80,  non 
compris  le  dixième  du  prix  des  places  ;  la 
commission  l'a  fixé  à  1  fr.  80,  mais  y  compris 
le  dixième  ;  nous  maintenons  notre  proposi- 
tion. 

J'ajouterai  qu'il  faut  laisser  une  certaine 
carrière  à  la  concurrence.  Les  soumissionnaires 
de  la  rive  gauche  ont  remis  à  la  commission 
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un  document  dont  j'ai  reçu  copie,  et  dajis  le- 

?uel  ils  demandaient  un  maximum  de  1  fr,  80. 
ï'est  dans  Tintérêt  de  la  rive  gauche  que  nous 
avons  établi  ce  chiffre,  car  la  dépense  y  sera 
plus  forte  ;  il  faut  lui  laisser  la  faculté  d  un 
prix  plus  élevé. 

M.  le  général  Demareay.  Ce  que  je  viens 
d'entendre  me  fait  paraître  plus  nécessaire  la 
réflexion  que  je  veux  adresser  à  la  Chambre. 
On  dit  :  Laissez  la  concurrence  ;  mais  il  faut 
défendre  les  intérêts  du  public.  Si  c'était  une 

Setite  affaire,  où  il  pourrait  se  présenter  huit, 
ix,  douze  concurrences,  la  concurrence  serait 
assez  grande  pour  faire  baisser  les  prix  ;  mais 
il  y  aura  pour  une  affaire  de  cette  importance 
très  peu  de  concurrence  ;  vous  devez,  vous. 
Messieurs,  prendre  les  intérêts  du  public  et 
faire  une  grande  attention  à  la  détermination 
du  prix. 

M.  Malbleu  (Saône-et-Loire),  Les  compa- 
gnies, les  chemins  de  fer  ne  s'improvisent  pas 
en  quinze  jours;  il  y  en  a  une  pour  la  rive 
droite,  et  une  autre  pour  la  rive  gauche. 

Je  demande  qu'on  réduise  à  un  taux  raison- 
nable le  prix  porté  dans  la  loi,  et  qu'on  adopte, 
par  exemple,  1  fr.  65. 

M.  Lbgrand  (Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Il  me  semble  que  la 
Chambre  doit  être  rassurée  sur  cette  considéra- 
tion que  le  prix  maximum  de  la  nouvelle  com- 
munication, qui  transportera  quatre  ou  cinq 
fois  plus  vite  que  par  les  voies  ordinaires,  est 
réduit  de  2  fr.  26  à  1  fr.  80,  et  qu'il  y  a  une 
adjudication  publique,  et  dont  le  résultat  pro- 
bable sera  de  faire  baisser  encore  les  prix. 

M.  Mathieu  (Saône-et-Loiré),  Le  prix 
moyen  du  transport  de  Paris  à  Versailles  est 
de  1  fr.  26.  Si  votre  maximum  est  trop  élevé, 
quand  vous  aurez  fait  disparaître  toutes  les 
voitures  particulières  qui  existent,  il  faudra 
payer  le  maximum  étaoli  pour  le  chemin  de 
fer. 

M.  le  Président.  A  la  place  de  1  fr.  80, 
non  compris  le  dixième,  on  propose  de  mettre, 
y  compris  le  dixième.  {Bruit), 

Vous  ne  voulez  pas  voter  l'impôt,  mais  vous 
ne  voulez  pas  exclure  la  faculté  de  percevoir 
le  dixième. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  L'introduc- 
tion des  mots  relatifs  au  décime  qui  deviendra 
inutile,  puisque  dans  le  cahier  des  charges  ils 
sont  introduits  avec  la  formule  exclusive  non 
compris, 

La  commission  retire  l'amendement  relatif 
à  cette  manière  d'exprimer  sa  pensée.  Le 
maximum  sera-t-il  fixé  à  1  fr.  80,  ou  bien, 
comme  M.  Mathieu  Ta  proposé,  serait-il  de 
1  fr.  66? 

M.  le  Président  Je  comprends  très  bien 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  du  commerce  :  dans 
l'intérêt  constitutionnel  du  vote  de  l'impôt 
et  du  droit  de  la  Chambre  et  du  public,  il  ne 


s'en  occupera  chaque  année,  on  n'exclut  pas 
de  la  loi  le  droit  du  dixième  qui  serait  attaché 
aux  places  par  chaque  budget.  Maintenant 
si,  au  lieu  d'introduire  cette  disposition  dans 


l'article,    vous    la    renvoyez    au    cahier    des 
charges,  le  résultat  est  à  peu  près  le  même. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Je  prie  M.  le 
président  et  la  Chambre  de  remarquer  au  il  a 
été  procédé  ainsi  pour  le  chemm  de  fer  de 
Saint-Germain,  et  que  personne  n  a  réclamé. 

M.  liiierbcUe.  Je  crois  que  M.  le  ministre 
avait  raison,  en  vous  proposait  de  réserver 
pour  le  budget  la  question  du  dixième,  car  ce 
sera  une  question  a  examiner  en  thèse  géné- 
rale, que  celle  de  savoir  si  l'impôt  du  dixième 
doit  frapper  sur  les  transports  de  voyageurs, 
sur  les  chemins  faits  par  les  particuliers, 
comme  sur  ceux  qui  se  font  par  le  gouverne- 
ment. Cet  impôt  remonte  à  l'an  VI,  a  une 
époque  où  il  n'était  question  que  de  ces  der- 
niers :  il  contient  alors  une  quote-part  pour 
l'entretien  du  chemin,  et  cette  quote-part  ne 
peut  frapper  sur  les  chemins  entretenus  par 
les  Compagnies.  Réservons  donc  la  question 
pour  le  Dudget,  comme  le  propose  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Dumon  (Lot-et-Garonne).  Je  deman- 
derai que  ces  mots  :  non  compris  Vitnpôt 
soient  insérés  dans  la  loi.  La  loi  doit  déter- 
miner le  maximum. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chifib-e 
de  1  fr.  65. 

M.  Talabot.  Un  seul  mot  sur  le  chiffre... 
(Non  !  non  !  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux,  voix  le 
chiffre  de  1  fr.  66. 

(Ce  chiffre  n'est  pas  adopté.) 

(Le  chiffre  de  1  fr.  80,  proposé  par  la  com- 
mission, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  au  lieu  de 
dire  \y  compris  le  dixième  du  prix  des  jflaees, 
on  propose  de  mettre  :  non  compris  Vimpât, 
(Oui  I  oui  !  Non  !  non  /) 

M.  Saaiet,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Au  lieu  de  ces  mots  :  non  compris 
le  dixième,  qui  impliquent  une  quotité  d  im- 
pôt essentiellement  variable,  et  qui  peut  s'ac- 
croître ou  diminuer,  il  serait  plus  sa^jge  de 
mettre  simplement  :  Tion  compris  les  droits  dus 
au  Trésor..,  (Appuyé!) 

M.  liher bette.  Les  droits  du  trésor  public, 
cela  ne  dit  rien.  Il  faudrait  dire  :  non  compris 
sur  le  prix  des  places.  (Bruits  divers.) 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Je  deman- 
derai que  l'on  conserve  la  rédaction  adoptée 
pour  le  chemin  de  Saint-Germain. 

En  effet,  une  loi  s'interprète  par  sa  date.  Il 
est  bien  évident  que  l'impôt  est  celui  qui  est 
fixé  par  la  loi  existante,  et  que,  s'il  intervenait 
des  modifications,  ces  modifications  s'expli- 
Queraient  par  elles-mêmes  ;  par  conséquent, 
rarticle  est  parfaitement  clair. 

M.  Sanset,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
de  la  justice.  Dès  que  cela  est  ainsi  entendu, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient. 

M.  le  Président.  L'article  doit  être  rédigé 
de  manière  à  ne  porter  aucune  aU«inte  aux 
droits  de  la  Chambre,  qui  vote  l'impôt  dbaque 
année. 


[Chambre  des  Dépatéft.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  f  13  juin  1836.] 


M.  Tesie.  Si  vous  laissez  dans  Tarticle  les 
mots  :  u  Non  compris  le  dixième,  »  voici  ce 
qui  peut  arriver  : 

L'impôt  étant  variable,  s'il  est  élevé  au-des- 
sus d'un  dixième,  la  Compagnie  viendra  de- 
mander aussi  une  élévation  du  tarif.  Il  vau- 
drait mieux  dire  :  Non  compris  l'impôt  sur 
le  prix  des  places. 

M.  de  âialvaudy,  rapporteur.  L'observation 
de  M.  Teste  ne  me  parait  pas  fondée.  Vous  ne 
réglez  pas  par  votre  article  le  prix  futur  des 
places,  mais  le  prix  actuel. 

j&£.  Teâile.  Lorsque  dans  une  adjudication, 
qui  est  un  véritable  contrat,  vous  fixez  un 
maximum  au  tarif,  et  que  vous  dites  que,  dans 
ce  maximum,  n'est  pas  compris  le  un  dixième 
de  l'impôt  vous  faites  une  véritable  conven- 
tion; et  lorsque  ensuite  vous  élevez  l'impôt^ 
les  adjudicataires  sont  fondés  de  leur  côté  à 
demander  l'élévation  du  tarif. 

M.  de  ^alvaudy,  rapporteur.  Je  demande 
la  permission  de  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  l'observation  de  notre  honorable  col- 
lègue entraînerait  une  conséquence  grave,  très 
grave,  celle  de  laisser  du  doute  sur  des  lois 
actuellement  existantes  sur  les  concessions 
déjà  faites.  On  pourrait  inférer  de  votre  vote 
que  vous  auriez  laissé  incomplet  celui  que  vous 
avez  exprimé  dans  la  loi  relative  à  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  Paris  à  Saint-Ger- 
main. Je  demande  donc  que  vous  mainteniez 
l'article  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  Oaeliàiel  (Tanneguy)*  Je  crois  qu'il  est 
facile  de  s'entendre,  car  tout  le  monde  veut 
atteindre  au  môme  but.  Il  est  évident,  d'après 
le  vote  de  la  Chambre  sur  les  amendements 
proposés,  que  son  intention  est  que  le  maxi- 
mum, quant  aux  prix  qui  doit  ôtre  exigé  des 
adjudicataires,  soit  de  1  fr.  80,  et  que  les 
droits  du  Trésor  soient  en  dehors.  Aujourd'hui 
ce  droit  est  d'un  dixième,  si  le  droit  venait  à 
être  réduit,  la  réduction  ne  pourrait  pas  pro- 
fiter aux  adjudicataires,  de  même  s'il  venait 
à  être  augmenté,  l'au^entation  ne  pourrait 
pas  tourner  à  leur  préjudice. 

Je  crois  qu'en  maintenant  les  mots  :  le 
dixième  sur  le  prix  des  places,  la  loi  serait 
claire.  Je  propose  donc,  pour  plus  grande 
clarté,  de  mettre  :  Non  compris  l'impôt  sur 
le  prix  des  places.  De  là,  il  résultera  que  si 
plus  tard  la  (Jhambre  diminuait  l'impôt,  ce 
serait  les  consommateurs  qui  en  profiteraient, 
et  que,  d'un  autre  côté,  si  on  élevait  l'impôt 
ce  ne  seraient,  pas  les  adjudicataires  qui  au- 
raient à  en  souSrir. 

îif.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lherbette  ainsi  conçu  : 

«  Non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des 
places. 

(L'amendement  eêt  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  Vamen- 
dement  de  M,  Mathieu  : 

«  Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  on 
prix  maximum  de  1  f r.  80  par  tête,  y  compris 

ui™  ^^  P'"^  ^^  places  dû  au  Trésor 
public,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur 
la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles.  » 

M.  Matliien  (Saône-et-Loire),  Mon  amen- 
dement a  pour  but  d'ajouter  à  l'article  ; 

2"  BàKm.  T.  ow. 


S3l 

«  Le  prix  sera  le  même  pour  les  deux  che- 
mins, et  égal  au  prix  le  plus  faible.  » 
M.  le  directeur-général  vous  a  dit  qu'on  ne 

Souvait  faire  d'objections  à  l'adjudication  des 
eux  chemins,  attendu  qu'on  pourrait  mettre 
les  deux  chemins  au  môme  prix.  En  consé- 
quence, je  demande  que  le  prix  soit  le  même 
pour  les  deux  chemins,  et  égal  à  la  plus  faible 
adjudication.  (Aux  voix/) 

(L'amendement,   mis  aux  voix,  n'est  pas 

adopté.)  "^ 

i>A^"  .^*'****«»-  Je  demande  à  soumettre  à 
1  Admmistration  une  difficulté  d'exécution  du 
paragraphe  2  de  l'article  en  discussion. 

Il  est  dit  que  le  tarif  des  places  pour  les 
distances  intermédiaires  sera  déterminé 
d  après  le  tarif  de  la  distance  totale.  Or,  le 
chemin  de  la  rive  droite  se  composera  proba- 
blement de  deux  parties  ;  d'une  portion  de  la 
route  actuelle  de  Baint-Germain,  puis  du  che- 
min d'Asnières  à  Versailles.  C?,  je  demande 
comment  le  résultot  de  l'adjudication  future 
pourra  influer  sur  le  tarif  arrêté  jusqu'à  pré- 
sent sur  le  chemin  de  Paris  à  Saint-Germain, 
puisquun  voyageur  qui  parcourra  les  dis- 
tances mtermédiaires  pourra  faire  une  partie 
de  son  chemin  sur  la  route  d'Asnières  a  Ver- 
sailles, pour  laquelle  le  tarif  n'est  pas  connu. 
{Aux  voix  I  aux  voix  I) 

(Uarticle  entier,  avec  l'amendement  intro- 
amt  au  premder  paragraphey  est  voté.) 
£n  voici  la  teneur  : 

Ajrt  3  (ancien  article  4).  • 

(Rédaction  définitive,) 

«  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
99  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  un  prix  maximum  de  1  fr.  80  par  tête,  non 
compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places  pour  le 
transport  des  voyageurs  sur  la  distance  en- 
tière de  Paris  à  Versailles. 


*  ^--.wv,.*„xv/«  ucB  br»vaux,  par  le  nombre  de  ki- 
lomètres dont  se  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  pnx  a  payer  pour  les  distances 
intermédiaires,  sera  réglé  sur  le  résultat  de 
cette  division. 

<c  Si  la  Compagnie  adjudicataire  ne  se 
charge  pas  elle-même  du  transport  des  voya- 
geurs, elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  que 
les  deux  tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est 
dit  ciHlessus  ;  l'autre  tiers  appartiendra  à  la 
Compagnie  qui  se  chargera  des  transports.  » 

M.  le  Présideul  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  qui  devient  le  4«. 

Art.  4  (ancien  article  ô). 

«  Le  terif  des  marchandises  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe  sera  réduit  d'un 
centime  pour  le  droit  de  péage,  et  d'un  autre 
centime  pour  le  prix  de  transport.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'ancien  article  6,  qui 
devient  l'article  6,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6  (ancien  article  6), 

«  A  dater  du  16  août  prochain,  l'Adminis- 
tration ne  rec^a  plus  aucun  projet  de  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

2S 


m 


[Chambre  des  Dépuiès.]  fttONft  Dfi  iM^FïïOJ^WIt.  [19  }yia  1996.] 


«  Immédiatement  après  rezpiratiàn  de  ce 
délaiy  les  projets  préf^ntés  seront  communia 

fftéfi  aii;^  e<»iBeiïs  municipaux  de  Paria  et  de 
erBaill60>  le  gjouvemement  statuera  ensuite 
â»  qu^il  appartiendra  sur  le  vu  des  délibéra- 
i^ons  de  ces  conseils  et  sur  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  » 

M.  le  ^fésideffl.  Sur  cet  article,  M.  Dé- 
monts  a  proposé  un  amendement  qui  consiste 
&  rédiger  ainsi  le  paragraphe  8. 

<(  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délais  ks  projets  présentés,  seront  sou- 
mis à  Venquête  iégaie,  et  oammuniqués  aux 
conseils  municipaux  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. » 

(Le  reste  de  Tarticle  serait  supprimé.) 

Jlké  Wivieii.  Ce  serait  introduire  danâ  la 
loi  la  critique  même  de  la  loi»  que  de  voter 
une  pareille  disposition. 

M.  ée  Italvaiiiiy,  rapporteur.  La  Chambre 
a  décidé  la  question  par  rartide  1<^|  puisqu'il 
autorise  Tacuninistration  à  procéder  à  Tadju- 
dication. 

M.  le  l^résideut.  Est-il  appuyé  i 
Fluêieurs  woix.  Noni  non. 

Quelques  membres,  (à  M.  DémonU).  Aeti- 
rez-le  1 

M.  OémoiiC^.  8i  vous  considérez  l'enquête 
faite  sur  le  projet  présenté  comme  suffisante^ 
et  que  vous  ne  vouliez  pas  qu'il  en  soit  fait  une 
sur  les  projets  qui  pourront  être  présentés 
jusqu'au  lô  août^  ce  qui  est  contraire  aux  dis- 
positions de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  je  consens  à  retirer  cette  partie  de  mon 
amendement;  mais  j'insiste  pour  l'adoption 
de  la  seconde  partie.  Il  n'est  pas  possible,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  de  laisser  au 

Souvernement  un  droit  que  la  loi  vous  donne 
ik  faculté  d'exercer  seuls  et  que  vous  ne  pouvez 
lui  déléguer.  Vous  révoqueriez  l'article  2  de 
1»  loi  du  7  juillet  1833,  et  telle  ne  peut  être 
votre  intention. 

Je  persista  dono  dans  cette  partie  de  mon 
amendement.  (Atm  voixl  aux  voix/) 

(L'amendement  de  M.  Démonts,  n'étant  pas 
appuyé,  l'article  6  de  la  commission,  devenu 
article  6,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  6  (ancien  article  7). 


seul  fait^  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque,  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer.  }}  (Adopté.) 

Art  7  (ancien  article  8). 

a  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  la  compa- 
gnie, après  avoir  été  mise  en  demeure,  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle, 
ainsi  qu'il  est  réglé,  d'ailleurs,  au  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  n  (Adapté.) 


Art.  8  (ancien  article  9). 

«  Si  le  chemin  de  fer,  une  lois  terminé^  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état^  il  y 
sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  irais  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire. Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  lo  préfet  du 
département  rendra  exécutoires.  »  (Adoptée) 

Art<  0  (ancien  article  10). 

Des  règlements  d'administration  publique, 
préparés  de  concert  avec  la  compagnie,  ou  du 
moins  après  l'avoir  entendue^  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  poux 
assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  con- 
servation au  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
rexécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagiûe. 

((  La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments <|u'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  )>  (Adopté.) 

Artb  10  (ancien  article  11). 

Le  cahier  des  diarges,  annexé  k  la  présente 
loi,  sera  modifié  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  n  (Adopté.) 

M.  le  Présideièl.  II  y  a  un  article  addi- 
tionnel de  M.  Araga 

M.  de  Tracy.  Cet  article  additionnel  est 
présenté  par  M.  Arago  et  par  moi. 

M.   l6  Présiitem.  Le  voici  : 

u  Le  taux  des  places  dont  le  prix  8er&  in- 
férieur au  maximum  fixé  par  la  présente  loi 
sera  réglé  au  l^'*  janvier  de  chaque  année,  et 
pour  l'année  entière,  par  un  arrêté  du  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et  confoi^ 
mément  à  cette  proposition. 

(«  L'arrêt  du  préfet  sera  placardé  ^  affiché 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  m 

M.  Teste.  L'amendement  me  paraît  fort 
bon. 

M.   ie  Présiëenl.  Est-il  appuyé  î  (Oui}. 

M.  LflOluLND  (ManeheL  direetetpt  général 
des  ponts  et  chaussées.  MessidttrSy  noua  pen- 
sons que  cet  amendement  peut  être  accueilli  : 
il  diffère  essentiellement  ae  celui  que  vous  s 
proposé  M.  Arago  dans  la  dernière  séance,  et 
que  vous  avess  repoussé.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  fixer  comme  elle  l'entendra  les 
prix  des  places  inférieures  :  l'arrêté  du  préfet 
ne  fait  que  recevoir  et  (Qu'enregistrer  ses  dé- 
clarations, mais  ces  fixations  ne  pourrM&t  va> 
rier  <^ue  d'une  année  à  l'autre.  La  compagnie 
établira  ses  tarifs  pour  chaque  année;  elle  fer» 
connaître  pour  chaque  année  ce  qu'elle  croira 
devoir  demander  pour  les  prix  d^été,  pour  les 
prix  d'hiver,  pour  les  pnx  des  jours  ordi- 
naires, pour  les  prix  des  Jours  de  fête  :  o'est 
elle  qui  réglera  œs  taxes,  dans  les  limites  du 
maximum  déterminé  par  l'adjudication.  Le 
préfet  doit  se  conformer  à  sa  propositicm; 
mais,  je  le  répète,  les  taxes  resteront  fixéofi 


écarté  samedi  dernier,   du  Consentement  de 
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i'AdmlnifitratioA;  elle  les  fixera  de  nouyeau 
comme  elle  rentendra,  pour  les  taxes  d'une 
nouYelle  atinée,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ex- 
cède pas  le  maximum  fixé  par  la  loi.  Nous  ne 
voyons  là  rien  qui  puisse  gêner  la  spécula- 
tion ni  porter  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
pagnie :  nous  y  voyons  pour  le  public  une  gsr 
rantie  contre  des  variations  trop  orusques  qu'il 
est  bon  de  prévenir. 

M.  le  Présideut.  Je  mets  aux  voix  Tarti- 
ticle  additionnel  présenté  par  MM.  Arago  et 
de  Traoy. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

(La  seconde  épreuve  a  pour  résultat  l'adop- 
tion de  l'amendement.) 

Jj  article  additiownel  devient  Vartiele  11  de 
la  M.) 

Suit  le  texte  définitif  du  projet  de  loi 
adopté: 

Art.  l". 

«<  Le  gouvernement  est  autorisé  à  prooéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, le  même  jour  et  séparément,  à  la  con- 
cession  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
Bailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite,  et  l'autre 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Art.  9. 

«  Chaque  chemin  pourra  pénétrer  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  de  manière  que  la  plus  courte 
distance,  de  soû  point  de  départ  au  mur  d'en- 
ceinte, n'exoède  pas  de  1,600  mètrei. 

Art.  3. 

c<  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
99  ans;  le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur 
un  prix  maximum  de  1  fr.  80  par  tête,  non 
compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places  pour 
le  transport  des  voyageurs  sur  la  distance  en- 
tière do  Paris  à  Versailles. 

ce  Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  déter- 
miné par  l'adjudication,  sera  divisé,  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  des 
kilomètres  dont  ss  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  prix  à  payer  pour  la  distance  inter- 
médiaire, sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  di- 
vision. 

<«  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se 
charge  pas  elle-même  du  transport  des  voya- 
geurs, elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  que 
les  deux  tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dèsBus;  l'autre  tiers  appartiendra  à  la  Com- 
pagnie qui  se  chargera  des  transports. 

Art.  4. 

«  Le  tarif  des  marchandises  de  1",  2«  et 
9  dune  sera  réduit  d'an  centime  pour  le 
prix  de  transport 

Art  6. 

«  _A  dater  du  16  août  prochain,  l'adminis- 
tration ne  recevra  plus  aucun  projet  de  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

«  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Versailles;  le  gouvernement  statuera  ensuite  ce 
qu'il  àppurtimdra  sur  le  vu  des  délibérations 
de  cas  conseils  et  sur  l'avis  du  oonseil  général 
dei  ponts  et  ghattisém. 


Art  6. 

«  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  l'homo- 
logation de  l'adjudication,  la  Compagnie,  par 
ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  auune 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconque^ 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer. 

Art.  7. 

«  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  la  Compa- 
gnie, après  avoir  été  mise  en  demeure,  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
tinuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi 
ou  il  est  réglé,  d'ailleurs,  au  cahier  des  charges 
de  1  entreprise. 

Art.  8. 

<c  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé, 
n  est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état 
il  y  serapourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire. Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art  9. 

«  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, préparés  de  concert  avec  la  Compagnie, 
ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  détonni- 
neront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent  Les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

«  La  Compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
1  approbation  de  l'administraticm  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
1  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  10. 

«  Le  cahier  des  charges,  annexé  à  la  présrate 
loi,  sera  modifié  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessas  (1). 

Art  11. 

«  Le  taux  des  places  dont  le  prix  sera  infé- 
rieur au  maximum  fixé  par  la  présente  loi 
sera  réglé  au  V^  janvier  de  chaque  année,  et 
pour  1  année  entière,  par  un  arrêté  du  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  confor- 
mément a  cette  proposition. 

«  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affi- 
ché dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  » 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin 
sur  l  ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 230 

Majorité  absolue :.    ne 

Pour 140 

Contre $4 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

i«  ^)l  y^'^^/^^'^.'JÎS  :?"  *H  J*""  ^^'^  (Chambre  d«s  Pairs 
le  Uxte  définitif  du  cahier  des  charges^  tel  qu'il  a  été 
publié  au  BulUtin  des  Uns,  n- 144. 
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[Chambre  des  Députés.] 


Ordre  €kt  foitr  du  niardif  14  imim  Î8S6. 

A  une  heure  préciae,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction 
secondaire.  (M.  SaintrMarc-Girardin,  rappor- 
teur.) 

Discussion  du  projet  relatif  au  crédit  de- 
mandé pour  les  pensions  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  le  rétablissement  des  commu- 
nications mterrompues. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cé- 
lébration du  &"  anniversaire  des  journées  de 
Juillet. 

Discussion  de  projets  de  lois  d'intérêt  local, 
tepdant  : 

V  A  autoriser  une  imposition  extraordi- 
naire pour  la  commune  de  Saint-Germain 
(Seine-et-Oise); 

2<*  A  fixer  la  limite  entre  les  communes  de 
Nouart  et  de  Beaufort  (Ardennes  et  Meuse); 

3«  A  rectifier  la  limite  des  communes  de 
Vauciennes  et  de  CoyoUes  (Aisne  et  Oise). 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  Tinté- 
rieur. 

Discussion  du  budget  de  la  Chambre. 

Discussion  du  budget  des  finances. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
paration de  l'église  cathédrale  de  Chartres. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A    LA    SÉANCB    DE    LA    OHAMBBE    DBB    DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  13  JUIN  1836. 

Bapfobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  {2) 
chaargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Ga- 
rowne,  à  ^imposer  extraordinairem^ent,  pour 
terminer  les  routes  départementales  classées, 
par  M.  Meblin,  député  de  VAveyron, 


Messieurs,  le  projet  de  la  loi  proposé  par  le 
gouvernement  tend  à  autoriser  le  dépar- 
ment  de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  4  centimes  pendant  huit  ans, 
à  partir  du  1®'  janvier  1836,  pour  terminer 
ses  routes  départementales. 

La  délibération  du  conseil  général,  en  date 
du  25  septembre  1835^  n'a  pas  été  plus  tôt 
soumise  a  la  commission,  appuyée  des  obser- 
vations du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'ingénieur  en  chef,  de  l'exposé  des  motifs  du 
projet  proposé  par  le  gouvernement,  que  celle- 
ci  s'est  empressée  d'en  faire  un  examen  attentif 
pour  vous  en  présenter  le  résultat  assez  à 
temps,  afin  que  le  projet  puisse  être  adopté 
avant  la  clôture  de  la  session. 


(1)  Ce  rapport  D*a  pas  été  lu  en  séance.  — M.  Merlin, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci- dessus,  p.  307. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Duchàtel 

Sîapoléon),  Mangin-d'Oins,  Bouchard,  Boissières,  Le  Déan, 
allet,  le  colonel  Garraube,  Martineau,  Merlin  (Aveyron). 


RÈONB  DE  LOUIS-PHILIPPE*  [13  juio  1836.] 

Par  sa  situaiiony  le  graad  fleuve  qui  la  trar 

verse,  le  canal  qui  y  fait  affiner  iei&  produits 
naturels  et  industriels  du  midi  et  de  l'étranger, 
et  ses  grands  établissements,  la  ville  de  Tou- 
louse semble  destinée  à  devenir  l'entrepôt  gé- 
néral dea  contrées  méridionales.  Le  départe- 
ment, dont  elle  est  le  chef*lieu,  possède,  ostre 
les  routes  royales  qui  s'y  reunissent,  trente 
autres  routes  départementales  classées  qui  lui 
ouvrent  toutes  les  communications  désirables 
pour  accroître  sa  prospérité* 

Le  développement  de  ces  routes  départemen- 
tales présente,  d'après  Tezposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  et  les  rapports  de  Tingénieur  en 
chef,  une  longueur  de  800,000  mètres  environ, 
dont  180,000  sont  encore  en  lacunes,  et  exige- 
raient une  dépense  de  2,280,000  francs. 

Depuis  longtemps  l'Administration  alEecte  à 
cet  objet  d'utilité  publique  le  {)roduit  d'une 
imposition  extraordinaire  additionnelle  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
autorisée  par  les  lois  des  9  mai  1829  et 
4  juin  1834;  mais  cette  imposition  étant  à  son 
terme  le  31  décembre  prochain,  le  conseil  gé- 
néral,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  des  sacri- 
fices déjà  faits,  a  cru  nécesaire  de  maintenir 
toutes  les  routes  départementales  classées,  et 
de  recourir,  pour  les  terminer,  non  à  un  em- 
prunt qu'il  a  rejeté,  mais  à  une  nouvelle  im- 
position extraordinaire  de  4  centimes  exigibles 
encore  sur  les  quatre  contributions,  pendant 
huit  ans,  à  partir  du  1^  janvier  1836. 

D'après  le  budget  du  département,  pendant 
1836,  376,039  francs  sont  destinés  à  Tentretieii 
ordinaire,  aux  travaux  neufs  et  grosses  répa- 
rations, aux  dépenses  diverses  imprévues,  y 
compris  les  salaires  des  conducteurs  et  pi- 
queurs  de  ces  routes  départementales;  enfin 
aux  travaux  d'achèvement  des  lacunes  aux- 
quels doit  être  appliqué  le  produit  des  4  cen- 
times qui  sont  le  motif  du  projet  de  loi. 

Allocation  au  chapitre  YII 
du  budget  variable 42,769  fr.  38 

Au  chapitre  III  du  budget  fa- 
cultatif       78,400 

Au  chai)itre  X  du  budget  ex- 
traordinaire      135,130 

Et,  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition demandée 119,739 
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Somme  égale 376,039 


» 


L'imposition  extraordinaire  déjà  votée  ces- 
sant en  1836,  l'autorisation  du  projet  de  loi 
présenté  devient  indispensable,  et  la  commis- 
sion a  pensé  qu'elle  doit  être  accordée  même 
pour  1836,  comme  le  demande  le  gouvernement, 
parce  que  le  produit  en  a  été  pris  en  considéra- 
tion par  le  conseil  général,  qui  en  a  fait  la 
distribution  dans  son  budget,  qu'il  a  compté 
sur  cette  augmentation,  que  l'ingénieur  a  pris 
ses  mesures  pour  en  faire  un  sage  emploi,  que 
les  entrepreneurs  sont  prêts  à  mettre  la  main 
à  Tœuvre,  et  que  si  le  vœu  exprimé  par  la 
délibération  du  conseil  général  n'était  pas  réa- 
lisé, il  en  résulterait  un  véritable  dommage 
pour  le  pays,  par  la  suspension  de  travaux 
d'utilité  commune  qui  ne  peu</ent  être  re- 
tardés. 

La  charge  additionnelle  de  quelques  cen- 
times n'a  d'ailleurs  lieu  que  pour  1836,  et  les 
contribuables  en  seront   amplement   dédom- 
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mages  par  la  jouissance  plus  accélérée  des  nou- 
velles routes  ;  enfin  l'imposition  actuelle  ne 
recevra  aucune  augmentation  pour  l'avenir, 
par  la  cessation  des  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  les  lois  antérieures,  et,  après 
quelques  années,  par  celle  des  centimes  cadas- 
traux oui  pourraient  être  encore  prolongés, 
s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'achèvement  complet  des 
routes  départementales. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  se 
réunit  au  gouvernement  pour  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

(c  Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne)  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  ou'en  a  faite  son  conseil  général, 
par  sa  délibération  en  date  dui  25  septembre 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
huit  années  consécutives,  à  partir  du  1^  jan- 
vier 1836,  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  routes  départementales 
classées.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SEANCE    DE    LA    CHAMBBE    DES    DÉPX7TÉB 
DU  LUNDI  13  JUIN  1836. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  cPexaminer  le  projet  de  loi  tendant 
à  ouvrir  au  ministre  des  cultes  un  crédit  de 
40^000  francs  pour  être  affecté  à  la  répara- 
tion de  la  cathédrale  de  Chartres,  par  M,  Vi- 
TBT,  député  de  la  Seine-Inférieure, 

Iklessieurs,  un  des  plus  beaux  monuments 
que  le  génie  du  moyen-âge  ait  élevé  sur  notre 
sol,  la  cathédrale  de  Chartres,  vient  d'être  en 
partie  dévorée  par  les  flammes  :  elle  est  encore 
debout,  sauvée  comme  par  miracle  ;  mais  sa 
ruine  serait  prompte  et  certaine,  si  les  dé- 
sastres de  l'incendie  n'étaient  immédiatement 
réparés. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des 
questions  d^art  et  d'architecture,  toutefois  on 
nous  pardonnera  peut-être  d'indiquer,  en  pas- 
sant, combien  la  perte  d'un  tel  édifice  eût  été 
irréparable.  Notre-Dame  de  Chartres  est  une 
des  premières  créations,  un  des  premiers  es- 
sais, sur  une  aussi  vaste  échelle,  de  ce  style 
à  ogives,  qui,  pendant  trois  siècles,  a  couvert 
l'Europe  de  tant  de  merveilles.  Comme  toutes 
l<»s  productions  d'un  art  encore  à  sa  jeunesse, 
elle  offre  dans  l'ensemble  de  ses  proportions, 
une  simplicité  de  lignes,  une  hardiesse  de  con- 
ception, une  austérité  de  caractère  dont  il 
n'existe  que  très  peu  d'exemples,  et  qui  con- 
traste merveilleusement  avec  l'éblouissante  ri- 
chesse de  ses  vitraux,  et  avec  ces  innombrables 
sculptures  que  tant  d'époques  diverses  ont  été 


(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lo  en  séance.  —  M.  Vitct, 
rapporteur,  s'était  borné  k  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre.  —  Voy.  ci-dessos,  p.  307. 

(4)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Paganel,  le 
comte  de  La  Borde.  Saint-Marc  Girardio,  Aroux.d'Arailly, 
Cbasies,  Mallet,  Delessert  (François),  Vilet. 


déposées  sou  a  ses  porches  et  sous  ses  voûtes. 
C'est  à  la  fois  un  temple  sublime  et  un  musée 
religieux  et  historique,  que  le  passé  seul  a  pu 
produire,  et  au'à  aucun  prix  le  présent  ne 
pourrait  remplacer. 

Aussi,  lorsqu'il  y  a  huit  jours,  la  nouvelle 
se  répandit  que  le  feu  venait  de  consumer  tous 
oes  trésors,  ce  fut  un  véritable  deuil  pour  ceux 
qui  en  connaissaient  la  valeur  et  la  beauté. 
Heureusement,  on  sut  bientôt  que  le  mal 
n'était  pas  si  grand,  et  que,  grâce  à  la  promp- 
titude des  secours,  grâce  surtout  à  l'activité, 
à  la  prévoyance  d'un  courageux  administra- 
teur, et  au  concours  des  populations  de  la 
ville  et  des  environs,  le  feu  n'avait  atteint  que 
ce  qui  était  réparable. 

^  Toutefois,  ces  voûtes  qui  ont  résisté  à  l'ac- 
tion de  l'incendie  s'écrouleraient  bientôt,  si  de 
nouvelles  toitures  ne  venaient  à  les  abriter. 
Le  gouvernement  a  compris  qu'il  n'y  avait  pas 
un  moment  à  perdre  :  le  feu  n'était  pas  encore 
éteint,  que^  déjà  M.  le  ministre  des  cultes  se 
transportait  à  Chartres  de  sa  personne  ;  des 
hommes  de  l'art  étaient  envoyés  pour  cons- 
tater l'étendue  du  désastre,  pour  évaluer  les 
sommes  nécessaires  à  sa  réparation:  et,  le  len- 
demain de  leur  retour,  un  projet  de  loi  portant 
demande  de  crédit  vous  éteit  présenté. 

Votre  commission,  Messieurs,  devait  cher- 
cher à  imiter  ce  noble  empressement.  Vous 
veniez  à  peine  de  la  nommer  que  déjà  elle 
était  réunie,  et  elle  a  voulu  que  son  rapport 
vous  fût  soumis  dès  votre  plus  prochaine 
séance. 

Elle  n'en  a  pas  moins  examiné  le  projet  de 
loi  avec  la  plus  sérieuse  attention,  et  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  mettre  sous  vos  yeux 
les  diverses  questions  que  cet  examen  a  sou- 
levées et  la  manière  dont  votre  commission 
a  cru  devoir  les  résoudre. 

On  s'est  demandé  d'abord,  bien  que  les  avis 
fussent  unanimes  sur  la  nécessité  d'allouer  le 
crédit  et  de  s'associer  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement pour  une  de  nos  gloires  nationales, 
on  s'est  demandé  s'il  n'eût  pas  été  à  désirer 
9Ji?  ^*  ville  de  Chartres  et  le  département 
d  Eure-et-Loir  contribuassent  à  la  dépense 
pour  une  part,  si  faible  qu'ello  fH.  Cn  m'oTi 
paraissait  craindre,  c'était  d'établir  ainsi  un 
mauvais  précédent,  d'accoutumer  les  villes  qui 
possèdent  des  monuments  précieux  à  les  sur- 
veiller avec  moins  de  vigilance  en  leur  appre- 
nant que,  dans  certains  cas,  l'Etat  est  là  pour 
prendre  leur  restauration  tout  entière  à  sa 
charge  sans  que  le  budget  communal  en  souffre 
la  moindre  atteinte. 

Cette  objection  aurait  quelque  force,  si  l'é- 
glise dont  il  s'agit  n'était  pas  une  cathédrale, 
c  est-à-dire  une  propriété  de  l'Etat.  Les  ca^ 
thédrales  comme  tous  les  autres  édifices  reli- 
gieux sont  tombés  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
en  vertu  des  lois  de  l'Assemblée  constituante 
qui  dépossédèrent  le  clergé  de  ses  biens.  Plus 
tard,  lorsque  le  culte  fut  rétabli,  la  loi  du 
18  germinal  an  X  ordonna  que  les  églises  pa- 
roissiales non  aliénées  seraient  remises  aux 
communes  par  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement, mais  elle  ne  statua  rien  de  semblable 
à  1  égard  des  cathédrales  ;  elle  les  laissa  entre 
les  mains  de  l'Etat,  parce  qu'en  effet  il  n'y  avait 
pas  moyen  de  les  transmettre  ni  aux  com- 
munes ni  aux  départements.  Une  cathédrale 
est  1  église  du  diocèse,  elle  n'est  pas  celle  de 
telle  ou  telle  ville  et  comme  d'un  autre  côté  les 
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oiroonscriptions  dei  diocèses  ne  corrmon- 
daient  pas  à  oelles  de«  départemonte,  TBtat 
seul  éfidomm^nt  pouTait  Afcre  propriétaire 
des  cathédrales.  Aussi  n'ont-elles  jamais  cessé 
depuis  le  concordat  de  1801,  d'être  considérées 
comme  faisant  partie  dn  domaine,  et  c'est  à 
ce  titre  qu'elles  figurent  dans  un  tableau  gé- 
néral des  immeubles  appartenant  à  TEtat 
qu'on  a  distribué  dernièrement  à  la  Ohambre. 

L'J'tat  étant  seul  propriétaire  des  cathé- 
drales, on  comprend  qu'il  n'a  jamais  été  dou- 
teux qu'il  dût  seul  pourvoir  aux  dépenses  de 
leur  entretien  et  de  leur  restauration.  Jbt 
maifi  la  moindre  difficulté  ne  s'est  élevée  à 
cet  égard,  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  cher- 
cher une  autre  réponse  à  l'objection  qu'on 
avait  soulevée. 

Toutefois,  comme,  à  l'appui  de  cette  objec- 
tion, on  avait  cité  l'exemple  d'une  cathédrale 
oélèbr  \  celle  de  Rouen»  aont  la  restauration 
paraissait  avoir  été  entreprise  à  l'aide  non 
seuler^ent  des  fonds  du  Trésor  mais  aussi 
de  rep:'.ouroe8  locales,  nous  avons  dû  vérifier 
ce  qui  s'était  passé  dans  cette  circonstance.  Il 
est  vrai  qu'aussitôt  après  l'incendie  de  la 
flèche  ot  des  combles  de  la  cathédrale  de  Bouen, 
une  souscription  fut  ouverte  dans  la  ville  et 
produisit  160,000  francs  environ  :  le  conseil 
général  vota  de  son  côté  40,000  francs.  Mais  ce 
qui  explique  ce  vote  et  la  souscription,  c'est 

3ue  la  r^auration  de  l'édifice  comprenait 
eus  parties  tout  à  fait  distinctes  :  la 
reconstruction  des  combles  et  celle  de  la 
flèche.  Il  était  indispensable  de  reconstruire 
les  combles  et  les  toitures,  car  si  les  voûtes 
restaient  à  découvert  c'en  était  fait  du  monu- 
ment ;  mais  quant  à  la  flèche,  bien  qu'elle  fût 
nécessaire  à  l'effet  pittoresque  de  l'édifice, 
comme  à  la  rigueur  Féglise  pouvait  très  bien 
subsister  sans  qu'une  flèche  la  surmontât  et 
que  la  dépense  de  cette  reconstruction  parais- 
sait énorme,  on  hésitait  déjà  et  l'on  parlait 
de  ne  restaurer  que  la  base  ae  la  tour  et  de  ne 
pas  songer  à  la  flèche.  Ce  fut  alors  que,  par 
un  élan  de  sèle  et  d'amour-propre  bien  en- 
tendU)  ne  voulait  pas  que  leur  cathédrale  fût 
déoouronnie,  les  habitants  de  la  ville  et  même 
du  département  firent  spontanément  un  sacri- 
fice pour  exciter  l'émulation  de  l'Etat  et  l'en- 
traîner à  cette  dépense  qu'il  redoutait. 

Bien  de  semblable  ne  peut  arriver  à 
Chartres,  il  n'y  a  ni  flèche  k  reconstruire,  ni 
embellissement  à  introduire  dans  l'édifice  :  les 
dépenses  dont  il  s'agit  sont  d'absolue  nécessité 
et  l'Etat  ne  peut  les  ajourner  sous  aucun  pré- 
texte. Il  faut  donc  qu'il  en  soit  seul  chargé  :  hâ- 
tons-nous de  dire,  cependant,  que  lorsqu'il  aura 
mis  ainsi  le  monument  à  l'abri  de  la  destruc- 
tion, bien  des  dépenses  resterotwt  encore  à 
faire,  et  que  ces  dépenses  tomberont  à  la 
charge,  soit  du  département,  soit  de  la  com- 
mune ou  de  la  fabrique.  En  effet,  l'église 
Notre-Dame  de  Chartres,  comme  oeaucoup 
d'autres  églises  métropolitaines,  en  même 
temps  qu'elle  est  cathédrale,  sert  de  paroisse 
à  une  partie  de  la  ville.  A  ce  titre,  c'est  sur 
les  ressources  locales  qu'elle  doit  être  entre- 
tenue.  Ainsi,  H.  le  ministre  des  cultes  a-t-il  eu 
«îoin  de  ne  pas  comprendre  parmi  les  dépenses 
pour  lesquelles  il  vous  domando  doa  fonds, 
colle  qu'entraînera  le  remplaoenient  dos  cloches 
mii  ont  été  fondues,  le  rétablissement  de  la 
cnarpente  qui  les  soutenait  et  d'autres  répa- 
rations qui  tiennent  spécialement  à  l'entretien 


du  eulte  purement  paroimal  Oes  cbarge« 
ront  encore  assez  considérables  et  très  lourdes 
pour  une  ville  qui  ne  possède  pas  d'tvbondantes 
ressources. 

Après  ces  diverses  explications,  il  ne  pou- 
vait rester  auoun  doute,  aucun  scrupule  sur 
la  question  qui  les  avait  provoquées^  VEtat 
seul,  évidemment,  devait  supporter  la  dé- 
pense. 

Restait  à  examiner  une  seconde  qneetion, 
celle  de  savoir  comment  et  dans  quel  système 
cette  dépense  devait  être  faite  t 

M.  le  ministre  des  cultes  s'est  empressé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  commission  les  rap- 
porta, notes  et  devis  approximatifs  que  lui 
ont  soumis  lea  architectea  envoyéo  par  lui  sur 
les  lieux. 

Yoioi  d'abord  dans  quel  état  ils  ont  trouvé 
le  monument  : 

La  charpente  du  comble  supérieur  de  la 
nef,  de  l'abside  et  des  transepts  ou  brae  de  la 
croix  est  entièrement  consumée. 

L'enduit  en  ciment,  qui  recouvre  l'extrados 
des  voûtes,  leur  a  paru  en  général  calciné  dans 
toute  son  épaisseur  :  quant  aux  moellons  cou* 
verts  par  cet  enduit,  ils  ont  été  attaaués  par 
le  feu  à  une  profondeur  qui  n'excède  pas 
3  centimètres  :  le  reste  de  leur  épaisseur  n'a 
subi  aucune  altération,  et  le  parement  inté^ 
rieur  de  toutes  les  voûtes  n'offre  aucune  lé- 
ssarde,  aucun  changement  dans  la  couleur  de 
la  pierre  qui  puisse  faire  supposer  que  le  feu 
ait  pénétré  dans  le  cœur  de  la  maçonnerie. 

Le  parement  intérieur  de  deux  grands  pi- 
gnons du  sud  et  de  Touest  est  calcine  aux  deux 
tiers  de  sa  hauteur  dans  une  profondeur  de 
6  centimètres.  Mais  ces  deux  parties  impor- 
tantes de  l'édifice  ont  conservé  leur  aplomb, 
et  rien  ne  doit  faire  douter  de  leur  solidité. 

Les  murs  du  pourtour  de  tous  les  grands 
combles  qui  ont  été  incendiés,  et  particulière- 
ment les  assises  qui  portaient  les  fermes  de  la 
charpente,  ont  été  as9ez  vivement  attaqués. 
Mais  là,  comme  dans  les  pignons,  il  y  aura  seu- 
lement quelques  pierres  &  changer  et  il  fau- 
dra jointoyer  à  neuf  l'ensemble  de  la  maçon- 
nerie. 

Les  clochers,  et  surtout  le  clocher  neuf,  sont 
peut-être  ce  qui  a  le  plus  souffert.  La  grande 
pyramide  octogone  du  vieux  clocher,  mainte- 
nant qu'elle  est  privée  à  l'intérieur  de  cette 
antique  charpente  qui  faisait  pour  ainsi  dire 
corps  avec  elle,  paraît  vouloir  pousser  au 
vide  :  quelques-uns  des  arrêters  laissent  voir 
des  lézardes  assez  prononcées.  Il  faudra  les 
relier  à  diverses  hauteurs  par  des  liens  en  fer. 
^uant  au  clocher  neuf,  plusieurs  de  ses  pi- 
liers sont  calcinés  assez  profondément,  sans 
toutefois  que  cette  altération  inspire  aucune 
inauiétude  sous  le  rapport  de  la  solidité.  Ce 
qui  a  été  principalement  endommagé  dans  ce 
clocher  ce  pont  les  meneaux,  les  roses  et  autres 
ornements  dont  la  restauration  doit  être  faite 
avec  délicatesse  mais  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté sérieuse. 

Les  travaux  à  faire  pour  réparer  ce  clocher 
sont  évalués  à  60,000  francs,  et  tous  les  autres 
travaux  dont  nous  venons  de  parler,  à 
150,000  francs  environ,  en  comprenant  dans 
cette  somme,  pour  35,000  francs,  une  dépense 
d'une  autre  nature,  mais  la  plus  urgente  de 
toutes,  savoir  celle  d'une  couverture  provi- 
soire en  planches. 
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Voici  donc  une  somme  d'environ  000,000  fr. 
qui  »e  trouve  absofiiée  daas  toutee  lee  bypo- 
Uiësas,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  syatème 
qu'oa  adopte  pour  la  partie  prinioipalo  de  la 
reetauratioa,  o'e8t4bHlire  pour  la  reoon3truc* 
tion  des  gmads  oomblea. 

Voyoni  maintenant  les  différents  projets  qui 
ont  éU  pvopos^  pour  cette  reGonstruotioa 

Lie  moins  dispendieux  de  tous  serait  une 
charpente  recouverte  soit  en  tuiles,  soit  en  ar- 
doises ;  mais,  sans  parler  de  ce  qu'il  y  a  d^ 
mesquin  et  de  peu  monumental  dans  ee  genre 
do  couverture,  réconomie  elle-même  ne  serait 
guèrf-  qu'apparente  ;  car,  à  une  si  grande  hau- 
teur, UDe  toiture  en  ardoises  et  même  en 
tuiles  aérait  exposée  à  des  dégradations  si 
fréciueptes,  que  Jes  dépense^  périodiques  aux- 
quellep  elle  dopnerait  lieu,  seraient  égales,  en 
quinze  ^ns,  au  prix  de  l'établissement  pri- 
mitif, 

On  ne  couvait  donp  pas  ponger  à  adopter 
ce  genre  de  couverture.  Deux  systèmes  seule- 
mont  devflifnt  êtro  examinés  sérieusement  : 
celui  d'un  cornble  en  boip  recouvert  de  plomb, 
ot  celui  d'un  comble  incombustible  en  fer  re- 
couvert en  plaques  métalliques. 

I^a  cou  vertu  ro  eu  plomb  avjait  l'avantage  de 
rétablir  les  cboges  dans  leur  état  primitif, 
mais  aussi  le  ipopuuient  se  trouvait  exposé  h 
une  nouvelle  cbance  d'incendie.  Bien  que  l'Ad- 
ministration, avertie  par  le  désastre  de 
Chartres,  se  propose,  sans  doute,  de  prendre 
à.  l'avpnir  les  précautions  les  plus  sévères 
toutes  les  fois  que  des  ouvriers  devront  faire 
usaire  du  f^u  sur  les  combles  d'un  édifice  cou- 
vert en  plomb,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'on  éludera  sa  surveillance,  et  que  de  nou- 
veaux malheurs  arriveront  par  la  même  cause. 
Ce  serait  donc  une  imprudence  coupable  que 
d'exposer  cette  belle  cathédrale  à  une  seconde 
épreuve  qu'elle  ne  supporterait  probablement 
pas  avec  le  même  bonheur  que  la  première. 

Ajoiites  qu'il  n'y  aurait  qu'une  légère  diffé- 
rence de  prix  entre  la  couverture  en  plomb  et 
la  couverture  incombustible.  En  effet,  celle-ci 
est  évaluée  à  600,000  fr.,  et  l'autre  à  692.000  ; 
mais  les  données  sur  lesquelles  repose  cette  der- 
nière évaluation  nous  ont  paru  singulièrement 
arbitraires  ,et,  selon  toute  probabilité,  les  pré- 
visions seraient  de  beaucoup  dépassées.  Pour 
le  comble  en  fer,  au  contraire,  ce  danger  n'est 
paa  à  craindre,  car  les  architectes,  pour  éviter 
tout  mécompte,  ont  pris  pour  base  de  leur 
estimation  le  prix  du  comble  de  ré4J:lise  de  la 
Madeleine,  prix  qui  passe  pour  fort  élevé.  Or, 
le  mètre  superficiel  du  comble  de  la  Madoleino 
est  revenu  à  100  francs.  La  couverture  de  la  car- 
thédrale  de  Chartres  présente  5,148  mètres  de 
surfaee,  lesquels,  au  prix  de  100  francs  donnent 
514,800   francs.    En   ajoutant  à   cette  somme 
85,200    francs    pour    lee    différences    impré- 
vues, cjue  la  rapidité  et  la  forme  aiguë  du  toit, 
la  prise  qu'il  donne  aux  vents  et  la  grande 
hauteur  à  laquelle  les  matériaux  doivent  être 
élevés,  peuvent  introduire  dans  la  construction 
de  ce  comble,  ou  est  à  peu  près  certain  que 
l'évaluation  de  600,000  francs  ne  sera  pas  dé- 
passée. 

Ces  diverses  considérations  ont  fait  penser 
h  votre  commission  que  le  comble  en  fer  de- 
vait être  préféré. 

H  estenoore  bien  quelques  autres  travaux  do 
m^çonperie  et  de  consolidation  qu'il  est  urgent 


d'entreprendre  dans  cette  belle  cathédrale  : 
ces  travaux  sont  évalués  à  1S0,000  francs  envi- 
ron ;  mais  comme  ils  ne  proviennent  pas  des 
dégâts  causés  par  l'incenoie,  comme  le  budget 
ordinaire  du  ministère  des  cultes  devait  y 
faire  face,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  ooenper. 

200,000  francs  pour  les  travaux  de  ré- 
parations aux  parties  de  maçonnerie  altérées 
par  l'incendie  et  pour  l'établissement  de  la 
couverture  provisoire  ;  600,000  francs  pour 
la  construction  du  comble  en  fer,  en  tout 
800,000  francs,  voilà  la  somme  qui  est  de- 
mandée à  la  Chambre,  oomme  secours  sp^ 
cial  en  dehors  du  crédit  ordinaire  affecté  aux 
édifices  religieux.  La  Chambre  ne  peut  pas 
craindre,  qu'en  votant  ce  secours,  elle  soit  ex- 
posée à  des  demandes  additionnelles  de  crédit  : 
tout  ce  qui  excéderait  les  800,000  francs  tom- 
berait nécessairement  à  la  charge  du  cha- 
pitre X  du  budget  du  ministère  des  imites. 

Le  projet  de  loi  ne  demande  même  pas  im- 
médiatement la  totalité  des  800,000  francs. 
400,000  francs  seulement  seraient  votés  cette 
année,  sauf  à  réclamer  un  nouveau  vote  à  1% 
session  prochaine  pour  les  autres  400,000  fr. 

Quelques  membres  de  la  commission  au- 
raient paru  désirer  ne  pas  voir  scinder  ainsi 
ce  crédit.  Il  leur  semblait  que  l'adjudication 
des  travaux  se  ferait  à  de  meilleures  condi- 
tions, qu'il  y  aurait  peut-être  plus  d'^nsembl» 
et  de  suite  dans  leur  exécution,  si  la  tota- 
lité du  crédit  était  votée  sur  le  champ.  Il 
paraît  difficile  que  les  400,000  francs  de- 
mandés soient  dépensés  d'ici  au  31  décembre, 
surtout  si  l'on  veut  étudier  les  projets  aveo 
toute  la  maturité  nécessaire.  En  portant  une 
somme  plus  faible  sur  1836,  et  en  attribuant  dès 
aujourd'hui  le  reste  du  crédit  à  1837,  oa 
croyait  que  l'Administration,  les  architectes  et 
la  confection  des  travaux  ne  pouvaient  qu'y 
gagner. 

M.  le  ministre  des  cultes,  auquel  nous  a^ons 
fait  part  de  ces  observations,  a  répondu  qu'il 
préférait  rester  dans  les  termes  du  projet  de 
loi,  et  qu'il  ne  trouverait  pas  dans  les  chaa*- 
gements  proposés  les  facilités  que  nous  pen« 
sions  lui  procurer,  ou  du  moins  que  ces  faci- 
lités ne  lui  étaient  pas  nécessaires.  Dès  lors 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  insister, 
Nous  sommes  entrés,  Messieurs,  dans  trop 
de  détails  peut-être,  mais  nous  tenions  à  vous 
donner  la  preuve  que  tout  en  se  hâtant,  votre 
commission  n'avait  rien  négligé  pour  que  son 
examen  fût  sérieux  et  complet. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  à  l'una* 
ni  mité  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre,  nous  en  sommes  certains*  W  se 
séparera  pas  sans  l'avoir  sanctionné  ae  son 
voto.  C'est  pour  elle  une  occasion  solennelle  de 
tcînoigner  le  vif  intérêt  que  lui  inspirent  les 
chefs-d'œuvre  de  l'art;  de  faire  comprendre  à 
nos  populntiona  religieuses,  combien  notre  ré- 
volution de  Juillet  sait  respecter  profondé- 
ment les  objets  de  leur  vénération,  et  enfin, 
d'apprendre  aux  départements  que  si  les  fa- 
veurs du  Trésor  se  sont  longtemps  répandues 
sur  les  seuls  monuments  de  la  capitale,  le 
moment  approche  où  le  gouvememont  et  la 
Chambre  se  disputeront  l'honneur  de  sauver 
de  la  destruction  qui  les  menace,  tant  d'admi- 
rables édifices,  la  gloire  de  nos  provinces,  et 
que  notre  siècle  a  mission  d'affermir,  de  res- 
taurer et  de  léguer  de  nouveau  à  la  postérité. 
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M  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  cultes,  sur  l'exercice  1836,  un  crédit  de 
400,000  francs  pour  être  affecté  à  la  répara- 
tion de  la  cathédrale  de  Chartes. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PSÉSIDBHCE  SITCOBSBiyB  DBX.  DUPIN,  PBÉSIDSMT, 

DE  M.  TANNEOITY  DUCHATEL,  YICE-PBésIBENT, 

BT  DB  M.  DUFIM,  PRÉBIDBirr. 

PmésiDENCB  DB  M.  DTTPIK,  PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  14  juin  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le    procès-verbal    de    la   séance    du    lundi 
13  juin  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  DU  BilPPORT   SUB  LE   PROJBT  DE   LOI 
CONCEBKANT  l'iNBTBUCTION  SECONDAIRE. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Saint 
Marc-Oirardin  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 


M.  ^Int-Mare-Cvirardiii,  rapporteur.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
déposer  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  Finstruction  secondaire.  (Oui!  oui!)  (1) 

Sja  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
ution  du  rapport.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  OONCERNANT  LES 
PENSIONS  DU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN- 
OÈRES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  les  pensions  du  ministère  des  af- 
faires étrangères. 

Je  donne  lecture  de  l'article  premier,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  l**. 

Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères  un  crédit  extraordinaire  de 
100,000  fr.  sur  l'exercice  1836,  à  titre  de  sub- 
vention à  la  caisse  des  retraites  de  son  dépar- 
tement. )> 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

M.  Thier»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

La  commission  a  proposé  à  l'article  4  du 
projet  un  amendement  auquel  je  ne  m'oppose 
pas.  Cependant  pe  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  faire  ici  mes  réserves,  dans  l'intérêt 
du  département  que  j'ai  l'honneur  d'admi- 
nistrer. 

Il  n'est  pas  admis  aux  affaires  étrangères 
que  les  ambassadeurs  ne  puissent  pas  avoir  des 


(1)  Voy.  oi-npKîs  ce  rapport,  p.  372  :  Annejce  à  la 
iféance  de  la  Chambre  des  di'putt's  du  mardi  iijuin  183G. 


pensions  an-deasus  de  6,000  fr.  La  oommiasion 
&àge  qu'à  l'avenir,  jusqu'à  la  loi  générale  sur 
les  pensions,  il  n'y  ait  point  à  la  caisse  géné- 
rale de  pensions  au-dessus  de  6,000  fr.  J'admets 
cela  jusqu'à  la  loi  générale  sur  les  pensions; 
mais  je  prie  la  chambre  de  tenir  compte  de  mes 
réserves.  Je  ne  crois  pas  qu'on  paisse  établir 
en  principe  que  les  ambaœadeurs  ne  doivent 
pas  avoir  de  pensions  au-dessus  de  6,000  fr.  Si 
je  ne  me  trompe,  l'intention  de  la  commission 
n'a  pas  été  de  préjuger  la  question,  puisqu'elle 
l'a  réservée  jusqu'au  moment  où  la  loi  générale 
sera  discutée. 

M.  d'Haniiersart,  rapporteur.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  n'a  pas  combattu  l'amendement 
de  la  commission;  par  conséquent,  la  tâche  du 
rapporteur  devient  plus  facile.  Cependant  il 
est  de  son  devoir  de  présenter  à  la  Chambre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  lui 
proposer  cet  amendement.  Elle  n'a  entendu 
préjuger  en  rien  la  solution  qu'amènera  la  loi 
sur  la  liquidation  des  pensions  de  tous  les  mi- 
nistères. Elle  appelle  de  ses  vœux  la  présen- 
tation de  cette  loi,  et  elle  m'a  chargé  de  dé- 
clarer, en  son  nom,  qu'elle  ne  consentait  à 
l'allocation  du  crédit  demandé  que  dans  la  con- 
fiance que  le  Gouvernement  tiendra  l'engage- 
ment par  lui  pris  de  présenter  le^  projet  au 
commencement  de  la  session  prochaine. 

La  commission  a  considéré  qu'aussi  long- 
temps que  la  caisse  des  retraites  des  affaires 
étrangères  a  pu  se  suffire  à  elle-même,  et  qu'elle 
n'a  pas  eu  besoin  des  ressources  du  Trésor 
public,  il  a  été  loisible  au  ministre  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  roi  des  règlements 
qui  élevassent  le  maximum  des  pensions. 

Mais  du  moment  que  les  fonds  de  l'Etat 
deviennent  nécessaires,  que  M.  le  ministre 
demande  aux  chambres  une  subvention,  les 
pensions  des  affaires  étrangères,  comme  celles 
de  tous  les  départements  ministériels,  doivent 
rentrer  dans  la  loi  commune.  Ainsi,  aussi  long- 
temps qu'il  ne  sera  pas  fait  exception  à  la  loi 
du  15  germinal  an  II  en  faveur  des  affaires 
étrangères,  par  cela  seul  que  la  caisse  de  ce 
dé'partement  participe  aux  fonds  de  l'Etat 
pour  le  payement  de  ses  pensions,  votre  com- 
mission entend  que  la  loi  générale  soit  appli- 
quée, et  que  le  maximum  de  6,000  fr.  ne  soit 
pas  dépassé.  Mais  cela  n'implique  pas  pour  la 
Chambre  l'obligation  de  ne  pas  faire,  lorsque 
la  loi  générale  des  pensions  sera  discutée,  une 
exception  en  ce  qui  touche  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  La  commission  a  voulu 
que  la  question  restât  entière.  Chaque  membre 
de  la  commission  réserve  son  opinion  sur  cette 
question  de  maximum;  mais  l'opinion  de  tous 
est  qu'elle  doit  rester  réservée  quant  à  présent 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  J'en  remercie  la  com- 
mission. 

M.  Dnprat.  Mon  observation  porte  sur 
l'inexécution  de  l'ordonnance  du  19  novembre 
1833;  son  article  10  stipulait  que  les  pensions 
pourraient  bien  être  liquidées,  mais  ne  seraient 
payées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
Cotte  disposition  était  reproduite  de  la  loi  pri- 
mitive des  pensions  de  1790,  oui  disposait  éga- 
lement qu'on  pourrait  bien  liquider  les  pen- 
sions à  mesure  que  les  droits  seraient  acquis, 
mais  qu'elles  ne  seraient  payées  qu'ivu  fur  et 
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à  mesure  des  extinctions.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  par  la  minorité  de  la  commission.  La 
commission  a  dû  reconnaître  que  le  droit  était 
acquis  par  la  liquidation  de  la  pension,  et 
*  qu  on  ne  pouvait  suspendre  le  paiement. 
J'avoue  qu'on  abuse  un  peu  de  ce  mot,  droit 
acquis.  Je  ne  reconnais  de  droite  acquis  que 
ceux  qui  résultent  du  texte  des  lois  et  des  con- 
ventions écrites.  Je  ne  puis  assimiler  à  im 
droit  ce  qui  est  la  conséquence  d'un  abus,  d'une 
infraction  aux  textes  des  lois.  Je  pense  donc 
que  l'on  doit  refuser  le  crédit  demandé  pour 
les  pensions  dont  il  s'agit,  si  l'on  ne  justifie 
que  le  gouvernement  s'est  maintenu  dans  les 
termes  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1823. 

M.  d^Hitiibersart,  rapporteur.  L'honorable 
préopinant  voudrait,  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  du  19  novembre  1823, 
ordonnance  qui  n'a  été  exécutée  par  aucun 
des  ministres  des  affaires  étrangères  qui  se 
sont  succédé  depuis  cette  époque,  ITiono- 
rable  préopinant  voudrait,  dis-je,  que  le  crédit 
demandé  fût  rejeté.  Sur  cette  question,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  dans  mon 
rapport,  votre  commission  s'est  trouvée  divisée 
d'opinions.  Il  a  paru  à  la  minorité  que  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  qui  prescrivait  que  les 
pensions  liquidées  ne  seraient  plus  payées 
après  l'épuisement  des  fonds,  devait  être  en- 
tendu en  ce  sens  que,  dès  le  moment  gue  les 
fonds  s'étaient  épuisés,  le  ministre  devait  s'op- 
poser au  paiement. 

La  majorité  n'a  pas  contesté  cette  doctrine; 
mais  il  lui  a  paru  qu'il  résultait  de  la  voie  gé- 
nérale dans  laquelle  la  Chambre  était  rentrée, 
l'obligation  pour  elle  de  n'avoir  pas  deux 
poids  et  deux  mesures;  et  par  ce  motif  seule- 
ment elle  vous  a  proposé  l'allocation  du  crédit 
demandé. 

La  commission  n'approuve  pas  ce  qui  s'est 
fait  au  département  des  affaires  étrangères, 
dans  l'exécution  de  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1823;  elle  avait  donné  mission  à  son 
rapporteur  de  signaler  dans  son  rapport  les 
irrégularités  commises.  ]\lais  il  lui  a  paru  que 
la  Chambre  méconnaîtrait  ses  précédente  si 
elle  refusait  aux  affaires  étrangères  ce  qu'elle 
a  accordé  si  libéralement,  dans  le  cours  de 
cette  session  même,  au  ministère  des  finances 
qui  n'avait  point  procédé  régulièrement.  Je 
n'ai  besoin  d'entrer  dans  aucun  détail;  je  me 
borne  à  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  ce  qui 
concerne  le  ministère  des  finances,  les  choses 
ne  se  sont  point  passées  plus  régulièrement  ; 
cependant  la  Chambre  a  passé  outre,  et  bien 
que  l'obligation  de  ne  pas  payer  les  pensions 
après  liquidation,  qu'autant  qu'il  existerait 
des  fonds,  se  trouvât  dans  les  règlements  et  les 
usages  du  mnistère  des  finances,  bien  que  des 
pensions  liquidées  eussent  été  mises  en  cours 
de  paiement  après  réj)uisement  des  fonds,  la 
Chambre  alloue  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  4,610,000  francs.  C'est  la  même  règle 
que  nous  vous  proposons  d'appliquer  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères;  et  nous  vous  le 
proposons  uniquement  parce  qu'aile  existe, 
sans  l'approuver,  ni  la  critiquer. 

(L'article  1^,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.   le    l^rësident.   Nous   passons   à   Tar- 
ticle  2  ainsi  oonga  ; 


Ait  8. 


i<  Ce  crédit  devra  faire  partie  du  compte  à 
rendre  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1836.  »  (Adopté.) 

M.  de  EiaRochefoueaald-Llaneourl.  Mon 

article  (xdditiownel  doit  trouver  ici  sa  place. 

Itf.  le  Président.  Voici  l'article  addition- 
nel de  M.  La  Rochefoucauld  : 

<(  Les  retenues  sur  les  traitements  de  tous  les 
employés  du  département  des  affaires  étran- 
gères seront  de  5  0/0.  » 

M.  de  Ija  Roehefoaeaald-Ijlaneoarl.  Je 

n'ai  besoin.  Messieurs,  pour  appuyer  mon 
amendement,  que  de  lire  le  rapport  de  votre 
commission.  Voici  ce  qu'elle  dit  : 

«  Nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  que 
le  taux  des  retenues  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  aujourd'hui  de  5  0/0.  )> 

Il  y  a,  dans  cette  déclaration  du  ministre, 
ajoute  le  rapporteur,  une  erreur  que  votre 
commission  est  dans  l'obligation  de  relever. 
La  retenue  est  de  5  0/0  sur  les  traitements 
de  20,000  francs  et  au-dessous,  mais  elle  décroît 
pour  les  traitements  supérieurs  dans  une 
proportion  telle  q[ue  la  retenue  n'est  plus  que 
de  1  fr.  65  0/0.  Ainsi,  vous  voyez  que  sur  les 
hauts  traitements  des  affaires  étrangères,  on 
ne  retient  que  1  1/2  0/0,  et  que  sur  les  petits 
traitements,  on  retient  5  0/0. 

C'est  une  injustice  (|ue  je  voulais  signaler 
à  la  Chambre,  et  je  crois  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos de  remettre  les  retenues  sur  les  pensions 
a  5  0/0  pour  tous. 

Si  cette  proposition  eût  été  adoptée  plus 
tôt,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  voter  une  subven- 
tion pour  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
car  la  différence  de  ce  qu'ils  ont  payé  et  de  ce 
qu'ils  auraient  dû  payer,  aurait  suffi^  pour  les 
pensions  qui  ont  été  liqtuidées  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  Si  vous  voulez  des  écono- 
mies, c'est  sur  les  traitements  dont  la  retenue 
est  la  plus  forte  que  vous  pouvez  les  faire  sans 
peine,  et  c'est  dans  l'intérêt  même  des  pensions 
à  venir  qu'il  faudrait  rétablir  l'égalité  qui 
n*existe  pas. 

M.  d'Ilanbersarl,  rapporteur.  Si  j'ai  bien 
compris  l'honorable  preopinant,  il  y^  aurait 
inconséquence  de  la  part  de  la  commission  à 
ne  pas  vous  avoir  proposé  son  propre  amende- 
ment, après  vous  avoir  signale  l'état  des  cho- 
ses existant  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  le 
point  de  vue  dans  lequel  s'est  placée  la  com- 
mission; c'est  le  point  de  vue  de  la  chambre 
elle-même.  La  commission  n'a  pas  entendu 
consacrer  ce  qui  s'est  passé  au  département  des 
affaires  étrangères,  pas  plus  que  la  Chambre 
n'a  voulu  consacrer  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
autres  départements  ministériels,  au  sujet  des 
pensions.  La  Chambre  a  accepté  les  faits  accom- 
plis. Il  résulterait  de  ces  faits  un  déficit  dans 
les  caisses  des  pensions;  la  Chambre  a  paré 
au  déficit  des  autres  ministères,  la  commission 
a  cru  devoir  vous  proposer  de  traiter  de  même 
la  caisse  des  affaires  étrangères,  tout  en  eignar 
lant  les  irrégularités  commises,afin  qu'à  l'ave- 
nir ces  irrégularités  ne  se  renouvelassent 
plus.  Il  est  vrai  qu'au  département  des  affai- 
res étrangères,  bien  que,  dans  l'exposé  des 
motifs,  on  affirme  que  la  retenue  sur  les  trai- 
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tements  est  de  5  0/0,  il  y  a  des  traitements  qui 
ne  supportent  en  rèaiité  qu'une  retenue  de 
1  fr.  65:  c'est  une  des  Cfii|seB  du  déficit  dans  la 
caisse  des  retenues. 

Ce  que  propose  l'honorable  préopinant 
aurait  pu,  dans  l'opinion  de  votre  commis- 
sion, aurait  dû  être  fait  par  une  ordonnance 
avant  qu'on  demandât  à  la  Chambre  le  CFédit 
aujourd'hui  en  liiisouBsion;  et  la  chambre  ap- 
préciera si,  maintenant  qu0  les  pensions  siir  le 
fonds  des  retenues  pe  règlent  par  ordonnances, 
il  lui  appartient  de  stipuler  législativement; 
quand  à  nous,  nous  ne  le  pensons  pas. 

A  la  session  prochaine,  lorsque  la  loi  géné- 
rale sur  les  pensions  sera  présentée,  JÎ.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  devra,  pour  se 
conformer  au  vœu  de  la  Chambre,  au  vœu  ma- 
nifesté dans  plusieurs  occasions,  dans  deux 
entre  autres  dont  j'ai  déjà  fait  mention,  c'est- 
à-dire,  dans  le  rapport  général  du  budget  de 
1831,  par  l'organe  de  M.  le  président  du  con- 
seil actuel,  et  dans  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  question  spéciale  des 
pensions,  par  l'organe  de  l'honorable  M.  Le- 
peltier-d'Aunay,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  devra  fixer  le  taux  de  retenue  de 
son  département  à  5  0/0.  Aujourdhuî,  la 
Chpimbre  anticiperait  sur  l'avenir,  si  elle  in- 
sérait dans  le  projet  de  loi  en  discussion  une 
disposition  qui,  dans  l'état  actupl  de  la  légis- 
lation, est  du  ressort  de  l'ordonnance  royale. 
Voilà  les  motifs  pour  lesquels  le  rapporteur 
de  votre  commission  s'oppose  en  son  nom  per- 
sonnel (car  il  n'a  pu  consulter  la  commission) 
à  ce  que  l'amendement  soit  adopté. 

M»  4e  h%  HochofonroiiW-Miiiifoiirt,  Je 

demaaide  à  répondre  deux  mots.  M.  le  rap- 
porteur dit  que  nous  excédons  nos  pouvoirs... 

JE.  ThiffA,  pr/8î(fent  du  cortseil  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  non,  on  ne  pré- 
tends pas  celfi. 

M.  4aL<al|oohafonranld-IJiinooiiH.  Puis, 
que  M.  le  ministre  abandonne  à  cet  égard 
M.  le  pi^pporteur,  je  n'insisterai  pas  sur  ce 
point.  Mais  tout  le  raisonnement  de  l'hono- 
rable rapporteur,  les  deux  fois  qu'il  est  monté 
à  la  tribune,  consiste  à  dire  aue  nous  sommes 
dans  une  voie  d'illégalité  et  a'irréjçularité,  et 
qu'il  ne  faut  nas  en  sortir.  Moi,  le  crois,  au 
contraire,  qu  étant  une  voie  d'illégalité  et 
d'irrégularité,  nous  devons  en  sortir  le  plus 
tôt  possible 

M.  4*HaiiherA«rt,  rapportevr.  Il  est  Im- 
possible au  rapporteur  de  ne  pas  protester 
contre  l'interprétation  que  l'on  vient  de  don- 
ner à  ses  paroles. Le  rapporteur  a  si^alé  les 
irrégularités  commises  dans  l'administration 
des  fonds  de  retenue  du  département  des 
affaires  étrangères.  Mais  jamais  il  n'a  en- 
tendu que  ces  irrégularités  fussent  consacrées, 
ni  surtout  qu'il  a  fallu  rester  dans  une  situa- 
tion qu'il  a  déploré  le  premier.  Il  a  pensé 
seulement,  avec  la  commission,  que  la  ques- 
tion devait  être  décidée  d'une  manière  géné- 
rale aussi  bien  pour  les  affaires  étrangères 
que  pour  les  autres  départements  ministériels, 
lorsque  la  loi  générale  sur  les  pensions  serait 
discutée. 

M*  le  Président.  L'article  additionnel estil 
&ppuj4t 


M.  de  1^8  Itafheffineanld-I^laneoart.  Je 

n'insista  p^  sur  mon  «.mend^mept. 

M.  la  l^réaidesl.  Je  n'ai  pas  à  le  mettra 

aux  voix. 

Je  donne  lecture  deB  articles  suivants  : 

Art.  3, 

ti  Les  nouvelles  damando»  dd  reitrftite, 
à  l'exception  de  celles  qui  pourraient  être 
formées  par  des  veuves  d'employés  morta  m 
activité  de  service,  ne  seront  admises  que  dans 
la  proportion  des  fonds  disponibles;  eàllos  sur 
lesquelles  il  n'aura  pas  été  ^atué,  faute  da 
fonds,  dans  le  cours  de  l'année  1836,  seront 
ajournées  à  l'année  suivante.  (Adopté,) 

Art,   4. 

«  Aucune  pension  liquidée,  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  devra 
rxcéaer  lo  maximum  de  6,OQ0  frii^ncs  déter- 
miné par  la  loi  du  15  germina}  ap  XI.  » 
{Adopté.) 

On  va  procéder  au  serutin  sur  l* ensemble  du 
projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 841 

Majorité  128 

Pour  2Q9 

Contre  38 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  I.0I  00NCEBKAI7T  Ui 
RÉTABLISSEMENT  DES  CO&IMUN|CATIONa  IN- 
TERROMPUES. (ROUTES  ROYALES  1^  RIVI^ESS 
NAVIGABLES.) 

M,  le  PrésWeiil,  L'ordre  du  Jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  qu  erédit 
demandé  pour  le  rétabli ssernerit  des  communi-, 
cations  interrompues. 

Art.  1*'  (de  la  commission)* 

((  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
dee  tr^-vaux  publics,  sur  l'exercice  de  1838,  un 
crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs, 
savoir  ; 

«  1*»  1  million,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  lee  routes  royales,  et  sur  les  rivières  navi- 
gables par  la  orue  et  le  débordement  des  eaux. 

«  8'  800,000  francs  ppur  subvenir  à  l'indam" 
nité  des  pertes  et  désastres  éprouvés  par  fiuiteB 
de  ces  débordements.» 

M.  le  Président.  La  commission  a  fait 
une  coupure;  elle  demande  1  million  pour  le 
rétablissement  des  communications  intewrom- 
pues,  et  200,000  francs  pour  indemnité  deg 
dommages  privés. 

M.  Pii9«y,  minisire  du  commerce,  et  d^s 
travaux  publies.  Messieurs,  je  viens  repous^' 
ser  lo  changement  proposé  par  la  commission* 

Le  gouvem^xient  a  demandé  une  son^me  d9 
1,200,000  fr^<ncs  pour  pourvoir  au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  par 
suite  des  inondations. 

La  commission,  de  son  côté,  alloue  au  gou- 
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vomemant  la  «omme  do  1  million,  ot  rtpvtiid 
900,000  francs  pour  les  affecter  à  la  réparation 
dee  donunagea  privés. 

La  Chambre  remarquera  que,  lorsque  nous 
avons  demandé  1,200,000  francs,  c'était  vrai- 
semblablement fondé  sur  une  évaluation  à  peu 
près  exacte,  et  je  dis  à  poi  près  parce  qu'elle 
a  été  faite  à  la  liàte;  piais  en  dénnitive  aussi 
exacte  que  possible  des  frais  à  faire.  ^ 

Quand  à  la  deipande  des  200,000  francs  pour 
réparations  des  dommages  privés,  je  dois  dé- 
clarer que  nous  n'en  avons  aucun  besoin.  Les 
désastres  qui  ont  eu  lieu,  bien  que  graves,  ont 
été  exagérés  dans  Jes  premiers  moments  d'émo- 
tion; et  ni  ceux  de  la  vallée  d'Yonne,  ni  ceux 
des  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'Aube 
n'ont  eu  l'étendue  qu'on  leur  a  attribuée.  Au 
premier  moment,  on  nous  annonçait  des  pertes 
énormes;  puis  les  évaluations  se  sont  régulari- 
sées de  jour  en  jour,  et  nous  avons  la  certitude 
maintenant  que  les  dégâts  ont  été  bien  moins 
considérables  qu'on  ne  la  cru. 

J'ajouterai  njême  (Jue,  cette  année,  il  pous 
reste  une  forte  partie  de  notre  crédit  non  em- 
ployée, et  que  nous  sommes  on  mesure  de  sub- 
venir aux  besoins  qui  pourraient  se  présenter, 
car  nous  avons  passé  Vépoque  où  les  sinistres 
arrivent  en  plus  grand  nombre;  et  cependant, 
sur  un  fonds  de  plus  de  1,800,000  francs,  nous 
n'avons  pas  dépensé  encore  900,000  francs.  La 
Chambre  voit  que  nous  n'avons  aucun  besoin 
de  fonds.  Si  l'on  avait  prétendu  par  là  nous 
amener  h  donner  au  delà  de  la  quotité  légale, 
je  répondrîvis  qu'il  y  a  des  règles  dans  les- 
quelles il  importe  de  nous  tenir.  Nous  payons 
des  subventions  aux  personnes  qui  ont  souffert, 
nous  les  payons  à  tant  pour  cent,  en  raison  des 
désaetres  éprouvés  par  personne.  Où  sont  les 
motifs  qui  nous  amèneraient  à  ehangf*r  la  quo- 
tité au  profit  des  inondés  de  l'Yonne  et  de  la 
Nièvre  ?  Pourquoi  leur  attribuerions-nous 
plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  quand  il 
s'est  agi  de  sinistres  survenus  dans  d'autres 

Ï parties  de  la  France?  Je  demande  donc  que 
a  Chambre  vote  seulement  les^  fonds  de- 
mandés par  le  gouvernement;  car,  je  le  répète, 
rien  n'indique  que  nous  puissions  avoir  besoin 
des  fonds  qu'on  veut  nous  donner.  (Trh  bien! 
trèii  bien/) 

M.  Wu^ii»inb<'i*ff-  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  combattre  les  arguments  présentés  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  La  commission 
propose  de  mettre  à  sa  disposition  un  crédit 
extraordinaire  de  200,000  francs.  M.  le  mi- 
nistre le  refuse;  il  dit  qu'il  a  des  fonds  suffi- 
sants pour  venir  au  secours  des  malheurs  qu'on 
signale.  Le  débat  s'établira  donc  entre  le  rap- 
porteur de  la  commission  et  M.  le  ministre 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  crédit  doit  être 
accordé  ou  non.  Je  demande  seulement  quel- 
ques minutes  d'attention  à  la  Chambre,  pour 
remplir  un  devoir.  Je  dois  rappeler  a  la 
Chambre  que  les  inondations  ne  sont  pas  les 
seuls  malheurs  qui  aient  affligé  le  pays  :  des 
tempêtes  violentes  se  sont  élevées  sur  nos  côtes, 
des  naufrages  ont  eu  lieu,  et  de  nombreuses 
victimes  ont  péri  dans  ces  naufragea. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'inté- 
rieur, mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Roui, 
proposa  un  amendement  qui  avait  pour  but 
d'augmenter  le  fonds  de  secours  du  ministère 
do  l'intérieur.  Au  moment  où  il  voulait  déve- 
lopper  le«  moti£i  de  ion  amendement,   un 


membre  de  la  oommission  ohargéa  d'examiner 
le  proiet  de  loi  aue  noua  discutons  adbuelle* 
ment,  l'arrêta  en  lui  disant  qu'il  ignorait  sanii 
doute  les  intentions  de  cette  oommissiosi;  il 
expliqua  qu'elle  devait  demander  un  crédit  ezr 
traordinaire  de  200,000  francs,  et  que  ce  crédit 
servirait  à  adoucir  les  malheurs  sur  lesqueU 
il  appelait  l'intérêt  de  la  Chambre.  Bur  ces 
observations,  mon  collègue,  M.  Houl,  se  dé- 
cida à  retirer  son  amendement,  qui  ne  fut 
pas  discuté. 

Le  rapport  est  venu;  vous  avez  vu  que  le» 
naufragés  des  côtes  de  l'Océan  n'ont  pas  ét4 
•compris  dans  le  crédit  demandé.  Le  rapport 
renvoie  ces  infortunés  à  se  pourvoir,  soit  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur,  soit  devant  le 
ministre  du  commerce.  Mon  honorable  col- 
lègue, M.  Roui,  étant  empêché  d'assister  à  vçm 
séances  depuis  quelques  jours,  j'ai  entretenu 
de  cette  affaire  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Il  m'a  dit  que  les  fonds  à  sa  disposition  étaient 
épuiads. 

Le  ministre  du  commerce  m'a  dit  qu'il  avait 
des  fonds,  mais  il  m'a  tépioigné  quelques 
doutes  sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait 
disposer  sur  ces  fonds  d'une  somme  assez  im- 
portante pour  donner  aux  familles  des  ma- 
rins naufragés  un  secours  efficace.  Vous  voyez, 
Messieurs,  quelle  serait  la  position  de  ces 
malheureux.  La  commission  ne  Jea  adippt  pa3 
à  prendre  part  au  crédit  qu'elle  propoçe;  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  plus  de  fonds  à  sa 
disposition,  ceux  du  ministre  des  travauf  PU«- 
blics  ne  sont  pas  épuisés;  mais  sur  la  question 
de  savoir  s'il  peut  accorder  sur  ces  fonds  d(9 
nouveaux  secours  aux  naufraj;é8,  il  éprouve 
encore  mielmies  doutes.  Certaineroent  rinten* 
tion  de  la  Çfhanibre  ne  peut  être  que  ce^  mal-' 
hf^ufcux  soient  abandonnés.  Si  donc  la  Cham» 
bre  accorde  le  crédit  extraordinaire  proposé 
par  la  commission,  je  viens  demander  que  \9^ 
familles  des  pêcheurs  qui  ont  péri  dans  les 
temj^êtes  qui  ont  eu  lieu  sur  nos  côtes  «oient 

admises  h  participer  à  ce  fonds  de  100^000  fr, 
Et  dans  le  cas  ou  le  crédit  serait  rejeté,  \b 
demande  qu'il  soit  bien  entendu  (et  je  lUiM 
convaincu  que  M.  le  ministre  na^  contredira 
pas  cette  opinion),  qu'il  soit,  dis-je,  bien  en*» 
tendu  que  sur  les  fonds  ordinaires  du  budget 
à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  pu*- 
blics,  et  qui  sont  considérables,  ees  malheu» 
leuses  familles  recevront  de  nouveaux  secoum. 
(Bruit.)  ' 

Le  droit  du  ministre  à  eet  égard  ne  saurait 
être  douteux;  le  chapitre  XII  de  son  budget 
a  pour  titre  :  «  Secours  spéciaux  pour  peiibes 
résultant  d'incendies,  grêle,  inondation  et 
autres  cas  fortuits,  ou  motivés  par  divers  ae» 
ci  dents.  » 

8i  ce  titre  avait  besoin  de  commentaire,  le 
le  trouverais  dans  le  rapport  fort  remarquable 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Aroux,  sur  Iç 
budget  du  ministère  du  commerce;  on  7  lit  ce 
qui  suit  !  ((  Le  produit  du  centime  spécial  de- 
meure rigoureusement  affecté  à  subvenir,  con- 
formément à  sa  destination,  à  la  perte  totale 
ou  partielle  de  la  propriété,  à  des  accidents 
graves  résultant  pour  les  personnes  de  cir- 
constances désastreuses.  H  ajoute  que  Tindi- 
gence  ne  suffit  pas  pour  avoir  droit  à  des  se- 
cours sur  les  fonds  au  ministère  du  commerce, 
si  l'on  n'a  été  atteint  dans  sa  personne,  dany 
celle  de  ses  proches,  on  dans  ses  Mens.  » 
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Je  lis  en  outre,  dans  le  compte  déûnitif  de 
Texercice  1834  du  ministère  du  commerce  le 
passage  suivant  : 

a  Indépendamment  des  allocations  accor- 
dées pour  pertes  de  toute  nature,  l'Adminis- 
tration fait  droit  aux  demandes  motivées  des 
préfets  en  faveur  des  habitants  appartenant 
a  la  classe  pauvre  ou  peu  aisée  qui  ont  été 
victimes  d'événements  malheureux,  tels  qu'é- 
boulements,  explosions  dans  les  mines,  nau- 
frages de  bateaux  pêcheurs  sur  les  côtes... 
Cette  disposition  de  bienfaisance  (est-il  dit 
plus  loin)  produit  un  grand  bien  parmi  les 
populations  et  atteste  la  constante  sollicitude 
du  gouvernement. 

Assurément,  cet  énoncé  me  dispense  d'insis- 
ter; les  pêcheurs  qui  ont  fait  naufrage  sur 
nos  côtes  doivent  nécessairement  trouver 
place  dans  les  fonds  que  le  chapitre  XII  met 
a  la  disposition  de  M.  le  ministre. 

Je  demande  donc  que  si  vous  accordez  les 
200,000  francs,  les  naufragés  de  nos  côtes  y 
prennent  part,  et  qu'en  tous  cas  il  soit  bien 
entendu  que  le  ministre  viendra  à  leur  secours 
sur  les  fonds  ordinaires  que  le  budget  met  à 
sa  disposition. 

M.  Ijherbelte.  Le  ministre  a  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

M.  Ë^atm^j,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Messieurs,  la  Chambre  sent 
que  le  gouvernement,  autant  que  qui  que  ce 
soit,  désire  réparer  les  désastres,  et  qu'il  a 
dû  compatir  à  celui  qui  a  afâigé  la  malheu- 
reuse population  de  la  Teste.  Mais  quelles 
que  soient  les  sympathies  du  gouvernement, 
leur  manifestation  a  des  limites;  d'abord  dans 
l'intérêt  général,  ensuite  dans  les  pouvoirs 
confiés  par  la  loi.  Or,  la  loi  qui  met  à  ma 
disposition  le  produit  d'un  centime  prélevé 
sur  la  propriété  a  voulu,  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  l'interpréter,  surtout  que  les  secours 
alloués  sur  le  produit  de  ce  centime  fussent 
affectés  à  la  réparation  de  dégâts  survenus 
dans  la  propriété  même;  et  les  secours,  en 
effet,  sont  distribués  suivant  une  proportion 
déterminée  par  l'étendue  du  sinistre  et  la  va- 
leur de  la  propriété  détériorée  ou  détruite. 
Toutefois,  comme  il  est  malaisé  de  trouver  le 
point  où  le  déçât  est  strictement  dégât  de 
propriété  ou  sinistre  personnel,  il  arrive, 
comme  l'a  dit  la  commission  du  budget,  que 
l'on  alloue  assistance  à  des  personnes  victimes 
d'accidents  qui  laissent  leurs  familles  sans 
moyens  de  travail  et  sans  appui.  L'apprécia- 
tion à  cet  égard  est  détruite,  et  parfois  ne 
laisse  pas  que  d'embarrasser.  Aussi,  quand 
est  survenu  le  désastre  de  la  Teste,  avais-je 
des  doutes  réels  sur  mon  droit  d'assistance  ; 
j'en  ai  même  encore  :  néanmoins,  je  n'ai  pas 
hésité  à  envoyer  des  fonds  immédiatement  ; 
j'ai  envoyé  7,000  francs;  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  de  son  côté,  a  disposé  de  10,000  fr.  ; 
de  sorte  que  17,000  francs  ont  été  employés 
en  faveur  des  enfants  et  des  veuves  des  mal- 
heureux naufragés  de  la  Teste.  Maintenant, 
la  calamité  qui  a  frappé  la  Teste  est  certai- 
nement effroyable,  mais  par  sa  nature  elle 
rentre  dans  la  catégorie  de  beaucoup  de  ca- 
lamités semblables.  Ce  qu'elle  a  de  particu- 
lier, c'est  qu'elle  a  tombé  au  même  moment 
sur  des  familles  de  pêcheurs  appartenant  à 
la  même  localité,  et  qu'en  les  empêchant  de 
s'entr'aider,  elle  a  aggravé  leurs  malheurs. 


Mais  tous  les  ans  périssent  sur  nos  côtes  des 
pêcheurs  laissant  leurs  familles  dans  la  mi- 
sère, et  nous  ne  dépassons  pas  dans  l'appui 
que  nous  essayons  de  leur  prêter  une  propor- 
tion qui  a  ses  règles  et  sa  mesure. 

Messieurs,  on  a  toujours  peine  à  résister 
aux  émotions  qu'occasionnent  les  malheurs 
privés;  on  voudrait  les, réparer,  et  le  gouver- 
nement y  trouverait  assurément  une  douce  sa- 
tisfactioA;  mais  la  prudence  est  son  premier 
devoir  :  en  administrant  la  fortune  publique, 
il  doit  se  souvenir  que  les  fonds  de  l'Etat  ne 
sont  destinés  que  dans  une  mesure  donnée  à 
subvenir  à  des  malheurs  qu'il  déplore,  mais 
ç^u'il  n'est  pas  de  son  domaine  de  réparer  en- 
tièrement. Voyez  où  est  le  danger.  Ce  ne  sera 
pas  seulement  dans  cha^iue  département  l'Ad- 
ministration locale  qui  vous  demandera  des 
secours;  les  députations  insisteront  avec  plus 
d'activité  encore;  et  quelque  somme  que  vous 
mettiez  en  nos  mains,  à  moins  que  vous  vous 
engagiez  à  refuser  intégralement  tous  les 
dommages,  on  se  récriera  toujours  contre  la 
limite  posée  aux  indemnités.  Refuser  de  chan- 
ger l'ordre  établi,  c'est  notre  devoir;  et  quelles 
?u'en  soient  les  rigueurs  à  l'égard  des  nau- 
ragés  de  la  Teste,  je  le  remplis  sans  hésiter. 
Au  reste,  je  déclare  que,  pour  la  Teste,  nous 
avons  envoyé  déjà  17,000  francs;  peut-être  au- 
rais-je  à  examiner  si  ces  17,000  francs  ne 
peuvent  être  au^entés;  et  s'il  m'était  dé- 
montré qu'il  y  a  injustice  à  n'y  rien  ajouter, 
je  me  fonderais  pour  faire  plus  sur  ce^  que 
cette  année  nous^  avons  plus  de  fonds  libres 
encore  que  nous  n'en  avions  à  la  même  époque, 
il  y  a  un  an.  Mais  je  refuserai  toujours  de 
me  laisser  entraîner  à  des  arrangements  em- 
preints de  partialité  et  de  faveur  qui  présen- 
teraient de  graves  inconvénients.  (IWès  bien!) 
.  Il  n'y  a,  à  ma  connaissance,  jusqu'à  présent 
rien  de  particulier,  rien  de  fortement  inso- 
lite dans  la  position  des  naufragés  de  la  Teste 
pour  qu'il  faille  leur  accorSer  une  subvention 
exceptionnelle  sur  les  fonds  attribués  à  mon 
ministère. 

Je  repousse  donc,  pour  ma  part,  la  propo- 
sition de  l'honorable  préopinant.  (Très  bien! 
très  hienl) 

M.  U^nstembcr^.  Je  ne  demande  aucune 
faveur  à  M.  le  ministre  du  commerce;  je  ne 
lui  ai  demandé  ni  de  sortir  de  la  légalité,  ni 
d'excéder  les  sommes  dont  il  peut  disposer,  et 
qu'il  doit  répartir,  avec  équité,  sur  les  divers 
points  du  royaume*  j'ai  voulu  seulement  si- 
gnaler ce  fait  que  de  nombreuses  familles  ont 
des  droits  à  des  secours,  et  engager  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  à  venir  a  leur  aide,  ce 
que  la  Chambre  ne  peut  qu'approuver. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  soixante-dix- 
huît  chefs  de  famille  ont  péri,  (qu'ils  ont  laissé 
soixante-cinq  veuves,  cent  soixante-cinq  en- 
fants, vingt  vieillartls,  dont  ils  étaient  les 
uniques  soutiens.  Il  est  impossible  que  le  gou- 
vernement demeure  insensible  à  de  si  grands 
malheurs,  et  qu'il  n'ajoute  pas  de  nouveaux 
secours  à  ceux  qu'il  a  déjà  accordés. 

M.  Ijacrosse.  Les  secours  dont  vient  de  par- 
ler M.  le  ministre  du  commerce^  ne  sont  pas 
les  seuls  qu'aient  obtenus  les  familles  des  nau- 
fragés de  la  Teste.  La  caisse  des  Invalides  de 
la  marine  leur  a  fait  verser  plus  de  6,000  fr.  ; 
il  y  a  mieux,  M.  le  ministre  leur  a  donné  le 
s^oours  le  plus  précieux,  en  renvoyant  daos 
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leurs  foyers  les  marins  levés  dans  ce  quartier 
d'inscription  maritime. 

M.  lWu»i«iiiberg.  Remarquez  que  deux 
cent  cinquante  individus,  femmes,  enfants,  ou 
vieillards,  sont  victimes  des  naufrages  qui  ont 
eu  lieu,  et  qu'il  faut  déjà  25,000  francs  pour 
que  chaque  personne  reçoive  seulement  100  fr. 

M.  Ijurabil.  Voici  Bordeaux  qui  réclame 
pour  les  grands  malheurs  arrivés  sur  les  côtes 
de  rOcéan;  plusieurs  autres  villes  maritimes 
réclameront  également;  il  en  résulte  que  les 
côtes  de  TOcéan  obtiendront  probablement 
plus  que  les  années  antérieures  dans  la  ré- 
partition du  fonds  annuel,  consacré  à  la  ré- 
paration partielle  des  malheurs  privés;  ainsi, 
cinq  ou  six  départements  de  l'intérieur,  qiu 
ont  aussi  souffert  de  très  grands  malheurs  par 
suite  des  inondations  inouïes  du  mois  de  mai, 
obtiendront  difficilement  dans  cette  réparti- 
tion des  fonds  ordinaires  une  proportion 
plus  forte  que  celle  qu'ils  ont  annuellement  : 
ceci  serait  très  injuste,  car  des  malheurs  très 
grands  ont  lieu,  des  chefs  de  famille  en  assez 
grand  nombre  ont  péri  dans  les  eaux,  et  ont 
laissé  leurs  familles  sans  ressource;  des  mai- 
sons nombreuses  ont  été  enlevées  par  ces  inon- 
dations, et  ce  sont  les  maisons  les  plus  faibles, 
les  maisons  mal  construites,  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  familles  pauvres  et  nécessi- 
teuses; beaucoup  de  familles  ont  tout  perdu. 

Messieurs,  faites  attention  à  la  proportion 
de  ce  chiffre  de  200,000  francs  que  la  commis- 
sion vous  demande  relativement  au  fonds 
total  annuel.  Le  fonds  total  annuel  pour  se- 
cours, dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation 
et  de  grêle,  s'élève  à  1,800,000  francs  :  ainsi 
la  somme  oe  200,000  francs  que  la  commission 
réclame  est  le  neuvième  du  fonds  annuel  total. 

Eh  bien  1  les  cinq  ou  six  départements  qui 
ont  souffert  des  inondations  extraordinaires 
du  mois  de  mai,  forment  à  peu  près  le  dix- 
huitième  de  la  surface  de  la  France. 

Vous  voyez  donc  que  cette  somme  de 
200,000  francs  ne  ferait  que  doubler  la  part 
proportionnelle  et  ordinaire  de  ces  cinq  ou 
six  départements  dans  le  fonds  de  secours 
aimuel.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  une  proportion 
trop  forte,  et  je  regrette  que  M.  le  ministre 
du  commerce  repousse  cette  somme  nécessaire, 
pour  indemniser  en  légère  partie  les  nom- 
breux malheurs  qui  sont  arrivés. 

I^essieurs,  permettez-moi  de  vous  présenter 
un  rapprochement.  (Aux  voix.) 

Le  feu  vient  de  détruire  en  partie  un  des 
monuments  les  plus  remarquables  du  moyen 
âge.  Le  gouvernement  s'est  empressé  de  vous 
demander  400,000  francs  pour  la  restauration 

de  ce  monument.   Une  commission,  quoique 
la  chose  ne  fût  pas  d'une  extrême  urgence, 

quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'état  estimatif  des  dé- 

§radations,  a  admis  cette  somme  et  vous  en 
emande  le  vote,  pour  ainsi  dire,  d'urgence. 
Je  ne  m'y  oppose  pas;  je  suis  disposé  à  voter 
le  fonds  extraordinaire  demandé  pour  la  con- 
servation d'un  de  nos  plus  beaux  monuments; 
mais  je  vous  prie  en  même  temps  de  ne  pas 
rester  insensibles  aux  malheurs  privés,  et 
quand  vous  votez  avec  tant  de  facilité  des 
sommes  considérables  pour  des  monuments 

Ïmblics,  vous  pouvez  bien  voter  la  somme  assez 
égère  qu'il  s  agit  d'allouer  à  cinq  ou  six  dé- 
partements pour  soulager  des  malheurs  ex- 
traordinaires. (Aux  votxf  aux  voix/) 


M.  Charles  Dupin,  rapporteur.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire^  mais  il  est  raisonnable,  ce 
me  semble,  que  je  justifie  la  commission  à 
l'égard  de  la  proposition  qu'elle  vous  a  faite; 
laissez-moi  vous  prouver  qu'en  effet  cette  pro- 
position n'est  nullement  déraisonnable. 

Chaque  année,  le  gouvernement  reçoit  dans 
le  budget  ordinaire  deux  sommes  pour  obvier 
aux  d&astres  de  différente  nature  ;  une  pre- 
mière somme  est  portée  au  budget  des  ponts 
et  chaussées  pour  les  désastres  que  peuvent 
éprouver  les  routes,  les  ponts  et  la  navigation 
des  rivières  et  des  canaux;  une  autre  somme 
est  réservée  pour  les  désastres  que  les  particu- 
liers peuvent  essuyer.  Eh  bien  1  lorsque  noua 
avons  vu  que  le  gouvernement  demandait  un 
secours  de  1,200,000  francs  afin  de  subvenir  à 
ce  qu'il  appelait  l'insuffisance  des  secours  né- 
cessaires pour  les  désastres  des  routes,  des  ri- 
vières et  aes  canaux,  nous  n'avons  pas  pu  nous 
expliquer  qu'il  n'eut  pas  assez  de  la  somme 
ordinaire  affectée  à  cet  objet,  et  qu'il  pût  avoir 
trop  de  fonds  affectés  aux  secours  des  malheu- 
reux dont  les  chaumières,  les  maisons,  les  ba- 
teaux, le  mobilier,  éprouvent  évidemment  des 
pertes  correspondantes  aux  pertes  des  travaux 
publics,  et  même  des  pertes  bien  autrement 
importantes;  car  un  pont,  une  écluse,  une  di- 
gue en  pierre  de  taille,  opposent  beaucoup  plus 
de  résistance  que  la  cabane  d'un  pauvre  rive- 
rain. 

En  présence  de  ces  deux  désastres^  il  nous 
a  semblé  juste  qu'une  partie  du  crédit  fût  af- 
fecté aux  travaux  publics  et  l'autre,  au  secours 
des  malheureux. 

En  définitive,  puisque  M.  le  ministre  pro- 
teste, puisqu'il  déclare  qu'il  a  trop  pour  les 
infortunes  privées,  et  qu  il  n'a  pas  assez  pour 
les  travaux  publics,  je  m'en  rapporte  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre;  mais  j'ai  cru  devoir  dé- 
montrer que  ce  n'est  pas  légèrement  que  la 
commission  a  proposé  son  amendement,  dicté 
par  un  sentiment  a'humanité  qui  convient  aux 
députés  de  la  France. 

(L'article  1^  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  l'ar- 
ticle du  gouvernement  aux  voix. 

M.  Chastellnx.  Mais  j'ai  présenté  un  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  M.  Chastellux  a  proposé 
la  disposition  suivante  à  mettre  après  le  para- 
graphe premier  : 

«  2®  Quarante  mille  francs  pour  concourir 
au  rétablissement,  dans  la  partie  flottable  des 
rivières  de  Cure  et  de  l'Yonne,  des  ouvrages 
d'art  détruits  par  le  débordement  des  eaux, 
dont  la  réparation  est  indispensable  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  » 

(Le  reste  comme  au  projet). 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il 
appuyé?  (Oui!...  Non!  non!) 

(L'amendement  de  M.  Chastellux,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté). 

Je  mets  aux  voix  l'article  1"  du  gouverne- 
ment, qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.    l"  (du  gouverfiement). 

«  Il  est  ouvert,  au  ministre  du  conmierce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'exeroice  1836,  un 
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crédit  extraordinaire  de  1.200,000  francs,  ^ 
Feffet  de  pourvoir  au  rétablissement  des  com- 
munications interrompues  sur  les  routes 
royales  et  sur  les  rivières  navigables,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prësldenl.  L'article  2  est  ainsi 
conçu  : 

Art  2. 

«  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  des  fonds 
alloués  par  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  V ensemble  du  pro- 
jet de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 232 

Majorité  absolue 11'7 

Pour 224 

Contre 8 

La  Chambre  a  adopté. 

DISCUSSION  DIT  PEOJBT  DB  LOI  PORTANT 

DSMANBE    d'un    CRÉDIT    SPECIAL 

POUR  LA  CÉLÉBRATION  DBS   FÂTBS  DE  JUILLET. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d^un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs,  destina  à  la  célébration  du 
sixième  anniversaire  des  journées  de  Juillet. 

Article  unique. 

a  Un  crédit  de  200,000  francs  est  ouvert,  sur 
Texercice  1836,  au  ministre  de  Tintérieur,  pour 
contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la  ville 
de  Paris,  a  la  célébration  du  sixième  anniver* 
saire  des  journées  de  Juillet.  » 

La  Chambre^  après  avoir  adopté  cet  article 

§ar  assis  et  levé^  procède  au  vote  par  la  voie 
u  scrutin  secrets 

Le  dépouillement  du  scrutin  amène  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  de  votants 233 

Majorité  absolue.... 117 

Boules  blanches 109 

Boules  noires 84 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DB  DBUX  PROJBTS  DB  LOI  D'INTÉRÊT 

LOCAL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d'%fûérêi 
local.  Je  vais  mettre  aux  voix  ceux  qui  ne  sont 
pas  contestés. 

1«  PROJBT. 

TiLLB  DB  BAiNT-OBRiCAnT  (Imposition). 

((  La  ville  de  Saint-Germain  (Seine-et-Oise^ 
est  autorisée  à  prolonger,  pendant  dix  ans,  a 
pajtir  de  1837,  l'imposition  extraordinaire  de 
12,000  francs  par  année,  autorisée  par  la  loi 
du  21  juillet  1824,  pour  parvenir  au  parfait 
remboursement  de  remprunt  de  400^000  francs 
autorisé  par  la  même  loi,  et  subvenir  au  paie* 
ment  d'autres  dépenses  à  la  charge  de  la  oom* 
mua».  »  (Adopti£) 
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Communes    de    Bbauport    (Meuse)    bt    de 
NouAET  (Ardennes)  (DélimitoHon). 

Ariiôle  unique. 

La  limite  des  départements  de  la  Meuse  et 
des  Ardennes,  entre  le  territoire  des  communes 
de  Beaufort  et  de  Nouart,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liseré  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
le  territoire  de  la  forge  de  Maucourt  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Nouart,  arrondisse- 
ment de  Youziers,  département  des  Ardennes, 
et  réuni  à  la  commune  de  Beaufort,  arrondis- 
sement de  Montmédy,  département  de  la 
Meuse. 

«  Cette  disposition  aura  lieu  sans  {>réjudioB 
des  droits  d'usage,  ou  autres,  qui  seraient  réci- 
proquement acquis,  m  (Adopté). 

M.  le  l^résideDt.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  ces  deux  projets  de  loi,  et  ensuite  on 
reprendra  la  discussion  du  budget. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  de  votants 243 

Majorité  absolue 122 

Pour 234 

Contre 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Vrésideiil.  L'ordre  du  jour  est  ia 
suite  de  la  discussion  du  budget  de  ^intérieur. 

(M.  JTupin^  président,  quitte  le  fauteuil.  Il 
est  remplacé  par  M .Tanneffuy-Duchâtel,  vice- 
président» 

Présidence  de  M.  Tannequy-Duchatbl,  viee- 

présidené 

Suite  de  la  discussion  du  budobt  du  mi- 
nistère DB  l'intéribur  (exercice  Î8S7), 
(Chapitres  réservés). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ami- 
Ihau,  rapporteur,  pour  rendre  compte  de  di- 
verses dispositions,  qui  ont  été  renvoyées  à  la 
commission. 

M.  Amllhali,  rapporteur  (1).  J'ai  d'abord 
à  proposer  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission, d'intiqrcaler,  après  le  chapitre  XXIV, 
deux  chapitres  ainsi  conçus  : 

Chap.  XXIV  bis.  —  Monuments,  1,486,000  f . 

Chapitre  XXIX  ter.  —  Constructions  à  faire 
à  la  Cnambre  des  pairs  1,200,000  francs. 

Il  ne  s'agit  que  d'un  classement  de  dépenses 
déjà  votées  par  la  Chambre  dans  cette  session 
par  des  lois  spéciales. 

(Les  deux  propositions  faites  par  M.  Amil- 
hau,  rapporteur,  au  nom  de  la  commission, 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  (2). 


a)  Procès-verbal,  t.  6,  p.  306,  session  de  1836. 

(a)  Ces  propositions  iie  figurent  pas  au  Moniteur.  Nous 
les  prenons  au  Procès-veràal^  session  de  1836,  t.  6. 
p.  306. 
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M.  Anitlliafi,  rapporteur,  continue  :  Mes- 
ineurs,  la  Ohambre,  dans  sa  séance  du  30  mai 
dernier,  (1)  avait  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  un  amendement,  présenté  par  M.  Bar- 
bet, qui  tendait  à  ajouter  au  chapitre  XLII  : 
«  Dépenses  variables  spéciales  à  cnaque  dépar- 
tflsnent;  «  au  titoe  :  t4  dépôt  de  mendicité, 
secours  et  ateliers  de  charité  »,  à  ajouter  :  «  et 
traitement  des  aliénés  indigents.  » 

La  Chambre  a  pu  conserver  le  souvenir  de  la 
disctission  oui  s'éleva  à  cet  égard.  La  commisr 
sion  du  buaget  a  reporté  son  attention  sur  la 
législation  et  sur  les  considérations  qui  lui 
avaient  déjà  été  présentées  par  la  sous-commis- 
sion du  budget  de  l'intérieur.  Elle  a  reconnu 
qu'il  n'y  a  pas  de  législation  positive  relative- 
ment aux  aliénés  indigents.  Les  lois  qutvavaient 
existé  à  cette  époque  ont  paru  insuffisantes,  et 
deux  décisions  du  conseil  d'Etat  ont  déclaré 
Tune  que  les  communes  n'étaient  pas  tenues 
aux  dépenses  des  aliénés  indigents,  i  autre  que 
les  hospices  n'étaient  pas  non  plus  tenus  de 
pourvoir  à  cette  dépense. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  ministre  de 
l'intérieur  s'est  adressé  aux  conseils-généraux 
de  départements  pour  leur  demander  qui  de- 
vait contribuer  a  la  dépense,  et  en  même 
temps  il  engageait  ces  conseils  généraux  à  vo- 
ter des  fonds  pour  cette  dépense. 

La  majorité  des  conseils  a  été  d'avis  que  la 
dépense  devait  être  supportée  par  les  dépar- 
tements. Sur  quatre-vingt-six  départements, 
les  conseils  généraux  de  soixante-treize  ont 
adopté  le  vote  soit  en  totalité,  soit  par  voie 
de  subvention. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  aliénés  indi- 
gents sont,  dans  certains  aépartements,  dans 
un  état  de  divagation  dangereux  pour  l'ordre 
public.  D'un  côté,  les  communes  refusent  de 
subvenir  à  cette  dépense  depuis  la  décision 
du  conseil  d'État.  Les  hospices  soutiennent 
leur  droit  de  ne  pas  s'en  charger. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  pensé  que 
la  Chambre  devait  y  pourvoir. 

Nous  n'avons  pas  voulu  changer  l'état  des 
choses;  nous  avons  voulu  que  les  communes  et 
les  hospices  y  contribuent  comme  auparavant, 
et  nous  avons  rédigé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

Article  additionnel  au  chapitre  XLII  : 

M  Sont  assimilées  pour  1837,  aux  dépenses 
variables  départementales,  réglées  par  la  loi 
du  31  juillet  1821,  les  dépenses  pour  les  aliénés 
indigents,  sans  préjudice  du  concours  de  la 
commune  du  domicile  de  l'aliéné,  conformé- 
ment à  la  base  proposée  par  le  conseil  général, 
sur  l'avis  du  préfet^  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  sans  préjudice  égale- 
iBcnt,  s'il  y  a  lieu,  du  concours  des  hospices.  » 

La  Chambre  voit  que  nous  avons  embrassé 
à  la  fois  les  établissements  des  oonmiunes.  des 
hospices  et  des  départements  qui  jusqu'à  ce 
Bioment  étaient  venus  au  secours  de  ces  mêmes 
dépenses,  ûuaat  aux  communes,  il  y  a  une 
disérenoe  énorme  entre  les  comlnunes  qui, 
certaines,  étaient  chargées  de  toutes  les  dé- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  t.  CIV  (2'  série), 
siance  du  dO  mai  iH36,  p.  434  et  suiv.  —  Erratum  à  la 
page  4d4,  f  colonne.  28*  ligne.    Au  lieu  de  «   Cha- 


^ 


fi  4Ê^  n  lire  :  Chapitre  41.  » 


penses,  d'autres  d'une  fraction  de  ces  dé- 
penses,  et  les  communes  qui  supportaient  les 
dépenses  des  aliénés  de  l'arrondissement; 
nous  avons  voulu  que  ce  fût  par  un  avis  en 
conseil  général,  qui  serait  approuvé  par  le 
ministère  de  l'intérieur,  que  le  tout  i&t  ré- 
glé. Au  reste,  cette  disposition  n'est  qu'une 
sorte  de  provisoire. 

Dans  la  prochaine  session,  une  loi  sera  pré- 
sentée à  la  Chambre  pbur  régler  cette  matière, 
qui  véritablement  ne  peut  pas  rester  dans 
rétat  où  elle  est  maintenant. 

M.  le  eointe  de  iilonlalivet,  ministre  de 
l'intérieur.  Le  gouvernement  y  adhère. 

(L'article  additionnel,   mis  aux  voix,   est 

adopté.) 

M.  AiuilEiau,  rapporteur,  La  commission 
du  budget  a  aussi  examiné  une  proposition 
qui  avait  été  faite  par  M.  Tesniere  au  ehch 
pitre  XLIV  (centifnea  facultatifs  sur  les  che- 
mins vicinaux)  (1),  et  qui  tendait  à  inter- 
calier  une  somme  pour  la  confection  des  che- 
mins vicinaux,  en  vertu  de  la  loi  que  vous 
avez  votée,  et  qui  portait  que  cinq  centimes 
facultatifs  seraient  mis  à  la  disposition  des 
conseils  généraux  pour  la  construction  des 
chemins  vicinaux,  de  grande  communication 
et  autres. 

Votre  commission  a  donc  eu  à  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  on  devait,  cour  la 
première  année,  laisser  à  la  disposition  des 
conseils  généraux  la  totalité  des  centimes  fa- 
cultatifs. Gomme  ce  vote  doit  avoir  lieu  cha- 
que année,  il  importait  de  bien  préciser  ce 
qui  devait  être  fait.  La  commission  a  cru  que 
3  centimes,  suffisaient  pour  la  première  an- 
née. Ces  3  centimes  facultatifs  donnent  une 
somme  de  3  millions  qui,  avec  les  sommes  vo- 
tées par  les  communes,  faisaient  une  somme 
assez  considérable  pour  que,  dans  les  prévi- 
sions de  la  commission,  elles  pussent  faire  la 
dépense  de  1837.  Si  on  voyait  que  le  dévelop- 
pement donné  à  votre  loi  devint  plus  considé- 
rable, on  atteindrait  les  ô  centimes  dont  la  loi 
autorise  la  disposition. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne^fait  pas  une 
obligation  de  voter  les  5  centimes;  elle  dit  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  Ô  centimes. 
O'est  dans  ce  système  que  votre  commission 
propose  une  disposition  qui  tiendrait  à  au«- 
toriser  les  conseils  généraux  à  voter  8  eMïr 
times  pour  la  première  année  seulement.  (In- 
terruption.) 

La  Chambre  m'aura  mal  compris:  il  faut 
nécessairement  que  j'indique  le  chiifire  dans 
la  loi  des  dépenses,  pour  qu'il  soit  porté  un 
chiffre  semblable  dans  la  loi  des  recettes.  Ce 
chiffre  est  ici  pour  mémoire. 

Toici  comment  est  conçu  l'article  que  la 
commission  propose  d'intercaller  dans  la  loi 
des  dépenses. 

((  Subvention  auit  dépenses  extraordinaires 
pour  entretien  et  confection  des  chemins  vici- 
naux (3  centimes  facultatifs),  5  millions.  » 

M.  le  comte  Jauberl.  La  proposition 
de  votre  commission  soulève  plusieurs  ques- 


(1)  Voy.  la  discussion  de  cette  proposition,  Archives 
parlementaires,  tome  CIV.  (2*  séné) ,  séance  do  30  mai 
1836,  pages  438  et  suiv.  —  Erratum,  page  438,  î*  co- 
lonne Bl«  32*  45*  lignes.  Au  lieu  de  :  Tenières,  lisez  : 
Téniin, 
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tions  administratives  d'un  grand  intérêt.  Je 
ne  veux  p?w  entrer  dans  leur  développement, 
mais  il  me  semble  qu'elle  doit  donner  lieu, 
pour  le  moins,  à  quelques  explications  de 
la  part  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  lors  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  plusieurs 
députés,  et  j'étais  du  nombre,  crurent  devoir 
le  combattre  avec  une  certaine  persévérance. 

Pour  ma  part,  il  m'était  impossible  de  ne 
pas  concevoir  certaines  craintes  du  mauvais 
emploi  des  ressources,  qui  allaient  être  créées 
par  cette  loi;  je  m'inquiétais  du  défaut  du 
contrôle  de  la  part  de  l'administration  cen- 
trale, en  ce  qui  concerne  le  classement  et  l'exé- 
cution; il  m  avait  semblé  que  les  préfets  suc- 
comberaient sous  le  poids  des  attributions 
qu'on  voulait  leur  conférer. 

£nûn  je  m'inquiétais  de  l'abandon  du  sys- 
tème des  routes  départementales,  qui,  conve- 
nablement étendu,  me  paraissait  sufnre  aux 
vrais  besoins  du  pays. 

J'avais  évidemment  tort  sur  tous  ces  points, 
puisque  les  trois  pouvoirs  ont  adopté  le  pro- 
jet, et  qu'il  est  devenu  loi  de  l'Etat. 

Maintenant,  il  s'agit  d'exécuter  cette  loi 
de  bonne  foi  dans  les  limites  des  intentions 
de  la  Chambre,  mais  pas  au  delà.  A  ce  pro- 
pos, il  est  bon  ae  rappeler  à  la  Chambre  que, 
sur  quatre-vingt-six  aépartements,  il  y  en  a 
soixante-six  qui  ont  obtenu  des  lois  d'impo- 
sitions extraordinaires.  Dans  la  session  ac- 
tuelle seulement,  trente-six  lois  de  ce  genre 
ont  été  rendues,  trente-quatre  concernant  des 
départements  et  deux  concernant  des  arron- 
dissements. 

Un  grand  nombre  de  ces  lois  font  plus  ou 
moins  double  emploi  (veuillez  bien  remarquer 
cette  expression),  elles  font  double  emploi 
avec  la  loi  générale  du  21  mai  1836  sur  les 
chemins  vicinaux.  Plusieurs  de  ces  lois  (et 
les  exposés  de  motifs  de  plusieurs  de  ces  pro- 
jets ne  laissent  aucun  doute  sur  cette  pensée 
du  gouvernement)  avaient  été  proposées  par 
anticipation  à  la  loi  générale  dont  le  vote  dé- 
finitif n'était  pas  chose  certaine.  Eh  bien  ! 
voilà  les  trois  questions  que  je  prendrai  la 
liberté  d'adresser  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Je  lui  demanderai  d'abord,  sans  me  livrer 
à  aucun  développement,  s'il  est  décidé  à  tenir 
fortement  la  main  à  ce  que,  dans  les  dépar- 
tements qui  ont  obtenu  des  lois  d'intérêt  local, 
des  impositions  extraordinaires  devant  por- 
ter sur  des  routes  départementales  classées  et 
sur  des  routes  à  classer,  aucune  partie  de  ces 
fonds  ne  soit  employée  sur  des  chemins  vici- 
naux avant  qu'ils  aient  été  classées  comme 
routes  départementales  ? 

La  seconde  question  concerne  les  départe- 
ments, dont  les  lois  spéciales  sont  libellées 
dans  le  sens  que  je  vais  dire  :  de  centimes 
applicables  aux  routes  départementales  et  aux 
chemins  vicinaux,  et  ce  dans  des  proportions 
qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la  loi,  et  sont 
abandonnées  au  libre  arbitre  des  conseils  gé- 
néraux. J'avais  d'abord  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  à  l'abrogation  de  ces  lois  spéciales,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  des  fonds  dont  l'impo- 
sition est  autorisée,  qui  devaient  originaire- 
ment porter  sur  les  chemins  vicinaux:  mais 
la  réflexion  m'a  convaincu  que  cette  abroga- 
tion ne  pouvait  pas  être  présentée  de  planOy 
sans  consulter  les  conseils  généraux  sur  le 


nombre  de  centimes  qu'il  serait  utile  de  con- 
server à  l'avenir  dans  ces  départements  pour 
leurs  routes  départementales. 

Je  me  contenterai  donc  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  si  son  intention  ne  se- 
rait pas  de  donner  aux  préfets  des  instruc- 
tions tendant  à  ce  que  les  conseils  généraux 
fussent  consultés  dans  la  session  prochaine. 
L'intérêt  de  cette  question  paraîtra  évident, 
si  vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  dans 
tous  ces  départements  les  routes  départemen- 
tales sont  bien  loin  d'être  achevées. 

Troisième  et  dernière  question.  Messieurs, 
en  l'absence  des  documents  officiels,  je  me 
suis  livré  à  un  travail  assez  étendu  sur  les  im- 
positions extraordinaires  qui  pèsent  sur  les 
départements;  j'ai  trouvé  que  la  moyenne, 
par  département,  était  de  6  centimes  1/9; 
mais  le  nombre  des  centimes  varie  d'an  dé- 
partement à  l'autre,  et  sur  une  échelle  assez 
considérable.  Ainsi,  par  exemple,  tel  dépar- 
tement n'est  grevé  que  de  1  centime,  tel  autre, 
au  contraire,  de  1  et  même  de  15  centimes. 

Je  demanderai  au  gouvernement  s'il  ne 
croirait  pas  convenable  de  fixer  ultérieure- 
ment, de  concert  avec  les  Chambres,  une  li- 
mite au  delà  de  laquelle  les  départements  qui 
l'auraient  atteinte  ne  pourraient  pas  profiter 
dé  la  faculté  que  vous  allez  autoriser  tout  à 
l'heure  de  s'imposer  des  centimes  extraordi- 
naires pour  les  chemins  vicinaux. 

Il  m'avait  paru,  quant  à  moi,  que  tous  les 
départements  qui  paient  plus  de  10  centimes 
extraordinaires  pour  les  routes,  ne  devraient 
point  être  autorisées  à  s'imposer  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'il  ne  croirait  pas  dans  l'intérêt  même  de  la 
bonne  administration  des  départements.,  de 
provoquer  des  explications  sur  ce  point  ae  la 
part  des  conseils  généraux  des  départements 
où  la  limite  de  10  centimes  est  dépassée. 

Je  pense  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
me  fera  l'honneur  de  répondre  à  ces  diverses 
questions. 

J'arrive  maintenant  à  la  proposition  que 
je  fais  d'un  article  additionnel,  concerté  avec 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
des  recettes. 

Cet  article  a  pour  but  principal  de  mettre 
de  l'ordre  dans  l'administration  des  finances 
des  départements. 

Le  vote  de  l'impôt  est  l'attribut  essentiel 


I 


de  pouvoirs  qui  appartiennent  essentiellement 
aux  Chambres. 

Les  impositions  extraordinaires  locales 
doivent  être  mesurées  par  les  Chambres,  sui- 
vant les  besoins  locaux,  et  de  manière  à  ne 
jamais  compromettre  ce  recouvrement  de  l'im- 
pôt général  destiné  à  faire  face  aux  besoins 
généraux  de  l'Etat. 

Chacun  de  nous  a  regretté  que  la  Chambre 
ne  s'occupât  pas  avec  assez  de  soin  des  lois 
d'intérêt  local,  présentées  à  toutes  les  sessions 
au  nom  des  communes  dont  le  revenu  excède 
100,000  francs  et  des  arrondissements  et  des 
départements.  Pour  (^ue  chacun  de  nous, 
avant  de  voter  ces  lois,  fût  à  portée  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  nuMicière  de 
chacune  des  localités,  il  serait  indispensable 
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que  des  documents  officiels  noua  fussent  pré- 
sentés dès  le  commencement  de  la  session. 

Un  seul  document  de  ce  genre  existe  pour 
les  communes  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi 
du  26  mai  1818,  que  je  ne  rapporterai  pas 
textuellement  à  la  Chambre. 

liiais  cette  publication  a  été,  il  faut  le  dire, 
négligée  par  VAdministration.  Nous  n'avons, 
dans  ce  moment,  que  l'état  concernant  les 
exercices  1832  et  1833;  vous  voyez  que  nous 
sommes  fort  en  arrière.  La  commission  du 
budget,  tous  les  ans,  s'est  plainte  de  cette 
inexécution  de  la  loi,  je  crois  qu'il  est  utile 
de  la  raviver  par  une  disposition  nouvelle. 
C'est  l'objet  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter. 

liiais  cet  article  46  de  la  loi  du  17  mai  1818 
ne  concerne  que  les  communes,  et  la  législation 
n'a  rien  réglé  à  Tégard  des  arrondissements  et 
des  départements.  C'est  une  lacune  qu'il  est 
essentiel  de  remplir  le  plus  tôt  possiole,  afin 
que  nous  puissions  Juger  en  connaissance  de 
cause.  Il  faudrait  qu  un  état,  conçu  sur  le  plan 
de  celui  qui  est  exigé  pour  l'ensemble  des  com- 
munes, par  l'article  46  de  la  loi  du  17  mai  1818, 
fut  «publié  chaque  année  dans  les  premiers 
mois  de  la  session. 

Ce  vœu  a  été  exprimé  en  1833  par  l'honora- 
ble M.  Alexandre  Gk)uin,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  l'exercice  1834.  Cette 
année,  voici  dans  quels  termes  votre  commis- 
sion au  budget  de  1837  s'exprime  : 

c(  Chaque  session  voit  paraître  un  grand 
nombre  de  projets  de  lois,  présentés  pour  faire 
autoriser  des  dépaitements  et  des  communes 
à  s'imposer  des  centimes  extraordinaires,  ou  à 
contracter  des  emprunts.  Lee  précédentes  com- 
missions de  finances,  reconnaissant  qu'il  serait 
utile  que  les  Chambres  fussent  éclairées  sur  la 
situation  financière  de  ces  départements  et  de 
ces  communes,  dont  les  d^enses  exagérées 
pourraient  mettre  en  péril  leur  propre  situa- 
tion et  le  revenu  public,  ont  demandé  que  les 
projets  de  loi  fussent  accompagnés  d'un  état 
de  leurs  revenus,  et  de  leurs  charges  ordinai- 
res, ainsi  que  des  oentimes  additionnels,,  et 
des  emprunts  déjà  autorisés.  Nous  exprimons 
le  même  vœu,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 
gouvernement  ne  prenne  en  considération  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  renouveler  cette 
demande. 

«  L'utilité,  la  nécessité  du  document  que  je 
demande  me  parait  démontrée.  Et  comme  le 
vœu  qui  avait  déjà  été  exprimé  à  cet  égard  par 
nos  commissions  est  resté  sans  accomplisse- 
ment, j'ai  cru  qu'une  disposition  spéciale  était 
justifiée;  en  conséquence,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre  l'article  additionnel 
suivant.  A  peu  de  chose  près,  liiessieurs,  ce 
sont  les  termes  mêmes  de  rarticle  41  de  la  loi 
du  16  mai  1818,  étendus  aux  arrondissements 
et  aux  départements. 

M  II  sera  présenté  aux  Chambres,  dans  le  pre- 
mier mois  de  chaçiue  session,  un  tableau  dé- 
taillé des  impositions  extraordinaires  et  des 
emprunts  qui  pèsent  sur  les  communes  dont  le 
revenu  excède  100,000  francs,  sur  les  arrondis- 
sements et  sur  les  départements.  Ce  tableau 
indiquera  les  motifs  qui  auront  rendu  ces  im- 
poNsitions  et  emprunts  nécessaires,  la  date  des 
lois  ou  ordonnances  qui  les  auront  autorisés, 
le  montant  des  emprunts,  le  nombre  des  centi- 
mes, leur  durée,  leur  produit  et  leur  emploi. 
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«  Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'article  46  de  la  loi  du  16  mai  1818;  le  tableau 
exigé  par  cet  article  sera  compris  d'année  en 
année  dans  la  situation  provisoire  de  l'exer- 
cice courant.  » 

M.  le  eoMte  de  Hloiitallvef .  ministre  de 
rifUérteur,  liiessieurs,  l'honorable  préopinant 
a  fait  plusieurs  observations  sur  1  article  ad- 
ditionnel qui  est  proposé  par  votre  commis- 
sion. Ces  observations  sont,  si  je  ne  me 
trompe,  au  nombre  de  quatre.  D'abord  l'hono- 
rable préopinant  demaodo  quelles  sont  les 
intentions  au  gouvernement  par  rapport  aux 
votes  des  conseils  généraux  qui  porteraient  sur 
les  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  lois  spécia- 
les déjà  votées  par  vous.  Il  y  a,  en  effet,  un 
certain  nombre  de  départements  qui  ont  été 
autorisés  par  les  trois  pouvoirs  à  s'imposer 
dans  les  termes  qui  suivent: 

«  Tel  département  est  autorisé  à  s'imposer 
un  certain  nombre  de  centimes  pour  les  routes 
départementales  classées  ou  à  classer.  » 

£h  bien  !  il  est  évident  que,  dans  les  dépar- 
temeuts  où  des  lois  ont  été  rendues  dans  ces 
termes,  l'Administration  devra  nécessairement 
approuver  tous  les  votes  qui  porteront  sur  des 
routes  départementales  classées.  Jtfais  il  est 
évident  aussi  que  les  départements  seront  in- 
vités à  ne  porter  aucuns  fonds  sur  les  routes 
départementales  à  classer;  car,  sans  cela,  il  est 
évident.  Messieurs,  que  la  loi  que  vous  portez 
en  ce  moment,  que  l'article  proposé,  que  le 
maximum  de  3  centimes  serait  ime  véritable 
fiction. 

Ainsi,  il  y  aura  approbation  nécessaire  de  la 
part  de  l'Administration  pour  les  votes  rendus 
concernant  les  routes  classées.  Et,  au  contraire, 
il  y  aura  annulation,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
routes  départementales  à  classer.  Du  reste,  les 
conseils  généraux  seront  avertis  par  les  pré- 
fets, avertis  eux-mêmes  par  une  instruction 
ministérielle. 

Yoilà  un  premier  point  sur  lequel  il  n'y  a 
aucune  contestation. 

Secondement,  il  y  a  un  département  (un 
seul,  je  crois,  les  Hautes-Alpes),  qui  a  été  au- 
torisé, en  vertu  d'une  loi  spâsiade,  à  s'imposer 
jusqu'à  concurrence  de  6  centimes,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. Il  est  très  vrai  (}ue,  pour  ce  départe- 
ment, la  limite,  le  maximum,  s'il  est  fixé  à 
3  centimes,  sera  nécessairement  dépassé;  car, 
en  supposant  même  que  ce  département  ne  vo- 
tÂt  aucun  des  3  centimes  que  vous  allez  auto- 
riser les  départements  à  s^poser,  il  est  évi- 
dent qu'ils  peuvent  s'imposer  6  centimes  en 
vertu  de  la  loi  spéciale  précitée. 

lÉlais,  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  seul  dépar> 
tement,  et  le  conseil  général  de  ce  départ^nnent 
sera  invité  à  ne  pas  user  ou  à  n'user  que  mo- 
dérément de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte  par 
votre  loi. 

Maintenant,  il  y  a  quelques  départements, 
en  assez  petit  nombre,  qui  ont  été  autorisés  par 
des  lois  spéciales  à  s'imposer  une  certaine  quo- 
tité de  centimes,  tant  pour  les  routes  départe- 
mentales que  pour  les  routes  vicinales,  et  ce, 
dans  une  proportion  non  déterminée  par  la 
loi,  mais  par  les  délibérations  antérieures  des 
conseils  généraux.  Il  est  évident  encore  que  les 
conseils  généraux  seront  invités  à  reporter  ces 
centimes  sur  les  routes  départementales,  et  à 
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se  contenter  des  centiineB  spéciaux  pour  lfi> 

YQutes  yîcinales. 

Ainsi  on  rentrera  d^aps  Pexécntion  complète 
de  Tarticle  proposé,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
inconvénient  à  cet  égard,  car  c'est  une  mesure 
administrative  qui  rentre  dans  les  intentions 
de  la  commission  et,  je  Fespèra,  aussi  dans 
eeUes  de  la  Chambre. 

Enfin,  si  je  ne  me  trompe,  l'iionorabfe  préo- 
pinant a  demandé  qu'on  posât  ime  limite  de 
centimes  au-delà  de  laquelle  les  départements 
ne  pussent  plus  s'imposer.  Nous  ne  pouvons 
prendre  aucun  engagement  à  cet  égard.  Il  nous 
suMra  de  faire  remarquer  que  lorsque  la 
Chambre  aura  à  yoter  sur  les  m^positiqns  de- 
mandées par  chaque  département,  elle  prendra 
en  considératioii  la  position  finaiioière  de  cha- 
oun  d'eux,  et  la  Chambre  a  asses  de  garantie 
dans  son  propre  vote,  pour  que  les  conseils  gé- 
néraux ne  puissent  dépasser  dans  leurs  votes 
e^çaees  une  limite  raisonnable. 

Ainsi  la  Chambre  peut  être  parfaitement 
rassurée  à  cet  égard,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  nous  fixions  ime  limite  générale.  La 
Chambre  sera  d'ailleurs  en  mesure  de  voter  en 
toute  connaissance  de  cause,  car  pour  notre 
compte  nous  ne  mettons  nul  obstacle  au  vœu 
exprimé  souvent  par  vos  commissions,  de  voir 
distribuer  chaque  année  un  état  des  impôts 
fiLxtraordinaires  votés  par  les  départements  et 
les  communes  ;  cette  distribution  sera  très  utile 
pour  l'appréciation  des  lois  d'intérdt  local  qui 

50US  seront  présentées.  Mais  ce  n'est  point  une 
isposition  nouvelle.  Toutes  les  fois  que  l'ad- 
ministration a  à  statuer  sur  une  loi  d'impôt 
départemental  et  communal,  elle  fait  ce  tra- 
vail; ainsi  le  ministre  se  fait  mettre  sous  les 
yflix  la  situation  financière  des  départements 
et  des  communes.  Il  en  est  de  même  au  conseil 
d'Ëtat  lorsqu'il  examine  les  projets  de  loi  oui 
dpivent  être  soumis  à  vos  délioérations.  Ces  do- 
cuments existent  donc,  et  il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté à  les  mettre  sous  vos  yeux  au  commence- 
ment de  çhaqHe  session,  car  ils  pourront  servir 
à  éclairer  la  conscience  de  la  Chambre. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  observa- 
tions faites  par  llionorable  préopinant;  ma 
mémoire  du  moins  ne  m'en  offre  pas  d'autres. 
J'espère  que  la  Chambre  trouvera  ma  réponse 
satisfaisante.  (ApprohatiotL) 

Af.  Valoiit.  Si  j'ai  bien  compris  ce  que 
l'honorable  M.  Aixiilhau  nous  a  ait,  le  maxi- 
tpimi  des  centimes  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter  cette  année  pour  les  chemins 
vicinaux,  s'arrêteraient  à  trois.  Eh  bien! 
/çst  cette  dispositon  que  je  voudrais  com- 
)attre.  La  loi  dit,  en  e^et,  que  tous  les  ans 
a  loi^  générale  des  finances  déterminera 
'.  e  maximum;  miais  je  fais  observer  qu'il  s'agit 
de  l'année  ^8d7,  c'esl-à-aire  de  l'année  qui  doit 
suivre  l'époque  où  les  travaux  préparatoires 
auront  été  faits  dfins  tous  les  départements  et 
où  votre  loi  aura  commencé  à  recevoir  une 
exécution  utile.  C'est  cette  première  impulsion 
que  vous  devez  favoriser  le  plus^  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  vous  arrêteriez  à  la  limite 
de  3  centimes.  Les  conseils  généraux  sont  les  tu- 
teurs nés  des  intérêts  des  départements.  Ils 
peuvent  parfaitement  apprécier  ce  qui  est  pos- 
sible et  bon  dans  telle  pu  telle  oirconstance.  Je 
crois  dono  qu'il  faudrait  porter  le  maximum 
à  5  centimes,  comme  on  vous  l'a  proposé. 
Les  conseils  généraux  ayant  toute  latitude 


ponr  je  mouvoir  dans  ce  œicle,  aoœpteront  les 
uns  5  centimes,  d'autres  %  d'autres  a.  Ils  fe- 
ront ce  qu'ils  lont  aujourd'hui  pour  les  cen- 
times facultatifs.  Vous  saves  qu'ils  votent 
presque  toujours  leurs  5  centimes  facultatifs, 
pour  les  routes  départementales  et  les  travaux 
extraordinaires;  mais  rien  n'est  obligatoire. 

Je  demande,  pour  les  chemins  vicinaux,  qu'il 
en  soit  ainsi;  si  vous  étendez  les  limites  du 
maximum  à  5  centimes,  cette  faculté  n'em- 
portera pas  l'obligation  de  les  voter,  mais  du 
mo^ns,  vous  laisserez  aux  départements,  oui 
pourront  faire  de  plus  gravas  sacrifices,  les 
mojr'ens  d'exécuter  leurs  chemins.  C'est,  je 
crois,  le  vœu  du  pays. 

M.  Tesnlère.  J'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
la  Chambre  (jue  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté et  qui  vient  d'être  l'objet  du  rapport  de 
la  commission,  portait  que  les  oonseiLi  géné- 
raux seraient  autorisés  a  voter  jusqu'à  xa  li- 
mite de  5  centimes  spéciaux. 

J'avais  proposé  6  centimes,  parce  que,  pré- 
cisément, la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  porte  : 
Î[ue  ces  centimes  spéciaux  doivent  subvenir  à 
a  confection  des  routes  de  grande  vicinalité, 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  chemins  communaux.  Une 
objection  présentée  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  extrêmement  grave,  et  nécessite  le 
vote  de  6  centimes. 

M.  le  ministre  a  dit  que,  ^&nfi  les  départe- 
ments où  des  centimes  étaient  affectés  à  la 
confection  des  routes  départeipei^tales  et  des 
chemins  de  grande  communication,  cfs^  cen- 
times seraient  spécialement  affectés  aux  routes 
départementale|s,  et  que  l'on  appliquerait  seu- 
lement aux  routes  vicinales  les  3  centimes  pro- 
posés en  ce  moment  pfir  la  commission,  il  y 
a,  en  effet,  des  départements  placés  dans  cette 
catégorie.  Or,  diaprés  ^objection  de  M.  le  mi- 
nistre, il  paraît  que  si  on  vote  seulement  3  cen- 
tim,es,  les  centimes  seront  affectés  aux  routes 
vicinales  et  départementales,  de  sorte  que  les 
départements  ne  pourraient  pas  jouir  du  bien- 
fait de  la  loi  nouvelle.  Il  en  résulterait  que, 
Sour  ces  départements,  le  vote  de  la  Chaipbre 
eviendrai^  inutile.  Il  est  indispensable, 
commç  Ta  observé  M.  Vatout,  que  cetîe  année- 
ci,  et  pour  la  première  fois,  il  soit  voté  5  cen- 
times. D'ailleurs,  les  conseils  généraux  auront 
à  examiner  s'il  y  a  nécessité  pour  tel  ou  tel 
point,  de  voter  5,  4  ou  3  centimes. 

L'objection  de  M.  le  ministre  me  prpuve  la 
nécessité  de  voter  sur  l'apiep^eiuent  quô  j'ai 
proposé,  et  dans  lequel  je  persiste. 

M.  le  comte  Janberl.  Si  j'avais  fait  |)as- 
ser  BOUS  les  yeux  de  la  Chambre  la  situation 
financière,  ielle  que  je  l'ai  relevée  de  tous  les 
départements)  auxquels  des  lois  spéciales  ont 
été  accordées,  je  ne  dis  pas  que  la  Chambre  se- 
rait effrayée,  mais  assurément  elle  accorderait 
à  cette  discussion  toute  la  latitude  possible. 
C'est  probablement  en  parfaite  connaissance 
de  cause  que  la  commission  des  finances  a  fait 
la  proposition  de  3  centimes  seulement. 

La  commission,  par  l'organe  de  M.  Amilhau, 
a  dit  qu'il  n'était  pas  probable  que,  vu  l'époque 
avancée  de  l'année  où  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  a  été  votée,  il  fût  possible  de  faire 
prochainement  un  emploi  ùtire  et  j'ùdicieu^  de 
fonds  plus  considérables  que  ceux  repr^sentéB 
par  3  centimes. 

En  effet,  il  y  a  une  adipinistration  coûte 
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n^i^vetle  h  créer  pour  lep  chemins  yicinaux,  ce 
né  sera  pe^  une  chose  facile.  Un  des  princi- 
paux ^rj^umepts  des  personnes  qui,  ëomme 
ippi,  ont  soutenu  le  système  des  routes  dépar- 
tèçie^^tales,  çopsistant  à  dire  G[ue  là  les  cadres 
étib^^nt  préparés;  que  VA<^i^iiûstration  était 
tqute  accoutumée  à  ce  genre  de  travaux,  tandis 
que/ pour  les  chemins  vicinaux,  il  faudra,  h 
moins  que  M-  le  ministre  de  rintërieur  n'v 
mette  ordre,  tout  improviser.  La  mise  à  exe- 
c^tip4  de  la  loi  nouvelle  va  faire  surgir  une 
foule  de  règlements  disparates,  qui  compro- 
meurent  l'emploi  4cs  fonds  que  la  Ohambre 
IçiB  autorise  à  percevoir. 


née,  4  orjS^i^iser  un  service,  tel.  pair  exemple, 
que  celui  des  agents  voyersî  Et  d'ailleurs,  il 


faudra  beaucoup  de  temps  pour  réunir  les 
votes  réguliers  des  conseils  ihunicipaux  qui 
auront  droit  aux  subventions  du  conseil  gé- 
néral. 

Ceux  d'entre  tous  qui  font  partie  des  con- 
seils généraux  savent  très  bien  à  combien  de 
difficultés  donnent  lieu  toutes  les  propositions 
relative  aux  routes;  il  n'y  a  pas  de  question 

g'  ui  soulève  à  un  plus  haut  desré  les  rivalitéis 
)cales,  cela  est  aii  point  que  Tanimosité  s'ei^ 
mêle  souvent.  Eh  bien  !  il  faut  du  temps  pour 
concilier  des  intérêts  aussi  divers  que  ceux  qui 
se  font  jour  dans  les  conseils'  généraux.  Il  ne 
fiskut  pas  inettre  à  la  disposition  de  ces  con- 
seils QM  sommes  trop  considérables  pour  com- 
mencer. 

Je  m'étonne  vr^aiment  de  la  demande  gui 
vient  d'être  faite  à  l'encontre  de  la  proposition 
dfi  vçjjtre  cp^nmi^ion.  Que  s'^t-il  p^ssé  (ors  de 
la  flisQussion  d^  la  lo^  ^v^r  ^^  c^iç^i^  ^î^i* 
qfiux  Y  ^o^ur  noiu  rassi^r^r,  noù^  qui  çri^igfiqns 
)(i  q^fkUYais  emploi  des  5  centimes»  on  ^om  di- 
sait :  <c  Kous  proceçlerons  graç(uelle)iii»;it,  la 
Chambre  sere^  m^'îtresse  de  modérer  le  pombre 
<)e8  centimes.  »  Qn  \%  dit  ^^^^  la  discussion, 
çt  i^  m'pn  prévftuiç  aptue^lemènt,  c/est  précl- 
semç^t  sur  ces  ^sùrancps  que  je  j^e  fonde  pour 
demander  qu'on  s'en  t^enîie  a  là  proposition 
très  sage  de  votre  commission. 

M.  Etienne.  L'hono^^t^le  M.  J^uber}i  a 
parlé  de  soixante-six  départements  qui  avaient 
voté  des  emprunts  pour  des  dépenses  extraor- 
dinaires dans  lesquelles  étaient  copfipris  les 
chemins  vicinaux.  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a 
des  départements,  et  le  mien  est  du  nombre, 
qui  n^opt  jamais  voté  de  sommes  pour  ka  ohe- 
aains  vicinaux,  et  pour  lesquels  les  3  centimes 
««raient  suffisants. 

M.  iiaeairc*Liiplii|^ne.  Je  demande  à  faire 
une  observation.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  dit,  du  moins  il  m^a  semblé  l'entendre 
ainsi,  au'il  y  avait  un  certain  nombre  de  con- 
seils ffénéraux  qui  avaient  obtenu  de  vous  le 
vote  de  centimes  additionnels,  affectés  iout  à 
la  fois  aux  routes  départementales  et  aux  che- 
mins vicinaux,  que  la  loi  n'indiquait  paa  la 
proportion  dans  laquelle  chaque  partie  de  ces 
routes  douait  recevoir  les  oentimas,  niais  que 
oettq  psoportion  était  indiquée  dans  la  déli- 
MvatÎQn  aeq  conaeila  généraux. 

M.  le  ministre  a  ajouté  qu'il  pensait  que, 
par  suite  de  ta  \f^i  rendue  si^r  le9  cliemius  vi- 
cinaux, l'Administration  devrait  affecter  aux 
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routes  départementales  la  totalité  des  cen- 
tiines  votés. 
Messieurs,  cette  interprétation  ne  me  parait 

Sas  exacte.  Les  conseils  généraux,  en  votant 
es  centimes  pour  les  routes  départementales 
et  pour  )es  chemins  vicinaux,  ont  entendu 
qu'une  partie  dq  ces  centimes  serait  affectée 
aux  chemins  vicinaux;  par  conséquent,  je  ne 
pense  pas  que  l'Administration  soit  autorisée 
à  reporter  tous  les  centimes  sur  les  routes  dé- 
partementales, et  k  reieter  ainsi  sur  les  loca- 
lités la  charge  des  chemins  vicinaux. 

Je  crois  qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la 
Chambre^  ei^  votant  la  loi,  de  consacrer  cette 
(^ietributioû,  et  qu'elle  doit  être  maintenue  ; 
que  si  un  département,  par  exemple,  a  voté 
3  çentjimes  pour  les  routes  départementales, 
et  %  centimes  pour  les  con^municatious  vici- 
nal^, 3  centimes  seuleuient  doivent  être  affec- 
tés aux  routes  départementales,  et  2  centimes 
rester  aux  communications  vicinales,  et  dimi- 
nue^ d  autant  les  sommes  ^  voter  en  vertu  de 
h  \ôi  générale  relative  à  ces  communicf^tions. 
Il  ifle  semble  que  c'est  ainsi  que  doivent  être 
entendues  les  lois  dont  vous  a  parlé  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ÏKÎaiutenanf;,  quant  à  la  question  dont  viçnt 
de  vous  entretenir  l'honorable  M.  Jaubert,  je 
ferai  remarquer  que  le  chiffre  que  ftxer^  la  loi 
sera  purement  facultatif.  Ainsi,  en  le  portant 
à  cinq  centimes,  vous  n'obligez  nullement  à 
atteindre  pette  limite.  En  le  restreignant  à 
3  centimes,  au  contraire,  vous  mettez  les  com- 
munes, qui  seraient  en  position  de  dépenser 
utilement  5  centimes,  dans  l'impossibifité  de 
le  faire.  Il  n'y  a  ^odc  aucun  inconvénient  à 
adopter  6  centimes,  tandis  qu'il  y  aurait  & 
s'en  tenir  à  8:  eit  par  conséquent  la  Ohambre 
ne  doit  pas  heBite»  ^  uepousseii  la  limite  pno- 
posée  par  la  commission.  (Atua  voixl  mtw 
vaixl) 

M.  le  fointf  Jaaberf .  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  un  mot  à  ce  qu'a  dit  î*ho- 
norable  M.  Lacave-Laplagne. 

Je  Buppose  une  loi  (et  ij  y  en  a  quatorze  ou 
aui^ize  libellées  dans  ce  sens),  applicable  sans 
distmction  fiux  routes  dèpartèipent^Jes  et  aux 
chemins  vicinaux.  Il  est  clâîr^  ce  me  semble, 
que  la  Chambre  n'a  accordé  ç<ptté  alterna(;ive 
qrue  parce  qu^il  n^exîstaît  pas  de  loi  çur  les 
chemins  vicinaux. 

Aujourd'hui  oue  cette  loi  est  votée,  il  y  a 
évidemment  double  emploi.  La  o(»nmission  du 
budget  a  eu  ses  raisons  pour  vous  proposer 
3  centimes  f^eulewent,  et  elle  l'a  fait  en  connais- 
Ip^qe  de  W^Ufie. 

M.  Walant.  Il  y  a  une  erreur  manifeste  : 
c'ait  que  tout  est  facultatif,  «t  que  rien  n'est 
obligatoire.  fAux  votx^  aux  v^txJi) 

^,  Ai|itll|iiif,  rapporteur^  IVfepsieurç,  je 
drois  qu^  quelques  çietùt^res  se]  méprennent 
tout  ^  fait  ôur  J'ppinion  qui  a  été  pianitestée 
par  la  commission  du  budget.  La  commission 
du  budgç^  a  ete  aussi  désireuse  que  qui  que  ce 
soitj  d^  toir  se,  réaliser  la  ïo\  sur  les  phemms  vi- 
çiçauisç.^  Mftis  cpst  précisaient  pour  que  cette 
^^VJ^*^^¥®   recevqir  Une   exécution   pqmplète 

3U  ilû^  fau(i  p^,  dès  la  preiuiôrè  fVU^ée,  laisser 
W  pareille  fa<nilté  auj  coipseil^  géMr^u^^ 

•  ji'  ^jf.  ^^^^9.^  '^^®  ¥  ^PVi8  vous  livrez  aux 
^dêeis  d  mflpvatioft,  vous  $urez,  dès  la  seçoi^tie 
année,   bèç^ucoup   çle.   hghes   viojnales' entre- 
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priBeB,  et  toub  serez  obligés  de  les  laisser  en 
mauvais  état  sans  pouvoir  les  conf  ectionner.  U 
faut  donc,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  vous 
réserver  pour  les  années  suivantes...  (BruiU.) 
Messieurs,  vos  conseils  généraux  ne  pourront 
pas  se  réunir  avant  la  nn  d'août.  Par  consé- 
quent, on  ne  pourra  connaître  qu'alors  la 
somme  pour  laquelle  ils  auront  à  voter.  Ils  au- 
ront alors  un  service  à  organiser  en  propor- 
tion de  la  somme  votée  pour  les  chemins  de 
grande  vicinalité.  Si,  dès  la  première  année, 
vous  laissez  les  conseils  généraux  voter  une 
forte  somme,  ils  arrivera  pour  plusieurs  villes 
avec  la  facilité  qu'elles  ont  d'emprunter, 
qu'elles  iront  souvent  plus  loin  que  leurs  re- 
venus ne  semblent  le  permettre,  et  M.  le  mi- 

*  nistre  vient  de  convenir  tout  à  l'heure  qu'on  a 
été  obligé  d'arrêter  plusieurs  villes  qui  se 
livraient  à  ces  emprunts.  C'est  ce  qui  a  déter- 
miné votre  commission. 

Mais,  dit-on,  les  conseils  généraux  ne  vote- 
ront pas  toujours  les  6  centimes,  ils  ne  vote- 
ront le  plus  souvent  que  3  centimes.    Sans 
doute,  cela  est  facultatif;  mais  s'ils  votent  les 
6  centimes,  et  que  vous  présentiez  aux  popula- 
tions, la  première  année,  votre  loi  avec  un  im- 
pôt qui  leur  paraîtra  lourd,  vous  déshabi- 
tuerez les  populations  de  cette  bonne  opéra- 
tion. Elles  s'opposeront  elles-mêmes  aux  votes 
qui  leur  seront  demandés  pour  les  chemins  vi- 
cinaux, et  je  crains  oue  vous  ne  réussissiez  pas. 
Au  reste,  c'est  mal  à  propos  que  la  question 
s'est  engagée  sur  la  loi  des  dépenses;  car  pour 
nous,  nous  n'avons  fait  qu'énoncer  un  cha{>itre 
de  prévision,  la  discussion  aurait  été  mieux 

placée  dans  la  loi  des  recettes. 

M.  Dnfanre.  Je  demande  à  ajouter  un  mot 
aux  raisons  que  vient  de  présenter  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission  du  budget. 

Les  conseils  généraux  subviennent  aux  dé- 

Senses  des  lignes  de  grande  communication, 
'abord  avec  leurs  centimes  facultatifs  ordi- 
naires et  ensuite  avec  les  centimes  spéciaux 
qu'ils  peuvent  voter;  c'est  la  disposition  de 
rarticle  8  de  la  loi  du  21  mai  dernier.  Dans  la 
commission  nous  avons  pris  en  considération 
que,  jusqu'à  présent,  les  conseils  généraux 
avaient  dispose  d'une  partie  des  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires  pour  les  employer  à  pour- 
voir aux  dépenses  nécessités  par  les  chemins 
vicinaux. 

M.  Vatoat  et  autres  membres.  C'est  une 
erreur. 

M.  Dufaare.  Lorsqu'on  me  dit  que  c'est 
ime  erreur,  et  que  ces  paroles  sortent  de  la 
bouche  de  1  honorable  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  chamins  vicinaux,  je  m'en  étonne,  il  oublie 
complètement  que  1  im  des  motifs  les  plus 
forts,  par  lesquels  M.  Jaubert  combattait  ce 
projet  de  loi,  était  pris  de  ce  que  les  conseils 
généraux,  contre  les  dispositions  de  la  loi, 
de  1821,  prenaient  leurs  centimes  facultatifs 
pour  les  appliquer  aux  chemins  vicinaux.  Four 
en  revenir  a  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  jus- 
qu'à présent,  avant  notre  loi,  les  conseils  ordi- 
nairement prenaient  des  subventions  aux  che- 
mins vicinaux  sur  leurs  centimes  facultatifs. 
La  loi  actuelle  leur  en  donne  la  faculté,  et  in- 
dépendamment de  ces  ressources  qu'ils  ont 
eues  jusqu'à  présent,  la  loi  nouvelle  permet  de 
fixer  un  maximum  ae  centimes  spéciaux  qu'ils 
pourront  appliquer  au  môme  emploi. 


Nous  avons  cm  qu'il  ne  fallait  pas,  dès  l'a- 
bord, nous  élever  jusau'à  ce  qui  a  toujours  été 
considéré  comme  le  diiffre  le  plus  élevé,  jus- 
qu'à 5  centimes.  Les  chemins  vicinaux  ont  les 
centimes  facultatifs:  nous  leur  donnons  en 
outre  un  maximum  de  3  centimes.  Je  suis  aussi 
pénétré  que  qui  que  ce  soit  de  la  nécessité  de 
favoriser  les  lignes  vicinales  en  France;  mais 
en  même  temps  je  suis  pénétré  de  cette  vérité 
Que,  lorsque  déjà  les  cïépartements,  indépen- 
damment du  principal,  sont  grevés  de  cen- 
times additionnels  qui  s'élèvent  dans  quelques- 
uns  jusqu'à  50,  il  ne  faudrait  pas,  pour  des 
travaux  qui  vont  commencer,  qui  n'ont  pas 
encore  été  assez  préparés,  assez  étudiés,  il  ne 
faudrait  paa  autoriser  le  vote  d'ime  trop  forte 
quantité  de  centimes  spéciaux;  c'est  pour  cel& 
(^ue  j'approuve  la  proposition  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  Prënideat.  La  Chambre  n'est  pas 
appelée  en  ce  moment  à  voter  sur  l'autonsa- 
tion  à  donner  aux  conseils  généraux  d'impo* 
ser  des  centimes;  cela  viendra  dans  la  loi  des 
recettes.  Les  dispositions  qu'il  s'agit  d'intro- 
duire dans  la  loi  des  dépenses,  ce  sont  les  éva- 
luations oui  pourraient  être  faites  par  suite 
du  vote  des  conseils  généraux;  c'est  dans  ce 
sens  que  MM.  Yatout  et  Leyraud  ont  présente 
leur  amendement.  Cet  amendement  ^  ainsi 
conçu  : 

«  Chapitre  XLIV.  —  A  voter  par  les  con- 
seils généraux  6  centimes  facultatifs,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  25  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux...  7,500,000  francs.  » 

(Le  chiffre  total  du  chapitre  XLIY  serait 
ainsi  porté  à  22,913,000  francs.) 

M.  Leyraad.  Je  voudrais  que  la  Chambre 
fît  pour  les  chemins  vicinaux  ce  qu'on  fait 
pour  le  cadastre:  on  inscrit  au  budget  5  cen- 
times, bien  que  les  conseils  généraux  aient  1& 
faculté  de  modérer  ce  vote. 

M.  Teftniëre.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que  l'amendement  que  présente  M.  Ley- 
raud est  précisément  le  même  sur  lequel  I& 
discussion  est  engagée,  et  dont  l'honorable 
préopinant  s'est  emparé. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dément  de  M.  Leyraud. 

M.  Rocherullé-DesloBfcrale.  L'amende- 
ment de  la  commission  ne  doit-il  pas  avoir  la 
priorité  ? 

M.  le  Président.  Non,  puisque  le  chiffre 
proposé  par  M.  Leyraud  est  plus  élevé.  Je 
mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Leyraud. 

(M.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  l'épreuve  est  douteuse.) 

Quelques  membres  :  Mais  il  n'y  avait  pas  de 
doute  !...  L'amendement  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je   renouvelle  l'épreuve. 

(L'amendement  de  MM.  Yatout  et  Leyraud 
est  adopté  à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
role comme  membre  du  bureau.  Quelques-uns 
des  députés,  qui  siègent  au  banc  de  MM.  les 
ministres,  ont  paru  croire  qu'il  n'y  avait  point 
doute  sur  l'épreuve.  Je  vais  expliquer  le  doute. 
(Agitation.) 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile  ! 

Autres  voix  :  Parles  1  parles  1 
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M.  le  eomle  Janbert.  C'est  pour  un  fai 
personnel.  J'ai  entendu  distinctement  de  cette 
tribune  lif .  le  président  du  conseil  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  doute. 

jtf.Thlers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  C'est  vrai,  je  l'ai  dit. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  I 

UL.  le  eemfe  Jaabert.  Je  dois  à  la  Cham- 
bre l'explication  du  doute  qui  a  préoccupé  ma 
conscience,  c'est  qu'un  assez  grand  nombre  de 
députés  ne  s'étaient  pas  levés  à  la  première 
épreuve.  (&est  vrai/) 

M.  le  Président.  Il  reste  encore,  sur  le 
budget  de  l'intérieur,  l'article  additionnel  pro- 
pose p^r  lif .  le  comte  Jaubert  ;  cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

Article  additionnel  au  budget  de  VintérieuT^ 
proposé  par  M,  le  comte  Jaubert, 

M  II  sera  présenté  aux  Chambres,  dans  le 

Sremier  mois  de  chaque  session^  un  tableau 
étaillé  des  impositions  extraord  maires  et  des 
emprunts  oui  pèsent  sur  les  communes  dont  le 
revenu  excède  1CX),000  francs  sur  les  arrondis- 
sements et  les  départements.  Ce  tableau  indi- 
quera les  motifs  qui  auront  rendu  ces  imposi- 
tions et  emprunts  nécessaires,  la  date  des  lois 
ou  ordonnances  qui  les  auront  autorisés,  le 
montant  des  emprunts,  le  nombre  des  cen- 
times, leur  durée,  leur  produit  et  leur  emploi. 
«  Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution 
de  l'article  45  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Le  ta- 
bleau exigé  par  cet  article  sera  compris  d'an- 
née en  année,  dans  la  situation  provisoire  de 
l'exercice  courant  .» 

(L'article  additionneli  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

DISCUSSION    DIT  BT7DOET    DE    LA    OHAMBBB   DBS 

DÉPUTÉS. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  la  discussion  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  : 

Art  1«. 
{Compte  de  Vexercice  Î8S5), 

M  Le  compte  de  l'exercice  1835  est  arrêté; 
En  recettes,  à  la  somme  de...    832,238  fr.  01 
En  dépenses,  à  la  somme  de.     771,944       30 

L'excédent  de   recettes   s'éle- 

vant  à. 60,293fr.  71 

sera  immédiatement  versé  au  Trésor  public.  » 

M.  de  IHesboarfc.  Il  faudrait,  je  crois,  lire 
les  articles  du  compte;  on  ne  peut  voter  les  ar- 
ticles qu'après  avoir  voté  sur  chaque  disposi- 
tion que  présente  le  compte  des  dépenses. 

M.  le  Président.  C'est  pour  le  budget 
qu'on  vote  par  article;  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  le  compte  des  dépenses. 

(L'article  l*'  est  adopté.) 

Art.  2. 

(Dépenses  de  la  commission  d^  enquête  sur  les 

tabacs.) 

«  Les  dépenses  de  la  commission  d'enquête 
BUT  les  tabacs  seront  ordonnancéesy  quand  il  y 


aura  lieu,  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
chapitre  des  dépenses  diverses  et  imprévues, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  2,318  f., 
restée  libre  sur  le  crédit  de  3,000  francs  ouvert 
en  1835.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 
(Impressions  de  la  Chambre.) 

Les  questeurs  sont  autorisés  à  prolonger  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  1837  le  marché  exis- 
tant avec  M.  Henry  pour  les  impressions  de 
la  Chambre,  en  acceptant  une  modification 
qui  doit  comprendre  par  abonnement,  dans  un 
tarif  unique,  les  frais  de  nuit  avec  les  frais 
ordinaires,  et  faire  disparaître  dans  les  mé- 
moires tout  article  spécial  de  frais  de  nuit.  » 

M.  Fnlehiron.  Messieurs,  mon  observation 
sera  très  courte;  je  ne  viens  pas  demander  que 
les  questeurs  soient  obligés  de  donner  à  im- 
primer à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  à  l'Impri- 
merie royale  ou  à  une  imprimerie  particu- 
lière. Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  veuille 
bien  engager  l'imprimeur  à  y  apporter  plus 
de  soins.  Il  est  certain  que  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  chiffres  offre  des  inexactitudes,  il 
peut  y  avoir  danger;  car  il  pourrais  se  glisser 
dans  des  lois  de  finances,  dans  des  lois  de 
douanes,  des  erreurs  qui  resteraient.  Je  pour- 
rais citer  des  exemples  d'erreurs  gnrossières. 
Il  faut  que  l'imprimeur  ait  des  protes  exacts, 
et  qu'il  revise  les  chiffres  avec  soin. 

M.  Vivien.  Je  crois  qu'il  serait  important 
que,  dans  le  marché  qui  sera  fait  avec  l'impri- 
meur, on  réservât  pour  la  Chambre  le  droit 
de  recourir  à  l'Imprimerie  royale  quand  elle 
le  jugera  nécessaire.  Il  y  a  certains  travaux 
qui  ne  peuvent  être  convenablement  faits  que 
par  les  soins  et  à  l'aide  du  matériel  de  l'Impri- 
merie royale.  On  emploierait  habituellement 
M.  Henry,  et  dsuis  les  cas  extraordinaires, 
lorsqu'il  s'agirait  de  tableaux,  de  chiffres,  on 
pourrait  recourir  à  l'Imprimerie  royale. 
(Mouvem^ents  en  sens  divers.) 

(L'article  3  est  adopté.) 

Art  4. 
•  (Caisse  des  retraites.  —  Armée  Î8S5.) 

<(  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  est 
arrêté,  pour  l'année  1835  : 

«  En  recettes,  à  la  somme  de...    56,988  fr.  11 

a  En  dépenses,  à  la  somme  de.    55,681       14 

<(  Excédent  de  recettes 1,306      97 

(Adopté.) 

Art  6. 

(Caisse  de  retraites.  —  Situation  au  SI  dé- 
cembre 18S6.) 

<(  La  situation  de  cette  même  caisse  des  re- 
traites est  établie,  ainsi  qu'il  suit,  au  31  dé- 
cembre 1835  : 

((  En  deniers  formant  l'excédent  de  recette 
de  1835,  1,306  fr.  97  ;      . 

c<  En  inscription  de  rentes  5  0A)i  39,000  fr. 
de  rente.  »  (Adopté) 
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ÂH.  e. 
(lAquidaUùn  det  penêioru  de  retraitée.) 

<c  La  liquidation  des  pensions  suivantes  est 
approuvée,  savoir  : 

c(  Au  profit  des  sieurs  Bertrand,  garçon  de 
caisse;  076  francs;  Merger^  garçon  de  bureau» 
512  francs;  Desbœuf,  premier  homme  de  peine, 
400  francs.  » 

(Adopté.) 

Att  7. 
(Èudget  de  ta  Chambre  pow  Vexerâce  1836.) 

«  Le  budget  d^  la  Ohambre,  pour  I!exercice 
1836,  est  fixé  à  la  somme  de  662,300  francs.  » 

Diêeûsèioh  dek  chapil¥e9, 

M.  le  Présidelil.  Nous  passons  à  l'article 
relatif  an  budget  de  la  Chambre.  Ce  budget 
doit  être  voté  piir  chapitres.  Le  chi^îitre  l*' 
porte  pour  indemnité  de  M.  le  pré- 
sident     70,000  ff. 

PôtiJr  ind^tmité  de  MM.  les  ques- 
tcuts : lfi,000 

Total  du  chiq>itre  l*'...    82^000 

La  parolQ  esb  à  M.  de  Salvandy,  pour  un 
amenoemeni. 


M.  de  S^lvandjT.  Messieurs,  mon  amende- 
ment devrait  se  traduire  par  un  chinre  po- 


concerne  -_^ —  , 

Ohambre;  et  le  ohiâre  de  20^000  francs  subs- 
titué à  celui  de  lâ,tXX)  francs  pour  ce  qui  con- 
cerne les  questeurs.  Cet  amendemeni  doit  sç 
formuler  en  un  article  adaitionhel  ainsi 
boncu  : 

<c  Une  indemnité  annuelle  sel*a  rétablie  pour 
le  {^résident  de  la  Chaofibre,  à  compter  du 
1^  lanvier  1837,  en  remplacement  de  rindeni- 
nite  mensuelle  dont  il  jouit  de|5ilis  1831. 

M  L'indemnité  est  fixée  à  80,000  francs  payés 
par  douzièmes,  de  mois  eil  mois. 

((  A  dater  de  la  même  époque,  l'indemnité 
des  questeurs  sera  portée  à  10^000  frârucs  par 
an.  » 

De  toutes  parts  :  Très  bien  1  fa.|)puyé  ! 

M*  de  Salvandy.  La  Chambre  me  dispense 
de  développer  cet  amendement.  (Oui/  oui!) 

M.  le  t^rësidenl.  Je  mets  aux  voix  l'aug- 
mentation du  chiffre. 

M.  de  llosbourg;,  rapporteur.  C'est  Une 
augmentation  de  18,000  francs.  (L'augmenta- 
tion est  adoptée.) 

(Le  chapitre  1".  élevé  à  100,000  francs,  est 
également  adopté.) 

M.  le  PrëBidénl.  Je  donne  lecture  du  cha- 
pitra suivant  : 

M  Ohapitté  II.  —  Traitements  deà  employés 
de  toutes  classes,  190,100  francs.  »  (Adopté.) 

M  ChîttJitte  III.  —  Médailles,  6^480  francs,  w 
(Adopté,) 

<c  Ohapitro  lY.  —  Loyer  de  l'hôtel  de  la  pré- 
sidenee,  22,550  francs.  »  (Adof^të,) 


«  Chapitre  V.  —  Baute  paie  de  la  compa- 
gnie de  vétéranê,  3,000  francs.  »  (Adopté.) 

u  Chapitre  YI.  —  Impressions  et  Moniteur^ 
150,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  VIL  —  Frais  de  bureaux  et 
journaux,  13,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  Vllt.  —  Chauffage,  il,OC(D  fr.  » 
(Adopté.) 

«  .Chapitre  IX.  —  Eclairage,  15,000  francs.  » 
(Adopté.) 

ce  Chapitre  X.  —  Service  des  voifmres, 
14,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitte  XI.  —  Service  de  Ih  bibttothèqney 
15,000  fiuncs.  »  (Adopté.) 

u  Chapitre  XII.  —  Fêtes  et  illumiwatiows, 
3,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chapitre  XIII.  —  Habillement,  7,000  fr.  » 
(Adopte.) 

u  Chapitre  XIV.  —  Entretien  du  mobilier, 
12,000  francs.  »  (Adopté.) 

A  Chapitre  XV.  —  Entretien  des  bâtiments, 
Dépraises  ordinaires,  fixes  ou  vaHables;  dé- 
penses exti*aordinaires4  établissement  de  l'hor- 
logei  dépenses  éventuelles,  réparation  du  fron- 
ton 34,800  firancs  (1).  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  ÎVI.  —  Dépenses  diverses  et  im- 
privùeSj  34,870  firancs  (2).  »  (Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'article  7  (3)  qui  comprend 
la  somme  totale  du  budget  de  la  Chambre.  La 
Chambre  a^^t  voté  l'augmentation  de 
18,000  francs,  le  ehiffre  doit  augmenter  d'au- 
tant celui  de  662,300  francs,  ce  qui  le  porte  à 
680,300  francs.  [L'article  7  (4)  est  adopté.] 

La  suite  de  l'orclre  du  jour  est  la  discussion 
du  budget  du  ministère  des  finances. 

M.  Diipia,  reprend  la  présidence,  et  ap- 
pelle à  la  tribune  M.  Laffitte,  orateur  inscrit 
contre  le  budget  du  ministère  des  finances.) 

PBÉSIDENGE  DE  M.   DUPUT,   PSisiDSNT. 

DISCUSSION   DU  PBOJBT   DB   BUDGET   DU   MINIS- 
TÈRE DBS  VINANCBS  POUB  l'BXBEOICB  1837. 

M.  le  Président.  M.  Laffitte  a  la  parole. 

M.  Ijaflille.  J'aurais  voulu  ne  point  pren- 
dre part  à  la  discussion  qui  vous  occupe.  Dé- 
goûté du  présent,  j'en  eusse  détourné  lès  yeux 
avec  bonheur;  Inais  le  devoir  ne  me  peirmet 
|)as  de  gài'der  le  silence. 

Il  est  trbp  tard  maintenant  pour  tiràiter  les 
hautes  questions  qui  se  rattachent  au  budget. 
J'appellerai  l'attention  sur  un  seul  pdint,  la 
situation  actuelle  de  vos  finances. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  yii  se  plaisent  à  exa- 
gérer le  mal,  parce  (j[ue  je  sais  que  l'exagéra- 
tion l'agjgrave;  mais  je  ne  suis  pas  non  plus  de 
ceux  qiii  cherchent  à  s'étourdir  pour  ne  pas  le 
voir,  parce  que  je  sais  aussi  que  les  erreurs, 
les  illusions,  surtout  \a  dissiinulation,  l'aggra- 
vent encore  davantage. 


(1)  GhifTi-ô  du  Proch-verbaL  —  Le  Moniteur  men- 
tionne le  chiffre  de  34,000  finança. 

(2)  Chiffre  du  Procès-verbal.  —  Le  Moniteur  ne  porte 
que  34,000  fr&hcs. 

($-4)  Le  Moniteur  indiqtie  à  x6H  «  article  17  •. 
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Il  y  a  vingt  ans  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie  de  cette  Chambre,  et  tous  les  ans,  à 
propos  du  budget,  j'ai  toujours  entendu,  à 
peu  près,  le  in&me  langage  ;  Bestauration  ou 
Révolution,  n*y  changent  absolutnent  rien, 
quelques  personnes  seulement  ne  sont  plus  as- 
sises à  la  même  place  :  prospéintéf  c'est  le  J)ro- 
gramme  du  gouvernement;  déficit!  la  réplique 
e  l'opDositioh.  Le  débat  se  prolonge  plus  ou 
moins  de  temps,  suivant  la  saison,  pour  finir 
toujours  de  la  même  manière  :  les  houles,  pour 
le  gouvernement,  les  chiffres,  pour  l'opposi- 
tion ;  et  Tannée  d'après  on  recommence. 

C'est  un  jeu  comme  un  autre,  de  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  un  gouvernement  représen- 
tatif parmi  nous.  (Murmures,) 

Voix  diverses  :  ttépétes  i 

M.  LiafillÉe.  Je  réclame  Tindulgence  de  là 
Chambre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  1  opinion  de 
tout  le  monde;  il  p'açit  de  la  mienne  et  je  crois 
que  j'ai  le  droit  de  l'exprimer. 

Voix  à  gàktehe  :  PietHeis  !  patlez  1 

M.  LaifOUe,  Je  reprends  :  De  ce  qu  on  est 
convenu,  dis-je,  d'appeler  parmi  vous  un  gou- 
vernement représentatif.  Mensonge,  disions- 
nous  autrefois;  vérité  aujourd'hui.  Je  ne  de- 
manderais pas  mieux;  mais  je  suis  condamné  à 
prouver  par  les  chiffres  des  ministres  eux- 
mêmes^  que  la  vérité,  toute  jeûna  qu'elle  est, 
nous  coûte  déjà  plus  cher  que  le  mensonge, 
(Rumeurs,)  .         ,      ,    j     . 

Que  de  choses  curieUses  dans  les  budgets 
quand  on  se  donne  la  peinte  d'y  regarder!  On 
y  plaide  le  pour  et  le  contre  également  bien, 
et  aussi  avec  la  même  franchise. 

En  1820,  toutes  les  charges  de  l'invasion  li- 
quidées, le  budget  ne  s'élevait  qu'à  742  mil- 
fions:  mais  il  a  été  réglé  à  875  millions  par  la 
loi  oes  comptes  deux  ans  après  et  de  pros- 
périté en  prospérité  il  a  été  porté  à 
1,021,000,000  francs  un^  année  avant  la  révo- 
lution de  1830 1  (Bruit,) 

Tout  à  coup  après  la  Révolution,  la  dépende 
s'est  trouvée^  ie  he  sais  comment,  de  1221  mil- 
lions! Mais  de  prospérité  eh  prospérité  en- 
core, on  l'a  réduite  à  1,002^000^000  francs^  sui- 
vant le  budget  de  l'année  dernière. 

Ainsi,  que  l'on  élève  ou  que  l'on  réduise  l'é- 
chelle de  l'impôt,  la  prospérité  va  toujours 
oroiBsant;  les  ministres  ont  toujours  raisons, 
et  les  contribuables  tort  de  ne  pâA  se  réjouir 
ou  de  se  plaindre.  (Nouvelles  rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs,) 

VtLe  fois  cependant  les  ihihisti-es  n'eurent 
bas  raison.  Je  rendis  le  déficit  si  éVident,  qu'il 
fallut  retrancher  24  millions  de  la  dépense. 
Mais  la  règle  ne  se  détruit  pas  par  l'excejption; 
le  mot  déncit  reste  de  mauvais  ton,  et  jàthais 
il  ne  sera  adhiis  dans  le  dictionnaire  de  la  tré- 
sorerie. 

Aussi ^  nous  disait-on  l'aimée  dernière  : 

«  Il  importe  d'éclairer  le  îJays  sur  ces  pré- 
tehdus  déficits  toujours  croissants,  dont  on  ne 
cesse  de  lui  présenter  l'effrayant  tableau.  Il 

faut  ôter  à  la  malveillance  ce  moyen  de  semer 
'inquiétude  et  d'arrêter  le  cours  de  nos  pros- 
pérités. » 

La  malveillance/  le  mot  tàt  Ûut  ;  mais  l'op- 

Sosition  ne  doit  pas  s'en  offenser  ;  on  nous 
isait  autrefois  qud  l'on  isouvait  commettra 
des  crimes  à  lil  tribune!  Âiiisi,  sous  ce  rap- 


t)ork,  il  y  a  progrès.  Du  reste,  roicî  comment 
on  éclaire  le  pays,  comment  la  ihalveillaDcB 
est  confondue,  et  la  prospérité  démotltréé, 

«  Nos  dépenses,  qui  s'élevaient  à  1,221  mil* 
lions  de  francs  en  1831,  nous  les  avons  réduite* 
à  1,176  millions  de  francs  en  1832;  à  1,152  mil- 
lions de  francs  en  1833;  à  1,031  inillions  de 
francs  m  18^;  à  l,01d  millions  db  francs  eu 
1836;  enfin,  à  l,(toë  millions  dfe  frands  en  1836.  » 

Quelle  foule  de  dégrèvements  I  219  millions 
dans  l'espace  aé  cinq  ans  ?  C'est  la  rosée  dii  ci^ 
qui  tombe  siir  les  ôontribuablefe.  (Exclafnà- 
tions  au  centre.) 

Avec  de$  montaenes  dé  chiffres,  on  arrange 
telle  situation  que  l'on  veut  ;  mais  le  labyrinthe 
n'est  jamais  si  obscur  qu'on  ne  puisse  s'y  re- 
trouver; on  finit  toujours  par  voir  ceux  qui 
ne  sont  pas  &  leur  véritable  plà^e.  Ainsi,  pour 
les  1,221,000,000  francs  de  1831  au  Trésor,  lo 
reste  sera  de  l'Evangile.  Mais  d'où  viennent 
ces  1,221,000,000?  de  quoi  se  composeht-ils  t  Je 
suis  un  peii  intéressé,  je  crois,  à  vous  le  dire. 

L'opposition  pour  mol,  Messieurs,  n'a  ja^ 
mais  été  qu'un  instrument  de  perfectionne- 
ment. Sous  la  Restauration,  ceux  qui  l'ont; 
perdue  n'en  croyaient  rien,  et  maintenant  ceux 
qui  se  disent  les  défenseurs  de  la  Révolution 
et  qui  n'en  voulaient  point,  supposent  peut- 
être  que  je  n en. veux  plus,  par  analogie.  Ce 
çu  il  y  a  de  certain  du  moins,  c'est  que  d'abord 
le  l'ai  prise  tout  à  fait  au  sérieux,  et. la  vou- 
lant pour  tous  et  non  pour  moi,  je  n  avais  à 
changer  ni  de  principes^  ni  de  langage.  l)eux 
ans  auparavant,  je  disais  à  cette  tribune  : 

«  La  considération  est  aussi  nécessaire  aux 
Etats  qu'aux  individus.  Personne  ne  peut 
vivre  méprisé.  Les  individus  Ib  pourrairait  à 
l'ombre  des  lois  qui  protègent  la  faiblesse; 
mais  un  état  méprisé  est  bientôt  effacé  de  la 
carte.  » 

Appelé  au  pouvoir,  il  était  impbsiiiblé  que  je 
ne  voulusse  pas,  poitr  la  France  régénérée, 
l'indépendance  et  la  dignité  que  je  demtodais 
sous  la  Restauration.  Aussi  le  programhie  du 
3  novembre  fut-il  clair  : 

(c  La  guerre.  v6us  dis-je,  plutôt  qtie  l'ablEin- 
don  de  nos  priiibipes.  Ni  propagande,  ni  con- 
duête.  Silëtlce  même  sur  les  traitée  de  1814  et 
d^  1815,  mâts  à  bbndition  que  1830  serait  immé- 
difltenietttl  recôtthu.  w 

Votillôtts-nouB  la  guerre  pour  oelAt  Non; 
mais  vous  pendiez,  avec  moi,  qUe  le  moyen  le 
plus  sûr  dé  l'éviter,  c'était  de  s'y  préparer, 
surtout  dé  né  pas  Ick  craindre. 

Deux  budgets  vous  furent  ett  conséquence 

girésentés  ;  un  budget  ordinaire  montant  à 
67  millions  poUr  les  besoins  de  la  paix;  un 
budget  extra&rdinùire  montant  à  220  millioiis 
pour  les  préparatifs  nécessaires  en  cas  dé 
guerriB  ;  ensemble  1,1*77  millions  portés,  plus 
tard,  à  1,221  millions  pai^  là  loi  des  comptes. 
La  France  était  magnifique  alors,  500,0dd  sol- 
dats, 1  million  de  gardes  nationales  pour  les 
soutenir,  l'ehthouslasme  de  Juillet,  tous  les 
peuples  pour  nous,  et  les  cabinets  y  auraient 
réfléchi.  L'Angleterre  n'ayant  plus  d'intérêt, 
ni  16  millions  pou^  soudoyer  l'Europe,  per- 
sonne n'eût  osé  recommencer  l'épreuve  de  1792, 
et  la  dépense  extraordinaire  de  220  millions  ne 
fût  pas  renouvelée. 

Les  choses  étant  ainsi,  l'aiiiiée  1832  restait 
avec  le  seul  budget  ordinaire  de  to7  millions, 
sauf  M  économies  dont  on  âhrait  pu  s^occupet 
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après  la  tempête  pour  les  années  soiTanteSy 
et  qui  n'auraient  pas  manqué. 

Mais,  dit  on,  le  système  a  changé  ?  hélas  1 

u  l^agnifiques  seig^neurs,  disait  Jean-Jac- 
ques aux  Qénevois,  vous  n'êtes  ni  Spartiates^ 
ni  Bomains;  vous  êtes  des  marchanos.  » 

Qu'importe  !  Le  nouveau  système  ne  nous 
a-t-il  pas  donné  la  paix  comme  nous  l'eût  donnée 
le  3  novembre  ?  Nul  doute  à  cet  égard;  du  moins 
le  budget  normal  a-t-il  été  établi  en  1834,  et 
se  suffirait-il,  nous  disait-on^  à  lui-même,  sans 
vendre  ni  forêts,  ni  rentes,  diminuant  même  la 
dette  flottante  tant  les  ressources  affluaient  au 
Trésor.  Dans  cette  situation,  pour  que  la  com- 
paraison fût  vraie,  il  fallait  donc  comparer 
un  budget  de  paix  a  un  autre  budget  de  paix; 
1,002,000,000  francs  de  1836;  à  957  millions  de 
1831,  et  non  pas  1,221  millions,  qui  compren- 
nent la  paix  et  la  guerre.  Par  la  comparaison 
{ausse,  on  présente  219  millions  de  moins  dans 
a  dépense;  par  la  comparaison  v^ritoô/^,  on 
trouve  594  millions  d'augmentation,  et  la  dif- 
férence vaut  bien  la  peine  d'être  remarquée. 

Dira-t-on  que  le  premier  système  n'aura  pas 
réussi,  et  que  le  second  a  triomphé?  Je  n'en 
sais  rien,  puisqu'on  a  interrompu  l'épreuve 
(Nouvelle  exclamation  au  centre);  mais,  ce  que 
J3  crois,  c'est  que  la  France  de  Juillet  n'est  pas 
complètement  garantie  par  la  Sainte-Alliance; 
qu'elle  l'eût  été  un  peu  mieux  par  l'alliance 
aes  peuples  (Approbation  à  gauche),  et  la 
paix  commandée,  au  lieu  de  la  paix  obtenue, 
nous  vaudrait  70  millions  d'économie  sur 
l'armée,  que  personne  n'ose  encore  demander. 
(Bruitê  divers/) 

Mais  en  prenant  les  choses  telles  qu'on  les  a 
faites,  et  Srdmettant  pour  un  instant  les  faits 
accomplis^  politique  contre  laquelle  je  pro- 
teste... 

Voix  à  gauche:  Très  bien  ! 

Iif .  Liafltte.  Je  dis  qu*en  mettant  957  mil- 
lions en  présence  de  1,002,000,000,  il  y  a,  non 
réduction,  mais  augmentation  de  45  millions 
dans  la  dépensa 

Et  ce  n^est  pas  tout  encore^ 

De  1831  à  1836,  il  y  a  eu  des  extinctions,  32 
millions  prélevés  sur  l'amortissement  et  un 
budget  annexe  de  100  millions.  Prenez  sur  ces 
100  millions  la  plus  petite  parcelle  que  vous 
voudrez,  et  ces  trois  articles  réunis  monteront 
au  moins  à  40  millions,  qu'il  faut  déduire  de 
1831  comme  ils  ont  été  déduits  de  1836.  Alors 
la  comparaison  s'établit  entre  917  millions  et 
1,002,000,000,  ce  qui  porte  l'augmentation  de 
la  dépense  à  85  millions. 

Vous  le  voyez,  l'opposition  se  trouve  justi- 
fiée, par  le  fait,  du  reproche  de  calomnie,  et 
quant  à  la  prospérité  toujours  croissante, 
voici  ce  qu'en  pensent  vos  commissions  de 
finances  dles-memes,  choisies  exclusivement 
dans  votre  majorité.  (Rumeur  négative  au 
centre,)  L'un  de  ses  honorables  rapporteurs 
vous  disait:  <  Toutes  les  dépenses  connues  ne 
sont  pas  comprises  dans  le  budget.  »  L'autre: 
<(  Les  recettes  courent  sans  cesse  après  les  re- 
cettes sans  pouvoir  jamais  les  atteindre.  » 

Idalheureusement,  vos  commissions  se  con- 
tentent de  sigpialer  les  déficits,  les  Ohambres 
ne  prennent  pas  de  mesures  pour  les  combler, 
et  le  pouvoir  s'enhardit  de  cette  condescen- 
dance pour  ne  pas  s'arrêter  dans  la  route  des 
abîmes.  Voter  des  budgets  en  déficit,  c'était 
une  habitude,  tous  les  ans,  40,  50,  60,000,000, 


de  différence  de  la  loi  des  comptes  aux  prévi- 
sions. 

c<  Nous  ne  pouvons  mieux  vous  démontrer  la 
situation  satisfaisante  de  nos  finances,  nous 
dit-on  cette  année,  qu'en  rappelant  quelques 
faits  déjà  cités  dans  notre  exposé  de  l'année 
dernière.  La  dépense  de  l'exercice  qui  a  pré- 
cédé la  révolution  de  1830  a  été  arrêtée  a  la 
somme  de  1,002,000  000  francs.  Les  besoins  de 
l'année  1837  ne  s'élevant  qu'à  1,002^000,000  fr., 
il  résulte  de  la  comparaison  une  différence  de 
9  millions  de  francs  en  faveur  de  l'époque  ac- 
tuelle. » 

Ayant  comparé  1836  à  1831,  on  pouvait 
attendre  la  suite  des  réductions  de  1836  à  1637; 
mais  comme  il  y  a  10,000,000  francs  d'augmen- 
tation, on  est  allé  chercher  une  autre  époque, 
et  la  comparer,  par  une  tendance  malheureuse, 
à  la  Restauration.  Ici,  du  moins,  parité  exacte 
dans  les  situations;  la  naix  en  1829,  la  paix  en 
1837;  la  ponquête  d'Alger,  le  siège  d'Anvers; 
l'occupation  de  la  Morée,  l'occupation  d' An- 
cône.  Ainsi  le  droit  divin  et  la  souveraineté 
nationale  se  présentent  à  armes  égales; 
1,021,000,000  francs,  voilà  ce  que  l'on  a  com- 
paré. 

Quoi,  Messieurs  !  on  ne  trouve  qu'une  diffé- 
rence de  9  millions  sur  une  dépense  de  9  mil- 
lions, et  cette  différence  est  remarquée!  Un 
gouvernement  choisi  par  le  pays  ne  coûte  que 
9  millions  de  moins  qu'un  gouvernement  im- 
posé par  l'étranger;  l'on  s'en  applaudit!  La 
Restauration,  si  prodigue,  ne  dépensait  que 
9  millions  de  plus  que  la  Révolution^  qui 
avait  promis  d  être  économe;  et  ce  fait  est 
donné  en  preuve  de  ce  qu'on  appelle  la  situa- 
tion satisfaisante  de  nos  finances.  On  ne  sait 
'ce  qui  doit  étonner  le  plus,  dans  cette  incon- 
cevable comparaison  ou  de  l'erreur  maté- 
rielle des  chiffres,  ou  de  la  nature  de  la 
comparaison  elle-même.  Quant  à  moi,  la  rou- 
geur m'en  monte  au  front;  et,  je  déclare,  si 
tel  devait  être  le  résultat  financier  de  cette 

Slorieuse  révolution,  et  sans  parler  de  tant 
'autres  mécomptes,  si  9  millions  étaient 
tout  ce  que  le  pa^s  aurait  gagné,  je  le  dis  avec 
douleur,  mais  je  croirais  devoir  demander 
pardon  à  Dieu  et  à  mes  concitoyens  de  la  part 
que  j'ai  pu  y  prendre. 

(Violents  murmures  aux  bancs  de  la  majo- 
rite,) 

Mais  nous  n'avons  pas  même  gagné  ces  mi- 
sérables 9  millions  1  Erreurs,  illusions,  dé- 
cei)tion8  :  ces  trois  mots  paraissent  résumer 
l'histoire  générale  de  nos  finances. 

Il  n'est  pas  vrai  d'abord  que  le  budget  de 
1829  s'élevât  à  1,021,000,000  francs.  Il  n'est  pas 
vrai  de  plus  que  le  budget  de  1837  s'arrête  à 
1,012,000,000  francs,  et  on  le  savait  quand  on 
l'a  présenté  à  la  Chambre.  Le  dernier  ministre 
des  finances  l'a  déclaré  lui-même,  et  ne  s'est 
retiré  que  parce  qu'il  n'a  pas  été  libre  de  les 
mettre  en  équilibre.  Dans  sa  conduite  et  son 
lan^^age,  il  y  a  eu  contradiction,  sans  doute; 
mars  je  suis loin'de  le  lui  reprocher.  Il  avait  eu 
le  malheur  de  s'attacher  à  un  système  antipa- 
thique au  pays,  qui  lui  criait  :  Marcne, 
marche  !  je  le  loue  d  avoir  enfin  pu  résister,  et 
de  n'avoir  plus  voulu  rester  l'effroi  des  contri- 
buables. (Ohf  oh!) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  justice  et 
l'équité  veulent  que  les  faits  soient  rétablis,  et 
pour  cela  il  me  faut  peu  de  paroles. 
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Le  budget  de  1820  était  de  982  millions^  et 
il  n'a  été  porté  à  1,021,000,000  francs  que  trois 
ans  après  par  la  loi  des  comptée.  Par  quelle 
singulière  distraction  a-t-on  pu  confondre 
ainsi  la  dépense  prévue  avec  la  dépense  faite  f 
Les  besoins  de  1837  ne  sont  que  de  1,021.00,000 
francs,  dit-on;  mais  que  l'on  attende  la  loi  des 
comptes  à  son  tour,  et  Ton  aura  regret  à  la 
comparaison. 

Déjà  vous  avez  les  retraites  et  les  pensions, 
les  rivières  et  les  chemins,  les  Américains  et  le 
roi  Othon,  Bavarois  qui  prend  pour  lui  les  20 
millions  promis  à  la  liberté  de  la  Grèce.  Qui 
sait  si  les  Turcs,  qui  nous  doiveni  25  millions, 
on  ne  leur  en  paiera  pas  50.  (Exclamations  né- 
gatives») Puis  les  fonds  secrets,  le  quai  d* Or- 
say et  le  Luxembourg;  que  sais-je  oà  peuvent 
aller  les  fantaisies  ministérielles?  Fort  heu- 
reux les  contribuables,  s'ils  s'en  tirent  pour  30 
millions,  et  alors,  au  lieu  d'avoir  gagné  9  mil- 
lions ils  perdront  19  millions,  ce  qui  prouve 
que  les  ministres  ont  été  mal  inspirés  de  cou- 
rir après  une  pareille  découverte. 

Comme  moi.  Messieurs,  vous  voulez  être  jus- 
tes envers  tout  le  monde,  même  envers  la  Res- 
tauration. £h  bien  !  il  faut  lui  tenir  compte 
d'une  part  de  40  millions  dont  j'ai  déjà  parlé 
provenant  des  extinctions  de  l'amortissement 
et  du  budget  annexe.  Puis  de  40  millions  encore 
de  charges  dont  1837  a  été  débarrassé  par  la 
révolution.  Imposée  par  l'étranger,  il  fallait 
à  la  Restauration,  elle  ava\t  le  malheur  de  le 
croire  du  moins,  Suisses,  garde  royale,  gardes- 
du-corps  et  grosse  liste  civile.  Ajoutez  donc 
60  millions  a  19  millions,  vous  reconnaîtrez 
qu'au  lieu  d'avoir  obtenu  9  millions  d'écono- 
mie sur  la  Restauration,  il  faudrait  retran- 
cher 99  millions,  sur  la  dépense  de  1837  pour 
être  seulement  de  pair  avec  elle. 

En  résumé,  laissons  les  chimères,  et  voyons 
les  réalités:  de  1820  à  1829,  la  dépense  s'est 
accrue  de  279  millions.  Loin  de  diminuer  de 
219  millions  de  1831  à  1836,  elle  s'est  accrue  de 
85  millions  encore.  Enfin,  malgré  les  80  mil- 
lions de  réduction  des  extinctions,  de  l'amor- 
tissement, du  budget  annexe,  des  Suisses,  des 
gardes-du-corps,  de  la  liste  civile,  de  la  garde 
royale,  les  hommes  du  11  octobre  vous  produi- 
sent un  budget  de  1,040,000,000  francs  !  Mais 
rappelez-vous  donc.  Messieurs,  combien  vous 
avec  moi,  et  moi  avec  vous,  nous  avons  ful- 
miné contre  ce  malheureux  milliard  de  la  Res- 
tauration, et  qui  seul,  paraissait  exprimer 
d'un  seul  mot  tous  les  griefs  de  la  France.  On 
vote  mieux  que  cela  aujourd'hui,  sans  récri- 
miner; vous  et  moi  cependant  n'avons  pas 
joué  la  comédie  ! 

On  sait  faire  d'habiles  rapprochements  au 
Trésor;  mais  les  contribuables  ont  une  arith- 
métique plus  simple,  surtout  beaucoup  pins 
juste,  paient-ils  plus?  paient-ils  moins?  Ils 
ne  connaissent  pas  d'autre  Barème,  Or,  qu'ont- 
ils  payé  dans  les  six  années  oui  ont  précédé  la 
Révolution  ?  5,800,000,000  francs.  Et  dans  les 
six  années  qui  l'ont  suivie?  6,700,000,000 
francs.  Quelle  conséquence  en  tirer?  Je  vous 
le  demande? 

Calomniateurs  de  la  France,  qui  pensez  que, 
pour  elle,  les  intérêts  matériels  sont  tout,  les 
intérêts  moraux  rien;  prenez-v  garde!  Servez 
ces  intérêts  matériels  du  moins;  car  arrivés 
une  fois  à  cette  dégradation,  là  où  seraient  les 
intérêts,  là  aussi  seraient  les  affections.^ 

La  France  est  riche,  prospère,  magnifique  I 


personne  ne  le  désire  plus  que  moi  et  ne  Ta  ré- 
pété plus  souvent  que  moi.  Mais  à  qui  le  doit- 
elle?  «  Qui  a  plus  d'esprit  que  Voltaire  et 
Napoléon,  demandait-on  à  l'autre  Chambre? 
tout  le  monde.»  Que  les  ministres  cessent  donc 
de  se  faire  un  rempart  de  cette  prospérité, 
comme  si  elle  était  leur  ouvrage;  prospérité, 
je  l'ai  dit  autrefois,  et  je  le  répète  avec  autant 
de  vérité  aujourd'hui,  qui  existait  avant  eux, 
et  qui  se  maintient  encore  malgré  eux.  L'agri- 
culture doit  sa  richesse  à  la  Révolution;  Tin- 
dustrie  doit  son  plus  bel  élan  au  système  im- 

Sérial;  le  crédit  est  né  de  la  sécurité  sous  la 
estauration.  A  quoi  prétend  l'époque  ac- 
tuelle ? 

Ne  confondez  donc  pas  le  travail  du  pays 
et  le  travail  de  l'administration.  Au  pays,  la 
richesse;  à  l'administration,  le  déficit;  au  pa^s 
le  génie,  le  progrès,  l'économie;  à  l'adminis- 
tration, la  routine,  le  rétrog[radej  le  gaspil- 
lage, et  de  là  le  contraste  des  situations.  (Mou- 
vem^ent  et  bruits  divers.) 

Il  est  temps.  Messieurs,  d'apporter  à  cette 
tribune  la  liberté  de  pensée  avec  laquelle  nous 
nous  exprimons  sur  nos  bancs.  Pourquoi  ces 
faiblesses  et  ces  vaines  terreurs  qui  nous  ren- 
dent si  dociles  ?  Le  mal  est  grand;  mais  les  res- 
sources sont  plus  grandes  encore;  il  n'y  a  qu'à 
les  mettre  en  œuvre,  et  cela  dépend  de  vous. 
Je  n'ai  trouvé  convenance  et  utilité  à  signaler 
l'un,  que  pour  démontrer  la  nécessité  de  faire 
usage  des  autres.  £h  bien!  voulez-vous  résu- 
mer avec  moi  les  droits  de  l'administration, 
degsuis  vingt  ans,  à  la  reconnaissance  des  con- 
tribuables ?  Voici  les  principaux  : 

1,500  millions  payés  à  l'étranger  pour  leur 
bienvenue,  les  deux  tiers  de  cette  somme  dans 
l'intérêt  d'un  parti,  pour  prolonger  de  trois 
ans  l'occupation  de  la  France; 

400  millions  sacrifiés  à  leur  demande  pour 
la  guerre  impie  contre  la  liberté  de  l'Espagne; 

900  millions  pour  l'indemnité; 

600  millions  payés  de  trop  sur  la  rente  depuis 
1825,  pour  se  faire  des  amis  à  la  Bourse; 

Autant  au  moins  pour  ériger  nos  cités  en 
casernes,  peupler  nos  villes  de  soldats,  et  ap- 
pauvrir ainsi  nos  campagnes  et  nos  ateliers; 

Quelles  charges  ne  pèsent  pas  encore  sur  la 
consommation,  ces  fortunes  de  la  protection 
pour  les  bois,  les  fers,  les  houilles,  les  sucres, 
les  laines,  les  bestiaux,  et  je  ne  sais  combien 
de  privilèges  et  de  monopoles  encore  ! 

Et  si  vous  ajoutez  à  tout  cela  les  ressources 
étouffées  et  celles  dont  on  ne  veut  pas  faire 
usage,  vous  penserez  avec  moi  que,  malgré  les 
charges  de  l'invasion,  le  budget  aurait  pu  être 
ramené  à  800  millions,  si  \p.  France  avait  eu 
une  administration  digne  d'elle.  (Murmures 
au  centre.) 

Je  vous  présente.  Messieurs,  un  tableau  af- 
fligeant de  notre  situation 

Une  voix  :  Nous  ne  le  croyons  pas  I 

M.  Laffitfe.  La  foi  ne  sauve  pas  toujours, 
Monsieur  l'interrupteur.  Etudiez  et  vous  ver- 
rez !  Me  supposeriez-vous  disposé  à  l'exagéra- 
tion t  Je  vous  oppose  le  rapport  officiel  de  vo- 
tre commission,  qui  traduit  ainsi  en  chiffres 
les  prospérités  tant  vantées  par  les  ministres. 

848  millions  pris  en  dehors  des  ressources 
ordinaires  pour  fournir  aux  besoins  dévorants 
de  cinq  années; 

Plus  d'un  milliard  d'impôts; 
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Quatre  budgets  cbnséctiiifs  se  soldaat  héan- 
moiiifi  tous  en  déûcit; 

Obligation  d'ajourner  les  dépenseà  produo- 
tiyes  par  Texcès  des  dépenses  qui  ne  font 
qu'appauvrir  le  pays; 

Enfin,  néœssité  de  recourir  à  de^  lois  fiseales 
pour  remplir  le  Trésor,  et  qui  arrêtent  le  pro- 
grès de  la  richesse  au  lieU  de  la  fébonder. 

Pou±  commencer  à  réparer  le  mal,  vous  avec 
voulu  d'abord  la  conversion  des  rentes.  Mais 
l'ajournement  du  22  mars  est  survenu^  et  17 
milli(»is  ont  été  jetés  par  les  fenêtres.  «Je  pro- 
pose de  disposer  de  fiO  millions,  libres  de  1'^ 
mortissemant,  qui  combleraient  tous  les  défi- 
cits; mais  poutriez-vous  leis  arracher?  J'en 
douta  Les  révolutions  coûtent  aux  générations 
oontamporaines;  viendront  vous  répéter  les 
ministre^)  comme  si  vous  deviez  dourbér  là 
tête  sous  t>ette  espèce  de  fatalisme. 

Ces  palx>léii  étaient  un  reproche  éous  la  Res- 
tauration; aujourd'hui)  elles  ne  peuveht  être 
admises  par  vous  comme  une  excuse. 

Les  Hvdlùtiôhâ  cdûtëiit  cher?  d'est  sëlbh  i 
i^H>dpéritë  bu  tMinb,  gloire  OU  hutniliation, 
tbtit  dépend  de  la  nlahièrë  de  lèâ  coiiit}tehdre 
et  dé  les  dirigël*.  Je  ni'en  ëxpliquei'â.i  fi>ân- 
chehiënt. 

Oui,  les  révolutions  coûtent  cher,  quand  on 
ônerche  à  lëS  détourner  de  leur  but,  et  qU'on 
en  méçonnait  l'origine.  Oui;  le^  révolutions 
coûtent  cher,  (|ùanâ  Un  grand  fait  national, 
iîhinense,  profoUd,  n'est  considéré  que  comme 
iin  simple  événement  de  boui*,  que  l'on  se 
montre  imptudôni  aU  point  de  prétendre  avoir 
choisi  le  remplaçant  le  plus  prhs  possible 
du  remplacé,  et  ne  vouloir  pas  plus  de  chan- 
gement dans  leâ  choses  que  dans  les  personnes. 
(Murmures  au  centre.)  Oui,  les  révolutions 
coûtent,  cher,  quand  elles  sont  faites  par  tous 
au  profit  de  toUs,  et  que  l'on  voùdirait  les  ex- 
ploiter au  profit  seUl  de  quelques-uns.  Oui,  les 
révolutions  coûtent  cher  quand  le  pouvoir 
tombe  dtos  les  maintt  de  quelques  hommes  ve- 
nus avec  l'étranger,  qui  opposent  une  préten- 
due quadi-légitimité  à  la  souveraineté  natio- 
nale, quand  les  abus  succèdent  aux  abus,  les 
privilèges  aux  privilèges.  (Interruption.)  Je 
suis  prêt  à  répondre  à  ^interruption,  mais  je 
ne  l'ai  pas  entendue. 

Messieurs,  voici  les  belles  patoles  écrites  sur 
son  rocher  par  la  gtande  idctime  de  Sainte- 
Hilène  : 

c(  Après  moi  la  Révolution,  ou  plutôt  les 
«  idées  qui  l'ont  faite,  suivront  leur  cours. 
f(  Ce  B^ta  cohime  un  livre  dont  on  a  ôté  lé 
c(  signet,  et  dont  on  reprend  la  lecture  à  la 
<(  page  où  on  l'avait  laissée.  Si  des  mainâ 
((  fermes,  habiles  et  hardies  ne  creusent  un  lit 
«  profond  au  torrent,  il  se  le  creusera  lui- 
((  même  en  se  couvrant  des  plus  déplorables 
c(  débris.  » 

Paroles  sublimes,  prophétie  déjà  vérifiée  en 
1830! 

Oui,  les  idées  qui  l'ont  faite  suivront  leur 
cours,  car  les  mains  hardies,  je  les  vois;  les 
mains  habiles,  je  les  cherche.  La  France 
messieurs,  veut  1789,  non  1688  ;  le  signet  reste 
fixé  à  la  première  date,  sa  pensée  est  toute 
démocratique;  il  ne  faut  pas  l'oublier,  si  on 
veut  la  gouverner.  Napoléon  était  le  repré- 
sentant de  ces  idées.  (Exclamations  et  rires 
de  dénégation,)  Il  leur  a  été  infidèle,  et  il  est 


est  toînb^.  T^ft/  à  la  hoiiùne  heurt,)  La  FrUAoe 
né  l'a  pfLs  âtiivi  en  lèlS.  Nos  grands  hbainies 
du  jour  sbnt-ils  pluâ  puissants  que  lui  t  pour 
triompher  quand  il  a  sUScombé;  ont-ils  plus 
de  gloiirje  et  de  génie? 

^'oublions  pas,  Messieurs,  ce  quë.  le  pays  a 
fait;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  lo  Oyù- 
vaincre  qu'il  n  à  pluis  rien  à  faire.  (Mouve- 
ments divers;  approbation  à  gauche.) 

M.  le  icoiiittt  d'Argonl,  ministre  des  finan- 
cés. Messieurs,  je  ne  répondrai  pas  à  lA  par- 
tie politique  du  discoui^  de  l'honorable  ora* 
tenir.  (Très  bien,  irèn  bien/)  Je  pensé  qu'en 
cela  j'entre  dans  les  vues  et  les  sentiments  de 
là.  dhamblre.  (Ofd,  oui/)  Il  ne  me  serait  pas 
d'ailleuirs  difficile  de  prouver  que  l'empereur 
Napoléon,  inalgré  son  immense  ^loire^  n'était 
j[^a8  un  représentant  de  la  démocratie.  (On 
rit.) 

M.  LàlritUe.  B'il  l'avait  voulu,  il  avait  été 
placé  là  pour  cela;  mais  il  a  fait  comme  les 
autres,  il  a  manqué  de  parole,  et  il  est  tombé. 

M.  le  eotnle  d^Arfçoat,  ministre  des  finan- 
ces. Le  discours  que  vous  venez  d'entendre 
peut  se  diviser  en  trois  parties  distincstes  : 
premièrem€nt,   la  situation  actuelle  de  nos 
finances,    qUe   l'honorable  M.    Laffitte  a   dé- 
peintes comme  étant  dans  une  position  alar- 
mante; il  a  même,  je  crois,  prononcé  le  mot  de 
déficit;   secondement,    l'éxorbitanee   des    dé- 
penses extraordinaires  dont  la  révolution  de 
Juillet  a  grevé  le  pays;  troisièmement,  la  com- 
paraison des  dépenses  de  l'ëîces'cioe  de  18S6 
avec  celles  de  l'exercice  de  1829;  enfin,  l'hoUo- 
rable  député  a  {Proposé  un  expédient,  il  a  fait 
une  proposition  très  importante  pour  rétablir 
l'éguilibre  dané  nos  finances,  et  cet  e±pédient 
doit  être  discuté. 

MeësiëUi^,  j'ose  téblanler  l'attentioh  de  la 
Qhambi'e.  Il  est  urgent,  il  est  nécessaire  d'éta- 
blir notre  véritable  situation;  car  les  asder- 
tiôiis  que  l'honol-able  M.  Laffitte  tient  de  pré- 
senter ont  été  plusieUlrs  fois  repiroduites  à  oëtte 
tribune;  elles  ont  été  plusieurs  fois  aU6ëi  re- 
futées, ce  qui  n'a.  pas  empêché  qu'elles  ne  se 
reptodùilsiisisent  de  nouveau. 

Ciepeiidknt.  un  document  très  im|)ortant  a 
été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  je  veux 
parler  de  l'excellent  rapport  d'ensemole  qui 
a  été  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
paf  l'honorable  M.  Gouin.  Dans  ce  rapport 
qui  est  rédigé  avec  une  clarté  et  une  lucidité 
parfaites,  on  aurait  pu  retrouver  facilement 
tous  les  éléments  de  notre  véritable  situation, 
et  cependant,  depuis  la  production  de  ce  do- 
cument comme  avant,  on  nous  a  parlé  d^  ^^ 
croissçince  permanente  des  dépenses,  et  de 
l'inéuffisance  progressive  des  recettes  et  enfin 
de  déficit,  comme  si  ce  document  n'eût  pâ.s  été 
publié.  C'est  donc  un  devoir  pour  moi  de 
rétablir  les  fçiite  avec  exactitude.  Je  dois  le 
déclarer  à  la  Chambre,  tous  les  chiftres  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  lui  communiquer  sur 
les  dépenses  de  1836  et  de  1837,  ont  été  vérifiés 
simultanément  et  contradictoirement  par 
M.  le  rapporteur  du  budget  M.  Gouin,  par 
M.  le  président  du  conseil,  par  le  ministre 
qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous,,  et  par 
les  deux  chefs  principaux  de  la  comptabilité 
des  finances;  ils  ont  été  examinés  et  contrôlés 
avec  une  rigoureuse  exactitude  et  vous  pouvez 
les    Regarder   tomme   paffaiteniènt    exacts; 
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âtorëB  les  avoir  ëntetiduS,  résultât  votlèi  JSbtil^ 
téz  âi)pWtiiéi*  Quelle  èàt  notre  situàtiob  réelle. 
Seulexnent  je  réclame  votrb  attention;  des  bâl- 
ciila  Bbnt  toujôut»  àWdeô,  fastidieux^  maib  ils 
se  tfeobniinàtident  k  voUà  par  leuré  résultats 
fet  par  Fimnietise  intérêt  qui  s*atta<;he  à  totil 
de  qui  ébiibehie  la  f  oi-tune  publique. 

Messieursi  les  dépense^  portées  au  budget 
de  1836  B'élèveiit,  cotolne  Vous  le  savez,  à 
999,46'7,0Qd  francs;  mais,  aux  prévisions  dU 
budget,  il  faut  aujourd'hui  22,816,000  frahcs 
de  crédits  supplém-entaités  pour  dépenses  or- 
diiiaii-es.  Et  cêpèndâJit,  dàlis  cette  Somme,  il 
j  a  beaucoup  de  dépenses  qui,  à  bon  droit, 
pour  raient  être  considérées  comme  dépenses 
extraordinaires.  Ainsi,  par  exemple,  les  con- 
damnations qui  ont  été  prononcées  cohtre  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour 
des  créances  qui  se  rattachelit  à  des  exercices 
anciens;  les  indetntlités  accoi^dées  aux  fabri- 
cants de  tabac  factice  et  aUx  aistilieries  sup- 
priniôes,  les  armements  extraordinaires  de  la 
marine,  qui  à  eUx  seuls  montent  à  7.5o7,000  fr., 
pou  niaient  être  considérées  à  bon  di*oit, 
comme  né  faisant,  pas  partie  des  dépenses 
ordinaires.  Cependant  pour  qu'on  iie  puisse 
pas  conteste*"  la  situation  que  je  vais  exposer, 
Tè  les  range  parmi  les  depelises  ordinaires. 
Noua  avons  cfônc  pour  le  total  des  dépenses 
prévues  i^ar  le  budget  oU  ajoutées  au  budget 

Sâr  des  efédi-bB  bupplém^taii^es  relatif^  à 
es  dépenses  ordinaires,  1,022,283,000  francs. 

I^oyons  maintenant  qu'elles  sont  nos  res- 
soui^es. 

Les  ressources  qui  soilt  portées  au 
budget  s'élèvent,  comme  vous  le  savez,  à 
I,0q0,700j000  franbs. 

Mais  à  l'époque  où  nous  somines  parvenus, 
nous  sommes  bien  mieux  à  portée  d'évaluer 
le  ohiffre  exaet  auquel  elles  s'élèverbnt.  Ainsi, 
qnatld  éti  voté  le  budget,  il  doit  toujourâ 
s^édonler  un  certain  espace  de  teihpë  avatit  que 
réxercice  ne  eoihmencéi  Maintenant  cet  eter- 
cioe  est  commencé,  et  nous  pouvbns  appi-écier 
quels  seront  les  résultats  des  recettes  sur  les 
contributions  indirectes.  Eh  bieni  les  prévi- 
sions de  1836  ont  été  basées  sur  les  recouvre- 
ments effectués  en  1834,  c'est-à-dire  deujt  ans 
auparavant;  et  il  est  arrivé  que  les  recouvre- 
ments de  1885  ont  surjiassé  de  6,987,000  francs, 
ob,  pour  parler  bn  chiffi*ës  ronds,  de  6  millions 
à  peu  pt&  les  évalliatibns  de  1834.  Voici  dOhc 
déjà  6  millions  d'augmentation  à  porter  en 
cdnipte:  car  certainement  1836  doiiiièra  aU 
moins  leb  mêmes  recettes  que  1885.  Mais  leé 
produits  des  cinq  prelniers  niois  soht  conhUs, 
et  ils  surpassent  ceux  des  cinq  première  inois 
db  1835  d'une  somme  de  7)419,000  francs.  Dé 
telle  sorte  que  nous  avons  déjà  13  millions 
d'aUgmeiltation  réalisés^  et  si  l'on  Suppose 
que  les  sept  derniers  mois  dé  1836  produiront 
un^  augmentation  équivalente  aUx  cinq  pre- 
miers; nous  aurons  un  excédent  de  ressources 
de  23,700,000  francs. 

Polir  évaluer  les  prévisions  au  plus  bas,  je 
n'ajdUte  que  22  millions  aUx  prévisions  du 
btidget,  et  je  trôUve  que  1,02^,700,000  francs 
dé  Recettes  balanceront  i,022,283,obO  francs 
dé  dépenses  ordinaires  et  supplémentaires,  et 
noué  doti];iérônt  diéme  im  petit  excédent  a'eri- 
viroil  427,000  fracs.  Koui  nous  trouverions 
dôhc  au  pâii-,  Il  y  aurait  dodc  égalité.  Mais 
il  éJ9t  vrai  de  dire,  et  je  ih'ettlprésse  d'ajoUter 


due.  plusieurs  dépendes  âçddçntellea,  et  qui 
de  leiii"  nature  ne  sont  pâé  suicéptlbles  de  se 
reproduire,  sont  vettués  peser  sur  le  budget 
de.  1836,  En  voici  là  nôfalfenclature  : 

Frais  oe  premier  établissement  des  paque- 
bots à  vapeur.  2,971,000  francs,  lacunes  des 
routes  3,IJ00,000  francs. 

êchèvement  aes  monuments  de  la  capi- 
,  2,Ô00,b00  francs. 

Construction  d'une  salle  de  délibération 
pour  la  Ohambre  des  pairs,  1,905,000  francs. 

1,200,000  franos  pour  la  répatat^on  des 
ponts  que  les  inondations  ont  emportés; 

Enân^  400,000  frahcs  poiir  réparer  un  si- 
nistre arrivé  dans  un  de  nos  plus  beaux  monu- 
ments gothiques,  la  cathédrale  de  Chartres. 

Le  total  de  ces  dépenses  extt^rdinaires 
S'élève  à  12,017^000  francs,  qui  rompent  réqiii- 
Ubre  et  établirent  une  insuffisance;  mais  à 
ees  dëpenseâ  ettraOrdinaires  il  est  juste  d'op- 
pdser  les  rësSourees  extraordinaires  dont 
l'année  profitera.  Eh  bien  1  vous  le  savez,  là 
Situation  prdMsoire  de  1885  en  fait  foi;  l'exer- 
cice de  1835  lèttuera  à  l'exercice  de  1836  un 
boni)  un  excédent  de  14,909,000  francs  ;  et 
oomme  il  est  juste  de  faire  une  compensation 
dëà  dépenses  extl-aordinaifés  et  accidentelles 
àvee  leë  ressoui'bës  extrabrdinaires,  nous  trou- 
verons t|ue  l'équilibre  est  rétabli,  et  Même  au 
delà,  puisque  dompensatiOn  faite  des  dépenses 
ordinaires,  supplémentaires  et  extraordi- 
naires de  1836,  avec  les  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  de  ce  même  exercice,  nous 
âiii^ions  Un  excéd<^nt  de  3,349,000  francs.  Voilà 
notre  situation  pour  lë36. 

Cependant,  je  dois  l'ajontei*,  il  lest  tiûé  der- 
nière dépense  extraordinaire  dont  je  ne  voU6 
ai  pas  parlé,  c'est  celle  du  paiement  des  trbis 
premiers  termes  dus  aux  Etats-Unis,  en  vertu 
du  traite  passé  avec  eux,  traité  qui  a  été  sanc- 
tionné, quant  au  paiement,  par  le  vote  de  la 
Chambre.  Ici,  nous  avons  une  dépense  de 
l9,480;000  francs  a  opposer  à  un  boni  de 
â  millions.  Mais  ié  soutiens  que  oet  article 
tioit  être  mis  eh  dehors  de  toutes  lés  prévi- 
sions oi*dinail"ês  et  de  là  comparaison  des  res- 
sources ordinaires  avec  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'exrcice  1836; 
bai^  c'est  une  dépense  qui  né  se  reproduira  ja- 
mais, oui  est  le  résultat  d'une  dette  qui. re- 
monte a  plus  de  trente  anS|  qui,  en  bonne  jus- 
tice, aurait  dû  être  répartie  sur  tous  les 
exercices  antérieurs,  et  qui  doit  raisonnable- 
ment être  couverte  par  des  moyens  de  crédit. 

Ainsi,  voilà  le  résultat  de  1836  :  équilibre 
entre  les  ressources  extraordinaires  et  les 
dépeiises  prévues  par  le  budget  et  les  crédits 
supplémentaires  aemandés  pour  les  dépenses 
orainaires,  équilibre  entre  les  ressources  ex- 
traordinaires et  les  dépenses  extraordinaires; 
enfin  équilibre  rompu,  mais  pour  une  cause 
tout  à  fait  exceptionnelle,  pour  le  paiement  dû 
aux  Etats-Unis. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  1837. 

Voici  la  situation  de  1837.  Les  prévisions 
du  budget  de  1837  avaiient  été  portées  à 
1,014,600,000  francs.  Mais  dans  les  prévisions 
on  avait  fait  entrer  le  résultat  d'une  loi  sur 
les  patentes  qui  avaient  été  portée  à  la  Cham- 
bre et  qui  n'a  pas  été  votée.  Cette  loi  aurait 
dû  donner  un  excédent  de  ressoureeS  de 
1,800,000  francs.  Cette  loi  n'ayant  pas  été 
votée,  il  faut  oter  ces  1,012^800^000  francs. 
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Maintenant  1637  donnera-t-il  un  excédent 
de  recettes  comparativement  à  1836?  Je  Tes- 
père,  je  crois  la  chose  probable,  jV  compte 
même,  parce  que  nous  marchons  dans  une 
voie,  une  prospérité  croissante,  et  qu'à  moins 
d'événements  extraordinaires,  il  faut  espérer 
que  ce  cours  de  prospérités  nie  sera  pas  inter- 
rompu. Cependant,  je  ne  supposerai  pas  d'ex- 
cédents de  1837  sur  1636,  mais  je  supposerai  que 
1837  donnera  les  mômes  recettes,  et  je  dois  dire 

âu'autant  que  je  puis  le  savoir,  la  commission 
u  budget  paraît  disposée  à  procéder  ainsi 
pour  l'évaluation  de  nos  ressources. 

Si  nous  admettons  que  1837  donnera  sur  les 
contributions  indirectes  les  mêmes  recettes  que 
1836,  nous  aurons  pour  la  totalité  des  res- 
sources de  1837,  1,024,000,000  francs. 

Qu'avons-nous  à  opposer  en  dépenses  à 
cette  recette?  Nous  avons  1,012,166,000  francs 
de  dépende  portée  aui  budget^  auxquels  il 
faut  ajouter  les  dépenses  supplémentaires 
déjà  prévues,  qui  porteraient  la  dépense  to- 
tale ordinaire  a  1,014,596,000  francs,  c'est-à- 
dire  1,024,000,000  francs  de  recettes  à  opposer 
1,014,596,000  francs  de  dépenses. 

Si  nous  n'avions  que  des  dépenses  supplé- 
mentaires ordinaires  à  la  fin  de  1837,  non  seu- 
lement nous  serions  au  pair,  mais  nous  aurions 
un  excédent  de  9,494,000  francs.  Mais  il 
faut  porter  en  lig^ne  de  compte  les  dépenses 
extraordinaires  qui  grèveront  1837,  et  qui 
s'élèveront  à  8,187,000  francs. 

En  voici  la  nomenclature  : 
Achèvement  des  monuments... 

Achèvement  de  la  salle  de  dé- 
libération de  la  chambre  des 
pairs 

Lacunes  des  routes 

Port  de  Saint-Servant 


1,487,000  fr. 


1,200,000 

6,000,000 

500,000 


Total 8,187,000 

Eh  bien!  ces  8,187,000  francs  de  dépenses 
extraordinaire^  imputées  sur  l'excédent  de 
9,494,000  francs  dont  je  viens  de  parler  tout  à 
l'heure,  nous  laisseraient  encore  un  boni  de 
1,307,000  francs. 

Mais  pour  l'exercice  1837  comme  pour  celui 
de  1836,  nous  retrouvons  la  dépense  du  traité 
passé  avec  les  Etats-Unis.  Nous  aurons 
4,480,000  francs  à  payer  en  1837;  alors  cet  excé- 
dent de  1,300,000  francs  disparaîtra,  et  sera 
remplacé  par  une  insuffisance  de  3,173,000  fr. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  d^Arp^onl,  ministre  des  finan- 
ces. Mais,  je  le  répète,  sans  ces  paiements  à 
faire  aux  Etats-Unis  pour  les  exercices  1836 
et  1837,  ces  deux  exercices,  au  lieu  de  se  solder 
par  une  insuffisance,  présenteraient  un  excé- 
dent de  4,556,000  francs,  après  imputation  et 
paiement  de  toutes  les  autres  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Veuillez  remarquer  (et  ici  je  sollicite  un  ins- 
tant votre  attention)  que  je  n'ai  pas  pointé  en 
ligne  de, compte  les  augmentations  probables 
de  1837  sur  1836  en  ce  qui  concerne  le  recou; 
vrement  des  contributions  indirectes;  je  n'ai 
pas  porté  en  ligne  de  compte  non  plus  les  bé- 
néfices que  procurera  l'opération  de  la  con- 
version des  rentes  que  nous  nous  sommes  en- 
gagés à  vous  présenter  l'année  prochaine.  Je 
n'ai  point  parlé  des  remises  sur  l'impôt  des 


boissons,  bien  que,  si  elles  n'eussent  pas  été 
faites,  nous  nous  fussions  trouvés  en  excédent 
d'environ  25  millions. 

Mais  je  dirai  que  lorsqu'on  pofssède  un 
amortissement  de  70,000,000  francs,  il  n'est 
pas  permis  de  parler  de  déficit.  Eh  bien  1 
70,000,000  francs  d'amortissement  pour  1836, 
73,000,000  francs  d'amortissement  à  peu  près 
pour  1837,  forment  un  total  de  143,000,000  fr. 
pour  les  deux  exercices;  en  présence  de  cet 
amortissement,  portei^  en  comptei  les 
23,966,000  francs  gui  auront  été  payés  aux 
Etats-Unis,  et  qui  détermineront  pour  1836 
et  1837  une  insuffisance  de  19,000,000  francs 
en  tout,  quel  sera  le  résultat  définitif?  Rien 
autre,  si  oe  n'est  qu'au  lieu  d'avoir  consacré 
143,000,000  francs  à  l'amortissement,  vous  lui 
aurez  consacré  seulement  124,000,000  francs. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'inquiéter  de  la  situa- 
tion de  nos  finances,  cette  situation  est  satis- 
faisante; elle  est  prospère  et  le  deviendra  de 
plus  en  plus,  pourvu  toutefois  qu'on  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  la  conserver  dans 
cette  voie  de  prospérité.  Voilà  ce  que  j'avais 
à  vous  dire  sur  la  situation  de  1836  et  de  1837. 
(Marques  générales  éP approbation.) 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  la  révolution  de  Juillet;  elles  se 
justifient  d'ailleurs  elles-mêmes,  et  je  ferai  re- 
marquer que  l'honorable  M.  Laffitte  en  a  in- 
diqué tout  à  l'heure  les  raisons.  Le  pays  avait 
à  maintenir  son  indépendance,  à  consolider  la 
Révolution,  à  faire  respecter  l'ordre  à  l'inté- 
rieur, et  à  maintenir  la  i>aix  au  dehors.  Il  est 
tout  naturel  qu'un  pareil  état  de  choses  ait 
occasionné  des  dépenses  extraordinaires;  mais 
elles  sont  beaucoup  moins  considérables  qu'on 
l'a  dit,  et  je  vais  établir  le  chiffre  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

L'excédent  des  dépenses  totales  sur  les  res- 
sources ordinaires,  depuis  le  l*' janvier  1830  jus- 
qu'au l*'  janvier  1836,  s'élève  à  776,683,  000  fr., 
à  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenses  du  budget 
annexé,  qui  montent  à  93,955,000  francs.  Le 
tout  fait  un  total  de  869,633,000  francs:  mais 
je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  y  a  de  grandes  dé- 
ductions à  faire  sur  ce  chiffre. 

La  première  de  ces  déductions  est  celle  de 
l'expédition  d'Alger.  Oette  dépense  apparte- 
nait au  régime  antérieur  à  la  révolution  de 
1830,  il  est  juste  d'ajouter  d'ailleurs  qu'elle  a 
été  à  peu  près  couverte  par  les  trésors  de  la 
Casauba.  Il  s'agit  de  49,017,000  francs. 

De  plus,  nous  avons  recouvré  sur  les  prêts 
faits  au  commerce  la  somme  de  18,046,000  fr. 
C'était,  par  conséquent,  une  avance  et  non  une 
dépensa  Nous  devons  déduire  encore  10  mil- 
lions cour  les  recouvrements  que  nous  avons 
la  certitude  de  faire  sur  ces  mêmes  prêts.  Yoilà 
donc  pour  la  première  catégorie  de  déduction, 
une  somme  de  77,063,000  francs.  D'où  il  résul- 
terait déjà  que  la  dépense  extraordinaire  de 
la  révolution  de  «Juillet  se  réduirait  à 
792,575,000  francs.  Mais  il  y  a  ici  une  seconde 
déduction  à  faire,  c'est  ceîle  de  tous  les  tra- 
vaux utiles  que  vous  avez  ordonnés,  ou  plutôt 
que  vous  avez  sanctionnés  par  votre  vote,  et  qui 
auraient  pu  être  faits  indépendunment  de  la 
révolution  de  Juillet.  Oes  travaux  étaient 
utiles;  ils  avaient  pour  but  la .  prospérité  du 
pays;  mais  on  ne  doit  pas  les  regarder  comme 
une  conséquence  de  la  révolution  de  Juillet. 
Eh  bien  1  vous  avez  consacré  146,039,000  fruics 
à  la  construction  des  phares  et  fanaux  aux 
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routes  str&tégiquee,  aux  lacunes  des  routes,  et 
enfin  à  rachevement  des  canaux.  Voici  donc 
encore  146  millions  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique qui  sont  à  déduire;  nous  tombons  à  la 
somme  de  646,636,000  francs. 

J^ais  ici  nous  avons  encore  d'autres  déduc- 
tions à  opérer  et  elles  sont  importantes,  il 
s'agit  de  la  plus  value  du  matériel  de  la  guerre 
et  des  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
remettre  les  forteresses  en  état  et  garnir  nos 
arsenaux  que  le  précédent  gouvernement  avait 
laissés  dans  un  état  très  fâcheux;  les  résultats 
de  ces  dépenses  existent  en  nature;  ce  n'est 
pas  une  véritable  perte,  et  vous  y  avez  consacré 
une  somme  :  187,906,000  francs.  Ainsi,  il  reste 
en  dépenses  improductives,  pour  la  révolu- 
tion ae  Juillet,  si  toutefois  on  peut  donner 
ce  nom  à  des  dépenses  qui  ont  eu  pour  objet 
de  mettre  600,000  hommes  sous  les  armes,  de 
nous  faire  respecter  de  toute  l'Europe,  une 
somme  de  468,630,000  francs.  Sans  doute  cette 
somme  est  considérable,  mais  cela  est  loin  des 
chiffres  exorbitants  annoncés  plusieurs  fois 
à  cette  tribune.  (Mouvement  d^ approbation.) 
Au  surplus,  il  y  a  une  chose  qu'on  ne  vous 
a  pas  dite  et  que  je  crois  de  mon  devoir  de 
vous  dire,  ou  plutôt  de  vous  rappeler.  C'est 
qu'une  grande  partie  de  ces  charges  de  la  ré- 
volution de  Juillet  se  trouve  maintenant  com- 
pensée, éteinte,  amortie,  de  telle  sorte  que 
l'avenir  ne  se  trouve  plus  grevé  que  d'une 
somme  peu  considérable.  Si  vous  le  permettez, 
et  si  je  n'abuse  pas  des  moments  de  la  Chambre 
(non!  non!)  ^e  vais  faire  l'énumération  de 
ces  compensations. 

D'abord  on  a  imposé  des  charees  tempo- 
raires, elles  ont  été  fâcheuses  sans  aoute,  mais 
c'était  un  très  bon  système  que  celui  de  grever 
le  présent  pour  soulager  l'avenir.  Vous  avez 
pourvu  à  66,290,000  francs  de  dépenses  par 
une  imposition  extraordinaire  de  0  fr.  30  en 
1831,  laauelle  n'ayant  pas  été  renouvelée  dans 
les  années  suivantes,  a  disparu  pour  le  pays. 
Il  n'en  reste  plus  de  traces.  Vous  avez  trouvé 
10  millions  environ  dans  des  retenues  impo- 
sées sur  les  traitements  de  tous  ces  fonction- 
naires publics.  C'a  été  également  un  sacrifice 
temporaire  qu'ils  ont  supporté  avec  beaucoup 
de  patriotisme,  et  dont  il  ne  reste  plus  rien. 

£n  maintenant  la  puissance  de  votre  amor- 
tissement, auquel  on  voudrait  imprudemment 
toucher  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus 
e^rave,  tous  avez  rendu  d'immenses  services, 
vous  avez  eu  recours  à  la  voie  du  crédit,  vous 
avez  fait  trois  emprunts. 

L'emprunt  national  qui  a  produit  21  mil- 
lions, un  second  emprunt  a  été  fait  en  1831  au 
capital  de  120  millions,  et  enfin  l'emprunt  de 
1832  au  capital  de  160  millions. 

Les  capitaux  réunis  de  ces  trois  emprunts 
forment  la  somme  de  291  millions,  qui  a  grevé 
la  dette  publique  d'une  augmentation  décharge 
annuelle  de  16,827,000  francs.  Mais  pendant 
ce  temps-là,  Messieurs,  la  puissance  de  l'amor- 
tissement, indépendamment  de  la  consolida- 
tion, a  racheté  16,262,000  francs  de  rente,  c'est- 
à-dire  1  million  de  plus  que  l'intérêt  de  vos 
trois  emprunts. 

^  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  l'effet  de  l'amor- 
tissement a  été  retardé,  mais  en  même  temps 
il  est  juste  d'affirmer  que  l'action  de  l'amor- 
tissement a  déjà  racheté. et  compensé  un  ca- 
pital de  291  millions,  provenant  des  charges 
de  la  révolution  de  Juillet. 


Ce  n'est  pas  tout.  Une  autre  opération  que 
vous  avez  votée  le  17  août  1836,  l^pération  de 
la  consolidation,  a  ajouté  à  vos  moyens  d'ex- 
tinction de  vos  charges. 

Par  cette  loi,  vous  avez  affecté  au  paiement 
des  dépenses  extraordinaires  faites  depuis 
1833,  les  fonds  qui  demeuraient  improductifs 
dans  la  caisse  d  amortissement,  parce  que  les 
rentes  auxquelles  ils  étaient  anectés,  se  trou- 
veraient au-dessus  du  pair,  et  vous  avez  dé- 
dommagé la  caisse  d'amortissement  en  créant 
des  rentes  à  la  place  de  bons  qui  lui  avaient 
été  remis.  Vous  avez  affecté  jusqu'à  due  con- 
currence les  sommes  qui  étaient  destinées  à 
cette  portion  de  la  dette,  à  l'extinction  d'une 
autre  partie  des  charges  extraordinaires  de 
la  révolution  de  Juillet. 

Le  l*'  janvier  1836,  vous  aviez  déjà  conso- 
lidé 116  millions.  Au  moment  où  je  parle, 
139  millions  sont  consolidés,  et  il  existe  à  la 
caisse  d'amortissement,  en  sus  12  millions  de 
bons  qui  sont  destinés  à  une  consolidation 
ultérieure. 

Eh  bien!  la  consolidation,  que  vous  avez 
votée  opérera  le  dégrèvement  de  266  millions, 
dont  l'extinction  totale  aura  lieu  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1838. 

Enfin,  vous  ayez  obtenu  une  autre  compen- 
sation, que  voici  :  Vous  avez  compensé  par  un 
excédent  de  produits,  les  pertes  que  vous 
aviez  subies  en  vendant  une  portion  des  fo- 
rêts. 

Vous  savez  qu'on  a  voté  la  vente  de 
116,000  hectares  de  bois,  qui  ont  produit 
114  millions.  Cette  vente  devait  priver  le  Tré- 
sor d'un  revenu  de  3,800,000  francs  que  vous 
procuraient  ces  116,000  hectares  vendus. 

Eh  bien  1  Messieurs,  par  suite  de  l'amélio- 
ration qui  se  manifeste  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  divers  produits,  vous  retrouvez  au- 
i'ourd'hui  à  100,000  écus  près,  le  même  revenu, 
et,  en  effet,  dans  l'année  1830.  le  produit  des 
coupes  de  bois,  y  compris  le  décime,  a  été  de 
24,800,000  francs;  le  produit  de  1835  a  été  de 
24,600,000  francs.  Ainsi  donc  les  accroisse- 
ments des  produits  des  coupes  de  bois  com- 
pensent un  capital  de  114  millions  employés  à 
Çayer  les  dépenses  de  la  révolution  de  Juillet, 
outes  ces  sommes  forment  celle  de 
716,290,000  francs;  de  telle  sorte  que  les  dé- 
penses improductives  de  la  révolution  de 
juillet  se  trouvent  en  totalité  éteintes,  com- 
pensées, amorties;  il  n'en  reste  plus  rien.  Sur 
333  millions  de  dépenses  utiles,  productives, 
faites  depuis  la  révolution  de  Juillet,  vous  en 
avez  déjà  257  de  compensées:  de  telle  sorte  qu'il 
ne  vous  reste  plus  aujourd'hui  à  éteindre  sur 
les  charges  de  la  révolution  de  Juillet  qu'en- 
viron 76  millions  dont  le  découvert  du  Trésor 
s'est  augmenté. 

Tels  sont  les  résultats  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis  la  révolution  de  Juillet.  J'espère  qu'il 
est  impossible  d'arriver  à  des  résultats  plus 
satisfaisants,  après  des  circonstances  aussi 
difficiles,  suite  nécessaire  d'un  aussi  grand 
événement,  et  i'avoue  que  j'éprouve  quelque 
étonnement  d'être  obli^^é  de  présenter,  moi, 
ces  résultats  en  opposition  aux  assertions  de 
l'honorable  préopinant  qui,  à  ce  qu'il  me 
semble,  aurait  pu  soutenir  une  thèse  con- 
traire. (Mouvements,) 

M.  LafAtte.  Je  vous  répondrai. 

M.  le  eoBte  d'Argoot,  minUtre  deê  finan- 
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ee$.  Je  vous  écouterai  avec  la  plus  grande  at- 
tention. 

Le  troinième  point  qu'a  traité  Thonorable 
M.  Laifitte,  c'est  la  comiparaiBon  des  dépenses 
actuelles  avec  celles  oui  existaient  avAnt  la 
révolution  de  Juillet]  il  a  comparé  1836  à 
18Î9.  £h  bien!  je  dois  le  dire,  cette  compa- 
raison n'est  pas  exacte,  du  moins  telle  qu'il 
l'a  présentée;  1830  se  trouvera  égaliser  à  peu 
près  les  dépenses  de  1829,  déduction  faite  tou> 
tefois  des  dépenses  extraordinaires  dont  le 
vous  ai  parlé,  et  si  vous  voulez  entrer  dans  la 
comparaison  des  dépenses  de  1836  avec  celles 
de  1829,  vous  trouverez,  je  crois,  qu'elles  ont 
reçu  un  emploi  beaucoup  plus  judicieux,  beau- 
coup plus  utile,  beaucoup  plus  avantageux 
au  pays.  Je  passe  sur  tous  ces  détails,  parce 
que  je  crains  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre;  mais  j'affirme  que  l'emploi  de  ^836. 
de  la  fortune  publique,  a  été  infiniment  plus 
profitable  au  pays. 

Maintenant,  M.  LaMtte  a  dit  :  Mais  qu'a- 
t*on  gagné  à  la  révolution  de  Juillet  1  en  sup- 
posant qu'il  y  eût  même  ésalité  entre  les  clé- 
penses,  en  supposant  qu  il  y  ait  un  peu 
d'avantage  pour  1836  comparé  à  18S{9  ,8onl-ce 
là  les  bénéfices,  les  profits  que  devait  amener 
pour  les  contribuables  \^  révolution  de  Juil- 
fetl 

Eh  bien  !  il  faut  ici  une  explication.  Ceci 
tient  au  plan  financier  que  l'on  voudra  adop- 
ter; ceci  tient  à  la  conauite  de  l'avenir  et  à 
des  règles  de  conduite  qu'il  faudra  poser  pour 
la  marche  financière.  Je  crois  qu'à  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  session,  vous  aurez  à  vous 
en  occuper  très  sérieusement;  le  gouverne- 
ment s'en  occupera  de  son  côté.  En  effet,  tous 
les  plans  de  finances  quelconques  peuvent  se 
réduire  à  trois  idées  principales  due  voici  : 
Réduire  toutes  les  dépenses  à  leur  plus  stricte 
expression,  et,  par  conséquent,  opérer  j^ous  les 
dégrèvements  imaginables,  en  ne  considért^nt 
les  contributions  que  sous  le*  point  de  vue  du 
fardeau  dont  elles  grèvent  les  contribuables, 
et  jamais  sous  le  point  de  vue  de  l'utilité  que 
leur  procure  leur  emploi  et  des  biens  que  leur 
garantit  l'ordre  social. 

4.inaii  premier  systèipe  de  finances  :  réduire 
toutes  les  dépenses  et  toutes  les  ressources  à 
leur  plus  simple  expression. 

Second  système  :  se  livrer  à  toutes  les  dé- 
penses d'utilité  publique,  et  que  le  bien  du 
pays  peut  demander,  et  en  même  temps  ne 
prendre  aucun  soin,  soit  pour  conserver  les 
ressources  que  nous  avons  soit  pour  les 
étendre,  non  par  des  impôts  nouveau:^,  mais 
par  des  mesures  financières  sagement  com- 
binées. 

Ei^Qn,  troisième  syi^tème  :  Maintenir  toutes 
nos  ressources  telles  qu'elles  sont,  n'en  aj^an- 
donner  aucune,  chercher  même  4  les  augn^en- 
ter  par  des  mesures  çagement  combinées,  et  se 
livrer,  d'^tprès  un  plan  sagement  combiné,  à 
tous  les  travaux  d'utilité  publique  et  à  toutes 
les  améliorations  que  réclame  l'intérêt  du 
pajs,  et  qui  sont  dans  le  vœu  de  tous  les  Fran- 
çais. Vous  ne  sortirez  jajnais  de  c^s  trois  sys- 
tèmes. Le  premier  paraît  être  celi^i  ^e  l^hono- 
rable  M.  Laffitte. 

Ce  système  me  pi^ratt  avoir  des  inconvé- 
nients. D'abord,  en  f^it  d^économies,  il  est 
très  difficile  d'en  opérer  d'Importantes;  il  ne 
nous  faut  sani  douté  négliger  aucune  de  oslles 
qui  se  présentent  :  mais  quelque  çqll^çitude. 


guelque  soin  qu'on  apporte  à  réduire  toutes 
»  dépenses,  <m  eourra  le  risque  de  déêoi*ga- 
niser  tous  les  services  pour  un  modique  pro- 
fit, enfin  en  opérant  des  dégn^èvements  succes- 
sifs, et  en  mettant  le  budget  sur  le  pied  le 
plus  rigoureux,  on  arrête  le  pays,  on  para* 
Ivse  son  action,  on  empêche  le  développement 
de  la  richesse  publique;  et  s'il  survient  une 
guerre,  s'il  survient  une  crise  inattendue,  on 
se  trouve  sans  ressources  pour  j  pourvoir;  ou 
mesures  désastreuses.  Oe  premier  système  est 
donc  contraire  à  l'intérêt,  à  la  gi^ndeur,  à 
là  sûreté  du  pays.  Le  secona  système  n'en  est 

Sas  un,  car  si  l'on  aug^mente  toujours  les 
épenses  et  si  l'on  ne  fait  jamais  rien  pour 
conserver  nos  ressources,  oh  !  alors  tôt  ou  tard 
se  présenteront  des  déficits  véritables. 


guira  à  une  situation  financière  oui,  pour  les 
contribuables,  serait  un  bienfait  oeaucoup 
plus  grand  que  quelques  dégrèvements  par- 
tiels qi^e  vous  pourriez  opérer.  Dans  mon  opi- 
nion, aucun  dégrèvement  ne  vaut  une  aug- 
mentation de  la  richesse  publique.  Pour  ren- 
dre les  contribuables  heureux,  il  ne  s'agit  pas 
de  leur  faire  payer  moins,  mais  de  leur  faire 
gagner  davantage.  (Trè»  bien/  très  bien!) 

Eh  biep  I  Messieurs,  ce  svstème  est  celui  de 
votre  co^x^nission.  Si  vo^s  lisez  attentivement 
son  ^ppori,  vous  ver^e?  qu'elle  reco^imt^nde, 
et  aù'el^  recommai^^e  strictement,  la  coziser- 
vation  ae  toutes  vos  V^sfloùrces,  et  même  le^ir 
extension  par  différentes  mesures  lé^slatives 
q^i  sont  indiquée^  nots^mment  dans  le  rap- 
potiï  qe  l'honorable  J^.  Calpqon.  Et  il  est  né- 
cessaire 4  asi?  W^i\  CB,Xt  quand  vous  résia- 
tariez  à  ce  sybtèflae,  \o\xg^  y  seriez  forcément 
entraînée,  (/opiniop  publique  est  si  puis- 
sante et  les  besoins  si  pressants,  qqe  malgré 
les  e^iba^ras  finc^ncièrs  prove^imt  de  la  r^ 
tution  de  Juillet,  yo^s  aVez  été  obligé^  jj'en- 
^^-er  ac^na  cetie  voie  depuis  qus^tre  ou  cinq 
années,  et  ^e  dépenser  pl^s  ae  lÔÛ  paillions 
pour  des  travaux  d'utilité  publique. 

Jc|  ^'entrer^i  pas  clf^ne  de  pJuB  foflgs  dé^ilfi, 
pour  démontrer  là  |:^éçesaîté  d'&ccrptt^  nos 
ressources,  et  de  )^s  appliquer  \  tp^is  les  tra- 
vaux que  T^]fi^iej^t  les  besoins  d^  pays,  fjes 
perfectionnen^e^tâ  de  la  nayîgation  ^és  ri- 
vières et  des  canaux,  des  routée,  lef  lacune|(  à 
cog^hler,  1  jc^^^vement  du  cf^j^^tre...  ^'eÇç^^é- 
raîâ  neut-etyà  la  Cn^bre  ^î  je  \}fL\  dqi^nai^ 
le  détail  de  tous  les  per|ec^^qnx^^p[iei\ts  que 
réclame  ]<à  pe^ys,  et  aes  somm^  que  ces  per- 
feciiqnnepientêi  exigent.  Haiq  il  làudra^t  re- 

Î foncer  a  e^  dptey  Ii^  France;  si  1  on  açln^eft^it 
e  système  de  l'nQnorable  or^tcu:|f,  et  qui  con- 
sis^rait  à  réc^ui^  ^ans  cesse  no^  ressources 
par  des  4égrèvexK)enti|. 

M.  liaffiUe.  Je  n'ai  pas  dit  up  mot  de  cela. 

M.  le  eomle  d'Argont,  ministre  des  finan- 
ces. Je  suis  enchante  de  n'avoir  pas  entendu 
M.  Laffitte,  ^e  croyfiis  qu*îl  avait  avancé  que 
la  masse  des  impôts  n  avait  pas  été  réduite,  et 
que  les  contribuables  n'avaient  rien  $agné  à  la 


pôt  immoral  ((e  la  loterie '^  ^W  supprima- 

Si  je  me  ^^i\is  tçomp"4,  ie  le  Veç^nAiV^s  avec 
beaucoup  ae  plallsi^  ;'ôar  je  p^éiéterivis  de  m« 
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trouYor  en  t^bnpqxiie  avep  1^.  Laf^tto,  et  i  ai 
une  grande  pei^Q  dii^nd  ja  vç^f  ypia  obligé  de  le 
coi^battre.  Cepena^i^t  je  subirai  ce  chagrin 
encore  uj^e  foi»  pour  repq^wer  lâ  proposition 
qu'a  laii  ^  regard  de  Vamorti^emept. 

M.  Eiaflltte.  Je  n'ai  pas  fait  de  proposition. 
La  discussion  viendra  lors  deramendeàient  que 
j^ai  déposé,  je  l'ai  indiqué  seulement  dans  mon 
discours  comme  une  ressource  et  j'en  connais 
beaucoup  d'autres.  lies  reproches  que  j'adresse, 
œ  n'est  pas  de  faire  des  dépenses  qui  sont  iné* 
vitables,  mais  c'est  de  ne  pas  faire  usage  des 
ressources  qui  se  présentent.  J'indiquerai, 
lorsque  nous  serons  à  l'amortissement,  com- 
ment vous  pouvez,  d'après  la  loi,  d'après  la 
situation  dû  grand  livre,  remettre  notre  bud- 
get en  équilibre,  en  disposant  d'une  partie  de 
l'amortissement.  Je  n'ai  pas  développé  mon 
opinion  à  cet  égard,  je  prie  M.  le  minstre  de 

{Le  pas  la  combattre  avant  d'ei^  avoir  entend^ 
es  motifs. 

M.  le  cpmle  d'Argoiit,  ministre  des  finan- 
ces. J'ajourne  voloptiej-s  la  discussion  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Laffitte.  mais 
quand  elle  viendra,  j'essaierai  de  vous  démon- 
trer que  l'avantage  qu'il  prétend  procurer  au 
pays  au  moyen  de  la  suppression  d'une  por- 
tion de  l'amortissement  et  des  rentes  rachetées, 
est  illusoire,  et  que  cette  mesure  serait  inop- 
portune, dangereuse  et  enfin  illégale. 

Quï^nt  à  présent^  je  me  borne  à  recommander 
à  vos  niéditations  le§  moyens  de  conserver  nos 
ressources,  de  les  angmenter,  et  en  même  temps 
d'appliquer  le  surcroît  des  revenus  qu'elles 
pourront  produire  aux  améliorations  que  ré- 
clame le  Pays.  (Afouvement  prolongé  ^ap- 
pro'bation!) 

1(.  le  Rré«ldf9iit.  M.  Berryer  a  la  parole. 

De  toutes  parts  :  A  demain  I  à  demain  1...  Il 
est  six  heures.  Non  I  non  1  C'est  égal  :  par- 
lez 1 

H.  l<p  rré«ide||C.  Est-ce  §ujouid'buit  $9jr 
oe  dcn^ain  î  Je  ne  vénx  pas  qu'on  parle  au  mi- 
lien  du  brnit.  Il  faut  que  1^  Chambre  se  décide, 
et  que  si  ellc^  veut  continuer  la  séance,  elle 
époùte  eu  silence. 

La  Chambre,  consultée^  décide  que  la  disaus- 
non  eQntimiCj 

M.  Berryer.  Messieurs,  puisque  la  Cham- 
bre veut  bien  m'accorder  la  parole  au  nio- 
ment  OÙ  je  suis  le  plus  vivement  saisi  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  ministre  des  finances, 
Îe  la  prie  de  vouloir  bien  me  pardonner  les 
létails  de  chiffres  dans  lesquels  il  me  sera  in- 
dispensable d'entrer  pour  répondre  aux  trois 
questions  que  vient  de  traiter  M.  le  ministre 
des  finances. 

Il  a  examiné  d'abord  la  situation  au  vrai, 
ainsi  qu'il  l'a  qualifiée,  de  nos  finajices,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  dans  l'exercice  1836  et 
1837. 

M.  Je  ministre  des  finances  a  examiné  en  se- 
cond lieu  rétat  d^  dépenses  qui  ont  été  faites 
depuis  1830;  en  troisième  lieu,  M.  le  ministre 
des  finances  a  justifié  la  cpniparaison  faite 
dans  le  budget  qui  nous  a  été  distribué  de 
l'exercice  de  1899  à  l'exercice  de  1836.  je  vais 
m'eiferoer  de  répondre  sur  ces  trois  chapitres. 

Bt  d'abord..  Messieurs,  je  ne  me  laisse  pas 
entrateer  aux  satisfactione  d^  If.  le  ministre 
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et  an  dÎBcpurç  encourageant  qu'il  a  prononcé 
devant  vous,  pour  maintenir  rimp6t  ou  plu- 
tôt pour  maintenir  votre  sécurité.  £n  eâet, 
Messieurs,  qu'a  dit,  après  tout,  M.  le  ministre, 
8U0  la  situation  dn  budget  de  1837 1  qy,e  par  un 
événement  sans  exemple  jusqu'à  ce  jQuri  vous 
avez  à  voter  le  budget  en  déficit;  c'est-à-dire 

Sue  les  dépenses  votées  pour  1837  dépassent 
éjà  nécessairement  et  indépendamment  des 
prévisions  énoncées,  les  recettes  possibles  pour 
cette  même  année  de  1837,  du  moins  les  re- 
cettes tcdles  qu'elles  sont  portées  au  budget. 

£n  effet,  le  budget  portait  une  dépense  pré- 
sumée de  1,012,000,000  francs;  le  budget  por- 
tait pour  recettes  des  ressources  évaluées  à 
1,014,000,000  francs. 

Mais  déjà,  vous  a  dit  M.  le  ministre, 
2,500^000  francs,  qui  devaient  être  produits  par 
la  loi  qui  n'a  pas  été  discutée,  réduit  la  recette 
présumée  à  1,012,000,000  francs,  et  à  côté  de 
1,012,000,000  francs  u  y  a  aes  dépenses  déci- 
dées pour  8,187,000  francs,  auxquelles  il  faut 
ajouter  encore  le  dividende  deà  Etats-Unis, 
c'est-à-dire  4,480,000  francs;  en  tout,  déjà  près 
de  14,000,000  francs  de  dépenses  qu'il  faut 
ajouter  à  1,012,000,000  francs,  et  qu'il  fau- 
dra balancer  avec  la  recette  présumée  de 
1,012,000,000,  en  telle  sorte  que  la  Chambre  va 
voter  le  budget  en  état  de  déficit.  Je  sais  que 
M.  le  pdinistre  compte  sur  des  espérances;  nous 
allons  les  apprécier  tout  à  l'heure,  ces  espé- 
ranqes.  M.  le  ministre  a  voulu  vous  montrer 
ces  espérances  par  la  façon  dont  il  a  examiné 
le  budget  de  1836. 

Pour  le  budget  de  1836,  vous  a-t-il  dit,  il  au- 
torisait d'abord  une  dépense  de  999,467,000  fr.; 
il  est  venu  des  dépenses  extraordinaires,  des 
crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  de 
1886. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  nous 
sommes  au  sixième  mois  de  l'année  1836  :  M.  le 
ministre  annonce  que  ces  crédita  supplémen- 
taires ont  été  d'une  somme  de  2^,816,000  francs. 
Mais  votre  commission,  qui  a  recueilli  avec 
soin  les  notes  de  tous  les  crédits  supplémen- 
taires déjà  votés,  et  qui  doivent  être  ajoutés 
à  l'exercioe  1836,  les  porte  à  la  somme  de 
32,793,607  francs;  en  teÛe  sorte  que  la  dépense 
de  1836,  au  lieu  d'être  de  999,000,000,  francs 
Gonfoimément  au  budget  voté,  se  trouve  déjà 
aujourd'jiui  le  sixième  mois  de  Tannée  indi- 
quée de  1,032,260,742  francs.  Voilà  la  situa- 
tion en  1836. 

On  oppose  à  cela  qu^il  y  a  eu  des  excédents 
de  recettes  fort  productifs  en  1886,  qui  peuvent 
combler  aussi  la  dépense  de  1836.  On  dit  même 
que  les  recettes  dêfi  psemiers  mois  ont  été 
teUes,  qu'fm  en  {ai8l^lt  le  calcul  on  arrivera  à 
1,022,000,000  francs  de  recettes. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  dépense  de  1836 
s'élève  à  1,032,000,000  francs,  contre  laimielle, 
en  accueillant  toutes  les  espérances  de  M.  le 
ministre  des  finances,  il  n'y  aurait  de  recettes 
que  1,023,000,000  francs,  déficit  de  9  millions, 
auxquels  il  faut  ajouter  la  dépense  extraordi- 
naire de  19  millions  payés  aux  Etats-Unis. 
H.  le  ministre  vient  de  l'établir,  ou  dû  moins 
en  la  rectifiant  comme  l'a  fait  la  conunission. 
C'est  donc  une  situation  de  déficit,  quoique  le 
mot  déplaise,  et  je  m'étonne  que  M.  le  ministre 
des  finances  se  soit  récrié  contre  cette  expres- 
sion. 
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[Chambre  del  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [ii  juin  1896.] 


Trois  hommes,  depuis  1830,  ont  été  chargés 
de  radministration  des  finances  :  Thonorable 
M.  Laffitte,  lil.  Humann  et  M.  d'Argout... 

Voix  diverses:  Vous  oubliez  M.  le  bar 
ron  Louis  1 

M.  Ilerryer.  Ah!  oui,  ]^.  le  baron  Louis; 
mais  comme  nous  n'avons  pas  de  travail  gé- 
néral de  M,  le  baron  Louis  qui  ait  apprécié  la 
situation  d'ensemble  de  nos  finances  pendant 
ces  six  années,  voilà  pourquoi  je  ne  le  citais 
pas.  Mais  nous  avons  eu,  au  commencement 
de  cette  session,  un  travail  de  M.  Humann,  ré- 
sumant la  situation  depuis  1830,  et  qui  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  un  déficit.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, ce  que  la  discussion  auant  à  la  mesure 
de  parer  à  ce  déficit,  <unena  a'événem^ts  dans 
le  sein  du  cabinet.  Voilà  donc  un  ministre  qui 
a  géré  vos  finances  pendant  quatre  ans,  qui 
était  encore  ministre  au  commencement  de 
cette  session,  et  qui  a  déclaré  dans  son  exposé, 
qu'en  son  âme  et  conscience  il  vous  présentait 
un  budget  offrant  un  déficit  inévitable  et  qu'il 
fallait  trouver  15  à  16  millions  pour  couvrir 
ce  déficit,  et  c'est  pour  cela  que  M.  Humann  a 
persisté  dans  la  voie  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt des  rentes. 

A  côté  du  ministre  des  finances,  qui  a  tenu  le 
portefeuille  pendant  si  longtemps,  et  qui  dé- 
clare, lui,  le  déficit,  l'honorable  M.  Laffitte, 
qui  a  été  aussi  ministre  des  finances,  et  qui  a 
suivi  probablement  la  situation  du  Trésor, 
comme  nous  pouvons  la  suivre  tous,  M.  Laf- 
fitte vient  aussi  vous  dire  qu'il  y  a  déficit.  Il 
n'y  a  que  M.  le  ministre  actuel  qui  ne  tolère 
pas,  lui,  le  mot  de  déficit;  et  comment  le  re- 
pousse-t-il  ?  avec  des  espérances,  des  espérances 
qui  ne  sont  que  des  illusions.  Or,  si  au  sixième 
mois  de  l'année  nous  avons  dëià  1,032,000,000  f . 
de  dépenses  votées,  et  qu  avec  toutes  les 
espérances  de  recettes  nous  n'ayons  que 
1,023,000,000  francs,  il  est  évident  qu'il  y  a  un 
déficit  de  9  millions. 

C'est,  je  crois,  chose  sans  exemple  depuis 
qu'il  V  a  des  Chambres,  que  de  voter  un  budget 
en  déficit. 

Cette  première  partie  du  discours  de  M.  le 
ministre  des  finances  me  semble  ne  donner 
aucune  sécurité,  et  est  de  nature  à  faire  com- 
prendre à  la  Chambre  la  nécessité  pour  elle 
d'adopter,  avant  la  fin  de  la  session,  et  dans 
la  discussion  même  du  budget,  une  mesure 
quelconque  qui  nous  assure,  pour  1837,  une  ba- 
lance présumée  de  recettes  avec  les  dépenses, 
en  augmentant  les  recettes  ou  en  diminuant 
les  dépenses,  et  je  ne  vois  plus  que  la  dette  ins- 
crite et  l'amortissement  qui  puissent  combler 
ce  déficit.  Il  faut  donc  créer  des  moyens  de  res- 
sources. 

Messieurs,  faites-y  attention,  tout  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  des  finances  tend  à 
maintenir  la  sécurité  de  la  Chambre,  et  en 
même  temps  par  de  fausses  idées  sur  l'amélio- 
ration de  notre  situation  financière,  à  soutenir 
le  zèle  des  ordonnateurs  à  dépasser  sans  cesse 
leurs  crédits  ;  il  faut  donc  réfuter  tous  ces  sys- 
tèmes d'atténuations  de  dépenses  et  de  compa- 
raisons mensongères,  à  l'aide  desquelles  on 
trompe  continuellement  la  Chambre.  (Récla- 
mations.) 

M.  le  eomte  d'Argent,  minisire  des  finan- 
ces. Je  demande  la  parole.  .[ 


M.  Berryer.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  fait  l'énumération  des  dépenses  extra- 
ordinaires; j'arrive  à  la  seconde  partie  du  dis- 
cours. Pour  les  réduire  à  une  somme  de  850  mil- 
lions, il  faut  s'entendre  sur  cette  somme  de 
860  millions,  extraordinairement  dépensés  de- 
puis 1830.  Mais  il  faut  prendre  un  point  de  dé- 
part; il  en  faut  un;  moi,  je  prends  pour  mon 
point  de  départ,  le  dernier  budget  voté  par  la 

{précédente  administration,  c'est-à-dire,  avant 
a  révolution  de  1830,  le  budget  voté  en  août 
1829.  Voilà  la  dernière  loi  de  finances,  les  der- 
nières dépenses  présumées,  et  c'est  à  ces  dé- 
penses présumées  qu'il  faut  comparer  tous  les 
autres  budgets  depuis  1829.  Or,  le  budget  voté 
pour  1830,  au  mois  d'août  1829,  qui  est  le  der- 
nier budget  voté  par  la  Restauration,  élevait 
les  dépenses  à  972  millions. 

M.  Tlilers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  a  été  arrêté  à 
1,021,000,000  francs. 

M.  Berryer.  Vous  vous  trompez,  c'est 
le  budget  de  1829  qui  a  été  voté  pour  1830. 

Quelques  membres  :  Mais  c'était  comme  pré- 
vision. 

M.  Uerrjer.  J'entends  dire  que  c'est 
comme  prévisions,  mais  nous  en  sommes  à  exa- 
miner les  prévisions  pour  1837,  et  puisque 
vous  voulez  mettre  les  systèmes  en  présence,  je 
demande  à  comparer  les  dernières  prévisions 
de  la  Restauration  avec  vos  prévisons  ac- 
tuelles. Le  dernier  budget  voté  en  1829  s'élève 
à  972  millions.  C'était,  avec  tout  ce  que  vous 
appelez  les  abus  de  la  Restauration,  le  mon- 
tant total  des  dépenses  tel  qu'il  devait  avoir 
lieu  en  1830.  On  dit  :  Ce  budget  n'a  pas  été 
exécuté;  il  l'a  été  cependant,  il  l'a  été  pen- 
dant six  mois  et  il  est  venu  des  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  amené  un  excédent  de 
75  millions. 

Ce  qui  fait  qu'il  y  avait  75  millions  de  dé- 
ficit pour  les  dépenses  des  derniers  mois.  Mais, 
pour  terme  de  départ  des  dépenses  du  pays, 
il  ne  faut  pa^  tenir  compte  par  exemple  des 
centimes  additionnels  que  vous  avez  ajoutés 
à  l'impôt  en  1831  ;  tout  cela  a  été  absorbé;  tout 
cela  a  pesé  sur  les  contribuables. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  dit  :  Tout 
cela  est  eSacé;  mais  le  pays  n'en  a  pas  moins 
payé. 

Il  faut  donc  prendre  un  point  de  départ  : 
je  demande  que  le  point  de  aépart  soit  le  der- 
nier budget  voté  sous  l'administration  anté- 
rieure, le  budçet  voté  en  août  1829.  Ce  budget 
était  de  972  millions.  Si  je  compare  ce  budget 
aux  budgets  que  vous  i^vez  successivem^at  vo- 
tés, budgets  ordinaires,  budgets  extraordi- 
naires, budgets  annexes,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  vous  verrez  combien  les  dépenses 
ont  été  en  croissant. 

Dans  l'année  1831,  les  dépenses  ont  été  de 
1,200  millions  de  francs;  en  1832,  de  IJU  mil- 
lions de  francs;  en  1833,  1,128  millions  de 
francs;  en  1834,  1,032  millions  de  francs;  en 
1835,  1.038  millions  de  francs;  enl836,  1,032  mil- 
lions de  francs.  Déduisez  maintenant  tous  les 
excédents  de  ces  divers  budgets;  comparés  aux 
972  millions  de  1830,  vous  trouvez  un  excédent 
de  plus  de  1,044,414,000  francs  Voilà  de  quoi 
les  budgets,  depuis  1830,  ont  excédé  le  dernier 
budget  de  la  Restauration. 


[Chambre  det  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE.  [14  juin  1836.] 


M.  Tliiers.  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Nous  vous  trouveronB 
2  milliards  pour  la  Eestauration. 

]^.  Berryer.  M.  le  ministre  fait  des  déduc- 
tions; il  dit  qu'il  y  a  des  dépenses  qui  ont  été 
couvertes.  Cela  est  vrai:  ainsi  la  guerre  d'Al- 
ger a  été  couverte  par  les  49  millions  trouvés 
dans  le  trésor  de  la  Casauba. 

M.  le  ministre  fait  la  défcklcation  de  70  mil- 
lions pour  prêts  au  commerce,  de  146  millions 
pour  travaux  d'utilité  publique.  C'est  une 
somme  de  216  millions  qu  il  faut  défalquer  de 
1,414  millions,  pour  apprécier  la  somme  totale 
à  laquelle  se  monte  la  dépense  ordinaire. 

Voilà  mon  observation  à  oe  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre,  en  ce  c^ui  touche  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  depuis  la  révolution  de  Juil- 
let. 

Cette  façon  de  réduire  les  dépenses  est  très 
encourageante  pour  Ml^i.  les  députés  qui 
votent  les  impôts.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  c'est  pour  exciter  les  facilités  qu'on 
réduit  ainsi  les  chiffres,  en  les  établissant  sur 
un  point  de  départ  qui  n'est  pas  le  véritable, 
et  d^un  autre  côté,  en  cherchant  des  termes  de 
comparaison  tout  à  fait  vicieux. 

Ainsi,  dans  le  budget  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  lï.  le  ministre  vient  de  reproduire,  et 
c'est  le  troisième  point  de  son  discours,  ce 
genre  d'objection,  ou  plutôt  de  développement 
adressés  à  la  Chambre  et  au  pays,  dans  sa  com- 
paraison de  1829  à  1836. 

En  1829,  dit-on,  la  dépense  réglée  définiti- 
vement par  la  loi  du  budget  a  été  de  1,021  mil- 
lions de  francs;  tandis  que  la  dépense  de  1836 
n'est  que  de  1,012,000,000  de  francs. 

On  a  dit  :  vous  voyez  bien  que  l'administra- 
tion de  1836  coûte  9  millions  de  moins  que  celle 
de  1829.  Défalquez  pour  les  deux  exercices  les 
dépenses  extraordinaires  vous  aurez  une  éco- 
nomie de  32  millions  dont  on  fait  honneur  au 
système  actuel  :  c'est  ce  que  je  vais  examiner. 

Je  n'examinerai  pas  la  question  sous  le  point 
de  vue  de  venir  justifier  une  administration 
antérieure;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  me  préoccupe, 
mais  je  veux  prouver  l'erreur  dans  laquelle  on 
tombe,  je  veux  prouver  que  pour  nous  montrer 
notre  belle  situation,  pour  en  faire  ressortir  les 
avantages,  on  cherche  des  comparaisons  vi- 
cieuses. 

£n  effet,  en  comparant  les  bud^^ets  de  1836 
et  de  1829,  3i.  le  ministre  disait  que  dans 
1,032.000,000 de  francs  auquel  s'élève  au  14  juin 
1836  les  dépenses  déjà  votées,  il  y  avait  12  ou 
14  millions  de  dépenses  extraordinaires.  A 
quoi  je  réponds  que  la  loi  des  comptes  pour  le 
règlement  du  budget  de  1829  fait  ressortir 
38  millions  de  dépenses  extraordinaires  en 
1829.  Ainsi  ce  n'étaient  pas  les  dépenses  pure- 
ment ordinaires  qui  ont  fait  monter  le  budget 
de  1829  à  1,021,000,000,  c'étaient  aussi  les  dé- 
penses extraordinaires;  mais  si  le  budget  de 
1829  a  été  soldé  ordinaire  et  extraordinaire  à 
1,021,000,000,  vous  avez  déjà  voté  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  1836  à 
1,032,000,000  francs.  Lorsqu'on  est  venu  dire 
qu'il  y  avait  une  économie  de  9  millions,  on 
a  commis  une  erreur,  car  il  y  a  eu  excédent 
de  11  millions.  (BéelamaUons.) 

Je  crois  que  ce  résultat  ne  peut  pas  être 
dénié. 

Ainsi,  les  dépenses  de  1836  ont  été  de 
1,082,000,000  francs;  le  budget  de  1829  a  été 
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de  1,021,000,000  francs;  il  y  a  donc  eu  sur  la 
dépense  de  1836  un  excédent  de  11  millions, 
au  lieu  d'y  avoir  9  millions  de  moins,  comme 
M.  le  ministre  l'a  dit.  Je  dois  faire  remar- 
quier,  d'ailleurs,  que  l'exercice  de  1829,  qu'on 
prend  comme  terme  de  coinparaison,  est  un 
exercice  tout  à  fait  clos;  les  comptes  sont 
réglés,  les  comptes  de  1836  ne  le  sont  pas. 
Vous  êtes  au  sixième  mois,  et  vous  avez  déjà 
un  excédent  de  dépenses  ae  32  millions.  Ssr 
vez-vous  si  vous  n'aurez  pas  des  crédits  sup- 

Slémentaires  à  demander  au  oommenmecnt 
e  la  session  prochaine  ? 

Il  est  évident  que  le  terme  de  compa- 
raison est  inadmissible,  d'autant  plus  que  mal- 
gré les  dépenses  extraordinaires,  malgré  le 
budget  exceptionnel  de  1,021,000,000  francs 
auquel  ont  été  réglés  les  comptes  de  1829,  il 
y  a,  sur  l'exercice  1829,  un  excédent  de  recette 
de  11  millions  dont  vous  avez  profité  pour 
appliquer  à  l'excédent  de  dépenses  de  74  mil- 
lions sur  l'exercice  1830.  £h  bien  !  oseriez-vous 
dire  à  cette  tribune,  en  comparant  les  deux 
exercices,  que  vous  avez  aussi  sur  1836  un  excé- 
dent de  11  millions  au  delà  des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

Messieurs,  il  y  a  une  très  grande  impor- 
tance dans  le  système  que  suit  le  ministère  : 
dans  les  termes  de  comparaison  auxquels  il 
s'attache,  dans  les  rapprochements  qu'il  veut 
faire;  je  dois  le  signaler  à  la  Chambre.  En 
choisissant  comme  terme  de  comparaison  le 
budget  de  1829,  il  a  choisi  un  buc^et  qui  en- 
globait les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses 
extraordinaires  et  l'a  comparé  avec  l'exercice 
aetuel.  Moi,  je  demande  que  nous  comparions 
les  prévisions  pour  1830,  c'est-à-dire  le  budget 
vote  au  mois  d'août  1829  avec  le  budget  que 
nous  allons  vote/.  C'est  là  ce  qu'il  faut  com* 
parer  pour  juger  les  deux  situations  et  faire 
un  rapprochement  utile. 

En  1829,  on  a  voté  pour 
1830  un  budget  de 972,000,000  fr. 

En  1836,  on  vous  demande 
pour  1837  un  budget  de 1,012,000,000    » 

Différence  entre  les  prévi-  ~  " 
sions  pour  1829  et  les  prévi- 
sions pour  1837 40,000,000  fr. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  défalcations  à  faire  : 
il  faut  défalquer  5  ou  6  millions  pour  les 
budgets  spéciaux  qui  figuraient  autrefois 
comme  dépenses  d'ordre,  et  qui  ont  passé  dans 
les  dépenses  ordinaires;  tels  sont  les  budgets 
de  l'Université  et  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  Je  crois  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

Mais,  Messieurs,  que  ce  soit  une  différence 
de  4  ou  6  millions  qui  résulte  de  là,  la  diffé- 
rence que  je  trouve  sera  encore  de  35  millions. 
C  est  36  millions  aue  vous  demandez  pour  1837 
de  plus  qu'on  ne  demandait  en  1829  pour  1890. 

Je  ne  cherche  pas  à  faire  prévaloir  tel  ou 
tel  système;  je  ne  fais  q^u'apprecier  les  chiffres, 
uniquement  pour  savoir  notre  véritable  situiu- 
tion. 

On  demande  35  millions  de  plus,  et  il  y  a, 
comme  l'a  très  bien  dit  M.  Laffitte,  80  mil- 
lions de  charges  qui  portaient  sur  le  budget 
de  1829,  et  qui  ne  sont  pas  reproduites  dans 
le  budget  de  1837. 

En  effet,  et  votre  commission  a  relevé  ce 
chiffre,  vous  avec  les  extinctions  de  la  rente 
viagère  qui  naissent  de  la  force  même  des 

24 


370 


[Chambre  de»  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [li  juin  1836 J 


choses;  vous  avez  de  même  les  extinctions  sur 
les  pensions. 

Voix  nombreuse»  :  An  oontraire,  on  en  a  créé 
de  nouvelles. 

M.  le  général  Demarçay.  On  a  mis  bon 

ordre  aux  extinotionip  des  pensions. 

M.  Benryep.  Nous  apprécierons  les  pen- 
sions nouvellement  créées;  mais  il  s'agit  de 
pensions  anciennes  qui  ont  été  éteintes  par 
un  moyen  quelconque. 

Or,  vous  n'avez  plus,  pour  1837,  3S  mil; 
lions  de  rentes  que  vous  avez  annulées,  et  qui 
pesaient  sur  le  oudget  de  1830, 
oi 38,000,000  fr. 

Ajoutez  de  rentes  viagères  et 
de  pensions  qui  sont  éteintes....      6,000,000 

Et  de  votre  budget  annexe....      2,850,000 

Vous  trouverez  au  total 40,860,000  fr. 

Voilà  40  millions  oui  pesaient  sur  le  budget 
de  1830,  et  qui  ont  été  annulés. 

Ajoutez  qu'il  y  avait  alors  39  millions  de 
rentes  rachetées,  et  qu'on  aurait  pu  les  an- 
nuler tout  aussi  bien  que  vous  l'avez  fait  pour 
réaliser  les  économies  qu'on  vous  allègue. 

Cependant  vous  demandez,  pour  1837, 
35  millions  de  plus  qu'on  ne  demandait  pour 
1830. 

Cependant,  vous  avez  voulu  faire  des  écono- 
mies. £n  faisant  la  révolution,  vous  avez  voulu 
faire  profiter  le  pays  d'un  système  de  gouver- 
nement à  bon  marché.  (Bumeurs  diverses,) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  de  la  politique  que 
je  fais,  ce  sont  des  chiffres... 

Vous  avez  fait  des  économies  ,en  profitons- 
nous  ?  • 

Vous  avez  réduit  la  liste  civile;  en  considé- 
ration des  indemnités  reçues  et  des  biens 
personnels,  vous  l'avez  réduite  de  32  millions 
qui  étaient  alloués  à  la  famille  rofy^ale,  à 
13  millions.  Diminution^  19  millions. 

Vous  avez  diminué  la  dotation  de  la  pairie 
de  800,000  francs,  si  je  ne  me  trompe. 

Vous  avez  ensuite  réformé  le  luxe  de  vos 
armes.  Vous  avez  supprimé  la  haute  paie  des 
Suisses,  et  même  supprimé  les  régiments 
suisses  ;  vous  avez  supprimé  les  gardes  du 
corps  et  la  garde  royale.  De  là,  une  diminu- 
tion de  dépenses,  que  votre  commission  éva- 
lue à  12  millions. 

Additionnons  toutes  ces  dépenses  qui  pe- 
saient sur  le  budget  de  1830,  et  qui  ne  pèsent 
pas  sur  celui  de  1837  : 

Liste  civile 19,000,000  fr. 

Dotation  de  la  pairie 800,000 

Suisses ,    maison    militaire , 
garde  royale 18,000,000 

Total 31,800,000  fr. 

Or,  tout  à  l'heure  je  vous  démontrais  qu'il 
y  avait,  dans  le  budget  voté  en  1829,  40  mil- 
lions de  charges  qui,  aujourd'hui,  se  trou- 
vent éteintes,  non  par  votre  économie,  mais 
par  le  laps  du  temps  ;  en  ajoutant  à  ces  40  mil- 
llotis  les  30  millions  environ  d'économies  qui 
ont  été  essayées  à  la  révolution  de  Juillet, 
vous  avez  70  millions  de  charges  qui  pesaient 
sur  le  budget  voté  en  1899  et  qui  ne  pèsent  pas 
sur  le  budget  de  1837. 


Et  oonmie  vous  demandez  85  milUons  de 
plus,  c'est  donc  105  millions  que  vous  avez, 

§our  les  dépenses  courantes  de  1837,  d'excé- 
ent  sur  les  dépenses  analogues  votées  en  1829 
pour  1830. 

Voilà  quelle  est  la  véritable  situation.  Au 
lieu  d'une  diminution  de  8  à  9  millions,  vous 
avez  une  augmentation  de  105  millions. 

Assurément  il  y  a  eu  des  causes  d'augmenta- 
tion; il  y  en  a  qui  sont  faciles  à  expliquer; 
mais  toutes  ne  sont  pas  bonnes,  et  j'en  pourrai 
dire  quelques  mots. 

Ce  à  quoi  je  réduis  mes  observations  à  M.  le 
ministre,  c'est  que  les  dépenses  analogues  de 
1837  comparées  à  celles  de  1830,  les  dépassent 
de  105  millions. 

Ne  parlons  paa  de  travaux  extraordinaires, 
puisqu'ils  forment  un  budget  à  part;  ne  par- 
lons pas  non  plus  de  quelques  autres  objets 
que  M.  le  ministre  a  tout  à  l'heure  présentés; 
car  il  y  aurait  à  remarquer  que  des  dépenses 
analogues  étaient  prévues  en  1829;  qu'il  y 
avait  alors  des  expéditions  maritimes  dans  le 
Levant  qui  ont  occasionné  15  millions  d'ezoé- 
dent  de  dépenses:  qu'il  y  avait  encore  l'occu- 
pation de  la  Morée,  le  blocus  d'Alger  qui  était 
prévu,  quoique  la  guerre  ne  le  fût  pas  encore. 

Ici,  Messieurs,  et  puisau'il  s'agit  de  la  com- 
paraison du  dernier  budget  de  la  Restaura- 
tion et  du  budget  de  1837,  permetteE-moi  de 
vous  présenter  une  observation  que  j'ai  faite 
en  lisant  le  rapport  de  la  commission,  et  dont 
je  suis  très  frappé. 

Au  budget  qui  nous  a  été  distribué,  je  vois 
qu'on  justifie  les  dépenses  de  1837  en  les  oom- 
parant  aux  dépenses  votées  en  1829,  i)arti- 
culièrement  sous  le  rapport  de  l'administra* 
tion  de  la  guerre.  On  dit  :  «  Le  budget  pré- 
senté en  1829  n'était  que  pour  un  effectif  de 
255,000  hommes;  le  budget  de  1837  est  pour  un 
effectif  de  302,000  hommea  »  Ainsi  c'est 
302,000  hommes,  et  il  faut  laisser  de  côté  les 
troupes  à  la  charge  du  ministre  de  la  marine, 
c'est  302  000  hommes  opposés  à  255,000. 

£h  bien  1  pour  un  effectif  de  255,000  hommes, 
le  gouvernement  dilapidateur  demandait 
186  millions,  et  pour  un  effectif  de 
302,000  hommes  vous  demandez  228  millions  1 
Et  faites  attention  aue  je  ne  tiens  pas  compte 
des  12  millions  de  dépense  de  luxe  que  vouf 
avez  annulées  :  la  garae  royale,  la  maison  mi- 
litaire du  roi  et  les  troupes  suisses. 

En  faisant  une  règle  de  proportion,  et  en 
mettant  dans  les  deux  premiers  termes  les 
chiffres  qui  représentent  les  hommes,  et  dans 
les  derniers  ceux  qui  représentent  la  dépens» 
i'ai  255,000  :  302  :  186,000  :  x.  En  effectuant 
ropération,  je  ne  trouve,  pour  l'inconnue,  que 
220,000  francs.  Ainsi,  en  supposant  que  vous 
ayez  tout  ce  luxe  de  l'armée  que  vous  avez  re- 

§  roche  à  la  Restauration,  tout  ce  luxe  anéanti 
e  la  maison  militaire  du  roi,  de  la  garde 
royale,  des  troupes  suisses,  des  gardes  du 
corps,  vous  devriez  n'avoir,  pour  votre  effec- 
tif de  302,000  hommes,  qu'une  dépense  de 
220  millions. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères^  Voulez-vous  que  je 
vous  donne  sur-le-champ  une  explica.ion  de 
fait?  Sur  le  budget  ordinaire  de  972  millions, 
il  n'y  avait  que  226,000  hommes;  les  255,000 
sont  portés  sur  le  budget  réglé  à  1,021,000,000. 

Ainsi  tantôt,  dans  votre  comparaison,  voua 
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gariez  du  budget  ordinaire,  tantôt  vous  parlez 
u  budget  extraordinaii*6.  Voilà  le  secret  de 
vos  erreurs. 

M.  Berryer.  Il  ne  s'agit  pas  de  nos  erreurs, 
puisque  vous  n'en  signalez  qu'une,  et  je  viens 
de  distinguer  ce  point  de  mes  autres  obser- 
vations, «rai  dit  que  ce  résultat  apparaissait 
en  lisant  le  budget  comme  vous  nous  l'avez 
donné.  Or,  en  prenant  les  développements  du 
budget  de  la  guerre,  vous  verrez  qu'on  jus- 
tifie l'effectif  de  1837  en  le  comparant  à  Tefiec- 
tif  du  budget  voté  en  1829.  Si  le  ministre  n'a 
pas  distingué  l'excédent  de  dépenses,  c'est 
l'erreur  du  ministre  qui  a  causé  la  mienne. 

M.  Thlers,  président  du  conseil,  mini»^^ 
des  affaires  étrangères,  Maia  le  ministre  a 
distingué... 

M.  Berryer.  Eh  bien!  le  ministre  a  eu  tort 
d'un  autre  côté,  et  vous  aussi  en  l'appuyant  ; 
puisque,  vous,  vous  faites  la  comparaison 
entre  l'année  1837  et  l'année  1830,  vous  verrez 
qu'il  y  avait  pour  1830  un  excédent  de 
30,000  hommes,  qui  n'était  là  que  pour  le 
budget  extraordinaire.  O'est  dono  un  mau- 
vais terme  de  comparaison  que  le  ministre  a 
pris;  mais  si  je  me  suis  trompé  sur  un  point, 
rien  ne  prouve  que  je  me  sois  trompé  sur  les 
autres. 

Messieurs,  j'ai  parlé  des  abus  et  il  y  en  a 
de  monstrueux  comme  administration  de  fi- 
nances. 

N'avons-nous  pas  vu  depuis  cinq  ans  un  fait 
véritablement  inconcevable  f  c'est  l'état  des 
crédits  supplémentaires. 

Je  l'ai  relevé  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion sur  l'ensemble  de  la  loi  des  dépenses  à  la 
page  16.  Qu'avez-vous  fait  dans  les  cinq  ans 
et  demi  qui  se  sont  écoulés  depuis  1830  à 
1836?  Vous  avez  eu  des  budgets  ordinaires, 
des  budgets  extraordinaires,  des  budgets 
annexes,  et  maintenant  il  se  trouve  que  les 
ministres  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, en  présence  de  cette  règle  fondamen- 
tale qu'on  ne  doit  pas  dépasser  les  crédits,  ont 
en  cinq  ans  et  demi  dépassé  les  crédits  a'une 
somme  totale  de  S37  millicms  ! 

Je  vois,  en  effet,  que  1«6  dépenses  étaient  : 
pour  1831  de  1,172,000^000  francs  et  qu'elles  se 
8ont  élevées  à 

1,819,000,000  fr. 

1882         1,106,000,000         1,174,000,000 

1833  1,120,000,000         1,128,000,000 

1834  981,000,000         1,023,000,000 

1836         1,009,000,000         1,038,000,000 

Vous  avez,  pour  1836,  voté  999  millions  et  ce 
chiffre  est  également  dépassé. 

Il  y  a  donc  eu  des  crédits  supplémentaires 
demandés,  je  le  répète,  pour  une  somme  de 
237  millions,  par  des  ministres  oui  vous  par- 
lent de  leur  parfaite  régularité  d'administra- 
tion, qui  veulent,  en  se  comparant  à  des  admi- 
nistrations antérieures,  inspirer  la  plus 
Sranae  sécurité  au  pays.  Est-ce  là  de  l'ordre 
ans  lies  finances?  Est-ce  là  une  bonne  admi- 
nistration des  deniers  publics  ? 

J'aurais  encore  beaucoup  d'autres  observa- 
tions à  faire;  mais  je  passe  pour  ne  paA  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre. 

On  nous  a  distribué  la  déclaration  générale 
de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  de 
l'année  1834.  Ce  travail,  je  l'ai  parcouru,  et 
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je  n'ai  pas  une  telle  habitude  de  ces  matières, 
Que  je  puisse  saisir  le  mérite  de  toutes  les  ré> 
flexions  qui  s'y  trouvent;  mais  j'ai  vu  avec 
effroi  que  les  ministres  ne  se  contentaient  pas 
de  tenir  si  peu  compte  de  la  volonté  des 
Chambres.  Non  seulement  ils  ont  en  cinq  ans 
et  demi  demandé  pour  237  millions  de  crédits 
supplémentaires,  mais  ils  ont  encore  inventé 
d'autres  moyens  pour  augmenter  les  dépenses 
a  1  insu  des  Chambres  et  se  mettre  même  en 

§arde  contre  l'examen  et  le  contrôle  de  la  Cour 
es  comptes. 

Ainsi  la  Cour  des  comptes  signale  un  sys- 
tème suivi  par  le  ministère  et  qui  a  pouf  but 
de  masçuer  des  dépenses,  et  particulièrement 
au  ministère  de  la  guerre,  à  raide  d'interver- 
sions de  crédits  et  d'exercices. 

La  Cour  des  comptes  signale  2,015,000  francs 
d  interversions  pour  les  vivres,  et  1,314,000  fr. 
d  interversions  pour  les  fourrages.  Elle  signale 
encore  1,941,000  francs  déplacés  par  le  mi- 
nistre, dissimulés  à  l'aide  d'interversions  de 
crédits  ou  d'exercices. 

Comment?  vous  votez  la  dépense,  chapitre 
par  chapitre,  vous  demandez  aux  ifamistres  de 
se  renfermer  dans  les  spécialités,  et  la  Cour 
des  comptes  Vous  apprend  qu'on  prend  les 
fonds  d'un  chapitre  pour  les  reporter  sur  un 
autre;  en  sorte  qu'impunément,  au  lieu  de  de- 
mander des  crédits  supplémentaires,  ce  dont 
cependant  on  ne  se  fait  pas  faute,  on  dé- 
place encore  l'emploi  des  fonds,  en  prenant 
pour  un  chapitre  la  dépense  votée  pour  un 
autre  ) 

Quant  aux  interversions  d'exeroiôe,  la  Cour 
des  comptes  nous  en  sisnale  pour  une  somme 
de  1,223,000  francs  sur  le  chapitre  du  matériel 
du  génie,  et  de  441,000  fralics  sur  le  maté- 
riel de  l'artilleriei 

La  Cour  des  comptes  va  plus  loin,  et  cette 
observation  mérite  toute  votre  attention.  On 
ne  se  contente  pas  de  cette  grande  et  mons- 
trueuse irrégularité  des  crédits  supplémen- 
taires;  on  ne  se  oontente  pas  d'interventions 
de  crédits,  ce  gui  est  contre  le  vœu  de  la 
Chambre,  ce  qui  est  la  violation  manifeste  de 
la  loi;  on  ne  se  contente  pas  d'interventions 
d'exercices  pour  une  somme  notable,  il  y  a 
encore  un  autre  système  que  la  Cour  des 
comptes  signale  dans  son  rapport,  je  vous  en 
épargne  la  lecture,  mais  vous  pourrez  re- 
courir aux  pages  62,  63,  64  et  suivantes. 

Elle  vous  a  dit  qu'il  s'est  introduit,  parti- 
culièrement dans  le  ministère  de  la  guerre,  un 
abus  étrange.  On  doit  envoyer  à  la  Cour  des 
comptes  les  pièces  mêmes  des  opérations; 
mais  M.  le  ministre,  pour  échapper  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  des  comptes,  a  imaginé  de 
payer  toutes  les  fournitures  à  titre  d'ar- 
compte;  en  sorte  qu'un  homme  auquel  il  est 
dû  100,000  francs  pour  solde  de  louhiiture  re- 
çoit 130,000  francs  à  titre  d'acompte.  Les 
pièces  ainsi  ne  vont  pas  à  la  Cour  ues  comptes; 
et  il  en  résulte  qu'aujourd'hui,  pour  les  exer- 
cices antérieurs,  il  y  a  une  somme  totale  de 
11,543,000  francs  dont  on  n'a  pu  justifier, 
gr&ce  à  ce  système.  Il  en  résufte  aes  abus 
sans  nombre  :  d'abord  la  facilité  pour  le  mi- 
nistre de  déplacer  les  fonds  d'un  exercice  à 
un  autre  ;  d'autre  part,  les  foumlMeurs  ont  à 
faire  des  versements  au  Trésor,  en  restitution 
de  ce  qu'ils  ont  reçu  de  trop;  de  sorte  que  la 
Cour  des  comptes,  ne  pouvant  entrer  dans 
l'examen  de  l'emploi  de  ces  sommes,  nous  si- 
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gnale  11  millions  dont  on  ne  peut  justifier,  et 
qui  remontent  aux  exercices  1832  et  1833. 

Et  voilà,  Messieurs,  comme  nos  finances 
sont  administrées. 

Je  prie  la  Ohambre  de  croire  qu'il  était  né- 
cessaire, dans  ma  pensée,  de  sij^aler  tous  ces 
abus.  J'aurais  été  plus  loin  bi  la  discussion 
n'avait  pas  conmienoé  à  une  heure  aussi 
avancée.  Je  me  renferme  dans  ma  réponse  au 
ministre^  et  je  lui  dis  : 

Ce  que  vous  avez  dit  sur  1836  et  1837  est  er- 
roné. Nous  ne  pouvons  accepter  vos  vaines 
illusions  sur  des  recettes  qu'û  n'est  pas  pos- 
sible d'espérer,  et  nou»  les  admettrions 
qu'elle  ne  nivelleraient  pas  encore  nos  recettes 
avec  nos  dépenses.  En  1836,  vous  aviez 
1,023,000,000  francs;  aujourd'hui  vous  avez 
1,021,000,000  francs,  et  19  millions  pour  l'Amé- 
rique, ce  qui  fait  1,040,000,000  francs. 

La  Ohambre  ne  peut  pas  voter  le  budget  de 
1837  avec  les  mêmes  inquiétudes^  avec  un  dé- 
ficit avoué  dans  la  loi  même  des  nuances.  Vous 
encouragerez  la  Chambre,  en  lui  parlant  de 
votre  situation  avec  des  termes  de  comparai- 
son qui  sont  faux,  qui  sont  démentis.  Loin  de 
faire  poun  le  pays  des  économies  ccHuparati- 
vement  au  service  antérieur  à  la  Révolution, 
vous  faites  des  dépenses  énormes  comparées  a 
ces  mêmes  services. 

Dans  cet  état-là,  il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  ne  fasse  pas  ce  qui  serait  mons- 
trueux, en  matière  de  finances  ;  qu'elle  ne  vote 
pas  le  budget  sans  avoir  aligné  les  recettes 
avec  les  dépenses  connues.  Les  dépenses,  pour 
1837,  sont  de  plus  de  1,012,000,000  francs; 
elles  s'accroissent  au  moins  de  12  millions, 
oui  vous  ont  été  signalés  par  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même,  ce  qui  porte  le  budget 
à  1,024,000,000  francs.  Or,  vous  n'avez  de  res- 
sources présumées  que  pour  1,012,000^000  fr.; 
il  faut  donc  trouver  les  12  ou  15  millions  que 
voulait  trouver  M.  Humann,  et  j'appuierai 
toute  propositi(A  qui  tendra  à  niveler  les  re- 
cettes avec  les  dépenses,  c'est-à-dire  que  j'ap- 
puierai, par  exemple,  la  demande  de  M.  Laf- 
fite  d'annuler  une  partie  des  rentes  rachetées. 

M.  Thlers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  La  séance  est  trop 
avuicée  pour  je  puisse  répondre  sur-le-champ; 
mais  je  répondrai  demain,  au  commencement 
de  la  séance. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  15  juin  18S$, 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1837  (minist&e  des  finances.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  cré- 
dit demandé  pour  la  réparation  de  la  cathé- 
drale de  Chartres, 

Discussion  du  projet  du  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  1837. 


ANNEXE 
A  ul  sâance  db  ul  ghakbbs  des  députés 

DU  MARDI  14  JUIN  1836. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  coTnmission  (2) 
chargée  iV examiner  le  projet  de  loi  sur 
/'Instruction  sbcondaire,  par  M.  Saint- 
Marc-Qirardin,  député  de  la  Haute- 
Vienne, 

Messieurs,  depuis  cinq  ans  les  Chambres  se 
sont  occupées  avec  zèle  de  l'instruction  pu- 
blique et  ce  sera,  nous  croyons,  dans  l'avenir 
un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du  gouver- 
nement qu'a  fondé  la  Révolution  de  Juillet. 
Car  c'est  dans  des  lois  de  oe  genre  que  respire 
surtout  l'esprit  généreux  de  cette  révolution. 
Dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire  la  so- 
ciété a  reconnu  qu'elle  doit  l'instruction  pri- 
maire à  tout  le  monde.  Ceux  qui  peuvent 
pa^er  cette  instruction  la  payent  :  mais  ceux 
qui  ne  le  peuvent  pas,  la  reçoivent  gratuite- 
ment. En  effet,  il  faut  que  tout  le  monde  soit 
à  même  de  savoir  lire  et  écrire.  Il  faut  que 
l'instruction  primaire  soit  accessible  à  tout  le 
monde,  riche  ou  pauvre  (3). 

Le  principe  de  la  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire est  tout  différent.  L'Etat  n'est  tenu 
de  donner  gratuitement  l'instruction  secon- 
daire à  personne.  Il  n'a  en  pareille  matière 
aucune  dette  obligatoire.  S'ensuit-il  qu41 
n'ait  aucun  devoir,  ni  aucun  intérêt?  8  en- 
suit-il que  l'Etat  doive  abandonner  chacun  à 
ses  propres  efforts,  et  qu'en  fait  d'instruction 
secondaire  et  supérieure,  il  ne  doive  point  y 
avoir  d'établissements  publics? 

Permettez  -  nous  d'examiner  rapidement 
cette  question. 

Messieurs,  il  v  a  dans  la  science  deux 
choses,  sa  beauté  et  son  utilité  :  la  science 
plaît  parce  qu'elle  est  belle,  parce  qu'elle  est 
noble,  parce  que  son  commerce  élève  les  âmes. 
Elle  est  cultivée  parce  qu'elle  est  utile,  parce 
qu'elle  sert  à  beaucoup  de  choses  dans  la  vie, 
parce  qu'elle  invente  aes  machines  et  des  ins- 
truments qui  doublent  nos  forces  physiques. 
Nous  ne  savons  pas  si  sa  beauté  est  préférable 
à  son  utilité,  ou  son  utilité  à  sa  beauté  : 
questions  oiseuses;  ce  que  nous  savons  c'est 
qu'une  grande  nation  doit  cultiver  la  science 
parce  qu'elle  est  belle  et  parce  qu'elle  est 
utile.  L'amour  de  la  science  pour  elle-même 


(1)  N*  311  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, session  de  1836.  ~  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en 
séance.  M.  Saint-Maro-Giardio,  rapporteur  s'était  borné, 
avec  Tassentiment  de  la  Chambre,  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  —  Yoy.  ci-dessus, 
paffe  344. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Ré- 
musat,  Liadières,  Delbecque,  Dubois  (Loire-Infcrieure), 
His,  Yitet,  Amilbau,  Mathieu  (Saône-et-Loire),  Saint - 
Marc-Girardin. 

(3)  Un  pas  de  plu$i,  et  elle  sera  obligatoire  ;  l'Etat 

aui  ne  permet  à  personne  de  se  dispenser  de  la  défense 
e  la  patrie,  et  de  l'acquittement  dos  charges  publi- 
ques, ne  permettra  à  personne  non  iilus  de  se  dispen- 
ser de  l'instruction  qu'il  faut  à  chaque  citoyen  pour 
remplir  les  fonctions  que  la  loi  lui  confie.  Nous  vou- 
lons avoir  une  patrie  indépendante,  et  une  société  ré- 
gulière; voilà  pourquoi  le  recrutement  et  l'impôt  sont 
obligatoires.  Nous  voulons  avoir  un  gouvf^rnement  libre 
et  populaire  :  voilà  pourquoi  l'instruction  primaire  de- 
vrait aussi  être  obligatoire. 
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crée   la  civilisation   morale;  l'amour  de   la 
science  pour  ses  profits  crée  la  civilisation 
matérielle,  et  un  grand  peuple  a  besoin  de  ces 
deux  sortes  de  civilisations.  Nous  craignons 
si  Tindustrie  privée  est  chargée  seule  du  soin 
des  écoles,  nous  craignons  que  la  science  ne 
soit  plus  cultivée  que  pour  le  profit  qu'on 
peut  en  retirer,  et  que  des  deux  buts  qu'on  doit 
chercher  à  atteindre,  la  société  n'en  atteigne 
qu'un  seul,  et  le  moins  noble  peut-être.  Quand 
l'industrie  en  effet  fonde  une  école,  tout^  le 
monde  sait  que  ce  n'est  point  dans  le  pur  in- 
térêt de  la  civilisation.  Cela  est  bon  à  dire 
dans  le  prospectus  :  en  fait,  toute  école  pri- 
vée est  une  spéculation  industrielle.  Il  faut 
donc  qu'elle  vende  ce  aue  le  siècle  est  disposé 
à  adieter;  il  faut  qu'elle  approprie  son  ensei- 
gnement aux  besoins,  aux  goûts,  aux  fantai- 
sies même  du  temps  ;  sans  cela  son  entreprise 
serait  mauvaise.  Une  école  qui  enseignerait 
le  sanscrit,  le  chinois,  l'arabe,  le  persan  fe- 
rait, nous  croyons,  de  fort  mauvaises  affaires. 
Nous    en    dirons    autant    de    beaucoup    de 
sciences.   Fait-on  fortune   avec  l'astronomie, 
avec  les  mathématiques  pures  ?  Non,  pas  plus 
qu'avec  le  zend  et  le  sanscrit.  O'est  le  petit 
nombre  qui  se  consacre  à  ces  sciences  d'élite, 
et  comme  le  petit  nombre  ne  peut  pas  dé- 
frayer une  école,    il   faut  en  conclure  que, 
pour  les  sciences  qui  ne  seraient  point  en  me- 
sure  de   prouver  qu'elles   peuvent   servir  à 
quelque  métier,  il  n'y  aurait  point  d'école  qui 
se  chargeât  de  les  enseigner. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'en  sacrifiant 
ainsi  le  beau  à  l'utile,  on  compromet  souvent 
l'utile  lui-même.  Ce  sont  les  découvertes  pu- 
rement scientifiques  qui  amènent  peu  à  peu 
les  découvertes  utiles.  De  nos  jours,  ce  n'est 
plus  le  hasard  qui  donne  à  l'industrie  ses  plus 
lucratives  inventions;  c'est  la  science  :  tout 
commence  par  la  science.  O'est  l'analyse  ma^ 
thématique,  qui  découvrant  la  loi  de  l'attrac- 
tion et  dressant  les  tables  du  soleil  et  de  la 
lune,  a  calculé  et  annoncé  les  marées,  étendu 
le  domaine  de  la  géographie  et  assuré  la  na- 
vigçation.  C'est  en  étudiant  l'électricité,  chose 
qui  ne  semblait  guère  susceptible  d'aucune 
application,  que  la  science  a  trouvé  le  para- 
tonnerre. Car  il  y  a  cela  d'admirable  dans  la 
science  ;  ce  qui,  hier,  n'était  qu'une  découverte 
scientifique,  devient  aujourd'hui  une  applica^ 
tion  utile.  Si  bien  que  la  science,  en  conti- 
nuant sa  marche  vers  les  vérités  spéculatives, 
sans  paraître  s'occuper  de  leur  emploi,  crée 
les  plus  utiles  inventions,  et  qu'elle  donne  l'u- 
tile à  la  société,  à  chaque  pas  qu'elle  fait  vers 
le  beau. 

Quoi  qu'elle  en  dise,  l'industrie  privée  ne 
peut  pas  s'associer  à  ce  mouvement;  elle  ne 
oeut  pas  faire  à  la  science  ces  avances  dont 
la  science  a  besoin  pour  marcher  en  avant  et 
tenter  «es  découvertes.  L'Etat  seul  peut  prê- 
ter à  fonds  perdus;  l'Etat  seul  peut  semer 
pour  l'avenir;  l'industrie  a  besoin  de  récolter 
vite. 

Ainsi  les  sciences  les  plus  hautes  et  les  pluR 
belles,  celles  qui  contribuent  le  plus  à  la  ci- 
vilisation morale  et  matérielle  des  peuples  ne 
peuvent  pas  être  du  ressort  des  écoles  privées. 
Les  sciences  qui  sont  moins  élevées  et  qui  ren- 
trent dans  le  cercle  de  l'instruction  secon- 
daire sont  certes  plus  susceptibles  d'être  en- 
seifoiées  dans  les  écoles  privées.  Comme  ces 
sciences   sont   d'un    usage    fort   répandu   et 


qu'elles  ont  un  public  nombreux,  elles  peu-* 
vent  défrayer  des  écoles.  Mais,  de  ce  côté,  en- 
core, les  écoles  privées  ont  deux  inconvénients 
âui  tiennent  à  la  nature  et  au  caractère  même 
e  l'industrie. 

Le  premier  inconvénient,  c'est  la  nature 
probable  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
privées  :  le  second,  c  est  la  méthode  de  l'ensei- 
gnement, quelle  que  soit  du  reste  sa  nature. 

Nous  ne  voulons  point  encore  examiner  si 
nous  devons  admettre  dans  l'instruction  se- 
condaire d'autres  objets  d'enseignement  que 
ceux  que  nos  pères  admettaient;  si  les  études 
classiques    doivent    garder    ou    perdre    leur 
vieille  prééminence  dans  les  écoles;  si  l'ins- 
truction doit  être  plus  appropriée  qu'elle  ne 
l'était  à  la  diversité  des  professions  :  nous 
discuterons  plus  tard  toute»  ces  questions.  Il 
suffit  de  remarquer  ici  que  l'industrie  privée 
ne  peut  pas  considérer  ces  questions  sous  le 
même  point  de  vue  que  l'Etat.  L'Etat  doit 
chercher  quelle  est  pour  l'esprit  de  la  jeunesse 
la  meilleure  éducation.  Si  l'ancienne  méthode 
est  la  plus  efficace,  l'Etat  la  conserve  saas 
s'inquiéter  si  elle  est  ou  non  à  la  mode.  Si 
quelque  nouvelle  méthode  est  découverte  qui 
soit  meilleure,  l'Etat  l'adopte,  fût-elle  plus 
longue  et  plus  pénible  que  l'ancienne,  fût-elle, 
à  son  début,  flétrie  du  nom  d'innovation  ridi- 
cule. Dans  tout  cela,  ce  qui  décide^  l'Etat,  ce 
sont  des  considérations  tout  à  fait  désinté- 
ressées. Il  ne  s'inquiète  point  de  savoir  si, 
avec  telle  espèce  d'instruction,  ses  collèges 
auront  plus  d'élèves  qu'avec  telle  autre,  si 
une  méthode  est  plus  séduisante  qu'une  autre 
pour  le  public,  et  si,  par  conséquent,  elle  est 
plus  lucrative.  Peu  lui  importe  le  gain.  Il  a 
en  vue  un  intérêt  plus  élevé  et  plus  noble. 
L'industrie  privée  n'est  pas  aussi  libre  à  cet 
égard.  Si,  par  l'effet  de  je  ne  sais  quels  pré- 
jugés, l'étude  du  grec  et  du  latin  était  tom- 
bée dans  une  sorte  de  discrédit  passager,  si 
l'entraînement  :du  public  semblalit  donner 
l'avantage  aux  langues  modernes  et  à  ce  qu|on 
appelle  les  connaissances  usuelles;  sij  au  lieu 
de  reconnaître  que  les  études  classiques  ne 
conviennent  pas  à  tout  le  monde  et  à  toutes 
les  conditions,  la  mode  déclarait,  avec  son 
ton  d'infaillibilité,  qu'elles  ne  conviennent  à 
personne,  et  que  noue  n'avons  pas  besoin 
d'employer  sept  ou  huit  ans  de  notre  vie  à 
étudier  des  langues  que  personne  ne  parle 
plus;  si  les  plaintes  des  enfants  qui  se  passe- 
raient volontiers  de   l'ennui   de   ces  fortes 
études,  aidées  de  l'irréflexion  raisonneuse  des 
parents,  finissaient  par  créer,  à  cet  égard, 
une  opinion  banale  qui  se  parerait  du  nom 
d'opinion  publique,  l'Etat  pourrait  résister 
à  ces  arrêts  rendus  par  le  préjugé;  l'indus- 
trie privée  serait  forcée  d'y  céder. 

Qu'on  n'allègue  point  ici  qu'il  y  a  de  fort 
bonnes  institutions  particulières  ob.  sont  en- 
seignées les  langues  anciennes.  Ces  institu- 
tions se  règlent  sur  l'exemple  que  donnent 
les  collèges  de  l'Etat;  et  pour  la  plupart  leurs 
élèves  suivent  les  cours  des  collèges  royaux. 
Ce  sont  des  maisons  qui  dépendent  en  quel- 
que sorte  des  établissements  publics,  et  oui 
puisent  dans  ces  établissements  la  vie  qui  les 
anime.  L'industrie  privée,  dans  œs  sortes  de 
maisons,  n'est  point  livrée  à  elle-même  et  à 
ses  propres  conseils.  Mais  supprimez  les  col- 
lèfices  royaux,  ôtez  de  devant  tes  yeux  du  pu- 
blic ces  établissements  où  l'Etat  fait  ensei- 
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gner  ce  qui  lui  semble  le  plus  propre  à  déve- 
lopper resprit  des  jeunes  gens,  effacez 
l'exemple,  et  vous  verrez  ce  que  deviendront 
ces  maisons  particulières,  quand  elles  n'au- 
ront plus  les  collèges  royaux  a  offrir  aux  pères 
de  famille,  comme  un  modèle  approuvé  par 
l'Etat  et  comme  une  barrière  contre  les  fan- 
taisies et  les  préjugés  de  la  mode. 

Le  premier  inconvénient  des  écoles  privées, 
c'est  donc  qu'ayant  besoin  du  public  pour 
vivre  et  pour  se  soutenir,  elles  dépendent 
trop  de  ses  caprices.  Le  second  inconvénient 
c'est  la  méthode  d'enseignement  qu'elles  se- 
ront disposées  à  prendre. 

L'industrie  pnvée  est  forcée  de  viser  en 
tout  au  bon  marché  et  à  l'économie.  Or,  en 
fait  d'études,  les  économies  se  font  sur  le 
temps.  L'instruction  est  à  bon  marché  quand 
elle  est  prompte.  De  là  le  penchant  inévi- 
table qu^aura  l'industrie  à  prendre  les  mé- 
thodes d'enseignement  les  plus  rapides.  Au- 
jourd'hui, ces  méthodes  sont  fort  en  faveur. 
Chacun  veut  o^ue  ses  enfante  reçoivent  de 
l'éducation,  mais  qu'ils  la  reçoivent  vite.  La 
science  a  semblé  se  prêter  à  ses  goûts;  elle  s'est 
simplifiée,  abrégée,  accélérée  à  faire  plaisir. 
II  y  a  eu  des  gens  pour  enseigner  à  lire  et  à 
écrire  en  vingt-quatre  heures  :  on  apprend 
une  langue  eu  douze  leçons.  Ces  merveilleuses 
recettes  auraient  dû  renouveler  en  peu  de 
temps  la  face  des  écoles  :  malheur  aux  pères 
d'être  nés  trop  tôt  I  Cependant  nous  ne  voyons 
pas  que  les  choses  soient  beaucoup  changées, 
et  sans  vouloir  faire  tort  à  l'avenir,  nous 
pensons  qu'il  ressemblera  à  peu  de  chose  près 
au  passé.  Quel  est.  Messieurs,  le  principe  de 
toutes  ces  méthodes  accélérées?  Elles  sont 
toutes  fondées  sur  le  développement  exclusif 
de  la  mémoire.  Or,  la  mémoire  est  une  excel- 
lente chose  employée  à  son  temps  et  à  son 
lieu;  elle  est  ^es  facultés  de  l'esprit  la  pre- 
mière qui  se  développe,  et  elle  est  aussi  la 
Ï>lus  utile  à  cette  époque  où  il  s'agit  pour 
'homme,  de  faire  en  quelque  sorte  connais- 
sance avec  les  objets  oui  l'entourent.  Mais  il 
faut  se  garder  de  vouloir  l'employer  au  delà 
du  temps  convenable,  et  surtout  de  l'appli- 
quer à  ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort;  car 
alors  on  n'a  plus  que  les  défauts  de  la  mé- 
moire. Autant  nous  aimons  la  mémoire,  au- 
tant nous  la  croyons  utile  quand  elle  est  au 
service  de  l'intelligence,  autant  nous  la 
croyons  funeste  et  nuisible  quand  elle  s'en- 
hardit jusqu'à  la  remplacer  et  à  jouer  son 
rôle.  Le  secret  des  méthodes  accélérées  est 
bien  simple.  Au  lieu  de  s'adresser  aux  fa^ 
cultes  de  l'homme  à  mesure  qu'elles  se  déve- 
loppent comme  on  fait  dans  une  bonne  édu- 
cation, au  lieu  de  faire  travailler  la  mémoire 
d'abord,  et  l'intelligence  ensuite,  elles  em- 
ploient la  mémoire  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin,  parce  que,  de  cette  façon,  l'en- 
fant va  vite  dans  ses  études,  et  que  le  public 
aime  les  études  qui  vont  vite. 

Si  les  écoles  privées  sont  seules  chargées  du 
soin  d'enseigner  la  jeunesse,  si  elles  n'ont  plus 
les  collèges  royaux  pour  modèle  et  pour  ap- 

Sui,  nous  craignons  qu'elles  ne  se  laissent  aller 
la  séduction  des  méthodes  accélérées,  c'est- 
à-dire  de  la  mnémotechnie,  et  que,  par  là, 
l'éducation  ne  perde  les  deux  choses  qui  font 
tsa  force  et  son  mérite,  le  développement  de 
l'intelligence  et  l'habitude  du  travail,  non 
pas  du  travail  mécanique,  comme  celui  d'ap- 


prendre par  cœur,  nous  parlons  du  travail 
de  la  pensée,  de  celui  seul  qui  fortifie  l'esprit 
et  qui  le  féconde. 

A  Dieu  ne  plaise,  quand  nous  exposons 
quelques-uns  des  inconvénients  de  l'industrie 
en  fait  d'éducation,  à  Dieu  ne  plaise,  que  nous 
veuillons  condamner  les  ^oles  privées.  Non  I 
aucun  des  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler  n'est  dangereux,  quand  il  y  a  des 
écoles  publiques  à  côté  des  écoles  privées,  et, 
de  plus,  les  écoles  privées  sont  excellentes 
pour  certaines  choses.  Une  fois  que  les  sciences 
sont  créées,  elles  savent  les  répandre  et  sur- 
tout lès  approprier  aux  besoins  de  chaque 
profession.  Elles  trouvent  des  procédés  et  des 
méthodes  pour  les  enseigner  clairement.  Ce 
sont  là  des  services  :  mais  ces  services  mêmes, 
elles  ne  pourraient  pas  les  rendre,  si  l'Etat 
ne  tenait  pas  d'une  main  puissante  le  niveau 
de  l'instruction;  le  mettant  à  la  hauteur  au'il 
juge  convenable  aux  besoins  du  temps  et  à  res- 
prit du  peuple. 

L'état,  Messieurs,  ne  peut  pas  rester  indif- 
férent en  fait  d'instruction.  Le  système  du 
laisser-faire  et  laisser-passer,  n'est  pas  ici  de 
mise.  Il  ne  peut  point  dire  que  cela  ne  re- 
garde que  les  familles,  et  que  chacun  fait  ins- 
truire ses  enfants  à  ses  risques  et  périls;  car 
l'instruction  de  la  jeunesse  touche  à  la  fois 
les  familles  et  l'Etat;  les  familles,  parce  que 
les  fils  mal  élevés  sont  la  honte  et  le  fléau  des 
pères;  l'Etat,  parce  qu'une  jeunesse  igno- 
rante et  brutale  déshonore  et  affaiblit  la  pa- 
trie. 

Craignons,  Messieurs,  de  noua  laisser  aller, 
dans  nos  lois,  à  je  ne  sais  quelle  manie  de  neu- 
tralité, qui  finit  par  détruire  en  toutes  choses 
l'idée  du  bien  et  au  mal.  Que  la  loi  ne  craigne 
pas  d'avoir  une  opinion.  Notre  Code  civil*  et 
nous  lui  en  rendons  grâces,  n'a  pas  cette  im- 
partialité insouciante.  Il  a  sur  la  conduite 
des  particuliers  et  sur  la  manière  de  créer, 
de  gouverner  et  de  maintenir  la.  famille,  sur 
tout  ce  qui  semble  concerner  la  morale  privée 
plutôt  que  la  morale  publiqpie,  il  a  ses  iaées  et 
ses  maximes.  Ce  que  la  loi  fait  pour  la  con- 
duite des  familles,  nous  croyons  que  c'est  son 
devoir  aussi  de  le  faire  pour  l'éducation  de 
la  jeunesse. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  cependant,  de  faire 
un  système  complet  d'éducation,  ni  d'impo- 
ser ce  système  à  tout  le  monde.  L'Etat  n'a 
S  oint  aujourd'hui  de  pareilles  prétentions. 
*ous  ne  sommes  point  dans  les  républiques 
de  l'antiquité,  où  le  législateur*  décrétait  un 
système  d  éducation  qu'il  appliquait  aisément 
à  toute  la  jeunesse  de  son  petit  Etat.  Nous 
ne  sommes  point  au  moyen  âge,  où  la  reli- 
gion était  le  pivot  de  la  société,  et  où  l'éduca- 
tion était  profondément  marquée  du  sceau 
de  l'Eglise.  Dans  les  petites  républiques  de 
l'antiqfuité,  il  s'agissait,  avant  tout,  de  faire 
des  citoyens,  et  dans  le  moyen  âge,  de  faire 
des  ecclésiastiques.  Tout,  dans  la  société  de 
ces  temps,  tendait  à  ce  but  principal,  les 
lois  civiles,  les  lois  politiques,  les  lois  pénales, 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Nous  n'en  sommes 
plus  là.  Le  législateur  doit  accueillir  et  ap- 
peler la  religion  dans  les  écoles,  comme  il  doit 
accueillir  aussi  l'esprit  de  liberté  politique, 
qui  est  un  des  principes  de  notre  gouverne- 
ment. Mais  il  ne  s'agit  pas  pour  lui  de  créer 
un  vaste  système  d'éducation  religieuse  et  po- 
litique, à  l'image  du  moyen  Age  ou  de  l'anti- 
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quité.  Notre  état  social  ne  comporte  pas  une 
pareille  audace.  Il  ne  s'agit  pour  le  législa- 
teur, Quand  il  fonde  des  écoles,  que  de  ohoisir, 
entre  les  différents  systèmes  d'instruction,  ce- 
lui qui  doit  avoir  la  meilleure  influence  sur 
l'esprit  des  jeunes  gens.  C'est  surtout  l'éduca- 
tion intellecrbuelle  qu'il  doit  avoir  en  vue. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  peu 
de  chose.  Il  y  a  un  rapport  étroit  entre  le 
développement  de  l'esprit  et  le  développement 
de  l'âme.  Tout  se  tient  dans  l'homme,  et  l'édu- 
cation dépend  aussi  de  l'instruction.  Qui 
pourrait  nier  qu'il  n'y  ait  dans  l'instruction 
classique  et  dans  l'étude  des  poètes,  des  phi- 
losophes et  des  orateurs  de  l'antiquité,  une 
influence  morale  et  un  principe  d'éducation 
qui  est  fort  puissant?  La  littérature  de  l'an- 
tiquité ayant  pour  objet,  dans  les  orateurs, 
l'amour  ae  la  patrie;  dans  les  philosophes,  le 
respect  des  devoirs  imposés  à  l'homme;  dans 
la  poésie,  le  récit  des  actions  héroïques  ou 
la  censure  du  vice,  le  commerce  avec  toutes  ces 
hautes  pensées  exprimées  dans  les  plus  beaux 
langages  du  monde,  ne  peut  pas  rester  sté- 
rile et  inefficace  pour  l'âme.  Est-ce  de  la  rhé- 
torique pure  que  l'éloge  de  la  clémence  dans 
le  pro  Mareeltoî  Non,  certes,  c'est  de  la  mo- 
rale ;  si  cette  morale  est,  en  même  temps,  de 
l'éloquence,  cela  ne  gâte  rien.  Les  épîtiWB 
d'Horace  ne  sont-elles  qu'une  poésie  ingé- 
nieuse f  Non  :  c'est  de  la  morale  aussi,  et  une 
morale  qui  inspire  le  goût  de  cette  conduite 
sage,  régulière,  décente,  sans  être  austère,  qui 
fait  les  vertueux  du  monde.  Il  y  a  dans  toute 
la  littérature  de  l'antiquité  une  beauté  de 
formes  qui  touche  l'esprit  ;  mais  il  y  a  aussi 
un  fond  de  morale  qui  émeut  et  forme  le 
cœur.  Il  ^  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'instruc- 
tion, mais  il  y  a  en  même  temps  un  principe 
d'éducation. 

Nous  avons  justifié  la  nécessité  des  écoles 
publiques,  nous  passons  maintenant  à  l'uti- 
lité des  écoles  privées  et  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Nous  osons  dirê^  Messieurs,  qu'avant  la 
Charte  elle-même,  l'expérience  et  l'intérêt 
même  des  études  avaient  réclamé  la  liberté  de 
l'enseignement  :  il  y  a  plus,  ils  l'avaient 
obtenue,  et  là,  comme  ailleurs,  il  est  vrai  de 
dire  que  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne,  et 
l'arbitraire  qui  est  nouveau. 

Nous  ne  voulons  point  prouver  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement,  puisqu'il  est 
reconnu  par  la  Charte.  Nous  voulons  seule- 
ment montrer  que  cette  liberté,  nécessaire  aux 
progrès  des  études,  a  toujours  oxisté  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Les  études  ont  be- 
soin d'émulation.  Cela  est  vrai  pour  les  élèves 
entre  eux  :  cela  est  vrai  aussi  pour  les  écoles 
entre  elles.  Il  faut  toujours  une  concurrence, 
une  rivalité  qui  réveille  le  zèle,  et  qui  fasse 
faire  **ffort:  Autrefois,  la  concurrence  était 
entre  l'Université  de  Paris  et  les  diverses  oon- 
irrégations  qui  s'étaient  consacrées  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Emanées  de  principes  dif- 
férents, animés  d'un  esprit  différent,  l'Uni- 
versité de  Paris  et  les  congrégations  luttaient 
l'une  contre  l'autre,  et  cette  lutte  tournait 
au  profit  des  études.  Aussi,  quand,  en  1763, 
les  Jésuites  furent  dispersés,  un  homme  qu'on 
n'accusera  pas  de  préjugés  de  dévotion,  Vol- 
tpire,  avec  son  bon  sens  et  sa  sagacité  ordi- 
naîj*c8,  regrettait  Futile  ooncurrenoe  qu'ils 
faisaient  à  l'Université.  «  Ils  élevaient,  dit-il, 


f(  la  jeunesse  en  concurrence  avec  les  Univer- 
c(  sites,  et  l'émulation  est  une  belle  chose  (1)  ». 
Pour  entretenir  cette  émulation  salutaire,  nous 
n'avons  pas  besoin,  gnâce  à  Dieu,  de  ressusciter 
les  congrégations.  Ce  n'est  pas  à  des  établis- 
sements opposés  aux  principes  de  notre  siècle 
que  nous  irons  demander  le  bienfait  de  la  con- 
currence; c'est  le  principe  même  de  notre  gon- 
vermement,  c'est  la  liberté  de  l'enseignement 
et  de  l'industrie  oui  se  chargera  aujourd'hui 
d'entretenir  l'émulation.  Ce  n'est  plus  entre 
corps  privilégiés  que  s'établira  l'émulation; 
c'est  entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  pri- 
vées, entre  les  efforts  de  l'Administration  et 
les  efforts  des  particuliers.  C'est,  selon  nous, 
pour  avoir  conçu  l'éducation  à  la  manière  an- 
tique, c'est  pour  ne  pas  s'être  rendu  un 
compte  assez  exact  de  l'état  de  nos  sociétés 
modernes  que  nos  divers  gouvernements, 
avant  1830,  s'étaient  effrayés  de  la  liberté  d'en- 
seignement, et  avaient  craint  de  l'accorder. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  avaient  tous  cher- 
ché à  centraliser  les  écoles,  et  à  faire  de 
l'enseignement  en  France  une  grande  ins- 
titution politique  et  administrative.  Tous 
les  plans  d'éducation  et  d^nstruction  faits 
pendant  la  révolution,  sont  tous  fondés 
sur  ce  principe,    que  c'est  k  l'Etat   qu'ap- 

Î)artient  le  droit  d'élever  et  d'instruire 
a  jeunesse,  et  que  le  soin  de  l'enseignement 
doit  être  remis  à  l'administration  publique. 
La  liberté  d'enseignement  et  les  écoles  privées 
n'y  sont  portées  que  pour  mémoire.  Sous  la 
Convention,  il  n'en  est  plus  même  question. 
A  ce  moment  on  réclamait  une  éducation  uni- 
forme, commune,  égale  pour  tous,  le  législa- 
teur ne  doutant  pas  qu^il  ne  fût  chargé  de 
former  la  jeunesse,  et  de  l'élevier  selon  les 
principes  du  gouvernement  (1). 

Quand,  après  un  grand  nombre  de  plans  et 
de  lois  sur  l'éducation,  l'Université  de  France 
fut  fondée,  en  1808,  Napoléon  se  servit  habile- 
ment de  l'idée  chère  aux  publicîstes  du  dix- 
huitième  siècle,  et  aux  législateurs  de  la  Itévo- 
lution,  que  l'Etat  avait  seul  le  droit  d'élever 
et  d'instruire  la  jeunesse.  L'Université  fut 
chargée  seule  de  l'enseignement  et  de  l'édu- 
cation nublique  dans  tout  l'Empire;  et  la  li- 
berté d'enseignement  fut  plus  mal  traitée  en- 
core dans  l'Université  impériale  qu'elle  ne 


M)  Tome  89,  édition  de  Kehl,  p.  ISS,  et  plus  loin 

«  Il  faut  encourager  et  réprimer  toutes  les  compairnies. 
«  L'Université  eH  aussi  modeste  que  fourré*,  sans  doute; 
«  mais  c'est  lui  faire  un  tW's  i^^nd  bien  que  de  lui  op* 
«  poser  des  ennemis  qui  la  contiennent,  comme  c'est 
«  faire  un  très  grand  bien  ans  frères  jésuites  de  pro- 
«  téwr  ru'niyersité  qui  aura  VmX  ouvert  sur  toutes  les 
«  sottises  qu'ils  pourront  faire.  • 

{%)  La  Constitution  de  9.3  décrète  que  tons  les  Fran- 
çais recevront  une  éducation  commune  fftrt.  190):  et 
Robespierre  disait,  le  7  mai  1794  :  «  La  patrie  a  s»ule 
«  le  droit  d*élever  ses  enfants.  Elle  ne  peut  confier  e« 
«  dépAt  à  l'orgueil  des  familles,  ni  aux  préjugés  des 
«  particuliers,  aliments  éternel»  de  Par jstocrnie,  et  d'un 
«  fédérali«me  domestique,  qui  rétrécit  les  Ames  en  les  iso* 
«  lant.  et  détruit,  avec  l'égalité,  tous  les  fondements  de 
«  la  Société.  >  L'homme  mii  sembla  pousser  le  pins 
loin  cette  prétention  de  l'Eut,  de  façonner  à  son  gré 
les  générations  à  veni%  est,  sans  contredit.  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau  qui.  dans  son  plan  d'f^duc^tion,  vou- 
lait que  tous  les  enfants,  «  dopais  cinq  ans  Jusqu'à 
douze,  sans  exception,  fassent  élevés  en  commun 
aux  dépens  de  la  République;  et  que  tons,  !»ous  la 
sainte  loi  de  l'égalité,  reçussent  mêmes  vêtements, 
même noarriturs,  mêmes  soins.» 
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rétait  dans  la  plupart  des  plans  d'éducation 
révolutionnaire.  Aucune  école,  aucun  établis- 
sement quelconque  d'instruction  ne  put  être 
formé  hors  de  TUniversité.  (Décret  de  180B). 
Soyons  justes,  cependant;  pour  restaurer 
les  écoles,  pour  recueillir  les  traditions,  pour 
ramener  le  goût  des  lettres,  il  fallait  resprit 
de  suite  et  d  ensemble  d'un  grand  corps  admi- 
nistratif. Pour  rendre  aux  études  clarâiques  le 
prestige  qu'elles  avaient  perdu,  il  fallait  la 
majesté  d'une  grande  institution  publique. 
En  France,  les  établissements  qui  ne  portent 
pas  le  sceau  de  l'autorité  publique,  ont  de  la 
peine  à  réussir.  Nous  sommes  habitués  à  voir 
dans  l'Etat  le  créateur  et  l'organisateur  de 
toutes  choses.  L'Université  impériale  avec 
l'éclat  et  surtout  avec  le  privilège  que  Napo- 
léon lui  donna,  releva  dans  l'esprit  du  peuple 
l'étude  des  lettres  classiques,  beaucoup  mieux 
et  beaucoup  plus  vite  que  ne  l'eût  pu  faire  la 
liberté  d'enseignement;  et  aujourd'hui  que, 
grâce  à  œtte  Université,  éprouvée  et  affermie 


gnement  et  les  écoles  privées,  afin  d'entre- 
tenir la  concurrence  et  l'émulation. 


Qu'on  ne  s'effraie  donc  pas  de  la  liberté 
d'enseignement.  Elle  est  utile  aux  progrès  des 
études.  Si  nous  regardons  dans  les  temps  an- 
ciens, nous  voyons  qu'il  y  a  toujours  eu  des 
écoles  émanées  de  principes  divers,  toujours 
concurrence,  toujours  émulation.  Le  privilégie 
universitaire  n'a  été  qu'un  besoin  des  circon- 
stances. 

Nous  avons  longtemps  examiné  quelles 
pouvaient  être  les  conséquences  de  la  liberté 
d'enseignement,  et  après  cet  examen  nous  de- 
vons dire  hautem^it  que  nous  ne  les  redou- 
tons pas.  Nous  ne  les  redoutons.  Messieurs, 
ni  BOUS  le  rapport  l'intérêt  des  études,  ni 
sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  la  sécu- 
rité publique.  Aussi  avons-nous  conservé  au 
projet  de  loi  le  caractère  éminemment  libéral 
que  lui  a  donné  l'habile  ministre  qui  l'a  pré- 
senté. 

Oe  n'est  pas,  Messieurs,  qu'au  commence- 
ment de  la  discussion,  la  commission  n'ait  été, 
comme  beauooui>  d'entre  vous,  effrayée  de  la 
secousse  qu'allait  donner  à  l'éducation  pu- 
blique la  liberté  d'enseignement.  Oe  n'est  pas 
eue  nous  n'ayons  reculé  au  premier  coup  d'œil 
devant  les  dangers  d'un  pareil  x>rincipe  : 
nous  ne  nous  sommes  dissimulé  ni  l'audace 
des  partis,^  ni  les  ruses  du  charlatanisme,  ni 
les  fantaisies  de  l'esprit  de  système.  Pour  les 
partis,  la  liberté  de  l'enseignement  ne  serait- 
elle  pas  une  nouvelle  arme;  pour  le  charla- 
tanisme, une  occasion  de  fraude;  pour  l'esprit 
de  svstème,  une  tentation  d'essayer  ses  uto- 
pies? Ce  sont  là,  en  effet,  les  périls  de  la 
liberté  d'enseignement  :  mais  ces  périls,  quand 
on  les  considère  de  près,  ne  sont  ni  si  grftuds, 
ni  si  inévitables  qu'on  les  fail  II  y  a  dans  le 
projet  de  loi  des  garanties  contre  ces  périls; 
ces  garanties,  nous  avons  essayé  de  les  rendre 
plus  sûres  et  plus  efficaces. 

Comparons  brièvement,  aux  dangers  de  la 
liberté  d'enseignement  sous  le  point  de  vue 
pédagogique,  jes  remèdes  et  les  garanties 
qu'offre  le  projet  de  loi. 

Avec  la  liberté  d'enseignement,  il  y  aura 
des  ignorants,  il  v  aura  des  charlatans,  il  y 
aura  des  esprits  faux  qui  fonderont  des  éta- 


blissements d'instruction  secondaire.  H  pourra 
y  avoir  aussi  des  hommes  corrompu&  Oui, 
sans  doute  :  mais  ne  peut-il  pas  y  en  avoir 
aussi  aujourd'hui?  L'iJniversité,  pour  être 
privilégiée,  n'est  i>oint  infaillible.  £lle  peut 
se  tromper  sur  la  science  des  personnes  qu  elle 
autorise;  elle  peut  se  t»^omper  aussi  sur  leun 
mœurs.  —  Elle  prend  ses  précautions.  —  La 
loi  aussi  prend  les  siennes.  Voyons  si  elles 
sont  bonnes. 

Un  homme  veut  fonder  un  établissement 
d'instruction  secondaire  :  il  faut,  au  préa- 
lable, qu'il  soit  bachelier  es  lettres  et  bache- 
lier es  sciences.  Nous  savons  qu'il  est  de  mode 
de  croire  que  le  grade  de  bachelier,  et  surtout 
celui  de  bachelier  èa  lettres,  s'obtient  fort 
aisément.  Nous  osons  assurer  qu'il  n'y  a 
que  les  anciens  bacheliers  qui  soient  de  cet 
avis,  et  qui  aient  droit  d'en  être.  A  mesure 

2ue  nous  allons,  les  examens  sont  plus  sévères, 
«es  chiffres  le  prouvent  :  en  1835,  dans  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  sur  2,045  candi- 
dats, 1,352  seulement  ont  été  reçus  bacheliers. 
Nous  ne  prétendons  pas  qu'un  bachelier  es 
lettres  et  es  sciences  soit  un  grand  savant; 
mais  il  est  à  croire  cependant  que  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  un  ignorant.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  l'Université  demande  au  maître  de 
pension  le  grade  de  bachelier  es  lettres  ou 
es  sciences,  et  au  chef  d'institution,  le  double 
baccalauréat,  ou  le  grade  de  licencié  dans  Tune 
ou  l'autre  Faculté.  Le  privilège  est  donc  plus 
indulgent  que  la  liberté;  et  c'est  justice,  après 
tout.  L'Université  a  d'autres  manières  de 
s'assurer  de  la  science  des  candidats  :  elle  a  ses 
informations  et  ses  renseignements  particu- 
liers. La  liberté  ne  peut  pas  se  servir  de  ces 
moyens,  elle  ne  peut  con^ater  la  science  des 
candidats  que  par  les  examens  et  par  les 
grades  académiques.  Le  double  baccalauréat 
n'est,  de  la  part  des  chefs  d'établissements, 
qu'une  présomption  publique  qu'ils  ont  reçu 
une  éducation  libérale  et  qu'ils  sont  en  état  de 
surveiller  les  études  que  les  élèves  feront  dans 
leurs  maisons.  Nous  ne  demandons  pas  aux 
chefs  d'établissements  d'être  des  encyclopédies 
vivantes  et  de  pouvoir  enseigner  eux-mêmes 
toutes  les  sciences;  à  Dieu  ne  plaise  !  Nous  leur 
demandons  seulement  d'avoir  de  ces  sciences 
une  teinture  suffisante.  Comme  ils  vivent  au 
milieu  des  études,  nous  voulons  qu'ils  en  aient 
l'habitude,  le  goût,  la  connaissance.  Tel  est 
le  genre  de  garantie  que  nous  trouvons  dans 
le  double  baccalauréat. 

Le  baccalauréat  n'est  pas  la  seule  garantie 
de  science  que  la  loi  demande  ;  elle  exige,  de 
plus,  un  brevet  de  capacité. 

Ici,  un  mot  sur  ce  brevet  et  &ur  le  jury  qui 
doit  le  donner: 

Le  brevet  de  capacité,  tel  que  nous  l'enten- 
dons, répond  à  divers  ordres  d'idées.  Pour 
être  bon  maître,  il  faut  savoir  ce  qu'on  veut 
enseigner  ;  il  faut  être  honnête  homme  et 
avoir  de  bonnes  mœurs.  Il  faut  aussi  ^^*^^ 
ni  grossier,  ni  brutal,  ni  mal  élevé.  Nous 
ne  mettons  pas  les  bonnes  mœurs  et  la  poli- 
tesse en  parallèle  avec  la  science  et  la  vertu. 
Nous  ne  voulons  pas  cependant,  surtout  quanu 
il  s'agit  d'instruction  secondaire,  que  nos  en- 
fants soient  élevés  par  des  brutaux,  pas  plu* 
3ue  nous  ne  voulons  qu'ils  soient  élevés  P»^ 
es  ignorants  ou  par  des  libertins.  C'est,  Me^ 
sieurs,  songeons-v  bien,  une  fonction  déli^BXe 
et  noble  que  celle  d'élever  la  jeunesse.  vT^ 
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un  droit  qu'il  importe  aux  pères  de  famille 
de  ne  voir  confié  qu'à  des  mains  qui  soient 
pures.  Pour  être  électeur,  la  loi  exige  que  nous 
payions  un  cens  qui  réponde  de  notre  attache- 
ment à  la  chose  publique.  Les  citoyens,  dans 
notre  gouvernement,  et  cela  nous  semble  juste, 
n'exercent  de  droits  politiques  que  s'ils  en  sont 

Présumés  dignes.  Il  en  est  de  même  pour  le 
ïrreau,  pour  la  médecine,  pour  le  notariat, 
pour  plusieurs  professions,  que  F  Etat  ne  per- 
met (Texercer  qu'après  avoir  cherché  à  s'as- 
surer de  la  capacité  de  ceux  qui  veulent  les 
embrasser.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  pour  la  profession  de  maître  et  d'insti- 
tuteur? Quana  la  société  investit  un  de  ses 
membres  au  droit  d'instruire  la  jeunesse,  elle 
doit  s'assurer  s'il  en  est  digne;  elle  doit  ne  pas 
donner  cette  investiture  au  hasard. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  longue  épreuve 
scientifique,  ou  d'une  inquisition  de  conscience 
tracassière  et  minutieuse.  Il  s'agit,  sous  le 
rapport  de  la  science,  de  vérifier  si,  depuis  le 
moment  où  le  candidat  a  obtenu  son  double 
diplôme  de  bachelier,  il  a  continué  à  s'occuper 
des  lettres  et  des  sciences.  En  effet,  il  arrivera 
souvent  qu'un  jeune  homme,  qui,  au  sortir  de 
ses  classes,  aura  obtenu  le  double  diplôme,  se 
trouvera  jeté  par  le  hasard  de  la  destmée  dans 
une  profession  étrangère  aux  sciences;  qu'au 
bout  de  dix  ans  peut-être,  dégoûté  de  cette 
profession,  on  n'y  réussissant  pas,  il  voudra 
fonder  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire. Si  nous  ajoutions  foi  à  son  diplôme 
obtenu  il  y  a  dix  ans,  nous  risquerions  de  bre- 
veter un  i^orant.  Il  faudra  qu'il  se  présente 
devant  le  jury  de  capacité,  pour  prouver  que, 
pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'il 
a  obtenu  son  diplôme,  il  n'a  pas  perau  le  fruit 
des  études  qu'il  avait  faites. 

Ce  n'est  pas  ici  une  nouvelle  épreuve  qui 
contrôle  la  première  :  il  faut  seulement  que 
le  jury  soit  a  même  de  croire  que  le  candidat 
a  une  connaissance  suffisante  des  sciences  qu'il 
veut  enseigner.  Nous  en  dirons  autant  sous  le 
rapport  de  la  moralité.  Il  ne  s'agit  ni  d'une 
enquête  sur  la  vie  du  candidat,  ni  d'un  examen 
de  conscience.  Le  candidat  doit,  deux  mois 
avant  la  session  du  jury,  adresser  au  recteur 
de  l'Académie  un  certificat  de  moralité  délivré 
par  le  maire  de  sa  commune.  Cette  formalité 
a  pour  but  de  saisir  le  jury  de  la  connaissance 
de  ce  qui  touche  à  la  moralité  des  candidats, 
et  de  bien  l'avertir  qu'il  n'est  pas  juge  seule- 
ment de  la  science  du  candidat,  mais  qu'il  est 
juge  de  l'homme  tout  entier. 

On  dira,  sans  doute,  que  cet  examen  est  trop 
ou  trop  peu  :  trop,  s'ils  est  sérieux  et  grave  : 
car  ce  serait  une  confession  générale,  quant 
aux  mœurs,  et  un  examen  encyclopéoique, 
quant  aux  sciences;  trop  peu,  si  ce  n'est  qu'une 
formalité.  Or,  ce  ne  peut  être,  dira-t-on, 
qu'une  formalité  illusoire.  Car  comment  véri- 
fier en  quelques  heures  la  capacité,  la  moralité 
et  l'éducation  des  candidats?  N'exagérons  pas 
les  choses,  Messieurs,  et  ne  les  diminuons  pas 
non  plus.  Nous  croyons  oue  la  loi  ne  peut  que 
profiter  &  se  rapprocher  oe  la  manière  dont  les 
choses  se  passent  dans  la  vie  de  tous  les  jours. 
Quand  un  père  de  famille  choisit  un  précep- 
teur pour  ses  enfants,  comment  s'y  prend-il? 
il  s'informe  de  ses  mœurs,  il  cherche  à  savoir 
où  et  comment  il  a  vécu  jusqu'ici.  Cela  fait, 
il  cherche  h  le  voir,  à  causer  a^ec  lui,  à  juger 


de  ses  idées  et  de  ses  manières.  Pourquoi  ce 
désir  si  généreux  de  voir  les  hommes  avec  les- 
quels nous  avons  une  affaire  à  traiter,  quelle 
qu'elle  soit  ?  C'est  que  la  vue  et  la  conversation 
sont  un  moyen  de  juger  et  d'apprécier  les 
hommes.  Ce  que  nous  désirons.  Messieurs, 
c'est  que  les  candidats  soient  appréciés  de  cette 
manière  devant  le  jury  de  capacité;  c'est  que 
ce  jury  oui  remplace  les  pères  de  famille  et 
qui  est  cnargé  ae  choisir  les  précepteurs  de 
leurs  enfants,  juge  ces  précepteurs  avant  de  les 
investir  du  droit  d'enseignement.  Sans  doute 
oe  jugement  ne  sera  pas  infaillible;  sans  doute 
il  n'écartera  pas  de  l^ducation  tous  les  maîtres 
indignes  de  ce  nom.  N'en  écartât-il  que  quel- 

âues-unSf  nous  croyons  que  ce  serait  beaucoup 
e  ga^é.   Car  chaque  maître  est  chargé  de 
l'avenir  de  plusieurs  centaines  d'enfants. 

L'esprit  d'une  commission  dépend  de  sa 
composition.  Voulant  créer  un  jury  chargé  de 
donner  une  sorte  d'investiture  intellectueue  et 
morale,  nous  avons  discuté  avec  un  grand  scru- 
pule, le  nombre  et  la  nature  des  membres  qui 
devaient  le  composer.  C'est  après  une  lon£[ue 
discussion  que  nous  avons  substitué  le  premier 
président  au  procureur  général,  et  que  nous 
avons  ajouté  deux  membres  désignés  par  le 
conseil  généraL 

Le  recteur  de  l'Académie,  président  du  jury, 
représentant  déjà  l'Administration,  nous  avons 
pensé  que  c'était  faire  une  sorte  de  double  em- 
ploi que  de  faire  encore  représenter  l'Admi- 
nistration par  le  procureur  général.  Etait-ce 
{)our  faire  intervenir  la  magistrature  que  la 
oi  appelait  le  procureur  général?  Nous  avons 
cru,  dans  ce  cas,  expliquer  l'intention  de  la  loi 
mieux  que  ne  l'avait  fait  le  projet,  en  faisant 
intervenir  la  magistrature  dans  la  personne  de 
son  chef  le  plus  élevé.  Nous  avons  aîouté  deux 
membres  designés  par  le  conseil  général  afin 
que  les  pères  de  familles  fussent  représentés, 
dans  ce  jury,  d'une  manière  plus  directe  que 
par  les  délégués  de  l'Administration,  et  qu'ils 
comprissent  bien  par  là  que  ce  jury  est  le  pro- 
tecteur de  leur  plus  chère  prérogative,  celle 
d'élever  leurs  enfants. 

Nous  venons  de  voir.  Messieurs,  comment  la 
loi  nomme  les  maîtres  et  les  instituteurs,  et 

Quelles  précautions  elle  prend  dans  l'intérêt 
es  mœurs.  Voyons  maintenant  comment^  sous 
ce  double  point  de  vue  encore,  elle  surveille 
les  établissements. 

Les  chefs  d'établissements  ne  sont  plus  tenus 
d'envoyer  leurs  élèves  aux  collèges  royaux  :  ils 
peuvent  suivre  tel  plan  d'études  que  bon  leur 
semblera.  C'est  ici  que  l'esprit  de  système  va 
se  donner  carrière.  Attendons-nous  à  voir  an- 
noncer dans  les  journaux  des  prodiges  d'édu- 
cation accélérée.  Il  y  aura  peut-être  dans  tout 
cela  quelques  innovations  utiles;  mais  il  y  aura 
surtout  beaucoup  de  charlatanisme.  Qu'y  pou- 
vons-nous, Messieurs  ?  Rien  !  la  liberté  d'ensei- 
gnement comporte  beaucoup  de  chimères, 
beaucoup  d'illusions  :  c'est  aux  parents  à  y 
prendre  garde;  c'est  à  leur  bon  sens  à  se  tenir 
éveillé.  La  loi  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  y 
ait  des  charlatans  et  qu'il  y  ait  des  dupes. 
Nous  ne  pouvons  pas  interdire  à  l'esprit  de 
système  d'être  absurde,  et  au  public  d'être  cré- 
dule. Ce  que  nous  pouvons  seulement  dans  le 
cas  de  méthodes  extravagantes,  c'est  de  tâcher 
d'être  avertis  du  mal,  afin  de  le  constater,  de 
le  réprimander  et  même  de  publier  la  répri- 
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mande.  C'est  ce  que  fait  la  loi.  Nous  avons 
ajouté  que  les  réprimandes  prononcées  contre 
les  maîtres  par  le  conseil  académique,  pour- 
raient, dans  certains  cas,  être  imprimées  et 
publiées.  Contre  la  liberté,  en  effet,  et  contre 
ses  abus,  le  meilleur  recours  est  la  publicité. 
Une  métbode  est  absurde  :  dénoncez-la  au  pu- 
blic, c'est  le  meilleur  moyen  d'en  faire  justice. 

La  loi  a  dû  être  plus  sévère  pour  les  fautes 
qui  touchent  aux  mœurs,  que  pour  les  fautes 
qui  tiennent  à  la  manière  d'enseigner.  Ici,  le 
maître  n'est  pas  seulement  réprimandé,  il  peut 
être  interdit  de  sa  profession;  mais  aussi,  ce 
n'est  plus  le  conseil  académique  qui  prononce 
la  peine,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires. 

Sous  le  point  de  vue  pédagogique,  la  liberté 
d'enseignement,  telle  que  l'établit  le  projet  de 
loi,  n'a  pas  les  inconvénients  qu'on  peut 
craindre.  Nous  arrivons  aux  inconvénients  de 
la  liberté  d'enseignement  sous  le  rapport  poli- 
tique. 

L'esprit  de  parti  est  ardent,  ambitieux  :  il 
n'épargne  aucun  sacrifice  pour  réussir.  Il  fon- 
dera des  établisssments  où  la  jeunesse  sera  ins- 
truite, dès  ses  plus  tendres  années,  à  haïr  notre 
gouvernement  et  nos  institutions.  C'est  ainsi 
que  du  sein  de  collèges  fondés  et  entretenus 
par  les  passions  politiques,  sortiront  tous  les 
ans  de  nouvelles  recrues  pour  les  partis;  c'est 
ainsi  que  se  perpétueront  nos  cruelles  dis- 
cordes. Telle  est  l'objection,  voyons  la  réponse. 

S'il  s'agissait  de  l'enseignement  supérieur, 
et  qu'on  nous  dît  que  la  liberté  d'ouvrir  des 
cours  publics  aurait  pour  eifet  de  fonder  çà 
et  là  de  petites  tribunes  politiques,  nous  pour- 
rions le  croire  :  et  cependant,  ici  encore,  nous 
soutiendrions  volontiers  qu'après  quelques  le- 
çons données  à  la  politique,  la  science  repren- 
drait ses  droits;  il  est  une  puissance,  en  effet, 
que  nous  oublions  trop  dans  nos  calculs,  c'est 
celle  de  la  nature  des  choses.  On  a  beau  faire  : 
elle  finit  toujours  par  Peraporter.  Vous  êtes,  je 
suppose,  professeur  de  physioue,  et  vous  faites 
de  la  politique;  cela  vous  rend  populaire;  mais 
au  bout  de  quelques  jours,  il  faudra,  malgré 
vous,  que  vous  reveniez  à  la  science;  car,  ce 
que  veulent  les  élèves,  c'est  la  science  :  ce  que 
veulent  surtout  les  parents,  c'est  que  leurs  en- 
fants fassent  les  études  analogues  à  la  profes- 
sion qu'ils  doivent  embrasser.  On.  aime  la  poli- 
tique, mais,  avant  tx>ut,  il  faut  un  état.  Cette 
nécessité  dtin  état  domine  les  opinions,  et  c'est 
elle  qui  ramène  à  la  science  et  les  professeurs  et 
les  élèves. 

Ce  que  nous  dirions  pour  l'enseignement  su- 
périeur, nous  le  disons  avec  bien  plus  de  con- 
fiance encore  pour  l'instruction  secondaire. 

Un  père,  en  effet,  quelque  ardent  qu'il  puisse 
être  dans  son  parti,  ne  met  pas  son  fils  au  col- 
lège uniquement  pour  y  apprendre  les  prin- 
cipes politiques  qui  lui  sont  précieux;  il  l'y 
met  pour  apprendre  le  grec,  le  latin,  la  phy- 
sique, la  chimie,  ce  qui,  enfin,  pourra  lui 
servir  dans  la  profession  qu'il  doit  embrasser. 
S'il  doit  être  avocat  ou  médecin,  il  faut  qu'il 
soit  reçu  bachelier.  Or,  la  prédication  poli- 
tique prépare  assez  mal  les  jeunes  gens  à  1  exa- 
men du  baccalauréat;  et  soyez  sûrs  que  si,  pour 
s'excuser  d'avoir  assez  pauvrement  instruit 
son  élève,  le  maître  alléguait  qu'en  revanche 
de  la  géométrie  qu'il  lui  a  mal  montrée,  il  lui 
à  fort  bien  enseigné  les  principes  du  parti  que 


suit  le  père,  soyee  sûrs  que  l'excuBe  senùt  mal 
reçue. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ne  nous  faisons  point 
illusion  sur  la  force  de  ces  initiations  poli- 
tiques qu'on  essaye  de  faire  dans  les  collèges. 
Combien  avons-nous  vu  d'initiés  abjurer  les 
rites  qu'on  leur  avait  appris  pour  en  prendre  de 
tout  opposés  I  Que  de  fois  la  Eépublique  a  re- 
cruté parmi  les  néophytes  préparés  pour  la 
monarchie  !  et  il  ne  peut  guère  en  être  autre- 
ment. Il  s'agit  d'enfants  qui  n'ont  point  encore 
pensé  par  eux-mêmes  :  on  leur  dit  :  croyez  cela, 
ot  ils  le  croient  tant  qu'ils  sont  au  collège. 
Puis  quand  ils  en  sortent,  quand  ils  tombent 
dans  le  monde  et  que  leur  esprit  s'éveille,  qui 
peut  répondre  que  ce  seront  les  opinions  de 
leur  collège  qui  prévaudront  dans  leur  esprit, 
quand  souvent  ces  opinions  se  confondent  avec 
le  souvenir  des  ennuis  de  l'école,  quand  elles 
leur  ont  été  imposées  plutôt  qu'expliquées,  et 
que  leur  docilité  les  a  suivies  plutôt  que  leur 
intelligence  ne  les  a  comprises.  Ce  n'est  pas 
dans  les  collèges  que  se  fait  l'éducation  poli- 
tique des  jeunes  gens;  c'est  plus  tard,  quand  ils 
suivent  les  cours  des  écoles  spéciales,  quand  ils 
vivent  au  milieu  de  la  polémiaue  des  partis. 
Sans  vouloir  nier  absolument  les  dangers  de 
la  liberté  d'enseignement,  qui  sont,  après  tout, 
ceux  de  toute  liberté,  nous  ne  croyons  pas, 
Messieurs,  que  tout  serait  gagné  si  nous  par- 
venions à  prêcher  aux  enfants  de  nos  écoles  les 
principes  de  notre  gouvernement,  et  nous  ne 
croyons  pas  davantage  que  tout  serait  perdu 
si  nos  adversaires  leur  prêchaient  les  leurs. 

Les  abus  sont  donc  à  notre  avis  moins  grands 
et  moins  dangereux  qu'on  ne  le  croit  :  u  faut, 
de  plus,  se  demander  si  la  répression  en  est 
possible  et  à  quelles  conditions. 

Les  maîtres  et  instituteurs  seront  soumis, 
comme  les  autres  citoyens,  aux  lois  qui  répri- 
ment les  délits  politiques  :  ils  n'ont,  certes,  de 
ce  côté,  aucun  privilège.  Nous  ne  doutons  même 
pas  ou'à  raison  de  leurs  fonctions  le  jury  ne 
fût  plus  sévère  à  leur  égard  de  toute  autre  per- 
sonne. Mais  la  question  que  votre  commission 
a  examinée  est  plus  grave  et  plus  délicate. 
Faut-il  créer  une  nouvelle  sorte  de  délit,  les 
délits  d'enseignement? 

Essayons  d'abord  de  déterminer  quand  et 
comment  pourra  être  commis  le  aélit.  Le 
maître  rédige  un  prospectus  et  un  programme. 
Il  peut,  par  esprit  d^  spéculation,  insérer 
dans  ce  prospectus  des  phrases  qui  laisseront 
entendre  que  les  enfants  seront  élevés  dans  tels 
ou  tels  principes.  Si  ce  prospectus  et  ce  pro- 
gramme imprimés  et  pubfiés,  contiennent 
quelque  phrase  contraire  aux  lois,  le  minis- 
tère public  pourra  poursuivre  ce  délit  comme 
tout  autre  délit  de  la  presse.  Ce  n'est  point  là 
la  difficulté  :  mais  s'il  n'y  a  qu'une  allusion 
indirecte  et  détournée,  suffisante  pour  avertir 
et  pour  amorcer  l'esprit  de  parti,  mais  qui  ne 
puisse  point  être  poursuivie  devant  le  jury, 
que  ferez-vous  î  Ou  bien  encore  si  le  règlement 
et  le  programme  d'études  contiennent  une 
attaque  précise  contre  les  lois  de  l'Etat,  mais 
si  ce  programme  n'est  qu'un  manuscrit  déposé 
à  l'Académie  (art.  !•'),  dans  ce  cas  encore  que 
ferez-vous?  Il  n'y  a  paa  de  publication,  par 
conséquent  point  de  délit  de  presse.  Ce  pro- 
gramme manuscrit  n'a  pas  même  encore  été 
appliqué,  car  le  dépôt  du  programme  précède 
l'ouverture  de  l'étaDlissement,  par  conséquent 
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point  de  clélit  d'enseignement.  Oe  délit,  en 
effet,  supposé  que  nous  voulussions  le  créer,  ne 
peut  rfeulter  que  de  renseignement.  Avant 
renseignement,  le  programme,  si  coupable 
qu'il  soit,  n'est  qu'une  pensée.  Nos  lois  ne  pu- 
nissent pas  la  pensée. 

Presque  toujours  aussi  bien  le  programme 
sera  innocent;  dans  le  progamme,  loin  de  s'é- 
taler avec  orgueil,  les  mauvaises  pensées  se 
déguiseront;  elles  éclateront  à  leur  aise  dans 
l'enseignement,  grâce  au  huis  clos  de  l'école. 
Pouvons-nous  les  y  atteindre?  L'enseigne- 
ment açit  sur  les  esprits,  pour  ainsi  dire,  par 
voie  d'infiltration  :  ils  les  pénètre  et  les  im- 
bibe goutte  à  goutte.  Or,  à  quel  moment  saisir 
le  délit  î  Où  le  trouver,  quand  il  est  dans  l'en- 
semble des  leçons,  sans  se  montrer  dans  au- 
cune parole?  Admettrons-nous  les  élèves  à 
venir  témoigner  contre  leurs  maîtres  1  S'ils  le 
refusent,  les  y  contraindrons-nous  ?  Non  t  Le 
délit  d'enseignement  est,  je  le  crois,  impos- 
sible à  constater;  car  oe  n'est  qu'un  délit  de 
oonveirsation  et  de  causerie.  Que  reste-t-il 
donc  à  l'administration)  Elle  peut  surveiller 
avec  un  soin  particulier  les  établissements 
suspects  d'élever  la  jeunesse  dans  un  esprit 
contraire  aux  institutions  de  la  révolution  de 
Juillet.  C'est  son  droit,  et,  de  plus,  c'est  son 
devoir^  non  pas.  Messieurs,  pour  tracasser 
mesquinement  ceux  qu'elle  ne  peut  pas  punir, 
mais  parce  qu'il  est  presque  impossible  que, 
dans  un  établissement  d'instruction  qui  est 
voué  aux  passions  politiques,  il  n'y  ait  pas, 
dans  les  études  et  dans  la  conduite  des  élèves^ 
ces  négligences  et  ces  désordres  graves  qui 
rendent  le  maître  passible  des  réprimandes  du 
conseil  académique. 

Ce  que  beaucoup  de  bons  esprits  craignent 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  c'est  bien 
moins  l'influence  qu'elle  pourra  donner  aux 
partis  politiques,  que  l'influence  qu'elle  va, 
dit-on,  donnçr  au  clergé.  Les  prêtres,  les  jé- 
suites vont,  grâce  à  cette  loi,  s'emparer  de 
l'éducation. 

Messieurs,  dans  la  loi  sur  l'instruction  se- 
condaire, noua  n'avons  vouliT  créer  ni  privi- 
lège ni  incapacité.  Le  monopole  de  l'ensei- 
gnement accordé  aux  prêtres  serait,  de  notre 
temps,  un  funeste  anachronisme;  l'exclusion 
ne  serait  pas  moins  funeste.  La  loi  n'est  faite 
ni  pour  les  prêtres,  ni  contre  les  prêtres  :  elle 
est  faite,  en  vertu  de  la  Charte,  pour  tous 
ceux  qui  voudront  remplir  les  conditions 
qu'elle  établit.  Personne  n'est  dispensé  de 
remplir  ces  conditions,  et  personne  ne  peut, 
s'il  a  rempli  ces  conditions,  être  exclu  de  cette 
profession.  Dans  le  prêtre,  nous  ne  voyons  que 
le  citoyen,  et  nous  lui  accordons  les  droits  que 
la  loi  donne  aux  citoyens.  Kien  de  plus,  mais 
rien  de  moins. 

Nous  entendons  parler  des  congrégations 
abolies  par  l'Etat  et  ^ui,  si  nous  n^  pre- 
nons garde,  vont  envahir  les  écoles.  Nous  n'a- 
vons point  affaire,  dans  notre  loi,  à  des  con- 
Srégations;  nous  avons  affaire  à  des  indivi- 
us.  Ce  ne  sont  point  des  congrégations  que 
nous  recevons  bacneliers  es  lettres  et  que  nous 
brevetons  de  capacité,  ce  sont  des  individus. 
Nous  ne  savons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  sa- 
voir si  ces  individus  font  partie  de  congréga- 
tions; car  à  quel  signe  les  reconnaître?  com- 
ment s'en  assurer?  Quand  un  Français, 
quand  un  citoyen,  âgé  ae  vingt  et  un  ans,  se 
présente  devant  le  jury  de  oupaoité  aT«c  son 


diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  èe  aciencee, 
ou  quand  il  se  présente  à  vingt-cinq  ans  de- 
vant le  recteur  de  l'académie  avec  son  brevet 
de  capacité  et  son  certificat  de  moralité, 
vous  pouvez  vérifier  s'il  a  rempli  les  condi- 
tions imposées  par  la  loi,  et  s'il  est  en  règle, 
vous  ne  pouvez  rien  de  plus.  Pour  interofire 
aux  membres  des  congrégations  religieuses  la 
profession  de  maître  et  d'instituteur  secon- 
daire, songez.  Messieurs,  que  de  précautions 
il  faudrait  prendre,  que  de  formalités  il  fau- 
drait inventer;  quel  code  tracassier  et  inquisi- 
torial  il  faudrait  faire,  et  ce  code,  avec  tout 
l'appareil  dé  ses  recherches  et  de  ses  pour- 
suites, songez  surtout  qu'il  suffirait  d'un  men- 
songe pour  réluder. 

Nous  avons  examiné  tout  ce  qui  concerne 
les  écoles  privées,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  liberté  d'enseignement;  nous  aevrions 
passer  maintenant  aux  écoles  publiques  et 
Rux  réformes  d'enseignement  que  la  loi  in- 
troduit dans  ces  écoles  :  mais  il  y  a,  entre  les 
écoles  privées  et  les  écoles  publiques,  une  sorte 
d'écoles  mixtes  qui  doivent  attirer  votre  at- 
tention; ce  sont  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, connues  sous  le  nom  de  petits  sémi- 
naires. Comment  devons-nous  les  considérer? 
Dans  quelle  catégorie  les  mettre?  Dans  la  ca- 
tégorie des  écoles  privées,  ou  dans  la  catégo- 
rie des  écoles  publiques? 

La  majorité  de  la  commission  pense  que  les 
écoles  ecclésiastiques  doivent  être  mises  dans 
la  classe  des  écoles  privées,  et  qu'il  faut  leur 
appliquer  les  principes  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. La  minorité  pense  qu'elles  doivent 
être  mises  dans  la  classe  des  écoles  publiques, 
et  que  c'est  à  l'Etat  à  les  diriger.  Nous  devons 
vous  rendre  compte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  cet  ésard. 

Un  mot  d  abord  sur  l'histoire  de  ces  écoles 
et  sur  la  législation  qui  les  régit. 

Ce  n'est  qu'au  xvi*  siècle,  quand  les  études 
commencèrent  à  se  séculariser,  que  l'Eglise 
sentit  le  besoin  d'avoir  des  écofes  particu- 
lières où  seraient  élevés  les  enfants  destinés 
au  sacerdoce.  En  1563,  le  concile  de  Trente, 
dans  sa  vingt-troisième  session,  établit  au- 
près de  diaque  évêque  une  petite  école  ecclé- 
siastique ou  les  enfants  seraient  reçus  à 
12  ans  :  nouveau  témoignage  de  la  révolu- 
tion qui  se  faisait  à  cette  époque  dans  les 
études.  L'esprit  laïque  s'était  introduit  dans 
les  écoles,  l'Eglise  n'osait  plus  leur  confier 
l'éducation  de  ses  néophytes.  La  Révolution 
détruisit  les  petits  séminaires  et  les  évêchés. 
Quand,  sous  le  Consulat,  la  religion  et  l'Eglise 
reprirent  leurs  droits  en  France,  les  petits 
séminaires  se  rétablirent  peu  à  peu.  En  1808, 
Napoléon  ayant  fondé  l'Université,  il  fallut 
décider  si  les  petits  séminaires  faisaient  par- 
tie de  l'Université. 

Non,  disait  l'Eglise;  les  petits  séminaires 
ne  dépendent  que  des  évêqucs  et  ce  n'est  qu'un 
démembrement  des  grands  séminaires.  Les 
écoles  publiques  et  les  écoles  privées  no  don- 
nent point  une  éducation  capable  de  former 
des  prêtres.  Elle  est  trop  séculière,  trop  mon- 
daine, souvent  même  trop  irreligieuse.  Il  faut 
donc  à  l'Eglise  des  écoles  à  part  où  les  enfants 
soient  élevés  de  bonne  heure  dans  la  disci- 
pline ecclésiastique  7 

L'Université  répondait  que  les  petits  sémi- 
naires ne  se  bornaient  pas  a  former  des  jeunes 
gens  pour  le  sacerdoce.  Combien  d'enfants  en- 
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traient  dans  ces  écoles  qui  n'avaient  aucune 
vocation  pour  l'état  ecclésiastique  et  qui  ne 
s'y  destinaient  pas-  Combien  d'autres  dont  la 
vocation  édiouait  avant  le  temps?  £taient-ce, 
d'ailleurs,  des  études  théologiques  qui  se  fai- 
saient dans  ces  écoles?  Non  :  les  études  théo- 
logiques se  font  dans  les  g^rands  séminaires. 
Dans  les  petits,  les  enfants  faisaient  les 
mêmes  étucfes  classi^iues  que  dans  les  collkEcs. 
Seulement  ils  les  faisaient  moins  bonnes.  Que 
devenait  le  décret  qui  avait  fondé  l'Univer- 
sité et  qui  lui  confiait  exclusivement  le  droit 
d'enseigner,  s'il  y  avait  des  établissements 
d'instruction  qui  échappassent  à  sa  surveil- 
lance et  à  son  contrôle  ? 

Ce  n'était  pas  seulement  au  nom  de  son 
privilège  que  l'Université  réclamait  :  c'était 
aussi,  selon  quelques  hommes  religieux,  dans 
l'intérêt  de  la  religion.  Ils  voyaient  avec 
peine  cette  séparation  que  l' Eglise  voulait 
maintenir  entre  ses  écoles  et  celles  du  reste 
de  la  société.  Ils  craignaient  que  les  prêtres, 
élevés  dès  l'enfance  dans  des  écoles  à  part^  et 
restant  toujours  étrangers  à  l'esprit  du 
temps,  n'eussent  pas  sur  Ta  société  l'ascendant 
qu'il  faut  qu'ait  la  religion.  Ils  ajoutaient 
que,  comme  les  petits  séminaires  donneraient 
1  éducation  à  bon  marché,  et  souvent  même  la 
donneraient  gratuite,  ce  seraient  surtout  les 
enfants  des  classes  indigentes  et  grossières  qui 
entreraient  dans  ces  écoles,  et  par  suite  dans 
l'Eglise.  Nouveau  danger  pour  l'Eglise  qui  ne 
doit  recruter  ses  ministres  ni  trop  haut,  ni 
trop  bas.  Pas  trop  haut,  parce  que  les  en- 
fants élevés  dans  les  habitudes  de  la  richesse, 
s'accommodent  mal  de  la  simplicité  de  la  vie 
sacerdotale  ;  point  trop  bas,  parce  qu'alors  ils 
n'ont  ni  le  ton,  ni  les  manières  d'hommes  bien 
élevés,  et  que,  sans  vouloir  mettre  la  poli- 
tesse au-dessus  de  la  vertu,  l'Eglise,  pour 
avoir  sur  le  inonde  T influence  qui  lui  appar- 
tient, a  besoin  que  la  vertu  de  ses  ministres 
ne  soit  point  grossière  et  sauvage.  L'expé- 
rience a  vérifié,  il  faut  le  dire,  les  craintes  de 
ces  hommes  religieux.  Depuis  vingt  ans, 
l'Eglise  s'est  plutôt  recrutée  dans  les  classes 
inférieures  que  dans  la  bourgeoisie,  et  ça  été 
un  mal  pour  TEglise,  pour  la  bourgeoisie, 
pour  la  civilisation;  pour  l'Eglise,  où  il  y  a 
trop  de  prêtres  qui  se  ressentent  encore  du 
paysan  grossier,  hommes  pleins  de  foi  et  de 
zèle,  nous  le  reconnaissons,  mais  qui  n'ont  ni 
tact,  ni  prudence,  qui  sont  mal  à  l'aise  dans 
Je  monde,  qui  s'en  dédommagent  en  l'excoin- 
muniant,  qui  le  croient  plus  vicieux  qu'il 
n'est  parce  qu'ils  ne  le  connaissent  pas;  et  le 
monde,  à  son  tour,  ne  les  estime  pas  autant 
qu'il  le  devrait  pour  leur  vertu  et  leur  piété, 
parce  qu'il  s'arrête  à  leurs  dehors  qui  sont 
rudes  et  fâcheux.  Les  prêtres  élégants  et  vi- 
cieux du  xviii»  siècle  ont  perdu  la  reli- 
gion :  la  sincère  piété  de  notre  clergé  a 
commencé  à  la  relever;  mais  il  faut  à  l'Eglise 
quelque  chose  de  plus  :  il  lui  faut  de  la  sain- 
teté sans  rudesse  et  sans  intolérance.  Ça  été 
\\n  mal  aussi  pour  la  bourgeoisie.  Quand  la 
bourgeoisie  déserte  le  clergé,  quand  elle  aban- 
donne aux  classes  inférieures  la  profession 
ecclésiastique,  plie  doit  comprendre  qu'elle 
remet  le  dépôt  de  la  force  morale  en  d'autres 
mains.  Une  bourgeoisie  qui,  par  vanité  d'es- 
prit fort,  dédaignerait  le  sacerdoce,  et  qui, 
par  sybaritisme,  fuirait  le  métier  des  armes, 
ne  pourrait  pas  longtemps  conserver  le  pou- 


voir politique.  Ça  été  un  mal  enfin  pour  la  ci- 
vilisation. Un  curé  instruit,  tolérant,  poli,  ci- 
vilise peu  à  peu  ses  paroissiens  :  ils  font  effort 
pour  se  rapprocher  de  lui,  et  ses  idées,  ses 
sentiments  deviennent  un  but  que  chacun 
cherche  à  atteindre. 
Frappés  du  danger  qu'il  y  avait  à  séparer 


conune  faisaient  l'armée  et  la  magistrature. 
Ils  annonçaient  que  le  régime  des  collèges  de 
l'Université,  loin  d'étouffer  les  vocations  re- 
ligieuses, les  favoriserait.  En  cela,  sans  au- 
cun doute,  ils  se  trompaient.  Quelle  que  fût 
à  cet  égard  la  bonne  volonté  des  hommes  qui, 
en  1808,  dirigeaient  l'Université,  ils  ne  pou- 
vaient pas,  ou  jour  au  lendemain,  rendre  à 
la  religion  dans  les  collèges  l'empire  qu'elle 
avait  perdu.  Ils  ne  pouvaient  pas,  malgré 
leur  zèle,  mettre  la  foi  dans  les  écoles  quand 
l'indifférence  était  dans  la  sooiété;  car,  l'es- 
prit des  écoles  dépend  de  l'esprit  de  la  so- 
ciété. Enfin,  le  fondateur  de  l'Université  vou- 
lait une  jeunesse  guerrière  plutôt  qu'une  jeu- 
nesse pieuse,  et  ce  n'était  pas  pour  développer 
les  vocations  ecclésiastiques  qu'il  donnait  aux 
élèves  un  uniforme  quasi  militaire,  et  qu'il 
voulait  que  le  tambour  marquât  le  signal  du 
lever,  du  dîner  et  du  coucher. 

Tel  était  donc  en  1808,  à  la  naissance  de 
l'Université,  l'état  de  la  discussion  sur  les 
petits  séminaires.  L'Eglise  réclamait  le  droit 
d'avoir  des  écoles  à  part,  et  dans  ces 
écoles,  elle  recevait  le  plus  de  laïques  qu'elle 
pouvait.  L'Université  réclamait  son  privil^e, 
soutenait  que  les  écoles  ecclésiastiques  ne  Pé- 
taient que  de  nom,  et  pour  se  soustraire  à  la 
surveillance  de  l'Université.  Le  législateur 
prononça  en  faveur  de  l'Université^  mais  en 
même  temps,  il  fut  juste  pour  l'Eglise.  Il  dé- 
clara qu'aucune  école,  excepté  les  grands  sé- 
minaires ou  écoles  de  théologie,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  pourrait 
exister  en  France,  si  elle  n'était  pas  régie  par 
des  membres  de  l'Université,  et  soumise  à  ses 
règles  (Décret  du  9  avril  1800.).  Cependant  il 
promit  l'intérêt  spécial  du  grand-maître  et  du 
conseil  de  l'Université,  aux  écoles  secondaires 
que  les  départements,  les  villes,  les  évêques 
ou  les  particuliers  voudraient  établir  pour 
être  consacrés  plus  spécialement  aux  élèves 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  (même 
décret)  :  le  grand-maître  pouvait  encore  au- 
toriser dans  les  lycées  la  fondation  de 
bourses  destinées  aux  élèves  qui  voulaient  em- 
brasser l'état  ecclésiastique  (même  décret.) 

Nous  retrouvons  dans  la  législation  de  1809 
la  trace  des  diverses  idées  que  nous  avons 
trouvées  dans  la  discussion  de  cette  époque. 
Chacune  y  a  sa  part,  et  dans  une  juste  me- 
sure : 

V*  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  sont 
soumises  au  droit  commun  de  l'époque.  Ce 
droit  commun  était  le  monopole  universi- 
taire. Les  écoles  ecclésiastiques  sont  donc  sou- 
mises aux  règles  de  l'Université.  Leurs  élèves 
Ï)ayent  l'impôt  universitaire  comme  le  payent 
es  élèves  des  autres  écoles; 

2**  Quoique  soumises  à  l'Université,  elles 
gardent  cependant  leur  caractère  particulier. 
La  législation  reconnaît  le  principe  établi 
par  le  Conseil  de  Trente,  qu'il  faut  au  clergé 
une  éducation  spéciale;  que  les  enfants  qui  se 
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destinent  à  rëglise  doivent  s'habituer  de 
bonne  heure  à  la  discipline  i^clésiastique, 
discipline  qui  ne  peut  guère  se  trouver  dans 
les  écoles  ordinaires.  La  législation  de  1869  ne 
supprime  point  les  écoles  ecclésiastiques;  tout 
au  contraire,  elle  leur  promet  l'intérêt  spécial 
du  gouvernement; 

3®  Enfin,  le  législateur  témoigne  le  désir  de 
voir  les  vocations  religieuses  se  développer 
aussi  dans  les  collèges  de  l'Etat  :  il  pourra  y 
avoir  des  bourses  à  cet  effet,  et  le  législateur 
semble  vouloir  préparer  dans  les  collèges,  à 
Taide  d'études  communes,  la  reconciliation  de 
l'Eglise  et  de  la  société  qui  se  sont  trop  sé- 
parées l'une  de  l'autre. 

Nous  n'avons  point  perdu  de  vue  dans  la 
discussion  ces  sages  et  belles  idées  du  légis- 
lateur de  1808.  Ce  sont  elles  qui  ont  servi  de 
principes  aux  raisonnements  de  la  majorité 
et  de  la  minorité.  Car  nous  ne  différons,  Mes- 
sieurs, que  sur  le  chemin  qu'il  faut  attein- 
dre. Ce  but,  c'est  d'avoir  de  bons  prêtres, 
c'est-à-dire,  qui  ne  soient  ni  grossiers,  ce  qui 
nuit  à  l'influence  de  l'Eglise,  ni  mondains,  ce 
qui  nuit  à  la  sainteté  de  la  religion  (1). 

En  1814,  vint  la  Restauration  :  elle  auto- 
risa les  archevêques  à  avoir,  dans  chaque  dé- 
partement, une  école  ecclésiastique,  et  plu- 
sieurs au  besoin,  dont  ils  nommeraient  les 
chefs  et  l-es  instituteurs  et  où  ils  feraient 
élever  et  instruire  des  jeunes  gens  destinés  à 
entrer  dans  lea  granos  séminaires  (ordon- 
nance du  5  octobre  1814.  Elle  dispensa  les 
élèves  de  ces  écoles  de  suivre  les  leçons  des 
collèges  de  l'Etat;  elle  les  dispensa  surtout 
de  payer  la  rétribution  universitaire. 

Vous  voyez  quelle  était  l'intention  de  ces 
mesures  :  c'était  d'abord  de  soustraire  les 
écoles  ecclésiastiques  à  l'autorité  universi- 
taire et  d'en  faire  tout  à  fait  des  écoles  à 
Sarty  détruisant  de  cette  manière  ce  principe 
e  réconciliation  entre  l'Eglise  et  la  société 
qu'avait  voulu  introduire  le  législateur  de 
1808.  C'était  ensuite  de  favoriser  les  écoles 
ecclésiastiquc^B  et  de  faire  passer  dans  les 
mains  du  clergé  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Les  effets  répondirent  aux  intentions.  Les 
petits  séminaires  se  multiplièrent,  recevant 
toutes  sortes  d'enfants,  quelle  fût  leur  voca- 
tion, véritables  collèges  sous  la  conduite  du 
clergé.  Ce  ne  fut  pas  tout.  A  côté  des  petits 
séminaires,  placés  sous  l'autorité  des  éveques, 
s'établirent  des  collèges  conduits  par  les  jé- 
suites, autorisés  pour  la  forme  par  l'évêque 
du  diocèse.  Tels  furent  les  collèges  d'Aix, 
Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalquier,  Mont- 
morillon,  Saint-Acheul  et  Sainte-Anne  d'Au- 
vray.  Dans  les  petits  séminaires  épiscopaux, 

(1)  Le  décret  de  1811  (15  oovembre)  confirme  et  étend 
ces  dispotitions  ;  il  admet  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques ;  mais,  il  déclare  que  cos  écoles  seront  gou- 
Ternées,  organisées  et  régies  par  l'Université.  Il  veut 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'une  école  secondaire  par  dé[>ar- 
tement,  et  que  les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques  soient 
conduits  aux  classes  des  collèges  de  l'Etat.  Il  y  a,  dans 
ces  dispositions,  moins  de  bienveil lance  que  dans  le 
décret  de  1809.  On  y  voit  percer  l'intention  de  rame- 
ner à  la  règle  commune  des  collèges  de  l'Etat,  les  écoles 
du  clergé,  et  de  contrarier  son  plan  d'éducation  spé- 
ciale. Cette  mauvaise  humeur  du  législateur  tenait  à 
l'accroissement  qu'avaient  pris  les  petits  séminaires,  à 
l'esprit  de  ces  établissements  opposé  à  l'esprit  militaire 
des  collèges.  EMe  tenait  aussi  aux  démêlés  que  Napo- 
léon avait,  dès  cette  époque,  avec  la  cour  de  Rome. 


la  discipline  ecclésiastique  dominait,  et  c'était 
là  que  l'Eglise  recrutait  ses  prêtres  :  dans  les 
petits  séminaires  des  jésuites,  les  études 
étaient  séculières  et  tout  à  fait  analogues  à 
celles  des  collèges  rovaux.  Ces  écoles  n'avaient 
d'ecclésiastique  que  le  nom  qui  était  commode 
pour  les  soustraire  à  la  juridiction  univer- 
sitaire. 

En  1828,  forcé  par  l'opinion  publique,  le 
gouvernement  arrota  la  multiplication  des 
écoles  ecclésiastiques.  L'ordonnace  du  16  juin 
1828  entraîna  la  suppression  des  écoles  jésui- 
tiques. La  même  oraonnance  ûxa  à  vingt  mille 
au  plus  le  nombre  des  élèves  des  petits  sémi- 
naires, défendit  à  ces  établissements  de  rece- 
voir aes  externes,  et  ordonna  qu'à  quatorze 
ans  les  élèves  de  ces  maisons  seraient  tenus  de 
porter  l'habit  ecclésiastique.  C'étaient  de  bien 
faibles  restrictions  apportées  à  l'accroisse- 
ment de  ces  écoles,  quand  en  même  temps  elles 
continuaient  à  jouir  de  l'exemption  de  l'impôt 
universitaire,  et  que,  de  plus,  l'Etat  les  dotait  . 
de  1,200,000  francs  pour  la  fondation  de 
8,000  demi-bourses  à  160  francs  chacune. 

C'était  la  première  dtois  oue  les  petits  sé- 
minaires avaient  part  au  budget,  et  prenaient 
le  caractère  d'établissements  publics  et  offi- 
ciels. En  1831,  l'allocation  de  1,200,000  francs 
fut  supprimée.  Le  législateur  ne  prit,  du 
reste,  aucune  autre  mesure  à  leur  égard. 

Tel  est  donc  aujourd'hui.  Messieurs,  l'état 
des  choses  :  à  côte  des  écoles  de  l'Université, 
il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques  où  se  font 
les  mêmes  études  que  dans  les  écoles  de  l'Etat, 
des  écoles  dont  les  élèves  ne  payent  pas  la 
rétribution  universitaire,  qui  ne  sont  des- 
tinées en  apparence  qu'à  former  des  prêtres, 
mais  qui,  en  fait,  reçoivent  des  enfants  qui 
n'ont  aucune  intention  de  se  faire  prêtres  et 
qui,  grâce  à  l'immunité  dont  elles  jouissent 
et  à  Porganisation  de  leur  professorat,  don- 
nent l'éducation  à  bien  meilleur  marché  que 
les  écoles  de  l'Etat. 

Nous  avons  reconnu  d'abord  à  l'unanimité 
que  ces  établissements,  qu'ils  fussent  considé- 
rés comme  des  établissements  publics  ou  comme 
des  établissements  privés,  ne  pouvaient  pas 
continuer  à  jouir  de  l'immunité  d'impôt  qu'ils 
ont  en  ce  moment.  Nous  ne  pouvons,  ni  ne 
voulons  leur  ôter  les  avantages  qu'ils  tiennent 
de  l'organisation  de  leur  professorat.  Mais 
nous  ne  devons  pas  ajouter  à  cet  avantap^e  ce- 
lui d'une  exemption  d'impôt.  La  commission 
pense  à  l'unanimité  qu'il  faut  que  les  écoles 
ecclésiastiques  payent  la  rétribution  univer- 
sitaire comme  lont  toutes  les  autres  écoles, 
tant  que  les  besoins  du  Trésor  rendront  néces- 
saire le  maintien  de  cet  impôtb 

Cette  question  vidée,  reste  à  savoir  si  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  doivent  être 
considérées  comme  établissements  publics,  ou 
comme  établissements  privés. 

En  fait,  disait  la  minorité,  ce  sont  des 
établissements  publics;  en  droit,  ils  doivent 
l'être  dans  leur  intérêt  comme  dans  l'intérêt 
de  la  société  elle-même. 

Les  petits  séminaires  sont  aujourd'hui  des 
établissements  reconnus  par  l'Etat  :  ils  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque  qui  nomme 
les  directeurs  et  supérieurs  de  ces  écoles,  et 
l'Etat  les  agrée  (ordonnance  du  16  juin  1828). 
L'Etat  même  ne  peut  se  passer  de  ces  écoles, 
il  ne  peut  pas  se  passer  de  prêtres,  et  il  est 
reconnu  que,  pour  former  des  prêtres^  il  faut 
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des  écoles  partioulières.  des  écoles  sont  donc 
une  des  néoessités  de  là  société,  et  elles  doivent 
être,  à  ce  titre»  considérées  comme  des  établis- 
sements publics.  On  ne  concevrait  guère,  en 
effet,  un  Etat  qui  s'en  remettrait  aux  parti- 
culiers du  soin  des  établissements  les  plus  né- 
cessaires au  maintien  de  la  société. 

Il  n*y  a  pas  eu  de  doute  jusqu'ici  sur  la  na- 
ture des  écoles  ecclésiastiques.  Elles  ont  tou- 
jours été  considérées  comme  des  établisse- 
ments çublics.  Aussi  sont-elles  établies  dans 
des  bâtiments  qui  appartiennent  à  TEtat  ou 
aux  départements. 

C'est  l'intérêt  du  gouvernement  qu'il  y  ait 
des  écoles  ecclésiastiques,  mais  si  ces  écoles  ne 
sont  soumises  qu'aux  évêçiueB,  si  elles  sont 
indépendantes  de  l'Administration,  quelle 
action  voulez-vous  que  le  gouvernement  ait 
sur  l'éducation  du  clergé?  Il  lui  importe  ce- 
pendant que  le  olersé  soit  élevé  dans  des  idées 
de  tolérance  et  de  aouceur;  il  lui  importe  que 
les  sciences  et  les  lumières  de  notre  temps  pé- 
nètrent dans  les  éoolea  ecclésiastiques,  aiin 
que  les  prêtres,  quand  ils  entrent  dans  le 
monde,  ne  prennent  pas  en  aversion,  faute 
de  la  connaître,  une  société  dont  l'esprit  leur 
est  Jusque-là  resté  étranger.  Il  lui  importe 
Qu'il  n'y  ait  point  une  séparation  et  un  di- 


cation  du  clergé.  Elle  aura  cette  action  si 
c'est  le  gouvernement  qui,  sur  la  présentation 
des  évêaues,  nomme  les  directeurs  et  supé- 
rieurs aes  écoles  ecclésiastiques,  comme  il 
nomme  les  curés,  les  vicaires  généraux  et  les 
chanoines;  elle  l'aura  si  «lie  peut  exiger  que  les 
professeurs  de  ces  écoles  avent  les  grades 
qu'ont  les  professeurs  des  collèges  royaux  et 
Qu'ils  prouvent  par  là  qu'ils  sont  au  courant 
des  sciences  du  temps.  Qu'on  y  songe  bien. 
Quand  un  enfant  est  élevé  dans  un  école  privée 
et  qu'il  y  reçoit  des  principes  contraires  à  nos 
lois,  ce  n'est  après  tout,  à  sa  sortie  de  l'école, 
qu'un  individu  isolé  qui  murmure  et  qui 
gronde  contre  la  société  :  il  n'a  aucune  auto- 
rité sur  le  peuple,  il  n'a  aucun  caractère  pu- 
blic et  officiel  qui  le  recommande  aux  citoyens; 
ses  paroles  ne  valent  que  ce  que  vaut  sa  pa- 
sonne.  Mais  quand  un  enfant  reçoit,  dans  un 
petit  séminaire,  des  principes  contraires  à  nos 
lois,  c'est  un  prêtre  qui  se  forme,  c'est-à-dire 
une  sorte  de  magistrat  qui  a  sur  le  peuple 
un  pouvoir,  que  TEtat  lui-même  consacre  pax 
son  respect.  L'Etat  l'accrédite  auprès  des  ci- 
toyens, et  les  engage  à  le  croire  et  à  le  suivre; 
de  là  l<e  danger;  de  là  le  soin  plus  attentif  que 
l'Etat  doit  mettre  à  l'éducation  du  prêtre  qu'à 
l'éducation  du  simple  citoyen^ 

C'était  une  sage  maxime  de  nos  pères  qu'il 
fallait  à  la  fois  soutenir  l'Eglise  et  la  contenir. 
Soumettez  les  petits  séminaires  au  ré^me  de 
l'Université,  comme  avait  fait  le  législateur 
de  1808,  faites^n  des  établissements  publics, 
et  vous  pratiquez  cette  règle  salutaire;  vous 
soutenez  l'église  et  vous  la  contenez. 

Cette  indépendance  prétendue  de  l'Eglise  à 
l'égard  de  l'Etat  est  le  vœu  de  quelques 
prêtres  fanatiques  et  éloquents;  mais  ce  n'est 
pas  le  vœu  des  prêtres  modérés.  Ceux-là  se 
font  une  idée  plus  juste  des  rapports  de 
rEglise  et  dé  l'Etat.  L^Eglise  et  l'Etat  ne  sont 
pas  aujourC^  complètement  séparés  l'un  de 
I  autre.    L  Eglise    n  espère    plus    gouverner 


l'Etat,  comme  elle  l'a  espéré  peut-^tre  sous  la 
Eestàuration;  elle  ne  craint  plus  d'être  persé- 
cutée comme  elle  l'a  été  pendant  la  Kevoiu- 
tion.  Elle  n'est,  à  l'égard  de  l'Etat,  ni  tout 
à  fait  libre,  ni  tout  à  fait  soumise^  et  elle 
s'accommode  volontiers  de  cette  situation. 
Cette  liberté  que  réclament  pour  elle  quel- 
Ques-uns  de  ses  membres,  cette  façon  nar- 
die  de  se  séparer  du  gouvernement^  et  de 
faire  ses  afCaires  Soi-même»  de  ne  rien  de- 
mander, de  ne  rien  recevoir  et  de  vivre  à  ses 
risques  et  périls,  tout  cela  effraye  les  hommes 
modérés  du  clergé.  Le  clergé  ne  veut  pas  dé- 
pendre tout  à  fait  du  gouvernement,  il  ne  veut 
pas  non  plus  être  libre  tout  à  fait.  Ce  qu'il 
veut,  c'est  une  protection  discrète  et  douce;  u 
ne  craint  pas  d  avoir  besoin  du  gouvernement 

f>arce  que  le  gouvernement  aussi  a  besoin  de 
ui,  et  il  aime  mieux  la  faveur  que  la  liberté, 
parce  qu'il  sent,  connaissant  sa  force,  qu'il 
peut  bien  être  favorisé,  mais  qu'il  n^  peut  pas 
être  asservi.  Avec  ces  dispositions  au  clergé, 
il  n'y  a  point  à  craindre  qu'il  se  plaigne,  si  la 
loi  fait  des  petits  séminaires  des  établisse- 
ments publics  et  les  soumet  au  régime  de 
l'Université. 

Telles  étaient  les  raisons  de  la  minorité; 
voici  ce  que  répondait  la  majorité  : 

«  Nous  ne  prétendons  pas  que  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  soient  tout  à  fait  Jes 
établissements  privés  et  que  ce  soit  l'industrie 
qui  doive  être  chargée  de  former  des  prêtres 
pour  les  autels.  Non  1  mais  nous  soutenons  que> 
vouloir  en  faire  des  établissements  publics  et 
les  soumettre  au  régime  de  l'Université,  c'est 
ne  consulter  ni  l'intérêt  de  l'Etat,  ni  l'intérêt 
des  écoles  ecclésiastiques,  ni  leur  nature,  ni 
leur  origine.  » 

En  fait,  ce  n'est  point  l'Etat  qui  a  fondé  les 
petits  séminaires.  Au  xvi"  siècle,  après  le  con- 
cile de  Trente,  ce  sont  les  évêquesqui  établirent 
les  écoles  ecclésiastiques.  De  notre  temps, 
après  la  Bévolution,  ce  sont  les  évêques  encore, 
aidés  des  aumônes  des  fidèles,  qui  rétablirent 
ces  écoles.  Sans  doute,  l'Etat  doit  encourager 
ces  écoles;  il  a  besoin  qu'il  y  ait  des  prêtres; 
il  doit  donc,  comme  le  léjg^islateur  de  1808 
accorder  à  ces  écoles  un  intérêt  spécial  et 
nous  ne  refusons  pas  de  les  favoriser  par  des 
remises  d'impôt  convenablement  distribuées. 
Mais  quand  il  donne  aux  écoles  ecclésiastiques 
le  caractère  d'établissements  publics,  quand 
il  les  soumet  au  régime  de  l'Université,  il  les 
prend  en  quelque  sorte  à  sa  charge  et  à  son 
compte.  Il  revient,  sans  le  dire,  au  principe 
de  la  dotation  que  l'ordonnance  du  16  juin 
1828  faisait  aux  petits  séminaires.  Il  les  met, 
si  je  ne  puis  ainsi  dire,  sur  le  seuil  du  budget, 
où  il  ne  manqueraient  pas  d'entrer  à  la  pre- 
mière occasion.  En  effet  si  ce  sont  des  éta- 
blissements pablicB,  si  c'est  l'Etat  qui  les  ré- 
git, qui  les  gouirerne,  qui  nomme  les  profes- 
seurs, comment  l'Etat  pourrait-il  se  refuser, 
si  la  charité  particulière  s'arrêtait,  à  soutenir 
par  une  allocation,  ces  écoles  qui  sont  sous 
son  nom  et  sous  sa  direction  ?  Si  vous  prenez 
nos  écoles  sous  votre  tutelle,  alors  soutenez- 
les,  dira  l'Eglise.  Or,  Messieurs,  s'il  ne  s'ibgiK- 
sait  dans  les  petits  séminaires  que  de  soutenir 
et  de  perpétuer  le  clergé,  nous  n'hésiterions 

fas  à  reconnattre  que  iTStat  doit  des  secours 
ces  écoles  :  mais  n'oubliez  pas  que  les  élèves 
des  petits  séminaires  ne  se  font  paœ  tous  prê- 
tres. Aujourd'hui,  dans  les  petits  séminaireSi 
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pur  dix  élèreB  vous  avez  deux  prêtres.  Il  est 
impossible  que  cela  soit  autrement.  Oe  n'est 

Somt  à  13  ans  qu'on  peut  décider  du  sort 
'un  enfant  :  y  eût-il  môme  dans  les  enfants 
quelques  signes  de  vocation,  oui  sait  si  cette 
vocation  aboutira  1  Qui  sait  si  le  jeune  homme 
tiendra  ce  que  semblait  promettre  l'enfant? 
l'Etat  doit  soutenir  les  grands  séminaires, 
parce  que  là  toutes  les  vocations,  ou  presque 
toutes  aboutissent  à  la  prêtrise.  Mais  il  ne 
doit  pas  soutenir  de  la  même  manière  les  pe- 
tits séminaires  où  les  vocations  n'ont  pas 
toutes  leur  effet  et  où  c'est  le  petit  nomore 
seulement  qui  entre  dans  l'état  ecclésiastique. 
Il  est  porté  au  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  une  allocation  de  130,000  fr. 
sous  le  titre  de  remises.  Ces  remises  d'impôt 
sont  faites  aux  élèves  pauvres  des  écoles  pu- 
bliques ou  privées.    0  est  une  libéralité  du 
gouvernement  tout  à  fait  convenable.  Cetto 
allocation  pourrait  être  augmentée  et  le  mi- 
nistre serait  autorisé  à  accorder  des  remises 
aux  élèves  des  écoles  ecclésiastiques.  Ces  re- 
mises d'impôt  seraient  calculées  sur  le  nombre 
probable  des  vocations  effectives  parmi  les 
élèves  des  petits  séminaires.   Elles  seraient 
accordées  sur  la  demande  de  l'évêque  diocé- 
sain, et  elles  nous  paraîtraient  répondre  au2: 
intentions  du  législateur  de  1809.  Car  elles 
seraient  un  témoignage  d'intérêt  spécial:  et 
comme  en  même  temps  elles  ne  seraient  don- 
nées que  d'après  un  exposé  des  vocations  pro- 
bables de  l'école,  ce  serait  pour  l'administra- 
tion un  moyen  de  contenir  ces  éco]es  dans 
leurs  justes  limites.  Les  remises,  en  effet,  ne 
seraient  données  qu'aux  enfants  qui  se  des- 
tinent au  sacerdoce,  jamais  à  d'autres. 

Nous  crovons  que  c'est  une  garantie  pour 
le  budget  de  refuser  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  le  caractère  d'établissements 
publics.  Nous  croyons  surtout  que  c'est  un 
grand  avantage  pour  le  gouvernement  de  ne 
point  prendre  sous  sa  oirection  et  sous  sa 
responsabilité  l'enseignement  des  petits  sémi- 
naires. Personne  d'entre  nous,  nous  en  sommes 
assurés,  ne  regrette  le  temps  où  le  gouverne- 
ment prenait  parti  dans  les  querelles  théo- 
logiques, tantôt  janséniste  et  tantôt  molî- 
niste.  Si  le  gouvernement  dirigeait  les  écoles 
ecclésiastiques  et  nommait  les  professeurs,  il 
faudrait  qu'il  prît  parti  dans  les  contro- 
verses. Il  y  a  plus,  n  serait  responsable  de 
l'esprit  du  clergé;  c'est  lui  qu'on  accuserait 
si  les  doctrines  lîitramontaines  régnaient  dans 
l'église;  et  cependant  que  peut  Te  gouverne- 
ment contre  les  opinions  théologiques  ?  les 
Eersécuter  comme  dans  les  derniers  jours  de 
ouis  XrV  et  renouveler  les  violences  de  la 
bulle  unigénitus?  Cela  n'est  pas  de  notre 
temps.  ^  Charger  le  gouvernement  des  petits 
séminaires,  c^st,  nous  le  craignons  du  moins, 
fui  donner  plus  de  soins  et  plus  d'embarras 
que  de  pouvoir.  Il  ne  dirigera  certes  pas  l'es- 

Srit  du  clergé,  et  c'est  à  lui  qu'on  en  deman- 
era  compte. 

Enfin,  ce  qui  a  décidé  la  majorité  de  votre 
commission  (8  contre  1)  en  faveur  du  système 
de  la  liberté,  c'est  cette  réflexion  qu'avec  la 
loi  nouvelle  il  est  impossible  d'empêcher  le 
clergé  de  donner  à  ses  néophytes  l'éducation 
qu'il  voudra.  Je  suppose,  en  effet,  que  nous 
mettions  les  écoles  ecclésiastiques  au  nombre 
des  établissements  publics,  et  que  le  gouver- 
nement en  prenne  la  direction  et  la  responsa- 


bilité; s'il  plaît  au  clergé  d'échapper  à  cette 
direction,  s'il  lui  plaît  d'éluder  l'action  que 
le  gouvernement  veut  avoir  sur  l'éducation 
des  jeunes  prêtres,  rien  ne  sera  si  aisé.  A  côté 
de  votre  petit  séminaire  public,  l'évêque  fon- 
dera un  petit  séminaire  privé,  avec  un  bre- 
veté de  capacité  pour  conduire  cet  établisse 
ment,  et  c'est  sur  ce  petit  séminaire  de  prédi- 
lection qu'il  détournera  les  aumônes  des  ^èles. 
Que  pouvez-vous  pour  empêcher  cela?  Rien. 
Le  principe  de  la  liberté  d  enseignement  pro- 
tège l'école  privée  contre  votre  école  pu- 
blique. 

En  soumettant  les  écoles  ecclésiastiques  au 
droit  commun,  nous  ne  croyons  pas  seulement 
faire  ce  qui  est  juste;  nous  croyons  aussi  faire 
quelque  chose  d*utile  au  clergé.  Comme  l'ins- 
truction était  en  quelque  sorte  donnée  au  ra- 
bais dans  les  écoles,  et  que  c'étaient  surtout 
les  classes  indigentes  oui  y  entraient,  il  s'était 
attaché  à  l'éducation  des  écoles  ecclésiastiques 
je  ne  sais  quelle  idée  d'infériorité  sociale  qui 
leur  faisait  tort  dans  l'esprit  de   la   bour- 

âeoisie.  Sous  le  droit  commun,  l'idée  de  cette 
ifférence  s'effacera  :  comme  elles  seront  sur 
le  même  pied  que  les  autres  écoles,  la  bour- 

teoisie  ne  se  fera  plus  scrupule  d'y  mettre  ses 
Is  :  et  cette  égalité  fera  plus  pour  leur  cré- 
dit que  les  privilèges  qu'elles  avaient.  Faisant 
les  mêmes  études,  sous  la  même  loi  et  aux 
mêmes  conditions,  la  jeunesse  laïque  et  la  jeu- 
nesse ecclésiastique  pourront  plus  aisément 
se  rapprocher  et  se  confondre;  cette  commu- 
nauté d'éducation  aidera  à  la  réconciliation 
de  l'Eglise  et  de  la  société,  et  c'est  ainsi  qu'a- 
vec les  principes  mêmes  de  notre  temps  et  de 
nos  lois,  nous  arriverons  au  but  que  cherchait 
à  atteindre  le  législateur  de  1809. 

Après  cette  lonj^ue  discussion,  il  ne  restait 
plus  à  la  commission  qu'à  vous  proposer  quel- 
ques articles  de  loi,  sur  les  écoles  ecclésias- 
tiques, quand  un  scrupule  s'est  élevé  dans  nos 
esprits.  Nous  nous  sommes  demandé  si  nous 
devions  faire  une  pareille  loi  et  l'ajouter  à 
la  loi  sur  l'instruction  secondaire.  î^ous  en 
avons  le  droit,  personne  de  nous  n'en  doutait; 
mais  étaitril  convenable  de  prendre  nous- 
même  une  décision  sur  une  question  aussi  dé- 
licate 1  Ne  valait-il  pas  mieux  laisser  le  gou- 
vernement se  consulter  à  cet  égard  jusque  la 
session  prochaine?  Peut-être  y  avait-il  des 
faits  que  nous  ignorions  ?  Peut-être  n'avions- 
nous  pas  sur  cette  matière  tous  les  documents 
nécessaires?  La  majorité  s'est  rendue  à  ce 
scrupule,  émis  par  quelques  membres;  mais  il 
a  été  convenu  que,^  si  le  gouvernement  ne  pre- 
nait pas  un  parti  à  ce  sujet,  au  commence- 
ment de  la  session  prochaine,  la  commission 
présenterait  un  amendement  pour  résoudre 
enfin  cette  question. 

Nous  avons  vu.  Messieurs)  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  écoles  publioues,  aux  écoles  pri- 
vées et  aux  écoles  ecclésiastiques;  il  nous 
reste  à  examiner  les  changements  que  le  pro- 
jet de  loi  fait  dans  l'enseignement  des  col- 
lèges de  l'Etat 

On  discute  beaucoup  en  ce  moment  sur  les 
diverses  méthodes  d  enseignement.  On  dit 
beaucoup  qu'il  faut  réformer  les  études.  Les 
réformes  que  fait  le  projet  de  loi  répondent- 
elles  aux  vœux  du  public!  Ici|  Messieurs, 
nous  craignons  que  l^pinion  ne  se  soit  quel- 
que peu  trompée.  .On  a  para  penser  que  le 
projet  de  loi  introduisait  ae  grandes  réformes 
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dans  les  collèges  et  qu'il  créait  un  nouveau 
genre  d'enseignement.  Selon  nous,  la  grande 
réforme  que  le  projet  de  loi  fait  dans  les 
études,  c'est  de  proclamer  la  liberté  d'ensei- 
gnement Car,  grâce  à  cette  liberté,  toutes  les 
réformes  sont  possibles. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  le  gouverne- 
ment ne  doit,  certes,  pas  renoncer  à  chercher 
quel  est  le  meilleur  système  d'instruction  : 
mais  il  ne  doit  pas  trop  se  préoccuper  de  cette 
recherche;  il  ne  doit  surtout  rien  ériger  en 
règle  trop  précipitamment.  En  fait  d'éduca- 
tion, il  est  difficile  de  prévoir  l'effet  des  mé- 
thodes. Telle  méthode  parait  excellente  dont 
les  défauts  ne  se  révèlent  qu'après  plusieurs 
années  d'expérience.  Que  le  gouvernement 
laisse  les  écoles  privées  faire  des  essais.  C'est 
un  soin  qui  regarde  la  liberté  d'enseignement. 
En  cela,  cette  liberté  a  pour  le  gouvernement 
ce  grand  avantage,  qu'elle  le  dispense  de 
l'einbarras  de  choisir  entre  les  systèmes  avant 
qu'ils  n'aient  été  éprouvés;  grâce  à  elle, 
il  ne  choisit  qu'après  expérience. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  pourtant  que  les 
études  n'aient  été  ni  réformées,  ni  changées 
dans  l'Université  depuis  sa  fondation;  qu'on 
ne  croie  pas  que  l'Université  soit  restée  ce 
qu'elle  était  en  1808.  Les  lances  vivantes  font 
maintenant  partie  de  l'enseignement  des  col- 
lèges, ainsi  que  les  sciences  naturelles.  Depuis 
1835,  les  sciences  ont  leur  prix  d'honneur  au 
concours  général,  aussi  bien  que  la  rhétorique 
et  la  philosophie,  témoignage  éclatant  de  la 
part  que  les  sciences  ont  dans  les  collèges.  On 
ne  peut  plus  accuser  l'enseignement  d'être 
trop  rétréci,  et  de  se  borner  au  grec  et  au  la- 
tin. Nous  sommes  même,  selon  moi,  tout  près 
de  tomber  dans  le  défaut  contraire,  et  nous 
oublions  trop  peut-être  que  l'instruction  l^erd 
en  profondeur  ce  qu'elle  gagne  en  superficie, 
et  que  l'enfant  à  qui  on  veut  tout  apprendre, 
ne  saura  jamais  qu'un  peu  de  tout  :  ce  qui 
est  la  pire  sorte  d'esprits. 

Expliquons  rapidement  quelles  sont,  en 
fait  d'enseignement,  les  idées  du  projet  de 
loi.  Il  maintient  la  prééminence  des  études 
classiques  de  nos  collèges  royaux;  il  croit  que 
ces  études  sont  celles  çiui  développent  le  plus 
heureusement  l'intelligence  des  jeunes  gens; 
mais  il  croit,  en  même  temps,  que  ces  études 
ne  sont  pas  nécessaires  à  tout  le  monde  .  Elles 
sont  les  meilleures  à  son  avis;  mais  elles  ne 
doivent  pas  être  les  seules.  Il  leur  laisse  dans 
l'enseignement  leur  supériorité  qu'il  recon- 
naît; mais  il  abolit  en  même  temps  dans  l'en- 
seignement, cette  uniformité  exclusive  qui  a 
donné  prise  aux  reproches.  Il  y  a  longtemps 
que  les  défauts  de  cette  uniformité  frappent 
tous  les  yeux.  Le  président  Rolland,  en  ren- 
dant compte  au  Parlement  de  Paris,  des  Mé- 
moires présentés  par  l'Université  en  1763  et 
1764,  critiquait  l'uniformité  des  études. 

ce  Je  vois,  disait-il,  tous  les  jeunes  gens  en- 
trer dans  la  même  carrière,  suivre  le  même 
cours  de  classes  dans  le  même  nombre  d'an- 
nées, et  dans  un  espace  étroit,  tendre  tous  au 
même  genre  et  au  même  degré  de  connais- 
sance; et  cependant,  parmi  les  jeunes  gens 
réunis  dans  le  même  collège,  j'en  vois  de  dif- 
férentes conditions,  qui  ooivent  remplir  des 
emplois  différents,  et  dont  la  destinée  doit 
être  aussi  variée  que  leur  naissance  et  leur 
fortune.  Les  connaissances  nécessaires  aux 
uns  peuvent  être  inutiles  aux  autres,  et  la 


différente  portée  des  esprits,  la  variété  des 
talents  et  c^s  goûts,  ne  permettent  pas  à  tous 
d'avancer  d'un  pas  égal,  et  d'avoir  de  l'at- 
trait pour  les  mêmes  sciences.  Faut-il  que 
celui  qui  n'a  ni  goût  pour  l'étude  des  langues, 
ni  besoin  de  les  cultiver,  reste  sans  culture  et 
sans  instruction  ?  Les  écoles  publiques  ne  sont- 
elles  destinées  qu'à  former  des  ecclésiastiques, 
des  magistrats,  des  médecins  et  des  gens  de 
lettres  ?  Les  militaires,  les  marins,  les  com- 
merçants, les  artistes  )Bont-ils  indignes  de 
l'attention  du  gouvernement,  et  parce  que  les 
lettres  ne  peuvent  se  soutenir  sans  Pétude 
des  langues  anciennes,  cette  étude  doit  elle 
être  l'unique  occupation  d'un  peuple  instruit 
et  éclairé  ¥  » 

L'uniformité,  voilà  le  défaut  capital  de 
notre  système  d'instruction.  Il  faut  donc  va- 
rier les  études  et  les  approprier  aux  diverses 
professions  de  la  société.  Tel  est  le  principe 


Frojet  ae  loi  sur  l'instruction  p ri- 
en fait  une  application  nouvelle 
dans  le  projet  de  loi  sur  1  instruction  secon- 
daire. 

Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire, 
vous  savez,  a  créé  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, véritables  écoles  usuelles,  où  les  en- 
fants apprennent  les  éléments  des  sciences 
qui  sont  le  plus  en  usage  dans  la  vie.  l'his- 
toire, la  géographie,  la  géométrie  élémen- 
taire, un  peu  de  chimie,  de  physique  et  d'his- 
toire naturelle;  point  de  grec  ni  de  latin.  Ces 
écoles  ne  sont  point  encore  organisées  par- 
tout, elles  n'ont  point  encore  de  caractère  qui 
leur  soit  propre,  et,  pour  le  dire  en  passant, 
il  est  de  la  nature  des  établissements  d'ins- 
truction intermédiaire  de  n'avoir  aucun  ca- 
ractère général  et  uniforme.  L'instruction 
intermédiaire,  c'est-à-dire  celle  qui  a  la  pré- 
tention de  répondre  aux  besoins  des  profes- 
sions diverses  et  de  remédier  aux  lacunes  de 
l'instruction  classique,  qui  était  trop  exclu- 
sive, cette  instruction  doit,  par  sa  nature 
même,  être  très  variée.  Dans  les  villes  de 
commerce  maritime,  ce  sera  la  géographie  oui 
sera  l'objet  principal  et  comme  le  centre  aes 
études;  dans  une  ville  de  manufactures,  ce 
sera  la  chimie  et  la  mécanique;  dans  nos  pe- 
tites villes,  habitées  par  des  propriétaires,  ce 
seront  les  sciences  qui  ont  rapport  à  l'agri- 
culture. L'uniformité  est  impossible  dans  les 
écoles  usuelles,  et  c'est  ce  qu'a  fort  bien  senti 
la  loi  de  l'instruction  primaire.  Aussi,  dit-elle 
(art.  1""),  l'instruction  primaire  pourra,  selon 
les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  re- 
cevoir les  développements  qui  seront  jugés 
convenables. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ont  com- 
mencé à  dérançer  l'uniformité  de  notre  sys- 
tème d'instruction.  Elles  ont  mis  les  études 
usuelles  à  côté  des  études  littéraires;  c'est  une 
première  réforme:  le  projet  de  loi  en  fait  un» 
seconde. 

Il  reconnaît  dans  l'instruction  secondaire 
deux  ordres  de  collèges,  ceux  de  plein  exercice, 
et  où  les  lettres  classiques  sont  enseigpnées  dans 
tout  leurs  degrés  (que  ces  collèges  soient 
royaux  ou  communaux,  c'est-à-dire,  entrete- 
nus par  l'Etat,  ou  entretenus  par  les  commu- 
nes, peu  importe.  Cette  distinction  ne  fai^ 
rien  a  la  nature  de  l'emseigpiement):  ceux  de 
second  ordre,  où  les  langues  anciennes  peuvent 
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être  enseignées,  mais  où  cet  enseignement  ne 
pourra  excéder  les  classes  dites  de  grammaire. 

Les  autres  objets  d'enseignement  seront  l'his- 
toire, la  géographie,  les  éléments  des  sciences. 
Nous  n'avons  déterminé  dans  la  loi  aucun  de 
ces  objets  d'enseignement,  parce  que  les  objets 
de  l'enseignement  doivent  changer  selon  les 
temps,  et  qu'à  ce  titre,  il  vaut  mieux  les  régler 
par  des  ordonnances  que  par  des  lois. 

Cet  enseignement  mêlé  de  l'étude  des  lan- 
gues anciennes  et  des  sciences  usuelles,  appar- 
tient à  l'instruction  intermédiaire.  C'est  une 
de  ses  formes  si  variées;  mais,  ce  n'en  est  pas 
le  type  et  le  modèle  absolu.  L'instruction  inter- 
médiaire, encore  im  coup,  ne  peut  point  avoir 
de  type  skbsolu. 

Comme  ce  plan  d'enseignement  a  été  fort 
discuté  dans  la  commission,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'exposer  rapidement  ses  avantages,  ses 
inconvénients,  et  quels  sont  les  motifs  qui  nous 
lont  fait  adopter. 

Quel  est,  disaient  ses  partisans,  le  meilleur 
exercice  pour  l'intelligence?  Qu'est-ce  qui  la 
développe  le  mieux  1  C'est  l'étude  des  langues 
et  particulièrement  des  langues  anciennes. 
C'est  l'étude  des  langues  seulement  qui  nous 
apprend  que  la  pensée  et  l'expression  ne  vien- 
nent pas  en  bloc,  et  qui  nous  tait  apercevoir  le 
mécanisme  de  notre  propre  langage.  On  ne  sait 
bien  la  grammaire  de  son  pays  qu'à  l'aide 
d'une  grammaire  étrangère  qui  sert  à  la  con- 
trôler et  à  la  comprendre.  La  connaissance  de 
la  grammaire,  c'est-à-dire  la  connaissance  du 
mécanisme  intérieur  du  laogage  et  sa  pratique 
journalière  dans  le  travail  de  la  traduction 
qui  fait  le  fond  de  l'étude  des  langues,  voilà 
ce  qui  donne  à  l'esprit  des  habitudes  de  clarté, 
d  ordre  et  de  précision  qui  sont  la  meilleure 
éducation.  Dans  l'exercice  de  la  traduction,  il 
faut  que  l'esprit  analyse  les  phrases,  qu'il  les 
décompose,  qu'il  apprenne  la  pla^îe  que  chaque 
mot  occupe,  qu'il  reconnaisse  sa  valeur  à 
divers  signes  de  position  ou  de  désinence:  il 
faut  qu'ilcompare  les  lois  de  ces  langues  diffé- 
rentes, et  cette  comparaison,  il  la  fait  par  la 
pratique:  il  faut  qu'il  tourne  et  qu'il  retourne 
plusieurs  fois  la  pensée  pour  arriver  à  l'ex- 
pression juste.  L'exercice  de  la  traduction 
force  l'esprit  à  beaucoup  travailler  sur  lui- 
même.  C'est  là  son  mérite.  Les  meilleurs  exer- 
cices sont  ceux  qui  ont  pour  but  de  développer 
les  forces  qui  sont  en  nous,  plutôt  que  de  nous 
faire  acquérir  quelque  chose  qui  est  hors  de 
nous.  De  même  que  la  gymnastique  est  excel- 
lente pour  le  corps,  parce  qu'elle  développe  ses 
forces,  parce  qu'elle  nous  apprend  à  nous 
mieux  servir  de  nos  braa  et  de  nos  jambes,  à 
régler  et  assurer  leurs  mouvements,  de  même 
l'étude  des  langues  est  bonne  pour  Tesprit, 
parce  qu'elle  développe  ses  forces  et  lui  ap- 
prend a  se  servir  mieux  de  ses  facultés  en  tra- 
vaillant et  en  faisant  efiEort  sur  lui-même,  de 
même  aussi  pour  l'âme,  la  meilleure  règle  mo- 
rale est  celle  qui  la  force  à  s'étudier,  à  se  con- 
naître, à  se  tavailler  et  à  se  discipliner  elle- 
même  (1). 

Si  l'étude  des  langues  est  la  meilleure  étude 
pour  cultiver  et  développer  rintelligenoe,  c'est 


(1)  Voir  le  développement  des  avantages  de  Tétude 
des  langues,  dans  le  rapport  sur  l'instniction  intermé- 
diaire dans  le  midi  de  1* Allemagne,  distribué  à  la  Cham- 
bre. —  Ghap.  de  la  Bavière. 

2*  SÉllIB.  T.  CV. 


cette  étude  qui  doit  servir  de  base  dans  tous  les 
systèmes  d'instruction.  Que  vous  veuilliez  ac- 
quérir seulement  les  connaissances  usuelles, 
c  est-à;-dire  les  éléments  de  l'histoire,  de  la  géo- 
graphie, de  la  géométrie,  de  la  physique,  ou 
que  vous  veuilliez  étudier  les  sciences  naturel- 
les et  les  sciences  mathématiques,  peu  im- 
porte; il  sera  bon  de  commencer  par  l'étude  des 
langues,  puisque  c'est  cette  étude  qui  déve- 
loppe l'esprit  et  qui  r^id  capable  de  compren- 
dre ce  qu'on  lui  enseigne.  C'est  là,  continuait- 
on,  le  mérite  du  système  proposé  par  le  projet 
de  loi.  Il  suit  la  marche  de  la  nature;  il  XK)m- 
mence  par  développer  l'esprit  avant  de  l'ins- 
truire, et  il  ne  se  met  à  T  œuvre  que  quajid  il 
est  sûr  de  son  instrument.  Les  classes  de  gram- 
maire, remarquez-le  bien,  forment  un  ensei- 
gnement complet.  L'enfant  qui  a  fait  ses  clas- 
ses de  grammaire,  a  une  idée  de  ce  que  c'est 
qu'une  langue.  11  vaut  mieux  sans  doute  qu'il 
ne  s'arrête  pas  là,  et  qu'il  passe  à  l'enseigne- 
ment littéraire,  qui  commence  dans  les  huma- 
nités. JS^ais  si,  au  lieu  d'aborder  l'enseigne- 
ment littéraire,  il  passe  soit  aux  connaissances 
usuelles,  soit  aux  sciences  naturelles  et  mathé- 
matiques, le  travail  de  ses  premières  années 
ne  sera  cependant  pas  perdu;  loin  de  là,  c'est 
ce  travail  qui  aura  fécondé  son  esprit  et  qui 
l'aura  rendu  capable  d'apprendre.  Ce  système 
peut  donc,  jusqu'à  un  certain  point,  servir  ue 
type  à  l'instruction  intermédiaire,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  est  bon  de  l'admettre  dans  le  projet 
de  loi. 

On  disait  de  l'autre  côté  :  le  système  est  ingé- 
nieux, mais  c'est  dans  la  pratique  surtout  que 
se  montrent  ses  défauts. 

Son  premier  défaut,  c'est  d'être  plus  appli- 
cable à  l'élite  qu'à  la  foule  et  cependant  c'est 
pour  la  foule  que  nous  voulons  en  ce  moment 
abaisser  l'instruction.  Nous  sentons  que  tout  le 
monde  ne  peut  pas  atteindre  au  niveau  des 
études  de  nos  collèges  royaux  et  nous  abaissons 
ce  niveau  dans  les  petits  collèges  communaux 
aûn  de  le  mettre  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre.  Sans  doute  l'élève  qui  aura  bien  fait 
ses  classes  de  grammaire  sera  plus  capable 
d'apprendre  les  sciences  historiques  et  géogra- 
phiques ou  les  sciences  naturelles  et  mathéma- 
tiques. Nous  ne  contestons  pas  cela;  il  y  a  plus: 
nous  croyons  que  l'élève  aussi  qui  aurait  bien 
fait  ses  humanités  aborderait  ensuite  les 
sciences  avec  plus  de  facilité  et  d'avantage. 
Nous  croyons  que  dans  les  bons  esprits,  loin  de 
se  nuire,  ces  deux  études  s'aideraient  l'ime 
l'autre.  Mais  pour  cela  il  faut  de  bonnes  étu- 
des, et  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
petits  collèges  communaux;  il  faut  de  bons  es- 
prits: et  ce  n'est  pas  le  plus  grand  nombre. 

Dans  nos  bons  collèges  royaux,  les  lettres  et 
les  sciences  sont  enseignées  avec  un  zèle  égal. 
Un  enseignement  ne  fait  pas  tort  à  l'autre;  les 
sciences  ne  s'abaissent  pas  devant  les  lettres, 
ni  les  lettres  devant  les  sciences.  Le  mélange 
de  ces  deux  sortes  d'études  est  possible  dans  de 
pareils  établissements  parce  que  le  mélange 
se  fait  entre  des  études  également  fortes  et  non 
entre  des  études  également  faibles.  Dans  les 
petits  collèges  communaux  vous  n'avez  ni  la 
même  activité,  ni  le  même  talent,  ni  ce  grand 
nombre  d'élèves  qui  fai  l'émulation.  Qu  arri- 
vera-t-il  donc?  cest  qu'en  comj>osant  votrô 
programme  d'un  peu  de  latin  jusqu'en  qua- 
trième, puis  d'un  peu  cPhistoire  et  de  géogra- 
phie, et  d'un  peu  de  sciences,  cet  enseignement 
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formé  d'ébauches  et  cl«  débuts  en  toutes 
choses  n'aura  aucune  efficacité.  Il  ne  mordra 
point,  qu'on  me  passe  cette  expression,  sur 
l'esprit  des  jeunes  gens:  il  glissera  à  sa  surface 
sans  l'émouvoir  ni  le  secouer.  Oe  qui  peut  arri- 
ver de  plus  heureux  dans  ces  petits  collèges  et 


.1 


décision,  les  études  tourneront  vers  des  lettres 
olaasiqueB  ou  vers  les  conxiaissances  usuelles. 
Selon  nous,  dans  cette  lutte,  ce  seront  les 
langues  anciennes  qui  seront  presque  toujours 
vaincues^  et  cela  par  une  raison  toute  simple: 
quel  aèle  en  effet  voulez-vous  que  puisse  avoir 
un  élève  de  quatrième,  quajid  ses  étud^  n'ont 
point  d'issue  et  d'avenir,  quand  elles  doivent 
s'arrêter  sans  oser  toucher  les  humanités  | 

Etêter  l'enseignement  classique,  c'est  lui 
ôter  la  vie,  et  nous  croyons  que  1  enseignement 
usuel  prendra  le  dessus  dans  la  plupart  des 
collèges  conmiunaux  de  second  ordre,  qui  par 
force  des  choses  se  trouveront  convertis  en 
écoles  primaires  supérieures.  Nous  ne  nous 
plaindrons  pas,  quant  à  nous,  de  cette  méta- 
morphosa ,        ,      , 

Il  vaut  souvent  miôux  exclure  les  langues 
anciennes  que  de  les  admettre  dans  l'enseigne- 
ment sans  leur  accorder  le  rang  qui  leur  ap- 
partient. On  ne  peut  pas  les  traiter  avec  indif- 
férence, car  elles  influent  singulièrement  «ir 
tout  le  reste  des  études.  Le  programme  des 
études  d'une  école  doit  être  rédigé  tout  diffé- 
remment, selon  que  l'étude  des  langues  ancien- 
nes en  fait  ou  n'en  fait  pas  partie.  Les  langues 
anciennes  ne  peuvent  pas  être  un  accessoire, 
il  faut  qu'elles  soient  tout  ou  rien.  Quand  un 
homme  dont  le  nom  fait  autorité  en  fait  de 
pédagogie,  M.  Thiersoh,  et  l'illustre  philoso- 
phe, M.  Sohelling,  proposèrent,  en  Bavière, 
leurs  écoles  latines,  qui  conduisaient  les  élèves 
jusqu'à  quatorze  ans  (1),  ils  ne  firent  point  de 
ces  écoles  le  préliminaire  des  écoles  usuelles 
et  industrielles.  Ils  voulaient  tout  au  contraire 
exclure  les  études  usuelles,  et  donner  aux  étu- 
des classiques  U3ie  prépondérance  décisive. 
Nous  sembfons  prendre  une  partie  de  ce  pian, 
et  nous  l'appliquons  à  l'envers.  Nous  faisons 
de  petites  écoles  latines  dans  nos  collèges 
conmiunaux  de  second  ordre;  seulement  nos 
écoles  latines  aboutissent  à  des  études  usuelles, 
tandis  qu'en  Bavière,  les  écoles  latines  abou- 
tissaient aux  collèges  classiques,  c'est-à-dire 
à  des  établissements  avec  lesquels  elles  avaient 
un  rapport  et  une  analogie  complète. 

Ce  que  nous  reprochons,  disait-on  encore, 
à  ces  collèges  communaux  de  second  ordre, 
c'est  qu'en  donnant  je  ne  sais  quelle  ombre 
d'instruction  classique,  ils  nourrissent  et  en- 
tretiennent la  mauvaise  vanité  des  pères  de 
mille,  qui  veulent  que  leurs  fils  étudient  le 
latin,  parce  que  c'est  l'étude  du  latin  qui 
semble  donner  le  brevet  d'homme  bien  élevé, 
et  qui,  en  même  temps,  ne  veulent  pas  qu^ils 
étudient  beaucoup  parce  qu'ils  sentent  bien 
que  le  latin  est  inutile  à  la  plupart  des  profes- 
sions de  notre  société,  et  quand  on  sacrifie  à 
la  vanité  seule,  on  s'arrange  pour  sacrifier 
le  moins  possible.  Ce  préjuge  des  pères  de  fa- 
mille est  un  des  fléaux  de  l'éducation  et  il 


(1)  Plae  de  1839,  modifié  ea  1830  commo  trop  clas- 
sique. 


faut  chercher  à  le  détruire  plutôt  que  de  le 
caresser.  Il  faut  que  les  familles  se  décident  : 
il  faut  qu'elles  comprennent  bien  que,  quand 
elles  veulent  des  études  classiques,  il  faut  les 
vouloir  tout  entières;  qu'on  ne  peut  pas  en 
prendre  une  partie  et  laisser  le  reste,  et  qi^'il 
n'y  a  rien  surtout  de  si  pitoyable  que  de  cher- 
cher dans  ces  études  une  satisfaction  pour  la 
vanité  des  parents,  et  de  mettre  son  fils  au 
collège  par  décorum,  avec  l'arrière-pensée  de 
l'y  laisser  le  moins  longtemps  possible.  Tout 
ce  qui  entretiendra  cette  disposition  est  mau- 
vais, et  nous  craignons  que  ces  petits  collèges 
communaux,  qui  donnent  du  latin  assez  pour 
la  vanité  et  pas  assez  pour  l'instruction, 
n'aient  justement  cet  effet. 

Telle  a  été  lai  discussion  :  quels  ont  été  nos 
motifs  maintenant  pour  aamettre  ces  col- 
lèges communaux  de  second  ordre,  malgré  les 
défauts  que  nous  venons  d'exposer  ?  les  voici  : 

La  loi  nouvelle  change  la  condition  des  col- 
lèges communaux.  Elle  élève  les  uns  jusqu'à 
l'enseignement  complet;  elle  restreint  les 
autres  à  l'enseignement  de  la  grammaire  la- 
tine. A  ceux  qu'elle  restreint  de  cette  ma- 
nière, elle  donne  en  compensation  l'enseigne- 
ment usuel.  C'est  une  expérience  qu'elle  fait 
et  nous  pensons  qu'il  est  bon  de  la  laisser  se 
développer.  Si  cet  enseignement  réussit,  il 
étouffera  le  peu  qui  restera  des  études  clas- 
siques. Mais  il  vaut  mieux  laisser  se  faire 
cette  révolution  par  la  force  des  choses  que 
de  la  faire  nous-mêmes  par  la  loi.  Nous  Pa- 
vouons  en  effet.  Messieurs  :  dans  la  commis- 
sion,  les  uns  croi^it  qu'il  est  bon  de  fonder 
l'instruction  intermédiaire  sur  l'étude  des 
langues  anciennes,  les  autres  pensent  que  ces 
deux  enseignements  accolés  l'un  à  l'autre, 
dans  les  petits  collèges  commimaux,  ne  peu- 
vent pas  réussir.  Mais  pas  un  de  nous,  Mes- 
sieurs, n'est  assez  téméraire  pour  décider  sou- 
verainement, les  uns  que  oe  système  doit  réus- 
sir, les  autres  qu'il  ne  réussira  pas.  Dans  oe 
moment  les  collèges  communaux  donnent  une 
partie  de  l'enseignement  classique  et  les  villes 
tiennent  à  cet  enseignement  :  elles  ont  tort 
sans  doute  :  mais  pourquoi  contrarier  brus- 
quement leurs  idées?  Pourquoi  ne  pas  leur 
laisser  le  temps  de  s'éclairer  ?  c'est  déjà  beau- 
coup de  leur  ôter  leurs  classes  d'htunanités  et 
de  les  remplacer  par  l'enseignement  usuel 
Cet  enseignement  approprié  aux  besoins  des 
localités  finira  par  plaire  aux  villes  et  triom- 
phera des  préjugés  :  elles  sentiront  qu'il  vaut 
mieux  avoir  une  bonne  école  primaire  supé- 
rieure qu'un  mauvais  collège.  La  conversion 
se  fera  doucement,  sans  secousses,  sans  mécon- 
tentement, par  l'action  du  temps  et  le  progrès 
du  bon  sens  public.  C'est  ainsi  que  doivent 
se  faire  les  (diangements  en  fait  a'éducatioiL 

Messieurs,  notre  tâche  est  finie,  et  la  vôtre 
commence.  Il  est  cependant  encore  des  ques- 
tions que  l'exposé  des  motifs  a  signalas  à 
l'attention  de  la  Chambre.  Un  mot  à  oe  sujet 

Il  en  est  une  sur  laquelle  nous  avons  cru 
devoir  vous  présenter  les  avis  de  la  commis- 
sion et  la  résolution  qu'elle  a  prise,  c'est  celle 
des  petits  séminaires.  Il  en  est  une  autre, 
celle  des  bourses,  qui  est  fort  importante. 
Mais  la  Chambre  sait  avec  quelle  force  et 
quelle  justesse  notre  honorable  collègue, 
M.  Dubois,  a  traité  cette  question  dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. Nous  avons  complètement  adopté  les 
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principes  de  notre  honorable  coUèguei  et  nous 
avons  cru  qu'il  était  bon  de  consacrer,  par  un 
article  spécial,  l'établissement  des  bourses 
dans  les  collèges  royaux  et  communaux. 

Quant  à  l'impôt  universitaire,  c'est  surtout 
une  question  de  ûnances,  et  nous  aurions  eu 
mauvaise  grâce  à  proposer  l'abolition  d'un 
impôt  quand  nos  dépenses  surpassent  chaque 
année  nos  recettes.  Nous  ne  pouvons  donc,  à 
cet  égard,  exprimer  que  des  vœux.  Nous  ne 
pouvons  que  souhaiter  de  voir  bientôt  chan- 
ger la  forme  de  cet  impôt;  car  c'est  la  forme 
surtout  qui  est  pénible  et  fâcheuse. 

Messieurs,  résumons  rapidement  cette 
longue  discussion.  Tout  le  projet  de  loi  re- 
pose sur  ces  deux  idées  fondamentales,  la  li- 
berté de  l'enseignement  et  la  prééminence  des 
études  classiques.  Ces  deux  idées  se  font  équi- 
libre :  liberté  désormais  pour  toutes  les  mé- 
thodes et  pour  toutes  les  inventions  :  le  génie 
des  instituteurs  peut  se  développer  sans  en- 
traves, et  s'il  y  a  des  procédés  plus  heureux 
pour  instruire  la  jeunesse,  s'il  y  a  des  sciences 

âui  jusqu'ici  aient  été  exclues  a  tort  du  cercle 
e  l'enseignement,  rien  n'empêche  que  ces  pro- 
cédés merveilleux  ne  soient  pratiqués  et  que 
ces  sciences  proscrites  ne  reprennent  le  rang 
qui  leur  est  dû.  Chi  ne  peut  plus  crier  à  la 
routine  et  à  l'entêtement  :  toutes  les  réformes 
sont  possibles.  Au  lieu  de  faire  des  livres  sur 
l'éducation,  les  inventeurs  fonderont  des  éta- 
blissements d'instruction;  au  lieu  d'écrire,  ils 
agiront  et  témoigneront  de  leur  capacité  par 
leurs  succès. 

A  côté  de  cette  liberté,  nous  maintenons 
dans  nos  collèges  la  prééminence  des  lettres 
classiques.  Oe  qui  nuisait  aux  lettres  clas- 
siques, c'était  qu'elles  étaient  enseignées  à 
tout  le  monde  et  partout.  Cette  extension  irré- 
fléchie les  afiEaiblissait.  Nous  ôtons  les  lettres 
classiques  des  écoles  qui  les  enseignaient 
mal.  Car  rien  n'est  si  mauvais  que  les  études 
classiques  quand  elles  sont  faibles  et  chétives. 
Elles  ne  sont  bonnes  que  lorsqu'elles  sont 
fortes;  elles  ne  vivent  et  ne  fleurissent  qu'à 
une  certaine  hauteur.  Débarrassées  de  cette 
queue  de  petits  collèges  qui  les  embarrassait, 
les  lettres  classiques  vont  marcher  avec  plus 
d'aisance  et  de  liberté.  C'est  pour  les  fortifier 
que  nous  les  concentrons.  La  loi  nouvelle,  et 
nous  aimons  à  rendre  hommage  à  son  esprit 
de  libéralisme  à  la  fois  sage  et  hardi,  la  loi 
en  donnant  la  liberté  de  l'enseignement  n'a 
pas  voulu  en  chicaner  mesquinement  l'usage; 
elle  n'a  pas  voulu  lier  d'une  main  ce  q^u'elle 
déliait  oe  l'autre,  et  elle  a  laissé  à  la  liberté 
toute  sa  force  :  mais  elle  veut  aussi  que  pour 
lutter  contre  elle  les  études  classiques  aient 
toute  leur  force.  Oter  au  pouvoir  pour  ajouter 
à  la  liberté,  ou  ôter  à  la  liberté  pour  ajouter 
au  pouvoir^  c'est  là  Messieurs,  vous  le  savez, 
une  mauvaise  et  petite  politique.  Dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  ôter  à  la  liberté  des  mé- 
thodes nouvelles  pour  ajouter  à  la  force  des 
méthodes  anciennes,  ce  serait  aussi  un  mau- 
vais système.  La  loi  veut  une  lutte  entre  forts 
et  non  entre  faibles;  elle  ne  veut  point  affai- 
blir l'éducation  nouvelle,  s'il  y  a  une  éduca- 
tion nouvelle;  elle  aime  mieux,  ce  qui  est  plus 
loyal  et  plus  noble,  fortifier  l'éducation  an- 
cienne; et  elle  laisse  à  l'expérience  et  au  bon 
sens  public  le  soin  de  prononcer  entre  les  sys- 
tèmes opposés. 

Voici  le  projet  de  loi  aveo  les  amendements. 


PKOJBT  DS  LOI. 


PROJET    D£  LOI 


PROJKT  OB  LOI 


Présenté  par  le  gouver-     Amendé  par  la    commu- 
nément, sion. 


TITRE  PRSMUm. 


TITRE  PRBIIIER. 


De$  institutions  elpeusioM»   Des  établissements  privés 

d^instruotUm  secondaire. 


Art.  !•» 

Tout  Français  A^é  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  el 
n'ayant  encouru  aucune  des 
incapacités  comprises  dans 
Tarticle  5  do  la  loi  du  *îS 
juin  1833  sur  l'instrucûon 
primaire,  pourra  former  et 
diriger  un  établiss  emen  t 
d'instruction  second  aire, 
sous  la  condition  de  dépo- 
ser, dans  les  mains  du  rec- 
teur de  l'Académie,  qui  lui 
en  remettra  récépissé,  les 
pièces  suivantes  : 

1*  Un  brevet  de  capaciié 
délivré  dans  la  forme  déter- 
minée ci-après  ; 

â*  Un  certificat  consta- 
tant qu'il  est  digne,  par 
ses  mœurs  et  sa  conduite, 
de  diriger  une  maison  d'é- 
ducation; ledit  certificat  dé- 
livré sur  l'attestation  de 
trois  conseillers  munici- 
paux, par  le  maire  de  la 
commune,  ou  de  chacune 
des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans  ; 

3"  Le  règlement  intérieur 
et  le  programme  d'études 
de  l'établissement  projeté; 

i*  Le  plan  du  local  choisi 
pour  l'institution  ou  la  pen- 
sion ;  lequel  plan  devra  être 
visé  par  le  maire  de  la 
commune  où  l'établissement 
sera  formé. 


Art.  8. 

En  cas  de  refus  de  visa 
de  la  part  du  maire,  pour 
défaut  de  convenance  ou  de 
salubrité  du  locd,  ledit  re- 
fus devra  être  notifié  &  la 
partie  intéressée  auinxe 
jours  au  plus  après  la  pré- 
sentation du  plan,  et  sauf 
tout  recours  de  droit  par 
la  voie  administrative  et 
contentieuse. 

Art.  S. 


Art.  1". 

Tout  Français  Agé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins, 
et  n'ayant  encouru  aucune 
des  incapacités  comprises 
dans  l'article  5  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  sur  l'instruc- 
tion primaire,  pourra  for* 
mer  et  diriger  un  établis- 
sement d'instruction  secon- 
daire, sous  la  condition  de 
déposer  dans  les  mains  du 
recteur  de  l'Académie,  dans 
le  ressort  de  laauelle  il 
viendra  s^étaàlir,  les  pièces 
suivantes,  dont  le  recteur 
lui  remettra  récépissé  : 

1*  Un  brevet  de  capacité 
délivré  dans  la  forma  dé- 
terminée ci-après; 

2"  Un  certificat  du  maire 
de  la  commune  ou  do  cha- 
cune des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois 
ans,  délivrée  sous    la  res' 

Ponsabilité  du  maire  et  sur 
attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux  :  ledit 
certificat  constatant  qu'il 
est  digne,  par  ses  mœurs 
ot  sa  conduite,  de  diriger 
une  maison  d'éducation; 

3*  Le  règlement  intérieur 
et  le  programme  d'études 
des  l'établissement  projeté. 
Ce  dépôt  sera  renoufmétous 
les  ans. 

À"  Le  plan  du  local  choisi 
pour  l'établissement,  lequel 
devra  être  approuvé  par  le 
maire  de  la  commune  où 
l'établissement  sera  formé, 
et  le  maire  ne  pourra  refu- 
ser son  approbation  que 
pour  défaut  de  convenance 
ou  de  salubrité  du  local. 

Art.  2. 

En  cas  de  refus  ainsi  mo- 
tivé, ee  rcfiis  devra  être  no- 
tifié A  la  partie  intéressée 
quinze  jours  au  plus  après 
la  présentation  du  plan,  et 
saul  tout  recours  de  droit 
par  la  voie  administrative 
et  contentieuse. 


Art.  3. 


Un  mois  an  plus  après  le  Un  mois  au  plus  après  le 

dépôt  des   pièces   requises  dépôt  des  pièces  requises  en 

en   l'article  !•',  la  remise  l'article  1",  la  remise  de- 

deyra  en  être  faite  au  dé-  vra  en  être  faite  au  décla- 
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Préienté  par  le  gouver-     Amendé  par  la  commis- 
nemenL  $ion. 


clarant  avec  un  certificat 
signé  du  recteur  |K>rtaat 
qu'elles  ont  été  enregistrée* 
À  rAcadémie,  et  l'etablis- 
semeni  pourra  être  immé- 
diatement ouvert,  à  moins 
qu'il  ne  soit  intervenu  dans 
ce  délai  une  opposition  for- 
mée par  le  ministère  pu- 
blic devant  le  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement , 
pour  une  des   incapacités 

f>révues  par  l'article  l"  de 
a  présente  loi,  et  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  28  juin 
1833  sur  l'instruction  pri- 
maire, 

Art.  4. 

Nul  établissement  ne  pour- 
ra prendre  le  titre  d'insti- 
tution si  les  élèves  n'y  re- 
çoivent Tinsiruction  secon- 
daire complète  et  analogue 
à  celle  qui  est  donnée  dans 
les  collèges  de  plein  exer- 
cice, royaux  et  communaux, 
quels  que  soient  d'ailleurs 
le  mode  d'enseignement  et 
l'objet  des  cours  acces- 
soires. 

Art.  5. 

Il  sera  formé  au  chef- 
lieu  de  chac[ue  Académie, 
une  Commission  chargée 
d'examiner  les  aspirants 
aux  brevets  de  capacité 
pour  le  litre  soit  de  chef 
d'institution,  soit  de  maître 
de  pension. 

Cette  commission  sera 
composée  : 

1*  Du  recteur  de  l'Aca- 
démie, président  ; 

2"  Du  procureur  général 
près  la  cour  royale,  s'il 
existe  une  cour  royale  dans 
le  chef-lieu  de  l'Académie, 
ou,  k  son  défaut,  du  pro- 
cureur du  roi  prés  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondisse- 
ment ; 

3*  Du  maire  de  la  com- 
mune ; 

4*  De  quatre  membres 
choisis  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  par- 
mi les  fonctionnaires  supé- 
rieurs de  l'enseignement, 
les  professeurs  ou  agrégés, 
les  magistrats  et  citoyens 
notables. 


rant,  avec  mention  sur  les 
pièces  mêmes  qu'elles  ont 
été  enregistrées  à  V Acadé- 
mie. Cette  mention  est  si 
gnéê  du  recteur. 

Après  cette  remise,  l'éta- 
blissement pourra  être  im- 
médiatement  ouvert,  à 
moins  qu'il  ne  soit  inter- 
venu, dans  ce  délai,  une 
opposition  formée  par  le 
ministère  public  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement, pour  une  des  inca- 
pacités prévues  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  au  28  juin 
1833,  sur  l'instruction  pri- 
maire (1). 


Supprimé. 
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Art.  4. 

Il  sera  formé,  au  chef- 
lieu  de  chaque  Académie, 
un  jury  chargé  d'examiner 
les  aspirants  au  brevet  de 
capacité  pour  le  titre  de 
chef  d'étiblissemeut  d'ins- 
truction secondaire. 

Ce  jury  sera  composé  : 

Du  recteur  de  l'Acadé- 
mie, président; 

Du  président  de  la  cour 
royale,  s'il  existe  une  cour 
royale  dans  le  chef-lieu  de 
l'Académie,  ou,  k  son  dé- 
fait, du  président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondisse- 
ment ; 

Du  maire  do  la  v  Ile  qui 
est  chef-lieu  do  rAcadcniie; 

De  deux  membres  du  con- 
seil général  du  département 
désignés  par  ce  conseil; 

De  quatre  membres  choi- 
sis par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  parmi  les 
fonctionnaires  supé  rieurs 
de  l'enseignement,  les  pro- 
fesseurs ou  agrégés,  les  ma- 
gistrats et  citoyens  nota- 
bles. 


(1)  Art.  6.  Sont  incapables  de  tenir  école  :  1°  les  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  ou  infamantes;  2"  les 
condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de 
conflance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui 
auront  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  de  famille  mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6  de 
l'article  42  du  Code  pénal;  3*  les  individus  interdits  en 
exécution  de  l'article  7  de  ia  présente  loi. 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la   commis 
ment.  sion. 


Art.  6. 

Pour  être  admis  à  l'exa- 
men devant  ladite  commis- 
sion, il  faudra,  indépen- 
damment des  justificRiions 
d'âge  et  de  qualités  pres- 
crites par  l'article  1"*,  pro- 
duire les  diplômes  de  li- 
cencié es  lettres  et  de  ba- 
chelier es  sciences,  ou  le 
diplôme  de  licencié  es 
sciences,  si  l'aspirant  veut 
obtenir  le  brevet  de  capa- 
cité pour  le  titre  de  ctief 
d'institution,  ou  seulement 
le  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres,  si  l'aspirant  ne 
prétend  qu'au  orevet  de 
capacité  pour  le  titre  de 
maître  de  pension. 

La  commission  délivrera 
lesdits  brevets  sous  l'auto- 
torité  du  ministre,  en  la 
forme  d'une  déclaration  gé- 
nérale de  capacité,  sans  dé- 
sii^nation  de  lieu  ni  d'éta- 
blissement spécial. 


Art.  5. 

Pour  être  admis  à  se  pré- 
senter devant  ce  jury,  il 
faudra  : 

1*  Etre  Français  et  âgé 
de  21  ans  au  n^oins  ; 

2*  Produire  un  certifteal 
de  moralité^  délivré  par  le 
maire  ; 

3*  Produire  Us  diplômes 
de  bachelier  es  lettres  et  de 
bachelier  es  sciences. 

Tout  élève  de  Vécole  po- 
lytechnique, déclaré  admis- 
sible dans  les  services  pu- 
blic*, sera  dispensé  ëe  pro- 
duire le  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences. 


Art.  6  (Ajouté,) 

Deux  mois  au  moins  avant 
de  se  présenter  devant  le 
jury,  1  aspirant  sera  tenu 
d'adresser  au  recteur  de 
l'Académie  une  déclaration 
portani  qu'il  a  l'intention 
de  se  présenter  à,  la  pro- 
chaine session  du  jury.  Il 
ioindra  à  cette  déclaration 
les  pièces  exigées  par  l'ar- 
ticle 5. 

Deuxjours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  du 
jury,  l'aspirant  devra  s'ins- 
crire lui-même  au  secréta- 
riat de  l'Académie  et  signer 
sur  le  registre  d'inscription. 

Art.  7.  (Ajouté.) 

Le  jury  délivrera  lesdits 
brevets  sous  l'autorité  du 
ministre,  en  la  forme  d'une 
d'une  déclaration  générale 
do  capacité  ;  sans  désigna- 
tion de  lieu  ni  d'établisse- 
ment spécial. 

Ce  brevet  cessera  d'avoir 
son  effet  s'il  n'en  est  fait 
usage  dans  les  dix  ans. 

Art.  8.  (Ajouté.) 

Nul  ne  pourra  prendre  le 
titre  de  chef  d'institution, 
s'il  n'est  licencié  es  lettres 
ou  es  sciences. 

Art.  9.  (Ajouté.) 

Le  ministre  de  l'instruction 
publique  pourra  autoriser 
un  étranger  à  se  présenter 
devant  le  jury  de  capacité; 
il  pourra  dans  ce  cas,  le  dis- 
penser de  la  production  des 
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Pré$enté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la    commis- 
ment.  sion. 


diplômes  de  grades  et  des 
certificats  de  moralité  ezi- 

§és  par  les  articles  1*'  etft 
e  la  présente  loi. 


Art.  7. 

Quiconque,  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  1  et  3 
de  la  présente  loi,  aurait 
ouvert  une  institution  ou 
une  pension,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit,  et 
condamné  à  une  amende  de 
100  k  i,000  francs  L*éta- 
bliesament  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15 
à  30  jours,  et  à  une  amende 
de  1,000  à  3,000  francs. 

Art.  8. 

Tout  chef  d'institution 
ou  maître  de  pension,  sur  la 
poursuite  d'oifîce  du  minis- 
tère public,  ou  sur  la  plain- 
te du  recteur  de  l'Acadé- 
mie, pourra  être  traduit, 
pour  cause  d'inconduite  ou 
d'immoralité,  devant  le  tri* 
bunal  civil  d'arrondisse- 
ment, et  être  interdit  de 
sa  profession  à  temps  ou 
à  toujours. 


La  procédure,  le  juf^ement 
et  la  peine,  auront  lieu 
dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  7  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  sur 
rinstrucUon  primaire  (1), 
jians  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  être 
intentées  pour  crimes,  dé- 
lits ou  contra  Tentions  pré- 
vus par  les  lois. 

Art.  9. 

Les  chefs  d'institution  et 
maîtres  de  pension,  établis 
conformément  à  la  présente 
loi,  seront  libres  d'envoyer 


Art.  10. 

Quiconque,  sans  avoir  sa- 
tisfait aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  1"  et 
3  de  la  présente  loi,  aurait 
ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire, 
sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu 
du  délit  et  condamné  à  une 
amende  de  100  francs  à 
i,OOOfrancs.L'établissement 
sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15  & 
30  jours,  et  à  une  amende 
de  1,000  à  3,000  francs. 

Art.  11. 

Tout  chef  tTt^ ta  basse- 
ment aHnstruction  secon- 
daire,  toute  personne  atta- 
chée à  renseignement  et  à 
la  surveillance  d*une  mai- 
son d*éducation  pourra,  sur 
la  poursuite  d'otfice  du  mi- 
nistère public,  ou  sur  la 
Slainte  du  recteur  de  l'Aca- 
émie,  être  traduit,  pour 
cause  d*inconduite  ou  a'im- 
moralité,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondisse- 
ment, et  être  interdit  de  sa 
profession  à  temps  ou  à  tou- 
jours. 

La  procédure,  le  jugement 
et  la  peine  auront  lieu  dans 
les  formes  déterminées  par 
l'article  7  de  la  loi  du  28 
juin  1833  sur  l'instruction 

Sri  m  aire  (1),  sans  préjudice 
es  poursuites  qui  pour- 
raient être  intentées  pour 
crimes,  délit  sou  contraven- 
tion prévus  par  les  lois. 


Art.  12. 

L'obligation  imposée  aux 
chefs  d'institution  et  maî- 
tres de  pension  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  classes  des 


^1)  Art.  7.  Tout  instituteur  privé  sur  la  demande  du 
comité  mentionné  dans  l'articie  19  de  la  présente 
loi,  on  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public, 
pourra  être  traduit  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité, oevant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et 
être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  &  temps  ou 
à  toujours.  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  tlatuera 
sommairement  en  chambre  du  conseil.  Il  en  s^ru  He 
même  sur  l'appel,  qui  devra  être  interjeté  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours,  à  compter  du  jour  de  la  notification  du 
iugement,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  pas  suspensif. — 
..e  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
avoir  lieu  pour  cnmes,  délits  ou  contraventions  prévus 
par  la  loi. 
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Présenté  par  le  couver-       Amendé  par  la  Commis- 
tiement.  sion. 


ou  de  ne  pas  enToyer  leurs 
élèves  aux  classes  des  col- 
lèges royaux  ^t  commu- 
naux. 


Art.  10. 

Le  ministre  de  l'instruc* 
tion  publique  pourra  ton- 
tes les  fois  qu  il  le  jugera 
convenable,  faire  visiter  et 
inspecter  les  institutions  et 
les  pensioiis. 

Art.  11. 

Tout  chef  d'institution 
ou  maître  de  pension  qui 
refuserait  de  se  soumettre 
à  cette  surveillance,  pourra 
être  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'ar- 
rondissement, et  condamné 
à  une  amende  de  100  francs 
à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'éta- 
blissement sera  fermé. 


Art.  12.1 

En  cas  de  négligence 

S  rave  dans  les  études,  et  de 
ésordres  constatés  dans  le 
régime  de  l'établissement, 
le  chef  dudit  établissement 
pourra,  sur  le  rapport  des 
inspecteurs  de  l'Académie, 
être  appelé  à  comparaître 
devant  le  conseil  académi- 
que, et  réprimandé,  s'il  y 
a  lieu,  sauf  recours  devant 
le  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique. 


TITRE  II. 


collèges  royaux  et  commu- 
naux, est  abolie. 


Art.  13.  (Ajouté.) 

Les  chefs  d'établissement 
d'instruction  secondaire  ne 
pourront  recevoir  aucun 

Srofesseur  ou  maître  d'étu- 
es  sans  envoyer,  immé- 
diate au  recteur,  ses  noms, 
prénoms  et  l'indication  de 
sa  demeure  précédente. 

Art.  14. 

Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publiipie  pourra,  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  faire  visiter  et 
inspecter  les  institutions  et 
les  pensions. 

Art.  16. 

Tout  chef  d'établitsement 
qui  refuserait  de  soumet- 
tre à  cotte  surveillance, 
f>ourra  être  traduit  devant 
e  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement ,  et  con- 
damné à  une  amende  de 
100  francs  à  1,000  francs. 

Le  procès-verbal  des  ins- 
pecteurs fera  foi  jusqu*à 
inscription  de  faux. 

En  cas  de  récidive  Va- 
mende  seradefi00à3,0O0fr. 
et  1^ établissement  pourra 
être  fermé. 

Art.  16. 

En  cas  de  négligence  gra- 
ve dans  les  étndes  et  de  dé- 
sordres constatés  dans  le 
régime  de  l'établissement, 
le  chef  dudit  établissement 
pourra,  sur  le  rapport  des 
inspecteurs,  être  appelé  à 
comparaître  devant  le  con- 
seil académique  et  répri- 
mandé, s'il  y  a  lieu,  sauf 
recours  devant  le  conseil 
royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Ùimpression  de  la  déci- 
sion du  conseil  académique 
pourra^  dans'  certains  cas, 
être  ordonnée. 

TITRE  II. 


Des  collèges  communaux,    ^i'  établissemenU  publics 

(f  instruction  secondaire. 


Art.  13. 

Tout  établissement  d'ins- 
truction secondaire  qui  re- 
çoit de  la  commune  soit  un 
local,  soit  une  allocation 
destinée  à  pourvoir,  en  tout 
ou  en  partie,  à  l'acquitte- 
ment de  ses  dépenses,  est 
réputé   «ollège  communal. 


Art.  17  (Ajouté.) 

Il  y  a  deux  sortes  d'éta- 
blissements publics  d'ins- 
truction secondaire  :  les  col- 
lèges royaux  et  les  collè- 
ges communaux. 
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PROIR  DE  LOI 


PHOJST  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la    commis- 
ment.  sian. 


Art.  18  (ajouté). 

Les  collèges  royaux  sont 
fondée  et  entreieaus  par 
TEtat.  Le  ministre  de  Tins- 
tructioD  publique  est  auto- 
risé à  augmenter  le  nombre 
des  collèges  royaux  jusqu'à 
la  concurrence  d'un  col- 
lège par  département. 


PROJET  DE  LOI 


PDOJBT  DE  LOI 


Art.  14. 

Il  y  a  deux  ordres  de 
collège  communaux  :  1* 
ceux  qui  offrent  une  ins- 
truction secondaire  com- 
Slète  et  analogue  à  celle 
es  collera  royaux;  2*  ceux 
qui  n'odVent  qu'un  degré 
inférieur  de  riostructioa  se- 
condaire. 


Art.  1». 

A  ravêoir,  dans  las  col- 
lèges communaux  de  pre- 
mier ordre,  les  régents  de- 
vront avoir,  pour  chaoue 
chaire,  les  mêmes   grades 

Î[ue  les  professeurs  des  col- 
èges  royaux. 


Art.  16. 

Dans  les  collèges  com- 
munaux de  second  ordre, 
renseignement  des  langues 
anciennes  ne  pourra  excé- 
der les  classes  dites  de  gram- 
maire. Cet  enseignement, 
et  celui  de  l'histoire  et  de 
la  géographie,  des  sciences 
mathématiques  et  physi- 
ques, devront  être  donnés 
au  moinspar  quatre  régents 
gradués,  y  compris  le  prin- 
cipal. 

Art.  n. 

Nulle  Ttlle  ne  peut  établir 
ou  contenrer  un  oollège 
communal  de  premier  ou 
de  second  ordre,  si  elle  ne 
remplit  les  conditions  sui- 
Yantes  : 

i*  Fournir  un  local  ap- 
proprié À  cet  uMge,  et  en 
assurer  la  réparation  et 
l'entretien  ', 

2*  Placer  et  entretenir 
dans  ce  looal  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des 
cours; 

3*  Garantir  pour  cina 
ans  au  moins  le  traitement 
Gxe  du  principal  et  des  ré- 
gents, lequel  sera  considéré 
comme  dépense  obligatoire 


Art.  19. 

Les  collèges  communaux 
sont  fondés  et  entretenus 
les  communes. 

Il  y  a  deux  ordres  de  col- 
lèges communaux  : 

!•  Ceux  où  les  élèves  re- 
çoivent une  instruction  se- 
condaire complète  et  ana- 
logue à  celle  des  collèges 
royaux; 

2*  Ceux  où  les  élèves  ne 
reçoivent  qu'une  partie  de 
cette  instruction. 

Art.  iO. 

A  l'avenir,  dans  les  col- 
lèges communaux  de  pre- 
mier ordre,  les  régents  de- 
vront avoir,  pour  chaque 
chaire,  les  mêmes  grades 
que  les  professeurs  des  col- 
lèges royaux. 

Aucun  régent  ne  pourra 
occuper  plu$  dune  chaire. 

Art.  21. 

Dans  les  eoilèces  commu- 
naux de  second  ordre  où 
sont  enseignées  les  langues 
anciennes,  cet  enseigne- 
ment ne  pourra  exeéder  les 
classes  dites  de  grammaire. 

Tout  collège  communal 
de  deuxième  ordre  devra 
avoir  au  moins  quatre  ré- 

f[ents  gradués,  y  compris 
e  principal. 


Art.  n. 

Nulle  ville  ne  peut  éta- 
blir ou  conserver  nn  col- 
lège communal  de  premier 
ou  de  second  ordre,  si  elle 
ne  remplit  les  conditions 
suivantes  : 

1*  Fournir  un  local  ap- 
prié  à  cet  usage,  et  en  as- 
surer la  réparation  et  l'en- 
tretien ; 

2*  Placer  et  entretenir 
dans  ce  looal  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des 
cours; 

3«  Garantir  ponr  cinq  ans 
au  moins  le  traitement  fixe 
du  principal  et  des  régents, 
lequel  seraoonsidéréoomme 
dépense  obligatoire  pour  la 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  îa  commis- 
ment,  »ion. 


pour  la  commune,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus 
propres  du  collège,  de  la  ré- 
tribution collégiale  payée 
Sar  les  externe»  et  des  pro- 
uits  du  pensionnat. 


Art.  18. 

Le  conseil  mnicipal  ré- 
glera pour  cinq  ans  le  mon- 
tant oe  la  rétribution  col- 
légiale, après  avoir  pris  l'a- 
vis du  bureau  d'adminis- 
tration du  collège,  et  sous 
l'approbation  du  ministre 
do  rinstruction  publique. 

Art.  19. 

Le  pensionnat  des  collè- 
ges communaux  pourra  être 
f;éré  soit  directement  pour 
e  compte  des  villes,  soit 
par  entreprise,  d'après  tou- 
tes conventions  passées  par 
le  maire,  après  aélibératlon 
du  conseil  municipal,  et 
sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  pu- 
blique. 


commune,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  propres 
du  collège,  de  la  rétribu- 
tion collégiale  payée  par  les 
externes,  et  des  produits  du 
pensionnat. 

Art.  23. 

Les  villes  ne  pourront 
accorder  qu'aux  établisse- 
ments d'instruction  secon- 
daire qu'elles  entendent  éri- 
ger en  collèges  communaux, 
soit  les  avantages  résultant 
de  l'article  22,  soit  même 
une  allocation  quelconque 
destinée  à  pourvoir  en  tout 
ou  en  partie  à  l'aoquitte- 
ment  de  ses  dépenses. 

Art.  24. 

Le  conseil  municipal  ré- 
glera pour  cinq  ans,  le  mon- 
tant oe  la  rétribution  collé- 
giale, après  avoir  pris  l'avis 
du  bureau  d'administration 
du  collège,  et  sous  l'appi 
bration  du  ministre  de  ri 
truction  publique. 


ro- 
ins- 


Art.  20. 

Toutes  conventions  pour 
un  terme  iixe  faites  jusqu'à 
ce  jour  par  les  villes,  rela- 
tivement à  la  gestion  d'un 
pensionnat  communal,  sor- 
tiront leur  plein  et  entier 
effet. 


Art.  25. 

Le  pensionnat  des  col- 
lèges communaux  pourra 
être  géré,  soit  directement 
pour  le  compte  des  villes, 
soit  par  entreprises,  d'après 
toutes  conventions  passées 
par  le  maire,  après  délibé- 
ration du  conseil  municipal 
et  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rinstruction  pu- 
blique. 

Art.  26.  (Ajouté.) 

L'Etat  continuera  à  fon- 
der et  à  entretenir  des  bour- 
ses dans  les  collèges  royaux. 
Les  départements,  les  com- 
munes et  les  particuliers 
pourront  être  autorisés  à 
en  fonder  et  à  en  entrete- 
tenir,  soit  dans  les  col- 
lèges royaux,  soit  dans  les 
collèges  communaux^ 

Dispositions   transitoirss . 

Art.  21. 

Toutes  conventions  pour 
un  terme  fixe  faites  jusqu'à 
ce  Jour  par  les  villes,  rela- 
tivement à  la  gestion  d'un 
pensionnat  oommunal,  aor- 
tiront  leur  plein  et  entier 
effet. 

Art.  28.  (Ajouté.) 

Il  est  dérogé,  en  faveur 
de  chef  d'institutions  et 
maîtres  de  peoeions  ad- 
tuollement  existantes,  aux 
dispositions  des  articles  1*^ 
et  5  de  la  présente  loi. 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PBÉSIDBNOE  DB  M.  DI7PIN. 

Séance  du  mercredi  15  juin  1886, 

La  Béance  est  ouverte  à  midi. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  mardi 
14  juin  est  lu  et  adopté. 

SUITE  DB  LA  DISOtTBSION  DIT  BUDGBT  DU  MlinS- 

TkKB  DBS  nNANGBS.  (Exercice  1837,) 

M.  PréBldent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  hudget  des  dé- 
penses pour  Vexereice  de  1887  (ministère  des 
finances), 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
affaires  étrangères,  monte  à  la  tribune. 

Voix  diverses.  Attendez,  il  n'y  a  personne. 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Si  la  Chambre  le  dé- 
sire, j'attendrai  quelques  instants. 

Les  mimes  voix  :  Oui  !  oui  I  vous  ne  pouvez 
parler  devant  un  si  petit  nombre  de  députés. 

Autres  membres  :  L'appel  nominal  !  l'appel 
nominal  I 

M.  le  Président.  Chacun  dit  qu'il  faut  ve- 
nir de  bonne  heure,  et  personne  ne  veut  arri- 
ver. Tout  le  monde  demande  la  fin  de  la  ses- 
sion; on  se  plaint  d'être  retenu  ici  pendant 
la  belle  saison;  on  indique  l'heure  de  midi 
pour  commencer  la  séance;  et  l'on  n'est  pas 
exact. 

Voix  diverses  :  C'est  trës  vrai  ! 

M.  de  Brlequevllle.  C'est  aux  absents  qu'il 
faut  dire  cela. 

M.  le  Prëflident.  Ce  n'est  pas  un  reproche 
qui  tombe  sur  les  présents;  mais  à  qui  voulez- 
vous  que  je  le  dise,  si  je  ne  le  dis  pas  à  ceux 
qui  sont  présents?  (On  rit.) 

M.  Petoa.  Ce  n'est  pas  à  la  fin  de  la 
session  qu'il  faut  recommander  l'exactitude  ; 
c'est  au  commencement  surtout  qu'on  perd 
beaucoup  de  temps. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  !  l'appel 
nominal  I 

Autres  voix  :  Cela  ne  servirait  à  rien. 

(M.  te  président  du  conseil  quitte  la  tri- 
bune; la  séance  est  suspendue  pendant  un 
quart  d^heure,) 

M.  Thlem,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  venir  encore  arrêter 
son  attention  ;  mais,  véritablement,  la  question 
qui  nous  occupe  est  d'une  haute  gravité.  On 
ne  peut  pas  méconnaître  le  calme  dont  jouit  la 
France;  on  ne  peut  pas  méconnaître  sa  pros- 
périté. Il  est  vrai  qu'on  ne  l'attribue  pas  au 
gouvernement,  mais  au  pays  :  je  déclare  que 
c'est  là  une  querelle  d'auteur.  Que  le  mérite 
en  soit  au  gouvernement  ou  au  pays,  peu  im- 
porte, il  nous  suffit  que  le  pays  soit  prospère. 
(Adhésion.)  Cependant  je  dirai  que  si  l'on 


compare  la  politique  qui  nous  a  été  conseillée 
il  y  a  quelques  aimées,  et  celle  qui  a  été  suivie, 
on  verra  que  cette  prospérité  est  beaucoup 
plus  l'ouvrage  du  gouvernement  que  celui  des 
conseils  qui  ont  été  donnés  d'un  certain  côté 
de  cette  Chambre.  Car  si  vous  étiez  en  guerre 
avec  l'Europe  entière,  je  doute  que  le  beau 
sjrstème  dont  on  a  regretté  hier  l'interrup- 
tion, vous  eût  donné  la  prospérité  dont  vous 
jouissez  aujourd'hui.  (Marques  d!' adhésion,) 
On  ne  ]3eut  pas  méconnaître,  je  le  répète^  la 
prospérité  du  pays;  et  alors,  car  enfin  il  faut 
toujours  qu'on  trouve  un  reproche  à  adresser 
au  gouvernement,  on  lui^  dit  :  Vous  ôtes  en 
déficit.  Messieurs,  le  déficit  est  la  grande  ques- 
tion des  temps  de  prospérité.  Toutes  les  oppo- 
sitions de  toutes  les  couleurs,  de  toutes  lea 
origines,  arguent  de  déficit.  Et,  bien  que  la 
Chambre,  qui  a  vu  tous  les  budgets,  les  sache 
assez  pour  ne  pas  croire  aisément  à  ce  déficit, 
pour  ne  pas  croire  à  tous  les  échafaudages  de 
chiffres  qu'on  a  élevés  à  cette  tribune,  il  en 
résulte  toujours  une  certaine  impression. 
C'est  comme  toujours  quelque  chose*  de  même 
on  dit  :  Calomniez  !  calomniez  1  il  en  reste 
toujours  quelque  chose;  de  même  on  dit  : 
Parlez,  parlez  déficit,  et  il  en  reste  toujours 
une  certaine  inquiétude  dans  les  esprits;  et, 
comme  on  le  dît  vulgairement,  on  a  au  moins 
fait  les  frais  de  son  éloquence.  (On  rit.) 

Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement 
laisse  à  ses  adversaires  de  toutes  les  origines 
et  de  toutes  les  nuances,  tant  ceux  qui  regret- 
tent d'avoir  pris  part  à  la  révolution,  qui  en 
demandent  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  (On 
rit),  que  ceux  qui  voudraient  qu'elle  n'eût 
jamais  eu  lieu;  il  ne  faut  laisser  ni  aux  uns 
ni  aux  autres  l'avantage  de  soutenir  que  nous 
sommes  en  déficit,  et  que  nos  finances  valent 
moins  que  sous  la  Restauration.  Malheureuse- 
ment je  ne  vois  ici,  dans  ce  moment,  qu'une 
))artie  des  adversaires  auxquels  je  fais  allu- 
sion; je  m'adresserai  donc  seulement  à  ceux  Qui 
voudraient  que  la  révolution  n'eût  pas  eu  lieu, 
ou  du  moins  qui  trouvent  qu'elle  a  coûté  bien 
cher. 

Je  ferai  une  première  réflexion,  c'est  que 
c'est  vraiment  chose  nouvelle  que  de  juger  les 
révolutions  par  ce  qu'elles  ont  coûté.  Je  suis 
prêt  à  accorder  que  les  révolutions  coûtent 
beaucoup,  et,  en  vérité,  si  les  révolutions 
étaient  des  questions  d'argent,  je  crois  que  les 
peuples  n'en  voudraient  jamais  faire.  Avant 
89,  la  dépense  était  environ  de  500  millions; 
depuis,  elle  est  montée  à  700,  à  800  millions  et 
apr^s  la  Restauration,  elle  s'est  élevée  à  1  mil- 
liard. Vous  voyez  donc  que  si  on  évaluait  les 
révolutions  par  ce  qu'elles  coûtent,  il  n'en 
faudrait  jamais  faire. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  les  révolu- 
tions coûtent  cher,  si,  après  elles,  viennent  les 
belles  institutions,  le  développement  sincère 
âo  la  liberté,  si  le  pays  peut  se  livrer  avec 
sécurité  k  son  mouvement  progressif,  oh  I  tout 
cela  vaut  des  milliards  I  car  tout  cela  donnn 
en  même  temps  les  moyens  de  payer  beaucoup 
plus  qu'on  ne  payait  auparavant. 

Messieurs,  il  y  a  une  proportion  beaucoup 
plus  facile  à  établir  sans  faire  de  règle  de 
trois  (On  rit):  un  peuple  dont  la  richesse  est 
doublée  ou  triplée  peut  facilement  payer  un 
impAt  qui  serait  augmenté  même  de  moitié. 
Ainsi,  comparez  la  situation  de  la  France 
avant  80,  avec  sa  situation  depuis  cette  éno- 
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que,  et  youb  verrez  que  cela  valait  bien  la 
peine  de  faire  une  révolution. 

Mais  laissons  de  côté  ces  considérations.  Je 
dis  que  si  la  révolution  a  coûté  des  sommes 
énormes,  en  vérité  à  qui  faudra-t-il  s'en 
prendre?  Est-ce  à  cette  opposition  qui  n'a 
cessé  de  dire  au  gouvernement  :  Vous  vous 
perdez  ;  ne  faites  pas  de  coups  d'Etat,  tenez 
votre  parole.  Il  ne  s'agissait,  en  1830,  que  d'un 
changement  de  ministère;  assurément  si  on 
n'avait  pas  violé  la  foi  jurée,  nous  n'aurions 
pas  fait  une  révolution.  (Cest  vrai!) 

A  qui  la  faute  si  elle  coûte  cher  7  c'est  à  ceux 
qui  sont  les  auteurs  du  parjure  :  ils  ne  sont 
pas  dans  cette  Chambre,  mais  comme  ils  sont 
l'objet  d'un  certain  regret,  je  dirai  à  ceux  qui 
pourraient  les  regretter...  Je  n'affirme  pas 
qu'il  y  en  ait  ici  qui  les  regrettent.  (On  rit.) 
Mais  je  dirai  à  ceux  qui  pourraient  les  re- 
gretter :  Prenez-vous-en  à  ceux  qui  ont  commis 
un  parjure,  si  la  révolution  de  1830  a  coûté 
1,0114,000,000  francs. 

C'est  parce  qu'il  a  été  fait  un  grand  parjure 
dans  le  pays,  que  la  révolution  a  coûté  cher; 
mais  au  moins  nous  avons  gagné  notre  affran- 
chissement. 

J'aimerais  mieux  100  millions  de  dépenses 
de  plus  au  budget,  avec  notre  affranchisse- 
ment et  le  véritable  gouvernement  représen- 
tatif (Oui,  oui/),  et  n'avoir  plus  pour  armée 
la  Sainte- Alliance;  car  la  véritable  armée  de 
la  Restauration,  c'était  la  Sainte-Alliance. 
((Test  vrai/) 

M.  le  dae  de  Fitz  James.  Ce  sont  là  de 
vieux  mots. 

M.  le  Président.  On  a  permis  l'attaque, 
permettez  la  défense. 

M.  Thlers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  J'en  demande  pardon 
à  l'interrupteur;  les  vieux  mots  viennent  de 
ceux  qui  parlent  de  l'Angleterre,  comme  on 
en  parlait  il  y  a  quarante  ans,  (Rire  général.) 
Je  dis  que  la  Restauration;  je  veux  croire 
qu'elle  a  eu  du  courage,  assurément  elle  a 
montré  un  jour  une  certaine  audace;  la  Res- 
tauration, si  elle  n'avait  pas  eu  la  Sainte- 
Alliance  derrière  elle,  n'aurait  pas  pu  exister 
avec  une  armée  de  230,000  hommes. 

Jo  le  répète,  quoique  les  chiffres  qu'on  a 
présentés  ne  soient  pas  exacts,  je  les  accorde, 
et  je  dis  que  j'aimerais  beaucoup  mieux  que 
le  budget  fût  de  105  millions  de  plus,  et  avoir 
le  gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire 
celui  de  la  majorité,  celui  où  la  majorité  fait 
l'administration,  et  par  conséquent  fait  la  des- 
tinée du  pays;  avoir  ensuite  une  existence 
indépendante,  celle  qui  n'attend  pas  sa  protec- 
tion du  dehors,  qui  ne  l'attend  que  d'elle- 
même  :  voilà  notre  état  actuel;  cela  vaut 
105  millions  de  différence,  et  beaucoup  plus. 
(Rires  approhatifs.) 

Maintenant  allons  aux  chiffres.  Ceci  Beta. 
peut-être  moins  piquant  pour  la  Chambre  ; 
mais  j'espère  qu'elle  m'accordera  un  peu  d'in- 
dulgence ;  je  suis  d'ailleurs  très  fatigué,  et 
j'aurais  de  la  peine,  sans  une  grande  atten- 
tion, à  suivre  mes  idées  avec  toute  la  netteté 
que  je  voudrais  leur  donner. 

Cependant,  comme  je  n'apporte  ici  que  des 
chiffres  authentiques,  ma  tâche  est  beaucoup 
plus  facile. 

Avant  de  vous  exposer  notre  état  financier, 


permettez-moi  de  dévoiler  quelques-uns  des 
stratagèmes  de  guerre  qu'a  employés  hier 
M.  Berryer  à  cette  tribune.  Ainsi  il  a  pris  le 
budget  de  1829  en  prévision-  puis  le  budget 
de  1836  en  prévision  aussi.  Il  a  trouvé  cela 
fort  commode,  parce  qu'en  effet,  bien  qu'on 
se  récrie  aujourd'hui  contre  les  crédits  sup- 
plémentaires, sous  la  Restauration  on  s'en 
gênait  moins  qu'aujourd'hui  ;  et  ce  budget 
de  1829,  évalué  d'abord  à  972  millions,  a  été, 
par  des  crédits  supplémentaires,  porté  à 
1,024,000,000  francs.  (ïnterpiption.  )  Je  suis 
décidé  à  pousser  la  discussion  jusqu'au  bout, 
pour  démontrer  l'inexactitude  de  vos  chiffres. 


M.  Berryer.  Je  vous  demande  pardon  ; 
vous  vous  trompez  sur  un  fait,  je  n'ai  pas 
comparé... 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
m'interrompre;  vous  ne  savez  pas  ce  que  je 
vais  dire. 

M.  Berryer.  Je  veux  vous  rendre  le  même 
service  que  vous  m'avez  rendu  hier. 

M.  le  Présidenl.  Du  moment  que  l'orateur 
demande  à  ne  pas  être  interrompu,  vous  de- 
vez le  laisser  parler. 

M.  Berryer.  On  m'a  bien  interrompu  hier. 
Je  veux  répondre... 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole 
pour  répondre  à  l'orateur,  n'interrompez  pas. 

M.  Thlers,  président  du  conseil,  ministre 
des  araires  étrangères.  Je  reconnais  que  sou- 
vent il  se  passe  à  la  tribune  de  ces  accidents 
oui  font  qu'un  membre  interrompt,  et  que 
1  orateur  qui  occupe  la  tribune  consent  à  être 
interrompu.  Je  consens  à  l'être,  car  hier  j'ai 
interrompu  moi-même  l'honorable  M.  Berryer, 
et  je  lui  dois  la  même  indulgence. 

Mais,  voici  pourquoi  je  ne  puis  me  laisser 
interrompre  en  ce  moment,  c'est  qu'il  ne  sait 
pa«  ce  que  je  vais  dire.  Il  ignore  comment  je 
vais  établir  le  parallèle,  et  il  répond  déjà. 
Ce  n'est  qu'à  une  interruption  faite  sans  con- 
naissance de  cause  que  je  m'oppose:  après 
cela  je  consentirai  à  être  interrompu.  (Parlez! 
parlez!) 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  vous  aviez  trouvé 
commode  de  prendre  le  budget  de  1829  en 
prévision,  parce  que  la  Restauration  ne  se 
gênait  pas  en  crédits  supplémentaires,  et  assu- 
rément beaucoup  moins  que  nous. 

Vous  avez  parlé  de  972  millions,  c'est  une 
erreur,  car  la  loi  parle  de  974  millions:  mais 
je  néglige  cette  inexactitude  de  2  millions, 
vous  avez  parlé  de  972  millions,  et  il  y  a  eu 
environ  50  millions  d'additions  ultérieures, 
ce  qui  a  porté  la  dépense  totale  à 
1,024,000,000  francs  à  peu  près.  Vous 
avez  opposé  cette  somme  au  budget  de  1836, 
qui  se  montait  en  prévisions  de  1,012,000,000  f.  ; 
mais  comme  il  a  été  ajouté  une  somme  bien 
moindre  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
de  1836,  l'avantage  est  alors  tout  en  entier  en 
apparence  au  budget  de  1829  çiui  a  été  com- 
plété par  50  millions  de  crédits  supplémen- 
taires. 

Je  laisse  cette  difficulté  de  côté,  je  l'ai  re- 
levée uniq[uement  pour  vous  donner  une  idée 
de  la  manière  d'argumenter  de  mon  ingâiieux 
adversaire. 
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M.  Thier»,  président  du  conseil^  s  adres- 
sant à  M.  Berryer.  Je  relèverai  ce  que  vous 
avez  fait  pour  le  budget  de  la  guerre,  et  l'on 
va  voir  quelle  erreur  énorme  vous  avez  com- 
mise. 

N'avez-vous  pas  dit  hier  que  le  budget  de  la 
guerre  de  1829  portait  255,000  honunes,  qui 
avaient  coûté  186  millions?  N'avez-vous  pas 
établi  une  règle  de  trois,  et  dit  :  Si 
255,000  hommes  ont  coûté  186  millions,  les 
303,000  honmies  que  vous  avez  aujourd'hui 
n'auraient  dû  coûter  que  220  millions;  vous 
dépensez  228  millions  :  cela  fait  une  différence 
de  8  millions  de  plus. 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous  n'avez 
point  dit  cela;  si  vous  le  contestiez,  le  Moni- 
teur est  là. 

Voici  l'erreur.  C'est  que  vous  avez  argu- 
menté sur  les  prévisions,  et  nous  sur  le  défi- 
nitif. Or,  les  255,000  hommes  ont  coûté  par  les 
crédits  supplémentaires  non  pas  186  millions, 
mais  215  millions.  Vous  voyez  doue  que  dans 
la  règle  de  trois  il  faut  déjà  changer  un  terme; 
ce  n'est  plus  186  millions,  c'est  215  millions. 
Vous  voyez  déjà  que  dans  une  règle  de  trois 
la  différence  est  bien  grande,  lorsau'on  prend 
pour  un  des  termes  186,  au  lieu  ae  225. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  ne  vous  a  pas  dit 
que,  dans  les  228  millions  que  vous  coûtent 
aujourd'hui  ces  303,000  hommes,  il  y  a  des  dé; 
penses  fort  importantes  à  considérer,  qui 
n'étaient  pas  au  budget  de  la  Restauration. 

On  ne  vous  a  pas  dit  que  la  Restauration 
négligeait  beaucoup  nos  places  fortes,  et  que 
vous  avez  dépensé  2,700,000  francs  pour 
]es  travaux  de  vos  places  fortes.  On  ne 
vous  a  pas  dit  que  les  écoles  militaires  figu- 
rent aujourd'hui  au  budget  de  la  guerre,  et 
cela  fait  une  différence  de  544,000  francs.  On 
ne  vous  a  pas  parlé  des  employés  supprimés 
de  la  guerre,  auxquels  ont  été  concédées  des 
indemnités  en  vertu  de  la  loi  de  1822,  abrogée 
aujourd'hifi.  Cela  fait  encore  164,000  francs. 
On  ne  vous  a  pas  dit  que  les  invalides  de  la 
guerre  étaient  en  dehors  du  budget,  et  qu'ils 
y  sont  compris  aujourd'hui.  Cela  fait  encore 
3  millions. 

Voilà  déjà  6,484,000  francs  qu[il  faut  dé- 
falquer de  ce  que  nous  coûte  aujourd'hui  le 
budget  de  la  guerre. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  On  ne  vous 
a  point  parlé  de  l'Afrique.  Je  ne  compte  pas 
les  24,000  hommes  que  nous  avons  en  Afrique, 
et  qu'il  faudrait  solder  en  France;  mais  il 
y  a  en  Afrique  l'administration  centrale,  la 
gendarmerie,  le  génie;  il  y  a  des  travaux 
assez  considérables  que  l'on  fait  en  Afrique, 
et  les  services  administratifs.  Cela  fait 
4,134,000  francs,  qu'il  faut  encore  défalquer 
du  budget  de  1836  comparé  à  celui  de  1829 . 
Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  10,000  chevaux 
de  plus  qu'alors,  et  à  la  guerre,  calcul  fait, 
10,000  chevaux  coûtent  4,511,000  francs.  En 
fait,  vous  n'aviez  alors  que  6,000  hommes  sur 
le  pied  de  guerre  qui  étaient  en  Morée,  vous 
avez  aujourtl'hui  25,000  hommes  sur  le  pied 
de  guerre;  cela  fait  une  différence  de 
5,400,000  francs.  Ainsi  faites  l'addition,  et 
vous  aurez  un  total  de  20,493,000  francs.  II 
faut  donc  défalquer  ces  20  millions,  et  il  reste, 
non  plus  228  millions  pour  le  budget  actuel 
de  la  guerre  ,  mais  208  millions. 

Voici  la  véritable  règle  de  trois.  Vous  avez 
303,000  hommes  sous  les  armes,  et  à  cette 


époque,  en  1829,  vous  en  aviez  255,000.  Eh  bien, 
303,000  hommes  vous  coûtent  208  millions,  et  à 
cette  époque  255,000  hommes  vous  coûtaient 
215  millions.  Ceci  est  authentique,  incontes- 
table, et  je  défie  le  plus  habile  de  le  contester; 
de  le  contester,  non  je  me  trompe  :  je  ne  dénie 
à  personne  la  possibilité  de  contester  la  vérité 
et  l'évidence,  mais  je  le  défie  de  le  contester 
avec  une  probalité  suffisante. 

Eh  bien  !  que  résulte-t-il  de  la  règle  de  trois  ? 
C'est  qu'à  ce  compte  là,  les  255,000  hommes  de 
la  Restauration  auraient  pu  ne  lui  coûter  (me 
175  millions  au  lieu  de  215  millions.  En 
d'autres  termes,  sous  la  Restauration,  un 
homme  coûtait  853  francs  ;  aujourd'hui,  il  ne 
coûte  plus  que  686  francs. 

Voilà  la  différence,  voilà  la  vérité.  Mainte- 
nant pourquoi  cette  différence?  Il  n'y  a  pas 
de  miracle  là-dedans,  la  révolution  n'a  pas  fait 
de  miracles,  elle  n'a  pas  cette  prétention;  elle 
n'a  pas  fait,  par  exemple,  que  les  denrées,  que 
le  drap  et  les  autres  choses  coûtassent  moins; 
mais  voici  ce  qu'elle  a  fait.  Elle  a  supprimé 
les  corps  d'élite,  les  Suisses,  une  grande  quan- 
tité d'employés;  elle  a  fait  des  suppressions 
utiles. 

Elle  a  obtenu  ce  résultat  que  303,000  hommes 
ne  coûtassent  que  208  millions,  tandis  que  les 
255,000  hommes  de  la  Restauration  coûtaient 
215  millions.  En  d'autres  termes,  J'homme 
coûte  aujourd'hui  686  francs,  et  il  coûtait  au- 
paravant 853  francs. 

Voici  un  des  résultats,  sur  plusieurs  que  je 
pourrais  citer.  La  manière  de  calculer  de  l'ora- 
teur a  été  de  prendre  les  prévisions  du  budget 
au  lieu  du  budget  réalisé,  et  il  en  est  résulté 
ce  que  vous  avez  vu. 

Voilà  pour  le  budget  de  la  guerre.  Per- 
mettez-moi maintenant  d'aborder  la  grande 
question. 

Est-il  vrai  que  le  gouvernement  actuel  coûte 
plus  que  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
ou,  en  d'autres  termes,  est-il  vrai  que  le  budget 
soit  aujourd'hui  plus  élevé  que  les  budgets  de 
la  Restauration  7  J'ai  tout  à  l'heure  éâJbli  la 
véritable  question  sous  le  rapport  politique  et 
moral.  S'il  était  vrai  que  notre  gouvernement 
coûtât  davantage,  nous  avons  assez  d'autres 
compensations,  pour  ne  pas  partager  les  re- 
grets de  ceux  qui  sont  fâchés  de  cette  augmen- 
tation de  dépenses.  Sans  doute  pour  ceux  qui 
sont  fâchés  que  la  révolution  se  soit  faite,  et 
qui  trouvent  en  outre  Qu'elle  coûte  cher,  le 
compte  est  dur,  mais  pour  nous  qui  ne  reg^ret- 
tons  pas  l'ancien  ordre  de  choses,  nous  consen- 
tons volontiers  à  payer  un  peu  plus.  (Etre 
(xpprobatif.)  Mais  vous  allez  voir  que  notre 
gouvernement  ne  coûte  pas  plus,  que  la  vérité 
ne  coûte  pas  plus  que  le  mensonge,  et  même 
que  la  vérité  coûte  infiniment  moins. 

Nous  allons  discuter  quels  sont  les  termes  de 
comparaison  qu'il  faut  établir.  Hier,  l'hono- 
rable M.  Berryer  a  dit  qu'il  n'était  pas  raison- 
nable de  prendre  pour  terme  de  comparaison 
le  budget  définitif  de  1829,  et  les  budgets  de 
1836  et  de  1837,  qui  ne  sont  pas  encore  définiti- 
vement réglés.  Eh  bien  !  cherchons  un  système 
qui  ait  une  valeur  réelle,  et  fixons  bien  les 
bases  sur  lesquelles  nous  devons  asseoir  nos 
termes  de  comparaison.  Le  budget  de  1829  s'est 
liquidé  définitivement  à  1,020,000,000  francs. 
J'avais  voulu  faire  la  comparaison  de  ce  bud- 
get avec  ceux  des  années  suivantes;  j'en  avais 
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donné  il  y  a  deux  ans  l'idée  primitive  au  mi- 
nistère, mais  je  n'ai  pu  la  faire  exécuter  sous 
mes  yeux.  L'exécution  n'a  pas  répondu  à  l'idée 
principale.  Il  y  a  eu,  il  faut  le  dire,  non  pas 
des  erreurs  en  moins,  mais  des  inexactitudes. 
Voici,  au  surplus,  la  vérité.  La  liquidation  dé- 
finitive donne  le  chiffre  de  1,020,000,000  francs 
on  1829.  Sur  quoi  il  fallait  déduire  2  à  3  mil- 
lions appartenant  à  des  exercices  antérieurs, 
et  rétablir  7  millions  provenant  des  services 
qui  ont  été  centralisés  au  budget,  savoir  :  le 
budget  de  l'instruction  publique,  les  brevets 
d'invention,  les  subventions,  les  salines  de 
l'Est,  les  Invalides,  etc.  En  définitive  donc,  les 
dépenses  de  1829  ont  été  de  1,024,000,000  francs. 
Cela  est  incontestable,  et  vous  allez  voir  avec 
quelle  loyauté  j'établis  le  calcul. 

Avec  cette  somme  de  1,024,000,000  francs,  on 
avait  un  effectif  de  255,000  hommes  et  de  27,000 
marins.  On  avait  alors  plus  de  marins  qu'au- 
jourd'hui, et  je  dirai  l'exacte  différence. 

Aujourd'hui  nous  avons  un  effectif  de 
311,000  hommes  et  de  23,000  marins.  Ainsi,  en 
ôtant  ce  qu'il  faut  défalquer  pour  que  la  com- 
paraison soit  juste,  et  avec  les  services  extra- 
ordinaires nous  trouvons  en  1829  le  chiffre 
de  1,024,000,000  de  francs,  et  un  effectif  de 
255,000  hommes  et  27,000  marins.  Eh  bien  I  au- 
jourd'hui, je  puis  prouver,  par  l'état  exact  de 
nos  finances,  que  le  budget  ae  1836  vous  donne 
1,022,000,000  de  francs  pour  tous  les  services 
que  vous  payiez  en  1829,  sur  le  pied  de 
311,000  hommes,  de  10,000  chevaux  de  plus,  et 
de  4,000  marins  de  moins.  Pour  vous  donner 
le  1,022,000,000  de  francs  de  1839,  voyez  tout  ce 
que  j'ajoute;  et  vous  verrez  que  c'est  avec  la 
plus  grande  rigueur  que  j'établis  l'exactitude 
des  chiffres.  J'ajoute  au  budget  de  l'année  1836, 
évalué  à  999  millions,  les  rivières,  les  dépenses 
de  la  marine,  l'instruction  publique,  les  trar- 
vaux  publics,  la  caisse  de  vétérance,  les  contri- 
butions directes,  ce  qu'ont  coûté  les  paquebots, 
les  ports  de  Bordeaux  et  de  Fécamp.  C'est 
ainsi  que,  pour  1836,  nous  avons  le  chiffre  de 
1,022,000,000  de  francs.  Je  dois  le  dire,  je  laisse 
en  dehors  le  premier  établissement  des  paque- 
bots; l'achèvement  des  routes,  les  monuments, 
la  dette  d'Amérique,  les  lacunes  des  routes 
royales. 

Tout  cela  doit  être  pavé  sur  le  crédit,  et  non 
sur  les  ressources  ordinaires  et  annuelles. 
Ainsi  le  véritable  budget,  sur  le  pied  de 
311,000  hommes,  et  23,000  marins,  en  y  com- 
prenant tous  les  services  utiles  ajoutés  cette 
année,  tels  que  rivières,  pensions  des  fi- 
nances, etc.  Le  véritable  budget  est  de 
1 ,022,000,000  de  francs.  Si  nous  discutions  au- 
jourd'hui le  vrai  budget  normal,  vous  verriez 
que  nous  pouvons,  ^  dans  le  temps  actuel, 
compter  le  vrai  chiffre  de  nos  dépenses  à 
1  milliard  20  ou  26  millions.  Je  pars  donc  de 
1,024  millions  de  francs  en  1829,  et  de 
1.022,000,000  de  francs  en  1836.  Vous  établis- 
siez hier  le  calcul  que  voici  : 

Le  budget  de  1829  coûtait  972  millions;  par 
rapporta  celui  d'aujourd'hui  de  1,012  millions 
de  francs,  c'est  40  millions  en  moins  qui  se  ré- 
duisent à  85,  parce  qu'il  f;tut  défalquer  plu- 
sieurs budgets  centralisés;  à  ces  35  millions,  il 
faut  joindre  20  millions  que  vous  payez  en 
moins  sur  la  liste  civile,  32  millions  de  rentes 
annulées,  6  millions  d'extinctions  sur  les  pen- 
sions, 12  millioDi!  de  supprimés  par  le  licencie- 


ment des  Suisses  et  de  la  garde  royale  :  le  tout 
fait  105  millions  que  vous  n'avez  plus  à  payer. 
Qu'avez-vous  fait  de  ces  105  millions  ?  A  cela  je 
réponds  :  Vous  vous  trompez,  c'est  plus  de 
105  millions  que  nous  avons  en  moins  à  payer, 
et  qu'il  faut  retrouver,  ou  du  moins  dont  il 
faut  expliquer  la  renaissance  au  budget. 
Veuillez  me  suivre,  et  vous  jugerez. 

Je  vous  accorde  plus  que  vous  ne  demandiez; 
nous  payons  39  millions  de  moins  sur  la  dette 
publique,  20  millions  de  moins  sur  la  liste  ci- 
vile et  les  dotations.  Ensuite,  voici  une  chose 
que  je  vous  appr^ids,  et  c^ue  vous  ne  saviez 
pas;  je  suis  un  adversaire  qui  ne  veut  pas  dimi- 
nuer et  affaiblir  les  situations.  Vous  payiez, 
en  1829,  22  millions  pour  des  services  qui  exis- 
taient, et  qui  n'existent  plus.  Vous  aviez 
4,000  marins  de  plus  qu'aujourd'hui,  et  qui 
vous  coûtaient  8  millions  de  plus  :  il  y  avait 
l'indemnité  des  émigrés,  la  refonte  des 
monnaies,  le  tout  estimé  à  4  millions.  Je  ne 
vous  fais  pas  la  cause  mauvaise.  En  1829,  vous 
aviez  22  millions  de  service  qui  n'existent  plus, 
20  millions  de  liste  civile  et  de  dotations^  et 
on  a  fait  une  économie  de  44  millions  sur  diffé- 
rents budgets  réunis  au  budget  central.  Main- 
tenant, additionnez  ces  chiffres  :  39  millions 
sur  la  dette  publique,  20  millions  de  la  liste 
civile,  22  millions  pour  les  services  oui  n'exis- 
tent plus,  44  millions  d'économies,  il  y  a  donc 
125  millions  qu'on  payait  en  1829  et  qu'on  ne 
paie  plus  aujourd'hui. 

Je  viens  de  vous  dire  la  cause  de  cette  dimi- 
nution de  125  millions,  c'est  la  dette  publique 
sur  laquelle  on  a  fait  des  annulations,  ce  sont 
les  rentes  viagères  qui,  par  la  mort  des  titu- 
laires, ont  amené  des  extinctions,  ce  sont  des 
services  extraordinaires  de  la  marine  qui 
n'existent  plus,  c'est  la  refonte  des  monnaies, 
c'est  enfin  une  suite  d'économies  dont  on  peut 
se  glorifier,  qu'on  est  bien  louable  d'avoir  exé- 
cutées; c'est  une  somme  de  125  qiillions  que 
nous  sommes  arrivés  à  nous  procurer  sur  le 
budget  d'un  milliard  22  ou  25  millions  de  la 
"Restauration. 

Maintenant  voulez-vous  savoir  ce  que  sont 
devenus  ces  125  millions?  Le  voici;  vous  allez 
voir  si  le  pays  est  bien  malheureux  d'avoir 
remplacé  les  125  millions  de  la  Restauration 
par  les  125  millions  de  la  révolution  de  Juil- 
let. Si  vous  voulez  juger  les  deux  systèmes  par 
ces  deux  chiffres,  je  l'accepte,  et  vous  allez  voir 
le  résultat. 

Eh  bien  !  nous  disons  que  la  dette  publique  a 
diminué  de  39  millions.  Mais,  à  côté  de  cela, 
elle  a  été  augmentée  de  44  millions;  elle  a  été 
augmentée  de  44  millions  par  différentes 
causes,  parce  qu'il  a  fallu  créer  des  emprunts 
pour  suffire  à  la  dépense  de  cette  révolution, 
parce  qu'il  a  fallu  contracter  des  emprunts 
pour  l'achèvement  do  tous  les  grands  travaux 
du  p^s,  et  en  outre  pour  d'anciennes  dottes 
de  la  Restauration,  comme  je  vais  vous  le  dire. 

Vous  vous  imaginez  qu'il  n'y  a  eu  à  payer 
que  nos  dettes  à  nous;  eh  bien  1  je  vaisVous  dé- 
montrer qu'il  y  a  aussi  des  dettes  à  autrui,  et 
je  vais  vous  le  prouver.  Je  dis  que  si  nous  avons 
retranché  39  millions  de  la  dette,  nous  y  avons 
ajouté  44  niillions;  je  dis  que  là-dessus  se  trou- 
vent 31  millions  pour  la  création  des  rentes 
qu'a  coûtées  le  régime  nouveau. 

Vous  vous  vantez  d«  l'expédition  de  Morée, 
mais  vous  n'ajoutez  pas  que  nous  l'avons  payée; 
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c'est  près  de  4  millions  inscrits  postérieure- 
ment a  1829. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  canaux  ont  constitué 
une  dette  que  la  Restauration  a  laissée  à  payer 
par  l'intérieur,  et  qui  a  été  portée  au  budget 
de  la  dette  publique  :  c'est  de  3,260,000  francs. 
Ce  chiffre  représente  la  portion  des  travaux 
faits  sôus  la  Restauration  aux  canaux;  je  ne 
vous  le  reproche  pas;  mais  il  faut  que  vous 
vomies  qu'il  y  a  des  detiteB  qui  ne  sont  pas  notre 
fait. 

Ensuite,  vous  nous  avez  légué  en  banque- 
route, ou  au  moins  en  état  de  déficit,  toutes  les 
caisses  de  pensions;  je  île  vous  le  reproche  pas 
encore;  mais,  comme  il  faut  faire  le  bilan 
de  chacun,  il  faut  bien  que  je  dise  ce  qui  est 
imputable  au  régime  antérieur.  Il  y  a 
4,644,000  francs  pour  suppléer  au  déficit  de 
toutes  les  caisses  qu'on  nous  a  léguées  en  état 
de  débet. 

Puis  nous  payons  600,000  francs  pour  la  vé- 
térance,  400,000  francs  pour  secours  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile;  je  ne  vous 
le  reproche  pas  encore;  on  a  bien  fait;  mais 
toujours  est-il  que  cela  fait  de  13  à  14  millions 
que  nous  payons  pour  le  compte  du  régime  an- 
térieur. 

Je  le  répéterai  mille  et  mille  fois,  je  ne  vous 
reproche  pas  cela;  mais  il  faut  dire  les  choses 
telles  qu'elles  sont.  Ainsi,  les  125  millions  de 
boni  se  trouvent  déjà  remplacés  par  44  mil- 
Uons,  dont  31,000,000  francs  ont  été  créés  pour 
l'établissement  du  gouvernement  et  rachèye- 
ment  des  travaux  publics,  et  dont  13  ou  14  mil- 
lions pour  faire  face  aux  dettes  auxquelles  le 
régime  antérieur  s'était  engagé. 

En  retranchant  les  44  ou  45  millions,  il  ne 
restera  plus,  sur  les  125  millions,  que  80  mil- 
lions. 

Eh  bien  !  savez-vous  ce  que  représentent  ces 
80  millions  ?  Ils  représentent  des  améliorations 
de  service  dont  je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  lui  faire  l'énumération.  Elle  va 
voir  que  les  125  millions  de  la  Restauration  qui 
contenaient  vont  ce  que  j'ai  énuméré  ont  été 
remplacés  par  des  augmentations  de  services 
dont  voici  robj-et.  Je  prie  la  Chambre  de  suivre 
cette  énumération  qui  ne  sera  pas  longue,  mais 
qui  est  très  importante  :  c'est  le  bilan  de  la  ré- 
volution de  Juillet. 

Il  a  été  ajouté  à  la  justice  84,000  francs.  Ce 
n'est  que  pour  mémoire  que  je  le  dis,  cela  ne 
mérite  pas  d'être  compté;  c'était  pour  quel- 
ques tribunaux  de  première  instance  et  pour 
quelques  jours  de  paix. 

Il  a  été  ajouté  au  budget  du  clergé 
3,423,675  francs  pour  l'étaâblissement  de 
1,600  succursales  nouvelles.  Ainsi,  tandis  qu'on 
a  atteint  les  appointements  du  haut  clergé,  on 
n'a  pas  négligé  les  intérêts  du  culte,  et  on  a 
augmenté  les  appointements  du  bas  clergé,  car 
on  a  porté  de  750  à  800  francs  le  traitement  de 
1,600  succursalistes. 

Ainsi  la -révolution  de  Juillet  n'a  pas  négligé 
le  ouhe,  les  campagnes  et  les  succursalistes  qui 
les  desservent.  Voilà  une  augpnentation  qui  est 
avouable.  Il  faut  ajouter  pour  les  cultes  non 
catholiques  245,000  francs. 

Au  budget  de  l'instruction  publique,  et  c'est 
une  des  gloires  du  dernier  ministère,  et  parti- 
culièrement de  l'tm  de  mes  anciens  collègues, 
je  le  dis  avec  plaisir,  on  a  créé  une  belle  et 
admirable  dépense  qui  vaut  mnuréoient  toutes 


celles  qu'on  a  pu  créer  à  aucune  époque;  on  a 
ajouté  au  budget  de  l'instruction  publique, 
soit  pour  l'université,  soit  pour  l'instruction 
primaire,  10,046,000  francs. 

Voilà  un  aveu  de  la  révolution  de  Juillet  qui 
ne  lui  coûte  pas.  (Trèi  bien/) 

Au  budget  de  l'intérieur,  18  millions  ont  été 
ajoutés  en  services  utiles  que  je  vais  énu- 
mérer  : 

Ponts  et  chaussées,  4,745,000  francs. 

Subventions  aux  compagnies,   1,000,000  fr. 

Navigation  intérieure,  3,750,000  francs. 

Télégraphes  dont  le  service  était  incom- 
plet, 230,000  francs. 

Garde  nationale,  181,000  francs. 

Beaux-arts,  encouragements  et  secours  à  des 
gens  de  lettres,  638,000  francs. 

Agriculture,  249,000  francs. 

Dépenses  départementales,  4,908,000  francs. 

Secours  aux  réfugiés,  2,500,000  francs. 

Pour  les  orphelins  de  Juillet,  pour  les  so- 
ciétés de  charité  maternelle,  quelques  augmen- 
tations qui  porte  le  total  du  chapitre,  les  ré- 
fugiés compris,  à  3,183,000  francs. 

Voilà  pour  toute  cette  énumération  18  mil- 
lions d'augmentation. 

Maintenant  pour  les  postes.  Sous  la  Restau- 
,  ration,  vous  savez  que  le  service  rural  n'exis- 
tait pas;  vous  savez  que  dans  les  moindres  vil- 
lages... 

M.  Berryer.  Le  service  rural  a  été  établi 
en  1829. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  mais  il  a  été  développé 
plus  tard. 

M.  Dafaare.  Il  existait  en  droit,  mais  pas 
en  fait. 

M.  Thiers,  président  du  conseil  y  ministre 
des  affaires  étrangère^.  Messieurs,  ie  recon- 
nais, comme  le  dit  très  bien  l'honorable  M.  Du- 
faure,  qu'il  existait  en  droit  et  non  en  fait.  Il 
ressort  pour  ce  service,  qui  porte  aujourd'hui 
la  correspondance  jusque  dans  les  plus  petites 
localités,  5,227,000  francs.  Il  y  a,  là-aessus, 
pour  l'admirable  création  du  service  des 
paquebots  autour  de  la  Méditerranée^  900  et 
quelques  mille  francs.  Je  vous  ai  dit  que  je 
mettais  de  côté  les  frais  de  premier  établisse- 
ment de  ces  paquebots. 

Pour  le  port  de  Cherbourg,  1,401,000  fmncB. 

Enfin,  voici  le  dernier  et  grand  chiffre  : 
comme  vous  aves  55,000  hommes  de  plus  qu'en 
1889,  ce  qui  porte  votre  effectif  à  811,000 
hommes,  en  comptant  les  soldats  des  colonies, 
comme  vous  avez  10,000  chevaux  de  plus,  vous 
aves  88  millions  de  plus  au  budget  de  la 
guerre. 

Voilà  les  80  millions. 

Ainsi,  voilà  les  185  millions  de  moins  au 
budget  de  1829,  que  je  retrouve  en  plus  sous 
forme  de  services  utiles. 

J'ai  oublié  de  dire  qu'il  v  avait  encore,  nour 
l'augmentation  de  solde  des  solaats, 
2,205,000  francs,  et  ceci  est  aussi  respectable 
que  l'augmentation  de  traitement  du  bas 
clergé. 

Voilà  les  185  millions  retrouvés. 

Maintenant,  demandes-le  à  toute  la  France; 
regrettera-t-elle  que  les  Suisses,  l'ancienno 
liste  civile,  la  garde  royale,  la  maison  mili- 
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taire  du  roi,  que  tout  cela  ait  été  remplacé 
par  80  millions  de  services  utiles  et  les  frais 
qu'a  amenés  la  Révolution  de  Juillet?  On  peut 
assembler  le  pays  tout  entier,  et  il  déclarera, 
j'en  suis  sûr,  qu'il  aime  incomparablement 
mieux  le  nouvel  usage  des  125  millions  que 
celui  qu'on  en  faisait  autrefois.  (Marques 
d^  adhésion,) 

Maintenant  prenons  les  résultats.  Quels 
sont-ils  ? 

Comparons  les  bases  des  deux  budgets. 

Il  est  vrai  que  vous  payiez  moins  d'impôts 
à  cette  époque,  non  pas  que  les  tarifs  soient 
plus  élevés  aujourd'hui;  au  contraire,  on  a 
diminué  l'impôt  sur  les  vins  et  supprimé  la 
loterie;  mais  avec  des  tarifs  moins  élevés, 
vous  avez  un  revenu  plus  considérable,  vous 
avez  1  milliard  22  ou  24  millions  de  recettes, 
et  jamais  vous  n'avez  eu  cela  sous  la  Restaura- 
tion. 

La  prospérité  publique  s'est  développée,  et 
quoique  les  tarifs  soient  moindres,  les  ipipôts 
donnent  un  revenu  plus  considérable.  Vous 
ne  payez  pas  davantage;  mais  vous  êtes  plus 
riches  aujourd'hui  que  vous  ne  l'étiez  alors. 
Vous  pouvez  suffire  aujourd'hui  à  1  milliard 
22  ou  a  28  millions  de  dépenses,  tandis  que  la 
Restauration  ne  pouvait  y  faire  face  qu'en 
ajoutant,  à  972  millions,  150  millions  de  cré- 
dits extraordinaires  par  l'emprunt.  Ainsi,  je 
dis  que  vous  payez  moins,  quoique  vous  ayez 
un  produit  supérieur. 

Maintenant,  envisageant  les  budgets  de  dé- 
penses, voyez  les  résultats  ;  en  somme,  voilà 
une  révolution  qui  vous  ramène  à  peu  près  au 
même  budget  qu'auparavant.  Si  on  veut  reve- 
nir tout  à  l'heure  à  la  vraie  situation  de  1836 
et  1837,  je  le  démontrerai. 

On  dit  :  Quoi  I  vous  avez  fait  une  révolu- 
tion pour  payer  tout  autant  I 

Moi,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  n'avions 
pas  fait  une  révolution  pour  payer  plus  ou 
moins,  mais  pour  des  causes  morales  que  j'ai 
énumérées.  Du  reste,  je  dis  tout  de  suite  que 
c'est  déjà  un  grand  résultat  que  d'être  arrivé, 
au  lendemain  d'une  révolution,  à  ne  pas  payer 
davantage.  Car,  comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, il  n'y  a  pas  de  révolution  qui  n'entraîne 
après  elle  des  dépenses  plus  grandes,  et  je  ne 
le  dis  pas  pour  faire  la  censure  des  révolu- 
tions, je  le  dis,  parce  que  cela  est.  Mais  voici 
d'ailleurs  les  causes  qui  font  que  les  budgets 
sont  plus  forts  le  lendemain  des  révolutions 
que  la  veille.  Il  y  a  de  cela  trois  causes  que  je 
vais  énumérer,  et  que  je  vous  prie  de  bien  dis- 
tinguer. 

Toutes  les  révolutions,  chez  nous,  ont  eu 
pour  but  de  centraliser  une  foule  de  dépenses 
qui  ne  l'étaient  pas;  première  cause. 

La  seconde,  c'est  qu'il  y  a  plus  de  richesses 
et  plus  de  dépenses  après  les  révolutions. 
^  La  troisième,  enfin,  c'est  que  toute  révolu- 
tion a  besoin  de  se  défendre  ou  de  se  racheter, 
ce  que  je  vais  expliquer  tout  à  l'heure. 

Voilà  les  trois  causes  qui  font  que  le  budget 
est  toujours  plus  fort  le  lendemain  d'une  révo- 
lution que  la  veille. 

Quant  à  la  première  cause,  la  centralisation 
des  dépenses,  avant  8&,  le  budget  n'était  en 
apparence  que  de  450  à  600  millions,  parce 

tue   les   localités   payaient   les   corvées,    les 
tmes,   etc.,   de  muiière  que  89   a  eu   l'air 


d'augmenter  le  budget  sans  l'augmenter  réel- 
lement. 

L'Empire  est  tombé,  la  Restauration  a  trouvé 
le  budget  augmenté,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'on 
n'avait  pas  centralisé  les  frais  de  perception. 
Ce  qui  faisait  une  centaine  de  millions  de 
plus. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  on  a  fait  de 
même.  On  a  centralisé  pour  8  ou  10  millions 
de  dépenses,  qui  ont  l'air  d'être  une  augmen- 
tation, et  qui  n'en  sont  pas.  C'est  le  progrès  de 
l'ordre.  Il  y  a  eu  progrès  de  l'orare  en  89, 
quand  on  a  centralisé  toutes  les  dépenses  ;  il  y 
a  eu  progrès  en  1814,  quand  on  a  centralisé  les 
frais  de  perception  ;  îi  y  a  également  progrès 
de  l'ordre  depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
dequis  qu'on  a  centralisé  le  budget  des  Inva- 
lides et  de  l'Université.  La  centralisation  est 
donc  la  première  cause  de  l'augmentation  de 
dépenses  qui  se  révèle  le  lendemain  d'ime  ré- 
volution. 

La  seconde  cause,  c^est  qu'il  y  a  augmenta- 
tion de  richesse.  Incontestablement  il  y  a  eu 
augmentation  de  richesse  de  89  à  l'Empire,  de 
l'Empire  à  la  Restauration,  parce  oue  sous  la 
Restauration  il  y  avait  la  paix;  de  la  Restau- 
ration au  régime  actuel,  parce  que  la  révolu- 
tion de  Juillet  a  donné  un  immense  élan  à  la 
Ï)roduction.  Ainsi,  pour  les  Etats  comme  pour 
es  particuliers,  plus  de  production  entraine 
toujours  une  augmentation  de  dépense  qui 
n'est  qu'apparente. 

Enfiïi,  la  troisième  cause,  c'est  le  besoin 
pour  une  révolution  de  se  défendre  ou  de  se 
racheter.  89  a  eu  besoin  de  se  défendre,  et 
c'est  un  fait  bien  connu  et  bien  vaste.  La  Res- 
tauration n'a  pas  eu  besoin  de  se  défendre, 
mais  elle  a  eu  besoin  de  se  racheter,  et  pour 
cela  elle  a  été  obligée  de  donner  aux  étrangers 
une  masse  énorme  de  rentes.  Et  ici  je  dois  être 
juste  et  ne  rien  envenimer  ;  la  Restauration 
était  dans  une  situation  qui  était  imputable 
aux  malheurs  de  la  guerre  plus  qu'à  elle.  Ce 
sont  les  maux  de  la  guerre  que  représentent 
les  100  millions  de  rente  qu'on  a  créées  à  cette 
époque  :  mais  ce  qu'il  y  avait  de  fâcheux  pour 
elle  dans  les  maux  de  la  gpierre,  c'est  qu'elle 
était  avec  l'ennemi,  avec  les  Russes,  les  Autri- 
chiens, les  Anglais,  et  non  avec  les  Français. 
Ainsi,  quand  on  rappelle  les  maux  de  la 
guerre,  ce  n'est  que  cela  qu'il  faut  entendre, 
car  véritablem«it  elle  n'en  est  pas  responsaJble. 
(Etres  approhatifs.) 

La  Révolution  de  Juillet  a  eu  besoin,  non  de 
se  défendre,  heureusement  elle  n'a  pas  été  atta- 
quée, mais  de  prendre  des  précautions  et  de 
se  mettre  en  mesure  à  tout  événement.  Cela 
nous  a  coûté  la  création  de  ressources  extra- 
ordinaires; c'est  là  la  cause  qui  a  fait  que  la 
révolution  a  amené  le  lendemain  un  budget 
supérieur  à  celui  de  la  veille. 

Ainsi  je  dis  que  les  révolutions  augmentent 
les  budgets  par  trois  causes  :' parce  qu'elles 
centralisent  les  dépenses,  parce  qu'elles  nous 
rendent  plus  riches  quand  elles  ont  été  heu- 
reuses comme  l'a  été  la  nôtre,  parce  qu'elles 
ont  besoin  de  se  défendre  ou  de  se  racheter. 

Eh  bien  1  voici  la  Révolution  de  Juillet  qui, 
la  première  dans  le  monde,  après  quelques 
années,  vous  donne  identiquement  le  mfime 
budget  que  vous  aviez  auparavant. 

Vous  paierez  une  ■omme  de  1  milliard 
fiO  à  85  millions,  si  vous  ne  prenez  que  les 
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dépenaes  réellement  ordinaires.  Nous  avons 
fait  le  calcul  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, avec  le  chef  de  la  comptabilité  géné- 
rale, avec  le  rédacteur  de  tous  les  budgets^ 
avec  le  ministre  des  finances. 

Voici  donc  cette  Révolution  de  Juillet,  tant 
accusée,  qui,  la  première,  nous  ramène  au 
budget  que  nous  avions  avant  qu'elle  fût 
faite,  avec  ces  grandes  différences,  notez-le 
bien.  Messieurs,  que  vous  avez,  en  améliora- 
tion de  services,  80  millions;  80  millions  dans 
lesquels  il  y  a  ôô,000  hommes  de  plus  et 
10,000  chevaux,  une  armée  mieux  soldée^  un 
bas-clergé  plus  nombreux  et  mieux  appointé, 
10  millions  pour  l'instruction  publique,  5  mil- 
lions pour  les  postes,  service  rural  et  paque- 
bots, 18  millions  pour  routes,  ponts  et  chaus- 
sées, etc. 

Eh  bienl  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  de 
plus  original  et  de  plus  important,  c'est  la 
dette.  Oh!  si  tout  cela  s'était  fait  en  argu- 
mentant la  dette,  en  reportant  les  charges  du 
présent  sur  l'avenir,  il  n'y  aurait  pas  grand 
mérite  à  l'avoir  faite. 

Mais  prenez  l'état  de  la  dette  en  1829,  et 
comparez-le  à  son  état  actuel  :  en  1829,  le 
service  de  la  dette,  en  le  présentant  comme 
aujourd'hui,  donnait  330  millions  :  au- 
jourd'hui il  donne  335  millions.  La  différence 
est  donc  de  quelques  millions.  Mais  vous  savez 
que  nous  comptons  dans  le  service  de  la  dette 
publique  le  service  des  pensions,  etc. 

Mais,  en  réalité,  il  n'y  a  de  dette  véritable 
pour  l'Etat  que  la  somme  des  rentes.  Eh 
bien  !  en  1829  vous  aviez  199,584,000  francs  de 
rentes,  disons  200  millions.  Vous  avez  au- 
jourd'hui 190  millions  de  rentes. 

Yous  aviez  alors  75  millions  d'amortisse- 
ment, aujourd'hui  vous  en  avez  73  millions. 
C'est  un  peu  moins,  j'en  conviens,  mais  vous 
avez  10  millions  de  rentes  de  moins. 

Résumons-nous. 

Vous  avez  le  même  budget,  mais  80  millions 
d'augmentation  de  services  ;  mais  une  dette  de 
190  au  lieu  de  200  millions,  im  amortissement 
un  peu  moindre,  73  au  lieu  de  79  millions. 

Ainsi,  vous  avez  des  servicesi  améliorés, 
votre  avenir  pas  plus  engagé  qu'il  ne  l'était, 
votre  puissance  pour  agir  sur  la  dette  à  peu 
près  égale;  et  n  me  semble  qu'en  mettant 
toutes  les  différences  politiques  de  côté,  la 
situation  sous  le  rapport  matériel  est  consi- 
dérablement amélioi^. 

Eh  bien  !  pour  mon  compte,  en  considérant 
cet  état  de  choses,  je  déclare  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  quand  elle  ne  serait  pas  venue 
pour  des  causes  politiqufOB,  quand  elle  ne 
serait  venue  que  pour  le  bien  de  nos  finances, 
aurait  bien  fait  d'arriver. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  auraient  voulu 
que  jamais  elle  ne  fût  venue,  on  sait  bien  que 
cela  ne  doit  pas  être  (On  sourit)  ;  mais  je  ne 
suis  pas  non  plus  de  ceux  (j'en  demande  par- 
don à  l'honorable  membre)  qui,  comme  le 
premier  orateur  entendu  hier,  a  dit  qu'il  de- 
mandait pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  d'y 
avoir  contribué. 

M.  Laffl Ile.  J'ai  dit^t;  je  n'ai  rien  affirmé, 
je  suis  resté  dans  le  doute.  Ce  n'est  pas  cons- 
titutionnel ce  que  vous  dites  là;  restez  dans 
la  ligne  où  je  suis  resté...;  laissez-moi  où  je 
me  suis  placé.  (Bruits  divers,) 


M.  Thiers,  président  du  conseiL  ministre 
des  affaires  étrangères.  L'honorable  député 
qui  m  interrompt  demandait  hier  pardon  à 
Dieu  et  à  son  pays  d'avoir  contribué  à  la 
Révolution  de  Juillet.  Il  s'expliquait  en  di- 
sant que  cette  révolution  n'a  pas  eu  l'issue 
qu'il  prévoyait  et  qu'il  souhaitait. 

M.  Lfiûttc.  J'ai  dit  :  iSV  elle  n'avait  pas  eu 
l'issue,  je  demanderais  pardon... 

M.  Thier^,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Si  elle  n'avait  pas  eu 
cela  veut  dire  qu'elle  ne  l'a  pas  eu.  (On  rit! 
Bruits  divers.) 

M.  Liaffltte.  Je  n'en  sais  rien,  j'ai  exprimé 
un  doute.  (Nouveau  mouvement.) 

M.  Thieris,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Tant  mieux  I 

M.  de  Brieqnevllle.  Cela  ebt  amusant, 
mais  cela  n'est  pas  concluant. 

M.  Thier»,  président  du  conseil^  ministre 
dets  affaires  étrangères.  Voilà  déjà  un  progrès 
depuis  hier.  (Uire  presque  générai.) 

M.  Liaffltte.  Non,  pas  du  tout;  lisez  mon 
discours  dans  le  Moniteur,  ne  citez  que  mes 
paroles.  Vous  parlez  conune  si  je  m'étais  ex- 
primé avec  certitude,  je  n'ai  exprimé  qu'un 
doute. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Tant  mieux  !  je  croyais 
que  vous  aviez  la  certitude  que  la  Révolution 
de  Juillet  n'avait  pas  eu  l'issue  que  vous  dé- 
siriez; vous  dites  aujourd'hui  que  vous  en 
doutez;  ce  n'est  qu'un  doute.  En  vérité,  avec  le 
désir  que  j'ai  de  m'entendre  avec  tout  le 
monde  dans  cette  Chambre,  et  particulière- 
ment avec  l'honorable  M.  Laffitte,  j'aime 
mieux  être  séparé  de  lui  par  un  doute  que 
par  une  certitude.  (Très  bien/) 

M.  L.afttUe.  Soit! 

M.  Thiers,  président  du  c  jn.se il,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  vous  avez  cité  comme  magni- 
fique une  année  que  vous  trouviez  assurément 
beaucoup  meilleure  que  celle-ci.  Vous  avez  dit 
d'une  certaine  année,  celle  de  1831,  qu'elle 
avait  été  magnifique,  et  vous  n'en  diriez  pas 
autant  de  l'année  1836;  je  n'exige  point  que 
votre  impartialité  aille  jusque-là.  Mais  vous 
êtes  un  homme  de  bien,  im  homme  sincère  : 
pouvez-vous  appliquer  à  l'année  de  1831  le 
mot  magnifique,  et  appliquer  à  l'année  1836 
des  mots  que  je  ne  blâme  pas,  mais  des  mots 
durs,  amers  ?  Je  m'en  rapporte  à  votre  loyauté. 

Vous  étiez  ministre,  à  cette  époque,  et 
j'avais  l'honneur  d'être  placé  au-dessous  de 
vous  :  j'étais  votre  collaDorateur,  je  ne  l'ai 

f)as  oublié,  ie  ne  l'oublierai  jamais.  J'ai  vu 
es  efforts  pleins  de  loyauté  que  vous  faisiez 
pour  résister  à  cette  émeute  grondante  qui 
vous  demandait  du  sang,  qui  vous  demandait 
la  tête  de  quatre  malheureux  ;  et  vous  avez 
eu  le  courage  rare  et  difficile  alors  de  les  re- 
fuser. Mais  on  les  demandait,  quoique  vous 
les  eussiez  refusées,  noblement  refusées. 
J'étais  à  côté  de  vous  ;  ie  vous  ai  vu  dévoré 
de  chagrins  en  voyant  le  poids  énorme  qui 
pesait  sur  nos  finances,  en  voyant,  non  pas  la 
probabilité,  mais  au  moins  la  possibilité 
d'une  guerre.  C'était  patriotique  a  vous,  et 
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je  partageais  votre  douleur  :  voub  trembliei 
que  les  ûnances  ne  pussent  pas  suffire  aux 
besoins  du  moment;  alors  vous  avisiez  à  créer 
des  ressources  extraordinaires,  vous  songiez 
à  aliéner  les  bois,  et  vous  aviez  raison;  vous 
songiez  à  ouvrir  \in  emprimt,  et,  doutant  du 
crédit,  vous  songiez  à  augmenter  l'impôt  par 
des  centimes  additionnels  ;  et  alors  on  vous 
accusait,  et  c'était  une  injustice.  Je  le  dis 
non  point  parce  que  j'étais  alors  votre  colla- 
borateur, je  le  dis  parce  que  c'est  la  vérité; 
on  vous  accusait  d'être,  par  votre  politique, 
l'auteur  de  la  détresse  aes  ûnances.  £h  bien  1 
non  ce  n'était  pas  vous,  c'était  l'année  1831, 
cette  année  que  vous  avez  appelée  magnifique. 

Je  m'adresse  à  votre  sincérité.  L'année  1831, 
où  l'on  vous  demandait  du  sang;  l'année  1831, 
où  l'on  vous  demandait  des  têtes  que  vous  re- 
fusiez noblement;  l'année  1831,  où  vous  trem- 
bliez de  pouvoir  suffire  aux  besoins  des  fi- 
nances; 1  année  1831,  qui  faisait  craindre  à 
tous  les  honnêtes  gens  que  notre  révolution 
n'aboutît  à  des  abîmes,  peut-on  l'appeler  ma- 
gnifique, quand  on  appellera  triste  et  digne 
de  tous  les  regrets  cette  année  1836,  où  per- 
sonne ne  demande  des  têtes,  où  ceux  qui  en 
demandaient  seraient  honteux  si  leur  de- 
mande était  consignée  quelque  part,  et  qu'on 
pût  la  reproduire  (Très  bien/);  une  année  où 
Ton  ne  demande  rien  c|u'on  ne  puisse  avouer, 
où  l'on  n'a  aucune  inquiétude  ni  pour  le 
dehors  ni  pour  le  dedans,  où  vos  finances  sont 
dans  une  telle  situation  que  nous  n'avons  au'à 
recevoir  les  ressources  qui  viennent  s'onrir 
spontanément  à  nous,  à  tel  point  qu'ayant  be- 
soin de  265  millions,  vous  n'avez  pas  voulu 
vous  adresser  à  l'emprunt,  mais  seulement  à  la 
consolidation;  peut-on  établir  un  tel  paral- 
lèle! appeler  magnifique  le  temps  dont  vous 
parlez,  et  appeler  de  termes  les  plus  tristes 
le  temps  actuel? 

Je  suis  convaincu  que  lorsqu'il  y  réfléchira, 
l'honorable  orateur  auquel  ie  fais  allusion 
reconnaîtra  que,  par  suite  de  la  vivacité  qu'ex- 
citent les  débats  politiques,  il  a  qualifié  bien 
sévèrement  le  temps  actuel,  et  bien  indulgem- 
ment  le  temps  dans  lequel  il  était  ministre: 
temps  difficile,  je  le  répète,  qu'il  a  traversé 
avec  les  intentions  les  plus  termes  et  les  plus 
loyales,  mais  où  les  intentions  les  plus  loyales 
et  les  plus  fermes  restaient  au-dessous  de  la 
force  inmciense,  de  la  puissance  gigantesque 
des  événements.  (Très  htenf  très  bien/  Mouve- 
ment très  prononcé  d'approbation,) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 
ques instants,) 

M.  1«  Président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
ryer. 

M.  Bcrrycr.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
répondre  aux  considérations  politiques  par 
lesquelles  M.  le  président  du  conseil  a  ter- 
miné son  discours.  Je  laisserai  de  côté  le 
parallèle  entre  deux  époques  de  la  Révolution 
de  Juillet  à  celui  qui  vient  déclarer  que  si 
les  résultats  doivent  être  ce  que  nous  voyons, 
il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  demander  pardon 
à  Dieu  et  à  son  pays  de  la  part  qu'il  y  aurait 
prise,  et  à  celui  qui  se  félicite  en  1838  de  la 
position  des  hommes  et  des  choses. 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Berrycr.  Je  ne  suis  pas  monté  hier 
à  la  tribune  pour  engager   une   discussion 


politique  ;  je  n'ai  pas  occuj>é  la  Chambre  de 
regrets  auxquels  il  a  été  fait  souvent  allusion 
tout  à  l'heure  ;  je  n'ai  voulu  traiter  qu'une 

âuestion  de  finances.  Et  si  j'ai  parlé  des  temps 
e  la  Restauration,  c'est  parce  que  j'y  avais 
été  provoqué  par  le  parallèle  présenté,  et 
dans  le  budget  et  qui  nous  a  été  distribué,  et 
dans  le  discours  qui  avait  été  prononcé  par 
M.  le  ministre  cies  finances,  quelmies  ins- 
tants avant  que  je  montasse  à  la  tribune.  Je 
laisserai  donc  complètement  de  côté  les  con- 
sidérations politiques.  Je  répète  à  la  Chambre 
que  je  n'ai  pas  besoin,  devant  elle,  de  justifier 
les  sentiments  que  je  puis  avoir  dajis  le  cœur; 
que  je  n'ai  pas  beisom  de  justifier  le  passé. 
Il  ne  s'agit  point  ici  du  passé,  il  s'agit  de  la 
situation  présente;  et  parce  que  cette  situation 
est)  difficile,  parce  que  cette  ëituation  est 
grave^  parce  qu'elle  a  été  sigpualée  comme  mau- 
vaise et  par  votre  commission  et  par  le  pré- 
cédent ministre  des  finances,  î'ai  cru  que  c^ 
n'était  pas  du  tout  se  donner  la  joie  de  faire 
des  frais  d'éloquence,  mais  que  c'était  satis- 
faire aux  devoir  impérieux  du  député,  de 
venir  s'expliquer  devant  vous  sur  ce  qu'une 
commission  de  la  Chambre  a  signalé  comme 
une  situation  mauvaise,  ainsi  que  le  précédent 
ministre  des  finances,  qui  s'est  loyalement  re- 
tiré du  cabinet  quand  il  a  vu  qu'on  n'cbdmettait 
pas  les  mesures  réparatrices  qu'il  proposait^ 
Ainsi,  question  de  finance,  question  de  cons- 
cience :  laissons  de  côté  les  regrets  et  les  sou- 
venirs du  passé  en  tant  qu'ils  seraient  inutiles 
pour  notre  instruction. 

Arrivons  donc  au  rétablissement  des  propo- 
sitions que  j'ai  soumises  hier  à  la  Chambre. 
Je  ne  veux  pas  les  reproduire  entières;  je 
veux  seulement  rectifier  des  erreurs  de  M.  le 
président  du  conseil,  qui  n'a  pas  pu  bien 
saisir  ma  pensée  dans  le  discours  que  j'ai  pro- 
noncé hier  à  la  fin  de  la  séance,  au  moment 
où  chacun  avait  hâte  de  se  retirer,  et  où  moi- 
même  j'étais  obligé  de  précipiter  l'expression 
de  ma  pensée  de  manière  à  pouvoir  à  peine 
la  rendre  avec  quelque  clarté. 

Comment  le  débat  s'est-il  engagé?  qui 
l'a  fait  naître?  Au  commencement  de  la 
session  M.  Humann  avait  apporté  le 
budget,  et  le  budget  portait,  selon  lui, 
pour  1837,  des  prévisions  de  dépense  de 
1,012,000,000,  et  des  prévisions  de  recettes  de 
1,014,000,000,  en  supposant  qu'on  adoptât  un 

grojet  de  loi  sur  les  patentes,  qui  devait  pro- 
uire  2,500,000  francs.  £n  présentant  ce  bud- 
§et,  dont  le  résultat  apparent  était  un  excé- 
ent  de  recette  sur  la  dépense  de  2  millions 
environ,  M.  Humann  disait  :  Cette  appa- 
rence d'excédent,  au  reste,  n'est  pas  réeUe; 
il  ne  faut  pas  y  compter;  défiees-vous-en.  Tous 
aurez  des  dépenses  accessoires,  imprévues, 
qui  viendront  accroître  cette  partie  du  budget 
Ces  déoenses-là,  nous  ne  pouvons  les  nombrer; 
mais  lliistoire  du  passé,  des  quatre  dernières 
années,  nous  montre,  disait  toujours  M.  Hu- 
mann, qu'il  y  a  à  prévoir  14  ou  15  millions 
de  dépenses  pour  lesauelles  il  sera  nécessaire 
d'avoir  un  excédent  de  recettes.  M.  Humann 
apportait  donc  le  budget;  et,  en  homme  d'hon- 
neur, en  homme  qui  avait  gouverné  les 
affaires  des  finances  pendant  quatre  ans,  en 
homme  capable  de  soutenir  sa  conviction  avec 
une  loyauté  qui  a  fait  qu'il  s'est  retirée  du 
moment  qu'on  ne  partageait  pas  ses  idées 
comme  dépositaire  du  pouvoir,  M.  Humann 
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disait  :  Il  faut  subvenir  au  déâcit  inévitable 
du  budget  de  1837.  Qu'a  dit  la  commission? 
Examinons  le  passé,  examinons  la  situation 
de  1836. 

Le  budget  de  1836,  qui  avait  été  voté  avec 
des  prévisions  de  dépense  de  999  millions,  est 
déjà  arrivé^  à  l'époque  où  nous  délibérons,  au 
milieu  de  juin  1836,  c'est-à-dire  à  peine  à  la 
moitié  de  1  exercice,  à  un  total  de  dépenses  de 
1,320,000,000  de  francs  ;  car  c'est  cette  sonmie 
et  non  pas  1,022,000,000  de  francs,  en  y  compre- 
nant les  dépenses  ordinaires  votée  par  la 
Chambre.  Votre  commission  alors  n  à  pas 
hésité  à  dire  : 

u  Malgré  que  l'exercice  de  1836  soit  à  peine 
ouvert,  u  nous  est  facile  de  prévoir  au'il  offrira 
une  solution  encore  plus  défavorable  que  celle 
de  1836.  » 

Cette  commission  .a  fait  ressortir  qu'en  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires,  il  y  avait 
un  déficit  de  10  millions  sur  1835. 

La  commission  a  prévu  que  le  résultat  du 
budget  à  voter  pour  1837  serait  encore  plus 
défavorable  ou  au  moins  aussi  défavorable 
que  le  résultat  déjà  certain  du  budget  de  1836, 
et  elle  s'est  écriée  :  c<  Prolonger  un  pareil  état 
de  choses,  c'est  faire  peser  une  influence  fu- 
neste sur  la  prospérité  du  pays.  »  Vous  voyez 
donc  que  votre  commission  et  un  honorable 
ministre  ne  sont  pas  tout  à  fait  de  l'avis  de 
M.  le  président  du  conseil,  et  qu'ils  ne  voient 
pas  notre  situation  d'une  manière  si  satis- 
faisante qu'on  puisse  dire  :  notre  situation 
est  telle,  ce  n'est  pas  la  peine  d'y  regarder. 
C'est  la  peine  d'y  regarder,  Messieurs  ;  et 
c'était  mon  devoir  de  député  de  monter  à' la 
tribune,  et  de  supplier  la  Chambre  de  ne  pas 
faire  cette  année  ce  qui  est  sans  exemple  dans 
les  annales  des  gouvernements  représentatifs 
et  constitutionnels,  de  voter  un  budget  en  dé- 
ficit évident. 

Le  déficit  évident  du  budget  de  1836,  c'est 
que  vos  prévisions  de  recettes  sont  dépassées 
par  les  déDenses  qu'on  vous  demande  de 
voter;  qu'indépendamment  de  1,012,000,000  fr. 
portés  au  budget,  M.  le  ministre  des  finances 
a  dit  qu'il  y  avait  8  millions  de  dépenses  néces- 
saires pour  1837,  qui  ne  figuraient  pas  dans  le 
budget,  c'est  pourquoi  votre  commission  vous  a 
prcHioncé  ces  paroles  qu'il  ne  faut  pas  oublier  : 
«  Toutes  les  dépenses  connues  ne  figurent  pas 
au  budjget.  » 

Ainsi  la  Chambre  va  avec  certitude  voter  le 
déficit,  voter  un  budget  dont  la  dépense  dé- 
passera nécessairement  de  3  millions  au  moins 
le  chiftre  de  recettes  présumées. 

Maintenant,  qu'il  y  ait  quelque  désillusion- 
nement,  que  toutes  les  espérances  ne  soient  pas 
satisfaites,  que,  dans  les  six  derniers  mois  de 
l'année  il  ny  ait  pas  oet  aooroissement  de 
recettes  dont  se  repaît  l'imagination  rêveuse 

de  M.   le  ministre  des  finances (Etres  et 

mv/rrtvures),  il  est  évident  que  le  déficit  est  en- 
core plus  grand. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  32  millions  de  crédits 
supplémentaires  qui  nous  ont  été  demandés  en 
1836  nous  donnent  à  redouter  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  1837. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  parlé  de 
8  millions  de  dépenses  extraordinaires.  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  dit  aussi  que 
nous  aurions  un  terme  de  4  millions  à  payer 
aux  Etats-Unis;  voilà  donc  12  millions  de 
dépenses  prévuei. 


Eh  bien  !  dans  oet  état  de  choses,  j'ai  dit  et 
je  répète  qu'il  n'est  pas  possible  à  la  Chambre, 
au  moment  où  nous  discutons  le  budget,  avant 
d'entrer  dans  la  loi  des  recettes,  au  moment 
où,  par  l'examen  de  la  dette  publique,  il  pa; 
rait  impossible  de  trouver  une  valeur  qui 
vienne  aiminucr  la  dépense,  il  est  impossible 
de  ne  pas  délibérer  avec  conscience  ;  car  la 
Chambre,  vis-à-vis  du  pays,  jouerait  un  rôle 
trop  peu  digne  d'elle,  si  elle  votait  un  bud- 
get où  la  dépense  dépasserait  les  recettes, 
parce  qu'on  ne  propose  pas  au  pays  d'entrer 
en  déficit. 

Qu'a  fait  M.  le  président  du  conseil  ?  M.  le 
ministre  a  voulu  vous  donner  des  sécurités, 
en  établissant  des  comparaisons;  il  vous  a  dit: 
Ne  craignez  rien,  nous  sonmies  en  prospérité; 
et  si  vous  voulez  comparer  notre  situation 
actuelle  avec  celle  de  1829,  vous  verrez  qu'il  y 
a  un. avantage  évident  pour  l'administration 
actuelle  dans  le  budget.  £n  effet,  à  la  page  105 
est  une  note  sonmaaire  sur  le  tableau  compara- 
tif de  1829  et  de  1836;  on  dit  dans  ce  tableau: 

((  L'exercice  de  1829  se  solde  par  ime  dépense 
totale  de  1,021,215,698  francs;  pour  l'eicercice 
1836  on  ne  demande  que  1,012,738,675  francs; 
différence  en  moins,  8,477,023  francs.» 

On  dit  donc  au  pays,  pour  le  rassurer  sur 
une  situation  évidemment  mauvaise,  et  signa- 
lée comme  telle  par  votre  commission  :  Compa- 
rez votre  position  avec  celle  de  1829,  vous  dé- 
pensez aujourd'hui  8  millions  de  moins  qu'en 
1829. 

Qu'avais-je  affaire  à  cette  tribune?  J'avais 
à  venir  dire  que  c'était  une  illusion;  que  le  pa- 
rallèle  était  faux,  mensonger;  qu'il  n  était  paa 
vrai  Qu'en  comparant  le  budget  de  1829  à 
celui  de  1836,  on  n'a  çu  arriver  à  ce  résultat 
que  la  France  dépensait,  en  1836,  8  millions  de 
moins  qu'en  1829.  Je  l'ai  dit  parce  qu'en  effet 
c'est  la  vérité;  je  l'ai  dit,  parce  que  c'était  le 
langage  qu'on  devait  tenir  à  un  pays  où  pen- 
dant quinze  ans  les  hommes,  qui  sont  aujour- 
d'hui chargés  des  affaires,  ont  crié  contre  le 
lc3  système  de  i  administration,  ont  demandé 
des  économies,  réclamé  un  gouvernement  à  bon 
marché,  ont  fait  retentir  dans  le  pays  les  cri- 
tiques les  plus  vives  contre  les  dépenses  inu- 
tiles auxquelles  on  se  livrait,  ont  annoncé  un 
avenir  meilleur,  le  jour  où  ils  seraient  aux 
affaires.  Je  comprends  qu'aujourd'hui,  pour 
prouver  qu'ils  ont  donné  au  pays  cet  ave- 
nir meilleur,  ils  viennent  dire  :  Ue  que  nous 
avons  promis,  nous  le  donnons  ;  de  la  compa- 
raison de  1836  à  1829,  il  résulte  une  économie 
de  8  millions. 

Je  comprends  la  nécessité  de  ce  langage, 
pour  conserver  sa  dignité  vis-à-vis  du  pays. 
Mais  est-ce  la  vérité?  Non:  j'ai  dit  que  le  pa- 
rallèle était  erroné  de  tous  points;  d'abord, 
parce  que  le  bud^t  de  1829  est  un  mauvais 
terme  de  comparaison,  parce  que  dans  ce  bud- 
get il  y  a  eu  des  dépenses  extraordinaires,  ac- 
cidentelles. 

M.  Thlem,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères*  Je  les  ai  comptées. 

M.  Berryer.  Vous  les  avez  comptées, 
dites-vous;  mais  vous  ne  les  avez  pas  comptées 
là  où  il  le  fallait.  Il  y  a,  dans  les  discours 
de  M.  le  président  du  conseil,  un  art  admirable 
pour  dire  toutes  les  choses;  il  les  dit  bien,  mais 
il  ne  les  dit  pas  quand  il  le  faut.  Il  a 
bien  fait  la  défalcation  des  dépenses  eztraor- 
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dinaires  dans  une  partie  de  sou  discours;  mais 
il  s'agit  de  la  faire  au  moment  où  Ton  fait 
le  rapprochemeut  total  des  deux  exercices. 

Je  dis  donc  que  quand  vous  voulez  comparer 
vos  dépenses  ordinaires  avec  un  service  anté- 
rieur^ vous  ne  devez  pas  prendre  pour  terme 
de  comparaison  dans  le  service  antérieur  un 
budget  où  il  y  a  eu  des  dépenses  extraorai- 
naires^  vous  devez. prendre  un  budget  qui  ne 
renferme  que  des  dépenses  ordinaires;  c'est 
alors  que  vous  aurez  le  droit  de  dire  au  pays  : 
En  comparant  les  dépenses  de  notre  budget 
ordinaire  avec  un  budget  antérieur  orainaire, 
-nous  pensons  que  nous  avons  fait  des  écono- 
mies. 

Il  est  évident  que  votre  terme  de  compa- 
raison est  mauvais;  vous  ne  pouvez  pas  mettre 
en  parallèle  les  prévisions  du  budget  de  1836 
pour  1837,  où  vous  ne  faites  figfurer  que  les 
dépenses  ordinaires  de  TEtat,  avec  un  autre 
budget  où  figuraient  des  dépenses  extraordi- 
naires. J'ai  dit  ensuite  que  si  vous  vouliez 
faire  une  comparaison,  en  calculant  les  dé- 
pense extraordinaires  et  ordinaires,  il  se 
trouve  que  votre  budget  de  1836  se  solde  par 
1,032,0CX),000  francs,  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ;  et  que,  p&r  conséquent,  au  lieu 
d'être  moindre  que  celui  de  1829,  qui  se  soldait 
par  1,020,000,000  francs  (dépenses  ordinaires 
et  eictraordinaires  comprises),  vous  dépensez 
12  millions  de  plus. 

J'ai  dit  enfin  que  le  parallèle  était  intoléra- 
ble; car  Texercice  de  1829,  quelles  qu'aient  été 
les  dépenses,  a  présenté  un  excédent  de  recette 
de  11  millions,  uont  vous  avez  fait  emploi  pour 
couvrir  en  partie  le  déficit  de  7ô  millions 
résultant  des  six  derniers  mois  de  1830;  et  je 
suis  certain  que  le  résultat  du  budget  do  1836 
ne  sera  pas  de  présenter  un  excédent  de  recettes 
de  11  millions,  et  même  moins.  Le  parallèle  est 
donc  fautif  en  tout  point.  J'ai  fait  cette  com- 
paraison, et  c'est  ici  que  le  ministre  n'a  pas 
pu  saisir  ma  pensée,  en  raison  de  la  rapidité 
avec  laquelle  je  l'ai  jetée  du  haut  de  la 
tribuna 

Je  n'ai  pas  continué  à  comparer  le  budget 
de  1829  avec  le  budget  de  1836,  précisément 
parce  que  je  trouvais  ^ces  deux  termes  de 
comparaison  mauvais;  car  on  ne  peut  compa- 
rer un  exercice  clos  définitivement,  avec  un 
exercice  ouvert,  dont  les  comptes,  à  raison  dé 
leur  élasticité,  trop  bien  établie  depuis  quel- 
ques temps,  peut  s'étendre  encore.  J'ai  com- 
paré le  budget  voté  en  1829  pour  1830,  avec 
le  budget  que  nous  votons  en  1836  pour  1837. 
En  1829,  on  a  voté  les  prévisions  de  1830  ;  en 
1836  nous  votons  les  prévisions  pour  1837. 
Voilà  deux  termes  de  comparaison  parfaite- 
ment analogues.  Or,  les  prévisions  pour 
1830,  les  dépenses  ordinaires  régulières  de 
l'Etat,  à  oomoien  montaient-elles  1  Elles  mon- 
taient à  972  millions.  Lee  prévisions  pour 
1837,  à  combien  montentrcUes  ?  à  1,012,000,000 
francs  de  dépenses;  il  y  a  donc  40  millions  de 
dépenses  de  différence  entre  les  prévisions  de 
1829  pour  1830,  et  celles  de  1836  pour  1837. 
Il  me  semble  que  ceci  est  parfaitement  clair. 
J'ai  commis  une  erreur,  erreur  que  M.,  le  pré- 
sident du  conseil  avait  signalée  dans  le  cours 
de  mon  discours,  erreur  dont  je  suis  convenu 
de  suite,  mais  qui  n'était  pas  mon  fait,  qui 
était  du  fait  du  précédent  ministre  des  finan- 
ces. En  comparant  les  prévisions  de  1829  et 
celles  de  1836  pour   1837,   je  me  suis  dit   : 


L'effectif  était  de  255,000  hommes,  et  l'effectif 
aujourd'hui  est  de  302,000  hommes.  Etauiis- 
sons  la  proportion.  En  effet,  dans  le  tableau 
comparatif,  le  ministre  des  finances  dit  qu'il 
adopte  pour  effectif  302,000  hommes.  Et  plu.s 
tard,  il  le  compare  à  l'effectif  soldé  par 
l'année  1829,  qui  portait  sur  255,000  hommes. 
J'ai  cru  que  c'était  l'effectif  maintenu  dans  les 
prévisions  de  1829.  Il  paraît  qu'il  a  été  porté 
a  234,000  hommes;  mes  observations  man- 
quaient donc  de  justesse;  je  l'ai  avoué.  Mais 
laissons  de  côte  cette  question,  et  cette  règle 
de  trois  dont  vous  avez  très  spirituellement 
parlé. 

M.  Thiersi  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  y  avait  encore  d'au- 
tres erreurs  1 

M,  Berryer.  J'ai  dit  que,  pour  établir  le 
chiffre  de  comparaison,  il  fallait  mettre  l'un 
à  côté  de  l'autre  ce  budget  des  prévisions  de 
1829,  et  le  budget  des  prévisions  de  1837. 
C'est  alors  que  j'ai  fait  ressortir  une  diffé- 
rence de  40  millions;  j'ai  ajouté  à  cette  diffé- 
rence 35  millions  d'cknnulation  de  rentes  ra- 
chetées par  les  40  millions  d'économies  faites 
sur  la  liste  civile,» sur  la  dotation  de  la  pairie, 
sur  la  Légion  d'honneur,  sur  la  garde  royale, 
sur  la  maison  militaire,  sur  les  Suisses,  etc. 
(total,  105  millions);  et  je  trouvais  que  la 
France  avait  le  droit,  vis-à-vis  d'hommes  qui 
lui  avaient  promis  économie  et  bon  marché, 
avait  le  droit,  de  dire  :  Ne  venez  pas  pré- 
tendre que  vous  dépensez  9  millions  de  moins; 
car  comme  vous  avez  105  millions  de  moins  à 
dépenser  que  les  ministres  de  la  Restaura- 
tion, il  est  évident  que  vous  devez  nous  tenir 
compte  de  ces  105  millions.  Vous  les  dépensez 
autrement.  Vous  avez  annulé  32  millions  de 
rentes  rachetées  :  on  aurait  pu  les  annuler 
comme  vous.  Vous  avez  des  rentes  viagères 
éteintes  par  la  mort  des  rentiers;  mais  c'est 
le  fait  de  la  nature  et  du  temps;  ce  ne  sont 
pas  des  économies  de  votre  façon,  et  tout  gou- 
vernement en  aurait  profité.  La  France  a  donc 
le  droit  de  dire  que,  puisqu'il  y  a  32  millions 
de  rentes  rachetées,  qu'il  y  a  pour  6  millions 
de  pensions  annulées,  nous  devons  en  profiter. 
Au  commencement  de  la  Révolution,  on  a  fait 
une  économie  sur  la  liste  civile,  on  devait  la 
faire;  la  liste  civile  se  trouve  aujourd'hui 
placée  à  côté  d'une  immense  fortune  person- 
nelle. Au  commencement  de  la  Restauration, 
les  princes  qui  montaient  sur  le  trône  ne  gar- 
daient aucuns  biens  personnels;  tous  leurs 
biens  rentraient  dans  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne, ils  n'avaient  rien  à  eux..^  (Brv/its  di- 
vers.) 

Ili.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ils  avaient  des  dettes, 
des  dettes  que  la  France  a  pajfées.  Ils  en 
avaient  pour  40  millions. 

M..  Berryer.  Je  m'expliquerai  tout  à  Theure 
sur  les  dettes  ;  mais  je  dis  :  A  la  Révolution  de 
Juillet  on  se  trouvait  en  mesure,  avec  une  fa- 
mille riche,  riche  de  ce  qu'elle  a  reçu  de  l'in- 
demnité et  de  ses  biens  personnels,  de  réduire 
la  liste  civile...  (Murmures. ) 

Est-ce  que  c'est  une  erreur  de  fait?...  (Mur- 
mures et  rires.) 

Voilà  donc  80  millions  qui  ne  figurent  pas 
dans  le  budget  de  1836,  et  qui  figuraient  dans 
le  budget  de  1829.  Et  ces  80  millions  que  vous 
aviez  à  dépenser  de  moins  que  la  Restaura- 
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tion  viennent-ils  en  économie  de  dépenses? 
Non,  pas  du  tout;  vous  dépensez  donc  105  mil- 
lions de  plus  que  les  prévisions  de  1829. 

M.  le  ministre  a  été  même  jusqu'à  dire 
126  millions  de  plus.  Ce  n'est  pas  exact;  car, 

Sour  rendre  la  oiscussion  sincère  comme  il  a 
it  qu'il  voulait  qu'elle  fût,  il  ne  faut  pas 
parler  des  20  ou  21  millions  qui  étaient  une 
dépense  extraordinaire  de  la  Restauration, 
qui  avait  alors  des  dépenses  de  marine  dans 
le  Levant,  qui  avait  l'occupation  de  la  Morée, 
l'expédition  de  ISiiadagascar,  le  blocus  d'Al- 
ger. Tout  cela  sont  des  dépenses  accidentelles 
oui  ont  surchargé  son  bucfget;  mais  vous  avez 
de  même  des  dépenses  analogues. 

Je  dis  que  je  n'aurais  pas  voulu  parler  de 
ces  20  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
puisque  tous  les  gouvernements  y  sont  expo- 
sés. Vous  avez  l'occupation  d'Ancone,  les  ser- 
vices extraordinaires  que  vous  êtes  obligés  de 
faire  de  toutes  parts;  vous  avez  8  millions  à 
dépenser  pour  Alger.  Je  ne  devais  donc  pas, 
en  établissant  le  parallèle,  défalquer  les  dé- 
penses accidentelles  dont  la  Restauration  était 
chargée  en  1829,  et  dire  que  vous  dépensiez 
120  millions  de  plus  que  la  Restauration. 

La  question  est  de  savoir  à  quoi  vous  avez 
employé  ces  105  millions  dont  il  devait  être 
fait  économie. 

A  cela  vous  répondez  :  Nous  en  avons  fait 
un  emploi  admirable.  J^ais  je  n'ai  pas  à  dis- 
cuter le  mérite  de  votre  emploi.  Sans  doute, 
vous  avez  fait  de  très  bonnes  choses,  mais  vous 
avez  fait,  ce  que  précisément  M.  de  Chabrol 
voulait  faire,  ce  qu'il  avait  proposé  dans  son 
rapport  au  roi,  du  mois  cfe  mars  1830;  au 
moyen  d'annulations  d'ime  partie  des  rentes, 
il  voulait  consacrer  200  ou  300  millions  aux 
routes  et  aux  canaux,  pour  lesquels  vous  avez 
annulé  30  millions  de  rente.  C  est  ime  bonne 
chose,  mais  elle  avait  été  proposée  au  roi  dans 
le  rapport  du  mois  de  mars  1830;  et  je  ne 
conteste  donc  pas  qu'il  ne  fût  bon  de  dépenser 
17  inillions,  et  plus,  à  l'intérieur  pour  le  bon 
projet  de  service  rural  conçu  en  1829;  que 
vous  avez  fait  les  économies  prescrites  dans 
les  différentes  administrations  par  sept  ou 
huit  ordonnances  du  roi.  C'est  très  bien  à 
vous  d'avoir  exécuté  les  ordonnances  royales. 
(Rire  général.) 

Ne  oéplaçons  donc  pas  la  question.  Au  mo- 
ment où  il  s'est  agi  a'annuler  les  rentes  qui 
avaient  été  rachetées  par  la  Restauration, 
quand  vous  avez  pu  en  annuler  32  millions, 
et  que  vous  en  avez  consacré  5  millions  aux 
travaux  publics,  vous  avez  exécuté  les  projets 
de  M.  de  Chabrol,  qui  sont  consignés  dans 
son  rapport  au  roi,  en  1830.  Je  pourrais  citer 
sept  ou  huit  ordonnances  qui  amenaient  10 
ou  12  millions  d'économie  dans  les  différentes 
administrations. 

Ces  différentes  ordonnances,  je  puis  en  rap- 

Seler  incontinent  la  date.  C'est  rordonnance 
u  26  décembre  1827,  concernant  les  monnaies; 
l'ordonnance  du  6  février  1828,  qui  supprime 
la  loterie  dans  32  départements;  c'est  l'ordon- 
nance du  13  septembre  1829  qui  concerne  l'or- 
ganisation intérieure  des  finances;  celle  du 
1^  novembre  1829,  concernant  la  nouvelle  clas- 
sification des  payeurs  ;  celle  du  30  décembre 
18S99  concernant  la  nouvelle  administration 
centrale  du  service  des  douanes,  d'où  est  ré- 
sultée une  économie;  c'est  enfin  l'ordonnance 
du  3  février  1830,  concernant  la  nouvelle  ad- 
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ministration  des  postes  et  puis  l'exceUente  or- 
donnance du  20  juillet  1830.  De  tout  cela,  il  en 
est  résulté  une  économie  de  11  millions.  Vous 
avez  très  bien  fait  d'exécuter  ces  ordonnances, 
je  vous  en  félicite. 

Au  surplus,  ce  serait  presque  une  taqui- 
nerie que  de  n'examiner  la  question  que  sous 
le  rapport  des  dates.  Cela  est  peu  important; 
ce  qui  est  fait  est  bien  fait.  Je  n'ai  pas  les 
documents  que  vous  avez  sous  la  main;  c'est 
1  avantage  de  votre  position. 

M.  Thiers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  n'invente  rien. 

M.  Berryer.  Mais  vous  comprenez  que  les 
moyens  de  vérification  me  manquent  dans 
mon  isolement. 

Ce  n'est  pas  là  la  question.  Que  vous  ayez 
fait  des  dépenses  utiles,  de  bons  travaux,  je 
ne  dis  pas  non;  que  cela  explique  comment 
vous  avez  dépensé  106  millions  de  plus  qu'en 
1829,  je  ne  le  nie  pas;  mais  enfin  vous  avez 
dépensé  106  millions  de  plus,  et  c'est  là  toute 
la  question,  puisqu'il  s'agit  d'économies. 

Vous  venez  dire  à  la  face  du  pays  :  Nous  dé- 
pensons moins  :  je  compare  les  chiffres,  et  je 
dis  que  vous  dépensez  plus;  et  comme  il  s'agit 
d'économies,  je  dis  que  l'on  a  eu  tort  de  dire  : 
Nous  dépensons  moins. 

Remarquez  que  la  question  est  là  tout  en- 
tière. Il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  le  plus  ou 
moins  d'utilité  ou  d'à  propos  de  telle  ou  telle 
dépense,  mais  bien  de  fixer  avec  vérité  notre 
situation  financière.  Eh  bien  1  cette  situation, 
cest  que  vous  avez  créé  100  millions  de  dé- 
penses nouvellea  Voilà  tout  le  résultat  qu'il 
s  agit  de  déterminer;  voilà  la  réponse  au  mi- 
nistre des  finances  et  au  président  du  con- 
seil. 

Maintenant,  je  me  suis  plaint  des  paral- 
lèles, parce  qu'ils  sont  erronés,  parce  qu'ils 
peuvent  mettre  le  pays  en  erreur,  parce  qu'ils 
peuvent  entretenir  des  illusions  sur  l'amélio- 
ration de  notre  situation  financière,  et  encou- 
rager la  tendance  des  ordonnateurs  à  dépasser 
sans  cesse  leurs  crédits  c'est  sous  ce  rapport 
que  j'ai  relevé  le  chiffre  des  crédits  supplé- 
mentaires. 

En  situation  générale,  vous  dites  :  Nous  dé- 
pensons davantage;  voilà  qui  est  convenu; 
mais  nous  dépensons  mieux.  Cela  est  vrai,  à 
prendre,  sous  un  certain  point  de  vue  pure- 
ment matériel,  sous  le  point  de  vue  des  inté- 
rêts positifs.  Sans  doute,  il  vaut  mieux  dé- 
Senser  pour  l'amélioration  des  chemins  que 
avoir  des  soldats  avec  des  brandebourgs  de 
telle  ou  telle  étoffe,  de  telle  ou  telle  valeur, 
que  d  avoir  une  garde  royale,  une  maison  mi- 
litaire. 

Oui,  c'est  une  meilleure  dépense.  Mais  en 
voyant  les  dépenses  que  vous  mettez  à  la  place, 
je  dis  qu'il  n'y  a  pas  économie. 

C'est  une  meilleure  dépense;  mais  enfin 
quand  cette  première  dépense  de  luxe  est  tom- 
bée, la  dépense  oue  vous  mettez  à  la  place 
n  est  cependant  plus  une  économie. 

Messieurs,  que  vient  de  dire  M.  le  président 
du  conseil  î  Après  avoir  justifié  la  d^ense,  et 
nous  avoir  ramenés  cependant  à  la  vérité  de 
ce  que  je  disais  hier  sur  la  différence  des 
chiffres,  il  s'explique  sur  la  recette.  Il  a  dit  : 
Nos  recettes  sont  admirables,  et  cependant 
nous  avons  diminué  les  taxes  sur  les  imposi- 
tions  indirectes. 
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Un  mot  à  oe  sujet,  et  ce  mot  est  important, 
Messieurs;  car  oomme  nous  avons  besoin  d'en- 
trer dans  un  système  qui  accroisse  nos  re- 
cettes, et  les  nivelle  avec  nos  dépenses,  il  faut 
se  bien  expliquer  sur  ce  qu'a  dit  lA,  le  mi- 
nistre de  l'avantage  des  recettes. 

Il  a  commencé  par  dire  qu'il  y  avait  eu 
réduction  sur  les  taxes.  ]tf  alheureusement  oui; 
il  y  a  eu  sur  la  taxe  des  boissons  une  réduc- 
tion de  34  milliçns  qui  n'a  profité  à  personne 
(Mouvements  diversjy  ce  dont  on  est  bien  con- 
vaincu maintenant. 

Cette  réduction  a  nui  au  Trésor,  elle  n'a 

g  as  profité  aux  producteurs,  elle  n'a  pas  pro- 
té  aux  consommateurs:  c^est  la  plus  déplo- 
rable réduction  du  monae. 

Voix  nombreuses  :  Oui  t  oui  I  c'est  très  vrai  1 

M.  l^  comte  d^Argonl,  ministre  des  finan- 
ces. O^est  très  évident  1 

M.  tterryer.  J'entends  avec  plaisir  que  ce 
mot  :  O'est  très  évident  i  part  du  banc  des  mi- 
nistres. 

A  côté  de  cette,  réduction,  qu'avee-vous  fait  1 

M.  le  ministre  dit  que  vous  n'avez  pas  aug- 
menté les  impôts;  il  se  trompe.  Votre  commis- 
sion dit  que  vous  les  ayez  augmentés  de  Ô4  mil- 
,  lions;  votre  commission  se  trompe.  Aussi, 
vous  n'avez  pas  augmenté  vos  impôts  de  64  mil- 
lions; ou  du  moins  cette  locution  n'est  pas 
juste.  Il  y  a  erreur  de  la  part  des  ministres, 
il  y  a  erreur  de  la  part  de  la  commission. 
Voici  la  vérité. 

Vous  n'avez  pad  augmenté  les  tarifs;  il  y  a 
eu  un  mouvement  de  marchandises  et  d'af- 
faires qui  a  amené  un  accroissement  de  re- 
cettes; mais  vous  avez  augmenté  de  8  millions 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  de 
10  millions  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, de  3  millions  la  contribution  sur  les 
patentes;  vous  avez  augmenté  les  droits  d'en- 
registrement et  les  droits  de  timbre  :  il  y  a  eu 
30  millions  d'augmentation  des  impôts  di- 
rects ou  indirects.  Oe  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
o'est  votre  commission  qui  l'a  relevé  dans  son 
rapport. 

Examinons  donc  bien  cette  amélioration 
pour  le  pays:  en  quoi  consiste-t-elle ?  Elle 
consiste  en  ce  que  le  jour  où  la  révolution 
s'est  faite,  vous  avez  eu  tout  de  suite  80  mil- 
lions d'économie,  en  réduisant  la  liste  civile, 
en  supprimant  la  maison  royale,  la  garde 
royale,  les  Suisses  et  d'autres  dotations. 
Voilà  déjà  30  millions  d'économie;  et  incon- 
tinent on  a  réduit  la  taxe  sur  les  boissons  de 
34  millions.  Il  aurait  dû  y  avoir  économie, 
et  vous  avez  réellement  augmenté  les  charges 
du  pays.  Vous  avez  augmenté  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  taxe  sur  les  portes 
et  fenêtres,  les  patentes,  les  droits  de  timbre; 
il  y  a  eu  à  la  fois  accroissement  de  dépenses  et 
accroissement  d'impôts.  M.  le  ministre  vient 
de  dire  tout  à  l'heure  gu'il  fallait  considérer 
l'ensemble  de  la  position  sous  l'administra- 
tion de  la  Restauration,  et  sous  l'administra- 
tion depuis  la  révolution  de  Juillet.  M.  le 
ministre  ne  veut  voir,  d'un  côté,  que  des  ré- 
sultats avantageux  et,  de  l'autre,  une  dilapi- 
dation tellement  fâcheuse,  ou  un  emploi  tel- 
lement ridicule  des  deniers  publics,  que  le 
Says  doit  à  jamais  se  féliciter  qu'un  tel  ordre 
e  choses  ait  cessée 

Voilà  la  raison  qu'il  donne.  Eh  bien  1  voyons 


J 


de  bonne  foi  comme  honmie  financier  et  pas 
du  tout  comme  homme  politique,  voyons  un 
pe^  la  situation  des  deux  administrations; 
voyons*la,  avec  franchise,  voyons  si  l'on  peut 
trouver  là  le  droit  d'attaquer  et  d'injurier  le 
temps  passé. 

M.  Thicr«,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  ne  l'ai  pas  injurié. 

M.  Berryer.  Permettez,  vous  avez  été  de 
bonne  foi,  et  vous  avez  dit  le  mot  qu'il  fallait 
dire,  en  rappelant  que  les  dettes  de  1815 
étaient  le  résultat  des  malheurs  de  la  guerre. 
A  cela,  vous  avez  ajouté  un  trait  personnel 
auquel  je  pourrais  répondre  par  un  trait  per- 
sonnel analogue  :  je  ne  veux  pas  le  faire. 
(Mouvement,) 

]^ais  quelle  était  la  position  de  l'adminis- 
tration 1  Je  crois  ne  pas  me  tromper  sur  les 
chiffres,  et  je  prie  la  Ohambre  de  m'aocorder 
son  attention  :  ce  ne  sera  pas  long.  O'est  une 
grande  question  de  notre  histoire  financière; 
mais  il  faut  que  le  pays  sache  la  vérité  sur 
tout,  et  je  n'en  parle  que  comme  homme  dis- 
cutant les  finances,  et  pas  autrement. 

Le  jour  où  la  maison  de  Bourbon  est  ren- 
trée en  France,  quelle  était  sa  position?  Il  y 
avait  100,300,000  francs  de  déficit  de  l'Empire; 
il  y  avait  un  arriéré  immense,  qui  a  été  pa>yé 
depuis,  bien  entendu,  et  liquidé  définitive- 
ment, en  1822.  à  746  millions.  Le  déficit  a  été 
comblé  jusqu'à  concurrence  de  30  millions  par 
la  Restauration,  et  il  ne  reste  plus  dans  la 
dette  flottante  du  déficit  de  l'Empire  que 
73  millions.  Je  crois  ce  chiffre  exact. 

A  côté  de  cet  immense  arriéré  qu'il  fallait 
payer,  parce  que  le  gouvernement  roulait 
établir  1^  crédit,  et  que  pour  l'établir  il  fal- 
lait payer  les  dettes  de  tout  le  monde,  qu'il 
fallait  être  juste  avant  tout,  il  a  donc  payé 
un  arriéré  de  700  millions,  indépendamment 
de  l'arriéré  dû  à  des  Français;  je  ne  parle  que 
de  celui-là.  Indépendamment  de  l'arriéré  dû 
à  des  Français,  l\Ëtat  a  payé  700  millions  qui 
étaient  dus  par  l'Empire. 

De  plus,  il  V  avait  à  rendre  aux  communes 
l'argent  qu'elles  avaient  déposé  dans  les 
caisses  publiques,  et  qui  avait  été  enlevé;  il  y 
avait  à  rendre  aux  communes  les  biens  dont 
on  avait  disposé  :  il  a  fallu  créer  une  somme 
de  rentes  considérables,  pour  faire  face  à 
tout  cela. 

A  côté  de  cela,  la  guerre  avait  amené  en  1814 
l'étranger  sur  le  territoire  français.  Vous 
savez  oe  qui  est  arrivé  le  jour  où  la  maiaoA  de 
Bourbon  est  entrée  en  France.  Les  étrangers 
se  sont  retirée  sans  rien  prendre  de  notre  ter- 
ritoire, en  nous  laissant  même  une  partie  des 
conquêtes,  une  faible  partie,  il  est  vrai,  des 
conquêtes  de  la  République  et  de  l'Empire.  Je 
parle  de  1814.  Ils  nous  laissèrent  alors  les  bril- 
lantes collections  d'art  qui  ornaient  la  capi- 
tale; les  étrangers  se  retiraient  devant  les 
princes  qui  portaient  la  paix,  sans  exiger  une 
autre  contrioution  de  guerre  que  25  millions, 
je  crois...  (Interruption.)  Je  ne  discuterai  pas 
sur  le  chiffre,  soit  15  millions  de  plus  si  vous 
voulez. 

IMEais  quand  1815  est  arrivé,  l'Europe  entière 

coalisée  prit  des  garanties  que  la  victoire  lui 

permettait  d'exiger.  Une  fois,  une  seule  fois, 

)ar  hasard,  dans  une  longue  série  de  siècles, 

'étranger  prit  possession  de  Paris;  il  s'éta- 

)lit  en  France,  occupa  son  territoire  pendant 
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trois  années  ;  et,  pour  le  faire  sortir,  il  fallut 
payer  toutes  les  sommes  dues  par  le  gouver- 
nement français  aux  gouvernements  étrangers. 
En  attendant,  il  fallut  nourrir  le  Prussien 
qu'on  avait  amené.  (Monvements  diverB.) 
C'est  la  guerre  qui  Ta  amené,  c'est  la  guerre 
qui  a  livré  la  France  à  la  merci  des  étran- 
teers.  Eh  bien  !  ce  Prussien  qui  habite  la 
France,  qui  habite  Paris,  cet  Autrichien,  oe 
Russe,  il  a  fallu  payer  leur  occupation  ;  il  a 
fallu  payer  2,400,000,000  fr.,  somme  énorme, 
résultat  des  malheurs  de  la  guerre^  résultat 
de  la  folie  de  Tesprit  de  conquête. 

Voilà  ce  qu'il  a  fallu  payer  :  de  telle  sorte 
que  la  Restauration  se  trouva  en  face  de 
3  milliards  de  dettes,  qu'il  fallait  acquitter 
avant  de  pouvoir  mettre  quelque  ordre  dans 
nos  finances. 

La  Restauration  avait  donc  3  milliards  à 
solder,  au  moment  où  elle  commença  les  af- 
faires du  pavs.  Les  Srt-elle  mal  administrées  ? 
Voyons  le  résultat,  Messieurs. 

Elle  a  payé  les  dettes  de  l'invasion.  Eh  bien 
vous,  ministres^  contesterez-vous  le  droit  ?  Il 
y  avait  obligation,  il  y  avait  force  ;  on  ten- 
dait l'épée  sur  le  cou  de  la  France  :  il  fallait 
bien  payer,  c'était  la  guerre.  Mais  en  pleine 
paix,  vous  avez  payé  des  dettes  de  même  na- 
ture. Quel  est  le  titre  de  la  créance  améri- 
caine) c'est  le  titre  des  dettes  autrichiennes, 
anglaises  et  autres;  et  c'est  au  même  titre  que 
vous  avez  payé  30  millions  malgré  nous. 

Vous  êtes  en  négociation  avec  la  Russie,  re- 
lativement aux  dettes  de  la  Pologne.  Eh  bien  1 
si  elle  prétend  que  vous  lui  devez,  vous  discu- 
terez; je  ne  dis  pas  que  vous  paierez,  mais  enfin 
vous  discuterez,  vous  êtes  en  liquidation.  Si, 
quand  l'étranger  ne  pose  pas  sur  vous  sa  dé- 
testable épée,  vous  liquidez,  on  ne  peut  pas 
contester  à  la  Restauraiton  ce  qu'elle  a  fait  à 
l'égard  des  étrangers  :  8,600,000,000  francs, 
voilà  ce  que  la  Restauration  avait  devant  elle. 
Bh  bipu,  tout  cela  a  été  payé,  sans  doute  avec 
des  efforts  inouïs,  mais  tout  cela  s'est  fait, 
grAce  à  la  prospérité  de  la  France. 

Vous  avez  parlé  de  la  rente;  voyons-en  l'état. 
Il  y  avait  193  millions  de  rentes  après  la  libé- 
ration de  la  France. 

M.  Thler»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Non  pas,  63  millions. 

M.  Berrycr.  Vous  parlez  d'une  autre 
époque,  et  moi  je  parle  de  la  libération  de  la 
France  en  1820  ;  il  y  avait  à  cetf e  époque  63 
millions  de  rentes  inscrites  quand  l'Empire  est 
tombé  :  on  a  ajouté  à  ces  63  millions  95  mil- 
lions pour  l'étranger,  je  crois,  et  31  millions 
pour  rarriéré.  Somme  totale,  quand  on  a  eu 
payé  l'arriéré,  l'étranger,  balancé  les  déficits, 
réuni  à  tous  ces  paiements  les  63  millions 
dont  il  s'agit,  la  Restauration  se  trouvait  en 
face  de  193  millions  de  rentes  inscrites  ;  et  je 
ne  me  trompe  pas  sur  le  chiffre.  Il  a  fallu 
vendre  des  forêts,  en  vendre  moins  que  vous 
n'en  avez  vendu;  mais  il  a  fallu  en  vendre, 
réunir  et  employer  toutes  les  ressources  du 
pays  ;  ces  ressources  ont  été  toutes  employéps 
et  heureusement  employées. 

Mais  la  Restauration  a  fait  des  dépenses. 
Oui,  elle  en  a  fait  de  grandes.  1  million  et 
quelque  cent  mille  francs  de  rentes  ont  été 
créés  pour  payer  les  dettes  de  la  famille  royale 


à  l'étranger.  On  a  créé,  en  outre,  je  ne  parle 
pas  de  services  antérieurs,  on  a  créé  en  outre 
des  rentes  pour  d'autres  dépenses.  Quelles  ont 
été  ces  dépenses  ^ 

M.  Laffitte  disait  hier  :  Le  milliard  des  in- 
demnités, les  400  millions  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, les  600  millions  jetés  à  la  Bourse  pour 
se  faire  des  amis.  Je  ne  sais  pas  oe  que  c'est 
que  ces  600  millions  jetés  à  la  Bourse  pour  se 
faire  des  amis;  je  ne  sais  pas  oe  que  M.  Laffitte 
entend  par  là,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  dire 

âue  comme  on  n'a  pas  adopté  en  1824  le  projet 
e  réduction  des  rentes  dont  il  était  partisan, 
comme  les  rentes  n'ont  pas  été  réduites  d'un 
cinquième,  et  qu'on  a  maintenu  l'amortisse- 
ment dont  il  propose  l'annulation,  ce  cin- 
quième doit  représenter  ces  600  millions. 

M.  Liaffltte.  Les  600  millions  proviennent 
de  oeci  :  Il  y  avait  165  millions  de  rentes  ins~ 
orites  en  1825;  on  pouvait  les  réduire  à  132  mil- 
lions. Ce  sont  ces  33  millions  de  aifférenoe  qui 
composent  avec  les  intérêts  la  somme  de  600 
mimons. 


M.  Berryer.  J'avais  deviné  la  pensée  de 
M.  Laffitte.  C'est  parce  que  la  Chambre  n'a 
pas  adopté,  en  1824  etl325,  le  projet  de  réduc- 
tion de  la  rente,  que,  selon  M.  Laffitte,  on  a 
manqué  alors  de  faire  une  économie  de  600 
millions. 

Vous  conviendrez  que  le  gouvernement  qui 
proposait  la  loi  ne  doit  pas  être  très  coupable 
aux  veux  de  ceux  qui  l'accusent;  ce  sont  tout 
au  plus  les  Chambres  qui  ont  refusé  la  loi  qui 
méritent  le  reproche.  Quant  au  milliard  de 
l'indemnité,  j'en  veux  dire  un  mot,  et  un  mot 
sans  aigreur,  pour  qu'il  n'en  soit  plus  parlé. 
(Mouvement  de  doute J  C'était  une  grande, 
une  immense  question  politique  aue  celle  de 
l'indemnité.  Elle  a  été  provoquée  dès  1814 
par  les  plus  honorables  caractères  et  par  les 
hommes  les  plus  indépendants;  le  premier  oui 
ait  élevé  la  voix,  c'est  M.  le  maréchal  Macao- 
nald,  qui  la  demanda  à  la  Chambre  des  pairs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  quoi  s'agissait-il  t 
Dans  un  pays  où  le  gouvernement  est  fondé 
sur  le  système  représentatif,  où  la  propriété 
donne  le  droit  électoral^  ou  par  conséquent 
la  propriété  est  la  base  de  toute  la  vie  poli- 
tique oe  l'Etat,  il  y  avait  une  grande,  une  im- 
mense ateinte  portée  au  droit  de  propriété  : 
était-il  bon,  était-il  mauvais  de  le  réparer 
politiquement;  quand  un  pays  repose  sur  les 
conditions  sociales  de  la  propriété,  de  réparer 
la  plus  grave  atteinte  qu  un  sihcle  ait  pu  com- 
mettre envers  la  propriété  ?  N'est-ce  pas  un 
acte  de  sagesse,  de  haute  politique  t  Cfe  n'est 

Sas  tout,  il  y  avait  sur  des  intérêts  secon- 
aires  une  disproportion  entre  la  valeur  de 
biens  à^  faire  cesser,  une  difficulté  dans  ks 
transmissions  qu'il  fallait  faire  cesser.  (Mur- 
mures,) 

Cela  est  vrai.  Messieurs;  mais  une  autre 
considération  morale,  politique,  d^  justice, 
devait  dominer  encore  la  çiuestion.  C'était  en 
vain  que  Louis  XVI  avait  aboli;  la  confisca- 
tion dans  son  royaume;  des  Constitutions  pos- 
térieures l'avaient  rétablie;  c'était  en  vain 
qiie  la  Charte  de  1814  avait  aboli  la  confisoa» 
tion,  la  Constitution  projetée  dans  les  Cent- 
Jours  l'avait  rétablie.  Il  fallait  enfin  que  la 
confiscation  odieuse  à  la  monardiie,  oaieuse 
à  Louis  XVI,  fût  à  jamais  rayée  de  nos  lois; 
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il  fallait  que  son  inutilité  fût  à  jamau 
prouvée;  et  je  maiiitieiu  que  cette  afleuranœ 
qu'elle  ne  reparaîtra  jamais  en  France  est 
plue  certaine  aux  yeux  des  hommes  sages,^  en 
raison  de  la  réparation  qui  en  a  été  faite, 
qu'elle  ne  le  serait  même  pa^  des  mots  jetés 
dans  une  Constitution. 

J'en  appellerai  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  ne  l'aperçois  pas»  mais  je  me  rappelle, 
lui  absent»  ces  paroles  qui  sont  toujours  pré- 
sentes dans  mon  souvenir»  quand  sa  belle 
voix»  sa  grande  voix,  s'écriait  dans  la 
Ohambre  des  pairs  :  u  C'était  une  magnifique 
loi  que  celle  de  l'indemnité»  c'était  une  loi  de 
justice»  une  loi  de  réparation,  une  loi  de  gàr 
rantie.  »  Et  sous  le  rapport  financier»  les  ré- 
sultats de  l'indemnité,  j'en  appellerai  à  M. 
LaffîUe  qui  l'accuse,  qui  sous  le  rapport  poli- 
tique, dans  sa  situation  de  partis,  peut  com- 
battre l'indemnité  sous  le  rapport  financier, 
je  lui  demanderai  si  elle  a  été  une  mesure  fau- 
cheuse pour  le  pays;  je  lui  demanderai  si 
cette  égalité  mise  dans  les  propriétés  fon- 
cières» cette  facilité  de  circulation»  les  capi- 
taux jetés  dans  l'industrie,  et  qui  ont  donné 
le  prodigieux  mouvement  commercial  de  1826 
et  de  1827»  je  lui  demanderai  si  tout  cela  est 
fâcheux  pour  le  pays.  Enfin,  les  accusations 
retentissent  tous  les  jours  sur  cette  question. 
On  la  reproduit  sans  cesse,  sans  cesse  on  y 
fait  allusion.  Il  faut  être  généreux  :  cela  est- 
il  une  spoliation  infâme»  comme  on  l'a  sou- 
vent répété  Y 

Eh  bieni  alors  que  tous  ceux  qui  y  ont 
pris  paît  viennent  sur  l'autel  de  la  patrie 
remettre  la  portion  de  cette  spoliation,  qu'ils 
ne  doivent  pas  garder.  (Mouvements  diverê.) 

Quant  à  la  guerre  d'Espagne,  je  me  suis  ex- 
pliqué sur  le  caractère  politique  de  cette 
guerre.  Mais  il  faut  s^xpliquer  sur  les 
chifEres,  parce  que  je  ne  veux  parler  que  fi- 
nances aujourd'hui,  (fin  rit,) 

Eh  bien»  Messieurs»  sur  les  chiffres,  il  faut 
encore  que  le  pays  sa^che  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'a  ait  tous  les  jours,  que  la  guerre 
d'Espagne  ait  coûté  400  millions. 

M.  Thiers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affairée  étrangères.  Je  le  reconnais. 

M.  Berryer.  Vous  savez  très  bien  que  les 
comptes  ont  été  réglés  à  260  millions^  dont 
80  millions  sont  susceptibles  d'extinction,  et 
qu'en  vertu  de  traités  particuliers,  ils  doivent 
être  payés  par  l'Espagne;  et  jusqu'à  l'année 
dernière  l'Espagne  a  fait  des  versements, 
d'après  les  conditions  du  traité.  Je  ne  sais 
pas  si  vous  avez  modifié  ce  traité.  Je  crois 
que  ces  80  millions  se  sont  réduits  à  60. 

Voilà  dpno  la  question.  Eb  bien,  pour  tout 
cela»  Messieurs,  la  Bestauration  a  créé  une 
somme  de  4  millions  de  rentes;  dettes  du  roi, 
indemnités,  guerre  de  la  Grèce,  expéditions  di- 
verses; 4  millions  de  rentes  ont  été  négociés  à 
102  francs  au  commencement  de  1830;  tout  cela 
a  fait  une  somme  de  rentes  qui  est  venue 
s'ajouter  aux  193  millions  qui  existaient  et  qui 
appartenaient  uniquement  a  des  exercices,  à  des 

Îouvemements  antérieurs  à  la  Bestauration. 
.a  Bestauration  a  créé  en  tout  34,322,702  fr. 
de  rentes. 

Quelle  a  été  votre  situation  pendant  le 
cours  de  l'administration  ?  On  a  éteint,  racheté 
ou  annulé  65  millions  de  rentes;  en  telle  sorte 


que  l'administratioii  qui  a  pris  les  affaires 
avec  193  millions  de  rentes  inscrites»  et  qui  a 
créé  34  millions  de  rentes  pour  les  obiets  dont 
je  viens  de  parler»  en  1830,  quand  elle  vous  a 
laissé  le  sort  des  afiÛres»  vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  qu'il  y  avait  199  millions  de  rentes 
dus. 

Oui»  il  y  avait  199  millions  de  rentes  ins- 
crites» mais  il  y  avait  39  millions  de  ces  rentes 
inscrites  au  profit  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  par  conséquent»  il  n'y  avait  que  163  mil- 
lions oe  rentes  dues  aux  particuliers.  Ainsi, 
la  Bestauration  qui  avait  reçu  en  rentes  ins^ 
crites  193  millions,  qui  a  fait  cette  dépense  de 
341  millions  pour  aes  faits  qui  la  concerne, 
n'a  laissé  que  163  millions  de  rentes  au  nom 
des  créanciers  de  l'Etat. 

Vous  parlez  de  travaux,  il  faut  en  dire  un 
mot;  vous  avez  fait  d'excellents  travaux  sur 
lesquels  je  me  suis  expliqué  tout  à  l'heure; 
mais  la  Bestauration  en  a  fait  de  grands  ; 
vous  n'ignorez  pas  que  sous  l'empire,  nos 
places  fortes  étaient  très  négligées»  que  l'on 
en  avait  abandonné  la  chaim  aux  villes  qui 
les  avaient  fort  négligées;  l'Empire  dépensait 
au  loin  parce  qu'il  avait  porte  au  loin  nos 
frontières.  La  Bestauration  n'a  trouvé  que  des 
ruines,  elle  a  dépensé  120  millions  pour  les 
places  fortes.  Vous  savez  tous  que  la  Bestaura- 
tion nous  a  laissé  un  matériel  très  considé- 
rable, vous  savez  quels  sont  les  inventaires 
qui  vous  ont  été  donnés  par  M.  de  Caux»  et 
qui  établissent  la  somme  totale  du  budget. 

Jamais,  après  avoir  énuméré  ce  matériel» 
ajoute  M.  de  Caux,  la  France  n'avait  possédé 
autant  de  ressources  militaires. 

Ce  matériel,  le  gouvernement,  qui  était  en 
paix  et  en  sécurité»  l'entretenait  cependant 
en  état,  ainsi  que  nos  places  fortes.  Tous  ces 
travaux  n'ont  pas  été  négligés;  on  a  fait  des 
dépenses  énormes  sur  le  sol  ^  on  a  réparé  les 
places  fortes,  non  pas  précipitamment»  rien 
ne  pressait,  mais  on  a  fait  des  réparations 
immenses  ;  on  a  acheté  un  matériel  immense» 
et  votre  rapporteur,  dans  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1830»  déclare  que  le  maté- 
riel s'élevait,  après  la  révolution  de  Juillet, 
après  le  pillage  des  armes  et  des  munitions, 
que  ce  matériel^  d'après  le  recensement  fait 
dans  les  magasins  de  l'Etat,  s'élevait  à  une 
valeur  de  187,680,680  francs.  Vous  voyez  donc 
que  ces  dépenses  générales  pour  la  sécurité 
du  pays  étaient  oien  quelque  chose.  Les 
choses  étaient  sur  ce  pied  qu'on  a  pu  décider 
la  belle  expédition  d'Alger»  la  préparer  et 
l'exécuter  en  moins  de  trois  mois  de  temps, 
et  c'est  une  des  expéditions  maritimes  les 
plus  difficiles  et  les  plus  belles  qu'on  ait  vues 
depuis  longtemps  en  Europe.  Vous  voyez  donc 
bien  que  cest  un  gouvernement  qui  n'avait 
pas  aosorbé  en  dépenses  inutiles  les  revenus 
de  l'Etat  que  celui  qui  a  laissé  un  pareil  ré- 
sultat à  votre  disposition  J'en  appelle  à  M.  le 
ministre  de  la  marine...  (Murmures,) 

Plusieurs  voix  :  Assez  I  assez  1 

M.  Berryer.  Vous  avez  écouté  l'attaque, 
écoutez  avec  la  même  patience  la  réfutation. 
(Parlez/  parlez/) 

Vous  venez  d^entendre  tout  à  l'heure  un 
parallèle  s'établir,  et  on  vous  a  parlé  de  oe 
qu'on  avait  dépensé,  comme  si  on  n'avait  dé- 
pensé pendant  quinze  ans  les  millions  de  la 
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France  qu'à  la  confection  des  habits  brodés. 
(Murmures.  A  la  question!  à  la  question!) 

M.  le  Président.  Il  s'agit  du  budget  de 
1837,  et  j'aperçois,  comme  la  Chambre  elle- 
même,  que,  sous  cette  comparaison  de  chiffres, 
c'est  la  prétention  de  comparer  deux  systèmes, 
en  vue  de  donner  l'avantage  à  celui  qui  a 
succombé,  parce  qu'il  devait  succomber  devant 
un  gouvernement  meilleur  dont  nous  voulons 
maintenir  la  supériorité.  Je  ne  peux  pas 
entrer  dans  les  intentions  de  l'orateur,  mais 
il  ne  faut  pas  que  la  discussion  se  tratne  sur 
un  terrain  qui  pourrait  conduire  à  des  consé- 
quences qui  seraient  mal  appréciées.  (Marques 
générales  cP assentiment,) 

M.  Berryer.  Il  peut  appartenir  à  M.  le 
Président  de  ramener  l'orateur  à  la  question, 
mais  je  ne  m'en  suis  écarté  que  pour  me 
mettre  sur  le  terrain  où  l'avait  portée  M.  le 
président  du  conseil,  par  les  documents  qu'il 
a  fournis. 

M.  le  Président.  L'apologie  des  quinze  ans 
n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Berrver.  Je  n'ai  pas  à  discuter  avec 
M.  le  Président;  le  Président  doit  rappeler 
l'orateur  qui  s'écarte  de  la  question,  mais  je 
le  prie  de  s'arrêter  à  ce  mot,  il  ne  doit  pas 
discuter  avec  moi. 

M.  le  Président.  Je  ne  veux  pas  discuter 
avez  vous;  mais  je  vous  rappelle  à  la  question, 
en  disant  en  quoi  il  me  semble  que  vous 
vous  en  écartez. 

M.  Berryer.  A  la  bonne  heure!  Je  rentre 
dans  la  question  et  je  prétends  que  je  n'en 
étais  pas  sorti.  En  effet,  quand  M.  le  prési- 
dent du  conseil  dit  qu'on  dépense  moins 
Qu'avant  1830;  moi  je  dis  et  je  prouve  qu'on 
dépense  plus.  Je  dis  qu'on  faisait  aussi,  en 
dépensant  ÔO  millions,  de  bonnes,  d'excel- 
lentes dépenses,  etje  les  justifie  par  les  résul- 
tats, et  je  dis  :  Vous,  qui  avez  promis  des 
économies,  qui  avez  promis  la  réoluction  des 
impôts,  en  un  mot,  un  gouvernement  à  meil- 
leur marché,  vous  n'avez  pas  tenu  parole, 
puisque  vous  dépensez  plus.  Quant  à  la  rente, 
vous  êtes  dans  une  situation  à  peu  près  pa- 
reille; on  a  laissé  163  millions  inscrits  au  nom 
des  créanciers  de  l'Etat;  il  y  a  aujourd'hui 
163  millions  de  rentes  inscrites  au  ^  nom 
des  créanciers  de  l'Etat  :  les  deux  positions 
sont  identiquement  les  mêmes;  il  y  a  peut- 
être  quelques  milliers  de  francs  de  différence, 
mais  je  n'en  parle  pas. 

Mais,  Messieurs,  quel  est  le  but,  l'utilité 
de  ces  discours?  Est-ce  que  c'est  la  pensée 
dont  M.  le  Président  supposait  que  j'ai  été 
uniquement  préoccupé?  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  là  le  but  de  mes  discours.  Je  n'ai  pas 
pu  m'en  défendre,  je  l'avoue,  puisqu'il  y  va 
de  mon  honneur  ;  c'est  un  sentiment  personnel 
auquel  je  ne  puis  pas  me  soustraire.  J'ai 
appartenu  à  un  système,  non  pas  comme 
membre  du  acouvemement,  Dieu  merci,  je  n'en 
ai  jamais  fait  partie,  et  j'espère  ne  jamais 
sortir  de  mon  humble  situation  ;  mais 
enfin  j'ai  vécu  sous  un  système  que  je  trouvais 
bon  ;  j'ai  été  attaché  à  un  gonvr-rnement  que 
jaimais,  dont  j'ai  cru  que  l'administration 
était  bonne;  et  ce  n'est  pas  par  un  besoin 


inutile  de  parler  du  passé  ;  ie  me  sais  trop 
laissé  entraîner  peut-être,  à  la  bonne  heure. 
Mais  rentrons  dans  le. fond  de  la  Question. 
Je  me  résume,  et  je  dis  :  Vous  dépensez 
plus,  vous  prétendez  que  ce  sont  de  belles  dé- 
penses, îe  dis  qu'on  en  faisait  aussi  de  très 
belles  alors;  je  dis  qu'au  lieu  d'économies, 
vous  apportez  des  charges  au  pays.  Gela 
n'était  pas  inutile  à  dire,  lorsque  nous  sommes 
en  déficit,  en  déficit  incontestable,  avoué  po- 
sitivement par  votre  commission.  Sur  1836, 
il  y  a  eu  un  déficit  nécessaire,  puisque 
vous  ne  pouvez  évaluer  vos  ressourses  qu'à 
1,022,000,000  francs,  et  que  vous  avez  à  dé- 
penser 1,032,000,000  francs  sur  1837,  nous 
votons  un  budget  de  1,024,000,000  francs  de 
dépenses  inévitables.  Eh  bien  I  je  dis  que  c'est 
le  moment  ou  jamais  de  discuter  les  dépenses, 
et  de  demander  si  le  pays  doit  être  satisfait 
quand  il  est  évident  que,  dans  la  succession 
d'un  régime  à  un  autre,  il  y  a  80  millions  de 
surcharge.  C'est  une  mauvaise  chose  que 
d'avoir  surchargé  les^  dépenses.  O'est  à  ce 
sujet  qu'hier  j'ai  terminé  en  vous  disant  ce  à 
quoi  vous  n'avez  pas  répondu.  J'ai  dit  qu'in- 
aépendamment  de  cette  exagération  de  dé- 
penses, il  y  avait  dans  votre  système  d'admi- 
nistration des  abus  monstrueux;  que  le  plus 
monstrueux  de  tous^  était  ce  défaut  de  sou- 
mission aux  prescriptions  de  la  Chambre; 
que  la  Chambre  a  protesté  dans  toutes  ses 
adresses,  et  particulièrement  dans  celle  de 
1835,  contre  cette  extension  perpétuelle  de 
crédits  demandés  par  les  ministres. 

Je  vous  ai  additionné  les  crédits  supplé- 
mentaires que  vous  êtes  venus  demander  en 
cinq  ans  et  demi.  Votre  commission  en  a  fait 
ressortir  le  chiffre  :  je  l'ai  additionné,  il  est 
de  237  millions.  Eh  bien  !  je  dis  :  c'est  une  dé- 
plorable   administration;   c'est   l'administra- 
tion la  plus  funeste  au  pays;  c'est  l'adminis- 
tration qui  donne  le  démenti  le  plus  violent 
au  gouvernement  représentatif,  qu'une  admi- 
nistration qui,  en  cinç  ans  et  demi  de  temps, 
a  recours  à  237  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires, en  violant  l'autorité  de  la  loi.  Je 
dis,  en  outre,  que  dans  le  rapport  de  la  Cour 
des  comptes,  elle  vous  reproche  l'interversion 
de  crédite  ;  elle  vous  reproche  de  ne  pas  vous 
renfermer  dans  la  spécialité  du  chapitre  ;  elle 
vous  reproche  des  interversions  d'exercices 
en  transport  des  dépenses  d'une  année  dans 
une  autre.   Enfin,  elle  vous  reproche  de  ne 
pas   produire   des    pièces   justificatives.    Ce 
matin,  on  nous  a  distribué  une  réponse  à  ce 
rapport  de  la  cour  des  comptes*  Je  n'ai  pas  ei\ 
le  temps  de  l'examiner,  nous  le  ferons  plue 
tard;   mais    faites  attention    que  la    grande 
garantie  du  gouvernement  représentatif  n'est 
pas  seulement  le  vote  des  prévisions,  n'est  pas 
seulement  le  vote  des  recettes  et  des  dépenses 
possibles,  c'est  nne  faible  garantie  puisque  la 
masse  des  crédits  extraordinaires  s'élève  à 
nne  somme  énorme.  La  grande  garantie  est 
la  vérification  des  pièces.  Eh  bien  !  elle  est  à 
neu  près  nulle  pour  la  Chambre;  c'est  donc 
In   Conr  des  comptes  qui  est  p^^rdienne  dfts 
véritables  garanties  du  pays.   Elle  constate 
qn'en^  1834  elle  n'avait  pas  de  pièces  pour 
11  millions  de  dépenses  faites  en  1833,  sur 
leaqupls  il  y  avait  d*»»  int'*»rversîoTis  de  crédit 
ponr  une  somme  do  plus  de  4  millions. 

Je    dis  î  mauvaise     administration  ;  et  la 
Chambre  s'engagerait  sur  ses  pas,  la  Cham- 


406 


[Chambfe  àm  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-FHILIPPE.  [15  juin  1S36.] 


bre  votarait  un  budget  en  déficit  pré- 
senté par  une  administration  qui  laisse  de 
côté  les  prescriptions  du  budget  pour  recourir 
aux  créaite  supplémentaires,  qui  est  accusé 
par  la  Oour  des  comptes  d'intervertir  les  cré- 
dits,   et    de    faire    des    paiements    à    titre 


d'acomptes,  pour  se  dispenser  de  justifier  des 
pièces  !  Messieurs,  il  n  en  peut  être  ainsi;  je 
prie  donc  la  Chambre,  dans  les  termes  de  la 


discussion  générale,  lorsque  nous  arriverons 
à  la  discussion  des  articles,  d'24>précier  les 
propositions  qui  lui  seront  faites. 

Certainement,  je  n'entre  pas  dans  l'idée  de 
l'amendement  de  M.  Laffitte  relativement  à 
l'amortissement.  Nous  savons  qu'il  est  engagé, 
pour  la  consolidation  de  1836  et  37,  pour 
237  millions  dont  vous  avez  surchargé  la  aette 
flottante.  Il  restera  encore,  en  1838,  34  à 
36  millions  qu'il  faudra  consolider  avec  l'amor- 
tissement. Pour  1836,  1837  et  les  six  premiers 
mois  de  1838,  votre  amortissement  est  engagé, 
TOUS  ne  pouvez  en  disposer.  Mais  M.  Laffitte 
appelle  votre  attention  sur  les  rentes  inscrites 
au  nom  de  la  caisse  d'tamortissement,  sur 
lesquelles  le  ministère  a  pris  l'engagement  de 
vous  présenter  dans  la  prochaine  session  un 
système  de  réduction. 

Entrer  dans  ce  système,  réduire  la  rente, 
offrir  aux  porteurs  l'expectative  d'un  accrois- 
sement de  capital,  et  en  même  temps  con- 
server une  puissance  énorme  d'amortisse- 
ment, c'est  là  un  double  emploi  qui  ne  serait 
pas  tolérable. 

Une  mesure  sage,  c'est  d'annuler  une  partie 
de  la  rente  rachetée,  de  manière  à  diminuer 
Tos  dépenses  de  12  à  15  millions,  et  de  niveler 
ainsi  les  dépenses  possibles  avec  les  recettes 
possibles.  C^est  pour  arrivi^r  à  cette  conclu- 
sion qu'il  faut  que  la  Chambre  adopte  une 
mesure  quelconque.  Il  lui  est  impossible  de 
voter  un  budget  à  deux  colonnes  inégales, 
dont  l'une  surpasse  l'autre  de  12  millions. 

C'est  là  le  but  de  la  discussion,  je  ne  la  crois 
pas  inutile;  elle  ne  l'aura  pas  été,  du  moins, 
pour  la  satisfaction  de  ma  conscience,  car  je 
crois  avoir  rempli  un  devoir. 

(La  iéance  est  tm  instant  suspendue,) 

M.  Tb' ertiy  prt'sideîU  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  dans  une 

Îiuestion  aussi  grave,  il  est  impossible  que  je 
aisse  achever  cette  discussion  générale  sans 
répondre  quelques  mots  pour  établir  nette- 
ment et  irrévocablement,  si  cela  est  donné  à 
ma  parole,  les  résultats  acquis.  Certes,  lors- 
(ju'un  homme  aussi  habile  que  l'orateur  auquel 
je  réponds,  est  convenu  tantôt  d'erreurs, 
tantôt  de  bien  incontestable  accompli  par  le 
gouvernement,  et  que  cependant  if  a  renou- 
velé certains  reproches,  je  manquerais  à  ma 
mission  qui  doit  être  de  tout  éclaircir,  si  je 
ne  venais  pas  constater  les  aveux  faits,  les 
résultats  reiconnus,  et  en  même  temps  ré* 
pondre  aux  reproches  mal  à  propos  adressés 
au  gouvernement, 

Messieurs,  je  serai  court;  la  Chambre  en  a 
besoin,  et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  j'en 
ai  besoin  moi-même;  cependant  il  faut  qu'on 
se  prête  à  la  nécessité  des  choses,  c'est-à-dire 
qu'on  me  donne  le  temps,  rigoureusement  né- 
cessaire, pour  exposer  clairement  ma  pensée. 

Je  parlerai  peu  des  souvenirs  du  pa^sé: 
en  touchant  à  une  question  aussi  délicate,  je 
ne  veux  rien  dire  qui  puisse  troubler  l'onire 


moral  des  esprits.  Je  suis  désolé  de  n'avoir 
pas  en  face  de  moi  l'habile  adversaire  auquel  je 
réponds;  mais  enfin  ma  réponse  sera  utile, 
quoi  qu'il  n'y  soit  pas,  et  peut-êtra  trouvera-t- 
elle  ici  encore  à  qui  s'adresser.  {On  rit,) 

Mon  adversaire  disait  ces  jours  derniers, 
qu'il  y  avait  des  souvenirs  qui  le  gênaient,  et 
je  le  comprends.  Bian  que  ces  souvenirs  qui  le 
gênent,  attestent,  comme  il  Texprimait  tout 
à  l'heure,  beaucoup  de  délicatesse  et  de  fidélité; 
cependant,  quand  on  est  dans  une  assemblée  à 
laquelle  on  est  lié  par  un  serment,  je  com- 
prends que  ces  souvenirs  gênent.  Mais  on 
nous  rendra  la  justice  de  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  nous  qui  réveillons  ces  souvexxirs, 
qui  cherchons  avec  complaisance  à  les  susciter, 
à  les  faire  naître  dans  les  esprits  par  des 
voies  détournées;  nous  ne  voulons  pas  revenir 
sur  le  passé;  mais  lorsqu'on  a  tenté,  avec  ta- 
lent, de  provoquer  certaines  impressions 
dans  la  Chambre,  on  nous  oblige  à  venir 
aussitôt  combattre  cette  tentative,  et  donner 
satisfaction  au  sentiment  vrai  de  la  Chambra 
et  du  pays. 

Lorsqu'on  vient  vous  dire  que  vous  avez 
plus  dépensé  que  la  Bestauration,  il  faut  bien 
établir  que  ce  gouvernement  a  dépensé  autant 
que  vous,  avec  cette  différence  qu'il  a  mal 
dépensé.  (Trh  bien/  trh  bien!) 

Ces  souvenirs  eênants,  ce  n'est  donc  pas  moi 
qui  les  ai  rappelés,  ils  sont  nés  d'une  préoccu- 
pation d'esprit  qu'on  porte  partout;  nous  les 
rencontrons,  il  faut  bien  qu'ils  se  heartent 
à  toutes  nos  convictions  qui  sont  les  vôtres.  Je 
ne  voudrais  pas  prendre  l'initiative  de  cette 
lutte;  mais  la  Chambre  me  permel^a  de  la 
continuer  quelaues  instants  encore;  car  cela 
est  indispensable  pour  répondre  au  reproche 
qui  m'est  adressé.  (Très  bien!  trh  bien!) 

Encore  quelques  mots  sur  ces  termes  de 
comparaison. 

On  ne  veut  pas  que  je  prenne  le  budget  de 
1829.  ^  Eh  !  Messieurs,  c'est  par  loyauté  que 
je  l'ai  choisi;  si  j'avais  pris  le  budget  de  1830, 
la  différence  aurait  été  bien  plus  grande,  parce 
qu'on  a  eu  en  1830  l'expédition  d'Alger  et  la 
révolution  de  Juillet. 

Mais  qu'a-t-on  fait  ?  on  a  opposé  les  prévi- 
sions de  1829,  parce  que  les  prévisions  de 
1829,^  comparées  aux  prévisions  d'aujour- 
d'hui, donnent  un  avantage,vu  que  sous  la 
Kestauration  on  recourait  aux  crédits  sup- 
plémentaires beaucoup  plus  qu'à  présent. 

Mais,  Messieurs,  laissons  toutes  ces  arguties 
sur  les  termes  de  comparaison,  et  posons  la 
question  nettement;  voyez  si  je  ne  la  pose  pas 
d'une  manière  bien  nette,  bien  mathématique. 
Qu'est-ce  qu'on  payait  sous  la  Restauration 
avec  1,021,000,000  francs?  Qu'est-ce  qu'on  paie 
aujourd'hui  avec  1,021,000,000  francs?  Ne  vous 
reportez  à  aucun  budget,  à  aucune  date.  Avec 
1,021,000,000  francs,  vous  vous  procuriez  sous 
\%  Restauration  une  liste  civile  de  32  millions. 
On  a  dit  que  c'était  pour  subvenir  à  certains 
besoins  d'une  famille  qui  n'était  pas  heureuse- 
ment dotée  par  sa  fortune  personnelle,  soit; 
mais  enfin  vous  payiez  une  liste  civile,  des 
dotations,  des  Suisses,  une  garde  royale,  de 
hauts  fonctionnaires,  un  haut  clergé  mieux 
traité  que  le  bas  clergé;  vous  n'aviez  qu'une 
armée  ae  255,000  hommes,  avec  10,000  chevaux 
de  moins. 

Aujourd'hui,  avec  la  même  somme,  vous 
avez  310,000  hommes,  22,000  marins,  10,000  <âie- 
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vaux  de  plu8)  18,000  hommes  sur  le  pied  de 
guerre,  80  millions  d'augmentation  de  servi- 
ces, yos  routes  mieux  entretenues,  vos  rivières 
perfedionnées,  un  service  de  paquebots,  un 
service  de  postes  rural,  l'instruction  primaire. 
Avec  les  mêmes  chiffres,  voilà  ce  que  vous  avez 
obtenu.  Evidemment,  la  comparaison  est  toute 
à  notre  avantaga  (Très  htenf) 

On  répond:  à  la  bonne  heure,  tout  cela  est 
bien  fait.  J'en  remercie  l'orateur;  c'est  peut- 
être  la  première  fois  qu'une  telle  bouche  aura 
reoonnu  quelque  chose  de  bien  aujourd'hui. 
(On  rit.)  Mais  ce  bien,  nous  a-t-on  dit,  nous 
l'aurions  fait.  Toutes  les  fois  qu'il  a  été 
fait  quelque  chose  d'incontestablement  bien 
depuis  1830,  on  s'écrie:  Nous  l'aurions  fait. 
Nous  aurions  donné  la  liberté  et  l'ordre, 
nous  aurions  fait  de  grands  travaux.  Oh  !  si  je 
vous  en  croyais,  vous  m'inspireriez  presaue 
des  regrrets....  (Nouveaux  rire9,)  Mais  il  lal^ 
lait  le  faire,  et  on  ne  l'a  pas  fait. 

Examinons  si,  en  effet,  il  n'a  manqué  que  du 
)iamp8  pour  exécuter  ces  merveilles.  Je  le  de- 
mande, est-ce  une  ordonnance  de  M.  de 
Chabrol  qui  aurait  réduit  la  liste  civile  de  20 
millions?  (Hilarité.)  Ce  n'est  pas  tout.  Est- 
ce  au*on  avait  la  pensée  de  renvoyer  les  Suis- 
ses? Quand  nous  le  demandions,  on  nous  di- 
s()ît  qu'on  était  lié  par  les  capitulations.  T  a* 
t-il  quelqu'un  oui  ait  entendu  dire  que  les 
corps  d'élite  coûtant  trop  cher,  la  Bestaurar 
tion  ait  voulu  dissoudre  la  garde  royale  î  Je 
vois  tout  de  suite  beaucoup  d'économies  que, 
même  avec  un  peu  de  patience,  nous  n'aurions 
pas  obtenues,  sans  compter  que  la  patience  ne 
nous  aurait  pas  fait  obtenir  beaucoup  d'autres 
biens  plus  grands.  Qui  pourrait  citer  une  or-  ; 
donnance  de  M.  de  Chabrol?...  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  citer  un  nom  hono* 
rable,  le  nom  d'un  homme  de  bien  qui  avait 
oertiainement  l'intention  d'introduire  des  amé-  '. 
liotations  dans  Tadmlinistration  publique 
qu'il  honorait...  (Marques  (T approbation,) 

Mais  enfin  me  direz-vous  quelle  est  l'ordon- 
nance de  la  Bestauration  où  il  a  été  question 
d'avantager  le  bas  clergé  ,  d'améliorer  la  na- 
vigation des  rivières  et  des  canaux,  de  multi- 
plier les  routes,  d'étudier  les  chemins  de  fer. 
d'achever  les  monuments  trophées  glorieux  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire?  Vous  souvenez- 
vous  seulement  qu'un  jour  donné,  la  Bestaura- 
tion  ait  dit:  Je  veux  créer  l'instruction  pri- 
maire? Si  nous  avions  parlé  de  10  millions 
pour  cet  objet  on  nous  aurait  dit:  Yous  voulez 
donc  répandre  l'athéisme  dans  les  campagnes  ! 
'En  je  ne  pjarle  pas  de  nos  instructions  accrues 
et  affermies,  des  droits  électoraux  étendus, 
de  la  liberté  de  la  presse  consacrée,  du  gouver- 
nement représentatif  mis  tout  entier  hors  de 
cAuse,  de  la  nation  tout  entière  armée  !  Non, 
Je  demeure  bénévolement  dans  la  question  de 
chiffre.  Et  là  il  reste  démontré  que  nous  avons 
bien  fait,  et  que  malgré  la  très  bonne  volonté 
de  laBestauration;  dont  après  le  coup  on  vient  ^ 
donner  l'assurance,  sans  la  révolution  dé' 
Juillet  nous  n*aurions  pas  135  millions  d^éco- 
nomie  et  80  millions  d'augmentation  de  servi- 
ces utiles.  Toilà  les  résultats  incontestables 
qu'il  faut  proclamer. 

On  a  parlé  de  finances  de  la  Bestauration;.on 
a  dit  qu'elle  avait  recueilli  un  héritage  terri- 
ble, un  héritage  horriblement  chargé,  que 
c'était  là  le  malheur  de  la  guerre  (je  l'avais 
reconnu  moi*mdme),  et  qu'cnofin  on  avait  été 


oblijg^é  de  créer  plusieurs  milliards  pour  sub- 
venir à  ces  malheurs.  Et  sous  ce  rapport,  on  a 
distingué  les  dates.  On  a  dit  qu'il  a  été  fait 
beaucoup  de  mal  à  la  première  Bestau ration, 
que  sont  arrivés  les  Cent- Jours;  que  le  second 
retour  de  l'ennemi  nous  a  enlevé  les  magnifi- 
ques chefs-d'œuvre  que  nous  avions  conquis 
au  prix  de  notre  sang,  nous  a  chargés  d'un 
nouveau  milliard,  et  a  fait  peser  sur  le  pays 
un  énorme  fardeau. 

Messieurs,  j'avais  voulu  marcher  rapide- 
ment  dans  mon  premier  discours:  mon  inten- 
tion n'était  pas  de  m'appesantir  sur  ce  point, 
d'attaquer,  d'écraser  le  passé.  Non,  quand  on  a 

Ïmssé  par  les  affaires,  quand  le  temps  a  calmé 
es  premières  passions  de  la  jeunesse,  quand, 
on  y  ajoute  les  observations  de  tous  les  jours, 
l'expérience  rend  indulgent  pour  les  pouvoirs 
abattus. 

Certainement  les  hommes,  je  le  dis  avec 
loyauté,  les  hommes  qui  ont  passé  dans  les 
affaires  n'ont  jamais  eu  de  goût  à  se  montrer 
sévères  pour  ceux  qui  les  ont  traversées  avant 
eux;  ils  savent  trop  les  difficultés,  les  entraîne- 
ments involontaires  qu'on  rencontra  Je  n'ai 
donc  pas  de  penchant  à  être  dur  pour  le  passé. 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  ré- 
flexion. On  parle  de  la  seconde  Bestauration, 
de  la  seconde  invasion,  des  maux  qu'elle  a  fait 
peser  sur  le  pays.  Faut-il  que  je  vous  raçelle 
une  parole  honorable  pour  le  prince  qui  l'a 
prononcée,  mais  une  parole  qui  répond  à 
l'orateur  que  je  remplace  à  ceô»  tribune,  et 
qui  fait  retomber  sur  les  conseils  de  la  branche 
aînée,  je  suis  contraint  de  le  dire  malgré  mon 
respect  pour  le  malheur,  les  maux  et  les  dou- 
leurs de  la  seconde  invasion.  Louis  XYIH 
était  un  esprit  sage:  qu'il  me  soit  permis  de 
rendre  honunage  au  premier  auteur  de  notre 
Charte;  souvenez-vous  que  Louis  XVIII,  qui 
n'aurait  pas  fait  les  ordonnances,  a  dit  avec 
franchise:  «  Mon  gouvernement  a  fait  des 
fautes,  il  tA<5hera  de  les  réparer.  »  Vous  l'en- 
tendez: le  chef  de  la  branche  aînée,  après  la 
seconde  invasion,  disait  noblement  :  «  Mon 
gouvernement  a  fait  des  fautes.  »  (Sensa- 
tion,) 

Voilà,  Messieurs,  le  motif  du  retour  imprévu 
qui  occasionna  la  seconde  invasion.  Je  pourrais 
donc,  si  je  ne  voulais  pas  affliger  le  pays  de 
retiOurs  importuns  vers  le  passé  que  le  pays 
a  dû  renverser  et  qu'il  oublie,  je  pourrais  vous 
montrer  qu'une  partie  de  ces  dettes  remontent 
aux  fautes  du  monarçiue  qui  était  malgré  lui 
entraîné  par  un  parti  que  condamna  toujours 
sa  haute  raison. 

Nous  devons  cependant  être  justes,  il  faut 
aussi  distinguer.  Oui,  sans  doute,  sous  la 
Bestauration  il  y  a  eu  également  des  choses 
bien  faites;  oui,  sous  la  Bestauration  il  y  avait 
un  gouvemement.  une  administration  qui 
cherchait  à  introduire  l'ordre  et  l'économie, 
et  qui  y  a  souvent  réussi.  Loin  de  moi  de  pré- 
tendre qu'il  n'y  ait  eu  que  du  mal  à  cette 
époque  ;  je  reconnais  qu'il  y  avait  dans  l'admi- 
nistration des  hommes  éclairés,  honorables, 
comme  il  y  avait  dans  l'armée  d'exellents  mili- 
taires, et  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment des  serviteurs  de  la  chose  publique  qui 
faisaient  de  leur  mieux. 

Ces  hommes,  dans  les  finances,  ont  introduit 
l'économie  ;  dans  les  travaux  publics,  ?)s  ont 
fait  d'utiles  essais.  Cela  est  vrai.  L'adminis^ 
tration  d'alon  avait  de  bonnes  intentioni; 
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mais  à  côté  de  cette  administration,  derrière 
elle  se  trouvait  un  parti  puissant  ç^ui  neutra- 
lisait ces  bonnes  intentions,  un  parti  qui  pous- 
sait le  souverain  malgré  lui;  un  parti  impa- 
tient de  dévorer  le  budget,  et  poussant  la 
monarohie  aux  abîmes.  (Très  bien!)  Il  avait 
,un  parti,  duquel  on  disait  spirituellement 
l'autre  jour,  qu'il  ôtait  même  l'esprit  à  un  des 
hommes  d'Etat  qui  en  avait  montré  le  plus. 
Tandis  que  l'administration  voulait  le  bien 
du  i>ay8,  œ  parti  épuisait  nqs  finances.  O'est 
ainsi  que  vous  avez  eu  des  dettes  à  paver  qui 
étaient  tantôt  votre  malheur,  tantôt  le  mal- 
heur d'autrui. 

Mais  n'oubliez  pas  que,  tandis  que  vous 
payiez  ces  dettes,  n  y  avait  derrière  vous  un 
parti  qui  invoquait  la  banqueroute:  n'oubliez 

J)as  qu'il  v  avait  un  parti  oui  demandait 
'indemnité.  On  a  beau  vouloir,  a  cette  tribunei 
vous  en  montrer  les  côtés  avantageux,  on  ne 
pourra  pas  la  justifier  devant  l'opinion  natio- 
nale. Que  parle-t-on  du  principe  sacré  de  la 
Sropriété,  qui  doit  toujours  être  respecté? 
ans  doute,  c'est  un  principe  sacré;  et  s  il  s'é- 
tait agi  du  respect  dû  à  la  propriété,  nous 
aurions  tous  applaudi,  comme  nous  avons  ap- 
plaudi à  ce  qui  a  été  fait  dans  un  autre  pays, 
où  par  respect  de  la  propriété  on  a  donné  500 
millions;  nous  y  aurions  tous  applaudi,  si  ce 
motif  eût  été  le  véritable,  si  vous  aviez  indem- 
nisé comme  propriétaires,  et  non  pas  comme 
émigrés.  Non!  nonl  Quand  vous  avez  indem- 
nisé, ce  n'est  pas  par  respect  pour  la  pro- 
priété, mais  par  déférence  aux  exigences  d'un 
parti  ;  car  vous  n'avez  indemnisé  qu'un  parti. 
(Sensation  prolongée,) 

Tous  avez  fait  le  compte  de  la  Bestauration 
et  du  gouvernement  actuel;  je  vais  le  faire  moi 
aussi,  non  pas  en  portant  à  400  millions  la 
guerre  d'Espagne  et  à  1  milliard  l'indemnité. 
Messieurs,  j'apporte  des  calculs  plus  sérieux, 
plus  sévères,  plus  authentiques;  je  fais  faire 
aussi  le  compte  du  gouvernement  actuel.  Eh 
bien  !  on  a  parlé  de  800  et  quelques  millions 
que  le  gouvernement  actuel  a  dépensés.  En 
effet,  il  y  a  deux  comptes,  celui  oie  800  mil- 
lions, et  celui  de  1,306  millions  que  la  Restau- 
ration a  dépensés  au  delà  des  besoins;  je  vais 
mettre  ces  comptes  en  présence,  et  vous  ju- 
gerez. 

On  a  dépensé  au  delà  des  recettes  ordinaires, 
en  ressources  extraordinaires,  800  et  quelques 
millions.  Là  se  trouvent  546  millions  en  em- 
prunts, pour  maintenir  nos  forces  sur  un  pied 
respectable.  Il  y  a  eu  pour  les  travaux  publics 
93  millions,  pour  la  dette  flottante  88  millions, 
en  centimes  additionnels  46  millions,  en  rete- 
nues 9  raillions,  en  bois  1Ï4  millions;  en  tout 
805  millions.  Eh  bien  I  sur  ces  805  millions,  il 
y  en  a  eu  112  consacrés  au  matériel  de  la 
guerre.  Le  matériel  de  la  guerre  était  de  187 
millions,  il  eet  monté  à  300  millions,  il  a  donc 
été  augmenté  de  112  millions. 

Los  travaux  du  génie  ont  été  augmentés  de  j 
3-1  millions;  l'prmement  des  gardes  nationales 
a  coûté  40  millions.  Enfin,  en  travaux  publics, 
vous  avez  voté  93  millions,  et  en  différentes 
fois,  dans  d'autres  budgets,  32  millions.  Ainsi, 
sur  805  millions  des  resources  extraordinaires, 
nous  nvons  334  millions  qui  se  résument  en 
112  millions  employés  à  nos  arsenaux,  34  aux 
travaux  du  génie,  40  aux  prardes  nationales 
en  armes  gui  existent  aujourd'hui,  et  qui  pour- 
ront servir  à  la  défense  du  pays,  enfin  83  et 


52  millions  pour  les  travaux  publics,  c'est-à- 
dire  144  millions  de  travaux  publics. 

Ainsi,  il  ne  reste  en  dépenses  que  471  mil- 
lions qu'on  peut  attribuer  aux  précautions 
extraordinaires  que  le  gouvernement  a  été 
obligé  de  prendre.  Voilà  son  compte,  805  mil- 
lions, dont  475  employés  en  précautions  ex- 
traordinaires, et  le  reste  employé  en  travaux 
utiles  au  génie,  à  Tintérieur,  et  cela  en  six 

ans. 

Maintenant  voulez-vous  le  compte  de  la 
Bestauration  !  Je  reconnais  qu'elle  a  bien  fait 
de  payer  ses  dettes,  c'était  son  devoir;  mais 
voici  pourtant  la  somme  totale  des  dépenses 
que  la  Bestauration  aurait  pu  épargner  au 
pays,  et  qui  certes  portée  sur  les  routes,  sur 
les  canaux,  sur  les  places  fortes,  aurait  couvert 
la  France  de  biens  et  de  forces. 

Eh  bien,  je  retranche  ce  qu'a  coûté  Alger; 
je  retranche  le  domaine  extraordinaire  dont  on 
n'a  jamais  connu  la  valeur;  il  a  été  livré  à  la 
Bestauration,  au  moment  où  le  gouvernement, 
impérial  tombait,  il  n'a  pas  été  connu;  je  re- 
tranche encore  la  Morée.  Voici  ce  que  je 
trouve:  L'indemnité  sans  doute  n'est  pas  d'un 
milliard  comme  on  l'a  dit.  O'est  le  langage  cou- 
rant; ce  n'est  pas  celui  qui  convient  à  des  gens 
d'affaires,  qui  connaissent  la  vérité  des  choses. 
L'indemnité,  en  retranchant  le  fonds  conunun, 
et  en  la  supposant  émise  à  75,  représente  652 
millions,  sortis  véritablement  du  Trésor.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  des  rentes  émises;  car 
on  a  paralysé  pendant  cinq  ana  l'amortisse- 
ment pour  le  rachat  des  rentes  de  l'indemnité; 
ainsi  pendant  cinq  ans  l'amortissement,  les 
ressources  du  pays,  le  bienfait  de  la  paix  a 
été  paralysé  au  profit  de  l'indemnité,  et  on  lui 
a  donné  652  millions  écus,  le  fruit  de  la  paix, 
le  fruit  de  nos  efforts  et  des  circonstances 
prospères  de  ce  temps  là. 

L'Espagne  nous  a  coûté  269  millions,  et  non 
pas  400,  comme  on  l'a  dit,  269  millions  sur  les- 
quels nous  n'avons  recouvré  que  10  millions, 
reste  259  millions. 

Nous  avons  payé  sous  divers  titres,  à  titre 
de  dettes  et  autrement,  40  millions  pour  la 
branche  aînée;  nous  avons  payé,  non  pas  en 
comptant  la  liste  civile  à  32  millions,  mais 
comme  elle  serait  aujourd'hui;  nous  avons 
donné  en  surplus  305  millions,  et  la  maison 
militaire  nous  a  coûté  59  millions. 

Eh  bien!  je  dis  que  l'administration  qui 
existe  aujourd'hui  existait  sous  la  Bestau- 
ration, aux  mêmes  conditions;  il  y  a  1,305  mil- 
lions que  la  France  actuellement  ne  devrait 
pas,  qui  ne  pèserait  pas  sur  elle,  et  qui  ne 
diminuerait  pas  ses  forces.  Heureusement 
cette  France  si  belle,  si  féconde,  si  prompte 
à  réparer  tous  les  maux  qu'on  lui  a  faits,  si 
prompte  à  réparer,  au  besoin,  ses  propres 
erreurs,  celles  d'autrui,  celles  de  tout  le 
monde,  la  France  nous  a  donné  une  situation 
excellente,  une  situation  qui  nous  permet, 
quoi  qu'on  dise,  une  sécurité  profonde,  et 
M.  le  rapporteur  va  vous  le  démontrer  tout 
à  l'heure,  je  lui  laisse  ce  soin;  la  France  vous 
a  donné  un  état  financier  qui  n'a  rien  qui 
doive  vous  inquiéter:  la  France  est  tellement 
riche,  que  dès  qu'on  lui  donne  quelques  jours 
de  repos,  qu'on  lui  témoigne  quelque  atta- 
chement, la  France  s'épanouit  au  soleil,  et  ré- 
pare tous  les  maux  dont  elle  a  été  accablée. 

Eh  bien,  la  France,  prospère  aujourd'hui, 
réparera  les  fautes  de  tout  le  monde;  je  ne 
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veux  plus  faire  de  crime  à  personne  ;  je  oon- 
sens  à  clore  le  passé  de  la  Restauration,  si 
on  veut  le  clore;  mais  toutes  les  fois  qu'on 
viendra  ressusciter  ce  passé,  nous  lui  dirons 
la  vérité,  avec  impartialité,  sans  injure;  mais 
nous  lui  ferons  remarquer  que  la  France  n'a 
pas  été  folle,  insensée,  quand  elle  a  fait  une 
révolution,  dont  elle  ne  se  repent  pas  !  Elle 
a  été  loyale,  car  on  avait  violé  ses  lois;  elle  a 
été  héroïque,  car  elle  a  su  se  défendre  avec 
courage,  et,  après  la  victoire,  elle  a  montré 
une  prudence  et  une  modération  admirables. 
Yoila  la  France.  Hé  jouissons-nous  de  ce 
qu'elle  a  fait  de  bien,  et  vivons  avec  la  satis- 
faction qu'on  doit  avoir  en  contemplant  un 
grand  peuple  riche,  puissant,  heureux,  oui 
ne  demande  qu'à  être  bien  gouverné.  Grâce 
à  votre  sagesse  et  aux  efforts  que  le  gouverne- 
ment ne  manquera  jamais  de  faire,  il  le  sera 
toujours,  quoi  qu'on  en  dise.  (Vive  ctdhésion.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Alexandre  Gonln,  rapporteur.  Je  de 
mande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non,  c'est  inutile  !... 
La  clôture  ! 

M.  le  Président.  La  discussion    générale 
est  fermée. 

Nous  passons  aux  chapitres. 

DISCUSSION  DES  CHAPITBS8  DU  BUDGET  DU 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

ETAT  A. 

PBElflÀBE  PABTIE. 

Dette  publique, 

a  Chapitre  l*'.  —  Rentes  6  0/0. 

<c  Rentes  ins- 
crites au  1"  no- 
vembre 1B35 146,824,841  f  r. 

H  A  déduire  : 

ce  Rentes  dont 
les  arrérages 
sont  présumés 
devoir  profiter 
à  l'Etat  en  1837.  85,000  f  r. 

«  Reste  pour 
les  arrérages  à 
servir  en  1837..     146,739,842  fr. 

«  Emprunt 
national,  — 
Intérêts  5  0/0 
sur  un  capital 
de  7,136,600  fr. 
d'obligations 
du  Trésor  res-  147,096,672  fr. 

tant  en  émis- 
sion au  l*'  no- 
vembre 1835, 
sur  le  mon- 
tant de  celles 
émises  en  paie- 
ment dudit  em-  f 
prunt 356,830  fr.  / 

«  Rentes  4  1/2  0/0 1,026,600  fr. 

«  Rentes  4  0/0 10,464,412  fr. 

«  Rentes  3  0/0 34,498,015  fr. 

(Le  chapitre  1*,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


Chapitre  2.  —  Fonds  d'amor- 
tissement     44,616,463  fr. 

Amendement  présenté  par  M,  Laffitte, 

La  parole  est  à  M.  Laffitte  pour  développer 
son  amendement. 

M.  liaflOtte.  Messieurs,  je  ne  dirai  que  deux 
mots  à  la  Chambre  sur  l'amendement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  soumettre. 

La  Chambre  comprend  bien  que  je  sais 
d'avance  quelle  sera  sa  décision;  et  dès  lors 
je  crois  fort  inutile  de  me  livrer  à  une  lutte 
nouvelle  sur  cette  question.  Je  ne  dirai  donc 
que  quelques  paroles.  Voici  mon  amende- 
ment : 

<(  Les  dotations  et  les  rentes  rachetées  ap- 
partenant aux  rentes  5  0/0  et  4  1/2  OA)  sont 
ajinulées  et  rayées  définitivement  du  grand 
livre,  M 

Je  n'ai  pas  à  attendre  les  objections  qui 
m'ont  déjà  été  faites  à  l'avance  à  cette  tri- 
bune. On  m'a  opposé  la  loi  relative  à  la  dota- 
tion. La  loi.  je  la  connaissais,  et  je  n'en  pro- 
posais pas  la  violation;  mais  j'ai  cru  qu'elle 
était  susceptible  d'une  interprétation  toute 
naturelle.  Que  dit  la  loi  1  elle  dit  qu'on  ne 
pourra  disposer  de  la  dotation  de  l'amortis- 
sement que  par  une  proposition  de  loi  spé- 
ciale. Or,  je  ne  fais  pas  une  proposition  de  loi 
spéciale,  puisque  je  prends  Ja  parole  dans  les 
discussions  générales  du  budget  des  finances; 
ainsi,  sous  ce  rapport,  on  m'oppose  avec  rai- 
son la  légalité. 

Voici  mes  motifs;  ils  sont  bons  et  vrais. 
J'interprète  la  loi  et  je  dis  que  la  loi  est  faite 
dans  un  but  de  crédit.  Comme  il  y  avait  des 
porteurs  de  rentes  5  0/0  et  4  1/2  0/0,  et  comme 
a  cette  époque  la  rente  n'avait  pato  dépassé  le 
pair,  il  fallut  leur  garantir  1  exécution  des 
promesses  qu'on  leur  avait  faites;  c'est-à-dire 
que  jusqu'à  ce  aue  cette  dçtte  fût  liquidée  ou 
remboursée,  il  fallait  servir  annuellement  la 
dotation  de  l'amortissement. 

Voilà  une  promesse  du  gouvernement,  il 
fallait  la  tenir,  je  n'en  propose  pas  la  viola- 
tion; mais  je  dis  que  les  situations  sont  entiè- 
rement changées. 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  a  re- 
connu que  toutes  les  fois  que  la  rente  avait 
dépassé  le  pair,  que  toutes  les  fois  que  la 
rente  établissait  que  la  rente  n'était  plus  à 
5  ni  même  à  4  1/2  0/0,  il  y  avait  injustice  à 
faire  payer  continuellement  aux  contri- 
buables 5  0/0  d'intérêt  quand  on  pouvait  payer 
moins.  Cette  vérité,  après  avoir  été  contestée 
pendant  dix  ans,  a  fini  par  se  faire  jour,  et 
tout  le  monde  a  reconnu,  et  le  gouvernement 
lui-même  a  été  obligé  de  reconnaître  qu'il  ne 
fallait  plus  continuer  à  payer  5  0/0  quand  on 
ne  pouvait  ne  payer  que  4.  C'est  là  mon  point 
de  départ. 

L'ancien  ministre  des  finances,  dans 
l'exposé  du  budget,  a  établi  d'une  manière 
positive  qu'il  y  avait  un  déficit  dans  l'exer- 
cice de  1837,  qu'il  évaluerait  à  17  millions,  et 
il  a  indiqué  comme  moyen  de  compléter  ce 
déficit  la  réduction  de  la  rente.  La  Chambre 
est  entrée  en  très  grande  majorité  dans  la 
pensée  du  ministre,  mais  sur  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur  actuel  du  budget,  on  a 
renvoyé  la  question  à  l'examen  d'une  com- 
mission ;  vous  savez  ce  qui  est  arrivé.  Malhou- 
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leusement,  on  a  proposé  à  la  Ohambre  Tajour- 
nement  de  cette  mesure.  Ajournant  cette  me* 
sure  à  1838,  les  18  millions  d'économie  ne 
sont  pas  obtenus  pour  1837. 

Eh  bien,  c'est  cette  économie  que  je  crois 
que  vous  pourrez  encore  faire;  je  ne  propose 

fas  la  réduction  de  la  rente,  il  est  trop  tard. 
1  est  impossible  que  vous  discutiez  si  vous 
réduirez  ou  non  ;  quant  à  moi,  je  reste  dans 
mes  convictions,  qui  sont  le  fruit  de  mon 
expérience  et  du  temps,  et  je  déclare  que  je 
suis  convaincu  que  si  aujourd'hui  on  ouvrait 
au  Trésor  un  emprunt  à  87  1/2  avec  intérêt  à 
4  0/0  et  une  chance  d'augmentation  de  14  0/0 
sur  le  capital,  je  suis  convaincu  que  cette 
opération  pouvait  se  réaliser  dans  une  se- 
maine au  Trésor,  et  je  persiste  d'autant  plus 
dans  mon  opinion  à  cet  égard,  que  le  dernier 
ministre  des  finances  m'a  déclaré  que  Topérar 
tion  pouvait  se  faire  dans  une  semaine.  Mais 
il  n'est  plus  question  de  la  conversion.  La 
question  est  de  savoir  si  vous  pouvez,  sans 
manquer  à  vos  promesses  et  à  la  loi,  disposer 
de  l'amortissement.  Le  gouvernement  nous 
dit  d'attendre  l'année  prochaine  la  loi  de  la 
conversion.  J'admets  la  sincérité  de  la  jpro- 
messe  du  gouvernement.  Dès  lors  le  ô  0/0  et 
le  4  1/2  0/0  ne  sont  plus  rachetables,  ils  ne 
sont  que  remboursables.  L'amortissement  ne 
leur  appartient  plus;  c'est  le  remboursement 
et  non  le  rachat  du  capital;  par  conséquent 
dans  le  système  même  du  gouvernement,  je 
déclare  que  ce  n'est  pas  le  mien,  mais  je  l'ad- 
mets; il  faudra  peut-être  un  amortissement 
appartenant  à  la  rente  nouvelle.  Eh  bien  ! 
en  convertissant  les  6  0/0  en  4  0/0,  vous  avez 
la  différence  d'un  pour  cent  sur  le  taux, 
d'après  les  idées  d'autrefois,  pour  la  rente 
nouvelle. 

La  rente  nouvelle  est  dans  les  langes,  j'en 
conviens,  mais  enfin  vous  la  promettez  pour 
l'année  prochaine.  Si  l'amortissement  de  la 
nouvelle  rente  est  trouvé  dans  la  diftérence  de 
l'intérêt,  que  devient  l'amortissement  appar- 
tenant aux  ô  et  aux  4  0/0  qui  cessent  d'exister  ? 
Aujourd'hui  qu'ils  n'existent  plus?  pardon- 
nez-moi ce  mot,  car  je  ne  voudrais  pas  me 
servir  d'une  expression  plaisante  à  la  tri- 
bune, mais  je  dis  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  les 
enterrer.  L'héritage  en  appartient  aux  con- 
tribuables qui  l'ont  payé  assez  cher.  Voyez  où 
vous  allez!  par  la  loi  de  1825,  on  a  diminué 
l'amortissement  de  16  millions;  en  1833  de 
32  millions.  Il  y  a  48  millions  et  quelques 
fractions  dont  on  a  diminué  l'amortissement. 
Il  y  a  plus,  la  dotation  aujourd'hui  ne  paraît 
sur  votre  budget  que  pour  44  millions.  Mais 
depuis  1833  il  y  a  un  des  rachats  opérés,  de 
sorte  qu'aujourd'hui  l'amortissement  s'élève 
à  69  millions.  Vous  voyez  donc  un  soulage- 
ment dans  un  intervalle  assez  prochain,  c'est 
là  une  des  grandes  ressources  de  la  France, 


diqué  les  mauvaises  opérations  qui  ont  été 
faites,  et  les  moyens  de  les  réparer. 

Je  dis  qu'au  31  décembre  1835,  il  y  avait  un 
amortissement  de  50  millions,  appartenant 
au  5  0/0  seul.  Eh  bien  !  sans  manquer  à  la  loi, 
le  5  0/0  ne  pouvant  être  que  remboursé,  ces 
50  millions  restent  disponibles.  Je  voudrais 
qu'on  en  disposât,  parce  que  je  ne  puis  pas 


comprendre  qu'une  Chambre  vote  un  budget 
en  déficit.  Si  j'avais  pu  parler  dans  la  dis- 
cussion générale,  j'aurais  proposé  d'autres 
moyens.  Mais  je  me  suis  trouvé  arrêté  sans 
pouvoir  niveler  le  budget  que  par  cette  res- 
source. 

Maintenant  on  dit  :  Vous  portez  atteinte 
au  crédit;  vous  manquez  à  vos  engagements, 
lorsque  vous  avez  rintention  formelle  de 
rembourser  le  5  0/0.  Je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, si  c'est  une  violation  de  la  loi  que  de 
disposer  dès  aujourd'hui  de  cette  partie  de 
l'amortissement,  en  promettant  le  rembour- 
sement pour  l'année  prochaine.  Je  crois  même 
que  l'orateur  oui  vient  de  parler  ne  sou- 
tiendra pas  la  dotation,  parce  qu'il  croit  que 
ce  serait  une  violation  de  la  loi.  Si  je  le 
croyais,  je  n'aurais  pas  fait  cette  proposi- 
tion; je  n  insiste  pas  d'une  manière  très  posi- 
tive sur  ce  point,  ce  qui  serait  d'ailleurs  par- 
faitement inutile;  mais  j'insiste  sur  la  partie 
de  rentes  qui  appartient  à  l'amortissement 
et  qui  ne  sont  pas  engagées  par  la  loi,  et  je  de- 
mande ce  que  je  vois  dans  la  pensée  de  la  loi, 
dans  sa  justice  et  dans  l'intérêt  du  pays;  je 
demande  que  les  rentes  rachetées  appartenant 
au  5  0/0  et  au  4  1/2  0/0  soient  rayées  du  grand 
livre.  Par  ce  moyen  seul,  vous  ne  voterez  pas 
de  budget  en  déficit.  Je  déclare  que  si  la  sévé- 
rité du  règlement  ne  m'avait  pas  interdit  la 
parole  lors  de  la  discussion  générale,  j'aurais 
fait  une  autre  proposition.  Par  exemple,  j'ai 
entendu  avec  un  grand  plaisir  et  une  convic- 
tion profonde  un  excellent  discours  du  M.  le 
général  Demarcav,  sur  les  économies  qu'il  se- 
rait possible  d  obtenir  dans  l'armée,  en  aug- 
mentant la  force  de  l'armée,  en  soulageant  la 
condition  du  soldat,  et  améliorant  la  situa- 
tion de  l'officier.  J'espère  que  le  ministère 
appréciant  les  motifs  qui  lui  ont  été  soumis, 
s'en  occupera  et  proposera  une  loi  à  cet  égard 
l'année  prochaine,  loi  dont  il  résultera  une 
grande  économie. 

Ainsi,  quant  à  présent,  je  dirai  seulement 
un  mot  de  nos  ressources. 

Vous  savez  qu'en  1831,  au  moment  le  plus 
violent  de  la  tourmente  révolutionnaire,  plu- 
tôt par  mesure  de  sûreté  que  par  combi- 
naison politique,  on  diminua  l'impôt  sur  les 
boissons.  On  a  dit  que  cela  n'avait  profité  à 
personne  ;  on  a  eu  tort,  car  si  le  consomma- 
teur n'en  a  pas  payé  le  vin  meilleur  marché, 
le  bénéfice»  est  resté  entre  les  mains  du  ven- 
deur. Je  ne  justifie  pas  cette  mesure  qui  était 
de  circonstance  et  qui,  par  parenthèse,  n'a  pas 
été  proposée  par  M.  le  ministre  des  finances 
qui  n'a  fait  qu'y  consentir.  La  tranquillité 
publique  était  la  première  chose  à  obtenir. 

Mais,  aujourd'hui,  je  suis  persuadé  que 
vous  rentreriez  dans  les  34  millions  que  le 
Trésor  a  perdus  par  cette  diminution,  si  vous 
établissiez  d'une  manière  plus  juste,  et  sur- 
tout si  vous  trouviez  un  mode  de  perception 
moins  vexatoire.  Je  suis  convaincu  que  vous 
reviendriez  à  obtenir  votre  produit  ancien  de 
100  millions,  dont  vous  avez  été  écartés  par 
une  force  majeure;  le  rétablissement  en  est 
possible  aujourd'hui,  au  moyen  d'un  mode 
plus  juste  dans  la  répartition,  et  moins  vexa- 
toire  dans  son  exécution. 

Messieurs,  je  ne  dirai  plus  rien  sur  les 
améliorations  possibles,  si  le  gouvernement 
s'en  occupe  sérieusement  d'ici  à  l'année  pro- 
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chaîne;  je  me  bornerai  à  ma  proposition  pré- 
cédente. Je  retire  mon  amendement,  non  aue 
je  ne  le  croie  utile,  mais  parce  qeu  je  voie  leg 
dispositions  de  la  Ohambre,  et  que  je  ne  veux 
pas  prolonger  une  discussion  inutile. 

Je  supprime  le  premier  mot  ki  dotation;  je 
propose  seulement  de  mettre  :  Les  rentes  5  et 
4  1/3  0/0  seront  annulées  et  rayées  définitive- 
ment au  grand  livre. 

Cet  amendement,  je  le  propose  avec  con- 
fiance, parce  aue  j'ai  la  conviction  qu'en  vo- 
tant cet  amendement,  vous  ne  voteriez  pas  un 
bubget  en  déficit,  et  que  je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  un  budget  voté  en  déficit,  et  là- 
dessus  j'ai  non  seulement  ma  conviction,  mais 
encore  la  parole  écrite  de  la  commission  des 
finances,  qui  établit  un  déficit  pour  quatre 
années  successives. 

Ainsi,  je  me  borne  à  demander  à  la  Ohambre 
qu'on  supprime  au  grand-livre  les  rentes  ra- 
cnetées  appartenant  aux  5  et  4  1/2  0/0. 

M.  le  eomte  d*Ar||oiit,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  serai  extrêmement  bref;  je 
ne  répondrai  que  par  très  peu  de  mots  à  la 
proposition  que  nent  de  faire  l'honorable 
M.  Laffitte. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  économies 
qui  peuvent  être  faites  sur  le  budget  de  la 
guerre,  car  il  vient  d'être  voté,  et  c'était  à  es 
moment  de  la  discussion  qu'on  pouvait  s'en 
occuper. 

M.  LafCitte.  Il  ne  fallait  pas  m'escamoter 
la  parole  ;  on  m'a  rayé  trois  fois. 

M«  le  comte  d*Argout,  ministre  des  finan- 
ces. Une  autorité  respectable  a  été  souvent 
citée  dans  le  cours  ae  la  discussion,  dans 
cette  séance  même,  en  faveur  de  l'existence 
du  prétendu  déficit;  et  je  dois  réfuter,  à  cet 
égard,  ce  qui  a  été  avancé. 

On  s'est  servi  du  nom  de  mon  honorable 
prédécesseur.  M.  Humann,  pour  établir  qu'il 
avait  déclaré  un  déficit;  il  n  en  est  rien.  On  a 
cité  son  exposé  des  motifs;  on  trouve  à  la 
vérité,  dans  son  exposé  des  motifs,  une 
phrase...  (Brvit.) 

Messieurs,  je  trouve  qu'il  y  a  quelque  im- 
portance à  ne  pas  laisser  subsister  cette  asser- 
tion :  que  l'ancien  ministère  crovait  à  un  dé- 
ficit, quand  il  n'y  en  a  pas.  (Pariez  !  parlez  l) 

M.  Mumann,  dans  son  exposé  des  motifs, 
a  dit,  page  4,  qu'un  budget  de  1  milliard  très 
probablement  ne  pouvait  pourvoir  à  toutes 
les  nécessités  du  service  qui  pouvaient  se  ma- 
nifester dans  une  année,  c^u'au  moyen  d'un 
excédent  d'environ  15  millions. 

Mais  en  ce  qui  touche  l'année  1837,  voici  la 
dernière  phrase  de  son  exposé;  elle  répond  à 
l'assertion  que  je  viens  de  rappeler. 

«  J'ai  terminé.  Messieurs,  l'énumération 
des  besoins  et  des  ressources  de  l'année  1837; 
celles-ci  s'élèvent  à 1,014,600,000  fr. 

<c  Les  dépenses  à 1,012,166,910  » 

M  En  sorte  que  l'évalua- 
tion des  recettes  présente  un 
excédent  de 2,433,090  fr. 

«  Ainsi  se  résume  notre  situation  finan- 
cière :  elle  est  satisfaisante.  » 

Voilà  quelle  est  l'opinion  de  M.  Humann; 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  ait  proclamé  un 
déficit,  et  je  rappelle  que,  dans  une  précédente 


séance,  un  honorable  orateur  ayant  voulu  se 
servir  de  son  nom  pour  établir  l'existence  d  un 
déficit,  M.  Humann  s'est  levé  à  ces  paroles, 
et  a  déclaré  que  jamais  il  n'avait  produit 
une  pareille  assertion.  (G^est  vrai/) 
C'est  en  répondant  à  l'honorable  M.  Man- 


ie contraire.  Au  surplus,  les  explications  que 
j'ai  données  hier  et  les  calculs  dans  lesquels 
est  entré  aujourd'hui  M.  le  président  du  con- 
seil me  dispensent  de  rentrer  dans  ces  dé- 
tails. Je  crois  que  la  question  est  jugée,  et 
parfaitement  jugée. 

Je  termine,  et  j'arrive  à  l'amendement  de 
M.  Laffitte.  (Ânx  voix!  aux  voix/) 

Voix  de  la  gauche  :  Parles  !  parlez  1 

M.  Eaaèbe  Salverte.  Sur  quoi  discutons- 
nous,  si  nous  ne  discutons  pas  sur  les  finances  ? 

M.  le  eonite  d^Argout,  ministre  des  finan- 
ces. Deux  mots  seulement. 

La  proposition  de  M.  Laffitte  tend  à  dimi- 
nuer fa  force  de  l'amortissement.  Je  ne  ferai 
point  de  théories  sur  l'amortissement;  mais 
je  rappellerai  qu'en  1830,  l'honorable  député, 
alors  ministre  des  finances,  avait  présenté  un 
projet  de  loi  pour  augmenter  la  puissance  de 
l'amortissement,  et  à  cette  époque  l'amortis- 
sement était  plus  fort  gu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui. Je  ne  rappellerai  pas  les  expressions 
extrêmement  sévères  dont  il  se  servait  pour 
caractériser  toute  proposition  tendant  a  di- 
minuer le  fonds  de  l'amortissement.  Il  les  a 
qualifiées  de  la  manière  la  plus  dure  :  je  ne 
veux  pas  reproduire  ses  termes,  mais  je  dois 
dire  qu'il  a  démontré  ce  qu'il  y  avait  d'illu- 
soire dans  cette  prétendue  économie,  qui 
consisterait  à  diminuer  la  puissance  de 
l'amortissement;  il  a  dit  que  c'était  une  illu- 
sion indigne  d'un  gouvernement  qui^  se  res- 
pectait. Ainsi  les  maximes,  les  théories  qu'il 
a  établies  en  1830  sont  tout  à  fait  en  opposi- 
tion avec  la  proposition  qu'il  vous  soumet 
auiourd'hui. 

Maintenant,  quels  en  seraient  les  résultats? 
L'honorable  M.  Laffitte  a  dit  que  c'était  une 
ressource,  mais  il  oublie  l'opération  de  la  con- 
version qui  doit  avoir  lieu  l'année  prochaine. 
Les  nouvelles  rentes  qui  proviendront  de  la 
conversion  du  6  0/0,  il  faudra  bien  les  doter 
d'un  amortissement,  à  moins  qu'on  ne  sou- 
tienne que  les  nouvelles  rentes  ne  doivent 
avoir  aucun  amortissement,  ce  qui  ne  serait 
nullement  équitable,  ou  qu'elles  doivent  en 
avoir  un  inférieur  à  celui  qui  existe  auiour- 
d'hui. Ainsi,  cette  économie  que  vous  feriez 
aujourd'hui,  vous  la  perdriez  demain;  vous 
supprimeriez  actuellement  pour  reconstruire 
dans  quelques  mois. 

Je  dirai  plus  :  lorsqu'on  est  en  présence 
d'une  conversion,  qu'on  a  besoin  de  main- 
tenir le  crédit  dans  toute  sa  puissance,  rien 
ne  serait  plus  imprudent  que  de  diminuer 
l'amortissement;  et  si  cette  opération  agit  sur 
l'imagination  des  possepseurs  de  rentes,  si 
elle  les  porte  à  réclamer  leur  remboursement, 
au  lieu  d'a/'Cf^pter  la  conversion;  la  proposi- 
tion aurait  pour  conséquence  de  compro- 
mettre une  opération  dont  nous  désirons  tous 
le  succès. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  o'est  que  Tho- 
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norable  M.  Laffitte  a  reconnu  lui-même  que 
la  loi  organique  du  10  juin  1833  s'oppose 
impérieusement  à  ce  qu  il  demande.  L'ar- 
ticle 3  de  cette  loi  porte  :  qu'on  ne  peut  dis- 
{>08er  des  rentes  rachetées  qu'en  vertu  d'une 
oi  spéciale,  et  c'est  par  un  amendement  au 
budget,  que  M.  Laffitte  vient  proposer  d'adop- 
ter une  mesure  aussi  importante.  (ÂtuD  voix/ 
aux  voix!) 

M.  E<affltle.  Je  demande  à  répondre. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  Laffitte  que  son  amendement  me  semble 
venir  trop  tard.  Il  veut  faire  porter  l'annu- 
lation sur  les  rentes  rachetées,  c'est-à-dire 
sur  les  intérêts.  Or,  les  intérêts  sont  déjà 
votés  dans  le  chapitre  I^;  il  ne  reste  plus  à 
voter^  dans  le  chapitre  II,  que  le  fonds  d  amor- 
tissement. La  proposition  de  M.  Laffitte  por- 
tait à  la  fois  sur  la  dotation  et  sur  les  rentes 
rachetées;  il  vient  à  l'instant  même  d'effacer 
le  mot  dotation;  il  ne  reste  plus  que  les  rentes 
rachetées;  vous  ne  pouvez  plus  annuler  des 
rentes  dont  les  intérêts  sont  votés  dans  le 
précédent  chapitre.  Puisque  vous  avez  effacé 
le  mot  dotation  de  votre  amendement,  il  n'en 
reste  plus  rien. 

M.  E<affltte.  Je  demande  la  permission  de 
faire  remarquer  à  M.  le  président  qu'il  se 
passe  dans  cette  discussion  des  choses  singu- 
lières. 

D'abord,  je  me  suis  fait  inscrire  pour  par- 
ler dans  la  discussion  générale  où,  comme  je 
l'ai  dit  hier,  j'aurais  traité  les  hautes  ques- 
tions qui  se  rattachent  au  budget.  Ayant  été 
appelé,  comme  je  n'étais  pas  immédiatement 
présent,  j'ai  perdu  mon  tour.  Je  me  suis  fait 
inscrire  aussitôt  pour  parler  sur  les  recettes. 
J'ai  déclaré  que  je  ne  voulais  pas  parler  sur 
recettes,  mais  sur  le  ministère  des  finances,  et 
alors  on  a  rétabli  mon  nom  à  cette  place.  Eh 
bien  !  hier  on  ne  m'appelait  même  pas.  Tout 
le  monde  a  vu  l'honorable  M.  Duchâtel  mon- 
ter à  la  tribune,  et  j'en  ai  fait  la  remarque 
à  M.  le  président,  qui  m'a  répondu  qu'il 
croyait  que  j'avais  renoncé  à  la  parole. 

Maintenant  M.  le  président  me  dit  que  le 
chapitre  I^  est  voté,  et  que  mon  amendement 
ne  peut  plus  venir.  Mais  c'est  encore  un  mal- 
heur pour  moi  que  cette  distraction  de  M.  le 
président,  qui  ne  s'est  pas  souvenu,  en  temps 
utile,  que  j'avais  présenté  un  amendement, 
un  amendement  qui  a  été  imprimé.  Au  reste, 
je  renonce  par  tous  ces  motifs  à  mon  amende- 
ment. (Aux  voix!  anx  voix!) 

(Le  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  Eialfllle  prononce  quelques  mots  de  sa 
place. 

M.  le  Président.  M.  Laffitte  lui-même  a 
intitulé  son  amendement  du  mot  (^amortisse- 
ment. 

Voix  diverses  :  Mais  il  est  retiré. 

M.  le  Président.  Permettez,  Messieurs,  je 
veux  justifier  le  président  du  reproche 
d'avoir  laissé  passer  l'amendement  de  M.  Laf- 
fitte. D'abora,  chacun  doit  veiller  sur  ses 
amendements;  car,  dans  le  bruit  de  la  discus- 
sion, je  ne  puis  pas  toujours  avertir  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  en  présentent, 
oe  sont  eux  qui  s'avertissent  eux-mêmes  et  qui 
avertissent  la  Chambre.    Ensuite,   l'amende- 


ment de  M.  Laffitte  ne  portait  en  effet  que 
sur  l'article  am^ortissem^nt^  car  il  disait  : 
c(  La  dotation  et  les  rentes  rachetées.  » 

C'était  donc  l'amortissement,  c'est-à-dire 
au  chapitre  II  qui  était  le  siège  de  cet  amen- 
dement, et  c'est  lui-même  qui  a  retranché  le 
mot  donation,  ce  qui  fait  que,  par  une  cor- 
rection qui  est  son  propre  ouvrage,  son  amen- 
dement ne  se  rattache  plus  à  rien. 

M.  E<affllte.  Mon  amendement  portait  sur 
la  dotation  et  les  rentes  rachetées;  c'est  donc 
là  que  je  devais  être  appelé. 

M.  le  Président.  Vous  avez  présenté... 

M.  Eiherbette.  Ce  n'est  pas  aux  auteurs 
des  amendements  à  régler  l'ordre  des  discus- 
sions. 

M.  Eiaflltte.  Je  n'avais  pas  renoncé  à  la 
parole. 

M.  le  Président.  Il  ne  suffit  pas  de  n'a- 
voir pas  renoncé  à  la  parole;  il  laut,  si  l'on 
est  inscrit  et  qu'on  ne  vous  appelle  pas,  ré- 
clamer, et  c'est  dans  le  cas  où  Von  vous  refu- 
serait la  parole  que  vous  pourriez  vous  plain- 
dre; vous  étiez  absent,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

M.  Palaille.  Je  demande  la  permission  de 
faire  observer  que  l'amendement  de  M.  Laf- 
fitte a  été  imprimé  sous  le  titre  :  Amortisse- 
ment. 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  tout  entier 
est  retiré. 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  j'ai  dit.  Par 
conséquent,  il  ne  devait  pas  rentrer  dans  Je 
chapitre  II,  mais  venir  au  chapitre  I^.  H  a 
été  retiré,  mais  non  pas  surpris. 

Voix  à  gauche  :  C'est  par  erreur  alors. 

M.  le  Président.  Ni  par  erreur  non  plus. 

«  Chapitre  III.  Intérêts,  primes  et  amor- 
tissement des  emprunts  pour  ponts  et  canauxy 
9,940,000  francs.  »  (Adopté.) 

Le  total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amor- 
tissement est  de  247,642,162  francs. 

<(  Chapitre  IV.  Intérêts  de  capitaux  de 
cautionnements,  9  millions.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  Y.  Dette  flottante,  10  millions.  » 
(Adopté.) 

«  Chapitre  VI.  Dette  viagère,  4,6&6,000  fr.  >» 
(Adopté.) 

«  Chapitre  VII.  Pensions  de  la  pairie, 
1,030,000  francs.  »  (Adopté.) 

<c  Chapitre  VIII.  Pensions  civiles, 
1,660,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  IX.  Pensions  à  titre  de  récom- 
penses  nationales,  590,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Chapitre  X.  Pensions  aux  vainqueurs  de 
la  Bastille,  21,000  francs.  >»  (Adopté.) 

«  Chapitre  XI.  Pensions  m>ilitaires, 
44,832,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chapitre  XII.  Pensions  ecclésiastiques, 
2,688,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XIII.  Pensions  des  donataires, 
1,412,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chapitre  XIV.  Pensions  de  la  caisse  de 
vétérance  de  V ancienne  liste  eivÛe,eiOO,(XiOÎT.  n 
(Adopté.) 
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ce  Ohapitre  XV.  Subventions  aum  fonds  de 
retraites  des  ministères  y  6,963,130  francs.   » 

La  commission  propose  une  réduction  de 
4,862,000  francs,  ce  qui  ramène  le  chapitre 
au  chiffre  de  2,101,130  francs. 

Amendement  présenté  par  M.  Barada. 

M.  le  Président.  M.  Barada  demande  une 
augmentation. 

M.  Barada.  Non,  Monsieur  le  président, 
au  contraire. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  l'amendement. 
(Bruit,) 

H  Les  employés  réformés  par  suite  de  la 
suppression  de  la  loterie  qui  n'ont  pas  droit 
à  une  pension  de  retraite,  recevront,  confor- 
mément au  tableau  nominatif  ci-annexé.  une 
indemnité  annuelle  et  temporaire  égale  en 
durée  à  celle  de  leurs  services  dans  l'admi- 
nistration des  finances,  et  dont  la  quotité 
n'excédera  pas  un  soixantième  de  leur  der- 
nier traitement  d'activité  par  chaque  année 
de  service. 

(c  Le  crédit  alloué  pour  cette  indemnité, 
fî-r^  à  un  maximum  de  86,160  francs,  décroîtra 
au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction  des  titu- 
laires, sans  que  lesdites  indemnités  soient 
susceptibles  de  réversibilité. 

«  Les  employés  valides  de  l'ex-administra- 
tion  de  la  loterie  pourront  être  rappelés  à 
l'activité  dans  les  différentes  branches  du  ser- 
vice, à  la  place  des  employés  dont  la  réforme 
serait  jugée  nécessaire,  et  qui  leur  seraient 
substitués  dans  les  droits  à  l'indemnité  tem- 
poraire précitée.  Dans  le  cours  de  la  pro- 
chaine session  législative,  un  tableau  indi- 
catif de  cette  substitution,  et  de  tous  les 
ayants  droit  à  l'indemnité,  sera  distribué  aux 
Chambres.  » 

M.  Barada  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Barada.  Si  M.  le  président  avait  voulu 
s'épargner  la  peine  de  lire  mon  amende- 
ment... 

M.  le  Président.  Vous  m'en  avez  prié,  ie 
l'ai  lu  très  haut,  pour  que  la  Chambre  put 
bien  le  connaître. 

M.  Barada.  J*en  aurais  moi-même  donné 
lecture,  et  de  manière  à  le  faire  comprendre; 
je  crois  que  la  rapidité  avec  laquelle  il  vient 
d'être  lu  n'a  pas  permis  à  la  Chambre  d'en 
saisir  toutes  les  dispositions. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  que  lors  de  la 
discussion  qui  avait  pour  objet  le  projet  de 
loi  demandant  un  crédit  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  caisse  générsile  des  retraites,  je 
fis  la  réserve  de  pouvoir  reproduire  la  ques- 
tion relative  aux  employés  de  la  loterie.  Eh 
bien  1  l'amendement  que  je  propose  n'est  que 
la  reproduction  de  l'article  2  qui  avait  été 
inséré  dans  ce  i)rojet  de  loi;  au  moment  où 
nous  sommes  arrivés,  la  Chambre  comprendra 
que  je  n'ai  pas  l'intention  d'abuser  de  son 
attention,  deux  mots  suffiront  pour  justifier 
cet  amendement. 

Vous  avez  accordé  une  indemnité  de  93,000 
et  quelques  cents  francs  aux  employés  de  la 
loterie;  cette  indemnité,  qui  n'est  que  pro- 
visoire, temporaire,  sera-t-elle  continuée  à 
ces  employés!  Il  est  probable  que  vous  ne 


voudrez  pas  placer  ces  employés  dans  une 
position  malheureuse,  dans  une  situation 
plus  précaire,  dans  une  situation,  enfin,  pour 
la  plupart  d'entre  eux,  voisine  de  la  misère. 
Ce  motif  vous  portera  à  voter  tous  les  ans 
ce  que  vous  avez  déjà  accordé,  et  qui  vous  est 
demandé  dans  ce  moment.  Nous  avons  pensé, 
ou  j'ai  pensé,  pour  ma  part,  qu'en  accordant 
ce  crédit,  il  était  possible  de  r  utiliser  à  plus 
d'un  titre. 

Ainsi,  ce  ne  sera  pas  seulement  un  acte  de 
justice  et  d'humanité  que  la  Chambre  fera 
en  adoptant  mon  amendement,  mais  ce  sera 
encore  un  acte  de  bonne  administration, 
d'économie.  On  vous  a  dit  qu'il  existait,  au 
ministère  des  finances,  des  employés  déjà 
ftgés,  des  employés  peut  être  aussi  qui,  par 
suite  de  queloues  infirmités,  ne  peuvent  pas 
rendre  à  l'administration  tous  les  services 
Qu'elle  serait  en  droit  d'attendre.  Eh  bien! 
di 


sible  de  remplacer  ces  employés  par  des 
hommes  forts,  jeunes,  habiles,  et  qu'on  pour- 
rait faire  profiter  de  l'indemnité  que  vous 
accorderez  aux  employés  supprimés  de  la  lo- 
terie, les  employés  par  eux  remplacés  à  l'ad- 
ministration centrale.  Eh  bien!  ce  que  je 
vous  demande  par  mon  amendement,  <?est  a< 


tuelle,  à  86,000  francs. 

Cette  sonune  diminuerait  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions  ;  et  si  la  substitution  que  je 
propose  était  adoptée,  cette  décroissance  se- 
rait beaucoup  plus  rapide  qu'elle  ne  le  serait 
si  l'indemnité  était  maintenue  sur  la  tête  des 
emjployés  actuels  de  la  loterie.  Voilà  à  quoi  se 
réduit  mon  amendement.  Vous  l'adopterez. 
Messieurs,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
c'est  un  acte  de  justice,  d'humanité,  de  bonne 
administration  et  d'économie. 

M.  Barada  donne  une  nouvelle  lecture 
de  son  amendement,  et  termine  en  ces  termes  : 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cet  amendement 
prend  toutes  les  sûretés,  toutes  les  garanties 
que  la  Chambre  peut  désirer;  par  son  adop- 
tion, aucune  fraude  ne  pourra  avoir  lieu,  il 
n'y  aura  réellement  de  faveur  accordée  qu'à 
ceux  des  employés  qui  s'en  rendront  dignes 
par  leur  mérite  et  leurs  talents. 

M.  Du  Taure.  L'amendement  qui  vient  de 
vous  être  présenté  a  été  soumis  à  la  commis- 
sion générale  du  budget,  depuis  l'époque  où 
son  rapport  vous  a  été  distribué.  Cet  amen- 
dement a  été  apprécié  dans  toutes  ses  parties. 
La  commission  p^énérale  du  budget  a  été  d'avis 
qu'il  ne  pouvait  être  admis. 

Cet  amendement  a  plusieurs  parties  dis- 
tinctes ;  il  réduit  d'abord  le  chiffre  ç[ui  est  de- 
mandé par  le  budget  pour  l'indemnité  des  an- 
ciens employés  de  la  loterie.  A  l'époque  où  le 
budget  avait  été  rédigé,  on  avait  calculé  que 
ce  chiffre  devait  être  de  193,140  francs. 

A  l'époque,  au  contraire,  où  la  disposition 
de  M.  jBarada  nous  a  été  envoyée  par  M.  le 
ministre  des  finances,  le  calcul  présenté  se  ré- 
duisait à  86,160  francs.  Votre  commission  gé- 
nérale du  budget,  quoiaue  l'honorable  rappor- 
teur, qui  avait  alors  fait  son  rapport,  n'ait 
pas  pu  vous  le  dire,  ne  répugnait  pas  à  ré- 
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duire  à  85,160  francs  le  chUbn  de  «»,140  fr. 
qui  a  été  porté  au  budget.  C'est  donc  un 
point  sur  lequel  nous  serions  d'accord  avec 

M.  Barada.  ,  .^  , 

Mais  on  demande,  en  outre,  que  ce  chiffre 
affecté  aux  employés  d'une  Administration 
qui  a  été  supprimée,  soit  inséré  avec  une  dis- 
position spéciale  qui  calcule,  qui  élève  à  un 
soixantième  l'indemnité  qui  leur  est  accordée. 
De  manière  qu'on  créerait  pour  eux,  après  la 
suppression  de  leur  emploi,  une  sorte  de  pen- 
sion de  retraite  qu'aucune  de  nos  lois  n  auto- 
rise, et  dont,  en  tout  autre  occasion,  on  pour- 
rait songer  a  s'en  prévaloir. 


fois,  on  l'invoquera  pour  toutes  suppressions 

d'emploi.  ,^        ,      ^    %$        i     x 

Remarquez  que,  jusqu'à  présent,  1  employé 
qui  n'a  pas  accompli  le  temps  nécessaire  pour 
obtenir  une  retraite,  n'a  aucun  droit.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  qu'il  prend  ce  droit  dans  les 
retenues  qu'il  subit  :  ce  serait  détruire  le  prin- 
cipe fondamental  de  toute  loi  sur  les  pensions 

de  retraite.  ,         _l-     i.   x 

Le  droit  à  une  pension  n'appartient  a 
l'employé  que  lorsqu^il  a  accompfi  le  temps 
exigé  par  la  loi.  Avant  l'expiration  de  ce 
temps,  il  ne  l'a  pas.  .*       ^  . 

Eh  bien  I  ce  serait  la  première  fois  que, 
dans  vos  lois,  on  reconnaîtrait  un  tel  droit. 
Voilà  ce  qui  nous  paraît  un  précédent  dan- 
gereux ;  voilà  ce  qui  a  engagé  votre  commis- 
sion à  repousser  une  proposition  toute  pa- 
reille qui  lui  avait  été  soumise  par  le  ministre 
des  finances.  C'est  par  ce  motif  que  je  viens 
demander  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Barada.  Ce  motif  suffirait  ;  il  y  en  a  un 

autre- 

Remarquez  ce  oui  a  eu  lieu.  La  loterie  a  été 
supprimée;  tous  les  employés  sont  restés  sans 
emploi  ;  la  Chambre  a  été  généreuse  à  leur 
égard,  elle  leur  a  accordé,  l'année  dernière, 
une  indemnité  qu'elle  ne  devait  pas  ;  nous 
sommes  d'avis  de  l'accorder  encore  cette  an- 
née; bornons-nous  à  cela.  Donnons-leur  une 
indemnité,  n'établissons  pas  des  droits, 
payons  la  dépense,  mais  n  introduisons  pas 
une  règle  qui  pourrait  avoir  des  inconvénients 
pour  l'avenir.  (Très  bien  f  Trh  bien  !) 

M.  Alexandre  Cîonln,  rapporteur^  Mes- 
sieurs, comme  rapporteur  j'étais  chargé  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  l'opinion  qui  a 
été  émise  dans  le  sein  de  votre  commission  sur 
cette  question,  tant  par  la  majorité  que  par 
la  minorité.  J'avais  demandé  la  parole  dans 
ce  but;  mais  puisque  l'honorable  M.  Dufaure, 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  vient  de  vous 
présenter  l'opinion  de  la  majorité,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  vous  entretenir  de  celle  de  la 
minorité. 

Votre  commission  a  été  saisie  de  cette  ques- 
tion à  deux  époques  différentes^  une  première 
fois,  sans  aucune  indication  m  de  quotité  ni 
de  la  durée  de  l'indemnité  temporaire  qui 
était  demandée. 

Privée  de  tous  documente  à  cet  égard,  elle 
s'est  alors  prononcée  pour  l'adoption  pare  et 
simple  du  crédit  de  03,000  francs  dans  les 
termes  énoncés  dans  son  rapport. 

Plus  tard,  une  loi  spéciale  à  cette  matière 
fut  présentée;  la  question  relative  aux  em- 


ployés de  la  loterie  fat  réservée  par  1»  Cham- 
nre,  pour  être  discutée  avec  le  budget  das 
finances,  et  fut  ainsi  renvoyée  de  nouveau  à  la 
commission  du  budget.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  donna  alors  les  documente  qui 
ne  nous  avaient  pas  été  fournis  la  première 
fois  ;  on  nous  mit  sous  les  yeux  le  tableau  des 
employés  de  la  loterie,  avec  leur  âge,  la  durée 
de  leur  service^  la  quotité  de  leurs  traitements 
La  sous-oomnussion  chargée  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  et  qui  à  ce  titre,  fut 
d'abord  appelée  à  se  prononcer,  fut  d'avis  à 
l'unanimité,  d'adopter  la  nouvelle  proposi- 
tion qui  lui  a  été  faite. 

Mais  cette  première  revision  ne  fut  pas  con- 
firmée par  la  commission  générale  ;  seulement 
on  décida  que  l'opinion  de  la  minorité  vous 
serait  soumise  en  regard  de  celle  de  la  majo- 
lite  ;  c'est  l'opinion  de  c<^tte  minorité,  dont  v 
faisais  partie,  que  je  viens  soutenir  devant 
vous. 

Il  ne  s'agit  nullement,  ocmime  on  vous  l'a 
dit,  de  faire  revivre  l'article  4  de  la  loi  du 
l*'  mai  1822,  qui  a  été  abrogé.  La  dispositioA 
qu'on  vous  propose  est  tout  entière;  elle  est 
conforme  à  la  roserve  qui  a  été  établie  par  la 
commission  même  qui  vous  a  proposé  rabro- 
gation  de  la  loi  précitée. 

Le  rapport  qui  vous  fut  fait  à  cette  époque 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  ne  prétendons  pas  dire  maintenant 
que,  lorsque  des  réformes  vraiment  utiles  se- 
ront faites,  il  ne  restera  aucun  moyen  d'allouer 
une  juste  indemnité  aux  services  des  employés 
dont  les  fonctions  seront  subitement  suppri- 
mées; cette  extrême  sévérite  pourrait  entraver 
l'accomplissement  de  projete  dictes  par  de 
sages  vues  d'économie.  Mais  c'est  au  budget  de 
chaque  année,  et  par  une  proposition  spéciale, 
qu'il  faudra  que  les  ministres  viennent  de- 
mander les  fonds  nécessaires  pour  assurer  un 
équitable  dédommagement  aux  employés  at- 
teinte par  les  suppressions.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  le  Ministère  satisfait 
aujourd'hui  complètement  à  la  formalité  indi- 
quée. C'est  par  une  proposition  spéciale  qu'on 
vient  vous  demander  les  crédite  dont  on  a  be- 
soin. L'amendement  qui  vous  est  proposé  ne 
vous  conduit  nullement  à  une  augmentation 
de  dépense,  comme  on  a  semblé  le  croire.  Le 
crédit  proposé  au  budget  et  consenti  par  votre 
commission,  est  de  93,140  francs,  tandis  q[ue 
l'amendement  ne  vous  demande  au  contraire 
que  185,160  francs. 

On  reproche  à  cet  amendement  de  faire  re- 
vivre la  loi  du  l**"  mars  1822,  et  de  provoquer 
pour  l'avenir  des  abus  ;  mais  peut-il  en  être 
ainsi  ?  est-ce  un  fait  ordinaire,  susceptible  de 
se  reproduire  fréquemment  ?  Il  s'agit  d'une 
administration  entière  que  vous  supprimes, 
et  vous  craignes  (]u'un  fait  de  cette  nature  ne 
se  renouvelle  1  S'il  ne  s'était  agi  que  de  quel- 
ques employés,  j'aurai  été  le  premier  à  re- 
pousser la  proposition  qui  vous  est  faite, 
comme  étent  susceptible  de  se  reproduire,  et 
de  donner  lieu  à  des    abus  réels. 

Mais  il  s'agit  d'une  exception,  qui  ne  vous 
lie  on  rien  pour  l'avenir.  Ce  n'est  pas  un  droit 
que  l'on  réclame,  mais  bien  plutôt  un  appel  à 
votre  justice,  à  votre  bienveillance.  C'est  an 
faveur  d'une  Administration  entière,  suppri- 
mée psr  votre  décision,  que  la  proposition 
vous  *>»t  faite.  Les  employés  dont  il  s'agit  ont 
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supporté  une  retenue  de  5  0/0  :  CBtril  juste  au- 
jourd'hui de  les  renvoyer  sans  leur  rien  don- 
ner ?  Agir  ainsi,  n'estrce  pas  avoir  plus  que  de 
la  sévérité  à  leur  éçard  î  Le  taux  de  l'indem- 
nité demandée  est  d'un  soixantième  du  traite- 
ment pendant  une  durée  égale  du  temps  de 
leurs  services.  Je  crois  qu'il  ne  peut  en  résul- 
ter, pour  l'avenir,  aucune  introduction  d'abus. 
Les  indemnités  qui  seront  la  suite  de  cette 
décision  seront  minimes;  il  en  est  plusieurs 
qui  ne  dépasseront  pas  200  francs.  J'insiste 
sur  l'adoption  de  l'amendement,  parce  que  je 


tration. 

M.  Petou.  Je  connais  plusieurs  de  ces  em- 
ployés qui  ont  quatre-vingts  ans,  et  qui  sont 
dans  la  misère.  (Autt  voix  /  aux  voix  I) 

M.  le  eonite  d'Argout,  ministre  des  finan- 
ces.  La  Chambre  est  pressée  d'aller  aux  voix 
et  je  serai  court.  Cependant  je  crois  que  je 
•    "  1     -• — •  ^-  -^Q  venais  ap- 

'amendement 
(^u'a  dit  rho- 
norable  M.  Gk)uin  pour  le  soutenir. 

En  effets  la  mesure  qu'on  vous  demande  est 
une  mesure  d'ordre,  de  justice  et  d'utilité  pour 
le  service.  D'ordre,  parce  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  vous  accordez  des  indemnités 
aux  employés  supprimés  de  la  loterie  ;  et  ce- 
pendant vous  laissez  à  l'arbitraire  du  ministre 
a  distribuer  cette  indemnité  comme  il  lui  platt, 
tandis  que  par  l'amendement  on  détermine  les 
bases  d  après  lesquelles  le  ministre  fera  cette 
distribution. 

Je  dis  qu'il  y  a  justice  dans  la  mesure,  parce 
que  la  Chambre,  pendant  un  certain  Qombre 
d'années,  continuera  à  accorder  des  indem- 
nités,car  cela  s'est  toujours  fait  quand  les  Ad- 
ministrations ont  été  supprimées  en  entier,  et 
il  vaut  mieux  fixer  une  fois  pour  toutes  leur 
situation  aue  de  la  remettre  en  question  à 
chaque  buaget. 

Je  ferai  remarquer  qu'en  Angleterre,  où  le 
ministère  a  fait  ae  grandes  économies,  où  il 
a  supprimé  un  très  grand  nombre  d'employés. 


on  a  voulu  que  la  mesure  d'économie  ne  com- 
mençât à  courir  qu'à  partir  de  l'extinction  des 
employés.  Vous  trouveriez,  sans  doute,  cette 
mesure  trop  exagérée,  et  nous  sommes  fort 
loin  de  vous  rien  demander  de  semblable.  Ce- 
pendant, il  y  a  un  intérêt  politique,  et  un  in- 
térêt politique  très  important  à  traiter  avec 
éauit^  avec  bonté,  avec  bienveillance,  les  em- 
ployés qui  sont  supprimés,  car  c'est  un  encou- 
ragement pour  toutes  les  Administrations,  et 
c'est  du  zèle  de  tous  les  employés  que  dépend 
la  bonne  perception  des  impôts  qui  sont  la 
fortune  de  la  France. 

Si  vous  les  traitez  avec  dureté,  si  vous  leur 
montres  que  vous  ne  faites  aucun  cas  de  leur 
existence,  vous  éteignez  en  eux  ce  zèle,  cet 
amour  du  travail  qui  fait  que  les  impôts  sont 
productifs,  et  que  tout  ee  qui  est  dû  au  gou- 
vernement lui  rentre...  (Assentimeni,) 

Je  dis  que  c'est  en  même  temps  une  mesure 
de  bonne  administration,  car  elle  permettait 
de  faire  rentrer  dans  les  cadres  ceux  des  em- 


ployés supprimés  de  la  loterie  qui  sont  encore 
jeunes  et  qui  pourraient  rendre  de  très  bons 
services,  et  de  faire  sortir  de  l'Administration 
des  employés  zélés  mais  maladifs  et  qui  n'ont 
pas  enoore  le  temps  voulu  pour  la  retraite. 

Ainsi,  Messieurs,  justice,  équité,  utilité, 
telles  sont  les  considérations  qui  recomman- 
dent l'amendement  à  votre  bienveillance.  (Aux 
voix  t  aux  voix  t) 

M.  Oufaure.  Messieurs,  je  n'occuperai  pas 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre.  Vous 
septez  que,  puisque  la  commission  générale  a 
le  malheur  de  n'avoir  pas  cette  fois  pour  or- 
gane son  rapporteur»  il  est  nécessaire  qu'un  de 
ses  membres  vienne  exposer  les  motifs  qui  l'ont 
dirigé. 

M.  Alexandre  Grosln,  rapporteur.  Je  n'ai 
point  refusé  d'exécuter  mon  mandat  dans  son 
entier. 

M.  Dafaare.  Je  ne  vous  fais  point  de  repro- 
che ;  vous  n'avez  exposé  que  votre  opinion,  et 
vous  en  avies  le  droit. 

On  dit  qu'il  y  a  trois  motifs  pour  que  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Barada  soit  adopté  : 
motifs  d  ordre,  de  justice  et  de  bonne  adminis- 
tration. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  dit  :  Redou- 
tez l'arbitraire  que  vous  autoriserez  si  vous 
n'adoptez  pas  cet  amendement.  D'après  cet 
amendement,  l'employé  supprimé  a  droit  à  un 
soixantième  de  ses  appointements,  tandis  que 
d'après  la  proposition  du  budget  vous  allouez 
une  somme  de  93,000  francs,  dont  je  dispose 
à  ma  volonté. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  se  rend  pas 
la  justice  que  nous  lui  rendons:  nous  avons 
paiïaitement  confiance  en  lui  sur  l'emploi  qu'il 
fera  des  93,000  fr.  que  nous  mettons  à  sa  dis- 
position. Ilemarqueis  que  lorsque  vous  payez 
une  somme  à  titre  de  droit,  il  est  nécessaire 
d'avoir  une  base  déterminée,  d'après  laquelle 
la  somme  sera  distribuée;  c'est  un  droit,  il  ne 
peut  être  méconnu.  Il  doit  être  respectée;  mais 
lorsque  c'est  une  gratification  mie  vous  accor- 
dez, vous  n'avez  pas  besoin  de  déterminer  des 
bases  fixes  pour  la  distribution,  vous  vous  en 
rapportez  a  la  justice  du  ministre.  Voilà  ce 
qui  se  passe  toujours.  Nous  crevons  donc  qu'il 
est  inutile  de  dire  que  l'employé  supprimé 
aura  le  soixantième  de  ses  appointements. 

De  plus,  je  dis  qu'il  y  aurait  inconvénient  à 
introduire  une  disposition  de  cette  nature 
dans  notre  législation.  Remarquez  sur  quels 
motifs  M.  le  rapporteur  a  fondé  l'approba- 
tion qu'il  donne  a  l'amendement  de  M.  Ba- 
rada :  il  a  insisté  sur  ce  que  les  employés 
ayant  subi  des  retenues,  il  était  nécessaire  de 
les  leur  rendre  en  indemnité. 

C'est  donc  parce  qu'il  y  a  eu  des  retenues 
que  vous  voudriei  donner  les  gratifications? 
Cela  serait  contraire  à  la  législation  exis- 
tante ;  la  retenue  faite  ne  peut  constituer  un 
droit,  il  serait  dangereux  d'introduire  un 
princijpe  de  cette  nature. 

Veuillez  considérer  que  l'année  prochaine 
une  loi  aur  les  pensions  doit  être  présentée, 
que  nous  aurons  à  délibérer  sur  ses  bases,  et 
gu'il  V  aurait  imprudence  à  admettre  au- 
jourd'nui  un  principe  contre  lequel  on  pour- 
rait réclamer.  (Aux  voix/  mix  voix!) 

Je  voulais  répondre  à  M.  le  ministre  des 
finances;  mais  puisque  1*  (Aanlm  veut  vot«i^ 
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j'ajoute  que  nous  accordons  la  somme  qui 
est  demandée,  mais  nous  ne  voulons  j)as  qu  on 
introduise  dans  la  législation  un  prmcipe  qui 
nous  parait  dangereux.  (Aux  voix/  mux  voix!) 

(M,  le  ministre  des  finances  monte  à  la  tri- 
bune.) 

M.  Onfaure.  Il  me  semble  que^  puisqu'on 
demande  à  aller  aux  voix,  on  devait  m'écouter 
avant  M.  le  ministre;  je  n'ai  pas  fini  de  lui 
répondre. 

M.  le  Président.  C'est  juste. 

M.  le  eomte  d^Arf;oaf,  ministre  des  f non- 
ces. Je  ne  veux  pas  retarder  la  délibération; 
mais  cependant  il  y  a  un  principe. 

Une  voix  :  Il  ne  fallait  pas  faire  descendre 
M.  Dufaure  de  la  tribune. 

M.  le  eomte  d'Arpront,  ministre  des  finan- 
ces. Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire;  c'est  sur 
la  doctrine  ç[ue  vi^it  d'émettre  le  préopinant 
et  que  voici  :  Il  n^  a  pas  de  droits,  c'est 
une  simple  gratification;  on  n'est  tenu  à  rien 
envers  les  employés.  C'est  ce  principe  que  je 
demande  à  réfuter  en  deux  mots,  parce  que 
je  crois  qu'il  tend  à  désorganiser  l'adminis- 
tration. 

M.  Cnsëbe  âialwerte.  C'est  une  dilapida- 
tion. 

M.  le  «içénëral  Oemarçay.  Changez  la  légis- 
lation des  pensions. 

M.  le  eomte  d'Arprout,  ministre  des  finan- 
ces. Lorsqu'un  employé  entre  dans  l'adminis- 
tration, il  lui  consacre  tout  son  temps;  mais 
il  a  la  certitude  que,  s'il  se  conduit  avec  inté- 
grité, avec  zèle,  avec  intelligence,  s'il  ne 
mérite  pas  d'être  congédié,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  il  a  droit  à 
une  retraite.  Voilà  l'espèce  de  contrat  qui 
s'établit  entre  l'administration  et  l'employé; 
mais  lorsque,  pour  une  mesure  d'utilité  pu- 
blique, vous  supprimez  l'administration,  il 
est  clair  que  vous  privez  l'employé  de  l'avenir 
qui  lui  semblait  garanti  à  l'époque  où  il  est 
entré  dans  cette  carrière. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais 
faire  à  la  Chambre;  je  ne  voulais  pas  laisser 
substituer  cette  pensée  qu'on  pouvait  traiter 
des  employés  comme  des  instruments  qu'on 
pouvait  briser  à  son  gré.  (Au^  voix!  aux 
voix!) 

M.  d'Hanbersart.  Je  ne  voudrais  pas  par 
1er  malgré  la  Chambre;  cependant  je  lui  ferai 
remarquer  que  lorsque  Phonorable  M.  Du- 
faure a  voulu  combattre  un  amendement  qui 
n'avait  pas  été  adopté  par  la  commission 
du  budget,  elle  a  interrompu  la  discussion, 
parce  que  la  Chambre  paraissait  disposée  à 
voter  immédiatement.  M.  le  ministre  est 
alors  monté  à  la  tribune,  et  a  exposé  de  nou- 
veau les  motifs  qui  pouvaient  déterminer  la 
Chambre  à  admettre  ramendement  de  M.  Ba- 
rada.  (Rumeurs.) 

Si  c'est  l'intention  de  la  Chambre  de  n'en- 
tendre que  les  raisons  en  faveur  de  l'amende- 
ment, et  ne  pas  entendre  les  raisons  contre, 
je  suis  prêt  à  renoncer  à  la  parole. 

M.  le  conite  d'Arfiroat,  ministre  des  finan- 
ces. Je  n'ai  pas  entendu  interrompre  l'hono- 
rable M.  Dufaure;  j'ai  cru  qu'il  était  des- 
cendu de  la  tribunal  paioe  qu'il  avait  ter- 


miné :  je  n'ai  jamais  prétendu  arrêter  un 
député  dans  le  cours  de  la  discussion. 

M.  de  Brieqaeville.  Ce  n'est  pas  vous 
c'est  la  Chambre. 

M.  d'Hanbersart.  L'observation  que  j'ai 
faite  ne  s'adressait  aucunement  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap 
puyéUOui!  oui!) 

([L'amendement  de  M.  Baradïsk,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Sur  le  chapitre  XV,  mon- 
tant à  6,953,130  francs  pour  suDventions  aux 
fonds  de  retraite  des  mmistères  et  des  admi- 
nistrations publiques,  la  commission  propose 
une  réduction  de  4,852,000  francs. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

Le  chapitre  XV,  ainsi  réduit  à  2,101,120  fr., 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambie  sait  que 
l'objet  de  cette  réduction  est  d'amener,  pour 
l'année  prochaine,  la  présentation  d'une  loi 
sur  les  retraites  civiles. 

«  Chapitre  XVL  —  Secours  aux  pension- 
naires de  Vandenne  Uste  civile,  400,000  fr.  n 
(Adopté.) 

«  Chapitre  XVII.  —  Liste  civile,  13  mil- 
lions. »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XVIII.  —  Chambre  des  pairs, 
720,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XIX.  —  Chambre  des  députés, 
680,300  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XX.  —  Légion  d^honneur  (sup- 
plément à  sa  dotation),  2,147,000  francs.  » 

M.  le  l*ré»idenl.  M.  le  général  de  Laidet 
a  la  parole  sur  la  discussion  générale,  et 
M.  Boudousquié  pour  un  amendement...  Il 
n'est  que  cinq  heures,  j'invite  MM.  les  dé- 
putés à  rester  en  place.  (JSn  place!  en  place!) 

Discussion  générale  sur  la  Légion  d^  honneur. 

M.  le  i^ënéral  de  l^aldet.  Messieurs,  con- 
formément à  l'usage  établi,  et  comme  l'a  fait 
le  rapporteur  de  votre  commission,  c'est  sur 
le  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  que  je  vous  parlerai  de  son  aami- 
nistration. 

Ce  budget,  dont  la  dépense  et  la  recette  se 
balancent  si  bien,  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
9,172,698  francs.  Il  ne  se  vote  cependant  que 
comme  pour  mémoire  et  par  mesure  d'ordre; 
il  faut  espérer  que,  désormais,  cette  indiffé- 
rence sera  remplacée  par  de  la  sollicitude. 

En  attendant,  il  présente  deux  questions 
distinctes  à  notre  examen,  l'une  morale  et 
politique,  l'autre  uniquement  financière.  C'est 
seulement  sur  la  première  que  je  demande 
quelques  minutes  (Tattention. 

Je  commencerai  par  de  courtes  explications. 

L'origine  de  cette  noble  et  nationale  insti- 
tution se  trouve  dans  l'accomplissement  d'une 
promesse  qui  avait  été  officiellement  faite,  en 
faveur  des  braves  qui  se  seraient  signalés  aux 
armées  par  des  actions  d'éclat. 

Son  but  principal  fut  d'encourager  au  dé- 
vouement aes  services  publics,  et  par-dessus 
tout  d'établir  un  foyer  ardent  d'émulation 
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Êour  le  développement  de  tout  ce  qui  eit 
saUy  grand  et  utile. 

Une  déooration  fut  adoptée  pour  les  mem- 
bres de  Fordre,  et  sur  ce  signe  de  distinction 
sont  certes  écrits  ces  deux  mots  puissants  : 
Honneur  et  patrie. 

Il  ressortit  de  la  solennelle  et  grave  discus- 
sion qui  préoôda  le  débret  d'inauguration, 
que  cette  distinction  devant  donner  une  haute 
considération  personnelle,  servirait,  à  celui 
qui  en  serait  honoré,  de  dédommagement  à  la 
fortune  qu'il  aurait  pu  faire  dans  une  pro- 
fession lucrative,  et  a  laquelle  la  délicatesse 
et  la  probité  veulent  que  l'on  renonce  quand 
on  entre  dans  la  carrière  des  emplois  publics. 

Plus  tard,  des  maisons  d'éducation  furent 
ouvertes  pour  les  ûlles  pauvres  des  légion- 
naires, dont  les  pères  scellaient  presque  tou- 
jours, de  leur  sang  ou  de  la  vie,  les  titres  de 
leurs  enfante  à  l^ntrée  de  ces  maisons,  et 
leur  reconnaissance  envers  celui  qui  les  a 
fondées. 

Alors  un  brevet  d'admission  dans  l'ordre 
était  un  témoignage  irrécusable  de  géné- 
reux sentiments,  de  brillants  ou  longs  services, 
ou  le  prix  de  laborieuses  veilles  consacrées 
aux  arts  et  aux  sciences. 

Dans  ces  temps  de  glorieuse  mémoire,  on 
ne  sollicitait  pas  ce  brevet,  on  le  méritait, 
et  on  savait  l'attendre.  Aussi  le  recevoir  était 
un  triomphe,  oar  l'on  devenait  par  lui  l'hon- 
neur de  sa  famille  comme  l'orgueil  de  ses 
amis. 

Yoilà,  Messieurs,  ce  qu'était  cette  féconde, 
conservatrice  et  paternelle  institution  jus- 
qu'au commencement  de  x814;  à  partir  de  cette 
époque,  elle  n'a  plus  à  enregistrer  que  des 
pertes  et  des  spoliations. 

Soyez  tranquilles,  je  n'ai  pas  le  dessein  de 
vous  en  faire  l'énumération;  c'est  de  ce  que 
l'on  a  fait,  c'est  de  l'état  actuel  de  l'institu- 
tion que  je  sens  le  besoin  de  vous  entretenir; 
car  le  cœur  me  dit  qu'il  y  aurait  apathie, 
lâcheté  même  à  ne  pas  produire  sincèrement 
à  cette  tribune  une  partie  des  émotions  que 
cet  état  fait  éprouver^  et  des  pensées  qu'il 
inspire,  quand  on  croit  surtout  cette  publi- 
cité nécessaire  pour  déterminer  des  améliora- 
tions aussi  urgentes  qu'elles  sont  indispen- 
sables. 

D'ailleurs  impossible  de  le  dissimuler:  la 
confusion  et  le  désordre  sont  au  comble  : 
règles,  âge,  droits,  principes,  sont  également 
méconnus. 

Il  est  cependant  une  exception  à  toutes  ces 
infractions,  et  c'est  pour  consacrer  une  injus- 
tice de  plus;  vous  allez  en  juger  : 

L'ordonnance  du  18  octobre  1820  restreignit 
à  vingt  années  les  vingt-cinq  de  services  effec- 
tifs que  prescrivait  cefle  du  26  mars  1816,  pour 
avoir  droit  à  l'admission  dans  l'ordre.  Eh 
bien,  Messieurs,  cette  ordonnance  n'est  appli- 
quée qu'aux  militaires;  elle  l'est  môme  avec 
une  extrême  rigueur,  quand  pour  toutes  les 
autres  parties,  elle  n'est  nullement  observée. 

A  qui  nous  en  prendrons-nous  de  tout  cela? 
Je  voudrais  qu'il  y  eût  un  ministre  à  qui  je 
pusse  m'adresser;  mais  la  Légion  d'honneur 
se  trouve  si  extraordinairement  placée,  qu'il 
faut  bien  que  je  m'adresse  aux  ministres  en 
général. 

A  qui  nous  en  prendrons-nous  de  tout  cela, 
je  le  demande,  si  ce  n'est  au  gouvernement, 
0OUB  la  sauvegarde  duquel  est  placé  le  feu 
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magique  et  sacré  de  l'institution?  Si  ce  feu 
pâlit  et  s'éteint  sous  le  scandale  et  le  ridi- 
cule... Oui,  le  scandale  et  le  ridicule!  que  l'on 
me  réponae?  L'effectif  présent  des  légion- 
naires ne  dépasse-t-il  pas  de  beaucoup  le 
chiffre  énorm^  incroyable  db  50,000;  et 
n'a-t-on  pas  créé  plus  âe  membres  et  donné 
plus  d'avancement  dans  Tordre  depuis  1830 
que  la  Restauration  elle-même  ne  l'avait  fait 
en  auinze  années  ? 

Messieurs,  quels  que  soient  l'origine,  l'esprit 
et  le  prestige  sur  lesquels  s'appuie  la  Légion 
d'honneur,  rien  ne  saurait  la  soutenir  contre 
cette  déplorable  prodigalité  que  je  ne  saurais 
jamais  assez  reprocher. 

Et,  chose  étrange,  soit  dit  en  passant,  c'est  à 
travers  cette  destructive  prodigalité  que  le 

Souvoir  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur,  du 
édain  sur  un  autre  ordre  édifié  au  mérite  et 
à  la  vertu  militaire,  qu'il  a  fallu  du  courage 
à  quelques-uns  de  ^es  membres  pour  lui  rester 
fidèles.  Et  cette  fois  encore  cet  exemple  de 
dignité  est  parti  des  rangs  inférieurs... 

Je  m'arrête  et  reviens  à  celui  qui  a  l'avan- 
tage sur  tous  d'avoir  été  éminemment  popu- 
laire. 

Pour  le  relever  celui-là,  et  pour  rendre 
son  éclat  et  sa  signification  à  l'étoile  de  l'hon- 
neur, des  mesures  promptes,  efficaces,  veulent 
être  prises. 

Dans  ma  pensée,  il  n'y  en  aurait  pas  de 
plus  positives,  pour  couper  court  au  mal  et 
empêcher  qu'il  ne  devienne  incurable,  que  de 
suspendre  au  plus  tôt,  totalement  et  pour  de 
longues  années,  excepté  pour  les  actions  de  la 

Î;uerre,  toute  admission  et  avancement  dans 
'ordre,  et  de  rentrer  successivement  dans  le 
premier  effectif  qui  a  été  fixé. 

Messieurs,  en  protestant  énergiquement 
contre  l'état  actuel  de  la  Légion  d'honneur, 
et  me  permettant  d'indiquer  oes  moyens  pour 
y  remédier,  on  me  rendra,  j'espère,  la  justicb 
de  voir  que  j'évite  avec  un  soin  scrupuleux 
d'entrer  dans  des  détails,  et  de  faire  des 
citations  qui  pourraient  blbsser  des  suscepti- 
bilités personnelles. 

Si  l'on  allait  à  me  dire  que  je  ne  ménage 
pas  le  ministère,  je  conviendrais  que  telle  n'est 
pas  ma  volonté.  N'est-il  pas  l'autbur  des  abus 
et  de  la  considération  que  je  signale?  cher- 
che-t-il  à  réparer  quelque  chose,  et  n'a^t-il 
pas  tout  récenmaent  encore  proposé,  à  la  no- 
mination du  roi,  la  place  vacante  db  grand- 
chancelier. 

J'applaudis  comme  vous  tous  à  la  bonté, 
à  la  justice,  à  l'honneur  du  choix;  mais  je 
n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  le  gou- 
vernement eût  autrement  satisfait  à  nos  cons- 
ciences et  à  l'opinion,  si  au  Ueu  de  pourvoir 
à  cette  magnifique  position,  il  l'avait  laissée 
vacante  et  même  supprimée,  pour  donner  une 
autre  destination  aux  fonds  qui  y  sont 
affectés. 

Il  doit  être  permis  de  représenter  qu'il  eût 
suffi  d'un  peu  de  bonne  volonté  pour  trouver 
sur  les  ressources  mêmes  de  la  légion  d'hon- 
neur, et  sans  nuire  à^'aucun  des  services  de  son 
administration,  le  traitement  de  260  francs 
pour  chacun  des  288  légionnaires,  dans  l'in- 
térêt desquels  l'honorable  M.  Morceau  (de  la 
Meurthe)  nous  fit  une  proposition,  proposi- 
tion qui  ne  fut  pas  prise  en  considération, 
par  la  seule  crainte  de  blesser  un  principe 
qui  s'oppose  à  l'adoption  de  tout  c^  qui  pour- 

27 


418 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  Juin  1836.] 


]rait  faire  naître  le  doute  de  la  coexistence 
possible  de  deux  gouvernements. 

J'ai  comjpris  et  partagé  ce  scrupule.  Il  n^'en 
est  pas  moins  évident  que  do  pareils  hommes 
doivent  pour  le  moins  être  secourus  par 
Tordre  assez  richement  doté  auquel  ils  appar- 
tiennent, et  qu'ils  honorent  autant  que  qui 
que  ce  soit  leur  décoration,  reposant  sur  des 
cicatrices  et  une  fidélité  sans  tache. 

Ces  braves  gens  ont  pris  une  place  glorieuse 
dans  une  des  pag'es  de  l'histoire  de  leur 
pays,  lorsque  de  Fontainebleau,  au  temps  de 
nos  aésastres^  ils  ne  voulurent  point  se  séparer 
du  drapeau  sous  lequel  ils  avaient  si  souvent 
triompné,  et  pour  lequel  on  les  vit  com- 
battre une  dernière  fois  au  l^ont-Saint-Jean, 
et  cependant,  quoique  sans  retraite  et  sans 

Sain,  on  ne  les  a  pas  encore  mis  au  niveau 
u  jeun'e  soldat  décoré  d'un  jour,  ces  compa- 
gnons du  vertueux  Drouot,  le  Bayard  des 
temps  modernes,  (^uand  il  ô'agit,  pour  ne  pas 
être  par  trop  injuste  envers  eux,  que  de  la 
somme  viagère  et  annuelle  de  72,000  francs. 

Hélas!  l'extinction  d'e  cette  dépense  ne  se 
ferait  pas  longtemps  eMendre;  ceux  qui  en 
feraient  l'objet  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
deê  vieillards  usés  par  la  guerre^  le  malheur 
bt  les  durs  travaux  de  la  terre  auxquels  ils 
ont  su  retourner. 

N'y  a-t-il  pas  à  regretter  amèrement  d'avoir 
vu  mM..  les  ministres  venir  si  souvent  à  cette 
tribune  nous  delnander  de  l'argent  pour 
accorder  des  récompenses  ou  secourir  des  in- 
fortunes, quand  ils  laissaient  dans  l'oubli,  ou 
mettaient  au  rang  des  plus  indifférentes,  les 
plus  dignes  de  notre  intérêt  et  les  plus  nécessi- 
teuses? 

J'appuierai  de  toute  la  puissance  de  mon 
âme  toute  modification  oui  serait  proposée 
sur  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  et 
qui  aurait  pour  but  de  former  un  fonds  de 
secours  en  faveur  des  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  légionnaires  dont  la  réadmission  dans 
l'ordre  a  été  prononcée  par  l'ordonnance 
royale  du  30  août  1882. 

En  finissant,  je  rappellerai  au  gouverne- 
ment que  c'est  sous  le  chaume  que  ces  mal- 
heureux guerriers  attendent,  avec  une  noble 
résignation  dont  eux  seuls  sont  capables,  les 
oonsolations  auxquelles  ils  ont  tous  des  droits, 
et  qu'il  existe  çgi  leur  faveur  une  sympathie 
universelle. 

M.  Larablt.  M.  le  général  de  Laidet  vient 
de  vous  exprimer  des  vœux  honorables  et  bien 
mérités  en  faveur  des  sous-officiem  et  soldats 
du  bataillon  de  l'île  d'Elbe,  pour  lesquels 
M.  Moreau  (de  la  Meurthe),  au  commencement 
de  la  session,  avait  fait  une  proposition  qui, 
i'ose  le  dire,  n'a  été  rejetée  que  par  erreur.  En 
l'absence  de  M.  Dforeau  (oe  la  Jiieurthe),  je 
désirais  renouveler  cette  proposition  oonmie 
amendement;  mais  je  comprends  toute  l'impa- 
tience de  la  Chambre,  et  je  ne  voudrais  pas 
compromettre  le  succès  de  cet  amendement; 
je  me  réserve  donc  de  renouveler  h%  proposi- 
tion, soit  individuellement,  soit  de  concert 
avec  M.  l^oreau  ^de  la  J^urthe),  au  conmien- 
cement  de  la  session  prochaine,  si  toutefois  le 
Gouvernement  ou  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre  ne  remplissent  pas  d'eux-mêmes 
l'en^^agement  solennel  qu'ils  ont  pris  dans  la 
session  de  1834. 

M.  de  l'£epée.  Mon  honorable  ami,  M.  Mo- 


reau  (de  la  ]tf  eurthe)  qui  est  absent  momenté- 
ment,  n'a  pas  reproduit  sous  forme  d'amende- 
ment sa  proposition,  parce  qu'il  a  pensé  que 
la  Chamore  l'ayant  rejetée,  il  n'était  pas  con- 
venable de  le  rej)roduire  dans  cette  session; 
mais  il  ne  l'a  point  abandonnée. 

M.  I^arabit.  Une  proposition  peut  être  re- 
jetée au  commencement  d'une  session,  et 
reprise  dans  la  même  session  . 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  1 

M.  le  Préttldent.  Le  Charte  le  défend. 

M..  E<arabll.  M.,  le  président  me  fait  obser- 
vers  que  la  Charte  dit  le  contraire.  Mais  dans 
la  Charte  il  s'agit  de  propositions  de  loi  pré- 
sentées par  le  gouvernement,  qui  sont  tou- 
jours étudiées  par  une  oommissicm;  il  peut 
n'en  être  pas  ainsi  des  rejets  de  prise  en  consi- 
dération de  nos  propositions  individuelles, 
qui  n'ont  pas  encore  subi  un  suffisant  exa- 
men. 

M.  le  Président.  Nous  avons  l'initiative, 
c'est- la  même  ohosa 

M..  Ltarablf .  tTe  renouvellerai  la  proposition 
l'année  prochaine.  (  Aux  voix!  aux  voix/  ) 

Amendement  de  M,  Boudousquié, 

M.,  le  Président.  M.  Boudousquié  présente 
l'amendement  suivant: 

a  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  \é&  sous-officiers  et  soldats  amputés, 
par  suite  de  leurs  blessures,  qui  auront  été 
nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
depuis  leur  admission  à  la  retraite,  et  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  du  19  juillet  1814, 
auront  droit  au  traitement  de  la  Légion. 

u  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  extinc- 
tions. » 

M.  Boiidonequlé.  Idessieurs,  quelle  que  soit 
votre  répugnance  à  ajouter  aux  allocations  du 
budget,  j'espère  que  la  modicité  de  celle  que  je 
viens  vous  proposer,  et  les  considérations  qui 
s'élèvent  en  sa  faveur,  vous  détermineront  a 
l'adopter.  Je  ne  vous  demande  que  oinq  mi- 
nutes pour  vous  en  développer  les  motifs. 

Je  ne  viens  pas  ici  faire  le  procès  de  la  Bee- 
tauration,  mais  il  doit  m'être  permis  de  rap- 
peler l'extTrême  défaveur  avec  laquelle  elle 
traita  l'ancienne  armée.  Personne  n'a  oublié 
que,  dans  les  premiers  moments,  et  pendant 
qu'elle  prodiguait  les  grades,  les  décorations 
et  les  traitements  à  des  hommes  dont  le  seul 
titre  était  do  n'avoir  jamais  porté  les  armes 
ou  d'avoir  combattu  contre  la  France,  les 
Français  qui  avaient  versé  leur  sang  et  dévoué 
leur  vie  pour  la  défense  du  pavs  durent  s'esti- 
mer heureux  lorsqu'ils  échappèrent  à  la  persé- 
cution par  l'oubli. 

Le  temps  ramena  des  jours  plus  oalmes, 
sans  amener  le  |our  de  la  justicei  La  Kestau- 
ration  ne  répudia  jamais  ses  rancunes  contre 
l'ancienne  armée:  et  tant  qu'elle  se  maintint 
parmi  nous,  les  réclamations  des  vieux  soldats 
allèrent  s^ensevelir  et  se  perdre  dans  les  car- 
tons de  la  chancellerie  et  des  ministres. 

La  révolution  de  Juillet  a  reconnu  qu'il  y 
avait  là  des  injustices  à  réparer;  plusieurs  de 
ses  actes  attestent  sa  sollicitude  pour  les  droits 
méconnus  de  l'anoienne  arméeu  Un  de  ses  plus 
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illustres  vétérans,  le  bon  et  infortuné  maréchal 
Mortier,  avait  surtout  compris  qiu'en  répa- 
rant, à  1  égard  de  ses  anciens  compagnons  d'ar- 
mes, les  dédains  et  l'oubli  de  la  Restauration, 
il  acquitterait  une  dette  de  la  patrie  qui  lui 
était  confiée.  Bon  administration  a  été  mar- 
quée par  des  actes  de  justice,  qui  furent  en 
même  temps  des  actes  de  bcmne  politique.  Sous 
son  administration,  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  est  allée  consoler  sur  leurs  vieux 
jours  quelques-uns  de  ces  braves  soldats  qui 
sont  comme  des  traditions  vivantes  de  notre 
gloire  militaire,  et  qui,  depuis  longtemps»  lan- 
guissaient dans  l'abandon  et  dans  l'oubli. 

ISiiais  il  faut  le  dire,  l^essieurs,  cette  répa- 
ration tardive  a  été  incomplète  pour  la  piu- 
Eart  d'entre  eux,  qui  n'ont  recueilli  qu'une 
onorable  indigence  d'une  vie  consacrée  au 
service  de  l'Etat. 

Je  viensi   IVIcssieurs,  faire  appel  à  votire 
humanité  éb  à  votre  justice  en  faveur  des  plus 


d'honneur  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être  en 
activité  de  sarvice,  une  exception  à  l'ordott/^ 
nance  du  89  juillet  1814^  qui  supprimie  le 
traitement 

Je  relis  l'amendement  dont  M.  le  président 
vous  a  déjà  donné  lecture. 

(L'orateur  relit  son  amendement,) 

Vous  voyez  que  l'effet  de  cet  amendement 
serait  de  plaœr  les  soufroffioiers  et  soldats 
amputés  dans  une  situation  analogue  à  celle 
des  sous-oMciers  et  soldats  décorés  des  Oent- 
Jours,  qui  ont  été  confirmés  par  ordonnance 
du  28  novembre  1831,  et  admis  au  traitement 
par  la  loi  du  19  avril  1882,  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  fonds  devenus  libres  par 
l'effet  des  extinctions. 

Peu^tre,  Messieurs,  ponrrais-je  me  borner 
à  l'exposé  que  je  viens  de  faire,  et  me  reposer 
du  succès  de  mon  amendement  sur  l'int^êt 
qu'inspirent  les  honuneft  qui  en  sont  l'objet. 
Cependant,  comme  une  tnesure  législative, 
si  elle  était  injuste  ou  contraire  à  l'intérêt 
de  l'Etat,  ne  pourrait  trouver  son  excuse  dans 
les  sentiments  qui  l'auraient  dictée;  comme  les 
dispensateurs  oe  la  fortune  publique  doivent 
se  tenir  ea  fj^arde  contre  les  inspirations  de 
leur  âme,  j'ajouterai  quelques  mots  pour  prou- 
ver que  l'amendement  aue  l'e  propose  est  con- 
forme aux  principes  ae  la  justice  la  plus 
rigoureuse,  et  qu'il  ne  peut  surtout  entraîner 
des  conséquences  onéreuses  au  Trésor. 

Vous  savee.  Messieurs,  que  les  8ous*offioiers 
et  les  soldats  ont  peu  de  moyens  de  faire  leur 
voix,  et  par  conséquent  peu  de  crédit  dans  les 
chanœlleries  et  dans  les  ministères.  Vous  savez 
aussi  que  l'Administration  récompense  faci- 
lement les  services  présents  ou  même  les  ser- 
vices futurs;  mais  (et  ceci  est  un  principe  hitu- 
tement  avoué)  qu'elle  a  peu  de  propension  à  ré- 
compenser les  services,  passés,  qu  elle  regarde 
comme  frappés  de  prescription,  surtout  lors- 
qu'ils ont  été  rendus  sous  un  autre  régime  et 
par  des  homitaes  de  qui  on  n'atteÀd  plus  aucun 
service.  Ainsi  donc,  si  quelques  sous-officiers 
et  soldat^  ont  été  choisis  parmi  la  foule  des  pé- 
titionnaires gui  réclament  de  la  chancellerie 
le  prix  d'anciens  services,  si  on  a  dérogé,  pour 
eux,  aux  règles  de  l'administration  en  les 
nommant  membres  de  la  Légion  d'honneur, 


c'est  évidemment  parce  qu'on  a  reconnu  qu'ils 
étaient  dans  une  position  exceptionnelle  et 
tout  à  fait  favorable,  c'est  parce  qu'on  a  re- 
connu qu'ils  auraient  dû  être  aécorés  au 
moment  oii  il  furent  amputés,  et  que  s'ils  ne  le 
furent  pas.  ce  fut  par  l'effet  d'une  distraction, 
d'un  oubli  ou  d^me  erreur  qu'on  a  voulu 
réparer. 

Ce  ne  sont  pas  des  services  présents  ou  futurs 
qu'on  a  voulu  récompenser  en  eux;  on  a  voulu 
acquitter  une  dette  ancienne  et  sacrée,  con- 
tractée au  moment  où  ils  perdirent  leurs 
membres  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  est  donc  juste,  if  est  conforme  à  l'équité 
et  même  aux  règles  de  notre  droit  positif,  il 
est  surtout  conforme  à  l'honnenr  et  à  la  di- 

fnité  de  la  France,  de  faire  rétroagir  œtte 
ette  du  moment  où  elle  fut  consacrée,  et 
d'en  faire  régler  les  effets  par  la  loi  en  vigueur 
à  cette  époque.  C'est  un  principe  qui  a  déjà  été 
c(msacre  par  l'article  4  ae  la  loi  du  6  juin  1820 
à  l'égard  des  officiers  amputés  nommés  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  depuis  le  6  avril 
1814  jusqu'au  20  mars  1815.  C'est  un  principe 
qui  a  été  également  consacré  à  l'égard  des 
sous-officiers  et  soldats  décorés  dans  les  Cent- 
Jours;  enfin  j'ajoute  que  cette  interprétation 
est  le  complément  nécessaire  de  la  pensée  du 
chef  de  l'ilitat,  car  lorsque  le  roi  a  conféré  la 
croix  de  la  Lésion  d'honneur  à  des  soldats 
pauvres,  déjà  vieux,  et  que  la  privation  d'un 
membre  met  dans  l'impuissance  de  se  livrer 
au  travail,  il  n'a  pas  voulu  leur  faire  une 
faveur  onéreuse...  (Âgsez/  assez/  Appuyé/ 
appuyé/)  Or,  Messieurs,  si  on  n'y  joignait 
pas  oe  traitement,  elle  serait  onéreuse  par 
l'obligation  qu'elle  impose  de  ne  porter  la 
croix  que  sur  un  vêtement  décent,  et  par  l'in- 
terdiction de  chercher  l'existence  dans  des 
moyens  dignes  d'un  homme  qui  est  décoré 
d'un  signe  d'honneur.  (Appvyé/  appuyé/) 

Si  la  Chambre  veut  adopter  mon  amende- 
ment, je  me  retire;  mais  j'ai  encore  de  bonnes 
raisons  à  faire  valoir.  (Aux  voix/  aux  voix/) 
Je  veux  ajouter  un  mot  sur  les  conséquences 
financières  de  mon  amendement;  jamais  vos 
votes  n'auront  entraîné  de  conséquence  moins 
funeste  au  Trésor,  moins  onéreuse  aux  contri- 
buables. Par  suite  de  cet  égoïsme  adminis- 
tratif dont  je  parlais...  (Ofil  oh/  tissez/  Aux 
voix/  aux  voix/) 

M.  ie  eomte  d*Argoal.  ministre  des  finan- 
ces. Metssiieurs,  les  légionnaires  dont  vient 
de  vous  entretenir  l'honorable  préopinant 
méritent  assurément  toute  notre  sollicitude, 
et  ils  onl  toutes  nos  sympathies;  mais  cepen- 
dant il  faut  en  toute  chose  procéder  réguliè- 
rement. Je  pense  premièrement  que  vous  ne 
pouvez  pas  grever  l'Etat  d'une  dépense  nou- 
velle, sans  en  connaître  la  quotité. 

M.  Bondoaeqnlé.  Elle  ne  s'élèvera  pas 
à  plus  de  5,000  francs. 

M.  le  comte  d'itrfiçoat,  ministre  des  finan] 
ces.  L'honorable  préopinant  n'en  sait  rien. 
J'ai  pris  des  renseignements  à  la  Légion 
d'honneur  à  cet  égaroL  La  Légion  d'honneur 
ne  connaît  pas  le  nombre  des  militaires  qui 
se  trouvent  dans  cette  situation.  Ainsi,  si  vous 
adoptiez  un  amendement  pour  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  n'ont  pas  de  trai- 
tement depuis  la  Bestauration  soient  indem- 
nisés, vous  ne  sauriez  pas  quel  est  le  chiffre 
dont  vous  grèveriez  le  Trésor.  Cette  propo- 
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Bition  cBt  le  renversement  de  la  loi  du  6  juin 
1820.  Je  ne  dis  pas  qu'U  ne  faille  la  moditier; 
mais  quand  on  change  une  institution,  U  est 
bon  que  ce  soit  par  une  proposition  de  loi 
spéciale,  afin  qu'on  puisse  bien  en  apprécier 
toutes  les  conséquences.  Je  ferai  observer  que 
quand  on  a  voulu  accorder  un  traitement  aux 
légionnaires  des  Oent-Jours,  c'est  par  une  loi 
spéciale  que  cela  a  été  fait.  Je  pense  donc  que 
llhionoraDle  préopinant  ferait  bien  de  retirer 
son  amendement,  ou  la  Chambre  de  ne  pas 
l'accueillir,  sauf  à  la  session  prochaine  à  ce 
qu'une  proposition  séparée,  venant  soit  du 
gouvernement,  soit  de  l'honorable  préopi- 
nant, mette  la  Chambre  à  même  de  voter  en 
toute  connaissance  de  cause;  sans  cela  nous  ne 
saurions  ni  les  uns  ni  les  autres  ce  que  nous 
faisons.  (Âtur  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Brlcqnevllle.  Il  est  bienplusnoble  au 
gouvernement  de  prendre  l'initiative  qu  à  un 
membre  de  la  ClMunbre.  Quand  la  Légion 
d'honneur  aura  fait  son  rapport  au  mi- 
nistre, i 'espère  que  le  gouvernement  propo- 
sera  la  loi. 

M.  I«  comte  d^Arçout,  ministre  des  finan- 
ces. C'est  une  chose  à  examiner:  c'est  un  objet 
qui  attire  toute  notre  sympathie,  mais  sur 
lequel  on  ne  peut  pas  prendre  d'engagement. 
C'est  une  législation  nouvelle  que  vous  vou- 
driez introduire  au  milieu  du  budget.  J  ajou- 
terai que,  dans  une  circonstance  récente,  on 
a  discuté  la  question  de  savoir  si  1  on  pouvait 
faire  des  dispositions  législatives  spéciales 
dans  la  loi  des  comptes.  On  a  reconnu  que 
cela  ne  pouvait  pas  se  faire  au  budget,  çarœ 
que  l'autre  Chambre  n'aurait  plus  son  indé- 
pendance entière. 

M.  Iloudonsqnté.  D'après  les  motifs  que 
vient  d'exposer  M.  le  ministre,  et  convaincu 
que  la  loi  ne  sera  que  différée,  je  retire  mon 
amendement. 

(Le  chapitre  XX  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président,  t  Chapitre  XXI.  Cour  des 
comptes,  1,149,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XXII.  Administration  centrale 
des  finances  (personaiel),  6,382,500  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Chapitre  XXIII.  Administration  cen- 
trale des  finances  (matériel)y  669,400  francs.  » 
(Adopté.) 

«  Chapitre  XXIII  (bis).  Frais  généraux 
d'impressiony  197,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Chapitre  XXIV.  —  Monnaies  et  médailles. 
—  Service  des  établissements  monétaires, 
282,600  francs.  »  (Adopté). 

«  Chapitre  XXV.  —  Cadastre,  5,600,000  fr.  » 

M.  i^iirabit.  Messieurs,  nous  attendons, 
depuis  plusieurs  années,  une  loi  sur  la  conser- 
vation du  cadastre,  renfermant  des  disposi- 
tions pour  les  mutations  à  faire  dans  les  fixa- 
tions cadastrales,  relativement  à  des  change- 
ments de  culture,  non  pas  temporaires,  mais 
définitives.  Plusieurs  propriétaires  ont  été 
obligés  de  changer  la  culture  de  leurs  terres, 
et  n'ont  pas  reçu  les  justes  dégrèvements 
auxquels  ils  aurcûent  droit  pour  diminutions 
inévitables  de  leurs  revenus.  On  nous  a  pro- 
mis une  loi  sur  le  cadastre;  je  demande  que 
M.  le  ministre  veuille  bien  nous  promettre  de 


nous  la  présenter  dès  le  commencement  de  Ia 
session  prochaine. 

M.  le  coaite  d'Ar^onf ,  ministre  des  finan- 
ces. L'objet  dont  vient  de  parler  ITionprable 
préopinant  est  en  effet  très  grava  Depuis  plu- 
sieurs années,  l'administration  des  finance 
s'en  occupe  ;  à  la  session  prochaine,  nous  espé- 
rons être  en  mesure  de  présenter  un  projet  de 
loi  pour  la  conservation  du  cadastre. 

On  a  dépensé  118  millions  pour  faire  le 
cadastre;  if  reste  encore  18  minions  pour  le 
terminer,  et  ces  sommes,  très  considérables, 
se  trouveraient  entièrement  perdues,  si  on  ne 

Prenait  aucunes  mesures  pour  le  conserver, 
e  dirai  que  le  gouvernement  s'en  occupe. 

(Le  chapitre  XXV  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  «  Chapitre  XXVI.  Frais 
de  trésorerie^  2,700,000  francs.  » 

La  commission  propose  laie  réduction  de 
100,000  francs,  et  M.  Sévin-Mareau  en  pro- 
pose une  de  400,000  francs.  Le  gouvernement 
y  consent-il  f 

M.  le  eomle  d'Arpiçout,  ministre  des  finan- 
ces. Quant  à  l'amendement  de  la  commission, 
le  gouvernement  y  adhère  :  mais  quant  à  celui 
de  M.  Bévin-Mareau,  il  sV  oppose  formelle- 
ment. (Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  Kévln-llareaii.  J'avais  proposé  un 
amendement  relatif  au  service  des  receveurs 
généraux.  Je  n'avais  l'intention  que  de  pré- 
senter quelques  observations  à  la  Chambre. 
Je  les  résumerai.  On  lit  dans  le  rapport  que 
les  receveurs  généraux  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics,  mais  des  banquiers. 

Je  voulais  établir  la  comparaison  entre  ce 
que  coûtent  au  gouvernement  les  services  que 
rendent  les  receveurs  généraux,  et  ce  que  coû- 
tent au  commerce  et  à  l'industrie  les  commia- 


y^  que  paie  le  gouvememeni  ei>  ce  que  paient 
le  commerce  et  l'industrie,  pour  de  semblables 
services  qu'ils  tirent  de  la  Banque. 

On  fait  continuellement  observer  que  les  re- 
ceveurs généraux  sont  de  grands  capitalistes, 
et  qu'alors  il  faut  leur  assurer  de  grands 
avantages,  je  crois  que  dans  uji  moment  où 
le  crédSïs  de  l'Etat  est  au  plus  haut  degré,  où 
il  peut  faire  la  loi  à  ses  créanciers,  et  leur 
imposer  une  diminution  dans  leurs  revenus, 
il  ne  doit  pas  la  recevoir  des  receveurs  géné- 
raux, lesquels  doivent^  dans  leurs  bénéfices, 
supporter  une  diminution  égale  à  celle  que  les 
créanciers  de  l'Etat  doivent  supporter  dans 
leurs  revenus. 

Je  retire  mon  amendement. 

(La  réduction  de  100,000  francs,  proposée 
par  la  commission,  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  XXVI,  réduit  à  2,600,000  fr., 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  •  Chap.  XXVII.  Traite- 
ments, taxations,  remises  et  bonifications  aux 
receveurs  des  finances  tur  les  impôts  et  reve- 
nus directs  et  indirects,  6,186,000  francs.  » 

M.  de  Golbéry.  Il  y  a  un  amendement  de 
M.  Sévin-Moreau. 

M.  le  Président.  Il  a  été  retiré. 

M.  de  Golbéry.  Je  le  reprends.  C'est  un 
droit  qui  appartient  à  tous. 
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MesaieurSy  la  commiBSion,  dans  son  rapport, 
par  d'heureuses  oombinaisonsi  vous  expose  le 


permission  de  lui  exposer  en  très  peu  de  mots 
ma  pensée. 

La  Chambre  se  rappellera  que,  Tannée  der- 
nière, M.  Qoupil  de  Fréfehi  proposa  de  sup- 
primer le  traitement  fixe  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers.  Je  soutiens  cet  amende- 
ment. 

Eh  bien  1  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  sont  des  fonc- 
tionnaires publics,  alors  leur  traitement  est 
au-dessous  de  ce  au'il  devrait  être,  ou  bieù  ils 
sont  banquiers;  alors  leur  traitement  est  inu- 
tile, puisque  dans  leurs  opérations  de  banque 
ils  font  d'immenses  bénéfices.  Le  chiffre  alloué 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  est 
de  7,160,000  francs  pour  la  perception  de 
l'impôt. 

Je  dis  que  dans  un  pays  dont  le  budget  est 
voté  en  déficit;  dans  im  pays  où  beaucoup  de 
communes  manquent  encore  d'écoles;  dans  un 
pays  où  4,000  paroisses  sont  dépourvues  de 
pasteurs,  par  conséquent  d'instruction  morale 
et  religieuse,  dans  un  pays  qui  déclare  qu'il 
ne  peut  réparer  ses  monuments  ;  je  dis  qu'il 
ne  faut  pas  ainsi  prodiguer  les  fonds  de  l'Etat 
à  ceux  qui  les  perçoivent.  Autrement  les  con- 
tribuables pourront  dire  :  Nous  payons 
l'armée,  nous  payons  la  magistrature,  l'admi- 
nistration, mais  nous  ne  devons  pas  entre- 
tenir le  luxe  de  certains  fonctionnaires.  Il 
n'est  pas  un  fonctionnaire  dont  le  traitement 
n'ait  été  diminué  de  près  de  moitié.  Oeux  des 
présidents,  des  administrateurs,  des  pré- 
fets ont  subi  de  grandes  réductions,  les  traite- 
tements  des  receveurs  généraux  n'en  ont 
subi  aucune;  et  vous  savez  que,  dans  les 
bénéfices  d'un  receveur  général,  il  y  aurait 
de  quoi  payer  plusieurs  çréfets.  Je  crois  que 
cet  ordre  de  choses  est  immoral  ;  en  consé- 
quence, ^  je  reprends  l'amendement  en  mon 
nom  et  je  propose  une  réduction  de  400,000  fr. 

M.  I«  Pr^ Aillent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé t  (Non!  non!) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(Le  chapitre  XXviL  dont  il  est  donné  une 
nouvelle  lecture,  est  adopté.) 

M,  1©  Prëslileiit.  .  Chap.  XXVIII.  Traite- 
ments et  frais  de  services  des  payeurs, 
960,000  francs.  » 

M.  lalalA-RlBiftlii.  Il  ne  faudrait  pas  que 
le  ministère,  la  Chambre  et  le  pays  crussent 
que  si  nous  gardons  le  silence  sur  ce  chapitre 
(Test  que  nous  croyons  plus  utile  cette  année 
la  conservation  de  cette  institution.  Si  aucun 
amendement  n'est  formulé,  c'est  qu'on  se  fa- 
tigue de  toutes  choses,  même  de  donner  de 
bonnes  raisons  et  de  réclamer  ce  qui  est  dans 
Fintérdt  du  pays. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

M.  le  Pr^sldenl.  •  Chapitre  XXIX.  Dépen- 
ses des  services  clos. 

^«  Chapitre  XXX.  Dépenses  des  services  pé- 
rtniés,  n 

Ces  deux  chapitres  sont  seulement  pour  mé- 
moira 


Quatrième  partie, 

<c  Chapitre  XXXI.  Contributions  directes^ 
services  administratifs  dans  les  départements , 
3,763,900  francs.  » 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1  à  demain  1 

M.  Avif^ttls.  On  ne  doit  pas  s'en  aller;  on 
doit  rester  à  son  poste. 

De  toutes  parts  :  Continuons. 

M.  le  Prësideut.  La  discussion  continue. 

Discussion  sur  Vensemble  de  la  quatrième 
partie, 

M.  Anlsson-Dnperron.  C'est  sur  l'ensem- 
ble de  la  quatrième  partie  que  je  demande  à 
dire  quelques  mots  à  la  Chambre. 

Je  crois  que  cette  nature  de  dépenses  est 
susceptible  de  réductions  très  notables.  On 
s'instruit  quelquefois  plus  par  l'expérience 
de  comparer  oe  que  coûte  la  perception  des 
impôts  généraux  dans  la  Grande-Bretagne 
avec  ce  qu'elle  coûte  en  France.  Je  demande 
la  permission  d'en  exposer  le  résultat.  (Aux 
votXy  aux  voix!) 

Ce  ne  sont  que  trois  chiffres  que  je  veux 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

L'ensemble  des  frais  de  régie  et  de  percep- 
tion sur  tous  les  impôts  d'après  le  budget  que 
nous  discutons,  est  de  11  1/2  0/0  de  l'im- 
pôt brut,  et  cela  non  compris  les  traitements 
fixes  et  les  taxations.  Dans  la  Qrande-Bre- 
tagne,  l'ensemble  des  frais  de  régie  et  de  per- 
ception n'est  que  de  6  1/2.  {Aux  voix,  aux 
voix!) 

Les  contributions  indirectes,  les  boissons  et 
les  taxes  diverses  nous  coûtent  18  0/0  de  per- 
ception, non  compris  les  traitements  et  taxa- 
tions. L'accise  en  Angleterre  ne  coûte  que 
6  1/2. 

Les  douaniers  nous  coûtent  14  1/4  de  percep- 
tion, et  en  Angleterre  ils  ne  coûtent,  avec 
les  tabacs  qui  en  font  partie,  que  7  1/2. 

Messieurs,  si  l'on  pouvait  réduire  en  France 
les  frais  de  perception  aux  taux  où  ils  sont  en 
Angleterre,  l'économie  serait  de  50  millions, 
cela  en  vaudrait  la  peine  dans  un  moment  où 
nous  sommes  embarrassés  d'aligner  nos  re- 
cettes avec  nos  dépensea  Je  ne  dis  pas  qu'il 
faille  rien  brusquer;  je  ne  propose  rien.  (Alors 
aux  voix!  aux  voix!) 

Permettez-moi  un  seul  mot  de  plus.  Les 
Anglais  avaient  entendu  dire  que  notre  sys- 
tème de  comptabilité  était  meilleur  que  le  leur. 
Qu'ont-ils  fait?  Ils  ont  envoyé  en  France  des 
commissaires  pour  étudier  la  comptabilité 
françfaise.  M.  le  ministre  des  finances  peut  le 
témoigner.  Ils  ont  fait  sur  cela  un  travail 
très  approfondi,  et  en  ont  fait  un  rapport 
au  Parlement,  et  sur  ce  travail,  ils  s'occupent 
à  modifier  leur  système  de  comptabilité  d'apri^ 
le  nôtre. 

Je  dis  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  quelque 
chose  d'analogue  de  notre  part,  et  que  le  gou- 
vernement ferait  bien  de  charger  des  commis- 
saires d'étudier  le  système  de  perception  usité 
en  Angleterre.  Il  pourrait  en  résulter  de  no« 
tables  économies.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  eomte  d'Arfcoat,  ministre  des  finan- 
ces.  Deux  mots  seulement,  Messieurs;  quand 
des  assertions  sont  avancées  à  cette  tribune,  et 
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u'elles  sont  fondées  sur  des  erreurs,  il  est 
u  devoir  des  ministres  de  las  rt-'otifier. 
L'honorable  préopinant  a  dit  que  les  iraie 
de  régie  et  de  perception  en  France  étaient 
de  18  0/0;  voici  son  erreur  :  il  a  fait  entrer  dans 
les  frais  de  perception  lés  dépenses  pour 
l'achat  des  tabacs. 

M.  Anisson-Ouperron.  Non,  Monsieur. 

» 

M.  le  comte  d* Argent,  fninùtre  des  finan- 
ces. Les  frais  de  perception  ne  s'élèvent  qu'à 
12  0/0.  Vous  avez  dit,  qu'en  Angleterre  les 
frais  étaient  de  7  0/0. 

M.  Anisson-Onperron.  De  5  et  demi.  J'ai 
dit  que  l'accise  ne  coûte  en  Angleterre  que 
6  et  demi. 

M.  le  eoDite  d'Ar^ont^  ministre  des  finan- 
ces. En  Angleterre,  le  produit  des  contribu- 
tions indirectes,  de  ce  qu'on  appelle  accise, 
est  €[usMlruple  de  ce  qu'on  perçoit  en  France. 

Ainsi,  pour  les  tabacs,  l'impôt  est  de  200  0/0 
de  la  valeur,  tandis  qu'en  France  il  n'est  que 
de  61  0/0  de  la  valeur.  Si  vous  voulez  établir 
la  comparaison  de  la  quotité  de  l'impôt,  vous 
verrez  qu'en  Angleterre,  proportions  gardées 
des  objets  sur  lesquels  il  est  assis,  le  produit 
de  l'impôt  est  quadruple  de  ce  qu'il  est  en 
France. 

Le  préopinant  avait  commis  une  erreur  que 
j'ai  dû  rectifier. 

M.  A nisaon-On perron.  Je  demande  à  ré- 
pondre. (Aux  voix/  aux  ffoixf) 

M.  le  Prësident.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  dire  que  la  discussion  est  oiseuse  ;  vous  ne 
faites  aucune  proposition  ;  vous  annoncez  que 
vous  ne  présentez  pas  d'amendement  ;  ce  ne 
sont  que  des  généralités  sur  le  mode  de  per- 
ception des  impôts,  qui  ne  peuvent  aboutir  à 
aucun  résultat. 

M.  itnlMon-Ouperron.  M.  le  ministre 
s  est  trompé  sur  les  faits;  je  demande  à  lui 
répondre. 

D'abord,  en  Angleterre,  les  tabaos  ne  font 
point  partie  de  l'accise;  ils  sont  compris  dans 
les  douanes. 

Quant  aux  chiffres  que  j'ai  cités,  j'invoque 
des  documents  qu'on  ne  récusera  pas.  Ces 
chiffres  sont  constatés,  d'une  part,  au  budget 
que  nous  discutons;  et,  d'autre  part,  non  seule- 
ment aux  tableaux  officiels  de  l'Angleterre, 
mais  encore  au  rapport  de  M.  de  Chabrol 
en  1830.  (Aux  voix!) 

M.  le  Frésldent.  Je  mets  le  chapitre 
aux  VOIX. 

M.  le  comte  d'Argent,  ministre  des  finan- 
ces. Je  voulais  donner  un  chiffre  exact  et 
bien  court.  Total,  192  millions.  Frais  d'achat 
des  tabacs,  20  millions;  restent  1*72  millions. 
Les  frais  de  perception  sont  de  20  millions  • 
donc  cela  équivaut  à  12  0/0.  Quant  à  ce  qui 
concerne  1  Angleterre,  je  communiquerai  à 
1  honorable  préopinant,  quand  il  le  voudra, 
la  séné  des  chiffres. 

M.  IMartell.  M.  le  ministre  des  finances  a 
raison;  en  Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'impôts 
fonciers.  Toutes  les  lois  pont  votées  par  l'aris- 
tocratie, et  voilà  pourquoi  les  contributions 
indirectes  sont  si  surchargées.  (Aux  voix/) 

M.  Qlnl^-BlKoln.  Quelque  grand  que  soit 
a  empressement  de  la  Chambre  d'aller  aux 


voix,  je  lui  demande  la  permission  de  signa- 
ler au  ministère  une  économie  notable  sur 
ce  chapitre.  Je  crois  que  cette  économie  pour- 
rait  être  réalisée  par  la  suppression  d'un 
grand  nombre  de  perceptions.  C'est  un  prin- 
cipe reconnu  vrai  par  tout  le  monde  *.  réduc- 
tion du  nombre  des  emplois  et  au^^mentation 
des  traitements.  Je  ne  vois  pas  à  quoi  peuvent 
être  utiles  tant  de  milliers  de  percepteurs,  si 
ce  n'est  pour  maintenir  au  complet  les  gros 
bataillons  de  solliciteurs  et  la  clientèle  nom- 
breuse des  députés  solliciteurs  eux-mêmes. 

(Le  chapitlre  XXXI,  mis  aux  voix,  est 
a«dopté.  ) 

M.  le  Président,  f  Chapitre  XXXII.  Frais 
de  perception,  remises  des  percepteun, 
11,045,400  francs.  Frais  de  premier  avertim- 
ment,  274,000  francs.    (Adopté.) 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

«  Chapitre  XXXIII.  —  Service  administra 
i^fj^^^  P^€€ption  dans  les  départements. 
9,608,600  francs.  » 

M.  <leSali|f-Pern4:;oifëllaii.  Je  me  félicite 
de  ce  que,  sans  avoir  créé  d'impositions  nou- 
velles, on  soit,  par  le  seul  fait  de  la  multipli- 
cation des  actes,  obligé  d'augmenter  le  nombre 
des  employée  de  l'enregistrement.  Je  voterais 
avec  plaasir  les  32,800  francs  demandés  pour 
dix  emplois  nouveaux  de  vérificateurs,  parce 
que  je  les  crois  utiles;  mais  je  saisis  cette 
occasion  pour  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  d'autres  employés  de  la  même  admi- 
nistration, dont  Tutilité  ne  m'est  pas  ég&ïe- 
ment  démontrée  :  je  veux  parler  des  inspec- 
teurs d'enregistrement. 
I       En  effet,  pour  tout  ce  qui,  dajis  Tinspedlon 
est  spécial  au  service,  nous  avons  les  vérifica- 
teurs qui  s'en  acquittent  avec  beaucoup  de  zèle 
et  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Pour  ce  qui  est  de 
la  comptabilité,  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment sont,,  comme  les  autres  comptables,  sou- 
mis au  contrôle  des  inspecteurs  des  finances: 
il  ne  rest«  aux  inspecteurs  d'enregistrement 
aucunes  fonctions  qui    leur   soient   propres. 
Chaque  fois  que  j'ai  demandé  de  quelle  utilité 
ils  pouvaient  être,  on  s'est  borné  à  me  ré- 
pondre que  c'était  uu  grade  qui  pouvait  servir 
à  donner  de  l'avanceroept  aux  employés  placés 
dans  une  position  inférieure. 

Je  demanderai  donc  que  l'on  réduise  le  cha- 
pitre des  inspecteurs  d'une  somme  égals  à 
celle  qui  est  demandée  pour  les  dix  nouveaux 
vérificateurs,  parce  qu'alors  les  inspecteurs  de 
troisième  classe  qui  font  en  ce  moment  le 
service  de  v«*rificateurs,  continueront  à  le 
faire,  non  plus  comme  inspecteurs,  mais 
comme  vérificateurs.  (Bruit.) 

M.  de  C&ramiiiotU.  Il  me  semble  qu'il  n'est 
pas  possible  de  traiter  ainsi  à  l'improviste  des 
questions  qui  se  rapportent  à  une  administra- 
tion aussi  étendue  et  qui  remplit  si  bien  ses 
fonctions.  Ce  serait  tout  au  plus  quand  il 
s'agira  d'y  faire  des  amélioratiops;  mais  on 
ne  peut  pas  proposer  de  faire  des  changements 
brusques  à  une  telle  administration.  (Très 
bien  /) 

M.  Calmont,  commissaire  du  roi.  L'ho- 
norable préopinant  a  rendu  justice  au  «èle 
des  vérificateurs;  il  a  eu  raison,  parce  que 
c  est  un  grade  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  de 
zèle,  de  lumières  et  d'activité.  Mais  il  faut  le 
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dire,  s'il  y  a  zèle  et  activité,  c'est  parce  que 
ces  employés  eux-mêmes  sont  surveillés  par  les 
inspecteurs,  et  je  déclare  que  si,  au-dessus  des 
vérificateurs;  il  n'y  a  pas  d'employés  d'un 
ordre  supérieur,  certainement  la  surveillance 
qu'exercent  les  vérificateurs  sur  les  receveurs 
ne  serait  ni  aussi  sévère,  ni  aussi  utile. 

Je  demande  en  grâce  à  la  Chambre  de  ne 
pas  prendre  en  considération  les  observations 
de  rhonorable  préopinant  et  de  voter  les 
32,800  francs.  (Aux  voix  /) 

M.  de  Saint-Fern-Coiiëllan.  Je  n'ai  jamais 
prétendu  qu'à  la  fin  d'une  séance,  qu'a  l'im- 
proviste,  on  pût  demander  la  suppression  de 
160  insnecteurs,  qui  coûtent  865,000  francs; 
j'ai  seulement  voulu  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ces  places,  que  je  persiste  à 
croire  inutiles. 

L'administration  de  l'enregistrement,  vous 
dit-an,  est  une  administration  pure,  c'est  le 
mot  que  j'ai  entendu;  je  ne  l'ai  jamais  con- 
testé, j'ai  commencé  par  lui  rendre  justice. 
(Aux  voix!  aua>  voix!)  J'ai  également  rendu 
justice  à  l'honorable  député  qui  est  à  la  tête  de 
cette  administration.  J'ajouterai  même  que 
c'est  une  des  administrations  les  mieux  oom> 
posées.  Mais  tout  cela  ne  fait  pas  que  les  fonc- 
tions des  inspecteurs  soient  véritablement 
utiles,  et  ce  que  rient  de  dire  M.  le  directeur 
prouverait  seulement  que  ces  inspecteurs  ser- 
vent seulement  à  inspecter  d'autres  inspec- 
teurs, ce  qui  serait  toujours  un  double  em- 
ploi. Je  persiste  dans  mes  observations. 

M.  le  Président,  l'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!) 

M.  de  BrteqnevUle.  C'est  l'administration 
la  plus  utile  et  la  moins  rétribuée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre XXXIII.  (Adopté,) 

«  Chapitre  XXXIV.  Timbre,  800,950  fr.  » 
(Adopté.) 

Forêts, 

«  Chapitre  XXXV.  —  Service  administratif 
et  de  surveillance  dans  les  départements, 
3,004,500  francs.  »  (Adopté.) 

<c  Chapitre  XXXVI.  —  Avances  recouvrables, 
669,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XXXVII.  —  Douanes.  —  Ser- 
vice odminiHratif  et  de  perception  dans  les 
départements,  23,319,748  fr.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XXXVIII.  ---  Contributions  in- 
directes. —  Service  adm,inistratif  et  de  per- 
ception dans  les  départements,  20,373,700  fr. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
10,000  francs.  Est-elle  consentie  9 

M.  le  comte  d'ArpfODt,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  m'y  oppose  pas  précisément;  mais 
cette  réduction  est  fondée  sur  une  erreur,  et 
voici  comment.  Le  fonds  de  10,000  francs 
n'avait  pas  été  employé  dans  les  années  précé- 
dentes, parce  que  ce  fonds  était  destiné  à  la 
création  d'emplois  pour  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  canaux  qu'on 
achèverait. 

DepiHs  lors,  les  canaux  ont  été  achevés,  et  la 
création  de  cette  dépense  est  devenue  utile. 
Cependant  si  la  Chambre  veut  adopter  cette 
réduction,  on  cherchera  à  se  pourvoir  ailleurs 
pour  cet  objet.  Mais  je  voulais  faire  remar- 


quer à  la  Chambre  que  cette  dépense  n'était 
pas  inutile. 

(La  réduction  de  10,000  francs  est  adoptée.) 

Le  chapitre  XXXVII,  réduit  à  20,863,700  f., 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  «  Chapitre  XXXIX.  Pou- 
dres à  feu,  2,3'4I,300  francs.  » 

M.  Alexandre  làouin,  rapporteur.  Ce  cha- 
pitre doit  être  réduit  de  800,000  francs. 

La  disposition  adoptée  dans  la  loi  des 
douanes  pour  la  réduction  du  droit  sur  le  sal- 
pêtre, conduit  à  cette  réduction.  Ainsi  au 
lieu  ae  2,341,300  francs,  il  y  aurait  1,541,300  f. 
à  voter. 

(Le  chapitre  XXXIX,  réduit  à  ce  chiffre,  est 
adopté.) 

Tabacs. 

M.  le  Président.  .  Chapitre  XL.  Frais 
d* exploitation  des  tabacs,  6,408,000  francs. 
Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques, 
14,500,000  francs. 

M.  Delespaai.  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix  :  A  demain,  à  demain  1 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parles  t 

Un  membre  :  Nous  ne  sommes  pas  on 
nombre. 

(M.  Delespaul  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Demain,  à  midi,  appel 
nominal  avec  insertion,  non  pas  seulement 
dans  le  Moniteur,  mais  dans  tous  les  jour- 
naux, aux  frais  de  la  Chambre,  s'il  le  faut. 

M.  Oelespanl  .  C'est  une  question  de  léga- 
lité que  je  viens  agiter  devant  vous.  J'ai  be- 
Boin  de  quelques  minutes  d'attention,  je  vous 
prie  de  me  les  accorder.  Je  serai  court.  (Par- 
lez! parlez!) 

A  la  page  70  de  son  rapport,  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  nous  dit  :  «  C'est 
à  partir  du  1«'  janvier  1837  que  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1835  recevra  son  application.  » 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  dans 
la  pratique,  et  c'est  ce  dont  je  viens  me  plain- 
dre à  cette  tribune.  Par  une  décision  du  12  oc- 
tobre 1835,  l'administration  des  finances  a 
pris  des  mesures  relatives  à  la  culture  du  ta- 
bac en  1836,  qui  constituent  une  exécution 
anticipée  de  la  loi  du  12  février  1886,  qui 
portent  atteinte  aux  droits  que  les  planteurs 
tenaient  de  la  législation  antérieure,  qui  vio- 
lent ouvertement  le  principe  de  non-rétroac- 
tivité des  lois  consacré  par  l'article  2  du  Code 
civil  et  par  toutes  les  législations  du  monde. 

En  effet,  tout  se  trouvait  réglé  pour  l'exer- 
cice du  monopole  prorogé  jusquW  1«*  jan- 
vier 1837  par  la  loi  du  19  avril  1829.  Celle  du 
12  février  1835  n'a  pas  dit  que  cette  loi  du 


ne  subsisterait  plus  que  sous  telles  ou  telles 
nouvelles  conditions.  Non.  Elle  s'est  bornée  à 
dire  qu'après  l'expiration  de  cette  proroga- 
tion il  y  en  aurait  une  nouvelle,  mais  que 
cette  nouvelle  prorogation  n'aurait  lieu  que 
sans  les  modifications  qu'elle  indique. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  qui  règne  aujour- 
d'hui, c'est  celle  du  19  avril  1829.  La  culture 
du  tsLbBj:  doit  rester  sous  son  empire  pendant 
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tout  le  cours  de  1836.  Ce  n'est  qu'à  partir  du 
1*  janvier  1837  que  les  modifications  arrêtées 
par  la  loi  de  1836  pourront  être  mises  en  vi- 
gueur. Jusque-là  nous  restons  sous  le  régime 
actuel,  car  les  deux  régimes  ne  peuvent  se 
confondre;  il  faut  que  le  règne  de  1  un  soit 
expiré  pour  que  celui  de  l'autre  commence. 

L'administration  entend  les  choses  d'une 
autre  manière.  Dominée  par  le  désir  d'entrer 
le  plus  tôt  possible  en  possession  d'une  souve- 
raineté dont  elle  n'avait  pas  joui  jusau'à  ce 
jour,  dont  elle  n'a  même  pas  joui  sous  le  gou- 


___  dispositi 

jourd'hui,  c'est  tout  de  suite  que  l'application 

en  doit  être  faite. 

Messieurs,  il  existe  une  masse  de  traités, 
d'arrangements,  tels  que  baux  à  ferme,  louages 
d'ouvriers,  cheptels  qui  ont  été  conclus  sur  la 
foi  de  la  loi  du  19  avril  1829,  et  dans  la  con- 
fiance que  rien  ne  serait  changé  au  régime, 
établi  par  cette  loi  iusqu'au  1**  janvier  1837. 
Ces  baux,  oes  ch^teLs,  contractés  sur  une  base 
élevée,  vont  devenir  pour  le  locataire  de  bonne 
foi  des  engagements  onéreux  et  même  ruineux 
par  l'effet  de  la  décision  ministérielle.  L'admi- 
nistration ne  se  montre  nullement  touchée  de 
cet  état  de  choses. 

Des  réclamations  s'élèvent  de  toutes  parts. 
Il  en  sort  du  sein  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissements,  des  conseils  gé- 
néraux ;  quatre  mille  propriétaires  et  culti- 
vateurs adressent  leurs  plaintes  au  ministre, 
mais  sans  succès. 

Certes,  si  la  loi  du  12  février  1835  eût  pro- 
noncé la  suppression  complète  de  la  culture, 
le  ministre  n'oserait  prétendre  qu'elle  doit 
être  exécutée  avant  le  1"  janvier  1837,  époque 
où  doit  finir  le  régime  actuel  du  monopole. 
Pourquoi  serait-elle  exécutée  plus  tôt  quand 
elle  prononce  une  suppression  partielle,  c'est- 
à-dire  une  réduction  9 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  12  février,  en  accor- 
dant ]a  prorogation,  juscju'au  1^  janvier 
1842,  du  monopole  qui  devait  finir  au  l"'  jan- 
vier 1837,  se  sert  de  ces  expressions  :  Bouf  les 
modifications  suivantes;  mais  ces  modifica- 
tions ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  proro- 
gation. Si  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  l'eus- 
sent entendu  autrement,  ils  auraient  ajouté  : 
En  conséquence,  la  loi  au  19  avril  1829,  qui  a 
proroaé  te  monopole  purement  et  simplement 
jusqu^au  V  janvier  18S7,  est  rapportée. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot,  et  je  termine.  La  loi 
de  1835,  non  encore  exécutoire,  dit  que  les  per- 
missions de  culture  seront  données  dans  cha- 
que arrondissement  par  une  commission  de 
cinq  membres,  dans  laquelle  elle  fait  entrer  un 
membre  du  conseil  général  et  un  membre  du 
conseil  d'arrondissement. 

A  Lille,  la  commission  a  été  convoquée  dès  le 
mois  de  décembre  1835;  mais  le  conseiller  de 
département,  et  le  conseiller  de  l'arrondisse- 
ment délégués  pour  faire  partie  de  cette  com- 
miyion,  ne  s'y  rendirent  que  pour  déclarer 
qu'ils  ne  voulaient  prendre  aucune  part  à  ses 
opérations,  et  pour  protester  contre  l'applica- 
tion anticipée  donnée  illégalement  à  la  loi 
du  12  février  1835.  Voilà,  Messieurs,  un  bel 
exemple  à  citer;  pourquoi  de  pareils  exemples 
Bont-us  si  rares  de  nos  jours  1 

L'infraction  de  la  loi  est  une  chose  grave,  J 


surtout  quand  c'est  le  pouvoir  lui-même  qui 
donne  l'exemple  de  cette  infraction;  c'est  un 
droit  pour  les  citoyens,  un  devoir  pour  leurs 
représentants  de  protester  bien  haut  contre 
toute  déviation  de  la  loi.  Je  remercie  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  de  m'en 
avoir  fourni  l'occasion.  Garder  le  silence  en 

f pareil  cas,  ce  serait  se  rendre  complice  de 
'abus;  pour  mon  compte,  je  m'empresse  de  ré- 
pudier une  pareille  complicité. 

M.  Baiide.  Je  ne  sais  pas  si  les  reprocbes 
qui  viennent  d'être  adressés  à  l'admmistra- 
tion  des  finances  sont  mérités,  mais  il  paraî- 
trait, si  les  faits  sont  tels  que  les  rapporte 
M.  Delespaul,  que  l'administration  des  finan- 
ces a  tenu  beaucoup  plus  compte  des  intérêts 
généraux  que  des  intérêts  particuliers.  En  con- 
séquence, avant  de  la  condamner,  je  deman- 
derai que  la  Chambre  soit  sérieusement  infor- 
mée. 

M.  Deleupanl.  Peut-on  exécuter,  à  partir 
de  1836,  une  loi  qui,  selon  son  texte  même,  ne 
doit  l'être  qu'à  partir  de  1837  ?  Voilà  toute  la 
question;  la  poser  n'est-ce  pas  la  résoudre  ? 

M.  BouBSY,  commissaire  du  roi.  La  loi  du 
12  février  1835  ordonnait  l'exécution  immé- 
diate de  la  réduction  de  l'approvisionnement 
des  manufactures.  C'est  en  exécution  de  cette 
loi  q^ue  l'administration  a  donné  l'ordre  de 
réduire  les  commandes  faites  aux  plantaun. 
Ainsi  le  gouvernement  a  exécuté  la  loi  telle 
q^u'elle  a  été  faite:  il  n'y  a  donc  pas  de  viola- 
tion, et  l'honorable  député  qui  le  croit  se 
trompe  complètement. 

M.  Delefipaal.  Mais  il  faudrait  prouver 
l'erreur,  et  crest  ce  que  vous  ne  faites  pas.  Lisez 
l'article  1"  de  la  loi  de  février.  Son  texte 
montre  à  partir  de  quelle  époque  la  loi  est 
applicable.  Jusqu'au  1"  janvier  1837,  rien  ne 
doit  être  changé,  ni  dans  les  conditions  de  la 
culture,  ni  dans  la  fixation  des  prix.  Mes  ob- 
servations demeurent  entières.  Vous  n'y  avez 
pas  répondu. 

[La  suite  de  la  discussion  du  chapitre  XL 
(Tabacs)  est  renvoyée  à  demain.] 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  16  juin  18S6. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget 
du  ministère  des  finances  pour  l'exercice 
1837. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
demandé  pour  la  réparation  de  la  cathédrale 
de  Chartres. 

Discussion  du  projet  de  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  1837. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.    LE  BARON  PASQUUCS- 

Séance  du  jeudi  16  juin  18S6. 
La  Béaaioe  «t  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-vebal  de  la  séance  du  lundi  13  ju 
aoot  la  rédaction  est  adoptée. 
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(MM.  le  président  du  conseil,  les  ministres 
I  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  présents.) 


de 


Etat  deê  nominations  faites  par  les  bureaux 
avant  la  séance  de  ce  jour  16  juin. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connais- 
Bance  à  la  Chambre  de  l'organisation  des  bu- 
reaux, 

V  bureau.  MM.  le  duc  de  Caraman,  prést- 

dent; 

le  comte  de  La  Bochefou- 
cault^  vice-président; 

le  comte  Deiean,  secrétaire; 

le  marquis  de  Laplace,  vice- 
secrétaire. 
«•      —  le  baron  de  Bacy,  président; 

Bailliot,  vice-président; 

le   comte   Guilleminot>    se- 
crétaire ; 

le  marquis  de  Dreuz-Brézé, 
vice-secrétaire. 
3*       —  le  duo  de  Nemours,  présû 

dent; 

le  baron  de  Oambon,  vice- 
président  * 

le  marquis  Barthélémy,  se- 
erétaxre: 

le  oomte  oe  Yaudreuil,  vice- 
secrétaire. 
4*      —  le  comte  Heudelet,  prési- 

dent; 

le  baron  Lallemand,   vice- 
président; 

le  comte  Desroys,  scrétaire; 

Cousin,  vice-secrétaire. 
6*      —  le  marquis  de  Sémonville, 

président; 

Tamiral  Verhuell,  vice-pré- 
sident ; 

le  comte  Ségur-Lamoignon, 
secrétaire; 

le  comte  de  Germigny,  vice- 
secrétaire. 
(!•      —  le  comte  Klein,  président; 

le  baron  de  Morogues,  vice- 
président; 

le  comte  de  Serrant,  secré- 
taire; 

le  marquis  de  Pange,  vice- 
secrétaire. 
T      —  le    baron    de    Campredon, 

président  ; 

le     yidomte     Dubouchage, 
vice-président; 

le    baron    Feutrier,    secré- 
taire; 

le  comte  d'Astorg,  vice-se- 
crétaire. 

Comité  des  pétitions. 

l^  bureau.  MM.  le  marquis  de  Laplace. 

2*  —  le  marquis  de  Cordoue. 

3*  —  le  comte  de  Tascher. 

4*  —  le  comte  de  Bastard. 

6*  —  le  comte  de  Qerminy. 

6*  -^  le  baron  de  Morogues. 

?•  —  le  vicomte  Siméon. 

dApots  dx  projets  dx  loi. 

M.  le  Prénident.  La  parole  est   à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur^  pour  la  présentation 


de  neuf  projets  de  loi  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  : 

Le  premier,  à  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire de  200,000  francs  pour  la  célébration  du 
sixième  anniversaire  des  journées  de  Juillet 
1830; 

Le  second  et  le  troisième,  à  autoriser  des 
impositions  extraordinaires  votées  par  le 
département  du  Nord  et  par  l'arrondissement 
de  Mirecourt  (Vosges); 

Le  quatrième,  à  rectifier  la  limite  entre  les 
arrondissements  de  Tours  et  de  Loches  (Indre- 
et-Loire), 

Et  les  cinq  derniers,  à  distraire: 

1®  Les  communes  de  Turcey  et  de  Yillotte 
du  canton  de  Yittea^ux  (arrondissement  de 
Semur),  pour  les  réunir  au  canton  de  Baint- 
Seine  (arrondissement  de  Dijon); 

S?  L'enclave  dite  de  bois  de  Fays  de  la 
commune  de  Bouquemont  (arrondissement  de 
Commercy),  pour  la  réunir  à  la  commune  de 
Bambluzin  (arrondissement  de  Verdun); 

3^  L'enclave  du  moulin  de  Montzimer  de  la 
commune  de  Bannes  (département  de  la 
Mayenne  pour  la  réunir  a  la  commune  de 
Saint  -  Denis  -  d'Orgues  (département  de  la 
Sarthe)  ; 

4^  Le  hameau  de  La  Napoule  et  son  terri- 
toire, de  la  commune  de  Fréjus  (arrondisse- 
ment de  Draguignan),  pour  les  réunir  à  la 
commune  de  Mandelieu  (arrondissement  do 
Grasse); 

5®  Des  terrains  enclavés  dans  la  commune 
d'Ambly  (arrondissement  de  Verdun)^  pour 
les  réunir  à  celle  de  Vaux-lès-Palameix  (ar- 
rondissement de  Commercy). 

M.  le  eomCe  de  llontallvet,  ministre  de 
Vintérieury  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ces  neuf  projets  de  loi. 

PBOJBT  DB  LOI  relatif  à  l'ouverture  d^un  cré- 
dit extraordinaire  de  200,000  francs  pour  la 
célébration  du  sixième  anniversaire  des 
journées  de  Juillet  1830. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
soumettre  un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  200,000  francs,  destiné  à  la  célébra- 
tion des  anniversaires  de  Juillet. 

Depuis  1830,  vous  le  savez,  le  premier  de  ces 
anniversaires  était  consacré  à  une  cérémonie 
funèbre,  le  second  à  des  réjouissances  publi- 
ques. Les  souvenirs  du  28  juillet  1835  ont 
changé  la  seconde  journée  en  un  jour  de  deuil; 
ils  réclament  de  la  douleur  nationale  une 
commémoration  non  moins  sacrée,  et  nous 
avons  cru  répondre  aux  sentiments  qui  vous 
animent  en  réunissant  désormais,  dans  une 
seule  solennité,  ces  deux  anniversaires  funè- 
bres. C'est  rendre  encore  un  digne  et  légitime 
hommage  aux  mânes  des  citoyens  morts,  il  y  a 
six  ans,  pour  la  défense  des  lois  et  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  que  d'associer  leur 
mémoire  à  oelle  de  ces  nobles  victimes,  tom- 
bées aussi  le  28  juillet  1835  pour  la  cause  de  la 
Constitution  ;  car  c'était  la  Constitution  que 
des  factieux  voulaient  atteindre  dans  la  per- 
sonne sacrée  du  monarque  qui  règne  par 
elle. 
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Le  gouvemement  se  propose  aussi  de  mar- 
quer ce  sixième  anniversaire  par  l'inangura- 
tion  de  l'aro  de  triomphe  de  1  Etoile.  Ce  mo- 
nument national.  Messieurs,  noble  pensée  de 
l'Empirei  c'est  le  gouvernement  de  Juillet  qui 
Ta  enfin  achevé,  comme  il  a  fait  de  tant  de 
travaux  utiles  ou  glorieux  qui  embellissent 
aujourd'hui  nos  villes,  et  ouvrent  à  l'indus- 
trie et  au  commerce  de  nouvelles  sources  de 
richesses  et  de  prospérité.  Il  nous  a  paru  que 
la  meilleure  manière  de  consacrer  cfe  grands 
souvenirs  était  de  fixer  i  attention  publiaue 
sur  ces  importants  et  glorieux  résultats,  véri- 
tables et  pacifiques  conséquences  de  la  révolu- 
tion de  1830. 

Du  reste,  Messieurs,  rien  ne  sera  retranché 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  de  muni- 
ficence qui  signalent  toujours  ces  solennités. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  engagé  à 
vous  demander  un  créait  de  200,000  francs, 
pour  contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la 
ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  sixième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet  ;  car  s'il 
est  juste  que  la  ville  de  Paris  supporte  une 
partie  de  ces  dépenses,  n'oublions  pas  qu'avant 
tout,  ces  dépenses  sont  nationales  comme  la 
Révolution  elle-même. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi   : 

PBOJST   DE  LOI    (1). 

«  Article  unique.  Un  crédit  de  200,000  francs 
est  ouvert,  sur  l'exercice  1836,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  sixième  anniversaire  des  journées  de 
Juillet.» 

PROJETS  DE  LOI  qui  autorisent  le  département 
du  Nord  et  V arrondissement  de  Mirecourt 
(Vosges),  à  s'imposer  extraordinairemént. 

!•'  Projet  (Département  du  Nord). 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  vous  présenter  un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  cies  députés,  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  le  département  du 
Nord  à  s'imi>oser  un  centime  additionnel  à  ses 
quatre  contributions  directes  de  cinq  années, 
pour  subvenir  au  paiement  d'une  dette  dont 
il  se  trouve  grevé,  par  suite  de  la  construction 
de  la  route  départementale  de  Lille  à  Saint- 
Omer. 

La  dépense  de  cette  construction  a  été  fort 
considérable  ;  on  a  appelé  à  y  concourir  l'ar- 
rondi ssement  d'Hazebroudc  et  les  diverses 
communes  que  l'établissement  de  la  nouvelle 
communication  intéressait  plus  particulière- 
ment; mais  leurs  contingents  respectifs  réu- 
nis aux  sommes  que  le  conseil  général  pouvait 
y  affecter  chaque  année  dans  le  budget  dé- 
partemental, n'ont  pas  suffi  pour  acquitter  les 
travaux. 

Ces  travaux  étaient  enti^rement  achevés 
lors  de  la  dernière  session  des  conseils  géné- 
raux, et  il  re.'^tait  encore  dû  aux  entrepreneurs 
un  solde  de  pr^s  de  230.000  francs,  excluBÎve- 
ment  à  la  charge  du  département. 

Le  conseil  général,  considérant,  d'un  côté, 
que  cette  dptte  était  extrêmeipent  onéreuse,  at- 
tendu qu'elle  portait  intérêt,  conformément  à 
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une  clause  du  marché  des  entrepreneurs  ;  d 
autre  côté,  qu'on  ne  pouvait  soncper  à  l'ét^ici-' 
dre  avec  les  ressources  ordinaires  du  dépant^ 
ment,  sans  laisser  en  souffrance  les  autres  ser- 
vices départementaux  ;  ce  conseil,  diflons-noui, 
s'est  décidé  à  recourir  à  des  moyenB  d'amor- 
tissement spéciaux  et  prompts  en  votant  ïrn^ 
position  extraordinaire  qui  est  aujourd'hui 
soumise  à  la  sanction  législative. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  département  du  Kord 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  2  octobiv 
1835,  à  s'imposer  extraordinairemént  un  cen- 
time additionnel  aux  quatre  contributions  di- 
rectes des  années  1837,  1838,  1839,  1840  et  IWI, 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecte 
à  l'amortissement  de  la  dette  résultant  de  h 
construction  de  la  route  départementale  df 
Lille  à  Saint-Omer.  » 

2*  Projet  (Arondissement  de  Mirecourt). 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  au  4  de  ce  mois,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  une  imposition  extjaorainaire  de 
trois  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  pendant  l'année  1837,  sur  l'arrondis- 
sement de  Mirecourt,  département  des  Vosges. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné 
à  pourvoir  à  une  partie  aes  frais  d'adiat  et 
d'appropriation  d'uQ  hôtel  de  sous-préfecture. 

Le  conseil  général  des  Vosges,  sur  \&  de- 
mande du  conseil  d'arrondissement  de  Mire- 
court,  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  l'ac- 
quisition d'une  maison  située  dans  cette  ville 
pour  servir  d'hôtel  de  sous-préfecture;  mais 
comme  les  arrondissements  de  Bemiremont  et 
de  Neufchâteau  ont  supporté  une  partie  de  la 
dépense  faite  pour  les  hôtels  dont  ils  sont  en 
possession,  le  conseil  général  a  jugé  conve- 
nable de  mettre  pour  condition  à  son  vote,  que 
la  ville  ou  l'arrondissement  de  Mirecourt  con- 
courrait pour  un  tiers  aux  frais  de  toute  na- 
ture occasionnés  par  cette  acquisition. 

Dans  une  délibération  en  date  du  8  octobre 
dernier,  le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu 
que  la  ville  chef-lieu  ne  se  trouvait  pas  en 
position  de  pourvoir  à  cette  dépense,  et  que, 
d'un  autre  coté,  l'acquisition  projetée  devant 
profiter  à  toutes  les  communes  de  l'arrondis- 
sement, il  était  juste  de  les  appeler  toutes  à 
fournir  leur  contingent  proportionnel. 

Les  dépenses  à  faire  pour  Thôtcl  de  sous-pré- 
fecture sont  évaluées,  savoir  : 

Prix  d'achat  et  frais  accessoires,  ci.    21,500  f r. 

Travaux  d'appropriation 3,600 

Ensemble 25,000  fr. 

Le  principal  des  contributions  sur  lesquelles 
doit  porter  l'imposition  additionnelle  votée 
s'élève  à  203,893  fr.  63  :  ce  qui  donne,  pour  le 
produit  de  3  centimes,  8,816  fr.  74,  somme  «m 
peu  au-dessus  du  tiers  de  la  dépense  présumée, 
qui  est  de  8,333  fr.  33.  La  oondition  ^pul^ 
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par  le  conseil  général  se  trouvera  donc  rem- 
La  législation  ear  les  dépuisea  publiques  ne 
reconnaît  que  des  dépeusCB  générales,  des  dé- 
penses départementales  et  des  dépenses  oom- 
munalesi  aussi,  quoique  la  loi  du  28  pluviôse 
au  VIII  eût  placé  parmi  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement  celle  d'entendre  le 
compte  de  l'emploi  des  centimes  additionnels 
destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement,  les 
lois  de  finances  étant  restées  muettes  sur  cette 
sorte  de  dépense,  le  principe  législatif  de 
l'an  THI  n'a  pu  recevoir  d'application  régu- 
lière. .  ,  , 
Cependant   les  Chambres   ont    autorisé,    à 

Slusieurs  reprises,  des  impositions  spéciales 
'arrondisaement  ;  mais  ce  ne  pouvait  être  que 
des  cas  rares  et  pour  des  dépenses  purement 
facultatives,  tqutes  les  dépenses  obligatoires 
rentrant  néoessai rement  dajjs  lea  obligations 
des  départements.  Aussi,  quoique  le  gouver- 
Demcnt  soit  décidé  k  n'user  qu'avec  la  plus 
grande  réserve  de  la  faculté  de  présenter  & 
votre  approbation  des  impositions  d'arrondis- 
sement, comme,  dans  le  cas  présent,  il  s'agit 
d'une  dépeuRB  facultative  et  non  obligatoire 
pour  le  département;  que  les  villes  chefs-lieux 
de  deux  autres  arrondissements  du  dépar- 
tement des  Vosges  ont  été  pourvus,  par  le 
même  mode,  d'hôtels  de  sous-préfecture,  nous 
croi;ona  devoir  vous  proposer  l'adoption  d'un 
projet  de  loi  qui  n'est  qu'une  espèce  de  res- 
titution, en  faveur  de  l'arrondissement  de 
Mirecourt,  des  sommes  qu'il  a  avancées  pour 
doter  les  autres  cbefa-Iieux  de  semblables  éta- 
blissements. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PEOJBT  DE  LOI  (1). 

«  Article  utiiaue.  Il  sera  imposé  extraordi- 
nairement,  sur  l'arroadissement  de  Mirecourt 
(Vosges),  trois  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  pendant  l'année  1837, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  Je  conseil  de  cet  arrondissement,  dans 
sa  session  de  1835,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  6tro  employé,  conjointement  avec 
la  somme  votée  par  le  conseil  général  dans  la 
même  session  de  1835,  à  l'achat  et  à  l'appro- 
priation d'une  maison  destinée  à  servir  d'hô- 
tel de  sous-préfecture.  » 

PROJETS  DE  ICI  relatif I  à  divers  ehan^ement» 
de  cireomteriptiom  territoriales. 

V  Projet  tr.itdani  à  reetffifr  la  limite  entre 
le»  arrondi »»ement$  de  Totirs  et  de  Loches 
(Indre-et-Loire). 

la  limite  des  arrondissements 


de  Tours  et  de  Loches,  département  d'Indi 
et -Loire,  présente,  entre  les  communes  ae 
Cnurçay  et  de  Reignac,  une  irrégularité  qu'il 
importe  de  faire  disparattre.  Cette  limite 
traverse  le  village  de  La  Thibaudière,  qui  se 
trouve,  par  conséquent,  dépendre  de  deux 
communes  et  de  deux  arrondissements,  pt  il 
serait  beaucoup  plus  convenable  de  le  réunir 
tout  entier  il  la  commune  de  Courqay. 

C'est  pour  obtenir  ce  résultat  que  nous  ve- 
nons. Messieurs,  d'après  les  ordies  du  roi, 
vous  présenter  le  projet  de  loi  d*"    '    ' 
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avoir  l'bonneur  de  vous  faire  la  lecture,  et 

a  ne  la  Chambre  des  députés  a  déjà  adopté, 
ans  sa  séance  du  4  juin. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 
"  Article  «Twgtie.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Courgay,  arrondissement  de  Tours, 
et  oelle  de  Reignac,  arrondissement  de  Loches 
(Indre-et-Loire),  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
le  liséré  bleu  DE.  En  conséquence,  les  poly- 
gones cotés  AB  audit  plan  sont  réunis,  sa- 
voir :  le  premier  à  la  commune  de  Courçay, 
et  le  second  à  oelle  de  Reignac;  ils  y  seront 
exclusivement  imposés  k  l'avenir.  » 

S"  Projet  tendant  à  dittraire  le*  communes 
de  Turcey  et  de  Villotte.  du  canton  de  Vit- 
teaiix  (arrondissement  de  Semur),  pour  les 
réunir  au  canton  de  Saint-Seine  (arrondis- 
«emenl  de  Dijon). 

Messieurs,  les  communes  de  Turcey  et  de 
Villotte  dépendent  du  canton  de  Vitteaux  et 
de  l'arrondissement  de  Semur,  dont  elles  sont 
séparées  par  des  distsnces  fort  considérables 
et  par  des  chemins  la  plupart  du  temps  im- 
praticables. Ces  communes  en  éprouvent  lea 
Klua  graves  inconvénients,  et  les  autorités  de 
i  Côte-d'Or  ainsi  que  les  conseils  d'arron- 
dissement et  le  conseil  sénéral  de  ce  dépar- 
temnt  ont  pensé  que,  daprËs  le  vceu  formel 
des  habitants  de  ces  communes,  elles  devaient 
être  rattachées  au  canton  de  Baint-Seine,  ar- 
rondissement de  Dijon. 

A  tous  les  avantages  qui  résulteront  pour 
eux  de  oa  changement,  il  faut  ajouter  aussi 
qu'il  aura  pour  effet  de  répartir  d'une  ma- 
nière moins  inégale  la  population  des  deux 
cantons  de  Saint-Seine  et  de  Vitteaux,  dont 
le  premier  n'a  que  seise  communes  compre- 
nant 7.167  ftmes,  et  dont  le  seoond  possède 
trente-deux  communes  et  une  population  de 
14.516  Âmes. 

Nous  venons  en  conséquence.  Messieurs, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
qui  doit  sanctionner  ce  changement,  et  que 
la  Chambre  des  députés  a  adopté  dans  sa 
séance  du  4  juin. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJET  DE  LOI  (I). 

«  Article  unique.  Les  communes  de  Turcey 
et  de  Villotte,  sont  distraites  du  canton  de 
Vitteaux,  arrondisse  m  pnt  de  Semur,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  et  réunies  au  canton 
de  Saint-Seine,  arrondissement  de  Dijon, 
mfime  département. 

'<  <~!ntte  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis.  » 

a*  Projet  tendant  à  distraire  Venelave  dite 

le  boi  '    '■»  'ommiiine  de  Bouque- 

viiv  '''••wmerey).  pour 

'''  vihluiin  (ar- 

S  uilavB  qui 


428 


[Chambra  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [16  juin  1836.] 


rondissement  de  Oommercy,  département  de 
la  lieuse,  et  qui  ne  peut  être  plus  convena- 
blement réunie  qu'à  la  commune  de  Ram- 
bluzin,  arrondissement  de  Verdun,  même  dé- 
partement, rend  nécessaire  une  loi  dont  nous 
venons,  d'après  les  ordres  du  roi,  soumettre 
le  projet  à  votre  approbation. 

La  Chambre  des  députés  a  déjà  donné  son 
assentiment  à  cette  rectification  cadastrale, 
en  adoptant,  dans  sa  séance  du  4  juin,  le  pro- 
jet de  loi  dont  il  s'agit. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJBT  DE  LOI  (l). 

(c  Article  unique.  L'enclave,  dite  le  bois  de 
Fays,  désignée  par  des  lignes  jaune  et  rouge, 
sur  le  plan  ci-annexé  à  la  .présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Bouquemont,  ar- 
rondissement de  Commercy  (Meuse),  et  réu- 
nie à  la  commune  de  Rambluzin,  arrondisse- 
ment de  Verdun. 

((  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis.  » 

4*  Projet  tendant  à  distraire  l'enclave  du 
moulin  de  Montsimer  de  la  eomrmine  de 
Bannes  (département  de  la  Mayenne)^  pour 
la  réunir  à  la  com/mune  de  oaint-Denis- 
d'Orgues  (département  de  la  Sarthe). 

Messieurs,  l'enclave  du  moulin  de  Mont- 
sîmer,  qu'administre  la  commune  de  Bannes, 
département  de  la  Mayenne,  devant,  d'après 
les  règlements  du  caoastre,  être  réunie  à  la 
commune  de  Saint-Denis-d'Orgues,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  nous  venons  d'après  les 
ordres  du  roi,  vous  présenter  le  projet  de  loi 
qui  doit  effctuer  cette  rectification  territo- 
riale. Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  pai*  l'exa- 
men des  pièces  qui  vous  sont  soumises,  que 
cette  opération  ne  peut  causer  aucun  préju- 
dice à  la  commune  de  Bannes,  et  qu'elle  ap- 
portera une  notable  amélioration  dans  la  si- 
tuation des  habitants  de  l'enclave,  qui  se 
trouveront  plus  rapprochés  de  tous  les  chefs- 
lieux  administratifs  et  judiciaires. 

La  Chambre  des  députés  a  déjà  donné  son 
approbation  au  projet  de  loi  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET    DE    LOI    (1). 

«  Article  unique.  L'enclave  dite  du  moulin 
de  Montsimer,  désignée  par  un  liséré  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Bannes,  canton  de 
Meslay,  arrondissement  de  Laval,  départe- 
ment de  la  Mayenne,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Saint-Denis-d'Orgues,  canton  de 
Loué,  arrondissement  du  Mans,  département 
de  la  Sarthe. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres, qui  seraient  respectivement  acquis.  » 

6»  Projet  tendant  à  distraire  le  hameau  de 
La  Napoule  et  son  territoire^  de  la  com- 
mune de  Fréjus  {arrondissement  de  Brch 
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ffuignan)f  pour  les  réunir  à  la  commune 
de  Afandelteu  (arrondissement  de  Gretsêe), 

Messieurs,  les  habitants  du  hameau  de  La 
Napoule,  département  du  Var,  ont  demandé 
à  être  distraits  de  la  commune  de  Fréjns, 
dont  ils  sont  éloignés  de  plus  de  25,000  mè- 
tres, et  à  être  réunis  à  Mandelieu  dont  ils 
sont  fort  rapprochés.  Cette  dernière  com- 
mune, qui  n^a  que  72  âmes  de  population, 
trouverait  dans  cette  réunion  les  ressources 
administratives  dont  elle  est  actuellement 
privée. 

Ce  changement  à  la  circonscription  des  ar- 
rondissements de  Draguignan  et  de  Grasse, 
favorable  à  tous  les  intérêts  privés  ainsi  qu'à 
ceux  de  l'administration,  ne  peut  être  opéré 
que  par  une  mesure  législative. 

La  Chambre  des  députés  a  déjà,  dans  sa 
saénce  du  4  juin,  adopté  le  projet  de  loi  que 
le  roi  nous  avait  ordonné  de  lui  soumettre. 
Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  égale- 
ment donner  votre  approbation  à  ce  projet 
dont  je  vais  avoir  l'nonneur  de  donner  lec- 
ture à  la  Chambre. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi   : 

PEOJET  DE  LOI   (l). 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Fréjus,  arrondissement  de  Dragui- 
gnan (Var),  et  la  commune  de  Mandelieu, 
arrondissement  de   Grasse,    même   départe- 
ment,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  la  ligne  rouge  AC  sur  le  plan  annexa  â 
la  présente  loi.  En  conséquence,  le  territoire 
du  hameau  de  La  Napoule  est  distrait  de  la 
commune  de  Fréjus  et  réuni  à  celle  de  llan- 
delieu. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres, qui  seraient  réciproquement  acquis,  m 

6«  Projet  tendant  à  distraire  des  terrains 
enclavés  dans  la  commune  d^Amhly  (ar- 
rondissement de  Verdun),  pour  les  réunir 
à  celle  de  Vau^x-lès-Pàlameix  (arrondiise- 
ment  de  Commercy). 

Messieurs,  les  opérations  cadastrales  ont 
fait  reconnaître  que  trois  portions  de  boia 
communaux  de  la  commune  d'Ambly,  arron- 
dissement de  Verdun,  département  de  la 
Meuse,  n'avaient  aucun  point  de  contiguïté 
avec  le  territoire  de  cette  commune,  et  que 
pour  obtenir  une  délimitation  régulière,  il 
convenait  de  les  réunir  à  la  commune  de 
Vaux-lès-Palameix,  une  de  celles  entre  les- 
quelles ces  portions  de  bois  sont  enclavées. 

La  commune  de  Vaux-lès-Palameix  étant 
située  sur  un  autre  arrondissement,  celui  de 
Commercy,  cette  opération  nécessite  le  con- 
cours des  pouvoirs  législatifs. 

La  Chambre  des  députés  a  déjà,  dans  sa 
séance  du  4  juin  1836,  donné  son  approbation 
au  projet  de  loi  que  le  roi  nous  avait  chargé 
de  lui  soumettre  et  auquel  nous  espérons  que 
vous  ne  refuserez  pas  votre  adhésion. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 


(1)  Ce  dispositif  De  figure  pas  au  MonUeur, 
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PBOJBT  DB  LOI   (1). 

«  Article  unique.  Les  trois  cantons  de  bois 
communaux  nommés  Pliamont,  la  Côte-des- 
Bceufs  et  le  Quart-en-Réserve,  sont  distraits 
de  la  commune  d'Ambly,  arrondissement  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  et  réunis 
à  la  commune  de  Vaux-lès-Palameix,  arron- 
dissement de  Commercy,  même  département. 

<t  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
respectivement  acquis  ». 

(Apres  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  ces  neuf  projets  de  loi,  le  ministre  en  dé- 
pose, sur  le  bureau,  les  expéditions  j^fn- 
cielles.) 

M.  le  Président  ordonne  ensuite,  aux 
termes  de  l'artide  13  du  règlement,  Timpres- 
sion  et  la  distribution  à  domicile,  tant  des 
projets  de  loi  que  des  exposés  des  motifs. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  même  règlement,  décide  que  les  projets 
de  loi  seront  examinés  dans  les  bureaux 
après-demain  samedi.  18  du  courant,  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 

Elle  ajourne  leur  discussion  en  assemblée 
générale  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

M.  le  l^résldent.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  14  de  ce  mois,  et 
relatif  à  V  ouverture  d*un  crédit  extraordi- 
naire de  100,000  francs  pour  subvention  à  la 
caisse  des  retraites  du  département  des  affai- 
res étrangères. 

M.  Thier*,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères,  expose  comme  il  suit 
les  motifs  de  ce  projet  de  loi. 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  voté, 
dans  la  séance  du  14  de  ce  mois,  une  subven- 
tion de  100,000  francs  en  faveur  de  la  caisse 
de  retraites  du  département  des  affaires 
étrangères. 

Cette  caisse,  fondée  en  1800,  a  vécu  pen- 
dant 36  ans  de  ses  propres  ressources,  et 
sans  autre  secours.  Des  circonstances  extra- 
ordinaires ont  augmenté  ses  charges.  Elle 
doit  maintenant  acquitter  300^000  francs  de 
pensions  viagères,  et  le  produit  des  retenues 

âu'elle  perçoit  ne  s'élève  pas  au-dessus  des 
eux  tiers  de  cette  somme. 

Une  subvention  était  donc  indispensable. 
Le  ministère  l'a  demandée,  et  nous  avons 
l'honneur  d'apporter  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  qui  accorde  100,000  francs  au 
service  de  l'année  courante. 

Ce  projet  diffère,  à  quelques  égards,  de 
celui  que  le  ministère  avait  présenté.  Mais 
les  déclarations  faites  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  ayant  établi  que  les 
amendements  adoptés  ne  préjugeaient,  en  au- 
cune manière,  la  question  du  m^iximum  ap- 
plicable aux  ambassadeurs  dans  la  loi  géné- 
rale sur  les  pensions  civiles,  le  département 
des  affaires  étrangères  a  cru  devoir  s'abste- 
nir de  toute  objection. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 


PSOJET  DE  LOI  (1). 

(c  Article  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères  un  cré- 
dit extraordinaire  de  100,000  francs,  ^  sur 
l'exercice  1836,  à  titre  de  subvention  à  la 
caisse  des  retraites  de  son  département. 

«  Art.  2.  Ce  crédit  devra  faire  partie  du 
compte  à  rendre  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  l'exercice  1836. 

«  Artb  3.  Les  nouvelles  demandes  de  re- 
traite, à  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  formées  par  des  veuves  d'employés 
morts  en  activité  de  service,  ne  seront  ad- 
mises que  dans  la  proportion  des  fonds  dis- 
ponibles; celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas 
été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le  cours  de 
l'année  1836,  seront  ajournées  à  l'année  sui- 
vante. 

«  Art.  4.  Aucune  pension  liauidée,  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  ne  devra  excéder  le  maximum  de  6,000  fr. 
déterminé  par  la  loi  du  15  germinal  an  II  ». 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  ce  projet  de  loi,  le  ministre  en  dépose, 
sur  le  Dureau,  l'expédition  officielle.) 

M.  le  Président  ordonne  ensuite,  aux 
termes  de  l'article  13  du  règlement,  l'im- 
pression et  la  distribution  à  domicile,  tant 
du  projet  de  loi  que  de  l'exposé  des  motifs. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  même  règlement,  décide  que  le  projet  de 
loi  sera  examiné  dans  les  oureaux  après- 
demain  samedi,  18  du  courant,  avant  l'ou- 
verture de  la  séance. 

Elle  ajourne  sa  discussion  en  assemblée  gé- 
liérale  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

M.  le  Prc^sldent.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  la  présentation  de  douze  projets 
de  loi  (2)  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés,   et  tendant,   savoir    : 

Le  premier,  à  autoriser  l'emploi,  par  an- 
ticipation, en  1836,  du  crédit  de  2,500,000  fr. 
ouvert  sur  l'exercice  1837,  pour  la  continua- 
tion des  travaux  des  routes  stratégiques  de 
l'Ouest; 

Le  second,  à  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,200,000  francs  pour  le  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  par 
les  crues  des  rivières: 

Le  troisième  à  moaifier  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  la  Scarpe; 

Le  quatrième,  à  proroger  le  délai  fixé  pour 
la  formation  de  la  c(Hnpagnie  concession- 
naire du  canal  latéral  à  la  Garonne; 


(1)  Ce  dispoeitif  ne  figure  pas  au  Moniteur 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  A  l'occasioD  de  la  présentation  de  ces  12  projets 
da  loi,  le  Moniteur  se  borne  à  la  mention  suivante  : 

«  M.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouYemement. 

«  (Nous  rétablirons  le  texte  de  cette  communication.) 

•  M.  le  président.  La  Chambre  donne  acte  au  mi- 
nistre de  la  présentation  des  projfts  de  loi,  ensemble 
de  la  remise  des  exposés  des  motifs.  » 

(Nota.  Les  exposés  des  motifs  seuls,  sans  les  articles 
de  loi,  ont  été  publiés  par  le  Moniteur,  le  samedi  18  Juin 
1836,  N*  170,  page  1474.  Nous  iniérons  cet  documeats 
in-extenso,  d'aprét  le  proeés-verbal  do  la  fétnM  da  19 jillii 
1836,  ç.  2379,  imprimé  par  les  soin»  4»  Jb-  -"-^ 
des  pairs.)  -"^^j 
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Le  cinquième,  à  autoriser  le  prolongement 
du  canal  de  Roubaiz  jusqu'à  la  frontière 
belge,  et  à  remettre  en  adjudication  l'entre- 
prise entière; 

Le' sixième  et  le  septième,  à  autorise]:  réta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  entre  Pa- 
ris et  Versailles,  et  d'un  autre  chemin  de 
fer  entre  Montpellier  et  le  jport  de  Cette; 

Le  huitième,  à  affecter,  en  1836,  aux  tra- 
vaux du  port  de  Bordeaux  le  produit  du 
demi-droit  de  tonnage  perçu  dans  ce  port; 

Les  neuvième,  dixième,  onzième  et  dou- 
zième, à  autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires votées  par  les  départements  de  la 
Nièvre,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin, 
et  par  l'arrondissement  de  Pont»Audemer. 

M.  t^m^uj,  ministre  du  commerce  et  dei 
travatUD  puoUcSf  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ces  douze  projets  de  loi  : 

PROJET  PB  LOI  relatif  aux  travaux  des  boutbb 

STBATBQIQUBS  DANS  l'oUBBT. 

Messieurs,  un  crédit  de  12  millions  a  été 
alloué,  par  la  loi  du  27  juin  1833,  pour  l'exé- 
cution d'un  système  de  routes  stratégiques 
dans  les  contrées  de  l'Ouest.  Ce  crédit  a  été 
distribué,  pour  ordre,  sur  les  exercices  1833, 
1834,  1835,  1836  et  1887.  Trois  millions  ont  été 
affectés  à  l'exercice  1836,  et  2,500,000  francs 
ont  été  inscrits  au  budget  de  1837. 

Les  travaux  ont  été  poussés,  sur  tous  les 
points,  avec  une  activité  dont  les  résultats  ont 
dépassé  nos  espérances;  et  si  les  ressources 
dft  1836  ne  viennent  pas  s'accroître  de  celles 
qu'on  avait  réservées  pour  l'exercice  1837, 
1  Administration  se  trouvera  dans  l'obliga- 
tion de  fermer  ses  chantiers  au  milieu  même 
de  la  campagne,  et  d'ajourner  à  l'année  pro- 
chaine des  ouvrages  qu^il  serait  facile  de  ter- 
miner cette  année  même. 

C'est  pour  prévenir  un  résultat  aussi  fâ- 
cheux que  nous  vencHis  vous  demander,  non 
pas  l'allocation  d'un  crédit  supplémentaire, 
mais  la  faculté  de  disposer,  en  1836,  d'un  cré- 
dit déjà  ouvert  et  qui,  dans  les  premières  pré- 
visions, avait  été  assigné  à  l'année  1637. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  célérité  dans 
les  travaux,  qusmd  elle  est  sagement  calculée, 
quand  elle  est  le  résultat  d'efforts  combinés 
avec  prudence,  est  tout  à  la  fois  une  cause 
de  succès  et  d'économie.  C'est  par  ce  double 
motif,  c'est  surtout  pour  mettre  plus  tôt  le 
pays  en  jouissance  de  communications  vive- 
ment désirées  et  impatiemment  attendues, 
que  nous  venons,  d'après  les  ordres  du  roi, 
présenter  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  voici  la  teneur,  et  qui  a  déjà  obtenu  les 
suffrages  de  la  Chambre  des  députés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DB  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  user,  en  tout  ou  partie,  dans  le  cours 
de  1  exercice  1836,  du  crédit  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837  (budget  annexe),  pour  les  travaux 
des  routes  stratégiques.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


PBOJBT  DE  LOI  relatif  à  l'ouverture  d'un  créd%t 
extraordinaire  de  lySOOyOOO  francs,  pour  U 
rétablissement  des  covimunications  inter- 
rompues par  les  crubs  dbs  biyièreb. 

Messieurs,  nous  venons  présenter  à  vos  dé- 
libérations, un  nrojet  qui  a  reçu  déjà  l'assen- 
timent de  la  Cnambre  des  députée,  et  qui  ae 
peut  manquer  d'obtenir  le  vôtre.  Il  s'agit  de 
pourvoir  à  une  nécessité  publique  des  plus 
urgentes;  il  s'agit  de  donner  au  gouvernement 
le  moyen  dé  rétablir,  sur  les  rivières  navi- 
gables et  sur  les  routes  royales,  les  commu- 
nications que  les  dernières  inondations  ont 
interrompues. 

Vous  connaisseE  déjà,  Messieurs,  le  récit  de 
cp,%  désastres,  et  il  serait  aussi  douloureux 
que  superflu  de  vous  le  retracer;  des  crues 
subites,  extraordinaires  et  telles  liue,  sur  cer- 
tains points,  on  n'en  avait  pas  vu  de  pa- 
reilles, de  mémoire  d'homme,  ont  encombré 
le  lit  des  rivières,  coupé  les  routes,  ravine 
profondément  les  chaussées,  emporté  les  ou- 
vrages d'art. 

Déjà,  Messieurs,  vous  le  savez,  un  hiver 
rigoureux,  et  qui  n'a  été  qu'une  longue  suc- 
cession de  gels  et  de  dégels,  avait  causé  aux 
routes  de  terre  les  plus  grands  dommages. 
Les  fonds  ordinaires  se  trouvent  donc  insuffi- 
sants eQ  présence  de  besoins  qu'il  n'avait  pas 
été  possible  de  prévoir.  Nous  avons  réclamé 
une  allocation  supplémentaire  de  1,200,000  fr, 
dont  l'emploi  sera  l'objet  d'un  compte  spé- 
cial. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  que  cette 
demande  devait  être  accueillie;  sans  doute, 
Messieurs,  vous  en  reconnaîtrez  aussi  l'ur- 
gente nécessité,  et  vous  ne  refuseret  psa  votre 
adhésion  au  projet  de  loi  dont  voici  la  te- 
neur  : 

FROJBT  DB  LOI  (1). 

a  Article  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières  na^ 
vigables,  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

«  Art.  2.  Il  sera  rendu  un  compte  q^écial 
et  des  fonds  alloués  par  la  présente  loi.  » 

PROJET  DB  LOI  tendant  à  modifier  U  tarif  des 

DROITS  A  PERCEVOIR  SUR  LA  8CARPB. 

Messieurs,  la  loi  du  11  avril  1835  a  auto- 
risé le  gouvernement  à  procéder,  par  la  voie 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  con- 
cession des  travaux  de  la  Scarpe.  Le  sieur 
Bayart  de  La  Vingtrie,  adjudicataire  de  cette 
entreprise,  prévoyant  que  l'ouverture  du  ca- 
nal de  Roubaix  pourrait  détourner  vers  une 
autre  voie  une  pai  tie  de  la  circulation  qui  a 
lieu  aujourd'hui  sur  la  ligne  navigable  dont  il 
est  oonoessionnaire,  a  conçu  la  pensée  de  pré- 
venir, ou  au  moins  d'atténuer  ce  résultat,  en 
introduisant,  dans  le  système  des  travaux 
qu'il  doit  exécuter  à  ses  risques  et  périls,  di- 
vers perfectionnements  dont  l'utilité  est  in- 
contestable.  Il  se  propose  de  remplacer  les 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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écluses  simples  pa«r  des  écluses  à  sas,  et  de 
substituer  ainsi  une  navigation  continue  à 
navigation  intermittente.  Le  cahier  des 
charges  qu'il  a  souscrit  lui  a  ouveort  la  fa- 
culté de  ce  changement,  et  le  siour  Bayart  de 
La  Yingtrie  n*a  besoin,  à  cet  égard,  d  aucune 
autorisation  nouvelle.  MelIb  il  est  une  autre 
amélioration,  non  moins  avantageuse,  qu'il  a 
l'intention  de  réaliser»  et  dont  il  ne  songerait 

f)as  cependant  à  s'occuper,  si  une  disposition 
égislative  ne  lui  assurait  pas,  dans  le  nouvel 
état  des  lieux,  le  maintien  du  tarif  qui  lui  a 
été  concédé  en  1835. 

D'après  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  la  loi, 
le  cours  de  la  Scarpe  doit  être  de  40,360  mètres 
oui  seront  comptés  pour  41.000  mètres.  Le 
droit  à  percevoir  a  été  fixé  a  1  centime  par 
tonneau  et  par  chaque  distance  de  1,000  mè- 
tres; le  produit  de  la  perception  doit  donc 
s'élever  a  41  centimes  pour  le  trajet  entier  à 
parcourir.  Le  sieur  Ëayart  se  propose  de 
supprimer  quelques  contours  sinueux  et  de 
rendre  ainsi  la  ligne  navigable  plus  directe 
et  plus  courte,  le  temps  du  voyage  moins  long, 
les  frais  de  halage  moins  chers,  le  fret  des 
bateaux  plus  économique,  et  l'écoulement  des 
eaux  mieux  assuré;  mais  si,  malgré  l'abrévia- 
tion de  distance,  la  perception  de  41  centimes 
n'était  pas  maintenue  tout  entière  à  son  pro- 
fit, il  ne  trouverait  qu'une  source  de  pertes 
dans  les  sacrifices,  qu'il  consentirait  à  s'im- 
poser et  dont  l'intérêt  public  serait  appelé  à 
tirer  des  profits  inconstestables. 

Le  projet  de  loi  que  nous  présentons  à  vos 
délibérations  a  pour  but  de  décider  qu'après 
l'exécution  des  travaux,  le  cours  de  la  Scarpe 
sera  divisé  en  41  distancep,  et  que  pour  cha- 
que tonneau  du  poids  de  1 ,000  kilogrammes, 
il  sera  perçu  le  droit  de  1  centime  déjà  au- 
torisé par  la  loi  de  1885,  pour  le  même  poids 
et  pour  chaque  distance  de  1,000  mètres. 

Enoncer  une  pareille  proposition,  c'est  déjà 
la  justifier  surfisamment  :  nous  ajouterouB 
qu'elle  a  été  soumise  à  une  enquête  :  que  dans 
tous  les  degrés  d'instruction  qu'elle  a  subis, 
elle  n'a  rencontré  que  des  avis  favorables; 
enfin,  que  déjà  la  Chambre  des  députés  y  a 
donné  son  assentiment.  Nous  espérons.  Mes- 
sieurs, que  le  vôtre  ne  lui  manquera  pas. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

<(  Article  unique.  Le  tarif  annexé  à  la  loi 
du  11  avril  1835  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  l'écluse 
du  fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans 
l'Escaut,  sera  partagé,  après  l'exécution  et 
la  réception  définitive  des  travaux  projetés 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation, 
en  quarante-une  distances  égales,  pour  cha- 
cune desquelles,  et  par  chaque  tonneau  du 
poids  de  mille  kilogrammes,  le  concession- 
naire sera  autorisé  a  percevoir  un  centime. 

«  Ce  droit  réduit  de  moitié  pour  les  ba- 
teaux vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  oen- 
dre  de  tourbe  et  d'engrais. 

«  Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

t(  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 
11  avril  1836.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  ilgur*  pas  au  Moniteur. 
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PBOJBT  M  LOI  tendant  à  proroger  le  délai 
pour  la  formation  de  la  compagnie  con- 
eesêtonna^re  du  OAH al  latéral  a  la 

QABONNS. 

Messieurs,  une  loi  du  9  juillet  1835  a  re- 
levé le  sieur  Doin,  concessionnaire  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  de  la  déchéance  qu'il 
avait  encourue,  et  a  rendu  la  concession  du 
^^*?*n  *'*î?'?"'^«  ^  plusieurs  autres  personnes 
qu  elle  désigne  dans  son  article  1**.  Cette  loi 
stipule  que  les  nouveaux  concessionnaires  se- 
ront tenus  d'exécuter  toutes  les  clauses  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  primitive 
au  21  avril  1832;  mais  elle  leur  impose,  en 
outre,  quelques  conditions  nouvelles,  celle, 
entre  autres,  de  ne  pouvoir  commencer  les 
travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation 
avant  d  avoir  obtenu  l'autorisation  royale 
néceesaire  pour  la  formation  d'une  société 
anonyme. 

La  demande  en  autorisation  ne  peut  d'ail- 
leurs être  formée  qu'en  justifiant  de  la  sous- 
cription des  trois  quarts  au  moins  du  fond 
social  nécessaire  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise, et  que  l'on  évalue  à  40  millions;  dans 
le  cas  où  cette  Justification  ne  serait  pas  four- 
me dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  doit 
encourir  la  déchéance. 

Le  terme  assigné  par  la  loi  du  9  juillet  1836 
est  sur  le  point  d'expirer  :  cependant,  la  com- 
pagnie na  pu  réaliser  encore  que  la  moi- 
tié des  souscriptions  dont  elle  doit  justifier 
pour  demander  la  formation  d'une  société  ano- 
nyme. Il  est  à  craindre  que  d'ici  au  9  juillet 
prochain  il  ne  lui  soit  impossible  d'en  réunir 
le  complément  :  elle  demande  que  le  délai  fixé 
par  la  loi  soit  prorogé  au  31  mars  de  l'année 
prochaine. 

Cette  demande.  Messieurs,  nous  a  paru 
pouvoir  être  accueillie  :  nous  avons  pensé 
quil  convenait  d'encourager  les  efforts  des 
hommes  honorables  qui  se  réunissent  pour 
doter  le  pays  d'une  entreprise  aussi  utife,  et 
qui  doit  exercer  une  si  grande  influence  sur 
1  avemr  d'une  vaste  province  et  d'une  impor- 
tante cité  maritime. 

La  Chambre  des  députés  a  partagé  notre 
avis  a  cet  égard,  et  nous  avons  la  confiance 
Que  vous  l'adopterez  également.  Messieurs,  en 
donnant  votre  adhésion  au  projet  de  loi. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  délai  accordé  par  la 
loi  du  9  juillet  1835,  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme  qui  restera  chargée  de  l'exé- 
cution du  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Casteta,  est  prorogé  au  31  mars 

lOOf. 

«  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  6  de  la  loi  du  2S  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ». 

PBOJBT  DE  LOI  tendomt  à  cMtoriser  le  prolon- 
gejnent  du  oanal  de  roubaix  jusqu'à  la 
frontière  belge,  et  à  remettre  en  adjudica- 
tion ^entreprise  entière. 

Messieurs,  par  suite  d'une  loi  du  8  juin  1825 
et  d'une  ordonnance  royale  en  date  du  7  sep- 

(1)  Ce  dispositif  ne  fifure  pas  aa  Menttenr. 
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tembre  suivant,  le  sieur  Brame  a  été  autonsé 
à  ouvrir  un  canal  entre  la  Deule  et  la  ville 
de  Boubaix.  Ce  canal  avait,  tout  à  la  fois, 
pour  objet,  de  procurer  à  la  ville  de  Boubaix 
une  communication  navigable  destinée  à  la 
mettre  em  rapport  avec  les  nombreux  canaux 

2ui  sillonnent  le  département  du  Nord,  et 
'amener  dans  ses  murs  les  eaux  qui  recla- 
maient depuis  lontemps,  et  que  réclament  en- 
core les  besoins  d'une  industrie  qui  s'accroît 
tous  les  jours  par  de  merveilleux  progrès. 

Le  sieur  Brame,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
était  ouverte  par  son  cahier  des  charges,  a 
demandé  et  obtenu  la  permission  d'agrandir 
la  section  du  canal  de  manière  crue  les  ba- 
teaux pussent  passer  de  la  Deule  dans  le 
canal,  et  réciproquement,  sans  l'obligation 
d'un  transbordement  toujours  dispendieux. 

Mais  le  sieur  Brame  ne  voulait  pas  s'ar- 
rêter à  cette  amélioration.  Il  sollicita,  en  outre, 
l'autorisation  de  pousser  le  canal  au  delà  de 
Boubaix,  par  deux  embranchements,  dont 
l'un  devait  percer  la  frontière  et  se  prolonger 
sans  doute  jusqu'à  l'Escaut,  bien  que  cette  in- 
tention ne  fût  point  alors  enlicitement  an- 
noncée. Un  commencement  dlnstruction  eut 
lieu  sur  cette  nouvelle  demande;  des  confé- 
rences furent  tenues  entre  les  ingénieurs  ci- 
vils et  militaires.  Sous  les  rapports  civils,  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ne  vit 
que  des  avantages  dans  l'opération  projetée; 
sous  les  rapports  militaires,  le  comité  des 
fortifications  n'y  aperçut  aucun  inconvénient, 
et  la  commission  mixte  sanctionna  cet  accord 
des  deux  conseils.  Sur  ce  seul  avis  de  la  com- 
mission mixte,  dont  la  connaissance  lui  fut 
donnée  par  M.  le  préfet  du  Nord,  le  conces- 
sionnaire se  crut  suffisamment  autorisé  à  en- 
treprendre les  travaux,  et  il  les  entreprit 
effectivement.  Cependant  il  ne  pouvait  pas, 
il  ne  devait  pas  ignorer  que  les  limites  du 
canal  avaient  été  posées  à  Boubaix  par  une 
loi,  et  que  ce  n'était  pas  par  de  simples  actes 
intérieurs  d'administration,  uniquement  des- 
tinés à  éclairer  l'autorité  compétente  appelée 
à  prononcer  en  dernier  ressort,  que  ce  canal 
pouvait  recevoir  une  extension  aussi  impor- 
tante. Aucun  projet  n'avait  été  présenté,  au- 
cune enquête  n'avait  eu  lieu*  aucune  décision 
administrative,  aucun  acte  de  l'autorité  com- 

Sétente,  n'avaient  conféré  au  sieur  Brame  le 
roit  qu'il  s'était  arrogé  d'étendre  à  ce  point 
le  domaine  de  sa  concession  primitive.  Aussi, 
Messieurs,  l'Administration,  informée  de 
l'état  des  choses,  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  le  cours  d'une  entreprise  aussi 
illégale  et  pour  forcer  le  sieur  Brame  à  se 
placer  dans  une  voie  régulière.  Le  sieur 
Brame  se  détermina  enfin  a  solliciter  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  canal  d'embranchement 
sur  la  frontière,  déclarant,  cette  fois,  que  son 
intention  positive  était  d'opérer  une  jonction 
avec  l'Escaut,  au  moyen  d'un  autre  canal  pro- 
jeté en  Belgique  et  qui  devait  faire  suite  au 
canal  français. 

Cet  embranchement  de  Boubaix  sur  l'Es- 
caut n'ayant  pas  20,000  mètres  de  longueur, 
l'Administration  pensa,  qu'aux  termes  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce, 
de  procéder  par  voie  d'ordonnance  :  elle  ou- 
vrit, en  conséquence,  les  enquêtes  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  II  du  règlement 
du  18  février  1384.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de 


l'affaire,  à  la  suite  de  cette  première  instruc- 
tion, fit  observer  qu'à  la  vérité  le  canal  de 
Boubaix  sur  l'Escaut  pouvait  être  oonaidéié 
comme  un  canal  d'embranchement  ;  mais  que. 
par  sa  liaison  avec  le  canal  déjà  autorisé  dt 
Boubaix  sur  la  Deule,  il  constituait  un  caDA« 
à  point  de  partage,  un  canal  de  grande  naT> 
gation,  et  qu'à  ce  titre,  il  devait  être  rang^ 
dans  la  classe  des  granos  travaux  publics  qui 
appartiennent  au  domaine  de  la  loi. 

L'Administration,  Messieurs,  ^  s'empressa 
de  se  conformer  à  cette  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  et  une  seconde  enquête  fut,  en 
conséquence,  ouverte  suivant  le  voeu  du 
titre  t^  de  l'ordonnance  déjà  citée  du  18  fe> 
vrier  1834. 

Ces  deux  enquêtes  ont  amené  les  mêmes  ré- 
sultats: elles  ont  provoqué,  d'une  part,  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  l'établifisemeiit 
du  canal;  de  l'autre,   les  plus  vives  oppoei- 
tiens  à  cette  entreprise;  et  nous  pouvons  aire, 
Messieurs,  que  l'importance  et  l'utilité  pu- 
blique du  canal  projeté  ressortent  à  un  même 
degré  et  de  ces  vœux  et  de  ces  oppositions. 
On  ne  se  passionne  pas,  en  effet,  a  oe  point 
pour  une  opération  qui  doit  rester  sans  avaih 
tage;  on  ne  combat  pas  avec  tant  d'ardeur 
une  entreprise  dont  on  ne  redoute  pas  la  ri- 
valité. 

Peu  de  mots  d'ailleurs.  Messieurs,  suffiront 
pour  établir   les   grands  résultats   que  doit 
créer  le  prolongement  du  canal  de  Boubaix 
Par  ce  prolongement,  la  Deûle  sera  jointe  à 
l'Escaut;  deux  bassins  de  deux  royaumes  voi- 
sins seront  mis  en  relation  mutuelle;  LiJie. 
qui  déjà  communique  avec  Dunkerque  par  les 
voies    navigables    françaises,    communiqaera 
bientôt  avec  Anvers  par  les  voies  navigables 
belges,   et  deviendra  un  entrepôt  pour  ctt 
deux  grandes  cités  maritimes;  Boubaix,  litné 
sur  la  même  ligne  de  navigation,  sera  at)- 
pelé  à  jouir  d'avantages  analogues;  mais  U 
principale  utilité  du  canal  de  Boubaix,  le 
premier  objet,  l'objet  essentiel  de  son  établis^ 
sèment,  c'est  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  pftr 
laquelle  le  charbon  des  mines  de  Mons  arri- 
vera plus  directement  et  à  meilleur  marché 
à  Lille  et  à  Boubaix,  dont  la  consoaunation 
s'accroît  tous  les  ans.  Vous  savez,  Messienn, 
qu'on  ne  peut  trop  favoriser  la  circulation  de 
la  houille,  cet  agent  si  précieux  de  la  produc- 
tion :  la  houille  est  l'aliment  principal  de  U 
prospérité  de  l'industrie,  et  tout  ce  ^ui  tend 
a  augmenter  le  mouvement  et  à  diminuer  en 
même  temps  le  prix  de  oe  combustible,  mé- 
rite de  notre  part  protection  et  encourage- 
ment 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas.  Mes- 
sieurs, des  oppositions  uniquement  fondées 
sur  la  crainte  d'une  concurrence  qui  ne  peut 
tourner  qu'au  profit  du  public;  mais,  parmi 
ces  oppositions,  il  en  est  une,  celle  du  sieur 
Honnorez,  qui  a  été  pour  nous  la  matière 
d'un  examen  sérieux,  et  sur  laquelle  nous 
croyons  devoir  appeler  toute  votre  attention. 

Une  loi,  du  13  mai  1818,  a  déclaré  le  sieur 
Honnorez,  concessionnaire  du  canal  de  U 
Sensée;  la  soumission  de  ce  particulier,  que 
la  loi  a  homologuée  et  revêtue  de  sa  sanction, 
porte,  dans  son  article  11  :  «  Qu'il  ne  sera 
t(  accordé  de  permission  de  construire  aucun 
(c  autre  canal,  au  préjudice  du  canal  de  la 
«  Sensée,  soit  dans  le  vallon  de  la  Sensée,  eoit 
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(f  dans  un  raron  de  dix  lieues  eu  tout  sens 
<(  du  canal.  » 

Cette  dispOBitÎDn,  Messieurs,  oppose-t-elle 
un  obstacle  absolu  à  l'établissement  de  tout 
canal  qui  se  trouverait  dans  les  circonstances 
qu'elle  prévoiti  ou  bien  n'ouvre-telle,  en  dé- 
finitive, qu'un  droit  à  indemnité  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  déclarerait  l'utilité  pu- 
blique d'un  canal  qui  porterait  effectivement 
préjudice  au  canal  de  la  Sensée,  et  qui  serait 
placé  dans  un.  rayon  de  dix  lieues  de  ce  canal  ? 
Nous  n'avons  pas  hésité  un  seul  instant  à 
nous  prononcer  pour  cette  dernière  solution. 
Il  nous  a  paru.  Messieurs,  que  l'Etat  n'avait 
pu,  à  aucune  époque,  renoncer  d'une  manière 
même  à  l'impérieux  devoir  d'ouvrir  ou  d'au- 
toriser les  communications  que  réclame  le 
bien  du  pays.  L'utilité  publique,  quand  elle 
est  constatée  légalement,  ne  peut  être  arrêtée, 
empêchée  par  aucune  cause  quelconque;  le 
droit  de  propriété  s'efface  devant  elle  :  com- 
ment les  droits,  quels  qu'île  soient,  que 
M.  Honnorez  peut  tirer  de  son  contrat  avec 
te  gouvernement  ne  s'effacera ient-ils  pas  ég  i- 
leroent,  sauf  l'indemnité  légitime,  si  toute- 
fois il  y  a  lieu  à  indemnité  1  nous  ne  pensons 
pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  de  nous 
étendre  plus  longtemps  sur  cette  question. 

Les  habitants  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ont 
réclamé  l'aioumement  des  travaux  :  ils  crai- 
gnent çiue  raûtorisation  d'ouvrir  le  caual  de 
Roubaix  à  la  frontière  ne  mette  le  conces- 
sionnaire de  la  navigation  de  la  Scarpe  dans 
la  nécessité  de  renoncer  &  sa  spéculation,  et 
que  l'abandon  de  cette  utile  entreprise  ne 
ramène,  dans  la  vallée  de  la  Bcarpe,  le  fléau 
des  submersions  oui,  pendant  longtemps,  ont 
porté  de  si  grands  dommages  à  la  propriété 
et  décimé  la  population.  Ces  craintes.  Mes- 
sieurs, nous  paraissent  sans  fondement.  Le 
concessionnaire  de  la  Scarpe  poursuit  son  en- 
treprise aveoune  grande  activité;  l'un  des 
projets  de  loi  que  nous  venons  aujourd'hui 
Iiréeenter  à  vos  délibérations  atteste  qu'il 
s'occupe  de  l'améliorer,  et  qu'il  se  met  en  me- 
sure de  combattre  avec  plus  de  succès  ta  con- 
currence que  lui  Buscitera  le  canal  Se  Rou- 
baix. Quant  aux  submersions  de  ta  vallée,  le 
canal  de  Roubaix  y  est  parfaitement  étranger; 
elles  tiennent  surtout  aux  manœuvres  dp 
l'écluse  d'Anthoing  et  à  l'insuffisance  des  dé- 
bouchés de  cette  écluse.  Une  négociation  est 
entamée  k  ce  sujet  avec  la  Belgique;  on  est 
prêt  de  tomber  d'accord  but  presque  tous  les 
points  en  litige,  et  déjà  même  des  travaux 
sont  entrepris  au  delà  de  la  frontière  pour 
augmenter  les  débouchés  de  l'écluse  ifAn- 
tboing. 

^Ainsi,  Messieurs,  nous  le  répétons,  noue 
n  apercevons  aucun  obstacle  au  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  vers  la  frontière;  sa 
grande  utilité  ne  peut  être  mise  en  doute, 
son  ouverture  est  attendus  avec  impatience 
5*'"  ,",*"'  population  nombreuse.  La  Chambre 
des  députés  y  a  donné  son  assentiment  :  nous 
rrclamons  le  vôtre  avec  confiance. 
Suit  ta  teneur  du  projet  de  loi  : 

PKOJÏT  DE  LOI  (1). 

"Al^  i"  ^*  «ouTemement  est  autorisé  à 
procéder  de  nouveau,  par  la  voie  de  la  publi- 

(1)  Ce  dispojiur  de  loi  at,  Rfun  pm  au  Moniteur. 
V  siKIE.  T.  CV. 


cité  et  de  la  concurrence,  à  la  concession  du 
canal  de  la  Deule  à  Roubaix,  déjà  ordonné 
par  la  loi  du  8  juin  1826. 

(I  La  concession  comprendra  le  prolonge- 
ment de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière 

ic  Art  2.  Oette  concession  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  sera  donnée  au  ra^ 
bais  sur  le  prix  du  tarif  de  la  susdite  loi,  ré- 
duit d'un  quart. 

II  Art.  3.  Le  concessionnaire  du  canal  sera 
mis  en  possession  des  travaux  déjà  faits,  et 
des  terrains  achetés  pour  leur  continuation; 
mais  il  sera  tenu  de  remtx>urser  au  sieur 
Brame,  précédent  concessionnaire,  la  valeur 

3 ni  sera  préalablement  fixée  par  le  ministre 
es  travaux  publics,  d'après  une  expertise 
faite  dans  les  formée  déterminées  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  IS  septembre  1807. 

Il  Art.  4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'in- 
demniser l'Etat  en  principal,  intérêts  et 
frais,  de  toutes  oondamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  en  vertu  de  l'articlB  11  Ou 
l'acte  de  concession  du  canal  de  la  Sensée. 

[[  X,e  canal  de  Roubaix,  deouîs  la  Deule  jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecté  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  et  il  sera  pria  hypothèque, 
au  nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal.  » 

PKOJET  OB  LOI 

qvi  autorite  l'étab/teaement  de  deux  chsminb 

DK  FBR  KBTRB  PabIS  BT  VebSAILLBS. 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années  déjà,  la 
ville  de  Yereailiee  eollicite  et  attend  aveo  im- 
patience l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
3ui  la  réunisse  à  la  capitale  :  oette  ville,  que 
iverses  circonstances  ont  fait  déchoir  de  son 
ancienne  splendeur,  espère  qu'une  nouvelle 
voie,  plus  rapide  et  plus  économique,  attirera 
dans  son  sein  un  plus  grand  concours  d'étran- 
gers, et  la  fera  remonter  au  rang  dont  elle 
est  descendue. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelles  merreillee 
nouvelles  la  munificence  royale  s'occupe  d'a- 
jouter à  celles  dont  Louis  XIY  avait  déjà 
doté  Versailles;  un  chemin  de  fer  qui  abré- 
gera les  distances,  qui  mettra  en  quelque 
sorte  cette  cité  aux  portos  de  la  capitale,  de- 
vient le  complément  nécessaire  de  tous  ces 
magnifiques  travaux,  et  l'on  conçoit  quel  in- 
térêt s'attache  à  sa  prompte  réalisation. 

Nous  ne  vous  (-iitroliondrona  paa,  Mes- 
sieurs, de  tous  ji's  détails  des  divers  projets 
qui  ont  été  euccoi-Hivcment  remis  à  l'adminis- 
tration, ni  des  in.slructiona  diverses  que  ces 
projets  ont  subies,  L'espoeé  dos  motifs  pré- 
senté à  la  Cbambre  dan  députes  contient,  à 
cet  égard,  des  développements  que  noue  vous 
demandons  la  permission  de  ne  pas  répéter 
ici.  Nous  noue  b'^rnerona  à  vous  dire,  qu'a- 
près un  examen  .ittentif  de  la  question,  et 
par  suite  du  dép<>uillement  des  enquêtes, 
l'administration  uvait  peosé  que  l'origine  du 
chemin  de  fer  d>'  Pane  à  yérsailles  devait 
être  placée  sur  la  rive  dioite  de  la  Seine:  qjiei 
oe  premier  point  convenu,  elle  avr'*  -i-^-» 
parmi  les  diverei  iirojets  qui  prei 
sance  sur  la  riv^^  dr'->ite,  celui  qui 
au  plus  haut  de^-ré  les  suffrage* 
général  des  ponts  et  chausaéer 
municipaux  de  Paris  et  dr 
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ce  projet  qu'elle  avait  cru  deroir  présenter  à 
la  sanction  des  Chambrei. 

Cependant,  Messieurs,  nous  nous  hâtons 
d'ajouter  que  l'intention  du  gouvernement 
n'était  nullement  de  priver  la  nve  gauche 
du  bienfait  d'une  communication  analogue  : 
il  se  proposait,  au  contraire,  d'attacher  a 
cette  rive  la  tête  d'une  grande  ligne  commer- 
ciale qui  devait  passer  par  Versailles,  et 
pousser  ses  rameaux  vers  le  midi  et  l'ouest 
de  la  France,  et  si  l'instruction  de  ce  grand 

Srojet  eût  été  complète,  il  se  serait  empressé 
e  le  soumettre,  dès  ce  moment  même,  à  la 
délibération  des  Chambres  législatives. 

A  peine  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  JParis  à  Versailles,  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  était-il  déposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  tous  les  intérêts  touchés  par  cette 
grande  question  se  sont  mis  en  mouvement, 
les  uns  pour  combattre,  les  autres  pour  ap- 

uyer  la  proposition  du  gouvernement.  Un 


^ébat  nouveau  s'est  ouvert  devant  la  commis- 
sion, qui  s'est  livrée  à  un  examen  sérieux  et 
difficile  de  dette  importante  affaire.  Cette 
commission,  pour  tout  concilier,  pour  n'ao- 
corder  aucune  préférence,  pour  ne  constituer 
aucun  droit  de  priorité,  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  se  rattacher  à  une  proposition  subsi- 
diaire du  gouvernement,  et  d'ofErir  simulta- 
nément aux  spéculateurs  la  concession  de  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par- 
tant l'un  de  la  rive  droite,  l'autre  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  son  assen- 
timent à  cette  double  propçsition,  et  nous 
venons  voua  prier  de  la  revêtir  de  votre  sanc- 
tion. Les  deux  chemins  étant  présentés  en- 
semble à  la  spéculation  des  capitalistes,  il 
serait  inutile  de  chercher  ici  à  établir  la  préé- 
minence de  l'un  sur  l'autre  :  o'est  une  ques- 
tion que  nous  abandonnons  désormais  a  la 
sagacité  de  l'intérêt  privé.  La  Seine  divise 
Paris  en  deux  villes  à  peu  près  égales  en  sur- 
face, mais  inégales  en  population  :  la  popu- 
lation de  chaque  rive,  considérée  isolément, 
est  assez  nombreuse  pour  motiver  suffisam- 
ment l'établissement  d'une  voie  de  fer  qui  lui 
soit  spécialement  destinée.  La  construction 
d'un  chemin  de  fer  sur  chacune  des  rives  de 
la  Seine  conservera  à  chaque  rive  ses  droits, 
ses  intérêts  et  ses  habitudes,  et,  ainsi  que 
nous  l'avons  déià  dit,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  résolution  à 
laquelle  elle  s'est  arrêtée,  n'a  fait  que  devan- 
cer les  intentions  du  gouvernement. 

Nous  croyons  superflu  d'entrer  ici  dans  de 
plus  amples  développements  :  nous  nous  bor- 
nons donc  à  réclamer  vos  suffrages  pour  le 
Î)rojet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné 
'ordre  de  vous  présenter. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

7B0JET  DB  LOI  (1). 

«  Art.  l**.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  le  même  iour  et  séparément,  à 
la  concession  de  deux  cnemins  de  fer  de  Paris 
à  Versailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite, 
et  l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

c<  Art.  2.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  Paris,  de  manière  que  la 

(1)  Ûe  dispositif  ae  figure  pas  au  Moniteur. 


plus  courte  distance  de  son  point  de  départ 
au  mur  d'enceinte  n'excède  pas  1,500  mètres. 

((  Art.  3.  La  durée  de  la  concession  n'excè 


sur  le  prix  des  places  pour  le  transport  df>« 
voyageurs  sur  la  distance  entière  de  Paris  a 
Versailles. 

«  Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  de 
terminé  par  l'adjudication,  sera  divisé,  apm 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  de  kiK 
mètres  dont  se  composera  le  chemin,  et  i« 
tarif  des  prix  à  payer  pour  les  distances  in 
termédiaires  sera  réglé  sur  le  résultat  de  cett< 
division. 

«  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se 
charge  pas  elle-même  du  transport  des  voys- 

f;eurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  qu^ 
es  deux  tiers  des  prix  fixés  ainsi  qu'il  est  dr 
ci-dessus;  l'autre  tiers  appartiendra  à  h 
compagnie  qui  se  chargera  des  transports. 

((  Art.  4.  Le  tarif  des  marchandises  de  pre 
mière,  deuxième  et  troisième  classes,  sera  ré- 
duit d'un  centime  pour  le  droit  de  péage,  et 
d'un  autre  centime  pour  le  prix  de  transport 

«  Art.  6.  A  dater  du  15  août  prochain.  l'ad- 
ministration ne  recevra  plus  aucun  projet  d^ 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

«  Immédiatement  après  l'expiration  de  œ 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  d'' 
Versailles;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ce  gu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibé- 
rations de  ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

a  Art.  6.  Si  les  travaux  ne  sont  m  oam- 
mencés  dans  le  délai  d'une  année,  &  p&nu 
de  l'homologation  de  l'adjudication,  la  coin- 

f>agnie,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ùt 
ieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque,  sera  déchue  de  plein  droit  de  U 
concession  du  chemin  de  fer. 

«  Art.  7.  Si  les  travaux  commencés  nt 
sont  pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans. 
la  compagnie,  après  avoir  é^é  mise  en  dt- 
meure,  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudica- 
tion nouvelle,  ainsi  qu'il  est  réglé,  d'aillcun, 
au  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

«  Art.  8.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constanmient  entretenu  es 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  dili- 
gence de  l'administration  et  aux  frais  de  U 
compagnie  concessionnaire.  Le  montant  de5 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôle* 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécu- 
toires. ' 

H  Art.  9.  Des  règlements  d'administration 
publique,  préparés  de  concert  avee  la  com- 
pagnie, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu*" 
détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  ou  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  U 
charge  de  la  compagnie. 

((  La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  Tadministration,  les  règle> 
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Tr.C'ntfl  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

«  Art.  10.  Le  cahier  des  charçes,  annexé  à 
la  présente  loi  (1)  sera  modifié  conformé- 
ment aux  dispositions  pi-dessus. 

«  Art.  11.  Le  taux  des  places  dont  le  prix 
Bcra  inférieur  au  maximum  fixé  par  la  pré- 
sente loi  sera  réglé  au  1""  Janvier  de  chaque 
année,  et,  pour  1  année  entière,  par  un  arrêté 
du  préfet,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  conformément  à  cette  proposition. 

«  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affiché 
dans  tous  les  hureaux  du  chemin  de  fer.  » 

PROJET   DE  LOI  çut  autovise  Péiablissement 

d'un    OHBMIN  DK  FBE  BKTBB  MOHTPBLLIBR 
£T  L£  FORT  DE  CETTE.  . 

Messieurs,  nous  venons  vous  présenter  un 
projet  de  loi  qui  a  reçu  déjà  Tassentiment  de 
Ta  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette. 

Les  relations  les  plus  actives  existent  déjà 
entre  ces  deux  villes,  et  chaque  jour  elles 
s'accroissent  de  plus  en  plus  par  suite  du 
grand  mouvement  commercial  qui  s'opère 
dans  la  Méditerranée.  Cette  heureuse  cir- 
constance jointe  à  la  forme  du  terrain  qui 
n'offre,  pour  ainsi  dire,  qu'une  surface  plane, 
ou  du  tnoins  sans  relief  bien  sensible,  entre 
Montpellier  et  le  port  de  Cette,  désignaient 
en  quelque  sorte  cette  localité  comme  émi- 
nemment favorable  à  Tentreprise  d'une  voie 
de  fer  :  f).uB8i  une  société  d'honorables  négo- 
ciants s'est  empressée  d'en  faire  faire  les 
études,  et  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
venons  appeler  vos  suffrages  a  pour  but  d'en 
réaliser  Ta  construction. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  diimositions 
du  projet,  il  nous  suffira  de  vous  dire.  Mes- 
sieurs, qu'il  remplit  toutes  les  conditions 
d'art  et  d'économie  auxquelles  doivent  satis- 
faire les  entreprises  de  cette  nature.  Le  che- 
min de  fer  sera  même  moins  long  que  la 
route  de  terre  actuelle;  il  n'offre  que  des 
pentes  très  faibles,  toutes  inférieures  à  4  mil- 
limètres, et  pourra  dès  lors  être  paroouru, 
avec  avantage,  par  les  machines  locomotives. 
Ce  projet  a  été  soumis,  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  aux  formalités  d'enquête 
prescrites  par  les  règlements  ;  toutes  les 
opinions  se  sont  réunies  pour  en  réclamer 
l'exécution  ;  le  conseil  général  du  départe- 
ment, la  chambre  de  commerce  de  Montpel- 
lier, consultés  sur  la  convenance  et  l'utiiité 
,  de  l'opération,  ont  run  et  l'autre  un  avis  fa- 
vorable à  l'enti^rise. 

La  commission  d'enquête  a  examiné  avec 
soin  toutes  les  ciroonstapoes  de  l'affaire  :  elle 
.    a  fait  ressortir  tous  les  avantages  qui  résul- 
teront nécessairement,  pour  le  département 
I    d;)  l'Hérault  et  pour  les  départements  voi- 
sina,  du  chemin  de  fer  projeté  :  ce  chemin 
,    multipliera  les  relations  entre  Cette  et  Mont- 
;    pcllier;  il  permettra  de  parcourir  la  distance 
'    qui  les  sépare  plus  promptement  et  à  moins 

(1)  Voy,    le  X'^xte  définitif  du    cahier   des    charge», 
annexé  .'i  la  séance  dA  la  Chambre  de»  pairs  du  mercn  dt 
,    29  juin  1830,  (ei  qu'il  a  été  publie  au  liullelin  de»  loi», 
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de  frais;  il  offrira,  pour  le  transport  des  piar- 
chandises,  une  voie  toujours  sure,  facile  et 
économique  :  il  aura  certainement  pour  effet 
d'amener  dans  le  port  de  Cette  un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments,  et  d'augmenter,  par  là 
même,  l'importance  de  ce  port,  dont  la  pros- 
périté se  lie  si  intimement  à  celle  des  dépar- 
tements qui  Tentourent.  Déterminée  par  ces 
considérations  aiverses,  la  cqminission  d'en- 
quête a  déclaré,  à  l'unanimité,  l'utilité  pu- 
blique de  l'entreprise;  et  eu  égard  d'ailleurs 
aux  sacrifices  de  temps  et  d'argent  que  s'était 
imposés  la  compagnie  qui  s'était  chargée  des 
études,  elle  a  demandé  que  la  conoession  en 
fût  délivrée  directement  a  la  compagnie. 

Le  préfet  de  l'Hérault  a  partagé,  sur  ces  di- 
vers points,  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
saisi  à  son  tour  de  l'examen  de  l'affaire,  a 
reconnu  également  que  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté réunissait  tous  les  caractères  de  l'utilité 
publique;  il  a  donné  son  assentiment,  sous  le 
rapport  de  l'art,  aux  dispositions  du  proiet. 
moyennant  quelques  modifications  de  détail 
proposées  par  IsB  ingénieurs  de  la  localité;  il 
a  pensé  également  qu'il  y  avait  lieu  d'en  con- 
férer directement  la  concession  à  la  compa- 
gnie soumissionnaire,  sous  la  réserve  que  le 
tarif  pourrait  être  revisé   au  bout  de  cin- 

âuante  ans,  et  que  si,  à  cette  époque,  les  pn>- 
uits  de  l'entreprise  donnaient  un  dividende 
de  plus  de  10  0/0,  le  tarif  serait  réduit  de  ma- 
nière à  le  ramener  dans  cette  limite. 

Enfin  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics n'a  mis,  sous  le  rapport  de  la  défense  du 
royaume,  aucun  obstacle  à  l'exécution  des 
travaux  :  elle  s'est  bornée  à  indiquer  quelques 
conditions  auxqueUes  le  tracé  du  ohemin  de- 
vra satisfaire  dans  l'intérêt  militaira 

L'exposé  qui  précède  nous  dispense  sans 
doute  d'entrer  dans  de  plus  longs  développe^ 
ments  pour  justifier  la  proposition  qne  nous 
venons  soumettre  à  vos  d^iibératicHiB.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  dire  que,  par  le  che- 
min de  fer,  il  sera  possible  de  trandiir  en 
moins  d'une  heure  la  distance  qui  sépare  les 
villes  de  Cette  ek  de  Montpellier.  Les  voya- 
geurs ne  parcourent  aujourd'hui  cette  dis- 
tance qu'en  quatre  à  cinq  heures,  et  le  trajet 
des  marchandises  ne  dure  piLs  moins  d'une 
journée  ;  les  nouveaux  prix  de  transport  se- 
ront d'un  quart  environ  moins  élevés  oue  les 
prix  actuels  :  ainsi  il  y  aura  tout  à  la  fois 
économie  dans  le  temps  et  dans  les  frais  du 
voyage.  Cette  double  considération  fait  suffi- 
samment ressortir  l'utilité  de  l'entreprise 
projetée. 

Il  serait  superflu  sans  doute  d'exposer  ici 
avec  détail  les  diverses  dispositions  du  cahier 
des  charges  qui  règle  les  obligations  du  con- 
cessionnaire :  ce  canier  des  charges,  sauf  quel- 
ques dispositions  nouvelles,  dont  nous  avons 
reconnu  les  oonvenances,  est  le  même  que  oe« 
lui  que  vous  avec  adopté,  l'année  dernière, 
pour  le  chemin  de  fer  de  JParis  à  Saint-Ger- 
main. 

Ainsi  que  nons  l'avons  déjà  dit,  Messieurs, 
dans  le  cours  de  cet  exposé,  la  compagnie  oui 
a  fait  à  ses  frais  les  études  du  chemin  de  ler 
de  Montpellier  à  Cette  en  a  sollicité  la  con- 
cession directe,  et  toutes  les  opinions  ont  été 
favorables  à  eette  demande.  Depuis,  cette 
compagnie,  par  une  délibération  authentique 
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du  9  janvier  dernier,  a  transmis  ses  droits  à 
MMi,  ]\lellet  et  Henry,  et  les  a  cliargés  de  la 
poursuite  de  l'affaire  :  c'est  donc  à  JShIM.  Mellet 
et  Henry  que  le  projet  de  loi  confère  la  con- 
cession ae  Tentreprise.  Les  soumissionnaires 
ont  déposé  d'ailleurs  un  cautionnement  de 
130,000  francs.  Ainsi  les  intérêts  publics, 
comme  ceux  des  tiers,  se  trouvent  garantis. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET   DE   LOI    (1). 

«  Art.  1**.  —  L'offre  faite  par  les  sieurs  ]Mel- 
let  et  Henry,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  lilontpellier  à 
Cette,  est  acceptée. 

((  Art.  2,  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
sieurs  J^ellet  et  Henry,stipulées  dans  le  ca- 
hier des  charges  arrêté  le  25  avril  1836  par  le 
ministre  secréta^ire  d'Etat  au  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  accepté,  sous  la  date 
du  26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  IS^ellet 
et  Henry,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  (1). 

«  Art  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  confmen- 
cés  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  sieurs 
I^ellet  et  Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque,  seront  déchus  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

«  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  con- 
cessionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  1  acihèvement  des  tra- 
vaux, par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  cahier  des  charges  (2). 

«  Art.  5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires.  » 

PROJET  DE  LOI,  tendant  à  affecter,  en  î8S6y  aux 

TRAVAUX  DU  PORT  DE  BORDEAUX  le  produit 

du  demi-droit  de  tonnage  perçu  dans  ce 
port. 

Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  24  jan- 
vier 1832  avait  affecté,  pour  quatre  années, 
aux  travaux  du  port  de  Bordeaux,  le  produit 
du  demi-droit  de  tonnage  en  perception  dans 
ce  port. 

Ce  produit,  qui  s'est  élevé  à  367,681  francs, 
réuni  à  une  subvention  annuelle  de  26,0q0  fr., 
fournie  par  la  ville  de  Bordeaux,  a  permis 
d'effectuer  dans  le  port  de  cette  ville  d'im- 
portantes améliorations  :  une  chaussée  pavée 
en  grès  a  été  établie  le  long  des  quais  du 
port,  sur  500  mètres  de  longueur;  des  cales  ont 
été  construites  à  neuf,  sur  une  longueur  ue 
533   mètres;   on    a   dressé    et   pavé   plus    de 


(1)  Ce  dispositif  iio  fiiruro  pas  au  Moniteur. 
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34,000  mètres  carrés  de  surface  de  quai;  on  i 
prolongé  plusieurs  aqueducs  en  maçcmnen^ 
et  commencé  les  travaux  de  curage  du  port. 

Mais  s'il  a  été  fait  beaucoup  déjà  il  re^ 
beaucoup  à  faire  encore;  et  en  présence  éa 
besoins  qu'éprouve  le  commerce  de  Bordeani 
il  y  aurait  péril  à  suspendre  des  travaux  dim 
l'interruption  pourrait  être  fatale  au  port  <k 
cette  ville.  Ce  port,  en  effet,  s'envase  de  plaj 
en  plus,  et  il  est  nécessaire  d^exécuter  ait 
travaux  de  curage  importants,  pour  lui  w 
dre  la  profondeur  de  mouillage  qu'exigent  le 
bâtiments  du  commerce. 

Pour  subvenir  à  l'exécution  des  traTsox 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  le  ood 
seil  municipal  de  Bordeaux  a  pris  l'engage 
ment  de  fournir  encore,  pendant  sept  années, 
une  subvention  annuelle  de  25,000  francs,  a 
de  son  côté,  l'Etat  consentait  à  y  appliquer 
pendant  le  même  laps  de  temps  le  produit 
du  demi-droit  de  tonnage. 

Cette  proposition  ne  nous  a  paru  pouToL' 
soulever  aucune  objection  sérieuse;  et,  cos 
fermement  à  la  demande  du  conseil  munici- 
pal, un  crédit  de  06,000  francs^  égal  au  pn>- 
duit  présumé  du  demi-droit  de  tonnage,  a  et' 
porté  au  budget  de  1837,  pour  les  travaux  du 
port  de  Bordeaux:  mais  aucun  crédit  sem- 
blable n'a  été  alloue  au  budget  de  1836,  et  J'a/ 
f ectation  autorisée  par  rordonnance  du  24  jao 
vier  1832  ayant  cessé  au  31  décembre  1835. 
il  devient  nécessaire  de  la  prolonger  jusqu'au 
1"  janvier  1837.  Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous.  Mes- 
sieurs, sur  les  motifs  de  la  proposition  qaf 
nous  venons  apporter  à  vos  délibérations  :  il 
nous  suffira  de  vous  dire  que  sans  V&VLocation 
de  96,000  francs  que  nous  vous  demNidous 
d'accorder  au  port  de  Bordeaux,  pour  1836i 
les  travaux  de  ce  port  seraient  nécessaireme&t 
interrompus;  et  vous  savez  trop  combien 
d'intérêts  se  trouveraient  compromis  par 
cette  interruption,  pour  que  nous  ne  soyonfl 
pas  certains^  à  1  avance  c[ue  vous^  doimerei 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  ci-joint, 
qui  a  été  adopté  par  la  Ohambre  des  députés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  undqu^.  Le  produit  du  demi-droit 
de  tonnage,  en  perception  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, continuera  a  être  affecté,  en  1836,  soi 
travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

M  En  conséquence,  on  crédit  de  quatre-viurt- 
seize  mille  francs  est  ouvert  au  ministre  do 
conmierce  et  des  travaux  publics.  Ce  crédit 
sera  inscrit  au  chapitre  du  budget  des  pont' 
et  chaussées  intitulé  :  Travatuc  sur  produit 
des  droits  spéeûdisés,  n 

PROJETS  DE  LOI  qui  autorisent  les  départe- 
ments de  la  Ntèvre,  des  Hautes-Pyrénéet^ 
du  Haut'Ehinyet  V arrondissement  de  Po^ 
Âudemer,  à  s  imposer  extraordinairemetii' 

V*  VBXiTEi:  (Nièvre). 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe 
meint  de  la  Nièvre  a  voté,  dans  sa  session  de 
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1834,  le  classement  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales des  trois  routes  nouvelles,   dont 
l'ouverture  intéresse  le  développement  de  la 
prospérité  de  son  territoire.  Dans  sa  dernière 
session,  le  conseil  général  s'est  occupé  de  réa- 
liser   les   ressources   nécessaires   pour  cons- 
truire ces  routes,  et  il  a  demandé  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer,  pour  cet 
objet,  pendant  sept  années,  à  partir  de  1837, 
2  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes.  Déjà,  sans  doute,  le  départe- 
ment supporte  une  imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  sur  les  mâmes  contributions, 
qui  ne  doit  expirer  qu'à  la  fin  de  l'année  1842 
et  dont  le  produit  est  affecté  à  l'achèvement 
des    anciennes    routes    départementales.    Le 
vote  du  conseil  général  fera  donc  peser,  pen- 
dant Quelques  années,  une  charge  addition- 
nelle ae   12  centimes  sur  les   contribuables; 
mais  ceux-ci  en  seront  amplement  dédomma- 
gés par  les  avantages  sans  nombre  que  devra 
leur  procurer  l'achèvement  plus  rapide  des 
communications,   qu'ils   attendent   avec   une 
vive  impatience.   Vous  vous  associerez  sans 
doute   avec   empressement,    Messieurs,^  à   la 
pensée  d'avenir  qui  a  dicté  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Nièvre,  et  vous  donne- 
rez votre  assentiment  au  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  et 
qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

»  Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  sept  années,  à  partir  de  1837 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.   » 

2*  PBOJET  {Hautes-Pyrénées), 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  a  demandé,  dans  sa  der- 
nière session,  que  ce  département  fût  auto- 
risé à  s'imposer,  pendant  dix  années,  à  par- 
tir de  1837,  6  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  doit  être 
appliqué  :  1^  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales :  ^  à  des  subventions  à  fournir 
aux  communes  pour  les  ouvrages  d'art  cjui 
doivent  être  construits  sur  les  chemins  vici- 
naux; 3^  à  la  construction  d'une  maison  d'ar- 
rêt à  Bagnères. 

II  nous  sera  facile  de  justifier  devant  vous 
Messieurs,  les  diverses  parties  du  vote  dont 
nous  venons  de  vous  donner  connaissance. 

Les  routes  départementales  sont  loin  encore 
du  termo  de  leur  pchèvement  :  elle*^  exigent 
encore  plus  de  400,000  francs,  pour  être  ame- 
nées, .sur  toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entre- 
tien; et  si  l'on  se  bornait  aux  ressources  or- 
dinaires, le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, seraient  privés  pendant  longtemps 
encore  des  communications  que  réclament  le 
développement  de  leur  prospérité. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  ils  sont,  pour 


la  plupart,  dans  l'état  le  plus  déplorable  : 
les  communes  sont  hors  d  état  de  pourvoir 
aux  besoins  de  ces  communications,  et  surtout 
aux  frais  des  ouvrages  d'art  :  c'est  pour  ces 
travaux  que  le  conseil  général  se  propose  d'in- 
tervenir, et  de  porter  secours  aux  communes 
Cette  intervention  n'a  rien  d'ailleurs  que  de 
conforme  à  la  législation  qui  régit  la  ma- 
tière. 

Enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit»  Messieurs, 
une  partie  de  l'imposition  extraordinaire 
devra  être  employée  à  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt  à  Bagnères,  et  ce  n'est  assuré- 
ment pas  l'emploi  le  moins  utile  que  cette 
imposition  doit  recevoir.  La  prison  actuelle 
n'offre  pas  de  local  séparé  pour  les  personnes 
d[âge  et  de  sexe  différents.  On  conçoit  com- 
bien un  pareil  état  de  choses  doit  entraîner 
d'inconvénients;  il  est  urgent  d'y  mettre  un 
terme,  et  l'on  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  la 
pensée  qui,  sous  ce  rapport  aussi,  a  dicté  la 
délibération  du  conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Tels  sont»  Messieurs,  les  motfs  du  projet 
de  loi  qui  a  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés,  et  qui,  nous  l'espérons  du  moins, 
recevra  également  nos  suffrages. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  undque.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1837,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on 
prélèvera  la  somme  nécessaire  à  la  construc- 
tion d'une  maison  d'arrêt  à  Bagnères.  Le  sur- 
plus sera  spécialement  affecté,  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  la  délibération  du  con- 
seil général  :  1**  aux  travaux  de  routes  dé- 
partementales; 2°  aux  subventions  à  fournir 
aux  communes  pour  les  travaux  d'art  sur  les 
chemins  vicinaux  ». 

3*  PBOJET  (Haut-Rhin). 

Messieurs,  une  loi  du  26  novembre  1830  a 
autorisé  le  département  du  Haut-Rhin  à  s'im- 
poser un  centime  et  demi  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

La  durée,  de  cette  imposition  a  expiré  au 
l*'  janvier  dernier,  et  cependant  les  quinze 
routes  départementales  classées  sont  loin  en- 
core du  terme  de  leur  achèvement.  Ces  routes, 
dont  le  développement  présente  une  longueur 
totale  de  387,746  mètres,  sont  encore  en  lacune 
sur  un  grand  nombre  de  points,  et  l'on  éva- 
lue à  464,000  francs  la  dépense  nécessaire 
pour  les  terminer. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  qu'il  lui  serait  impossible,  à  l'aide 
de  ses  ressources  ordinaires,  de  faire  fam  à 
d'aussi  grands  besoins,  et  il  a  demanda  on*  Ift 
département  fût  autorisé  à  s'impor 
cinq  années  encore,  à  partir  de  18 
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Le  cinquième,  à  autoriser  le  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  jUMiu'à  la  frontière 
belge,  et  à  remettre  en  adjudication  l'entre- 
prise entière; 

Le*  sixième  et  le  septième,  à  autoriser  l'éta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  entre  Pa- 
ris et  Versailles,  et  d'un  autre  chemin  de 
fer  entre  Montpellier  et  le  port  de  Cette; 

Le  huitième,  à  affecter,  en  1836,  aux  tra- 
vaux du  port  de  Bordeaux  le  produit  du 
demi-droit  de  tonnage  perçu  dans  ce  port; 

Les  neuvième,  dixième,  onzième  et  dou- 
zième, à  autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires votées  par  les  départements  de  la 
Nièvre,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin, 
et  par  l'arrondissement  de  Pont-Audemer. 

M.  VmuuY,  ministre  du  commerce  et  dei 
travaiAX  publics,  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ces  douze  projets  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  travaux  des  boutes 

STBATÉaiQUBS  DANS  l'oXJSBT. 

Messieurs,  un  crédit  de  12  millions  a  été 
alloué,  par  la  loi  du  27  juin  1833,  pour  l'exé- 
cution d'un  système  de  routes  stratégiques 
dans  les  contrées  de  l'Ouest.  Ce  crédit  a  été 
distribué,  pour  ordre,  sur  les  exercices  1833, 
1834,  1835,  1836  et  1887.  Trois  millions  ont  été 
affectés  à  l'exercice  1836,  et  2,500,000  francs 
ont  été  inscrits  au  budget  de  1837. 

Les  travaux  ont  été  poussés,  sur  tous  les 
points,  avec  une  activité  dont  les  résultats  ont 
dépassé  nos  espérances;  et  si  les  ressources 
de  1836  ne  viennent  pas  s'accroître  de  celles 
qu'on  avait  réservées  pour  l'exercice  1837, 
l'Administration  se  trouvera  dans  l'obliga- 
tion de  fermer  ses  chantiers  au  milieu  même 
de  la  campagne,  et  d'aioumer  à  l'année  pro- 
chaine des  ouvrages  qu  il  serait  facile  de  ter- 
miner cette  année  même. 

C'est  pour  prévenir  un  résultat  aussi  fâ- 
cheux que  nous  venons  vous  demander,  non 
pas  rallocation  d'un  crédit  supplémentaire, 
mais  la  faculté  de  disposer,  en  1836,  d'un  cré- 
dit déjà  ouvert  et  qui,  dans  les  premières  pré- 
visions, avait  été  assigné  à  l'année  1637. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  célérité  dans 
les  travaux,  qu€knd  elle  est  sagement  calculée, 
quand  elle  est  le  résultat  d'efforts  combinés 
avec  prudence,  est  tout  à  la  fois  une  cause 
de  succès  et  d'économie.  C'est  par  ce  double 
motif,  c'est  surtout  pour  mettre  plus  tôt  le 
pays  en  jouissance  de  communications  vive- 
ment désirées  et  impatiemment  attendues, 
que  nous  venons,  d'après  les  ordres  du  roi, 
présenter  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  voici  la  teneur,  et  qui  a  déjà  obtenu  les 
suffrages  de  la  Chambre  des  députés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DB  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  user,  en  tout  ou  partie,  dans  le  cours 
de  1  exercice  1836»  du  crédit  ouvert  sur  l'eier- 
cice  1837  (budget  annexe),  pour  les  travaux 
des  routes  stratégiques.  » 
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fbojet  de  loi  relatif  à  V ouverture  d^un  crédit 
extraordinaire  de  l,SOOyOOO  francs,  pour  le. 
rétablissement  des  commumcations  inter- 
rompîtes par  les  crues  des  riviàreb. 

Messieurs,  nous  venons  présenter  à  vos  dé- 
libérations, un  projet  qui  a  reçu  déjà  l'assen- 
timent de  la  Onambre  des  députésp  et  qui  ne 
peut  manquer  d'obtenir  le  vôtre,  il  s'agit  de 
pourvoir  a  une  nécessité  publique  des  plus 
urgentes;  il  s'agit  de  donner  au  gouvernement 
le  moyen  dô  rétablir,  sur  les  rivières  navi- 
gables et  sur  les  routes  royales,  les  commu- 
nications que  les  dernières  inondations  ont 
interrompues. 

Vous  connaisses  déjà,  Messieurs,  le  récit  de 
ceib  désa<^tres,  et  il  serait  aussi  douloureux 
que  superflu  de  vous  le  retracer;  des  crues 
subites,  extraordinaires  et  telles  l]ue,  sur  cer- 
tains points,  on  n'en  avait  pas  vu  de  pa- 
reilles, de  mémoire  d'homme,  ont  encombré 
le  lit  des  rivières,  coupé  les  routes,  raviné 
profondément  les  chaussées,  emporté  les  ou- 
vrages d'art. 

Déjà,  Messieurs,  vous  le  savez,  un  hiver 
rigoureux,  et  qui  n'a  été  qu'une  longue  suc- 
cession de  gels  et  de  dégels,  avait  causé  aux 
routes  de  terre  les  plus  grands  dommages. 
Les  fonds  ordinaires  s^  trouvent  donc  insuffi- 
sants en  présence  de  besoins  qu'il  n'avait  pas 
été  possible  de  prévoir.  Nous  avons  réclamé 
une  allocation  supplémentaire  de  1,200,000  fr., 
dont  l'emploi  sera  l'objet  d'un  compte  spé- 
cial. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  que  cette 
demande  devait  être  accueillie;  sans  doute, 
Messieurs,  vous  en  reconnaîtrez  aussi  i 'ur- 
gente nécessité,  et  vous  ne  refuserez  psA  votre 
adhésion  au  projet  de  loi  dont  voici  la  te- 
neur  : 

PROJET  de  loi  (1). 

a  Article  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières  na- 
vigables, par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

«  Art.  2.  Il  sera  rendu  un  compte  ^écial 
et  des  fonds  alloués  par  la  présente  loi.  » 

projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  dei 
droits  a  percevoir  sur  la  scarpe. 

Messieurs,  la  loi  du  11  avril  1835  a  auto- 
risé le  gouvernement  à  procéder,  paf  la  voie 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  con- 
cession des  travaux  de  la  Scarpe.  Le  sieur 
Bayart  de  La  Vingtrie,  adjudicataire  de  cette 
entreprise,  prévoyant  que  l'ouVerture  du  ca- 
nal d(B  Roubaix  pourrait  détourner  vers  une  ' 
autre  voie  une  pai  tie  de  la  circulation  qui  a 
lieu  aujourd'hui  sur  la  ligne  navigable  dont  il 
est  concessionnaire,  a  conçu  la  pensée  de  pré- 
venir, ou  au  moins  d'atténuer  ce  résultat,  en 
introduisant,  dans  le  système  des  travaux 
qu'il  doit  exécuter  à  ses  risques  et  périls,  di- 
vers perfectionnements  dont  l'utilité  est  in- 
contestable.  Il  se  propose  de  remplacer  les 

-     J 
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écluses  simples  paor  des  écluses  à  sas,  et  de 
substituer  ainsi  une  navigation  continue  à 
navigation  intermittente.  Le  cahier  des 
charges  qu'il  a  souscrit  lui  a  ouvert  la  fa- 
culté de  ce  changement,  et  le  sieur  Bayart  de 
La  Yingtrie  n'a  besoin,  à  cet  égard,  d'aucune 
autorisation  nouvelle.  ]\£ais  il  est  une  autre 
amélioration,  non  moins  avantageuse,  qu'il  a 
l'intention  de  réaliser,  et  dont  il  ne  songerait 
pas  cependant  à  s'occuper,  si  une  disposition 
législative  ne  lui  assurait  paa,  dans  le  nouvel 
état  des  lieux,  le  maintien  du  tarif  qui  lui  a 
été  concédé  en  1835. 

D'après  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  la  loi, 
le  cours  de  la  Scarpe  doit  être  de  40,360  mètres 
qui  seront  comptés  pour  41.000  mètres.  Le 
droit  à  percevoir  a  été  fixé  a  1  centime  par 
tonneau  et  par  chaque  distance  de  1,000  mè- 
tres; le  produit  de  la  perception  doit  donc 
s'élever  a  41  centimes  pour  le  trajet  entier  à 
parcourir.  Le  sieur  Bayart  se  propose  de 
supprimer  guelaues  contours  sinueux  et  de 
rendre  ainsi  la  ligne  navigable  plus  directe 
et  plus  courte,  le  temps  du  voyage  moins  long, 
les  frais  de  halage  moins  chers,  le  fret  des 
bateaux  plus  économique,  et  l'écoulement  des 
eaux  mieux  assuré;  mais  si,  malgré  l'abrévia- 
tion de  distance,  la  perception  de  41  centimes 
n'était  pas  maintenue  tout  entière  à  son  pro- 
fit, il  ne  trouverait  qu'une  source  de  pertes 
dans  les  sacrifices,  qu'il  consentirait  à  s'im- 
poser et  dont  l'intérêt  public  serait  appelé  à 
tirer  des  profits  inconstestables. 

Le  projet  de  loi  que  nous  présentons  à  vos 
délibérations  a  pour  but  de  décider  qu'après 
l'exécution  des  travaux,  le  cours  de  la  Scarpe 
sera  divisé  en  41  distancep,  et  que  pour  cha- 
que tonneau  du  poids  de  1,000  kilogrammes, 
il  sera  perçu  le  droit  de  1  centime  déjà  au- 
torisé par  la  loi  de  1885,  pour  le  même  poids 
et  pour  chaque  distance  de  1,000  mètres. 

Enoncer  une  pareille  proposition,  c'est  déjà 
la  justifier  suffisamment  :  nous  ajouterons 
qu'elle  a  été  soumise  à  une  enquête  :  que  dans 
tous  les  degrés  d'instruction  qu'elle  a  subis, 
elle  n'a  rencontré  que  des  avis  favorables; 
enfin,  que  déjà  la  Chambre  des  députés  y  a 
donné  son  assentiment.  Nous  espérons.  Mes- 
sieurs, que  le  vôtre  ne  lui  manquera  pas. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  tarif  annexé  à  la  loi 
du  11  avril  1835  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  l'écluse 
du  fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans 

I  Escaut,  sera  partagé,  après  l'exécution  et 
la  réception  définitive  des  travaux  projetés 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation, 
en  quarante-une  distances  égales,  pour  cha- 
cune desquelles,  et  par  chaque  tonneau  du 
poids  de  mille  kilogrammes,  le  concession- 
naire sera  autorisé  à  percevoir  un  centime. 

«  Ce  droit  réduit  de  moitié  pour  les  ba- 
teaux vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  oen- 
dre  de  tourbe  et  d'engrais. 

«  Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

c(  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 

II  avril  1836.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figur*  pas  au  Moniteur. 
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PBOJET  DE  LOI  tendant  à  proroger  le  délai 
pour  Ça  formation  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  OANAL  LATÉRAL  A  LA 

aABONNS. 

Messieurs,  une  loi  du  9  juillet  1835  a  re- 
levé  le  sieur  Dom,  concessionnaire  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  de  la  déchéance  qu'il 
avait  encourue,  et  a  rendu  la  concession  du 
canal  ccMnmune  à  plusieurs  autres  personnes 
qu  elle  désigne  dans  son  article  1".  Cette  loi 
stipule  que  les  nouveaux  concessionnaires  se- 
ront tenus  d'exécuter  toutes  les  clauses  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  primitive 
du  21  avril  1832;  mais  elle  leur  impose,  en 
outre,  quelques  conditions  nouvelles,  celle, 
entre  autres,  de  ne  pouvoir  commencer  les 
travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation 
avant  d  avoir  obtenu  l'autorisation  royale 
néceesaire  pour  la  formation  d'une  société 
anonyme. 

La  demande  en  autorisation  ne  peut  d'ail- 
leurs être  formée  qu'en  justifiant  de  la  sous- 
cription des  trois  quarts  au  moins  du  fond 
social  nécessaire  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise, et  que  l'on  évalue  à  40  millions:  dans 
le  cas  où  cette  lustification  ne  serait  pas  four- 
me dans  le  délai  d'une  aimée,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  doit 
encourir  la  déchéance.  i'  »    «  «"i** 

Le  terme  assigné  par  la  loi  du  9  juillet  1836 
est  sur  le  point  d'expirer  :  cependant,  la  com- 
pagnie na  pu  réaliser  encore  que  la  moi- 
tié des  souscriptions  dont  elle  doit  justifier 
pour  demander  la  formation  d'une  société  ano- 
nyme. Il  est  à  craindre  que  d'ici  au  9  juillet 
prochain  il  ne  lui  soit  impossible  d'en  réunir 
le  complément  :  elle  demande  que  le  délai  fixé 
par  la  loi  soit  prorogé  au  31  mars  de  l'année 
prochaine. 

Cette  demande,  Messieurs,  nous  a  paru 
pouvoir  être  accueillie  :  nous  avons  pensé 
quil  convenait  d'encourager  les  efforts  des 
nommes  honorables  qui  se  réunissent  pour 
doter  le  pays  d'une  entreprise  aussi  utile,  et 
qui  doit  exercer  une  si  «rande  influence  sur 
1  avemr  d  une  vaste  province  et  d'une  impor- 
tante cite  maritime. 

La  Chambre  des  députés  a  partagé  notre 
avis  a  cet  égard,  et  nous  avons  la  confiance 
Que  vous  1  adopterez  également.  Messieurs,  en 
donnant  votre  adhésion  au  projet  de  loi. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJKT  DB  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  délai  accordé  par  la 
loi  du  9  juillet  1836,  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme  qui  restera  chargée  de  l'exé- 
cution du  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Casteta,  est  prorogé  au  31  mars 
1837. 

«  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  1  article  6  de  la  loi  du  2S  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ». 

PBOJST  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  prolon- 
gement   du    OAKAL   DE    ROUBAIX   jusqu'à   la 

frontière  belge,  et  à  remettre  en  adjudica- 
tion ir  entreprise  entière. 

Messieurs,  par  suite  d'une  loi  du  8  juin  1825 
et  d  une  ordonnance  royale  en  date  du  7  sep- 

(1)  Ce  dispositif  ne  fif  ure  pee  aa  Menitenr. 
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tembre  suivant^  le  sieur  Brame  a  été  autorisé 
à  ouvrir  un  canal  entoe  la  Deule  et  la  ville 
de  Roubaiz.  Ce  canal  avait,  tout  à  la  fois, 
pour  objet,  de  procurer  à  la  ville  de  Eoubaix 
une  communication  navigable  destinée  à  la 
mettre  en  rapport  avec  les  nombreux  canaux 

2ui  sillonnent  le  département  du  Nord,  et 
'amener  dans  ses  murs  les  eaux  qui  recla- 
maient depuis  lontemps,  et  que  réclament  en- 
core les  besoins  d'une  industrie  qui  s'accroît 
tous  les  jours  par  de  merveilleux  progrès. 

Le  sieur  Brame,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
était  ouverte  par  son  cahier  des  cliarges,  a 
demandé  et  obtenu  la  permission  d'agrandir 
la  section  du  canal  de  manière  crue  les  ba- 
teaux pussent  passer  de  la  Deule  dans  le 
canal,  et  réciproquement,  sans  l'obligation 
d'un  transbordement  toujours  dispendieux. 

Mais  le  sietir  Brame  ne  voulait  pas  s'ar- 
rêter à  cette  amélioration.  Il  sollicita,  en  outre, 
l'autorisation  de  pousser  le  canal  au  delà  de 
Roubaix,  par  deux  embranchements,  dont 
l'un  devait  percer  la  frontière  et  se  prolonger 
sans  doute  jusqu'à  l'Escaut,  bien  que  cette  in- 
tention ne  fût  j)oint  alors  explicitement  an- 
noncée. Un  commencement  d^nstruction  eut 
lieu  sur  cette  nouvelle  demande;  des  confé- 
rences furent  tenues  entre  les  ingénieurs  ci- 
vils et  militaires.  Sous  les  rapports  civils,  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ne  vit 
que  des  avantages  dans  l'opération  projetée; 
sous  les  rapports  militaires,  le  comité  des 
fortifications  n'y  aperçut  aucun  inconvénient, 
et  la  commission  mixte  sanctionna  cet  accord 
des  deux  conseils.  Sur  ce  seul  avis  de  la  com- 
mission mixte,  dont  la  connaissance  lui  fut 
donnée  par  M.  le  préfet  du  Nord,  le  conces- 
sionnaire se  crut  suffisamment  autorisé  à  en- 
treprendre les  travaux,  et  il  les  entreprit 
effectivement.  Cependant  il  ne  pouvait  pas, 
il  ne  devait  pas  ignorer  que  les  limites  du 
canal  avaient  été  posées  à  Roubaix  par  une 
loi,  et  que  ce  n'était  pas  par  de  simples  actes 
intérieurs  d'administration,  uniquement  des- 
tinés à  éclairer  l'autorité  compétente  appelée 
à  prononcer  en  dernier  ressort,  que  ce  canal 
pouvait  recevoir  une  extension  aussi  impor- 
tante. Aucun  projet  n'avait  été  présenté,  au- 
cune enquête  n'avait  eu  lieu:  aucune  décision 
administrative,  aucun  acte  ae  l'autorité  corn- 

Sétente,  n'avaient  conféré  au  sieur  Brame  le 
roit  qu'il  s'était  arrogé  d'étendre  à  ce  point 
le  domaine  de  sa  concession  primitive.  Aussi, 
Messieurs,  l'Administration,  informée  de 
l'état  des  choses,  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  le  cours  d'une  entreprise  aussi 
illégale  et  pour  forcer  le  sieur  Brame  à  se 
placer  dans  une  voie  régulière.  Le  sieur 
Brame  se  détennina  enfin  a  solliciter  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  canal  d'embranchement 
sur  la  frontière,  déclarant,  cette  fois,  que  son 
intention  positive  était  d'opérer  une  jonction 
avec  l'Escaut,  au  moyen  d'un  autre  canal  pro- 
jeté en  Belgique  et  qui  devait  faire  suite  au 
canaJ  français. 

Cet  embranchement  de  Roubaix  sur  l'Es- 
caut n'ayant  pas  20,000  mètres  de  longueur, 
l'Administration  pensa,  qu'aux  termes  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  il  y  avait  lieu,  dans  Tespèce, 
de  procéder  par  voie  d'ordonnance  :  elle  ou- 
vrit, en  conséquence,  les  enquêtes  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  II  du  règlement 
du  18  février  1384.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de 


I  l'affaire,  à  la  suite  de  cette  première  instruc- 
tion, fit  observer  qu'à  la  vérité  le  canal  de 
Roubaix  sur  l'Escaut  pouvait  être  considéré 
comme  un  canal  d'embranchement;  mais  que, 

Sar  sa  liaison  avec  le  canal  déjà  autorisé  de 
oubaix  sur  la  Deule,  il  constituait  un  canal 
à  point  de  partage,  un  canal  de  grande  navi- 
gation, et  qu'à  ce  titre,  il  devait  être  rangé 
dans  la  classe  des  grands  travaux  publics  qui 
appartiennent  au  domaine  de  la  loi. 

L'Administration,  Messieurs,  s'empressa 
de  se  conformer  à  cette  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  et  une  seconde  enquête  fut,  en 
conséquence,  ouverte  suivant  le  vœu  du 
titre  î^'  de  l'ordonnance  déjà  citée  du  18  fé- 
vrier 1834. 

Ces  deux  enquêtes  ont  amené  les  mêmes  ré- 
sultats: elles  ont  provoqué,  d'une   part,   les 
vœux  les  plus  ardents  pour  l'établissement 
du  canal;  de  l'autre,   les  plus  vives  opposi- 
tions à  cette  entreprise;  et  nous  pouvons  dire, 
Messieurs,  que  l'importance  et  l'utilité  pu- 
blique du  canal  projeté  ressortent  à  un  même 
degré  et  de  ces  vœux  et  de  ces  oppositions. 
On  ne  se  passionne  pas,  en  effet,  a  ce  point 
pour  une  opération  qui  doit  rester  sans  avan- 
tage; on  ne  combat  pas  avec  tant  d'ardeur 
une  entreprise  dont  on  ne  redoute  pas  la  ri- 
valité. 

Peu  de  mots  d'ailleurs.  Messieurs,  suffiront 
pour  établir  les  grands  résultats  que  doit 
créer  le  prolongement  du  canal  de  Koubaix. 
Par  ce  prolongement,  la  Deûle  sera  jointe  à 
l'Escaut;  deux  bassins  de  deux  royaumes  voi- 
sins seront  mis  en  relation  mutuelle;  Lille, 
qui  déjà  communique  avec  Dunkerqua  jpsr  lea 
voies    navigables    françaises,    communiquera 
bientôt  avec  Anvers  par  les  voies  navigables 
belges,   et  deviendra  un  entrepôt  poni  ces 
deux  grandes  cités  maritimes;  Roubaix,  ûtué 
sur  la  même  ligne  de  navigation,  sera  an- 
pelé  à  jouir  d'avantages  analogues;  mais  U 
principale  utilité  du  canal  de  Roubaix,  le     I 
premier  objet,  l'objet  essentiel  de  son  établis-     , 
sèment,  c'est  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  pw 
laquelle  le  charbon  des  mines  de  Mons  arri* 
vcra  plus  directement  et  à  meilleur  marché 
à  Lille  et  à  Roubaix,  dont  la  consonunation 
s'accroît  tous  les  ans.  Vous  savez,  Messieun, 
qu'on  ne  peut  trop  favoriser  la  circulation  de 
la  houille,  oet  agent  si  précieux  de  la  produ^ 
tion  :  la  houille  est  l'aliment  principal  de  U 
prospérité  de  l'industrie,  et  tout  ce  gui  tend 
à  augmenter  le  mouvement  et  à  diminuer  en 
même  temps  le  prix  de  ce  combustible,  mé- 
rite de  notre  part  protection  et  encourage- 
ment 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas.  Mes- 
sieurs, des  oppositions  uniquement  fondées 
sur  la  crainte  d'une  concurrence  qui  ne  peut  I 
tourner  qu'au  profit  du  public;  mais,  parmi 
ces  oppositions,  il  en  est  une,  celle  du  siear 
Honnorez,  qui  a  été  pour  nous  la  matière 
d'un  examen  sérieux,  et  sur  laquelle  nous 
croyons  devoir  appeler  toute  votre  attention. 

Une  loi,  du  13  mai  1818,  a  déclaré  le  sieur 
Honnorez,  concessionnaire  du  canal  de  U 
Sensée;  la  soumission  de  ce  particulier,  que 
la  loi  a  homologuée  et  revêtue  de  sa  sanction, 
porte,  dans  son  article  11  :  ce  Qu'il  ne  eex^ 
u  accordé  de  permission  de  construire  aucun 
«  autre  canal,  au  préjudice  du  canal  de  1& 
M  Sensée,  soit  dans  le  vallon  de  la  Sensée,  soit 
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«  dans  un  rayon  de  dix  lieues  en  tout  sens 
((  du  canaL  » 

Cette  disposition,  Messieurs,  oppose-t-elle 
un  obstacle  absolu  à  l'établissement  de  tout 
canal  qui  se  trouverait  dans  les  circonstances 
qu'elle  prévoit?  ou  bien  n'ouvre-telle,  en  dé- 
finitive, qu'un  droit  à  indemnité  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  déclarerait  l'utilité  pu- 
bliq^ue  d'un  canal  qui  porterait  effectivement 
préjudice  au  canal  de  la  Sensée,  et  qui  serait 

S  lacé  dans  un.  rayon  de  dix  lieues  de  ce  canal  ? 
ous  n'avons  pas  hésité  un  seul  instant  à 
nous  prononcer  nour  cette  dernière  solution. 
Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que  l'Etat  n'avait 
pu,  à  aucune  époque,  renoncer  d'une  manière 
même  à  l'impérieux  devoir  d'ouvrir  ou  d'au- 
toriser les  communications  que  réclame  le 
bien  du  pays.  L'utilité  publique,  quand  elle 
est  constatée  légalement,  ne  peut  être  arrêtée, 
empêchée  par  aucune  cause  quelconque;  le 
droit  de  propriété  s'efface  devant  elle  :  com- 
ment les  droits,  quels  qu'ils  soient,  que 
M.  Honnorez  peut  tirer  de  son  contrat  avec 
le  gouvernement  ne  s'effaceraient-ils  pas  ëgi- 
lement,  sauf  l'indemnité  légitime,  si  toute- 
fois il  y  a  lieu  à  indemnité  ?  Nous  ne  pensons 
pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  de  nous 
étendre  plus  longtemps  sur  cette  question. 

Les  habitants  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ont 
réclamé  l'ajournement  des  travaux  :  ils  crai- 
gnent (jue  l'autorisation  d'ouvrir  le  canal  de 
Roubaix  à  la  frontière  ne  mette  le  conces- 
sionnaire de  la  navigation  de  la  Scarpe  dans 
la  nécessité  de  renoncer  à  sa  spéculation,  et 
que  l'abandon  de  cette  utile  entreprise  ne 
ramène,  dans  la  vidlée  de  la  Scarpe,  le  fléau 
des  submersions  oui,  pendant  longtemps,  ont 
porté  de  si  grands  dommages  à  la  propriété 
et  décimé  la  population.  Ces  craintes,  Mes- 
sieurs, nous  paraissent  sans  fondement.   Le 
concessionnaire  de  la  Scarpe  poursuit  son  en- 
treprise avec  une  grande  activité;  l'un  des 
projets  de  loi  que  nous  venons  aujourd'hui 
présenter   à   vos   délibérations    atteste   qu'il 
s'occupe  de  l'améliorer,  et  qu'il  se  met  en  me- 
sure de  combattre  avec  plus  de  succès  la  con- 
currence que  lui  suscitera  le  canal  3e  Rou- 
baix.  Quant  aux  submersions  de  la  vallée,  le 
canal  de  Boubaix  y  est  parfaitement  étranger; 
elles    tiennent    surtout    aux    manœuvres    dp 
récluse  d'Anthoing  et  à  l'insuffisance  des  dé- 
bouchés de  cette  écluse.  Une  négociation  est 
entamée  à  ce  sujet  avec  la  Belgique;  on  est 
prêt  de  tomber  d'accord  sur  presque  tous  les 
points  en  litige,  et  déjà  même  des  travaux 
sont  entrepris  au  delà  de  la  frontière  pour 
augmenter    les   débouchés    de    l'écluse    d'An- 
thoing. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  le  répétons,  nous 
n  apercevons  aucun  obstacle  au  prolongement 
du  canal  de  Boubaix  vers  la  frontière;  sa 
grande  utilité  ne  peut  être  mise  en  doute, 
son  ouverture  est  attendue  avec  impatience 
par  une  population  nombreuse.  La  Chambre 
des  députés  y  a  donné  son  assentiment  :  nous 
réclamons  le  vôtre  avec  confiance. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PEOJBT  DE  LOI  (1). 

**  4f*'  i"*'  ^^  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder  de  nouveau,  par  la  voie  de  la  publi- 

(1)  Ce  dispositif  de  loi  ne  %ure  pas  au  Moniteur, 

2*  s£bib.  t.  cv. 


cité  et  de  la  concurrence,  à  la  concession  du 
canal  de  la  Deule  à  Boubaix,  déjà  ordonné 
par  la  loi  du  8  juin  1825. 

«  La  concession  comprendra  le  prolonge- 
ment de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière 
belge. 

((  Art.  2.  Cette  concession  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  sera  donnée  au  ra- 
bais sur  le  prix  du  tarif  de  la  susdite  loi,  ré- 
duit d'un  quart. 

«  Art.  3.  Le  concessionnaire  du  canal  sera 
mis  en  possession  des  travaux  déjà  faits^  et 
des  terrains  achetés  pour  leur  continuation; 
mais  il  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur 
Brame,  précédent  concessionnaire,  la  valeur 
oui  sera  préalablement  fixée  par  le  ministre 
aes  travaux  publics,  d'après  une  expertise 
faite  dans  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'in- 
demniser l'Etat  en  principal,  intérêts^  et 
frais,  de  toutes  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  en  vertu  de  Tarticle  11  de 
l'acte  de  concession  du  canal  de  la  Sensée. 

«  Le  canal  de  Boubaix,  depuis  la  Deule  jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecte  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  et  il  sera  pris  hypothèque, 
au  nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal.  » 

PBOJET  DE  LOI 

qui  autorise  rétablissement  de  deux  chemins 

DE  FEE  ENTEE  PaBIS  ET  YeBSAILLES. 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années  déjà,  la 
ville  de  Versailles  sollicite  et  attend  avec  im- 
patience l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
âui  la  réunisse  à  la  capitale  :  cette  ville,  que 
iverses  circonstances  ont  fait  déchoir  de  son 
ancienne  splendeur,  espère  qu'une  nouvelle 
voie,  plus  rapide  et  plus  économique,  attirera 
dans  son  sein  un  plus  grand  concours  d'étran- 
gers, et  la  fera  remonter  au  rang  dont  elle 
est  aescendue. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelles  merveilles 
nouvelles  la  munificence  royale  s'occupe  d'a- 
jouter à  celles  dont  Louis  XIY  avait  déjà 
doté  Versailles;  un  chemin  de  fer  qui  abré- 
gera les  distances,  qui  mettra  en  quelque 
sorte  cette  cité  aux  portes  de  la  capitale,  de- 
vient le  complément  nécessaire  de  tous  ces 
magnifiques  travaux,  et  l'on  conçoit  quel  in- 
térêt s'attache  à  sa  prompte  réalisation. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas,  Mes- 
sieurs, de  tous  les  détails  des  divers  projets 
qui  ont  été  successivement  remis  à  l'adminis- 
tration, ni  des  instructions  diverses  oue  ces 
projets  ont  subies.  L'exposé  des  motifs  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  contient,  à 
cet  égard,  des  développements  que  nous  vous 
demandons  la  permission  de  ne  pas  répéter 
ici.  Nous  nous  bornerons  à  vous  dire,  qu'a- 
près un  examen  attentif  de  la  question,  et 
par  suite  du  dépouillement  des  encjuêtes, 
l'administration  avait  pensé  que  l'origine  du 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Versailles  devait 
être  placée  sur  la  rive  droite  de  la  Seine:  que, 
ce  premier  point  convenu,  elle  avait  cnoisi, 
parmi  les  divers  projets  qui  prenaient  naia- 
sanoe  sur  la  rive  droite,  celui  qui  avait  r^^ 
au  plus  haut  degré  les  Bufihrages  du  c 
général  des  ponts  et  obauasëes  et  des  c 
municipaux  de  Paris  et  d^  T«pMilk' 
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[Chambre  dos  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-flIlLIPPE.  [16  juin  1836.] 


Le  gouyememeiit  se  propose  aussi  de  mar- 
quer ce  sixième  anniversaire  par  l'inaugura- 
tion de  i'aro  de  triomphe  de  1  Etoile.  Ce  mo- 
nument national.  Messieurs,  noble  pensée  de 
l'Empire,  c'est  le  gouvernement  de  Juillet  qui 
l'a  enfin  achevé,  comme  il  a  fait  de  tant  de 
travaux  utiles  ou  glorieux  qui  embellissent 
aujourd'hui  nos  villes,  et  ouvrent  à  l'indus- 
trie et  an  commerce  de  nouvelles  sources  de 
richesses  et  de  prospérité.  Il  nous  a  paru  que 
la  meilleure  manière  de  consacrer  oe  grands 
souvenirs  était  de  fixer  i  attention  publiaue 
sur  ces  importants  et  glorieux  résultats,  véri- 
tables et  pacifiques  conséquences  de  la  révolu- 
tion de  1830. 

Du  reste,  Messieurs,  rien  ne  sera  retranché 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes  de  muni- 
fic<»nce  qui  signalent  toujours  ces  solennités. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  engagé  à 
vous  demander  un  créait  de  200,000  francs, 
pour  contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la 
ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  sixième 
anniversaire  des  journées  de  Juillet  ;  car  s'il 
est  juste  que  la  ville  de  Paris  supporte  une 
partie  de  ces  dépenses,  n'oublions  pas  qu'avant 
tout,  ces  dépenses  sont  nationales  comme  la 
Révolution  elle-même. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi   : 

nOTBT  DE  LOI   (1). 

«c  Article  unique.  Un  crédit  de  200,000  francs 
est  ouvert,  sur  l'exercice  1836,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  sixième  anniversaire  des  journées  de 
Juillet.» 

PROJETS  DE  LOI  qui  autorisent  le  département 
du  Nord  et  V arrondissement  de  Mirecourt 
(Vosges),  à  s'imposer  extraordinairemént. 

1"  Projet  (Département  du  Nord). 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  vous  présenter  un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  le  département  du 
Nord  à  s'imi)oser  un  centime  additionnel  à  ses 
quatre  contributions  directes  de  cinq  années, 
pour  subvenir  au  paiement  d'une  dette  dont 
il  se  trouve  grevé,  par  suite  de  la  construction 
de  la  route  départementale  de  Lille  à  Saint- 
Omer. 

La  dépense  de  cette  construction  a  été  fort 
considérable  ;  on  a  appelé  à  y  concourir  l'ar- 
rondi ssement  d'Ha7.ebrou(*  et  les  diverses 
communes  que  rétablissement  de  la  nouvelle 
communication  intéressait  plus  particulière- 
ment; mais  leurs  contingents  respectifs  réu- 
nis aux  sommes  que  le  conseil  général  pouvait 
y  affecter  chaque  année  dans  le  budget  dé- 
partemental, n'ont  pas  suffi  pour  acquitter  les 
travaux. 

Ces  travaux  étaient  entièrement  achevés 
lors  de  la  dernière  session  des  conseils  géné- 
raux, et  il  restait  encore  dû  aux  entrepreneurs 
un  solde  de  près  de  230.000  frnncs,  exclusive- 
ment  à  la  charge  du  département. 

Le  conseil  général,  considérant,  d'un  côté, 
que  cette  dette  était  extrêmement  onéreuse,  at- 
tendu qu'elle  portait  intérêt,  conformément  à 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


une  clause  du  marché  des  entreproieurs  ;  d'un 
autre  côté,  qu'on  ne  pouvait  songer  à  l'étein- 
dre avec  les  ressources  ordinaires  du  départe- 
ment, sans  laisser  en  souffrance  les  autres  ser- 
vices départemmtaux  ;  oe  conseil,  disons-nous, 
s'est  décidé  à  recourir  à  des  moyens  d'amor- 
tissement spéciaux  et  prompts  en  votant  Fixa- 
position  extraordinaire  qui  est  aujourd'hui 
soumise  à  la  sanction  législative. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

c(  Article  unique.  Le  département  du  Nord 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  2  octobre 
1835,  à  s'imposer  extraordinai rement  un  cen- 
time additionnel  aux  quatre  contributions  di- 
rectes des  années  1837,  1838,  1839,  1840  et  1841. 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté 
à  l'amortissement  de  la  dette  résultant  de  la 
construction  de  la  route  départementale  d<^ 
Lille  à  Saint-Omer.  » 

2*  Projet  (AroTuliasemeîit  de  Mirecourt). 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi,  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  au  4  de  ce  mois,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  une  imposition  extraordinaire  de 
trois  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  pendant  l'année  1837,  sur  l'arrondis- 
sement de  Mirecourt,  département  des  Yosges. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné 
à  pourvoir  à  une  partie  des  frais  d'adiat  et 
d'appropriation  d'un  hôtel  de  sous-préfecture. 

Le  conseil  général  des  Yosges,  sur  la  de- 
mande du  conseil  d'arrondissement  de  Mire- 
court,  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  l'ac- 
quisition d'une  maison  située  dans  cette  ville 
pour  servir  d'hôtel  de  sous-préfecture;  mais 
oomme  les  arrondissements  de  Remiremont  et 
de  Neuf  château  ont  supporté  une  partie  de  la 
dépense  faite  pour  les  hôtels  dont  ils  sont  en 
possession,  le  conseil  général  a  jugé  conve- 
nable de  mettre  pour  condition  à  son  vote,  que 
la  ville  ou  l'arrondissement  de  Mirecourt  con- 
courrait pour  un  tiers  aux  frais  de  toute  na- 
ture occasionnés  par  cette  acquisition. 

Dans  une  délibération  en  date  du  8  octobre 
dernier,  le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu 
que  la  ville  chef-lieu  ne  se  trouvait  pas  en 

Position  de  pourvoir  à  cette  dépense,  et  que, 
'un  autre  coté,  l'acquisition  projetée  devant 
profiter  à  toutes  les  communes  de  l'arrondis- 
sement, il  était  juste  de  les  appeler  toutes  à 
fournir  leur  contingent  proportionnel. 

Les  dépenses  à  faire  pour  rhôtel  de  sous-pré- 
fecture sont  évaluées,  savoir  : 

Prix  d'achat  et  frais  accessoires,  ci.    21,500  fr. 

Travaux  d'appropriation 3,600 

Ensemble  25,000  fr. 

Le  principal  des  contributions  sur  lesquelles 
doit  porter  l'imposition  additionnelle  votée 
s'élève  à  293,893  fr.  63  :  ce  qui  donne,  pour  le 
produit  de  3  centimes,  8,816  fr.  74,  somme  sm 
peu  au-dessus  du  tiers  de  la  dépense  présumée, 
qui  est  de  8,333  fr.  33.  La  condition  stipulée 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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par  le  conseil  général  se  trouvera  donc  rem- 
plie. 

La  législation  sur  les  dépenses  publiques  ne 
reconnaît  que  des  dépenses  générales,  des  dé- 
penses départementales  et  oea  dépenses  oom- 
miunales;  aussi,  quoique  la  loi  du  28  pluviôse 
au  YIIÎ  eût  placé  parmi  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement  celle  d'entendre  le 
compte  de  l'emploi  des  centimes  additionnels 
destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement,  les 
lois  de  finances  étant  restées  muettes  sur  cette 
sorte  de  dépense,  le  principe  législatif  de 
l'ail  VIII  n'a  pu  recevoir  d'application  régu- 
lière. 

Cependant  les  Chambres   ont   autorisé,   a 

Slusieurs  reprises,  des  impositions  spéciales 
'arrondissement  ;  mais  ce  ne  pouvait  être  que 
des  cas  rares  et  pour  des  dépenses  purement 
facultatives,  tqtites  les  dépenses  obligatoires 
rentrant  nécessairement  dans  les  obligations 
des  départements.  Aussi,  quoique  le  gouver- 
nement soit  décidé  à  n'user  qu'avec  la  plus 
grande  réserve  de  la  faculté  de  présenter  à 
votre  approbation  des  impositions  d'arrondis- 
sement, comme,  dans  le  cas  présent,  il  s'agit 
d'une  dépense  facultative  et  non  obligatoire 
pour  le  département;  que  les  villes  chefs-lieux 
de  deux  autres  arrondissements  du  dépar- 
tement des  Vosges  ont  été  pourvus,  par  le 
même  mode,  d'hôtels  de  sous-préfecture,  nous 
croyons  devoir  vous  proposer  l'adoption  d'un 
projet  de  loi  qui  n'est  qu'une  espèce  de  res- 
titution, en  faveur  de  l'arrondissement  de 
Mi  recourt,  des  sommes  qu'il  a  avancées  pour 
doter  les  autres  chefs-lieux:  de  semblables  éta- 
blissements. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PHOJET  DB  LOI  (1). 

<(  Article  unique.  Il  sera  imposé  extraordi- 
nairement,  sur  l'arrondissement  de  Mirecourt 
(Vosges),  trois  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  pendant  l'année  1837, 
confonpément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans 
sa  session  de  1835,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  employé,  conjointement  avec 
la  somme  votée  par  le  conseil  général  dans  la 
même  session  de  1836,  à  l'achat  et  à  l'appro- 
priation d'une  maison  destinée  à  servir  d'hô- 
tel de  sous-préfecture.  » 

FROJBTB  DB  LOI  relatifs  à  divers  changements 
de  circonscriptions  territoriales, 

1^  Projet  tendant  à  rectifier  la  limite  entre 
les  arrondissemetUs  de  Tours  et  de  Loches 
(Indre-et-Loire). 

Messieurs,  la  limite  des  arrondissements 
de  Tours  et  de  Loches,  département  d'Indre- 
et-Loire,  présente,  entre  les  communes  de 
Courçay  et  de  Reignac,  une  irrégularité  qu'il 
importe  de  faire  disparaître.  Cette  limite 
traverse  le  village  de  La  Tbîbaudière,  qui  se 
trouve,  par  conséquent,  dépendre  de  deux 
communes  et  de  deux  arrondissements,  et  il 
serait  beaucoup  plus  convenable  de  le  réunir 
tout  entier  à  la  commune  de  Courçay. 

C'est  pour  obtenir  ce  résultat  que  nous  ve- 
nons. Messieurs,  d'après  les  ordres  du  roi, 
vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  je  vais 

(i)  Ce  dispositif  ne  fi^re  pas  au  Moniteur. 


avoir  l'honneur  de  vous  faire  la  lecture,  et 
aue  la  Chambre  des  députés  a  déjà  adopté, 
dans  sa  séance  du  4  juin. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (I). 

M  Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Courçay,  arrondissement  de  Tours, 
et  celle  de  Reignac,  arrondissement  de  Loches 
(Indre-et-Loire),  est  fixée  dans  la  dii^ection 
indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
le  liséré  bleu  DE.  En  conséquence,  les  poly- 
gones cotés  AB  audit  plan  sont  réunis,  sa- 
voir :  le  premier  a  la  commune  de  Courçay, 
et  le  second  à  celle  de  Reignac;  ils  y  seront 
exclusivement  imposés  à  l'avenir.  » 

2*  Projet  tendant  à  distraire  les  communes 
de  Turcey  et  de  Villotte,  du  canton  de  Vit- 
teaux  (arrondissement  de  Semur),  pour  les 
réunir  au  canton  de  Saint-Seine  (arrondis- 
sement de  Dijon). 

Messieurs,  les  communes  de  Turcey  et  de 
Villotte  dépendent  du  canton  de  Vitteaux  et 
de  l'arrondissement  de  Semnr,  dont  elles  sont 
séparées  par  des  distances  fort  considérables 
et  par  des  chemins  la  plupart  du  temps  im- 
praticables. Ces  communes  en  éprouvent  les 
plus  graves  inconvénients,  et  les  autorités  de 
la  Côte-d'Or  ainsi  que  les  conseils  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général  de  ce  dépar- 
temnt  ont  pensé  que,  d  après  le  vœu  formel 
des  habitants  de  ces  communes,  elles  devaient 
être  rattachées  au  canton  de  Saint-Seine,  ar- 
rondissement de  Dijon. 

A  tous  les  avantages  qui  résulteront  pour 
eux  de  ce  changement,  il  faut  ajouter  aussi 
qu'il  aura  pour  effet  de  répartir  d'une  ma- 
nière moins  inégale  la  population  des  deux 
cantons  de  Saint-Seine  et  de  Vitteaux,  dont 
le  premier  n'a  que  seize  communes  compre- 
nant 7,167  &mes,  et  dont  le  second  possède 
trente-deux  communes  et  une  population  de 
14.516  âmes. 

Nous  venons  en  conséquence,  Messieurs, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
qui  doit  sanctionner  ce  changement,  et  que 
la  Chambre  des  députés  a  adopté  dans  sa 
séance  du  4  juin. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Les  communes  de  Turcey 
et  de  Villotte,  sont  distraites  du  canton  de 
Vitteaux,  arrondissement  de  Semur,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  et  réunies  au  canton 
de  Saint-Seine,  arrondissement  de  Dijon, 
même  département. 

«  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis,  n 

3*  Projet  tendant  à  distraire  Venclave  dite 
le  bois  de  Pays  de  la  commune  de  Souque- 
mont  (arrondissement  de  Com/mercy),  pour 
la  réunir  à  la  commune  de  Ramhlnzin  (ar- 
rondissement de  Verdun). 

Messieurs,  la  suppression  d'une  enclave  qui 
dépend  de  la  commune  de  Bouquemont,  ar- 

(1)  Ce  d ••positif  oe  fi^rure  pas  su  MânUêur. 
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du  9  janvier  dernier,  a  transmis  ses  droits  à 
MM.  Mellet  et  Henry,  et  les  a  chargés  de  la 
poursuite  de  l'affaire  :  c  est  donc  à  MM.  Meilet 
et  Henry  que  le  projet  de  loi  confère  la  con- 
cession de  Tentreprise.  Les  soumissionnaires 
ont  déposé  d'ailleurs  un  cautionnement  do 
130,000  francs.  Ainsi  les  intérêts  publics, 
comme  ceux  des  tiers,  se  trouvent  garantis. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJKT   DE   LOI    (1). 

<«  Art.  l*'.  —  L'offre  faite  par  les  sieurs  Mel- 
let et  Henry,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette,  est  acceptée. 

<(  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
sieurs  Mellet  et  Henry, stipulées  dans  le  ca- 
hier des  charges  arrêté  le  25  avril  1836  par  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  accepté,  sous  la  date 
du  26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  Mellet 
ec  Henry,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

<(  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  (1). 

«  Art  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  confmen- 
cés  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  sieurs 
Mellet  et  Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque,  seront  déchus  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

«  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  con- 
cessionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  1  aoihèvement  des  tra- 
vaux, par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  cahier  des  charges  (2). 

«  Art.  5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  gue  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires.  » 

PROJET  DE  LOI,  tendant  à  affecter,  en  18S6,  aux 

TBAVAUX  DU  PORT  DE  BoRDEATJX  le  produit 

du  dem/irdroit  de  tonnage  perçu  dans  ce 
port. 

Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  24  jan- 
vier 1832  avait  affecté,  pour  quatre  années, 
aux  travaux  du  port  de  Bordeaux,  le  produit 
du  demi-droit  de  tonnage  en  perception  dans 
ce  port. 

Ce  produit,  qui  s'est  élevé  à  367,681  francs, 
réuni  à  une  subvention  annuelle  de  25,0Q0  fr., 
fournie  par  la  ville  de  Bordeaux,  a  permis 
d'effectuer  dans  le  port  de  cette  ville  d'im- 
portantes améliorations  :  une  chaussée  pavée 
en  grès  a  été  établie  le  long  des  quais  du 
port,  sur  500  mètres  de  longueur;  des  cales  ont 
été  construites  à  neuf,  sur  une  long^ieur  ue 
533   mètres;   on    a   dressé    et   pavé   plus   de 


(1)  Ce  dispositif  no  fi^rura  pas  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ce  cahier  des  charges  ci-après,  page  4:; 4 
Annexe  à  la  Sf^ance  de  la  Chambre  deg  pain,  du  jeudi 
16  juin  1836. 


34,000  mètres  carrés  de  surface  de  quai;  on  i 
prolongé  plusieurs  aqueducs  en  maçonnenr. 
et  commencé  les  travaux  de  curage  du  port 

Mais  s'il  a  été  fait  beaucoup  déjà  il  rest^ 
beaucoup  à  faire  encore;  et  en  présence  ûa 
besoins  qu'éprouve  le  commerce  de  Sordeaoî 
il  y  aurait  péril  à  suspendre  des  travaux  dc£ 
l'interruption  pourrait  être  fatale  au  port  d- 
cette  ville.  Ce  port,  en  effet,  s'envase  de  pL» 
en  plus,  et  il  est  nécessaire  d*eaLécuter  ai- 
travaux  de  curage  importants,  pour  lui  m 
dre  la  profondeur  de  mouillage  qu'exigent  k 
bâtiments  du  commerce. 

Pour  subvenir  à  l'exécution  dles  travui 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  le  (xt 
seil  municipal  de  Bordeaux  a  pris  ^engaf^ 
ment  de  fournir  encore,  pendant  sept  années, 
une  subvention  annuelle  de  25,000  francs,  s 
de  son  côté,  l'Etat  consentait  à  y  appliquer, 
pendant  le  même  laps  de  temps  le  produ:: 
du  demi-droit  de  tonnage. 

Cette  proposition  ne  nous  a  paru  pouvoL' 
soulever  aucune  objection  sérieuse;  et,  cot 
fermement  à  la  demande  du  conseil  munici 
pal,  un  crédit  de  96,000  francs,  égal  au  pro 
duit  présumé  du  demi-droit  de  tonnage,  a  et- 
porté  au  budget  de  1837,  pour  les  travaux  d. 
port  de  Bordeaux:  mais  aucun  crédit  seo»- 
blable  n'a  été  alloué  au  budget  de  1836,  et  ïàî- 
f  ectation  autorisée  par  l'ordonnanee  du  24  jan 
vier  1832  ayant  cessé  au  31  décembre  1635 
il  devient  nécessaire  de  la  prolonger  jusqu'au 
1"  janvier  1837.  Tel  est,  Messieurs,  l'objefc  di 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honnenr  de  tous 
présenter. 

Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous.  Mes- 
sieurs, sur  les  motifs  de  la  proposi/iaa  que 
nous  venons  apporter  à  vos  aélioéFatioiis  :  il 
nous  suffira  de  vous  dire  que  sans  YsUocatioQ 
de  96,000  francs  que  nous  vous  demB&Àoûs 
d'accorder  au  port  de  Bordeaux,  pour  1836, 
les  travaux  de  ce  port  seraient  nécessairement 
interrompus;  et  vous  savez  trop  oombieo 
d'intérêts  se  trouveraient  compromis  p&r 
cette  interruption,  pour  que  nous  ne  soyons 
pas  certains^  à  1  avance  G[ue  vous  donnera 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  ci-joint, 
qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députa. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  produit  du  demi-drnr 
de  tonnage,  en  perception  dans  le  port  de  Bor 
deaux,  continuera  crêtre  affecté,  eu  1836,  aai 
travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

(<  En  conséquence,  un  crédit  oe  quatre-vingt 
seize  mille  francs  est  ouvert  au  ministre  à: 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  crédit 
sera  inscrit  au  chapitre  du  budget  des  poo'' 
et  chaussées  intitulé  :  Travaux  sur  produ\ 
des  droits  spécialisés,  » 

PROJETS  DE  LOI  qfU  autorisent  les  départe- 
ments de  laNtèvre,  des  Hautes-PyréniO' 
du  Haut-Rhin^  et  V arrondissement  de  Fofi' 
Audemer,  à  s'imposer  extretordinairemeni. 

V  PBOJET  (Nièvre). 

Messieurs,  le  conseil  général  du   départe- 
meint  de  la  Nièvre  a  vote,  dans  sa  session  àê 


(i)  Ce  dispositif  ne  fifure  pas  au  Moniteur^ 


J 
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FBOJBT  DB  LOI  (1). 

«  Article  uniqtie.  Les  trois  cantons  de  bois 
communaux  nommés  Pliamont,  la  Côte-dea- 
Bœufs  et  le  Quart-en-Réserve,  sont  distraits 
de  la  commune  d'Ambly,  arrondissement  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  et  réunis 
à  la  commune  de  Vaux-lès-Palameix,  arron- 
dissement de  Conmiercy,  même  département. 

H  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  iqiui  seraient 
respectivement  acquis  ». 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  ces  neuf  projets  de  loi,  le  ministre  en  dé- 
posci  sur  le  bureau,  les  expéditions  offi- 
cielles.) 

M.  le  Président  ordonne  ensuite,  aux 
termes  de  l'article  13  du  règlement,  Fimpres- 
fiion  et  la  distribution  à  domicile,  tant  des 
projets  de  loi  que  des  exposés  des  motifs. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  même  règlement,  décide  que  les  projets 
de  loi  seront  examinés  dans  les  bureaux 
après-demain  samedi.  18  du  courant,  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 

Elle  ajourne  leur  discussion  en  assemblée 
générale  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi  déjà  adopté  par  la  C?ta>mbre  des 
députés f  dans  sa  séance  du  H  de  ce  mois,  et 
relatif  à  Vouverture  d^un  eréddt  extraordi- 
naire de  100,000  francs  pour  subvention  à  la 
caisse  des  retraites  du  département  des  affai- 
res étrangères, 

M.  Thîer»,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères,  expose  comme  il  suit 
les  motifs  de  ce  projet  de  loi. 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  voté, 
dans  la  séance  du  14  de  ce  mois,  une  subven- 
tion de  100,000  francs  en  faveur  de  la  caisse 
de  retraites  du  département  des  affaires 
étrangères. 

Cette  caisse,  fondée  en  1800,  a  vécu  pen- 
dant 36  ans  de  ses  proi)res  ressources,  et 
sans  autre  secours.  Des  circonstances  extra- 
ordinaires ont  augmenté  ses  charges.  Elle 
doit  maintenant  acquitter  300,000  francs  de 
pensions  via£[ères,  et  le  produit  des  retenues 
Qu'elle  perçoit  ne  s'élève  pas  au-dessus  des 
deux  tiers  de  cette  soiome. 

Une  subvention  était  donc  indispensable. 
Le  ministère  l'a  demandée,  et  nous  avons 
l'honneur  d'apporter  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  qui  accorde  100,000  francs  au 
service  de  l'année  courante. 

Ce  projet  diffère,  à  quelques  égards,  de 
celui  que  le  ministère  avait  présenté.  Mais 
les  déclarations  faites  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  ayant  établi  que  les 
amendements  adoptés  ne  préjugeaient,  en  au- 
cune manière,  la  question  du  m€ucimum  ap- 
plicable aux  ambassadeurs  dans  la  loi  géné- 
rale sur  les  pensions  civiles,  le  département 
des  affaires  étrangères  a  cru  devoir  s'abste« 
nir  de  toute  objection. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur 


PBOJXT  DB  LOI   (1). 

a  Article  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères  un  cré- 
dit extraordinaire  de  100,000  francs,  sur 
l'exercice  1836,  à  titre  de  subvention  à  la 
caisse  des  retraites  de  son  département. 

c<  Art.  2.  Ce  crédit  devra  faire  partie  du 
compte  à  rendre  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  1  exercice  1836. 

«  Art.  3.  Les  nouvelles  demandes  de  re- 
traite, à  l'exception  de  celles  qui  pourraient 
être  formées  par  des  veuves  d'employés 
morts  en  activité  de  service,  ne  seront  ad- 
mises que  dans  la  proportion  des  fonds  dis- 
ponibles; celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas 
été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le  cours  de 
l'année  1836,  seront  ajournées  à  l'année  sui- 
vante. 

f(  Art.  4.  Aucune  pension  liauidée,  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  ne  devra  excéder  le  mcucim^m  de  6,000  fr. 
déterminé  par  la  loi  du  15  germinal  an  II  )>. 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  ce  projet  de  loi,  le  ministre  en  dépose, 
sur  le  bureau,  l'expédition  officielle.) 

M.  le  Président  ordonne  ensuite,  aux 
termes  de  l'article  13  du  règlement,  l'im- 
pression et  la  distribution  à  domicile,  tant 
du  projet  de  loi  que  de  l'exposé  des  motifs. 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  même  règlement,  décide  que  le  projet  de 
loi  sera  examiné  dans  les  oureaux  après- 
demain  samedi,  18  du  courant,  avant  l'ou- 
verture de  la  séance. 

Elle  ajourne  sa  discussion  en  assemblée  gé- 
|:iérale  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  la  présentation  de  douze  projets 
de  loi  (2)  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des 
députés,   et  tendant,   savoir    : 

Le  premier,  à  autoriser  l'emploi,  par  an- 
ticipation, en  1836,  du  crédit  de  2,500,000  fr. 
ouvert  sur  l'exercice  1837,  pour  la  continua- 
tion des  travaux  des  routes  stratégiques  de 
l'Ouest; 

Le  second,  à  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,200,000  francs  pour  le  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  par 
les  crues  des  rivières; 

Le  troisième  à  moaifier  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  la  Scarpe; 

Le  quatrième,  à  proroger  le  délai  fixé  pour 
la  formation  de  la  compagnie  concession* 
naire  du  canal  latéral  à  la  Qaronne; 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  A  l'occasion  de  la  présoDlation  de  ces  12  projets 
de  loi,  le  Moniteur  se  borne  à  la  mention  suivante  : 

«  M.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernement. 

«  (Nous  rétablirons  le  texte  de  cette  communication.) 

•  M.  le  président.  La  Chambre  donne  acte  au  mi- 
nistre de  la  présentation  des  projets  de  loi,  onsemble 
de  la  remise  des  exposés  des  motifs.  > 

{Nota.  Les  exposés  des  motifs  senls,  sans  les  articles 
de  loi,  ont  été  publiés  par  le  Moniteur,  le  samedi  18  Juin 
1836,  N*  1*70,  pa^e  1474.  Nous  insérons  ces  documents 
in-extenso,d*tLpTèè  le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin 
1836,  ç.  2319,  imprimé  par  les  soins  de  la  Chambre 
des  pairs.) 
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Le  cinquième,  à  autoriser  le  prolongement 
du  canal  de  Roubaix  jttMiu'à  la  frontière 
belge,  et  à  remettre  en  adjudication  l'entre- 
prise  entière; 

Le  sixième  et  le  septième,  à  autoriser  Véis^ 
blissement  de  deux  chemins  de  fer  entre  Pa- 
ris et  Versailles,  et  d'un  autre  chemin  de 
fer  entre  Montpellier  et  le  port  de  Cette; 

Le  huitième,  à  affecter,  en  1836,  aux  tra- 
vaux du  port  de  Bordeaux  le  produit  du 
d(fmi-droit  de  tonnage  perçu  dans  ce  port; 

Les  neuvième,  dizième,  onzième  et  dou- 
zième, à  autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires votées  par  les  départements  de  la 
Nièvre^  des  Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin, 
et  par  l'arrondissement  de  Pont-Audemer. 

M.  Vm^Mif,  minùtre  du  commerce  et  dei 
travail  pubîtca,  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ces  douze  projets  de  loi  : 

PROJBT  DE  LOI  relatif  aux  travaux  dei  soutbb 

STBATSGIQUSS  DANS  l'oUEST. 

Messieurs,  un  crédit  de  12  millions  a  été 
alloué,  par  la  loi  du  27  juin  1833,  pour  l'exé- 
cution d'un  système  de  routes  stratégiques 
dans  les  contrées  de  l'Ouest.  Ce  crédit  a  été 
distribué,  pour  ordre,  sur  les  exercices  1833, 
1834,  1836,  1836  et  1837.  Trois  millions  ont  été 
affectés  à  l'exercice  1836,  et  2,500,000  francs 
ont  été  inscrits  au  budget  de  1837. 

Les  travaux  ont  été  poussés,  sur  tous  les 
points,  avec  une  activité  dont  les  résultats  ont 
dépassé  nos  espérances;  et  si  les  ressources 
de  1836  ne  viennent  pas  s'accroître  de  celles 
qu'on  avait  réservées  pour  l'exercice  1837, 
l'Administration  se  trouvera  dans  l'obliga- 
tion de  fermer  ses  chantiers  au  milieu  même 
de  la  campagne,  et  d'ajourner  à  l'année  pro- 
chaine des  ouvrages  qu  il  serait  facile  de  ter- 
miner cette  année  même. 

C'est  pour  prévenir  un  résultat  aussi  fâ- 
cheux que  nous  venons  vous  demander,  non 
pas  rallocation  d'un  crédit  supplémentaire, 
mais  la  faculté  de  disposer,  en  1836,  d'un  cré- 
dit déjà  ouvert  et  qui,  dans  les  premières  pré- 
visions,  avait  été  assigné  à  l'année  1837. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  célérité  dans 
les  travaux,  quand  elle  est  sagement  calculée, 
quand  elle  est  le  résultat  d'efforts  combinés 
avec  prudence,  est  tout  à  la  fois  une  cause 
de  succès  et  d'économie.  C'est  par  ce  double 
motif,  c'est  surtout  pour  mettre  plus  tôt  le 
pays  en  jouissance  cie  communications  vive- 
ment désirées  et  impatiemment  attendues, 
que  nous  venons,  d'après  les  ordres  du  roi, 
présenter  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  voici  la  teneur,  et  qui  a  déjà  obtenu  les 
suffrages  de  la  Chambre  des  députés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PEOJBT  DB  LOI  (1). 

<c  Article  unique.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  user,  en  tout  ou  partie,  dans  le  cours 
de  l'exercice  1836,  du  crédit  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837  (budget  annexe),  pour  les  travaux 
des  routes  stratégiques.  » 


(1)  Cô  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


PBOJST  DE  LOI  relatif  à  Vouverture  d^un  crédit 
extraordinaire  de  IfSOOyOOO  francs,  pour  le. 
rétablissement  des  eomiminications  inter- 
rompues par  les  ckusb  dbb  biviàreb. 

Messieurs,  nous  venons  présenter  à  vos  dé- 
libérations, un  projet  qui  a  reçu  déjà  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  ne 
peut  manauer  d'obtenir  le  vôtre.  Il  s'agit  de 
pourvoir  à  une  nécessité  publique  des  plus 
urgentes;  il  s'agit  de  donner  au  gouvernement 
le  moyen  dé  rétablir,  sur  les  rivières  navi- 
gables et  sur  les  routes  royales,  les  commu- 
nications que  les  dernières  inondations  ont 
interrompues. 

Vous  connaisses  déjà,  Messieurs,  le  récit  de 
cp»  désa^'tres,  et  il  serait  aussi  douloureux 
que  superflu  de  vous  le  retracer;  des  crues 
subites,  extraordinaires  et  telles  Ijue,  sur  cer- 
tains points,  on  n'en  avait  pas  vu  de  pa- 
reilles, de  mémoire  d'homme,  ont  encombré 
le  lit  des  rivières,  ooupé  les  routes,  raviné 
profondément  les  chaussées,  emporté  les  ou- 
vrages d'art. 

I)éjà,  Messieurs,  vous  le  savez,  un  hiver 
rigoureux,  et  qui  n'a  été  qu'une  longue  suc- 
cession de  gels  et  de  dégels,  avait  causé  aux 
routes  de  terre  les  plus  grands  dommages. 
Les  fonds  ordinaires  se  trouvent  donc  insuffi- 
sants en  présence  de  besoins  qu'il  n'avait  pas 
été  possible  de  prévoir.  Nous  avons  réclamé 
une  allocation  supplémentaire  de  1,200,000  fr., 
dont  l'emploi  sera  l'objet  d'un  compte  spé- 
cial. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  que  cette 
demande  devait  être  accueillie;  sans  doute. 
Messieurs,  vous  en  reconnaitres  aussi  l'ur- 
gente nécessité,  et  vous  ne  ref useres  pas  votre 
adhésion  au  projet  de  loi  dont  voici  la  te- 
neur  : 

PROJBT  DB  LOI  (1). 

«  Article  1*^  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières  na- 
vigables, par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

«  Art.  2.  Il  sera  rendu  un  compte  içécial 
et  des  fonds  alloués  par  la  présente  loi.  » 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  modifier  le  tarif  des 

DROITS  ▲  PERCEVOIR  SUR  LA  SCARPE. 

Messieurs,  la  loi  du  11  avril  1835  a  auto- 
risé le  gouvernement  à  procéder,  pa)r  la  voie 
de  la  publicité  et  de  là.  concurrence,  à  la  con- 
cession des  travaux  de  la  Bcarpe.  Le  sieur 
Bayart  de  La  Yingtrie,  adjudicataire  de  cette 
entreprise,  prévoyant  que  l'ouverture  du  ca- 
nal de  Roubaix  pourrait  détourner  vers  une 
autre  voie  une  pai  tie  de  la  circulation  qui  a 
lieu  aujourd'hui  sur  la  ligne  navigable  dont  il 
est  concessionnaire,  a  conçu  la  pensée  de  pré- 
venir, ou  au  moins  d'atténuer  ce  résultat,  en 
introduisant,  dans  le  système  des  travaux 
qu'il  doit  exécuter  à  ses  risques  et  périls,  di- 
vers perfectionnements  dont  l'utilité  est  in- 
contest^able.   Il  se  propose  de  remplacer  les 


(1)  Ce  dispositil  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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écluses  simples  par  des  écluses  à  sas,  et  de 
substituer  ainsi  une  navigation  continue  à 
navigation  intermittente.  Le  cahier  des 
charges  qu'il  a  souscrit  lui  a  ouvert  la  fa- 
culté de  ce  changement,  et  le  sieur  Bavart  de 
La  Vingtrie  n'a  besoin,  à  cet  égard,  d  aucune 
autorisation  nouvelle.  ]^ais  il  est  une  autre 
amélioration,  non  moins  avantageuse,  qu'il  a 
l'intention  de  réaliser,  et  dont  il  ne  songerait 
pas  cependant  à  s'occuper,  si  une  disposition 
législative  ne  lui  assurait  pas,  dans  le  nouvel 
état  des  lieux,  le  maintien  du  tarif  qui  lui  a 
été  concédé  en  1835. 

D'après  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  la  loi, 
le  cours  de  la  Scarpe  doit  être  de  40,360  mètres 
qui  seront  comptés  pour  41.000  mètres.  Le 
droit  à  percevoir  a  été  fixé  a  1  centime  par 
tonneau  et  par  chaque  distance  de  1,000  mè- 
tres; le  produit  de  la  perception  doit  donc 
s'élever  a  41  centimes  pour  le  trajet  entier  à 
parcourir.  Le  sieur  Ëayart  se  propose  de 
supprimer  gueloues  contours  sinueux  et  de 
rendre  ainsi  la  ligne  navigable  plus  directe 
et  plus  courte,  le  temps  du  voyage  moins  long, 
les  frais  de  halage  moins  cners,  le  fret  des 
bateaux  plus  économique,  et  l'écoulement  des 
eaux  mieux  assuré;  mais  si,  malgré  l'abrévia- 
tion de  distance,  la  perception  de  41  centimes 
n'était  pas  maintenue  tout  entière  à  son  pro- 
fit, il  ne  trouverait  qu'une  source  de  pertes 
dans  les  sacrifices,  qu'il  consentirait  à  s'im- 
poser et  dont  l'intérêt  public  serait  appelé  à 
tirer  des  profits  inconstestables. 

Le  projet  de  loi  que  nous  présentons  à  vos 
délibérations  a  pour  but  de  décider  qu'après 
l'exécution  des  travaux,  le  cours  de  la  Scarpe 
sera  divisé  en  41  distancep.  et  que  pour  cha- 
que tonneau  du  poids  de  1 ,000  Kilogrammes, 
il  sera  perçu  le  droit  de  1  centime  déjà  au- 
torisé par  la  loi  de  1885,  pour  le  même  poids 
et  pour  chaque  distance  de  1,000  mètres. 

Enoncer  une  pareille  proposition,  c'est  déjà 
la  justifier  suffisamment  :  nous  ajouterons 
qu'elle  a  été  soumise  à  une  enquête  :  que  dans 
tous  les  degrés  d'instruction  qu'elle  a  subis, 
elle  n'a  rencontré  que  des  avis  favorables; 
enfin,  que  déjà  la  Chambre  des  députés  y  a 
donné  son  assentiment.  Nous  espérons,  m.es- 
sieurs,  que  le  vôtre  ne  lui  manquera  pas. 

PKOJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  tarif  annexé  à  la  loi 
du  11  avril  1835  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c(  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  l'écluse 
«^  ^ort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans 

I  Escaut,  sera  partagé,  après  l'exécution  et 
la  réception  définitive  des  travaux  projetés 
pour  le  perfectionnement  de  la  navigation, 
en  quarante-une  distances  égales,  pour  cha- 
cune desquelles,  et  par  chaque  tonneau  du 
poids  de  mille  kilogrammes,  le  concession- 
naire sera  autorisé  a  percevoir  un  centime. 

«  Ce  droit  réduit  de  moitié  pour  les  ba- 
teaux vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cen* 
dre  de  tourbe  et  d'engrais. 

«  Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

«  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 

II  avril  1836.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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PBOJBT  M  LOI  tendant  à  proroger  le  délai 
pour  la  formation  de  la  compagnie  eon- 
eesBtonna^re  du  canal  latéral  a  la 

OABONNB. 

Messieurs,  une  loi  du  9  juillet  1835  a  Re- 
levé le  sieur  Dom,  concessionnaire  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  de  la  déchéance  qu'il 
avait  encourue,  et  a  rendu  la  concession  du 
canal  commune  à  plusieurs  autres  personnes 
qu  elle  désigne  dans  son  article  1*'.  Cette  loi 
stipule  que  les  nouveaux  concessionnaires  se- 
ront tenus  d'exécuter  toutes  les  clauses  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  primitive 
du  21  avril  1832;  mais  elle  leur  impose,  en 
outre,  quelques  conditions  nouvelles,  celle, 
entre  autres,  de  ne  pouvoir  commencer  les 
travaux  m  poursuivre  aucune  expropriation 
avant  d  avoir  obtenu  l'autorisation  royale 
nécessaire  pour  la  formation  d'une  société 
anonyme. 

La  demande  en  autorisation  ne  peut  d'ail- 
lerurs  être  formée  qu'en  justifiant  de  la  sous- 
cription des  trois  quarts  au  moins  du  fond 
social  nécessaire  à  l'exécution  de  l'entre- 
prise, et  que  l'on  évalue  à  40  millions:  dans 
le  cas  où  cette  lustiflcàtion  ne  serait  pas  four- 
nie dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  doit 
encourir  la  déchéance. 

Le  terme  assigné  par  la  loi  du  9  juillet  1836 
est  sur  le  point  d'expirer  :  cependant,  la  com- 
pagnie na  pu  réaliser  encore  que  la  moi- 
tié des  souscriptions  dont  elle  doit  justifier 
pour  demander  la  formation  d'une  société  ano- 
nyme. Il  est  à  craindre  que  d'ici  au  9  juillet 
prochain  il  ne  lui  soit  impossible  d'en  réunir 
le  complément  :  elle  demande  que  le  délai  fixé 
par  la  loi  soit  prorogé  au  31  mars  de  l'année 
prochaine. 

Cette  demande.  Messieurs,  nous  a  paru 
pouvoir  être  accueillie  :  nous  avons  pensé 
quil  convenait  d'encourager  les  efforts  des 
nommes  honorables  qui  se  réunissent  pour 
doter  le  pays  d'une  entreprise  aussi  utile,  et 
qui  doit  exercer  une  si  grande  influence  sur 
1  avemr  d  une  vaste  province  et  d'une  impor- 
tante cité  maritime. 

La  Chambre  des  députés  a  partagé  notre 
avis  a  cet  égard,  et  nous  avons  la  confiance 
aue  vous  1  adopterez  également.  Messieurs,  en 
donnant  votre  adhésion  au  projet  de  loi. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DK  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  délai  accordé  par  la 
loi  du  9  juillet  1835,  pour  la  formation  de  la 
société  anonyme  qui  restera  chargée  de  l'exé- 
cution du  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre 
ioulouse  et  Castets,  est  prorogé  au  31  mars 
1837. 

«  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  1  article  5  de  la  loi  du  2S  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ». 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  prolon- 
gement   du    OANAL   DB    ROUBAIZ   jUSQu'à   la 

frontière  belge,  et  à  remettre  en  adjudica- 
tion ^entreprise  entière. 

Messieurs,  par  suite  d'une  loi  du  8  juin  1826 
et  d  une  ordonnance  royale  en  date  du  7  sep- 

(1)  Ce  dispositif  ne  flfure  pas  aa  Menitenr. 
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tembre  suivant,  le  sieur  Brame  a  été  autorisé 
à  ouvrir  un  caxial  entre  la  Deule  et  la  ville 
de  Boubaiz.  Ce  canal  avait,  tout  à  la  fois, 
pour  objet,  de  procurer  à  la  ville  de  Roubaix 
une  communication  navigable  destinée  à  la 
mettre  en  rapport  avec  les  nombreux  canaux 

âui  sillonnent  le  département  du  Nord,  et 
'amener  dans  ses  murs  les  eaux  qui  récla- 
maient depuis  lontemps,  et  que  réclament  en- 
core les  besoins  d'une  industrie  qui  s'accroît 
tous  les  jours  par  de  merveilleux  progrès. 

Le  sieur  Brame,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
était  ouverte  par  son  cahier  des  ciiarges,  a 
demandé  et  obtenu  la  permission  d'agrandir 
la  section  du  canal  de  manière  que  les  ba- 
teaux pussent  passer  de  la  Deule  dans  le 
canal,  et  réciproquement,  sans  l'obligation 
d'un  transbordement  toujours  dispendieux. 

I^ais  le  sieùr  Brame  ne  voulait  pas  s'ar- 
rêter à  cette  amélioration.  Il  sollicita,  en  outre, 
l'autorisation  de  pousser  le  cemal  au  delà  de 
Roubaix,  par  deux  embranchements,  dont 
l'un  devait  percer  la  frontière  et  se  prolonger 
sans  doute  jusqu'à  l'Escaut,  bien  que  cette  in- 
tention ne  fût  j)oint  alors  explicitement  an- 
noncée. Un  conmiencement  dlnstruction  eut 
lieu  sur  cette  nouvelle  demande;  des  confé- 
rences furent  tenues  entre  les  ingénieurs  ci- 
vils et  militaires.  Sous  les  rapports  civils,  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ne  vit 
que  des  avantages  dans  l'opération  projetée; 
sous  les  rapports  militaires,  le  comité  des 
fortifications  n'y  aperçut  aucun  inconvénient, 
et  la  commission  mixte  sanctionna  cet  accord 
des  deux  conseils.  Sur  ce  seul  avis  de  la  com- 
mission mixte,  dont  la  connaissance  lui  fut 
donnée  par  M.  le  préfet  du  Nord,  le  conces- 
sionnaire se  crut  suffisamment  autorisé  à  en- 
treprendre les  travaux,  et  il  les  entreprit 
effectivement.  Cependant  il  ne  pouvait  pas, 
il  ne  devait  pas  ignorer  que  les  limites  du 
canal  avaient  été  posées  à  Roubaix  par  une 
loi,  et  que  ce  n'était  pas  par  de  simples  actes 
intérieurs  d'administration,  uniquement  des- 
tinés à  éclairer  l'autorité  compétente  appelée 
à  prononcer  en  dernier  ressort,  que  ce  canal 
pouvait  recevoir  une  extension  aussi  impor- 
tante. Aucun  projet  n'avait  été  présenté,  au- 
cune enquête  n'avait  eu  lieu:  aucune  décision 
administrative,  aucun  acte  ae  l'autorité  com- 

Sétente,  n'avaient  conféré  au  sieur  Brame  le 
roit  qu'il  s'était  arrogé  d'étendre  à  ce  point 
le  domaine  de  sa  concession  primitive.  Aussi, 
Messieurs,  l'Administration,  informée  de 
l'état  des  choses,  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  le  cours  d'une  entreprise  aussi 
illégale  et  pour  forcer  le  sieur  Brame  à  se 
placer  dans  une  voie  régulière.  Le  sieur 
Brame  se  détermina  enfin  à  solliciter  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  canal  d'embranchement 
sur  la  frontière,  déclarant,  cette  fois,  que  son 
intention  positive  était  d'opérer  une  jonction 
avec  l'Escaut,  au  moyen  d'un  autre  canal  pro- 
jeté en  Belgique  et  qui  devait  faire  suite  au 
canal  français. 

Cet  embranchement  de  Roubaix  sur  l'Es- 
caut n'ayant  pas  20,000  mètres  de  longueur, 
l'Administration  pensa,  qu'aux  termes  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce, 
de  procéder  par  voie  d'ordonnance  :  elle  ou- 
vrit, en  conséquence,  les  enquêtes  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  II  du  règlement 
du  18  février  1384.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de 


I  l'affaire,  à  la  suite  de  cette  première  instruc- 
tion, fit  observer  qu'à  la  vérité  le  canal  de 
Roubaix  sur  l'Escaut  pouvait  être  considéré 
comme  un  canal  d'embranchement;  mais  que, 
par  sa  liaison  avec  le  canal  déjà  autorisé  de 
Roubaix  sur  la  Deule,  il  constituait  un  canal 
à  point  de  partage,  un  canal  de  grande  navi- 

§ation,  et  qu'à  ce  titre,  il  devait  être  rangé 
ans  la  classe  des  grands  travaux  publics  qui 
appartiennent  au  domaine  de  la  loi. 

L'Administration,  Messieurs,  s'empressa 
de  se  conformer  à  cette  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  et  une  seconde  enquête  fut,  en 
conséquence,  ouverte  suivant  le  vœu  du 
titre  l"  de  l'ordonnance  déjà  citée  du  18  fé- 
vrier 1834. 

Ces  deux  enquêtes  ont  amené  les  mêmes  ré- 
sultats: elles  ont  provoqué,  d'une  part,  les 
vœux  les  plus  araents  pour  l'établissement 
du  canal;  de  l'autre,  les  plus  vives  opposi- 
tions à  cette  entreprise;  et  nous  pouvons  dire, 
Messieurs,  que  l'importance  et  l'utilité  pu- 
blique du  canal  projeté  ressortent  à  un  mâne 
degré  et  de  ces  vœux  et  de  ces  oppositions. 
On  ne  se  passionne  pas,  en  effet,  a  ce  point 
pour  une  opération  qui  doit  rester  sans  avan- 
tage; on  ne  combat  pas  avec  tant  d'ardeur 
une  entreprise  dont  on  ne  redoute  pas  la  ri- 
valité. 

Peu  de  mots  d'ailleurs,  Messieurs,  suffiront 
pour  établir  les  grands  résultats  que  doit 
créer  le  prolongement  du  canal  de  Roubaix. 
Par  ce  prolongement,  la  Deûle  sera  jointe  à 
l'Escaut;  deux  bassins  de  deux  royaumes  voi- 
sins seront  mis  en  relation  mutuelle;  Lille, 
qui  déjà  communique  avec  Dunkerque  car  les 
voies  navigables  françaises,  communiquera 
bientôt  avec  Anvers  par  les  voies  navigables 
belges,  et  deviendra  un  entrepôt  pour  ces 
deux  grandes  cités  maritimes;  Roubaix,  situé 
sur  la  même  ligne  de  navigation,  sera  ap- 
pelé à  jouir  d'avantages  analogues;  mais  la 
principale  utilité  du  canal  de  Roubaix,  le 
premier  objet,  l'objet  essentiel  de  son  établis- 
sement, c'est  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  par 
laquelle  le  charbon  des  mines  de  Mons  arri- 
vera plus  directement  et  à  meilleur  marché 
à  Lille  et  à  Roubaix,  dont  la  consommation 
s'accroît  tous  les  ans.  Vous  savez,  Messieurs, 
qu'on  ne  peut  trop  favoriser  la  circulation  de 
la  houille,  oet  agent  si  précieux  de  la  produc- 
tion :  la  houille  est  l'aliment  principal  de  la 
prospérité  de  l'industrie,  et  tout  ce  ^ui  tend 
a  augmenter  le  mouvement  et  à  dimmuer  en 
même  temps  le  prix  de  ce  combustible,  mé- 
rite de  notre  part  protection  et  encourage- 
ment. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas,  Mes- 
sieurs, des  oppositions  uniquement  fondées 
sur  la  crainte  d'une  concurrence  qui  ne  peut 
tourner  qu'au  profit  du  public;  mais,  parmi 
ces  oppositions,  il  en  est  une,  celle  du  sieur 
Honnorez,  qui  a  été  pour  nous  la  matière 
d'un  examen  sérieux,  et  sur  laquelle  nous 
croyons  devoir  appeler  toute  votre  attention. 

Une  loi,  du  13  mai  1818,  a  déclaré  le  sieur 
Honnorez,  concessionnaire  du  canal  de  la 
Sensée;  la  soumission  de  ce  particulier,  que 
la  loi  a  homologuée  et  revêtue  de  sa  sanction, 
porte,  dans  son  article  11  :  «c  Qu'il  ne  sera 
(c  accordé  de  permission  de  construire  aucun 
u  autre  canal,  au  préjudice  du  canal  de  la 
ce  Sensée,  soit  dans  le  vallon  de  la  Sensée,  soit 
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(I  dans  un  rayon  de  dix  lieues  en  tout  sens 
<c  du  canaL  » 

Cette  disposition,  Diiessieurs,  oppose-t-elle 
un  obstacle  absolu  à  rétablissement  de  tout 
canal  qui  se  trouverait  dans  les  circonstances 
qu'elle  prévoit?  ou  bien  n'ouvre- tel  le,  en  dé- 
finitive, qu'un  droit  à  indemnité  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  déclarerait  l'utilité  pu- 
blic^ue  d'un  canal  qui  porterait  effectivement 
préjudice  au  canal  de  fa  Sensée,  et  qui  serait 
placé  dans  un. rayon  de  dix  lieues  de  ce  canal  7 
Nous  n'avons  pas  hésité  un  seul  instant  à 
nous  prononcer  Dour  cette  dernière  solution. 
Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que  l'Etat  n'avait 
pu,  à  aucune  époque,  renoncer  d'une  manière 
même  à  l'impérieux  devoir  d'ouvrir  ou  d'au- 
toriser les  communications  que  réclame  le 
bien  du  pays.  L'utilité  publique,  quand  elle 
est  constatée  légalement,  ne  peut  être  arrêtée, 
empêchée  par  aucune  cause  quelconque;  le 
droit  de  propriété  s'efface  devant  elle  :  com- 
ment les  droits,  quels  qu'ils  soient,  que 
M.  Honnorez  peut  tirer  de  son  contrat  avec 
le  gouvernement  ne  s'effaceraient-ils  pas  ëg  i- 
lement,  sauf  l'indemnité  légitime,  si  toute- 
fois il  y  a  lieu  à  indemnité?  Nous  ne  pensons 
pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  de  nous 
étendre  plus  longtemps  sur  cette  question. 

Les  habitants  de  la  vallée  de  la  Scarpe  ont 
réclamé  l'ajournement  des  travaux  :  ils  crai- 
ment  gue  l'autorisation  d'ouvrir  le  canal  de 
Boubaix  à  la  frontière  ne  mette  le  conces- 
sionnaire de  la  navigation  de  la  Scarpe  dans 
la  nécessité  de  renoncer  à  sa  spéculation,  et 
que  l'abandon  de  cette  utile  entreprise  ne 
ramène,  daiis  la  vallée  de  la  Scarpe,  le  fléau 
des  submersions  qui,  pendant  longtemps,  ont 
porté  de  si  grands  dommages  à  la  propriété 
et  décimé  la  population.  Ces  craintes,  Mes- 
sieuri,  nous  paraissent  sans  fondement.  Le 
concessionnaire  de  la  Scarpe  poursuit  son  en- 
trei>rise  avec  une  grande  activité;  l'un  des 
projets  de  loi  que  nous  venons  aujourd'hui 
présenter  à  vos  délibérations  atteste  qu'il 
s'occupe  de  l'améliorer,  et  qu'il  se  met  en  me- 
sure de  combattre  avec  plus  de  succès  la  con- 
currence que  lui  suscitera  le  canal  3e  Rou- 
baix.  Quant  aux  submersions  de  la  vallée,  le 
canal  de  Roubaix  y  est  parfaitement  étranger; 
elles  tiennent  surtout  aux  manœuvres  de 
l'écluse  d'Anthoing  et  à  l'insuffisance  des  dé- 
bouchés de  cette  écluse.  Une  négociation  est 
entamée  à  ce  sujet  avec  la  Belgique;  on  est 
prêt  de  tomber  d'accord  sur  presque  tous  les 
points  en  litige,  et  déjà  même  des  travaux 
sont  entrepris  au  delà  de  la  frontière  pour 
augmenter  les  débouchés  de  l'écluse  ^An- 
thoing. 

^ Ainsi,  Messieurs,  nous  le  répétons,  nous 
n  apercevons  aucun  obstacle  au  prolongement 
du  canal  dj5  Roubaix  vers  la  frontière;  sa 
grande  utilité  ne  peut  être  mise  en  doute, 
son  ouverture  est  attendue  avec  impatience 
P^ï"  Jine  population  nombreuse.  La  Chambre 
des  députés  y  a  donné  son  assentiment  :  nous 
réclamons  le  vôtre  avec  confiance. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

"  él^'  V*'  ^®  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder  de  nouveau,  par  la  voie  de  la  publi- 

(1)  Ce  dispositif  de  loi  no  H-ure  pas  au  Moniteur. 
2*  SÉEIE.  T.  CV. 


cité  et  de  la  concurrence,  à  la  concession  du 
canal  de  la  Deule  à  Roubaix,  déjà  ordonné 
par  la  loi  du  8  juin  1826. 

«  La  concession  comprendra  le  prolonge- 
ment de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière 
belge. 

«  Art.  2.  Cette  concession  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  sera  donnée  au  ra- 
bais sur  le  prix  du  tarif  de  la  susdite  loi,  ré- 
duit d'un  quart. 

«  Art.  3.  Le  concessionnaire  du  canal  sera 
mis  en  possession  des  travaux  déjà  faits^  et 
des  terrains  achetés  pour  leur  continuation; 
mais  il  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur 
Brame,  précédent  concessionnaire,  la  valeur 
qui  sera  préalablement  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  d'après  une  expertise 
faite  dans  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'in- 
demniser l'Etat  en  principal,  intérêts  et 
frais,  de  toutes  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  en  vertu  de  Tarticle  11  de 
l'acte  de  concession  du  canal  de  la  Sensée. 

«  Le  canal  de  Roubaix,  depuis  la  Deule  jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecte  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  et  il  sera  pris  hypothèque, 
au  nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal.  » 

PBOJET  DB  LOI 

qui  autorise  V étahlissement  de  deux  chemins 

DE  FER  ENTEE  PaBIS  ET  VERSAILLES. 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années  déjà^  la 
ville  de  Versailles  sollicite  et  attend  avec  im- 
patience l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
âui  la  réunisse  à  la  capitale  :  cette  ville,  que 
iverses  circonstances  ont  fait  déchoir  de  son 
ancienne  splendeur,  espère  qu'une  nouvelle 
voie,  plus  rapide  et  plus  économique,  attirera 
dans  son  sein  un  plus  grand  concours  d'étran- 
gers, et  la  fera  remonter  au  rang  dont  elle 
est  descendue. 

Vous  savez.  Messieurs,  quelles  merveilles 
nouvelles  la  munificence  royale  s'occupe  d'a- 
jouter à  celles  dont  Louis  XIV  avait  déjà 
doté  Versailles;  un  chemin  de  fer  qui  abré- 
gera les  distances,  qui  mettra  en  quelque 
sorte  cette  cité  aux  portes  de  la  capitale,  de- 
vient le  complément  nécessaire  de  tous  ces 
magnifiques  travaux,  et  l'on  conçoit  quel  in- 
térêt s'attache  à  sa  prompte  réalisation. 

^  Nous  ne  vous  entretiendrons  pas,  Mes- 
sieurs, de  tous  les  détails  des  divers  projets 
qui  ont  été  successivement  remis  à  l'adminis- 
tration, ni  des  instructions  diverses  que  ces 
projets  ont  subies.  L'exposé  des  motifs  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  contient,  à 
cet  égard,  des  développements  que  nous  vous 
demandons  la  permission  de  ne  pas  répéter 
ici.  Nous  nous  bornerons  à  vous  dire,  qu'a- 
près un  examen  attentif  de  la  question,  et 
Î>ar  suite  du  dépouillement  des  en<][uétes, 
'administration  avait  pensé  que  l'origine  du 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Versailles  devait 
être  placée  sur  la  rive  droite  de  la  Seine:  que, 
ce  premier  point  convenu,  elle  avait  cnoisi, 
parmi  les  divers  projets  qui  prenaient  nais- 
sance sur  la  rive  droite,  celui  qui  avait  réoni 
au  plus  haut  degré  les  suffrages  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  conseils 
municipaux  de  Paris  et  de  Versailles  :  c'est 
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ce  projet  qu'elle  avait  cru  deroir  présenter  à 
la  sanction  des  Chambres. 


d' 

n'était  nullement  de  priver  _ 
du  bienfait  d'une  communication  analogue  : 
il  se  proposait,  au  contraire,  d'attacher  a 
cette  rive  la  tête  d^une  grande  lû^ne  commer- 
ciale qui  devait  passer  par  yersailles,  et 
pousser  ses  rameaux  vers  le  midi  et  1  ouest 
de  la  France,  et  si  l'instruction  de  ce  grand 

Srojet  eût  été  complète,  il  se  serait  empresse 
e  le  soumettre,  oès  ce  moment  môme,  à  la 
délibération  des  Chambres  législatives. 

A  peine  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  Paris  à  Versailles,  sur  la  rive  droite  de  la 
Beine,  était-il  déposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  tous  les  intérêts  touchés  par  cette 
grande  question  se  sont  mis  en  mouvement, 
les  uns  pour  combattre,  les  autres  pour  ap- 

Suyer  la  proposition  du  gouvernement.  Un 
ébat  nouveau  s'est  ouvert  devant  la  commis- 
sion, qui  s'est  livrée  à  un  examen  sérieux  et 
difficile  de  Cette  importante  affaire.  Cette 
commission,  pour  tout  concilier,  pour  n'ao- 
corder  aucune  préférence,  pour  ne  constituer 
aucun  droit  de  priorité,  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  se  rattacher  à  une  proposition  subsi- 
diaire du  gouvernement,  et  d'offrir  simulta- 
nément aux  spéculateurs  la  concession  de  deux 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par- 
tant l'un  de  la  rive  droite,  l'autre  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  son  assen- 
timent à  cette  double  proposition,  et  nous 
venons  vous  prier  de  la  revêtir  de  votre  sanc- 
tion. Les  deux  chemins  étant  présentés  en- 
semble à  la  spéculation  des  capitalistes,  il 
serait  inutile  de  chercher  ici  à  établir  la  préé- 
minence de  l'un  sur  l'autre  :  c'est  une  quc^ 
tion  que  nous  abandonnons  désormais  a  la 
sagacité  de  l'intérêt  privé.  La  Seine  divise 
Paris  en  deux  villes  à  peu  près  égales  en  sur- 
face, mais  inégales  en  population  :  la  popu- 
lation de  chaque  rive,  considérée  isolément, 
est  assez  nombreuse  pour  motiver  suffisam^ 
ment  l'établissement  d'une  voie  de  fer  qui  lui 
soit  spécialement  destinée.  La  construction 
d'un  chemin  de  fer  sur  chacune  des  rives  de 
la  Seine  conservera  à  chaque  rive  ses  droits, 
ses  intérêts  et  ses  habitudes,  et,   ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  commission  d^  la 
Chambre  des  députés  «  dans  la  résolution  à 
laquelle  elle  s'est  arrêtée,  n'a  fait  que  devan- 
cer les  intentions  du  gouvernement. 

Nous  croyons  supernu  d'entrer  ici  dans  de 
plus  amples  développements  :  nous  nous  bor- 
nons donc  à  réclamer  vos  suffrages  pour  le 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné 
l'ordre  de  vous  présenter. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  l**.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  le  même  jour  et  séparément,  à 
la  concession  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Versailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite, 
et  l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

((  Art.  2.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  Paris,  de  manière  que  la 


plus  courte  distance  de  son  point  de  départ 
au  mur  d'enceinte  n'excède  pas  1,600  mètres. 

(c  Art.  3.  La  durée  de  la  concession  n'excè- 


sur  le  prix  des  places  pour  le  transport  des 
voyageurs  sur  la  distance  entière  de  Paris  à 
Versailles. 


(1)  Qe  dispositif  ue  figure  pas  au  5i&niteur. 


terminé 

r _ 

mètres  dont  se  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  prix  à  payer  pour  les  distances  in- 
termédiaires sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette 
division. 

«  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se 
charge  pas  elle-même  du  transport  des  voya- 

f;eurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  que 
es  deux  tiers  des  prix  fixés  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus;  l'autre  tiers  appartiendra  à  la 
compagnie  qui  se  chargera  des  transports. 

((  Art.  4.  Le  tarif  des  marchandises  de  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  classes,  sera  ré- 
duit d'un  centime  pour  le  droit  de  péage,  et 
d'un  autre  centime  pour  le  prix  de  transport. 

«  Art.  6.  A  dater  du  16  août  prochain,  l'ad- 
ministration ne  recevra  plus  aucun  projet  de 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

c(  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  do 
Versailles;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibé- 
rations de  ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

<(  Art.  6.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  coin- 
mencés  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir 
de  l'homologation  de  l'adjudication,  la  com- 

f>agnie,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
ieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque,  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer. 

<(  Art.  7.  Si  les  travaux  commencés  ne 
sont  pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans, 
la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  de- 
meure, encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudica- 
tion nouvelle,  ainsi  qu'il  est  réglé,  d'ailleurs, 
au  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

<c  Art  8.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  dili- 
gence de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécu- 
toires. 

«  Art.  9.  Des  règlements  d'administration 
publique,  préparés  de  concert  avee  la  com- 
pagnie, ou  du  moins  après  l'avoir  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les 
dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

<(  La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  T administration,  les  règle- 
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monta  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

•  Art.  10.  Le  oahier  des  cbarçes,  annexé  à 
la  présente  loi  (1)  sera  modifié  coafonné- 
ment  aux  dispositions  qi-dessus. 

«  Art.  11.  Le  taux  des  places  dont  le  prix 
sera  inférieur  au  maximum  fixé  par  la  pré- 
sente loi  sera  réglé  au  l"  lanvier  de  chaque 
année,  et,  pour  1  année  entière,  par  un  arrêté 
du  préfet,  sur  la  proposition  de  la  çompa* 
gnie,  et  conformément  a  cette  proposition. 

c<  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affiché 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  » 

FBOJXT   DE  LOI  QUI  autofUe,  P établissement 

d*un   CHSMIK    Dfi   FBB    ENTES    IfONTPBLLISB 
ET  IiS  POET  DE  CETTE.     . 

Messieurs,  nous  venons  vous  présenter  un 

f projet  de  loi  qui  a  reçu  déjà  l'assentiment  de 
a  Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette. 

Les  relations  les  plus  actives  existent  déj& 
entre  ces  deux  vilies,  et  chaque  jour  elles 
s'accroissent  de  plus  en  plus  par  suite  du 
grand  mouvement  commercial  qui  s'opère 
dans  la  Ikiéditerranée.  Cette  heureuse  cir- 
constance jointe  à  la  forme  du  terrain  qui 
n'oftre,  pour  ainsi  dire,  qu'une  surface  plane, 
ou  du  ttioins  sans  relief  bien  sensible,  entre 
Montpellier  et  le  port  de  Cette,  désignaient 
en  quelque  sorte  cette  localité  oonmie  émi* 
nemment  favorable  à  l'entreprise  d'une  voie 
de  fer  :  a-ussi  une  société  d'nonorables  négo- 
ciants s'est  empressée  d'en  faire  faire  les 
études,  et  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
venons  appeler  vos  suffrages  a  pour  but  d'en 
réaliser  Ta  construction. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  dispositions 
du  projet,  il  nous  suffira  de  vous  dire.  Mes- 
sieurs, qu'il  remplit  toutes  les  conditions 
d'art  et  d'économie  auxquelles  doivent  satis- 
faire les  entreprises  de  cette  nature.  Le  che- 
min de  fer  sera  même  moins  long  que  la 
route  de  terre  actuelle;  il  n'offre  que  des 
pentes  très  faibles,  toutes  inférieures  à  4  mil- 
limètres, et  pourra  dès  lors  être  parcouru, 
avec  avantage,  par  les  machines  locomotives. 

Ce  projet  a  été  soumis,  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  aux  formalités  d'enquête 
prescrites  par  les  règlements  :  toutes  les 
opinions  se  sont  réunies  pour  en  réclamer 
Texéoution  :  le  conseil  général  du  départe- 
ment, la  chambre  de  commerce  de  Montpel- 
lier, consultés  sur  la  convenance  et  Tutûité 
de  Topération,  ont  l'un  et  l'autre  un  avis  fa- 
vorable à  l'enti^rise. 

La  commission  d'enquête  a  examiné  avec 
soin,  toutes  les  circonatajuoes  de  l'affaire  :  elle 
a  fait  ressortir  tous  les  avantages  qui  résul- 
teront nécessairement,  pour  le  d^artement 
d3  THérault  et  pour  les  départements  voi- 
sins, du  chemin  de  fer  projeté  :  ce  chemin 
multipliera  les  relations  entre  Cette  et  Mont- 
pellier; il  permettra  de  parcourir  la  distance 
qui  les  sépare  plus  promptement  et  à  moins 

(1)  Voy.  Fe  l«ite  définitif  du  Ctihier  des  rharge^t, 
annexé  h  la  séance  de  la  Chambre  des  pair»  du  mercrt  di 
S9  juin  18.3(3,  (ei  qu'il  a  été  publié  au  liulleUn  des  lois, 
|j«  444  (Loi  d  1  9  juillet  1836) . 


de  frais;  il  offrira,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, une  voie  toujours  sure,  facile  et 
économique  :  il  aura  certainement  pour  effet 
d'amener  dans  le  port  de  Cette  un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments,  et  d'augmenter,  par  là 
même,  l'importance  de  ce  port,  dont  la  pros- 
périté se  lie  si  intimement  à  celle  des  dépar- 
tements qui  l'entourent.  Déterminée  par  ces 
considérations  diverses,  la  commission  d'en- 
quête a  déclaré,  à  l'unanimité,  l'utilité  pu- 
blique de  l'entreprise;  et  eu  égard  d'ailleurs 
aux  sacrifices  de  temps  et  d'argent  que  s'était 
imposés  la  compagnie  qui  s'était  chargée  des 
études,  elle  a  oemandé  que  la  conoession  en 
fût  délivrée  directement  à  la  compagnie. 

Le  préfet  de  l'Hérault  a  partagé,  sur  ces  di- 
vers points,  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
saisi  à  son  tour  de  l'examen  de  l'affaire,  a 
reconnu  également  que  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté réunissait  tous  les  caractères  de  l'utilité 
publique;  il  a  donné  son  assentiment,  sous  le 
rapport  de  l'art,  aux  diimbsitions  du  proi'et. 
moyennant  quelques  modifications  de  détail 
proposées  par  les  ingénieurs  de  la  localité;  il 
a  pensé  également  qu'il  y  avait  lieu  d'en  con- 
férer directement  la  concession  à  la  compa- 
gnie soumissionnaire,  sous  la  réserve  que  le 
tarif  pourrait  être  revisé  au  bout  de  cin- 

âuante  ans,  et  que  si,  à  cette  époque,  les  pro- 
uits  de  l'entreprise  donnaient  uti  dividende 
de  plus  de  10  0/0,  le  tarif  serait  réduit  de  ma- 
nière à  le  ramener  dans  cette  limite. 

Enfin  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics n'a  mis,  sous  le  rapport  de  la  défense  du 
royaume,  aucun  obstacle  à  l'exécution  des 
travaux  :  elle  s'est  bornée  à  indiquer  quelques 
conditions  auxquelles  le  tracé  du  diemin  de- 
vra satisfaire  dans  l'intérêt  militaira 

L'exposé  qui  précède  nous  dispense  sans 
doute  d'entrer  dans  de  plus  longs  développa 
mente  pour  justifier  la  proposition  que  nous 
venons  soumettre  à  vos  d^ibératicms.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  dire  que,  par  le  che-. 
min  de  fer,  il  sera  possible  de  franchir  en 
moins  d'une  heure  la  distance  qui  sépare  les 
villes  de  Cette  et  de  Montpellier.  Les  voyi^ 
geurs  ne  parcourent  aujourd'hui  œitte  dis- 
tance qu'en  quatre  à  cinq  heures,  et  le  trajet 
des  marchandises  ne  dure  pius  moins  d'une 
journée  ;  les  nouveaux  prix^  de  transport  se- 
ront d'un  quart  environ  moins  élevés  oue  les 
prix  actuels  :  ainsi  il  y  aura  tout  à  la  fois 
économie  dans  le  temps  et  dans  les  frais  du 
voyage.  Cette  double  considération  fait  suffi- 
samment ressortir  l'utilité  de  l'entreprise 
projetée. 

Il  serait  superflu  sans  doute  d'exposer  ici 
avec  détail  les  diverses  dispositions  du  cahier 
des  chargée  qui  règle  les  obligations  du  con- 
cessionnaire :  ce  canier  des  diarges,  sauf  quel- 
ques dispositions  nouvelles,  dont  nous  avons 
reconnu  les  convenances,  e^  le  même  que  ce- 
lui que  vous  avec  adopté,  l'année  dernière, 
pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Oer- 
main. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Messieurs, 
dens  le  cours  de  cet  exposé,  la  compagnie  qui 
a  fait  à  ses  frais  les  études  du  chemin  de  ler 
de  Montpellier  à  Cette  en  a  sollicité  la  con- 
cession directe,  et  toutes  les  opinions  ont  été 
favorables  à  eette  demande.  D^uis,  cette 
compagnie,  par  une  délibération  authentique 
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du  9  janvier  dernier,  a  transmis  ses  droits  à 
MM,  Mellet  et  Henry,  et  les  a  chargés  de  la 
poursuite  de  l'affaire  :  c*est  donc  kMM,  Meilet 
et  Henry  que  le  projet  de  loi  confère  la  oon- 
oession  de  Tentreprise.  Les  soumissionnaires 
ont  déposé  d'ailleurs  un  cautionnement  de 
130,000  francs.  Ainsi  les  intérêts  publics, 
comme  ceux  des  tiers,  se  trouvent  garantis. 
Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE   LOI   (1). 

«  Art.  1*.  —  L'offre  faite  par  les  sieurs  liiel- 
let  et  Henry,  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  liiontpellier  à 
Cette,  est  acceptée. 

<c  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
sieurs  jiiellet  et  Henry, stipulées  dans  le  ca- 
hier des  charges  arrêté  le  26  avril  1836  par  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  accepté,  sous  la  date 
du  26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  ll^ellet 
ed  Henry,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  (1). 

<(  Art  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  confmen- 
cés  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  sieurs 
ISiiellet  et  Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque,  seront  déchus  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

«  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  con- 
cessionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  1  achèvement  des  tra- 
vaux, par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi 
qu'il  est  réglé  au  cahier  des  charges  (2). 

«  Art.  6.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  gue  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires.  » 

PROJET  DE  LOI,  tendant  à  affecter ^  en  1836,  aux 

TRAVAUX  DTJ  PORT  DE  BORDEATJX  le  produit 

du  dend-droit  de  tonnage  perçu  dans  ce 
port, 

Diiessieurs,  une  ordonnance  royale  du  24  jan- 
vier 1832  avait  affecté,  pour  quatre  années, 
aux  travaux  du  port  de  Bordeaux,  le  produit 
du  demi-droit  de  tonnage  en  perception  dans 
oe  port. 

Ce  produit,  qui  s'est  élevé  à  367,681  francs, 
réuni  à  une  subvention  annuelle  de  26,0Q0  fr., 
fournie  par  la  ville  de  Bordeaux,  a  permis 
d'effectuer  dans  le  port  de  cette  ville  d'im- 
portantes améliorations  :  une  chaussée  pavée 
en  grès  a  été  établie  le  long  des  quais  du 
port,  sur  500  mètres  de  longueur;  des  cales  ont 
été  construites  à  neuf,  sur  une  longueur  ue 
533   mètres;   on    a   dressé    et   pavé   plus   de 


(1)  Ce  dispositif  no  fi;jurfl  pas  au  Moniteur. 

(2)  Vov.  ce  cahier  des  charges  ci-après,  page  4;i. 
Annexe  a  la  séance  de  la  Chambre  deg  paire ^  du  jeudi 
16  juin  1836. 


34,000  mètres  carrés  de  surface  de  quai;  on  a 
prolongé  plusieurs  aqueducs  en  maçonnerie, 
et  conmienoé  les  travaux  de  curage  du  port. 

Mais  s'il  a  été  fait  beaucoup  déjà  il  reste 
beaucoup  à  faire  encore;  et  en  présence  des 
besoins  qu'éprouve  le  commerce  de  Bordeaux, 
il  y  aurait  péril  à  suspendre  des  travaux  dont 
l'interruption  pourrait  être  fatale  au  port  de 
cette  ville.  Ce  port,  en  effet,  s'envase  de  plus 
en  plus,  et  il  est  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  de  curage  importants,  pour  lui  ren- 
dre la  profondeur  de  mouillage  qu'exigent  les 
bâtiments  du  commerce. 

Pour  subvenir  à  l'exécution  des  travaux 
dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  le  con- 
seil municipal  de  Bordeaux  a  pris  l'engage- 
ment de  fournir  encore,  pendant  sept  années, 
une  subvention  annuelle  de  25,000  francs,  si, 
de  son  côté,  l'Etat  consentait  à  y  appliquer, 

Sendant  le  même  laps  de  temps    le  produit 
u  demi-droit  de  tonnage. 

Cette  proposition  ne  nous  a  paru  pouvoir 
soulever  aucune  objection  sérieuse;  et,  con- 
formément à  la  demande  du  conseil  munici- 
pal, un  crédit  de  96,000  francs,  égal  au  pro- 
duit présumé  du  demi-droit  de  tonnage,  a  été 
porté  au  budget  de  1837,  pour  les  travaux  du 
port  de  Bordeaux;  mais  aucun  crédit  sem- 
blable n'a  été  alloué  au  budget  de  1836,  et  l'af- 
fectation autorisée  par  l'ordonnanee  du  24  jan- 
vier 1832  ayant  cessé  au  31  décembre  1836, 
il  devient  nécessaire  de  la  prolonger  jusqu'au 
1«'  janvier  1837.  Tel  est.  Messieurs,  l'objet  du 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Nous  n'insisterons  pas  auprès  de  vous.  Mes- 
sieurs, sur  les  motifs  de  la  proposition  que 
nous  venons  apporter  à  vos  délibérations  :  il 
nous  suffira  de  vous  dire  que  sans  l'allocation 
de  96,000  francs  que  nous  vous  demandons 
d'accorder  au  port  de  Bordeaux,  pour  1836, 
les  travaux  de  ce  port  seraient  nécessairement 
interrompus;  et  vous  savez  trop  combien 
d'intérêts  se  trouveraient  compromis  par 
cette  interruption,  pour  que  nous  ne  soyons 
pas  certains,  à  l'avance  (^ue  vous  donnerez 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  ci-joint, 
qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PBOJST  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  produit  du  demi-<^it 
de  tonnage,  en  perception  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, continuera  aêtre  affecté,  en  1836,  aux 
travaux  d'amélioration  de  ce  port.  . 

<(  En  conséquence,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
seize  mille  francs  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  crédit 
sera  inscrit  au  chapitre  du  budget  des  ponts 
et  chaussées  intitulé  :  Travaux  9ur  produit 
des  droits  spéci^disés,  » 

PROJETS  DE  LOI  qtU  autorisent  les  départe- 
ments de  la  Ntèvre,  des  Hauteê-Pyr^^^^ 
du  Haut'Bhin,  et  V arrondissement  de  Fowr 
Âudemer,  à  s'imposer  extraordinairemeni' 

1"  PBOJET  (Nièvre). 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
meint  de  la  Nièvre  a  voté,  dans  sa  session  ae 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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1834,  le  classement  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales des  trois  routes  nouvelles,  dont 
l'ouverture  intéresse  le  développement  de  la 
prospérité  de  son  territoire.  Dans  sa  dernière 
session,  le  conseil  général  s'est  occupé  de  réa- 
liser les  ressources  nécessaires  pour  cons- 
truire ces  routes,  et  il  a  demandé  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer,  pour  cet 
objet,  pendant  sept  années,  à  partir  de  1837, 
2  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes.  Déjà,  sans  doute,  le  départe- 
ment supporte  une  imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  sur  les  mêmes  contributions, 
qui  ne  doit  expirer  qu'à  la  fin  de  l'année  1842 
et  dont  le  produit  est  affecté  à  l'achèvement 
des  anciennes  routes  départementales.  Le 
vote  du  conseil  général  fera  donc  peser,  pen- 
dant Quelques  années,  une  charge  addition- 
nelle ae  12^  centimes  sur  les  contribuables; 
mais  ceux-ci  en  seront  amplement  dédomma- 
gés par  les  avantages  sans  nombre  que  devra 
leur  procurer  l'achèvement  plus  rapide  des 
communications,  qu'ils  attendent  avec  une 
vive  impatience.  Vous  vous  associerez  sans 
doute  avec  empressement,  Messieurs,^  à  la 
pensée  d'avenir  qui  a  dicté  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Nièvre,  et  vous  donne- 
rez votre  assentiment  au  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  et 
qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

<(  Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  sept  années,  à  partir  de  1837 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.   i> 

2*  PEOJET  (Hautes-Pyrénées), 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  a  demandé,  dans  sa  der- 
nière session,  que  ce  département  fût  auto- 
risé à  s'imposer,  pendant  dix  années,  à  par- 
tir de  1837,  6  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  doit  être 
appliqué  :  1^  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales :  2°  à  des  subventions  à  fournir 
aux  communes  pour  les  ouvrages  d'art  qui 
doivent  être  construits  sur  les  chemins  vici- 
naux; 3**  à  la  construction  d'une  maison  d'ar- 
rêt à  Bagnères. 

Il  nous  sera  facile  de  justifier  devant  vous 
Messieurs,  les  diverses  parties  du  vote  dont 
nous  venons  de  vous  donner  connaissanca 

Les  routes  départementales  sont  loin  encore 
du  termo  de  leuT*  nchèvement  :  elle''  exijrent 
encore  plus  de  400,000  francs,  pour  être  ame- 
nées, sur  toute  leur  étendue,  à  l'état  d'entre- 
tien; et  si  l'on  se  bornait  aux  ressources  or- 
dinaires, le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie, seraient  privés  pendant  longtemps 
encore  des  communications  que  réclament  le 
développement  de  leur  prospérité. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  ils  sont,  pour 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur,  l^ 


la  plupart,  dans  l'état  le  plus  déplorable  : 
les  communes  sont  hors  d  état  de  pourvoir 
aux  besoins  de  ces  communications,  et  surtout 
aux  frais  des  ouvrages  d'art  :  c'est  pour  ces 
travaux  que  le  conseil  général  se  propose  d'in- 
tervenir, et  de  porter  secours  aux  communes 
Cette  intervention  n'a  rien  d'ailleurs  que  de 
conforme  à  la  législation  qui  régit  la  ma- 
tière. 

Enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Messieurs, 
une  partie  de  l'imposition  extraordinaire 
devra  être  employée  à  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt  à  Bagnères,  et  ce  n'est  assuré- 
ment pas  l'emploi  le  moins  utile  que  cette 
imposition  doit  recevoir.  La  prison  actuelle 
n'offre  pas  de  local  séparé  pour  les  personnes 
d|âge  et  de  sexe  différents.  On  conçoit  com- 
bien un  pareil  état  de  choses  doit  entraîner 
d'inconvénients;  il  est  urgent  d'y  mettre  un 
terme,  et  l'on  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  la 
pensée  qui,  sous  ce  rapport  aussi,  a  dicté  la 
délibération  du  conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Tels  sont^  Messieurs,  les  motfs  du  projet 
de  loi  qui  a  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés,  et  qui,  nous  l'espérons  du  moins, 
recevra  également  nos  suffrages. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  : 

PSOJBT  DE  LOI  (1). 

<c  Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1837,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

((  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on 
prélèvera  la  somme  nécessaire  à  la  construc- 
tion d'une  maison  d'arrêt  à  Bagnères.  Le  sur- 
plus sera  spécialement  affecté,  dans  la  pro- 
portion indiquée  par  la  délibération  du  con- 
seil général  :  1®  aux  travaux  de  routes  dé- 
partementales; 2^  aux  subventions  à  fournir 
aux  communes  pour  les  travaux  d'art  sur  les 
chemins  vicinaux  ». 

3*  PBOJBT  (Haut'Ehin). 

Messieurs,  une  loi  du  26  novembre  1830  a 
autorisé  le  département  du  Haut-Rhin  à  s'im- 
poser un  centime  et  demi  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

La  durée  de  cette  imposition  a  expiré  au 
1^'  janvier  dernier,  et  cependant  les  quinze 
routes  départementales  classées  sont  loin  en- 
core du  terme  de  leur  achèvement.  Ces  routes, 
dont  le  développement  présente  une  longueur 
totale  de  387,746  mètres,  sont  encore  en  lacune 
sur  un  grand  nombre  de  points,  et  l'on  éva- 
lue à  464,000  francs  la  dépense  nécessaire 
pour  les  terminer. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  qu  il  lui  serait  impossible,  à  l'aide 
de  ses  ressources  ordinaires,  de  faire  face  à 
d'aussi  grands  besoins,  et  il  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imposer,  pour 
cinq  années  encore,  à  partir  de  1837,  quatre 


(i)  Ce  dispositif  do  figure  pas^au  MùniUur. 


(Chambre  des  Pairs.]  RÊONK  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [i«  juin  i88§.] 


438 

centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

ie  produit  de  cette  imposition,  que  l'on 
évalue  par  année  à  102,189  francs,  formera 
en  cino  années  un  capital  de  510,946  francs 
qui  suffirait,  et  au  delà,  pour  terminer  Ten- 
semble  complet  des  routes  départementales, 
s'il  devait  être  appliqué  en  totalité  aux  tra- 
vaux de  ces  routes;  mais  le  conseil  général  se 
propose  d'en  distraire,  chaque  année,  une 
somme  de  32,000  francs  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  service  de  l'instruction  primaire, 
3ui  est  en  souffrance  sur  plusieurs  points  du 
épartement. 

L'on  ne  peut  au'applaudir,  Messieurs,  aux 
vues  sages  et  éciairées  qui  ont  déterminé  le 
vote  du  conseil  général  du  Haut-Rhin.  Toutes 
les  mesures  qui  doivent  contribuer  à  amélio- 
rer les  communications  intérieures,  et  à  ré- 
pandre l'instruction  dans  les  classes  pauvres, 
sont  en  même  temps  des  éléments  de  prospé- 
rité pour  le  pays,  et  à  ce  titre,  elles  ne 
peuvent  manquer  de  recevoir  vos  suffrages. 
Vous  donnerez  donc,  nous  en  avons  la  con- 
fiance, votre  assentiment  au  projet  de  loi  ci- 
joint,  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre 
des  députés. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  r 

PROJBT  DB  LOI  (1). 

((  Âriiele  umigue.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  est  autorisé)  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cina  années,  à  partir  de  1887,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales,  défalcation 
faite  de  la  portion  réservée  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  pour  les  besoins  de 
r  instruction  primaire  m. 

4*  PSOJBT   (Arrondissement   de  PonUAu- 

demer). 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Pont-Audemer  de- 
majide  l'autorisation  de  s'imposer  extraordi- 
nairement, pour  contribuer  à  la  dépense  des 
travaux  nécessaires  au  curage  de  la  rivière 
de  Rille,  au-dessous  de  Pont-Audemer.  Dans 
son  état  actuel,  cette  rivière  peut  recevoir, 
à  l'aide  de  la  marée  des  bâtiments  de  10  à  80 
tonneaux;  mais  par  suite  de  l'encombrement 
de  son  lit,  ces  bâtiments  ne  peuvent  remonter 
qu'au  lieu  dit  la  ferme  du  Colombier,  où  ils 
sont  obligés  de  rompre  charge,  et  l'on  con- 
çoit quelle  perte  de  temps  et  a'argent  il  en  ré- 
sulte pour  le  commerce  de  la  localité. 

Déjà  une  partie  de  ces  obstacles  et  de  ces 
inconvénients  aura  bientôt  disparu  :  des  trsr 
vaux  de  curage,  sur  2,000  mètres  environ  de 
longueur,  entre  la  ferme  du  Colombier  et  le 
port  de  Ruelle,  en  aval  de  Pont-Audemer,  sont 
en  cours  d'exécutioni  et  les  travaux,  dont  la 
dépense  est  supportée  moitié  par  l'Etat  et 
moitié  par  la  localité,  seront  terminés,  sui- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


vant  toute  probabilité,  dans  le  oours  de  la 

campagne  actuelle. 

Il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  pourvoir  à 
la  dépense  du  curage  entre  le  port  de  Ruelle 
et  le  centre  de  Pont-Audemer.  Le  projet  est 
rédigé  :  la  dépense  en  est  évaluée  à  44,000  fr; 
le  conseil  d'arrondissement  de  Pont-Audemer 
a  offert  d'v  contribuer  pour  36,000  francs  ;  et 
a  demandé  d'être  autorisé  à  pourvoir  &u  paie- 
ment de  son  contingent,  au  nioyen  d'une  im- 
position extraordinaire  additionnelle  à  la 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. Le  conseil  général  du  département,  en 
acceptant  cett^  offre  dans  sa  dernière  session, 
s'est  engagé  à  fournir  le  complément  de  Is 
dépense.    . 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute,  Mes- 
sieurs, d  insister  auprès  de  vous  sur  les  motih 
qui  ont  dicté  la  délibération  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Pont-Audemer;  il  nous  suf- 
fira de  vous  dire  qu'elle  ne  fera  peser,  d'une 
part,  qu'une  cbarge  bien  légère  sur  les  con- 
tribuables, puisqiril  n'en  résulte  qu'une  su- 
rimposition de  deux  centimes  et  demi  au  plus 
sur  deux  des  quatre  contributions  directes,  et 
que,  d'autre  part,  après  l'exécution  des  tra- 
vaux qu'elle  concerne,  les  bâtiments  de  200  à 
300  tonneaux  pourront  remonter  jusqu'au 
centre  môme  de  la  ville  de  Pont-Audemer. 
Cette  seule  indication  suffit  pour  faire  appré- 
cier l'influence  que  ces  travaux  devront  exer- 
cer sur  la  prospérité  de  l'arrondissement. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  Hes  âé- 

Sutés,   et  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre 
'apporter  à  vos  délibérations. 

Suit  la  teneur  du  projeit  de  loi  : 

PBOJBT  DB  LOI  (1). 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  département  de  l'Eure,  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil,  dans  les  sessions  de 
1834  et  1885,  à  s'imposer  extraordinairement 
une  somme  de  36,000  francs,  à  percevoir  sur 
les  exercices  1837  et  1838,  par  portions  égales 
et  additionnel  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

u  La  somme  de  35,000  francs  sera  affectée 
au  paiement  du  contingent  que  rarrondlBse- 
ment  de  Pont-Audemer  s'est  engagé  à  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  de  curage  de  U 
rivière  de  Rille.  ». 

(Après  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre 
de  ces  projets  de  loi,  le  ministre  en  dépose, 
sur  le  bureau,  les  expéditions  officielles.) 

M.  Ii^  Pri^iildent  ordonne  ensuite,  aux 
termes  de  l'article  13  du  règlement,  l'impres- 
sion et  la  distribution  à  domicile,  tant  des 
projets  de  loi  que  des  exposés  des  motits- 

La  Chambre,  conformément  à  l'article  14 
du  même  règlement,  décide  que  les  projets  de 
loi  seront  examinés  dans  les  bureaux  après- 
demain  samedi,  X8  du  courant,  avant  l'ouver- 
ture de  la  séance. 

Elle  ajourne  leur  discussion  en  assemblée 
générale  au  même  jour,  à  l'issue  des  bureaux. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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r APPORT    Bim    DBS    PROJETS    DR    LOI    D'iNTÉBÈT 

LOCAL. 

M.  le  ■•résident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  Vexa- 
ment  de  deux  projets  de  loi  relatifs  à  un  em- 
prunt voté  par  la  ville  de  Bouen  et  à  une  im- 
position extraordinaire  votée  par  le  dépar- 
tement de^  la  Vetidée  (1). 

La  parole  esrb  à  M.  le  comte  de  Qerminy, 
rapporteur. 

1"    RAPPORT. 

VILLE  DE  RotJBH.  (Emprunt). 

M.  le  eomte  de  Gerininy,  rapporteur. 
Messieurs,  trois  ordonnances  successives  ont 
autorisé  la  ville  de  Rouen, 

P  A  faire  construire  un  abattoir; 

2°  A  contracter  un  emprunt  de  440,000  fr. 

La  dépense  de  Tabattoir,  estimée  d'abord 
à  une  somme  d'environ  500,000  francs,  s'élè- 
vera définitivement  à  960,000  francs. 

On  pourrait  objecter  que  c'est  une  trop  fré- 
quente habilude  de  la  part,  tant  des  adminis- 
trations municipales,  qui  pourraient  à  cet 
égard  prendre  plus  de  précautions  pour  ne 
pas  être  trompées  dans  leurs  prévisions,  que 
de  la  part  de  leurs  architectes,  qui  pourraient 
faire  les  devis  avec  plus  de  soin  et  d'exacti- 
tude, de  se  trouver  obligés  à  faire  voter  des 
suppléments  de  dépenses. 

Votre  commission  m'ayant  chargé  de  faire 
mention  dans  ce  rapport  de  ce  vœu  d'ordre  et 
de  régularité,  je  l'ai  été  en  même  temps  de 
vous  faire  connaître, 

V  Que  le  premier  emprunt,  comme  vous 
l'aurez  remarqué,  n'est  pas  suffisant  ; 

2^  Que,  comme  il  reste  à  pourvoir  à  une  dé- 
pense de  420,000  francs,  il  est  bon  d'y  faire 
face  par  un  nouvel  emprunt  égal  à  cette 
somme  ; 

3^  Que  le  revenu  des  abattoirs  esrt  calculé  de- 
voir être  au  minimum  de  90,000  francs  ; 

4°  Qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient,  et 
même  qu'il  y  a  avantage,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  faire  cette  dépense  et  cet  emprunt  ; 

5°  Que  cette  même  dépense  est  du  nombre 
de  celles  qu'une  ville  importante  comme 
Rouan  doit  s'empresser  de  faire  dans  des 
temps  de  prospérité,  et  dont  l'utilité  con- 
traste avec  le  tort  que  celles  d'une  autre  na- 
ture font  à  la  situation  financière  de  quelques 
villes  ; 

6^  Que  les  revenus  de  cette  même  ville  de 
Rouen  vont  en  croissant  et  sont  tout  à  fait 
en  rapport  avec  les  soins  vigilants  de  son  ad- 
ministration ; 

S  n'en  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à 
option  du  projet  d'emprunt  remboursable 
en  vingt  ans,  sans  surimposition,  d'où  ré- 
sulte celle  du  projet  de  loi  que  votre  commis- 
sion a  l'honneur  ae  vous  proposer. 

PROJET  DE  LOI  (21^. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)   est  autorisée  à  contracter,   avec 

(1)  Ces  projôts  de  loi  ont  été  présentés  a  la  Chambre 
des  pairs  le  9  mai  IM30. 
\2)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Meniieur. 


publicité  et  concurrence,  un  nouvel  emprunt 
de  420)000  francs,  au  rabais  de  l'intérêt,  le- 
quel ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  60  0/0, 
et,  en  outre,  aux  autres  clauses  et  conditions 
fixées  par  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  19  mai  1835  ;  ledit  emprunt,  destiné  à 
pourvoir  au  complément  de  la  dépense  d'éta- 
blissement d'un  abattoir,  et  remboursable 
dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  vingt  an- 
nées, à  partir  de  1837,  et  qui  ne  pourra  être 
abrégé,  si  l€8  nssources  de  la  ville  le  permet- 
tent. » 

2«  RAPPORT. 

Département  de  la  Vendée  (Imposition). 

M.  le  romte  de  Cvermlny,  rapporteur. 
Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
faire  remarquer  dans  le  courant  de  œs 
nombreux  rapports  qui  ont  signalé  à  vos  ré- 
flexions tant  de  zèle  pour  la  prospérité  du 
pays,  de  bons  et  nombreux  concours  de  la 
part  des  chefs  d'administrations  et  de  celle 
des  conseils  diargés  de  surveiller  les  intérêts 
généraux,  qu'il  avait  existé  dans  plusieurs 
départements,  non  pas  une  divergence  abso- 
lue de  vues  et  de  moyens  dont  la  variation  fût 
dangereuse  et  dût  être  réformée,  soit  par  les 
propositions  du  gouvernement,  soit  par  les 
votes  législatifs;  mais  que  cependant  le  sys- 
tème de  travaux  et  de  moyens  de  les  exécuter 
n'avait  pas  été  complètement  uniforme. 

Le  département  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  est  dans  ce  cas  de  dé- 
rogation aux  habitudes  générales. 

Le  préfet  et  le  conseil  général  ont  examiné 
l'ensemble  et  les  détails  de  toutes  les  commu- 
nications indispensables  pour  rendre  la  cir- 
culation facile  et  complète  dans  ce  départe- 
ment. 

Ils  ont  été  mus  par  la  pensée  que,  s'il  n'y 
existait  que  des  routes  royales  en  petit  nom- 
bre et  des  routes  départementales  rares,  et 
seulement  sur  quelques  points,  ils  ne  feraient 
rien  pour  l'ensemble  de  tous  ses  habitants. 

Ils  ont  donc  préparé  le  travail  et  le  classe- 
ment de  toute  la  viabilité  qui  était  utile  et 
nécessaire. 

Ils  sont  arrivés  à  déterminer,  de  concert 
avec  les  conseils  d'arrondissement,  par  des 
recherches  soigneuses  dans  les  diverses  loca- 
lités, et  à  reconnaître  que  cent  lieues  environ 
de  grandes  communications  formeraient  un 
réseau  de  viabilité  complet,  donneraient  la 
vie  au  pays,  et  toute  la  circulation  nécessaire 
à  l'a^rfculture  et  aux  autres  objets  qui  en  ont 
besoin. 

Il  a  été  reconnu  qu'une  dépense  d'environ 
12,000  francs  par  lieue  de  4,000  mètres  était 
nécessaire. 

Mais  il  n'a  point  été  proposé  de  donner  à 
ces  communications  le  nom  ni  toute  la  perfec- 
tion des  routes  départementales,  quoiqu'on 
leur  ait  conservé  une  suffisante  ouverture. 

Une  surimposition  de  6  centimes  pendant 
onze  ans,  à  partir  de  1837,  et  un  emprunt  réa- 
lisable pendant  les  dernières  années  et  rem- 
boursable au  moyen  du  recouvrement  de  ces 
centimes,  étaient  nécessaires. 

Le  conseil  ffénéral  a  voté  l'un  et  l'autre. 

Il  a  ainsi  aevancé  la  pensée  et  le  principe 
introd^n^  dans  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux, en  voulant  créer  de  grandes  lignes  vici- 
nales sans  le  luxe  ou  la  régularité  complète 
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des  routes  départementales,  et  aussi  en  fai- 
sant Tapplication  de  sommes  complètes,  pour 
commencer  et  finir  les  travaux,  au  lieu  de 
subventions  créées  par  cette  même  loi,  à  ac- 
corder aux  communes  qui  doivent  contribuer 
à  ces  travaux. 

Il  n'y  a  psus  dérogation  absolue  au  système 
établi  par  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

On  pourra,  et  l'on  devra  même,  à  cause  de 
la  modicité  des  estimations  des  travaux,  faire 
concourir  les  communes:  et  il  est  aisé  à  l'ad- 
ministration de  les  y  aéterminer  :  n'a-t-elle 
pas  en  main  tous  les  moyens  de  stimuler  leur 
zèle?  .      , 

Le  conseil  général  pourra  aussi,  plus  tard, 
classer  ces  grands  cnemins  dans  les  routes 
départementales,  et  lorsqu'il  ne  s'agira  plus 
que  d'entretien,  cela  ne  sera-t-il  pas  avanta- 
geux Y 

On  voit  dans  le  parti  proposé  un  ensemble 
de  fonctionnaires  et  de  conseils  faire  tous 
leurs  efforts;  voir  les  choses  d'ensemble,  et 
dans  tous  leurs  détails,  éviter  la  perfection 

§  eut-être,  pour  faire  plus  économiquement, 
avantage  et  plus  vite. 

S'il  se  présentait  d'ailleurs  quelques  graves 
inconvénients,  dans  le  résultat  de  la  loi  pré- 
sentée à  votre  sanction,  le  conseil  général, 
qui  a  voulu  qu'elle  ne  dût  servir  que  dans 
quelques  années  à  la  réalisation  de  l'emprunt, 
pourrait  user  de  la  faculté  (ju'on  est  convenu 
(en  en  faisant  toutefois  un  bien  rare  et  un  bien 
discret  usage)  qu'il  aurait,  de  ne  pas  user  de 
l'autorisation. 

Votre  commission,  déterminée  par  tous  ces 
motifs,  vous  propose  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

<c  Art.  1<*.  Le  département  de  la  Vendée  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  q^u'en  a 
faite  son  conseil  général, .  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant onze  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Art.  2.  Ce  département  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  également  faite 
son  conseil  général,  dans  cette  même  session, 
à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der 500,000  francs. 

c(  L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 

Sublicité;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
er  5  0/0.  Les  époques  des  versements  seront 
ultérieurement  fixées  par  l'administration. 
Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
se  fera  au  moyen  des  ressources  créées  par 
l'article  précédent. 

«  Art.  3.  Le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire et  de  l'emprunt  sera  successivement 
consacré  à  l'établissement  et  à  l'achèvement 
des  routes  et  chemins  spécifiés  dans  la  délibé- 
ration précitée  du  conseil  général.  » 

Ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  eommiggion 
chargée  cPexaminer  tes  questions  relatives  à 


(1)  Ce  dispositif  ne  figare  pas  au  Moniteur, 


la  compétence,  à  l* organisation  et  aux  formes 
de  procéder  de  la  Cowr  des  pairs, 

M.  le  baron  lion  nier  a  la  parole  comme 
rapporteur  (1). 

DISCfUSBION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
l'achèvement  de  divers  monuments  PU- 
BLICS DE  LA  CAPITALE. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant à  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  tendant  à  voter  un  crédit  supplémentaire 
de  3,987,000  francs  pour  l'achèvement  de  di- 
vers monuments  publics  de  la  capitale, 

(Madeleine.  —  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, —  Hôtel  du  quai  d'Orsay,  —  Collège  de 
France.  —  Obélisque.) 

Deux  orateurs  sont  inscrits  sur  l'ensemble 
de  la  loi:  ce  sont  MM.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  et  le  baron  de  Morogues. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé. 

M.  le  mnrqnls  de  Drenx-ltrésé.  Mes- 
sieurs, si  le  contrôle  des  finances  et  le  vote 
des  subsides  par  les  Chambres  sont  les  carac- 
tères les  plus  prononcés  du  régime  constitu- 
tionnel, depuis  que  la  léffislation  sur  l'emploi 
des  deniers  publics  est  devenue  plus  positive 
par  l'ordonnance  du  l*'  septembre  1827,  il  y 
a  différentes  manières  de  méconnaître  ces 
caractères  et  d'enfreindre  les  règles  tracées 
en  matière  de  dépense. 

Cette  illustre  Assemblée  étant  plus  parti- 
culièrement chargée  de  maintenir  les  grands 
principes  auxquels  est  attachée  la  conserva- 
tion de  l'ordre  dans  l'administration  du  gou- 
vernement, il  devient  nécessaire  de  rappeler 
ces  principes  salutaires  lorsqu'ils  semblent 
avoir  subi  de  nombreuses  infractions. 

Le  nouveau  crédit  qu'on  nous  demande  pour 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale 
réveille  des  souvenirs  qui  ne  doivent  pas  être 
effacés  de  votre  mémoire. 

(1)  Note.  —Voy.  ci-après  séance  du  18  juin18?.6,p.K56 
U  texte  entier  du  rapport  de  M.  le  baron  Mounier^ 
dont  la  lecture  a  été  commencée  dans  la  séance  du 
16  juin  et  terminée  dans  celle  du  18. 

Le  Moniteur^  dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du 
16  juin  1836,  ne  fait  que  mentionner  le  dépôt  du  rap- 
port de  M.  le  baron  Monnier  et  ajoute  :  «  Noua  rétabli- 
rons le  texte  de  ce  rapport.  »  (Ce  document  a  été  pu- 
blié dans  le  supplément  A,  n*  170,  du  Moniteur  du 
18  juin  1836). 

Le  procès-verbal,  poblié  par  les  soins  i^e  la  Chambre 
des  pairs,  tome  4%  session  de  1836,  p.  2423,  est  plus 
explicite;  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  baron  Mounicr, 
l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et  commence 
la  lecture  de  son  rapport. 

«  Après  avoir  rendu  compte  à  la  Chambre  de  la  pre- 
mière partie  du  travnil  de  la  commission,  qui  com- 
prend Texamen  des  questions  relatives  A  la  compé- 
tence lie  la  Cour  des  pairs,  M.  le  baron  Mounier  sus- 
pend sa  lecture,  sur  I  invitation  de  M.  le  Président, 
c  M.  le  Président  fait  alors  observer  que  la  second  a 
partie  du  rapport  de  la  commission  étant  fort  éten- 
due, et  l'heure  étant  déjà  avancée,  il  serait  peut-être 
convenable  d'interrompre  la  lecture  commencée,  sauf 
à  la  reprendre  à  l'ouverture  de  la  prochaine  séance, 
et  de  s  occuper  immédiatement  du  projet  de  loi  qui 
est  à  l'ordre  du  jour. 

«  Cette  observation  étant  généralement  appuyée, 
M.  le  Président  proclame  l'ouverture  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'uo  crètlit 
supplémentaire  de  3,981,000  francs,  pour  l'achève- 
ment de  divers  monuments  publics  de  la  capitale.  » 
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Sans  doute,  plusieurs  d'entre  vous  se  rap; 
pelleront  la  longue  et  vive  discussion  oui 
s'éleva  en  1829  à  l'occasion  d'un  crédit  ae- 
mandé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  une 
dépense  de  pareille  somme  faite  dans  les  bâ- 
timents et  pour  l'ameublement  de  la  chancel- 
lerie. 

M.  le  comte  de  Peyronnet  en  faisant  cette 
dépense,  d'ailleurs  îustifiée  par  la  nécessité 
des  acquisitions  et  l'urgence  des  réparations, 
s'était  fondé  sur  ce  principe,  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  se  bornait  à  ne  point 
dépasser  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chaque 
département,  et  que  l'article  161  de  la  loi  du 
25  mars  1817  n'était  applicable  que  dans  le 
cas  contraire.  M.  le  garde  des  sceaux  d'alors, 
en  effet,  n'avait  point  dépassé  le  crédit  ac- 
cordé; seulement,  il  avait  disposé  hors  des 
limites,  de  l'ordonnance  de  répartition,  mais 
dans  les  limites  du  crédit  en  masse,  d'une 
somme  de  244,000  francs  qui  restait  libre  sur 
un  chapitre,  pour  la  reporter  sur  un  autre. 

L'ordonnance  du  l*'  septembre  1827,  qui 
créa  le  système  des  spécialités,  et  qui  le  rendit 
obligatoire  pour  1829,  ne  l'était  pas^  encore 
au  moment  de  la  discussion  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  rappeler. 

Cependant,  le  ministre  qui  succéda  à  M.  le 
comte  de  Peyronnet  partit  d'un  autre  prin- 
cipe; il  proposa  l'annulation  du  crédit  non 
absorbé,  et  demanda  un  crédit  supplémen- 
taire de  244,000  francs,  pensant  qu'une  somme 
demeurée  libre  sur  un  chapitre  ne  pouvait 
être  dépensée  pour  un  objet  étranger  à  ce 
même  chapitre. 

C'est  sur  ces  données  et  ces  assertions  di- 
verses que  s'établit  le  débat.  Vous  vous  rap- 
pelez, Messieurs,  qu'il  fut  vif  et  prolongé;  il 
souleva  plusieurs  questions  constitution- 
nelles, et  donna  lieu  a  un  examen  détaillé  de 
la  législation  qui  touche  à  cette  matière. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  grave  et  sé- 
vère investigation  ? 

On  a  reconnu  dans  cette  Chambre  que  M.  de 
Peyronnet  s'était  renfermé  dans  les  alloca- 
tions de  son  budget,  et  qu'aucune  loi  ne  pou- 
vait l'atteindre  comme  ordonnateur  des  dé- 
penses; que  les  travaux  qu'il  avait  fait  exé^ 
cuter  étaient  entièrement  achevés,  et  ne  don- 
naient plus  lieu  à  aucune  nouvelle  demande 
de  fonds. 

Tous  ces  faits  ont  été  confirmés  par  vos 
votes:  et  vous  avez  repoussé  l'amendement 
que  la  Chambre  des  députés  avait  apporté 
au  projet  originaire  du  gouvernement. 

Toutefois,  Messieurs,  la  simple  apparence 
d'une  inconstitutionnalité,  commise  par  un 
ministre  de  la  Restauration,  a  pu  soulever  les 
plus  orafj^euses  discussions,  et  il  a  fallu  autant 
de  simplicité  dans  les  faits  que  de  clarté  et  de 
bonne  foi  dans  la  défense,  pour  écarter  le 
doute  qu'une  si  mince  affaire  avait  fait  naître 
dans  vos  esprits. 

Les  temps  ont  changé  depuis  cette  époque; 
mais  l'observation  des  lois  ne  serait-elle  plus 
la  même,  et  un  ministre  pourrait-il  taire 
impunément  aujourd'hui  ce  qu'on  était  si  dis- 
posé à  réprimer  chez  un  autre,  il  y  a  sept 
ans? 

Ces  réflexions  me  sont  naturellement  sug- 
gérées par  la  demande  des  nouveaux  crédits 
qui  vous  est  soumise. 

L'infraction  la  plus  dangereuse  qui  puisse 
être  faite  aux  principes  constitutionnels,  est 


'  celle  oà  les  crédits  demandés  pour  un  objet 
spécial,  pour  les  travaux  publics,  par  exem- 
ple, ne  sont  dans  aucune  proportion  avec  les 
dépenses  probables,  ou,  pour  mieux  dire,  avec 
les  dépenses  projetées  par  MM.  les  ministres. 
Dans  ces  cas,  les  Chambres  fondent  leurs 
votes  autant  sur  la  quotité  de  la  demande  que 
sur  l'utilité  du  travail  à  exécuter;  gardiennes 
de  la  fortune  publique,  elles  n'ont  mission 
pour  autoriser  l'exécution  même  des  plus 
nobles  entreprises  qu'autant  que  le  minis- 
tère peut  leur  indiquer  la  mesure  exacte  des 
sacrinces  qu'occasionneront  de  pareilles  dé- 
penses. 

Or,  comment  peuvent-elles  être  éclairées,  à 
cet  égard,  si  MM.  les  ministres,  par  des  devis 
incorrects,  par  des  projets  mal  étudiés,  ou 
par  de  soudaines  fantaisies,  ont  présenté  des 
crédits  fallacieux  qui  se  trouvent  insuffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  1 

Quelle  confiance  peuvent  inspirer  à  la 
France  des  budgets  entachés  de  vices  de  cette 
nature  ? 

Si,  dès  l'origine,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vous  eût  demandé  pour  l'achèvement  des 
travaux,  pour  lesquels  il  réclame  un  crédit 
supplémentaire,  les  sommes  intégrales,  c'est- 
à-dire  celles  que  coûteront  les  monuments 
après  leur  entier  achèvement,  l'auriez-vous 
accordé?  Je  ne  craindrai  pas  de  rester  dans 
le  doute  à  cet  égard;  car  l'énormité  de  la 
somme  vous  eût  sans  doute  effrayés;  et  cepen- 
dant, telle  est  aujourd'hui  la  situation  dans 
laquelle  on  vous  a  placés^  qu'on  vous  a  mis 
dans  la  nécessité  de  ne  point  le  refuser,  sous 
peine  de  voir  les  monuments,  à  peine  achevés, 
tomber  en  ruine. 

Les  Chambres,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le 
président  du  conseil,  sont  donc  engaj^ées  dans 
une  dépense  à  laquelle  elles  n'auraient  pro- 
bablement pas  consenti,  si  elles  l'eussent  con- 
nue dans  toute  son  étendue. 

Or,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  par  des  rensei- 
gnements erronés,  par  une  garantie  et  par 
une  responsabilité  trop  légèrement  engagée 
^ue  le  ministère  a  obtenu  et  obtient  tous  les 
jours  des  votes  qui  perdent  leur  caractère 
primitif  en  nécessitant  de  nouvelles  disposi- 
tions financières,  onéreuses  pour  le  Trésor. 

L'examen  des  faits  vous  fixera.  Messieurs, 
sur  la  valeur  de  ces  observations. 

L'hôtel  du  quai  d'Orsay,  dont  la  destina- 
tion, chose  incroyable,  n'est  pas  encore  fixée, 
avait  reçu  pour  son  achèvement  l'allocation 
de  3,600,000  francs  par  la  loi  de  1833:  cette 
allocation  avait  été  obtenue  sur  la  déclara- 
tion positive  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  que  ce  crédit  serait 
suffisant  pour  achever  cet  édifice.  Les  grosses 
constructions,  la  maçonnerie,  la  charpente, 
la  décoration  en  marbre,  stuc,  dorures,  tout 
en  un  mot  devait  être  effectué  moyennant  le 
crédit  de  3,800,000  francs.  Eh  bien  I  Messieurs, 
aucune  de  ces  promesses  n'a  été  tenue;  tous  les 
plans  ont  été  changés,  et  maintenant  on  de- 
mande, de  nouveau,  pour  les  travaux  de  cet 
édifice,  un  crédit  de  607,000  francs  qui,  de 
l'aveu  de  MM.  les  ministres  eux-mêmes,^  sera 
insuffisant  pour  son  achèvement,  ce  qui  fait 
qu'en  l'accordant  aujourd'hui,  vous  êtes  en- 
core par  le  fait  engagés  pour  l'avenir. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  notre  code  finan- 
cier se  trouvo  voilé  à  chaque  instant,  et  que 
la  théorie  des  crédits  supplémentaires  prend 
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une  extension  qui  rend  les  règles  constitution- 
nelles complètement  illusoires. 

Les  dépenses  de  l'église  de  la  Madeleine 
offrent  les  mêmes  anomalies  et,  à  sa  destina- 
tion  près,  ce  monument  donne  lieu  aux  mêmes 
reproches  et  à  la  même  critique  que  l'hôtel  du 
(luai  d'Orsay. 

2,600,000  francs  avaient  été  accordés  par  les 
Chambres  en  1833,  pour  l'achèvement  monu- 
mental de  cette  église.  Le  ministère  affirmait 
également  que  cette  somme  suffirait  pour  at- 
teindre le  but  proposé;  mais  cette  affirmation 
out  le  sort  commun  de  toutes  celles  qui  furent 
faites  en  pareille  circonstance,  et  dès  1834, 
l'Administration  annonçait  oue,  d'après  une 
.situation  mieux  établie  de  la  comptabilité, 
l'entier  achèvement  de  l'église  de  la  Made- 
leine présenterait  sur  le  crédit  un  excédent 
de  dépense  de  832,000  francs. 

Aujourd'hui,  cette  somme  est  insuffisante, 
et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  demande 
«  (^Ue  de  1,260,000  francs;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
))lua  grave.  Messieurs,  dans  ces  irrégularités, 
c'est  que  tandis  qu'on  orée  à  chaque  instant 
•  )o  nouvelles  dépenses,  étrangères  aux  prévi- 
sions et  aux  devis  de  1633,  l'achèvement  mo- 
numental, qui  avait  été  promis  lors  de  la  pre- 
mière al  locn  tion,  reste  en  souffrance.  On  ne 
remplit  pas  les  dispositions  les  plus  indispen- 
sables du  crédit  accordé;  ainsi  les  bas-reliefs 
du  fronton  du  nord,  les  portes  en  bronze  et 
plusieurs  autres  parties  sont  dans  oe  cas. 

Dans  ce  nouveau  devis  d'achèvement,  deux 
articles  fort  importants  qui  avaient  été  pro- 
rais originairement  ne  s'y  trouvent  plus  :  ce 
sont  le  fronton  du  nord  et  les  trottoirs. 

Cette  circonstance  fait  présumer  qu'il  y 
aura  encore  de  nouveaux  besoins,  et  que  la 
demande  actuelle  sera  insuffisante. 

L'obélisque  du  Louqsor  donne  lieu  aux 
mêmes  reproches. 

Les  340,000  francs,  acordés  en  1833,  devaient 
suffire  à  l'établissement  de  deux  obélisques; 
p^aintenant  nous  apprenons  que  l'érection 
d'un  seul  absorbera  près  de  600,000  francs,  et 
ou 'en  y  ajoutant  les  frais  de  transport 
d'Egypte  en  France,  cette  somme  s'élèvera  à 
1.600,000  francs. 

Je  n'ai  nul  dessein  d'entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  pratiques  adoptées  pour  la 
construction  des  édifices  et  des  monuments 
dont  nous  nous  occupons.  Je  me  suis  borné 
à  l'examen  de  la  question  financière.  Je  n'ai 
eu  en  vue  que  de  faire  ressortir  aux  yeux  de 
fous  l'inconstitutionnalité  des  dépenses  qu'on 
irnpose  au  pays  par  une  marche  que  réprou- 
vent à  la  fois  les  r^gles  les  plus  élémentaires 
de  l'économie  et  d'une  sage  administration. 
Sous  ce  rapport,  il  me  reste  à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  mode  des  dépenses  et  sur  la  ma- 
nière dont  elles  ont  été  effectuées  et  consen- 
ties. 

«  Les  travaux  de  différentes  natures  aux- 
quels donnent  lieu  les  constructions,  les  mo- 
miments  et  édifices  de  Paris  (dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  ses  observations  gé- 
nérales sur  l'état  des  marchés)  sont  confiés 
à  des  entrepreneurs  par  l'un  des  modes  sui- 
vants : 

«  1»  L'adjudication  publique; 

«  2?  L'adjudication  entre  un  nombre  limité 
d'entrepreneurs  ; 

«  3°  Les  marchés  de  gré  à  gré.  » 


D'après  cette  théorie  ministérielle,  qui,  du 
reste,  est  asses  arbitraire  et  contraire  aux  ar- 
ticles de  l'ordonnance  du  10  mai  18S9,  a  les 
travaux  sont  mis  en  adjudioaticm  toutes  les 
fois  que  leur  peu  d'importance,  l'urgence  de 
lure  mise  en  activité,  ou  la  perfection  avec 
laquelle  ils  doivent  être  exécutés,  ne  s'y  op- 
posent pas  formellement. 

a  L'adjudication  entre  un  nombre  limité 
d'entrepreneurs  a  lieu  (toujours  d'après  les 
principes  de  M.  le  ministre)  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  urgence,  ou  que  les  travaux  sont  de 
peu  d'importance.  L'Administration,  ne  pou- 
vant se  soumettre  aux  délais  résultant  des 
formalités  exigées  par  une  adjudication  pu- 
blique, appelle  un  certain  nombre  d'entrepre- 
neurs G[ui  sont  admis  à  soumissionner  entre 
les  mains  du  chef  de  service  désigné  par  M.  le 
ministre. 

f(  Les  marchés  de  gré  à  grS  se  passent, 
lorsque  la  perfection  des  travaux  exige  qu'ils 
soient  faits,  par  des  entrepreneurs  habiles,  sur 
les  talents  et  sur  la  spécialité  desquels  l'Ad- 
ministration puisse  entièrement  compter.  i> 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  minis- 
tériels en  matière  de  travaux  publics;  ils 
laissent,  comme  vous  le  voyez,  de  larges  ou- 
vertures pour  échapper  à  l'adjudication  pu- 
blique. Ils  me  paraissent  peu  conformes  au 
but  que  le  législateur  s'est  proposé  lorsqu'il 
a  introduit  dans  toutes  les  branches  du  ser- 
vice l'adjudication,  qui  offre  à  la  fois  des 
garanties  pour  la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux, et  des  économies  qu'on  chercherait  en 
vain  dans  les  marchés  de  gré  à  gré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'accepte,  quant  à  pré- 
sent, la  doctrine  ministérielle,  et  j'en  ferai 
la  base  des  observations  que  je  me  propose 
de  vous  soumettre. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  je  le  suppose,  à 
ce  que  je  reproduise  ici  tous  les  marchés  qui 
ont  été  passés  à  l'occasion  des  cinq  monu- 
ments; je  me  bornerai  à  en  citer  quelques-uns 
qui  suffiront  pour  établir,  d'une  manière  évi- 
dente, combien  peu  les  règles  faciles,  posées 
par  M.  le  ministre  lui-même,  ont  été  suivies. 
Il  a  été  conclu,  le  20  juillet  1834.  un  marché 
de  gré  à  gré,  pour  diverses  portions  de  me- 
nuiseries de  l'hôtel  du  quai   d'Orsay,   s'éle- 
vant  à  une  somme  de  85.359  francs.  Un  autre 
marché,  ayant  pour  objet  une  partie  de  la 
serrurerie  de  l'hôtel,  a  été  passé  également  de 
gré  à  gré,  et  pour  une  somme  de  130,553  francs. 
Oes  deux   articles  ne   sauraient   être  placés 
dans  la  catégorie  des  travaux  pour  lesquels 
le  ministère  s'est  arrogé  les  marchés  de  gré  à 
gré. 

Ces  travaux  sont  au  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  confiés  à  un  adjudicataire,  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  est  convaincu 
lui-même,  puisque  des  travaux  de  menui- 
series, pour  une  somme  do  215,000  francs,  ont 
été  donnés  à  l'adjudication.  Quelle  que  puisse 
être  la  perfection  des  travaux  de  ce  g^ire,  les 
artisans  ne  manqueront  jamais  à  Paris,  et 
dès  lors  la  concurrence  peut  avoir  lieu. 

Au  surplus,  il  est  bon  de  remarquer  que 
pour  ce  qui  concerne  la  serrurerie,  on  a  pris 
des  engagement  avec  le  même  serrurier  pour 
le  même  service,  dont  les  uns  ont  été  soumis 
à  l'adjudication  publique,  et  les  autres  passés 
sous  le  régime  des  marchés  de  grré  à  gré. 

Il  serait  difficile  d'expliquer  ce  qui  a  pu 
motiver  l'exclusion  de  l'adjudication  publique 
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lorsqu'on  y  avait  eu  recours  une  première  fois 
pour  les  travaux  analogues. 

Mais  rédifice  où  ces  marchés  de  gré  à  gré 
jouent  le  plus  grand  rôle  est,  sans  contredit, 
le  Muséum  d'histoire  naturelle.  La  construc- 
tion des  serres  chaudes  a  demandé  certaine- 
ment des  précautions  et  des  études  apnro^ 
fondies;  mais  une  fois  que  les  dispositions 

générales  ont  été  arrêtées,  le  surplus  rentrait 
ans  la  classe  des  travaux  ordinaires;  les  ter- 
rassements, la  maçonnerie,  la  menuiserie,  la 
serrurerie,  la  peinture,  la  chaipente,  pour 
lesquels  on  a  passé  des  marchés  cie  gré  à  gré, 
pouvaient  parfaitement  être  mis  en  adjudi- 
cation, et  il  efft  étonnant  que  ce  mode  n'ait 
été  adopté  que  pour  le  pavage  des  serres. 

Quant  aux  garanties  que  M.  le  ministre  a 
semblé  contester  aux  adjudjcataires,  dans 
l'exposé  des  principes  rappelés  ci-dessus,  je 
pense  qu'elles  existent  en  thèse  générale  aussi 
bien  chez  eux  que  chez  les  entrepreneurs  de 
leur  choix;  et  dans  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  ils  en  offrent  davantage  que  ces  der- 
niers; car  Tentrepreneur  de  pavage,  par 
exemple,  a  fourni  un  cautionnement  d'un 
dixième,  tandis  que  les  marchés  de  gré  à  gré 
n'offrent  aucune  mention  de  conditions  sem- 
blablca. 

Les  garanties  pour  le  prompt  achèvement 
des  travaux  sont  donc  plus  assurées  chez  les 
adjudicataires  que  cbee  les  entrepreneurs 
choisis,  précisément  parce  que  les  premiers 
fournissent  un  cautionnement  et  que  les  se- 
conds en  sont  dispensés. 

Quant  à  la  délicatesse  des  travaux,  on  a 
vu  en  quoi  elle  consistait  :  ce  sont  des  murs, 
des  moellons,  des  serrures,  des  charpentes; 
mais,  Messieurs,  dans  cette  série  de  marchés 
passés  de  gré  à  gré,  le  plus  curieux  sans  doute 
est  celui  çiui  concerne  la  démolition  de  plu- 
sieurs maisons. 

En  somme,  les  divers  marchés  passés 
en  1834,  pour  les  travaux  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  sont  au  nombre  de  neuf. 
Quatre  montant  à  la  somme  d'environ 
600,000  francs,  ont  été  faits  de  gré  à  gré; 
quatre  autres  passés  par  adjudication  pu- 
blique, et  un  seul  provenant  d'adjudications 
entre  un  nombre  limité  d'entrepreneurs,  se 
montent  également  à  une  somme  de  600,000  fr. 
Vingt-huit  entrepreneurs  ont  concouru  à  l'exé- 
cution de  ces  marchés. 

Vous  voyee,  Messieurs,  que  M.  le  ministre 
n'est  pas  même  resté  fidèle  à  son  système  fa- 
cile, lequel  était  cependant  une  dérogation 
sensible  aux  bonnes  habitudes  administra- 
tives. 

Les  marchés  de  r ré  à  gré  l'ont  emporté,  lors 
même  que  les  conditions,  fixées  par  M.  le  mi- 
nistre pour  ce  genre  de  marchés,  n'existaient 
pas. 

L«  Collège  de  France  offre  cette  particula- 
rité, que  les  travaux  y  ont  été  exécutés  en 
partie  sans  autorisation  législative,  et  qu'il 
faut  un  crédit  de  640,000  francs  pour  couvrir 
la  dépense. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelque  analogie  dans 
la  dépense  ordonnée  autrefois  par  M.  le  comte 
de  Peyronnet  au  bâtiment  de  la  chancellerie, 
et  celle  faite  par  l'ex-ministre  de  l'intérieur, 
elle  ressortirait  sans  doute  ici;  mais,  comme 
je  l'ai  établi  plus  haut,  M.  le  garde  des  sceaux 
de  1827  n'avait  point  violé  les  règles  finan- 
cières alors  en  vigueur,  il  n'avait  point  excédé 
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le  crédit  en  masse  de  son  budget  La  dépense 
du  Collée  de  France,  malgré  son  apparente 
similitude  avec  celle  ordonnée  jadis  pour  la 
chancellerie,  en  diffère  néanmoins  en  ce  que, 
depuis  cette  époque,  la  législation  a  été  mo* 
dinée,  tandis  qu'aujourd  nui  chaque  crédit 
particulier  ne  peut  être  distrait  de  son  cha- 
pitre spécial.  Cet  excès  de  dépenses,  appliq^ué 
au  Collège  de  France,  est  donc  une  grave  vio- 
lation de  nos  lois  financières,  et  engage  au 
plus  haut  dogré  la  responsabilité  ministé- 
rielle. 

Si  les  comptes  de  M.  de  Peyronnet  ont  pu 
donner  lieu,  même  dans  cette  enceinte,  à  des 
discussions  aussi  animées,  quelle  répression 
ne  demande  pas  un  fait  aussi  manifeste,  aussi 
clair  que  celui  qui  se  produit  dans  les  dé- 
penses du  Collège  de  France? 

Je  reviens  aux  marchés  :  un  autre  monu- 
ment, l'obélisque  du  Louqsor,  doit  fixer  en- 
core notre  attention  par  le  mode  suivi  dans 
les  dépenses. 

La  situation  provisoire  du  budget  de  l'exf^r- 
cice  de  1834,  nous  donne  nour  le  monolithe 
une  dépense  de  283,661  francs,  répartie  entre 
trois  marchés  faits  de  gré  à  (?ré. 

Le  premier  de  ces  marchés,  qui  avait  pour 
objet  une  fourniture  de  granit  devant  com- 
poser le  piédestal  de  l'obélisque,  avait  été 
conclu  par  adjudication;  mais  elle  fut  an- 
nulée, et  M.  le  ministre  alloua  à  l'adjudica- 
taire environ  35,000  francs  de  plus  pour  ob- 
tenir des  morceaux  de  granit  d'une  dimen- 
sion plus  grande.  Le  second  marché  a  été 
conclu  pour  le  halage  du  monolithe  au  som- 
met de  la  rampe;  et  le  troisième  enfin,  pour 
un  appareil  à  vapeur  du  prix  de  80,000  francs 
destiné  au  halage  et  à  l'érection  de  l'obé- 
lisque. 

L'adjudication  se  fût,  ce  semble,  parfaite- 
ment prêtée  à  l'exécution  de  ces  divers  tra- 
vaux; il  n'y  avait  là  ni  urgence,  ni  délica- 
tesse dans  l'exécution;  la  machine  à  vapeur 
elle-même  n'aurait  pas  été  plus  imparfaite 
si  elle  eût  été  le  produit  de  la  concurrence. 
Le  nombre  de  nos  mécaniciens  n'est  pas  telle- 
ment restreint,  que  nous  ne  puissons  en  avoir 
1p  p^oix  pour  l'établissement  des  appareils 
destinés  au  service  public. 

C'est  donc  uniquement  Thnbitude  des  mar- 
chés de  gré  à  gré  qui  a  éloigné  la  concurrence, 
et  par  conséquent  les  économies  que  l'Admi- 
nistration aurait  indubitablement  rencontrées 
par  ce  dernier  mode. 

Si  le  nombre  des  exemples  donnait  plus  de 
force  à  mes  arguments,  je  pourrais  les  multi- 
plier; mais  je  pense  que  ceux  que  je  viens  de 
citer  suffiront  pour  mettre  en  lumière  les  ten- 
dances de  l'Administration;  ils  vous  feront 
également  comprendre,  Messieurs,  tous  les 
dangers  d'un  pareil  système  et  les  inconvé- 
nients qui  peii.vent  en  résulter  pour  la  gestion 
des  affaires  publiques. 

Je  suis  arrivé  à  la  fin  de  mes  observations, 
et  je  me  résimie. 

Un  ministre  de  la  Bestauration  a  été 
exposé  aux  plus  vives  réclamations  à  l'occa- 
sion d'une  très  minime  dépense  qu'on  croyait 
inconstitutionnelle,  et  il  a  fallu  toute  1  évi- 
dence des  faits,  toute  la  clarté  de  sa  gestion, 
pour  l'absoudre  du  reproche  d'avoir  méconnu 
nos  lois  financières.  Depuis  la  révolution  de 
Juillrt,  «ous  l'administration  actuelle,^  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  faits,  les  mêmes  circons- 
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tances  qui  se  reproduisent;  ils  n'ont  aucune 
enveloppe  dubitative,  ils  sont  clairs,  nets, 
précis,  et  portent  tous  les  symptômes  d'une 
infraction  au  régime  constitutionnel  sous  le 
rapport  de  l'administration  des  finances. 
Enfin,  le  mode  reconnu  pour  les  travaux  pu- 
blics comme  le  meilleur,  a  été,  pour  la  plu- 
part du  temps,  négligé,  et  les  marchés  de  çré 
a  gré  ont  été  préférés  dans  une  foule  de  cir- 
constances. 

L'histoire  sera  juge  de  la  rigueur  dont  les 
Chambres  s'étaient  armées  dans  le  passé  et 
de  l'indulgence  à  laquelle  elles  semblent  si 
disposées  aujourd'hui. 

M.  Thlers,  président  du  conseil,  ministre 
des  affadres  étrangères.  Messieurs,  l'honoralile 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  in- 
voqué l'histoire  entre  le  garde  des  sceaux 
dont  il  a  rappelé  ici  le  souvenir,  et  l'ancien 
ministre  de  1  intérieur,  pour  la  gestion  du- 
quel on  vous  demande  aujourd'hui  des  crédits 
supplémentaires.  J'invoque  aussi  l'histoire, 
et  l'histoire  dira  s'il  y  avait  convenance  à 
comparer  une  question  où  il  ne  s'agissait, 
tout  le  monde  s'en  souvient,  que  d'une  misé- 
rable salle  à  manger,  à  une  question  où  il 
s'agit  de  l'achèvement  des  plus  beaux  monu- 
ments du  pays.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les 
grands  souvenirs  que  rappellent  ces  beaux 
monuments  que  voudrait  cacher  l'Adminis- 
tration, mais  la  Chambre  sentira  s'il  y  a 
ciuelque  rapport,  quelque  rapprochement, 
j'oserai  presque  dire  décent,  entre  la  salle  à 
manger  de  M.  Peyronnet  et  les  monuments  de 
l'Etoile  et  du  quai  d'Orsay.  Je  me  ferais  un 
reproche  de  chercher  à  montrer  la  différence 
qui  existe  entre  le  fait  qui  vient  d'être  rap- 
pelé tout  à  l'heure  et  les  faits  actuels.  Je  ferai 
seulement  remarquer,  toujours  en  respectant 
le  malheur,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été 
mérité,  qu'à  cette  époque  il  avait  été  accordé 
un  crédit  pour  des  bureaux,  et  que  ce  crédit 
fut  employé  à  une  salle  à  manger;  tandis 
qu'ici  les  fonds  ont  été  employés  à  l'objet 
même  auquel  ils  étaient  destinés.  Ainsi  la 
différence  est  énorme.  J'écarte  donc  ce  sou- 
venir, pour  me  renfermer  uniquement  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

Je  ferai  ici  la  remarque  que  j'ai  déjà  faite 
à  la  Chambre  des  députés.  C'est  que  tout  le 
monde  sait  qu'il  n'y  a  aucun  ordonnateur  qui 
voulût  consentir  a  entreprendre  de  grands 
travaux,  s'il  était  condamné  à  répondre  ri- 
goureusement, non  pas  seulement  de  la  ges- 
tion, mais  de  la  limite  même  dans  laquelle 
ces  travaux  doivent  être  renfermés.  Avec 
quelque  soin  que  les  devis  soient  rédigés,  tout 
le  monde  sait  qu'on  est  exposé,  particulier  ou 

gouvernement,  à  voir  presque  toujours  ses 
evis  dépassés;  et  je  dirai  que  la  loi  elle- 
même  avait  nrévu  le  cas  où  il  y  aurait  des 
crédits  supplémentaires  à  demander,  puis- 
qu'elle avait  dit,  dans  son  dernier  article, 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'honoraires  accordés 
dans  le  cas  où,  les  travaux  n'étant  pas 
achevés,  il  faudrait  recourir  à  un  supplément 
de  crédit.  La  loi  elle-même  avait  donc  prévu 
qu'il  était  impossible  que  des  dépenses  pa- 
reilles se  renfermassent  dans  les  prévisions. 
J«  ferai  remarquer  ici,  comme  à  l'autre 
Chambre,  qu'on  ne  parle  que  des  monuments 
pour  lesquels  les  crédits  ont  été  excédés;  et 
cependant,  sur  douze  monuments,  il  y  en  a 
six  au  moins  sur  lesquels  ils  ne  l'ont  pas  été. 


Et  je  dirai  que  d'immenses  travaux  ont  été 
exécutés  pour  des  routes,  pour  des  canaux, 

§our  des  phares,  pour  des  études  de  chemin 
e  fer,  et  que  dans  tous  ces  grands  et  utiles 
travaux  la  limite  du  crédit  a  été  respectée. 
Sept  des  monuments  ont  donc  été  achevés; 
pour  cinq  autres,  l'Administration  n'a  pas  été 
aussi  heureuse,  mais  en  vérité,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sa  faute;  elle  a  administré  avec  tout 
autant  de  soin  pour  les  monuments  dont  les 
crédits  ont  été  dépassés,  que  pour  les  autres. 
D'ailleurs,  je  le  répète,  tout  le  monde  sait 

3ue,  dans  des  travaux  de  ce  genre,  l'exécution 
épasse  presque  toujours  les  prévisions. 

Je  dirai  que,  pour  le  Jardin  des  Plantes, 
par  exemple,  comme  pour  les  cinq  monu- 
ments, lorsque  les  devis  furent  rédigés,  nous 
étions  très  pressés.  On  se  souvient  que  la  loi 
relative  à  1  amortissement  venait  d'être  pré- 
sentée, que  l'annulation  des  rentes  avait  été 
annoncée,  et  que  c'était  le  naoment  qu'il  fallait 
choisir  pour  obtenir  5  millions  de  rentes  pour 
de  grands  travaux  à  exécuter  ou  à  achever.  On 
avait  songé  à  finir  tous  les  monuments  à  la 
fois;  car  on  j  employait  annuellem^it  des 
sommes  considérables  sans  se  rendre  un 
compte  bien  rigoureux  de  l'ensemble  des  dé- 
penses. C'est  ce  qui  fit  que  nous  fûmes  pris  un 
peu  à  l'improviste^  et  que  nous  ne  pûmes  pas 
présenter  des  devis  exacts.  Cela  a  été  cons- 
taté par  le  rapport  G[ui  fut  fait  à  cette 
Chambre  par  1^.  de  Birante  :  il  dit  que  les 
devis  n'étaient  en  (quelque  sorte  qu'une  pro- 
babilité, et  qu'il  était  impossible  de  faire  des 
études  assez  rigoureuses  pour  que  ces  devis 
fussent  définitifs. 

Eh  bien!  lorsque  ces  fonds  furent  votés, 
je  me  transportai  sur  les  lieux,  et  je  me  con- 
vainquis que  tout  ce  qu'on  avait  dit  était  par- 
faitement vrai.  Les  savants  avaient  demandé 
divers  travaux,  une  galerie  de  minéralogie, 
des  serres,  des  adiats  de  terrains,  etc.  :  on 
ne  savait  même  pas  sur  quel  point  on  pla- 
cerait la  galerie  ae  minéralogie,  et  c'est  pour 
la  placer  là  où  l'a  indiquée  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs  qu'on  a  fait  ces 
travaux  auxquels  elle  a  donné  lieu.  On  ne  sa- 
vait pas  non  plus  dans  quel  système  on  ferait 
les  serres;  je  fus  obligé  d'envoyer  des  savants 
et  des  architectes  en  Angleterre  pour  y  étu- 
dier le  système  des  serres  de  ce  pavs.  Lors- 
qu'ils revinrent)  ils  présentèrent  des  devis 
très  étendus;  il  en  fut  de  même  pour  tous  les 
autres  travaux  du  Jardin  des  plantes.  Je 
citerai  entre  autres  la  galerie  des  singes,  qui 
a  été  l'objet  de  vives  discussions.  Eh  bien  ! 
voici  quelle  était  la  situation  de  l'adminis- 
tration :  il  avait  été  convenu  devant  les 
Chambres,  que,  pour  certains  travaux,  les 
études  n'étaient  pas  suffisantes;  l'adminis- 
trateur responsable  était  en  présence  d'archi; 
tectes,  de  savants,  c'est^-dire  de  ceux  qui 
devaient  exécuter  les  travaux  et  de  ceux  en 
faveur  de  qui  ils  devaient  l'être.  Je  le  de- 
mande, l^essieurs,  devait-on  bien  ou  mal 
faire?  Lorsqu'on  démontrait,  par  exemple, 
que  la  galerie  de  minéralogie  était  mai  si- 
tuée, que  les  serres  étaient  mal  échauffées,  que 
la  galerie  des  singes  étaient  mal  placée,  que 
devais-je  décider  ?  Evidemment,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  qui  consiste  surtout  à  bien 
faire  même  en  dépassant  un  crédit,  parce  qu'il 
vaut  mieux  faire  de  bons  travaux  en  dépas* 
sant  un  crédit  que  d'en  faire  de  mauvais  en 
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voulant  B*y  renfermer  trop  rigoureusement, 
évidemment  j'ai  dû  faire  ce  que  j'ai  fait. 

Je  me  suis  pirononcé  pour  le  plan  qui  me 
semblait  réunir  le  plus  de  convenances  pour 
les  travaux  de  la  galerie  de  minéralogie,  des 
serres  et  de  la  galerie  des  singes.  Et  lorsque  je 
le  fis,  si  on  avait  bien  voulu  faire  de  la  ques- 
tion un  examen  approfondi,  voici  ce  qu'on 
aurait  vu  :  Lorsque  j  adoptai  ces  plans,  j  étais 
convaincu,  et  les  architectes  et  les  savants 
l'étaient  avec  moi,  que  les  plans  nouveaux  ne 
nous  feraient  pas  sortir  de  la  somme  votée 
par  les  Chambres,  car  notre  intention  a  tou- 
jours été  de  nous  y  renfermer.  Je  connaissais 
trop  bien  la  situation  du  ministère,  des 
Chambres,  et  j'ajouterai  des  partis,  pour  sa- 

•  •  •  /  1  


irujourd'nui  est  assez  la  preuve 
qui  est  réservé  à  toutes  les  administrations  qui 
seront  dans  le  même  cas.  Je  dis  donc  aux  ar- 
chitectes qu'il  fallait  se  renfermer  stricte- 
ment dans  les  crédits  votés  par  les  Chambres. 
Mais  l'imprévu  arriva;  ainsi,  par  exemple, 
nous  trouvâmes  des  carrières  sous  la  paierie 
de  minéralogie,  et  sous  les  serres.  Ainsi,  nous 
avons  été  obligés  de  faire  beaucoup  plus  de 
maçonnerie  que  nous  ne  l'avions  supposé,  et 
de  dépenser  80,000  francs  seulement  pour  con- 
solider les  fondations.  A  peine  cela  était-il 
fait,  que  l'appareil  de  chauffage  des  serres 
fut  jugé  insuffisant,  et  exigea  des  sommes  très 
considérables,  sans  lesquelles  on  n'aurait  pu 
leur  donner  le  degré  de  température  conve- 
nabla  Eh  bien  !  il  était  évident  que  me  refu- 
ser à  ces  chargements,  c'était  manquer  môme 
à  l'objet  de  la  loi.  J'ai  donc  été  obligé  de 
suivre  ici  les  vues  des  savants,  surtout  pour 
le  réservoir.  Le  Jardin  des  Plantes  manquait 
d'eau;  la  ville  de  Paris  avait  eu  la  munifi- 
cence d'accorder  six  pouces  d'eau  à  une  hau- 
teur, et  six  pouces  à  une  autre,  et  c'était  un 
très  grand  avantage,  à  cause  du  niveau,  afin 
do  pouvoir  arroser  à  la  main,  et  se  passer  de 
madiines.  Assurément,  je  devais  accepter  cette 
munificence  de  la  ville  de  Paris,  et  pour  cela 
il  a  fallu  faire  un  immense  réservoir. 

Tout  cela  doit  faire  comprendre  à  toutes 
les  personnes  de  bonne  foi  comment,  très  invo- 
lontairement, même  avec  le  projet  de  se  ren- 
fermer rigoureusement  dans  les  crédits,  l'ad- 
ministration a  été  entraînée  à  les  dépasser. 
Cependant  si  l'on  voulait  être  juste,  on  recon- 
naîtrait que  les  1,200,000  francs  ne  sont  pas 
tous  des  crédits  supplémentaires.  Il  n'y  a  que 
366,000  francs  qui  soient  tout  à  fait  des  cré- 
dits supplémentaires,  et  le  reste,  c'est-à-dire 
plus  de  800,000  francs,  sont  pour  les  travaux 
nouveaux  sur  lesquels  les  Chambres  sont  par- 
faitement libres  de  se  prononcer.  On  m'avait 
demandé,  en  construisant  la  galerie  de  miné- 
ralogie, de  faire  des  pavillons  pour  y  porter 
rheroier  de  la  bibliotnèque;  eh  bien  !  je  n'ai 
fait  faire  que  la  carcasse  de  ces  paviiions,  et 
j'ai  laissé  au  temps  à  les  achever.  Une  partie 
des  800,000  francs  que  j'ai  demandés  est  con- 
sacrée à  l'achèvement  de  ces  pavillons;  ce 
sont  là,  je  le  répète,  des  travaux  nouveaux 
sur  lesquels  les  Chambre»  sont  très  libres. 
Ainsi  il  faudrait  dire,  pour  être  équitable, 
qu'il  n'y  a  que  366,000  francs  et  non  pas 
1,200,000  francs,  pour  excédent  de  crédits. 

Nous  avons  donné  une  assez  grande  étendue 
au  Jardin  des  Plantes;  il  y  avait  là  des  mai- 


sons; ces  maisons,  il  faut  les  acheter  ainsi  que 
les  terrains  dont  on  a  disposé;  il  faut  aussi 
y  transporter  de  la  terre  cultivable  et  végé- 
tale. Tout  cela  n'était  pas  porté  aux  devis. 
Ainsi  la  Chambre  voit  que,  pour  le  Jardin 
des  Plantes,  l'administration  avait  l'intention 
de  se  renfermer  dans  les  crédits,  et  que,  si  elle 
a  changé  de  résolution,  c'était  pour  mieux 
faire...   (Marques  dH adhésion.) 

J'en  dirai  autant  du  Collège  de  France,  et 
je  m'étendrai  moins  sur  les  autres  objets  pour 
ne  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre. 
Mais  puisqu'on  a  attaché  beaucoup  de  gravité 
à  cette  matière,  je  dirai  ce  qui  s'est  passé  au 
Collège  de  France.  On  avait  résolu  de  pro- 
longer les  bâtiments  du  Collège  de  France  sur 
la  place  Froidmantel;  mais  à  l'inspection  du 
monument,  les  inconvénients  de  cette  mesure 
nous  frcippèrent.  Le  Collège  de  France  était 
dominé  par  des  terrains  plus  élevés;  je  re- 
connus que  si  on  poussait  les  travaux  dans 
cette  direction,  les  oâtiments  seraient  exposés 
à  l'infiltration  des  eaux,  qu'ils  n'auraient  pas 
de  solidité,  et  que  ce  seraient  là  de  mauvais 
travaux.    D'ailleurs,    les   bâtiments   ne  pou- 
vaient pas  être  bien  éclairées  et  les  cours 
n'étaient  pas  assez  spacieuses.  D'accord  alors 
avec  les  professeurs  du  Collège  de  France,  les 
architectes  et  le  conseil  des  bâtiments  civils, 
que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  consulter, 
nous  préférâmes  prolonger  les  bâtiments  du 
côté  de  la  rue  Saint-Jacques.  Ce  plan  nous 
parut     incontestablement     meilleur;     ici     ce 
n'était  pas  un  plan  nouveau  qui  nous  laissait 
l'espérance  de  nous  renfermer  dans  les  crédits 
primitifs.   Je   l'avoue   sincèrement,   pour   le 
Jardin  des  Plantes,  j'espérais  me  renfermer 
dans   les   crédits;   mais   pour   le  Collège  de 
France,  j'ai  vu  aue  si  l'on  voulait  achever  le 
monument,  il  fallait  nécessairement  sortir  des 
devis  imposés  par  les  Chambres.   Mais  il  y 
avait  à  créer,  ou  un  bâtiment  bien  placé,  ou 
un  bâtiment  mal  placé  :  j'ai  pensé  qu'avec  les 
sommes   votées    par    les    Chambres,    si    l'on 
n'achevait  pas  le  Collège  de  France   au  moins 
on  consoliderait  l'ancien  bâtiment.   C'est  ce 
qui  a  été  fait,  et  dès  lors  avec  les  sommes 
votées  on  atteindra  ce  double  but,  de  conso- 
lider le  bâtiment  existant  et  d'ajouter  quel- 
ques cours  à  celles  qui  existent  déjà.  Vous  le 
voyez  :  j'ai  cru  que  cela  valait  mieux  que  de 
le  finir  complètement,  mais  de  le  mal  finir... 
(Nouvelle  adhésion,) 

Messieurs^  ce  que  j'avais  prévu  s'est  entiè- 
rement réalisé  :  trois  salles  très  belles  ont  été 
ajoutées  «aux  anciennes;  il  y  a  des  maisons  ache- 
tées sur  la  rue  Saint- Jacques;  et  je  crois  (][ue 
les  Chambres  ont  trop  le  sentiment  du  bien 
pour  s'arrêter  en  pareille  matière.  Je  suis 
convaincu,  par  l'esprit  connu  des  deux 
Chambres,  qu'elles  achèveront  ces  travaux,  et 
que  l'histoire,  s'il  y  en  a  une  pour  de  tels  dé- 
tails reconnaîtra  qu'il  valait  mieux  faire 
comme  j'ai  préféré  que  Ton  fît  que  comme  on 
conseillait  de  faire.  Il  faut  à  un  ministre 
beaucoup  de  courage  dans  certains  cas...  (On 
rit.)  Il  faut  qu'on  sache  que,  même  en  bien 
faisant,  il  est  toujours  blâmé.  £h  bien  !  blâmé 
pour  blâmé,  il  vaut  mieux  faire  ce  qu'on  croit 
le  mieux  c^ue  de  se  renfermer  dans  une  pru- 
dence méticuleuse  ;  car,  si  i'avais  voulu  suivre 
les  conseils  que  l'on  me  donnait,  je  n'aurais 
aujourd'hui  aucune  discussion,  ma  responsa- 
bilité ne  serait  pas  engagée,  mais  vous  auriez 
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tances  qui  se  reproduisent;  ils  n'ont  aucune 
enveloppe  dubitative,  ils  sont  clairs,  nets, 
précis,  et  portent  tous  les  symptômes  d'une 
infraction  au  régime  constitutionnel  sous  le 
rapport  de  l'administration  des  finances. 
Enfin,  le  mode  reconnu  pour  les  travaux  pu- 
blics comme  le  meilleur,  a  été,  pour  la  plu- 
part du  temps,  négligé,  et  les  marchés  de  gré 
a  gré  ont  été  préférés  dans  une  foule  de  cir- 
constances. 

L'histoire  sera  juge  de  la  rigueur  dont  les 
Chambres  s'étaient  armées  dans  le  passé  et 
de  l'indulgence  à  laquelle  elles  semblent  si 
disposées  aujourd'hui. 

M.  Thierfl,  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  in- 
voqué l'histoire  entre  le  garde  des  sceaux 
dont  il  a  rappelé  ici  le  souvenir,  et  l'ancien 
ministre  de  l'intérieur,  pour  la  gestion  du- 
quel on  vous  demande  aujourd'hui  des  crédits 
supplémentaires.  J'invoque  aussi  l'histoire, 
et  l'histoire  dira  s'il  y  avait  convenance  à 
comparer  une  question  où  il  ne  s'agissait, 
tout  le  monde  s'en  souvient,  que  d'une  misé- 
rable salle  à  manger,  à  une  question  où  il 
s'agit  de  l'achèvement  des  plus  beaux  monu- 
ments du  pays.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les 
grands  souvenirs  que  rappellent  ces  beaux 
monuments  que  voudrait  cacher  l'Adminis- 
tration, mais  la  Chambre  sentira  s'il  y  a 
auelque  rapport,  quelque  rapprochement, 
j  oserai  presque  dire  décent,  entre  la  salle  à 
""jnger  de  M.  Peyronnet  et  les  monuments  de 
1  Etoile  et  du  quai  d'Orsay.  Je  me  ferais  un 
reproche  de  chercher  à  montrer  la  différence 
qui  existe  entre  le  fait  qui  vient  d'être  rap- 
pelé tout  à  l'heure  et  les  faits  actuels.  Je  ferai 
seulement  remarquer,  toujours  en  respectant 
le  malheur,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été 
mérité,  qu'à  cette  époque  il  avait  été  accordé 
un  crédit  pour  des  bureaux,  et  que  ce  crédit 
fut  employé  à  une  salle  à  manger;  tandis 
qu'ici  les  fonds  ont  été  employés  à  l'objet 
même  auquel  ils  étaient  destinés.  Ainsi  la 
différence  est  énorme.  J'écarte  donc  ce  sou- 
venir, pour  me  renfermer  uniquement  dans  la 
question  ç[ui  nous  occupe. 

Je  ferai  ici  la  remarque  que  j'ai  déjà  faite 
à  la  Chambre  des  députés.  C'ept  que  tout  le 
monde  sait  qu'il  n'y  a  aucun  ordonnateur  qui 
voulût  consentir  à  entreprendre  de  grands 
travaux,  s'il  était  condamné  à  répondre  ri- 
goureusement, non  pas  seulement  de  la  ges- 
tion, mais  de  la  limite  même  dans  laquelle 
ces  travaux  doivent  être  renfermés.  Avec 
quelque  soin  que  les  devis  soient  rédigés,  tout 
le  monde  sait  qu'on  est  exposé,  particulier  ou 
gouvernement,  à  voir  presque  toujours  ses 
devis  dépassés;  et  je  dirai  que  la  loi  elle- 
même  avait  orévu  le  cas  où  il  y  aurait  des 
crédits  supplémentaires  à  demander,  puis- 
qu'elle avait  dit,  dans  son  dernier  article, 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'honoraires  accordés 
dans  le  cas  où,  les  travaux  n'étant  pas 
achevés,  il  faudrait  recourir  à  un  supplr^ment 
de  crédit.  La  loi  ellf!-même  avait  donc  prévu 
qu'il  était  iippossible  que  des  dépenses  pa- 
reilles se  renfermassent  dans  les  prévisions. 
J«  ferai  remarquer  ici,  comme  à  l'autre 
Chambre,  qu'on  ne  parle  que  des  monuments 
pour  lesquels  les  crédits  ont  été  excédés;  et 
cependant,  sur  douze  monuments,  il  y  en  a 
six  au  moins  sur  lesquels  ils  ne  l'ont  pas  été. 


Et  je  dirai  que  d'immenses  travaux  ont  été 
exécutés  pour  des  routes,  pour  des  canaux, 
pour  des  phares,  pour  des  études  de  chemin 
de  fer,  et  que  dans  tous  ces  grands  et  utiles 
travaux  la  limite  du  crédit  a  été  respectée. 
Sept  des  monuments  ont  donc  été  achevés; 
pour  cinq  autres,  l'Administration  n'a  pas  été 
aussi  heureuse,  mais  en  vérité,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sa  faute;  elle  a  administré  avec  tout 
autant  de  soin  pour  les  monuments  dont  les 
crédits  ont  été  dépassés,  que  pour  les  autres. 
D'ailleurs,  je  le  répète,  tout  le  monde  sait 
crue,  dans  des  travaux  de  ce  genre,  l'exécution 
dépasse  presque  toujours  les  prévisions. 

Je  dirai  que,  pour  le  Jardin  des  Plantes, 
par  exemple,  comme  pour  les  cinq  monu- 
ments, lorsque  les  devis  furent  rédigés,  nous 
étions  très  pressés.  On  se  souvient  que  la  loi 
relative  à  1  amortissement  venait  d  être  pré- 
sentée, que  l'annulation  des  rentes  avait  été 
annoncée,  et  que  c'était  le  moment  qu'il  fallait 
choisir  pour  obtenir  5  millions  de  rentes  pour 
de  grands  travaux  à  exécuter  ou  à  achever.  On 
avait  songé  à  finir  tous  les  monuments  à  la 
fois;  car  on  j  employait  annuellem^it  des 
sommes  considérables  sans  se  rendre  un 
compte  bien  rigoureux  de  l'ensemble  des  dé- 
penses. C'est  ce  qui  fit  que  nous  fûmes  pris  un 
peu  à  l'improviste,  et  que  nous  ne  pûmes  pas 
présenter  des  devis  exacts.  Cela  a  été  cons- 
taté par  le  rapport  qui  fut  fait  à  cette 
Chamore  par  m^.  de  Birante  :  il  dit  que  les 
devis  n'étaient  en  (quelque  sorte  qu'une  pro- 
babilité, et  qu'il  était  impossible  de  faire  des 
études  assez  rigoureuses  pour  que  ces  devis 
fussent  définitifs. 

Eh  bien!  lorsque  ces  fonds  furent  votés, 
je  me  transportai  sur  les  lieux,  et  je  me  con- 
vainquis que  tout  ce  qu'on  avait  dit  était  par- 
faitement vrai.  Les  savants  avaient  demandé 
divers  travaux,  une  galerie  de  minéralogie, 
des  serres,  des  achats  de  terrains,  etc.  \  on 
ne  savait  même  pas  sur  quel  point  on  pla- 
cerait la  galerie  ae  minéralogie,  et  c'est  pour 
la  placer  là  où  l'a  indiquée  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs  qu'on  a  fait  ces 
travaux  auxquels  elle  a  donné  lieu.  On  ne  sa- 
vait pas  non  plus  dans  quel  système  on  ferait 
les  serres;  je  fus  obligé  d'envoyer  des  savants 
et  des  architectes  en  Angleterre  pour  y  étu- 
dier le  système  des  serres  de  ce  pays.  Lors- 
qu'ils revinrent)  ils  présentèrent  des  devis 
très  étendus;  il  en  fut  de  même  pour  tous  les 
autres  travaux  du  Jardin  des  plantes.  Je 
citerai  entre  autres  la  galerie  des  singes,  qui 
a  été  l'objet  de  vives  discussions.  Eh  bien  1 
voici  quelle  était  la  situation  de  l'adminis- 
tration :  il  avait  été  convenu  devajit  les 
Chambres,  cjue,  pour  certains  travaux,  les 
études  n'étaient  pas  suffisantes;  l'adminis- 
trateur responsable  était  en  présence  d'archi- 
tectes, de  savants,  c'est^-dire  de  ceux  qui 
devaient  exécuter  les  travaux  et  de  ceux  en 
faveur  de  qui  ils  devaient  l'être.  Je  le  de- 
mande. Messieurs,  devait-on  bien  ou  mal 
faire?  Lorsqu'on  démontrait,  par  exemple, 
que  la  galerie  de  minéralogie  était  mai  si- 
tuée, que  les  serres  étaient  mal  échauffées,  que 
la  galerie  des  singes  étaient  mal  placée,  que 
devais-je  décider  7  Evidemment,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  qui  consiste  surtout  à  bien 
faire  même  en  dépassant  un  crédit,  parce  qu'il 
vaut  mieux  faire  de  bons  travaux  en  dépas* 
sant  un  crédit  que  d'en  faire  de  mauvais  en 
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voulant  s'y  renfermer  trop  rigoureusement, 
évidemment  j'ai  dû  faire  ce  que  j'ai  fait. 

Je  me  suis  pirononcé  pour  le  plan  qui  me 
semblait  réunir  le  plus  de  convenances  pour 
les  travaux  de  la  galerie  de  minéralogie,  des 
serres  et  de  la  galerie  des  singes.  Et  lorsque  je 
le  fis,  si  on  avait  bien  voulu  faire  de  la  ques- 
tion un  examen  approfondi,  voici  ce  qu'on 
aurait  vu  :  Lorsque  j  adoptai  ces  plans,  j  étais 
convaincu,  et  les  architectes  et  les  savants 
rétaietnt  avec  moi,  que  les  plans  nouveaux  ne 
nous  feraient  pas  sortir  de  la  somme  votée 
par  les  Chambres,  car  notre  intention  a  tou- 
jours été  de  nous  y  renfermer.  J  e  connaissais 
trop  bien  la  situation  du  ministère,  des 
Chambres^  et  j'ajouterai  des  partis,  pour  sa- 
voir que  pe  serais  exposé  aux  plus  amers  re- 
proches si  je  ne  le  faisais  pas;  et  ce  qui  m'ar- 
rive  aujourd'hui  est  assez  la  preuve  de  ce 
qui  est  réservé  à  toutes  les  administrations  qui 
seront  dans  le  même  cas.  Je  dis  donc  aux  ar- 
chitectes qu'il  fallait  se  renfermer  stricte- 
ment dans  les  crédits  votés  par  les  Chambres. 
Mais  l'imprévu  arriva;  ainsi,  par  exemple, 
nous  trouvâmes  des  carrières  sous  la  galerie 
de  minéralogie,  et  sous  les  serres.  Ainsi,  nous 
avons  été  obligés  de  faire  beaucoup  plus  de 
maçonnerie  que  nous  ne  l'avions  supposé^  et 
de  dépenser  80,000  francs  seulement  pour  con- 
solider les  fondations.  A  peine  cela  était-il 
fait,  que  l'appareil  de  chauffage  des  serres 
fut  jugé  insuffisant,  et  exigea  des  sommes  très 
considérables,  sans  lesquelles  on  n'aurait  pu 
leur  donner  le  degré  de  température  conve- 
nable. Eh  bien  !  il  était  évident  que  me  refu- 
ser à  ces  chargements,  c'était  manquer  môme 
à  Tobjet  de  la  loi.  J'ai  donc  été  obligé  de 
suivre  ici  les  vues  des  savants,  surtout  pour 
le  réservoir.  Le  Jardin  des  Plantes  manquait 
d'eau;  la  ville  de  Paris  avait  eu  la  munifi- 
cence d'accorder  six  pouces  d'eau  à  une  hau- 
teur, et  six  pouces  à  ime  autre,  et  c'était  un 
très  grand  avantage,  à  cause  du  niveau,  afin 
do  pouvoir  arroser  à  la  main,  et  se  passer  de 
machines.  Assurément,  je  devais  accepter  cette 
munificence  de  la  ville  de  Paris,  et  pour  cela 
il  a  fallu  faire  un  immense  réservoir. 

Tout  cela  doit  faire  comprendre  à  toutes 
les  personnes  de  bonne  foi  comment,  très  invo- 
lontairement, même  avec  le  projet  de  se  ren- 
fermer rigoureusement  dans  les  crédits,  l'ad- 
ministration a  été  entraînée  à  les  dépasser. 
Cependant  si  l'on  voulait  être  juste,  on  recon- 
naîtrait que  les  1,200,000  francs  ne  sont  pas 
tous  des  crédits  supplémentaires.  Il  n'y  a  que 
366,000  francs  qui  soient  tout  à  fait  des  cré- 
dits supplémentaires,  et  le  reste,  c'est-à-dire 
plus  de  800,000  francs,  sont  pour  les  travaux 
nouveaux  sur  lesquels  les  Chambres  sont  par- 
faitement libres  de  se  prononcer.  On  m'avait 
demandé,  en  construisant  la  galerie  de  miné- 
ralogie, de  faire  des  pavillons  pour  y  porter 
l'heroier  de  la  bibliotnèque;  eh  bien  !  je  n'ai 
fait  faire  que  la  carcasse  de  ces  paviiions,  et 
j'ai  laissé  au  temps  à  les  achever.  Une  partie 
des  800^000  francs  que  j'ai  demandés  est  con- 
sacrée à  l'achèvement  de  ces  pavillons;  ce 
sont  là,  je  le  répète,  des  travaux  nouveaux 
sur  lesquels  les  Chambre»  sont  très  libres. 
Ainsi  il  faudrait  dire,  pour  être  équitable, 
qu'il  n'y  a  que  366,000  francs  et  non  pas 
1,SX)0,000  francs,  pour  excédent  de  crédits. 

Nous  avons  donné  une  assez  grande  étendue 
au  Jardin  des  Plantes;  il  y  avait  là  des  mai- 


sons; ces  maisons,  il  faut  les  acheter  ainsi  que 
les  terrains  dont  on  a  disposé;  il  faut  aussi 
y  transporter  de  la  terre  cultivable  et  végé- 
tale. Tout  cela  n'était  pas  porté  aux  devis. 
Ainsi  la  Chambre  voit  que,  pour  le  Jardin 
des  Plantes,  l'administration  avait  l'intention 
de  se  renfermer  dans  les  crédits,  et  que,  si  elle 
a  changé  de  résolution,  c'était  pour  mieux 
faire...   (Marques  d! adhésion  ) 

J'en  dirai  autant  du  Collée  de  France,  et 
je  m'étendrai  moins  sur  les  autres  objets  pour 
ne  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre. 
Mais  puisqu'on  a  attaché  beaucoup  de  gravité 
à  cette  matière,  je  dirai  ce  qui  s'est  passé  au 
Collège  de  France.  On  avait  résolu  de  pro- 
longer les  bâtiments  du  Collège  de  France  sur 
la  place  Froidmantel;  mais  à  l'inspection  du 
monument,  les  inconvénients  de  cette  mesure 
nous  frcippèrent.  Le  Collège  de  France  était 
dominé  par  des  terrains  plus  élevés;  je  re- 
connus que  si  on  poussait  les  travaux  dans 
cette  direction,  les  bâtiments  seraient  exposés 
à  l'infiltration  des  eaux,  qu'ils  n'auraient  pas 
de  solidité,  et  que  ce  seraient  là  de  mauvais 
travaux.  D'ailleurs,  les  bâtiments  ne  pou- 
vaient pas  être  bien  éclairées  et  les  cours 
n'étaient  pas  assez  spacieuses.  D'accord  alors 
avec  les  professeurs  du  Collège  de  France,  les 
architectes  et  le  conseil  des  bâtiments  civils, 
que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  consulter, 
nous  préférâmes  prolonger  les  bâtiments  du 
côté  de  la  rue  Saint- Jacques.  Ce  plan  nous 
parut  incontestablement  meilleur;  ici  ce 
n'était  pas  un  plan  nouveau  qui  nous  laissait 
l'espérance  de  nous  renfermer  dans  les  crédits 
primitifs.  Je  l'avoue  sincèrement,  pour  le 
Jardin  des  Plantes,  j'espérais  me  renfermer 
dans  les  crédits;  mais  pour  le  Collège  de 
France,  j'ai  vu  oue  si  l'on  voulait  achever  le 
monument,  il  fallait  nécessairement  sortir  des 
devis  imposés  par  les  Chambres.  Mais  il  y 
avait  à  créer,  ou  un  bâtiment  bien  placé,  ou 
un  bâtiment  mal  placé  :  j'ai  pensé  qu'avec  les 
sommes  votées  par  les  Chambres,  si  l'on 
n'achevait  pas  le  Collège  de  France  au  moins 
on  consoliderait  l'ancien  bâtiment.  C'est  ce 
qui  a  été  fait,  et  dès  lors  avec  les  sommes 
votées  on  atteindra  ce  double  but,  de  conso- 
lider le  bâfciment  existant  et  d'ajouter  quel- 
ques cours  à  celles  qui  existent  déjà.  Vous  le 
voyez  :  j'ai  cru  que  cela  valait  mieux  que  de 
le  finir  complètement,  mais  de  le  m'ai  mair... 
{Nouvelle  adhésion.) 

Messieurs,  ce  que  j'avais  prévu  s'est  entiè- 
rement réalisé  :  trois  salles  très  belles  ont  été 
ajoutées  aux  anciennes;  il  y  a  des  maisons  ache- 
tées sur  la  rue  Saint-Jacques;  et  je  crois  (][ue 
les  Chambres  ont  trop  le  sentiment  du  bien 
pour  s'arrêter  en  pareille  matière.  Je  suis 
convaincu,  par  l'esprit  connu  des  deux 
Chambres,  qu'elles  achèveront  ces  travaux,  et 
que  l'histoire,  s'il  y  en  a  une  pour  de  tels  dé- 
tails reconnaicra  qu'il  valait  mieux  faire 
comme  j'ai  préféré  que  l'on  fît  que  comme  on 
conseillait  de  faire.  Il  faut  à  un  ministre 
beaucoup  de  courage  dans  certains  cas...  (On 
rit.)  Il  faut  qu'on  sache  que,  même  en  bien 
faisant,  il  est  toujours  blâmé.  Eh  bien  !  blâmé 
pour  blâmé,  il  vaut  mieux  faire  ce  qu'on  croit 
le  mieux  c[ue  de  se  fenfenner  dans  une  pru- 
dence méticuleuse;  car,  si  i 'avais  voulu  suivre 
les  conseils  que  l'on  me  donnait,  je  n'aurais 
aujourd'hui  aucune  discussion,  ma  responsa- 
bilité ne  serait  pas  engagée^  mais  vous  auriez 
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convenu  d'acheter  de  compte  à  demi  avec  elle 
une  machine  à  vapeur  que  j'emploierais  pour 
le  transport  de  Tobélisque  et  que  je  remet- 
trais ensuite  à  la  marine.  Je  ne  pouvais,  je 
crois,  agir  plus  économiquement,  je  dirai 
même  plus  adroitement,  puisaue  TËtac  béné- 
ficiait aussi  de  cette  manière  d'opérer. 

Nous  n'avons  pas  très  rigoureusement  dis- 
cuté si  je  devais  payer  une  plus  forte  partie 
que  la  marine.  Comme-  nous  étions,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  moi,  les  représentants 
de  l'Etat,  c'était  toujours  l'Etat  qui  payait. 

Il  en  est  résulté  de  là  que  ce  n'était  plus 
60,000  francs,  mais  360,000  francs  que  devait 
coûter  l'érection  de  l'obélisque. 

Quant  au  piédesrtal,  voilà  ce  qui  s'est  passé. 
Le  piédestaL  qui  était  destiné  au  monument 
de  Louis  Xvl,  ne  présentait  pas,  attendu  le 
poids  énorme  de  l'obélisque,  une  solidité  suf- 
fisante. Je  pensais,  d'ailleurs,  qu'il  y  aurait 
convenance  à  placer  sous  un  monument  de 
granit  un  piédestal  de  granit.  On  a  fait  un 
premier  marché  :  le  piédestal  devait  être 
composé  d'une  suite  de  blocs.  Les  adjudica- 
taires se  sont  rendus  en  Bretagne,  c'est  là  seu- 
lement qu'il  existait  du  granit  rose  tout  à 
fait  de  la  couleur  de  l'obélisque.  Là,  on  a 
trouvé  des  roches  granitiques  d'une  grandeur 
considérable  et  d'une  extrême  l)eauté;  on  a  vu 
qu'on  pouvait  exécuter  le  piédestal  en  cinq 
morceaux,  au  lieu  de  soixante;  on  m'a  pré; 
sente  une  augmentation  de  25,000  francs.  J'ai 
pensé  qu'il  valait  incomparablement  mieux 
élever  un  piédestal  digne  du  monument 
qu'il  devait  supporter,  que  pour  économiser 
25,000  francs,  faire  une  espèce  de  maçonnerie 
en  moellons  de  granit.  J'ai  donc  consenti  à 
cette  augmentation  de  25,000  francs,  et  je 
crois  que  je  serai  approuvé  par  quiconque  a 
quelque  respect  pour  les  grandes  choses. 
(Mouvement  d^adhésion). 

Voilà,  non  pas  en  généralité,  mais  en  pure 
histoire,  en  laite,  1  exposé  de  ce  qui  s'est 
passé  pour  ces  monuments. 

Venons  maintenant  à  une  autre  question, 
celle  relative  au  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux. 

Je  commencerai  par  dire  que  je  n'ai,  pour 
mon  compte,  presque  point  introduit  d'en- 
trepreneurs nouveaux  dans  les  travaux  de 
l'Etat;  j'ai  conservé  presque  tous  ceux  que 
j'ai  trouvés;  c'étaient  des  gens  éprouvés,  hon- 
nêtes, considérables  dans  leur  état.  La  plu- 
part d'entre  eux  avaient,  des  marchés  anté- 
rieurs   qu'il    fallait    exécuter;    quelques-uns 
avaient  des  marchés  qu'on  pouvait  renouve- 
ler, mais  ils  les  avaient  localement  exécutés, 
et  les  architectes  me  conseillaient  de  les  con« 
server.  J'ai  donc  maintenu  dans  les  travaux 
presque  tous  les  entrepreneurs  que  j'y  ai  trou- 
vés. Il  n'y  a  que  quelques  monuments  nou- 
veaux dans  lesquels  il  a  fallu  introduire  des 
entrepreneurs  nouveaux.  Je  vais  avouer  à  la 
Chambre  la  seule   faute  que  j'ai  peut-être 
commise  dans  le  plus  grand  de  ses  travaux. 
Un  peu  effrayé  de  tout  ce  qu'on  avait  dit  sur 
le  système  des  marchés,  j'ai  préféré  le  sys- 
tème de  l'adjudication.  Eh  bien  !  je  dois  dé- 
clarer que,  dans  ma  plus  profonde  conviction, 
le   système   d'adjudication   pour   les   grands 
travaux  est  loin  d'être  le  meilleur. 

Je  vais  apporter  à  la  Chambre  ce  qui  s'est 
passé  sous  mes  yeux,  elle  jugera  de  la  bonté 


de  ce  système,  qui  n'est  qu'un  moyen  de  tri- 
bune, mais  qui|  j'en  réponds  consciencieuse- 
ment, n'est  pas  un  véritable  moyen  d'admi- 
nistration. 

Pour  les  immenses  travaux  du  quai  d'Or- 
say, nous  avons  passé  une  première  adjudica- 
tion pour  une  somme  de  100,000  francs,  et 
nous  avons  trouvé  un  entrepreneur  qui  a  con- 
senti à  un  rabais  de  23  ou  22  0/0.  Voilà 
le  motif  qui  le  faisait  consentir  à  un  rabais 
si  considérable,  c'est  qu'il  s'imaginait  qu'une 
fois  entré  dans  les  travaux,  il  s'y  maintien- 
drait, et  il  consentait  à  perdre  une  petite 
somme  pour  en  gagner  de  considérables. 

Il  ne  savait  pas  de  quelle  manière  les  tra- 
vaux de  l'Etat  sont  surveillés.  Cette  sur- 
veillance est  telle  qu'il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  tromper  l\Etat.  Ainsi,  lorsqu'on  ap- 
porte une  pierre,  les  inspecteurs  la  me- 
surent, en  examinant  la  qualité,  et  si  la 
pierre  n'est  pas  bonne,  on  la  renvoie,  ce  qui 
occasionne  à  l'entrepreneur  des  dépenses 
énormes.  Quand  la  pierre  reconnue  bonne  s 
été  taillée,  au  moment  où  on  la  place,  lee 
inspecteurs  la  mesurent  de  nouveau,  calculent 
sa  dimension  et  indiquent  sa  qualité  par  une 
certaine  couleur,  de  manière  que  pour  toutes 
les  pierres  d'un  monument  il  y  a  un  dessin. 
C'est  là  dessus  que  s'établit  la  c(»nptabilité. 
Pour  s'assurer  que  ce  système  d'adjudication 
est  parfaitement  exécuté,  il  faut  une  grande 
surveillance  de  la  part  du  ministre. 

Aussi  j'allais  moi-même  sur  les  lieux  où  les 
travaux  s'exécutaient,  et  quand  je  ne  pouvais 
y  aller,  j'y  envoyais  le  secrétaire  général  ou 
le  directeur  des  travaux.  Nous  venions  sou- 
vent ainsi  fondre  à  l'improviste  sur  les  tra- 
vaux pour  nous  assurer  que  les  inspecteurs 
faisaient  bien  les  attachements.  La  crainte 
d'être  pris  en  faute  les  rendait  vigilants 
dans  l'accomplissement  de  leur  devoir. 

Lorsque  cet  entrepreneur,  qui  avait  con- 
senti à  des  nJïais  si  considérables,  s'est  vu 
en  présence  d'une  administration  si  rigou- 
reuse, qui  savait  tout  ce  qui  se  passait,  il  a 
demandé  sa  démission.  B  il  avait  été  ques- 
tion d'une  somme  de  plusieurs  millions,  Je 
n'aurais  pas  voulu  causer  la  ruine  de  cet  en- 
trepreneur, et  je  lui  aurais  rendu  sa  liberté; 
mais  comme  il  ne  s'agissait  que  de  quelques 
mille  francs,  et  que  la  perte  ne  pouvait  être 
considérable,  je  pensais  que  je  aevais  saisit 
cette  occasion  pour  apprendre  à  tous  les  en- 
trepreneurs à  quelles  conditions  on.  entrait 
dans  les  travaux  publics,  pour  leur  faire 
comprendre  qu'il  ne  fallait  pas  tromper  le 
pubHc  par  des  rabais  considérables  et  faire 
calomnier  l'administration  en  faisant  dire 
qu'elle  plaçait  les  prix  d'adjudication  trop 
haut,  puisqu'il  y  avait  des  rabais  si  considé- 
rables. 

Savez-vous  ce  qui  arrive  lorsqu'on  force  un 
entrepreneur,  qui  est  en  perte,  à  continuer 
l'exécution  de  son  marché  :  cet  entrepreneur 
qui  est  mécontent,  qui  a  le  sentiment  qu'il  se 
ruine,  exécute  avec  moins  de  soin  les  travaux; 
et  l'Etat,  qui  semble  faire  une  bonne  affaire, 
eu  fait  une  fort  mauvaise.  Il  y  a  une  foule  de 
soins  que  la  bonne  volonté  de  l'entrepreneur 
lui  fait  apporter  dans  les  travaux;  quand  il 
est  mécontent,  il  fait  tout  mal. 

L'année  d'après,  nous  avons  eu  des  adjudi- 
cations  plus  considérables  à  faire;   mais  les 
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entrepreneurs  n'ont  plus  fait  un  rabais  de 
22  0/0,  ils  se  sont  entendus  et  ont  fait  un 
rabais  d'un  1/2  0/0.  J'ai  cassé  l'adjudica- 
tion; quand  ils  ont  vu  qu'ils  dépen- 
daient du  ministre,  ils  sont  revenus,  ont 
avoué  qu'ils  s'étaient  entendus  et  ont  consenti 
un  rabais  de  6  0/0.  J'ai  consulté  les  bâ- 
timents civils,  demandé  des  renseignement», 
et  on  m'a  déclaré  qu'un  rabais  de  6  0/0 
était  tout  juste  le  rabais  qu'ils  pouvaient  ac- 
cepter, et  qu'avec  ce  rabais  ils  feraient  tout 
juste  un  bénéfice  raisonnable. 

Les  entrepreneurs  ont  exécuté  les  travaux, 
les  ont  bien  exécutes,  et  j'ai  acquis  la  preuve 
qu'ils  ont  tout  juste  fait  un  bénéfice  après  la 
deuxième  année,  car  après  la  première  année 
ils  avaient  déjà  dépensé  plus  de  1  million  et 
ils  ont  demandé  à  se  retirer,  et  c'était  bien 
sérieusement.  Je  ne  suis  parvenu  à  les  rat- 
tacher au  monument  qu'en  consentant  à  leur 
donner  ime  indemnité  pour  le  transport  des 
matériaux.  N'ayant  pu  leur  donner  un  empla- 
cement sur  le  quai,  ils  avaient  été  obligés  de 
déposer  leurs  matériaux  à  la  place  iBelle- 
chasse,  ce  qui  leur  occasionnait  des  frais  de 
transport  considérables.  On  leur  a  donné  une 
légère  indemnité;  mais  je  crois  que  c'est 
moins  une  indemnité  que  l'amour-propre  de 
faire  un  grand  monument  qui  les  a  décidés  à 
rester  dans  les  travaux. 

Je  suis  certain,  parce  qu'un  ministre  a  des 
moyens  de  s'en  assurer,  que  sur  3  millions  de 
travaux,  il  n'y  a  pas  eu  pour  eux  plus  de 
150,000  francs  de  bénéfice.  Voilà  le  système 
des  adjudications. 

De  grands  travaux  ont  été  loyalement  exé- 
cutés avec  les  soins  de  tous  les  jours,  dans 
une  pensée  qui  n'était  pas  vaniteuse;  car  il 
s'agissait  de  monuments  que  nous  achevions  : 
ces  travaux  m'ont  valu  des  peines  de  tous  les 
instants,  des  attaques,  des  calomnies  de  toute 
espèce.  Je  dcclare  qu'aujourd'hui,  malgré 
le  désir  naturel  à  un  ministre  de  se  signaler, 
je  ne  sais  si  j'accepterais  des  travaux  de  ce 
genre.  Si  j'en  avais  le  courage,  je  dirais  fran- 
chement au  pays  :  le  système  d'adjudication 
est  un  système  fictif,  qui  trompe,  qui  est 
très  commode  pour  l'administration;  en  effet, 
lorsqu'à  la  criée  on  a  adjugé  des  travaux, 
nous  sommes  couverts,  mais  ces  travaux  sont 
déplorablement  exécutés. 

La  régie  dans  la  main  d'un  ministre  sévère, 
soigneux  et  qui  aime  le  travail  qu'il  exécute 
est  assurément  le  meilleur  des  systèmes.  (Serir 
sation). 

Dans  tous  les  f;rands  travaux,  nous  avons 
dû  préférer  l'adjudication.  Il  y  a  bien  eu 
quelques  marchés  de  gré  à  ^é.  Je  vais  à  ce 
sujet  citer  un  fait  assez  curieux  :  la  colonne 
qu'on  doit  élever  sur  la  place  de  la  Bastille, 
qu'on  appelle  colonne  de  Juillet.  Oe  sera  un 
monument  très  beau,  très  original.  Il  sera  le 
plus  beau  en  ce  genre.  Il  n'y  a  nulle  part, 
une  colonne  tout  en  bronze  sans  aucune  ma- 
çonnerie; ce  sera  une  véritable  cloche  de  bronze 
plus  élevée  que  la  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme. Il  y  avait  là  une  dépense  en  fonte  de 
500  et  tant  de  mille  francs.  Nous  avons  mis 
ce  travail  en  adjudication.  A  peine  l'adjudi- 
cation a-t-elle  eu  lieu,  que  l'adjudicataire  qui 
avait  consenti  à  un  rabais  considérable,  a  été 
obligé  do  l'abandonner.  Inutile  d'en  dire  les 
causes,  et  de  révéler  la  situation  de  commerce 
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de  certaines  personnes.  Quoi  c^u'il  en  soit,  le 
premier  adjudicataire  transmit  son  marché  à 
une  société  puissante.  Après  avoir  essayé  la 
fonte  d'une  partie,  cette  société  a  fini  par  se 
décharger  elle-même  de  l'adjudication  et  la 
céder  à  un  fondeur,  en  lui  restituant  8  pour 
cent,  cette  somme  qui  représente  le  rabais 
qu'elle  avait  consenti  au  profit  de  l'Etat.  Cet 
exemple  vous  éclaire  sur  ces  rabais  extraor- 
dinaires que  consentent  des  étourdis,  avides 
de  se  jeter  dans  les  travaux  de  l'Etat,  et  qu'ils 
sont  obligés  d'abandonner  plus  tard. 

On  a  reproché  au  gouvernement  d'achever 
les  églises  comme  la  Restauration,  et  de  lais- 
ser la  colonne  de  la  Eévolution  de  Juillet.  Le 
reproche  est  injuste.  Le  gouvernement  aura  la 
hardiesse  d'ériger  la  colonne  de  la  Eévolu- 
tion de  Juillet,  conmie  il  a  eu  celle  de  mettre 
une  inscription  religieuse  sur  la  Madeleine. 
Je  me  glorifie  de  l'origine  du  gouvernement, 
comme  des  sentiments  religieux  de  mon  pays. 

Si  donc  ce  travail  a  éprouvé  des  retards, 
c'est  que  nous  avons  passé  entre  les  mains  de 
trois  compagnies  qui,  au  milieu  de  ces  di- 
verses transmissions  de  travail,  n'ont  pu 
l'achever  dans  le  temps  voulu. 

Voilà,  Messieurs,  un  échantillon  du  mérite 
et  des  vertus  du  système  d'adjudication,  s'il 
était  obligatoire.  Heureusement  que  l'ordon- 
nance dont  on  a  parlé  n'est  applicable  qu'aux 
ponts  et  chaussées;  et  la  preuve,  c'est  qu'on 
réclame  une  ordonnance  applicable  aux  autres 
travaux  civils,  et  que  cette  ordonnance,  objet 
de  nos  méditations,  sera  prochainement  pu- 
bliée; elle  devra  laisser  à  l'administration 
la  latitude  d'employer  simultanément  l'adju- 
dication et  le  traitement  de  gré  à  gré. 

Telle  est  la  marche  que  nous  avons  suivie 
pour  le  Jardin  des  Plantes;  pour  qui- 
conque s'est  un  peu  mêlé  d'industrie,  et  mes 
fonctions  m'ont  forcé  à  le  faire,  il  est  évident 
que  les  travaux  d'ajustage  sont  les  plus  diffi- 
ciles; il  eût  été  imprudent  de  les  confier  à 
l'adjudication.  J'ai  appelé  auprès  de  moi 
cinq  à  six  individus,  reconnus  et  désignés  par 
la  commission  des  travaux  publics  comme  les 
plus  capables,  et  vous  savez  que  cette  com- 
mission est  composée  des  artistes  les  plus  ha^ 
biles.  Ce  système  a  été  peu  pratiqué  avant 
moi,  mais  il  l'a  été  surtout  sous  mon  admi- 
nistration. La  concurrence  s'établit  aussi  bien 
entre  cinq  ou  six  individus  qu'entre  vingt,  et 
au  moins  le  choix  ne  peut  jamais  porter  sur 
un  homme  incapable;  ce  sont  tous  des  hommes 
considérables,  d'une  loyauté  attestée.  L'on 
évite  encore  ainsi  l'entente  qui  ne  manque  ja- 
mais d'avoir  lieu,  c^uand  on  réimit  indistinc- 
tement tous  les  adjudicataires  qui  veulent  se 
présenter. 

On  nous  reproche  de  n'avoir  pas  mis  à  l'ad- 
judication la  démolition  de  plusieurs  mai- 
sons. Je  ne  voudrais  pas  me  permettre  une 
critique  inconvenante;  mais  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  dire  que  souvent  ces  questions  de 
travaux  sont  jugés  par  des  hommes  qui  n'en 
ont  pas  la  première  idée,  et  je  suis  loin  de 
leur  faire  un  crime  de  n'être  pas  entrés  dans 
tous  ces  détails.  Voici  comment  s'établit  l'ad- 
judication :  il  s'agit  de  travaux  en  menui- 
serie, de  charpentes;  la  qualité  des  travaux 
est  fixée,  c'est  à  tant  le  pied  que  les  adjudi- 
c  \taires  font  leurs  soumissions.  Mais  peut-on 
i  djuger  des  démolitions  à  tant  le  piect?  Ô'est 
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impossible;  noua  employons  les  tnaténaux 
provenant  des  démolitions  aux  travaux  du 
Jardin  des  Plantes  :  cela  a  été  de  nouveaux 
motifs  pour  nous  de  préférer  le  système  do 

gré  à  gré.  ^  , 

Au  quai  d'Orsay,  000,000  francs  de  menui- 
serie ont  été  adjugés,  mais  il  y  a  eu  un  mar- 
ché particulier  de  80,000  francs  pour  la  con- 
fection des  porets  et  fenêtres  qui  exigeaient 
des  bois  de  choix,  et  un  travail  d'ajustage 
très  délicat  :  on  s'est  adressé  pour  ce  marché 
à  Tun  des  hommes  auxquels  radministration 
a  le  plus  de  confiance,  il  y  a  eu  dans  notre 
conduite,  loyauté,  intention  de  bien  faire; 
nous  avons  été  mus  par  le  désir  et  l'espoir  de 
contribuer  quelque  peu  à  la  grandeur  du  pays. 
Lorsqu'on  verra  sous  très  peu  de  jours  ce 
magnifique  arc-de-triomphe  qui  rappelle  tant 
de    gloire,    l'histoire    peut-être    commencera 

Sour  nous;  on  nous  saura  quelque  gré,  dans 
es  temps  comme  le  nôtre,  d'avoir  achevé  des 
monuments  qui  honoreront  notre  pays,  le 
roi  que  nous  servons;  ce  n'est  pas  là.  je  le  sais, 
une  manière  de  les  recommander  a  certaines 
gens.  Je  trouverai  peut-être  alors  le  dédom- 
magement des  peines  et  des  soucis  que  j'ai 
éprouvés. 

Si  l'on  veut  que  je  demande  un  bill  d'in- 
demnité, eh  bienl  franchement,  je  le  deman- 
derai; mais  je  déclare  dans  ma  profonde  con- 
viction que  je  n'ai  pas  été  dans  l'irrégularité. 
Je  ne  veux  pas  ici  faire  des  personnalités,  ni 
citer  d'autorités;  mais  je  dirai  que  j'ai  con- 
sulté des  hommes  très  savants  en  comptabi- 
lité, des  membres  de  la  Cour  des  comptes.  Je 
leur  ai  dit  :  Nous  ne  sommes  pas  devant  les 
Chambres,  où  il  est  convenu  qu'il  faut  tou- 
jours faire  la  guerre  aux  ministres,  leur  trou- 
ver des  torts;  nous  connaissons  la  comptabi- 
lité, nous  sommes  d'honnêtes  gens.  Eh  bien! 
ces  nommes  éclairés  et  honnêtes  m'ont  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  d'irrégularité. 

En  effet,  il  y  avait  spécialité  de  monument 
à  monument;  je  l'ai  respectée,  je  n'ai  pas 
transporté  d'un  monument  à  un  autre. 
Comme  administrateur  j'avais  la  liberté  de 
décider  sur  le  système  de  décoration,  de  bâr 
tisse,  ou  sur  tel  autre  point  d'exécution:  je 
l'ai  fait.  Ai-je  dépassé  les  fonds  alloués?  Non, 
Je  n'ai  pas  dépensé  un  centime  au  delà  du 
crédit. 

Mais  dit-on.  la  Chambre  est  engagée.  Non, 
Messieurs,   elle   n'est  pas  engagée. 

M.  le  niArqiiis  de  Dreux-Urésë.  Elle  Test 
moralement. 

M.  Thler»,  président  du  con^eilj  ministre 
des  affaires  étrangè?'es.  Oui,  je  le  sais;  car 
vous  seriez  honteux  de  venir  dire  à  la  face 
du  pays  :  Nous  ne  voulons  pas  achever  les 
monuments.  Eh  bien  1  parce  que  vous  seriez 
honteux  de  faire  une  telle  déclaration,  et 
parce  que  j'ai  obéi  à  ce  même  sentiment  ho- 
norable que  vous  éprouver,  vous  en  fuites  un 
tort  pour  moi,  ministre.  Vous  vouliez  que  moi 
je  résistasse,  je  ne  cédasse  pas  à  ce  sentiment 
de  bien  faire  1  C'était  impossible.  Adressez- 
vous  à  tous  les  honnêtes  gens,  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi;  ils  vous  diront  tous  : 
On  fait  la  guerre  au  président  du  conseil, 
parce  que  ce  projet  est  une  occasion  de  cri- 
tique et  de  blâme  qu'un  hotrme  de  parti  ne 
pouvait  laisser  échapper.  Mais  su  fond,  il 
n'y  a  personne  qui  n'approuvé  la  conduite 


due  le  sentiment  de  la  grandeur  et  de  la  gloiro 
de  mon  pays  m'a  fait  adopter  pour  la  meil- 
leure direction  des  monuments  dont  l'achève- 
ment m'était  confié.  (Mouvement  général  et 
prolongé  d* approbation,) 

M.  le  vicomte  Diiboueha^e.    Si    M.   do 

Morogues  me  cède  la  parole,  je  demande  à 
répondre  à  M.  le  ministre,  {marque  d* impa- 
tience.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
de  Morogues. 

M.  le  baron  de  Alorop^ncs.  Messieurs, 
après  les  excellentes  choses  que  M.  le  comte 
de  Noé  vous  a  dites  sur  nos  marbres,  en  vous 
parlant  des  lois  de  douanes,  je  n'aurai  que 
peu  de  mots  à  ajouter. 

Mais  pourtant,  puisqu'il  s'agit  de  la  oonA- 
truction  de  monuments  destinés  à  attester  la 
gloire  de  la  France,  je  ne  puis,  anien  membre 
du  corps  des  mines,  laisser  passer  cette  discus- 
sion Bans  émettre  le  vœu  de  ne  voir  employer 
dans  la  décoration  de  nos  édifices  nationaux 
que  des  marbres  d'origine  française. 

Henri  IV,  Louis  XIV,  Napoléon  savaient 
apprécier  nos  richesses  en  ce  genre  :  elles  éga- 
lent celles  de  tous  les  autres  pays  du  monde; 
nos  marbres  des  Pyrénées  surpassent  en  qua- 
lité, en  beauté,  ceux  de  l'Italie  et  de  la  Grèce. 
Les  granits,  les  porphyres  de  l'Isère,  du 
Rhône,  de  la  Haute-Loire,  du  Finistère  et  des 
Vosges  ne  le  cèdent  point  à  ceux  de  la  Thé- 
baïde.  Nous  pouvons  les  extraire  et  les  con- 
duire à  Paris  à  moins  de  frais  que  les  marbres, 
les  granits  et  les  porphyres  étrangers. 

Henri  IV  voulait  que  ses  palais  des  Tuile- 
ries, de  Saint-Germain  et  de  Fontainebleau 
fussent  décorés  avec  des  marbres  du  Lan- 
guedoc, du  Dauphiné  et  de  la  Provence. 
Louis  AlV  ne  voulait  que  des  marbres  fran- 
çais pour  orner  ses  palais  de  Trianon  et  de 
Versailles. 

Napoldon  avait  ordonné  de  n'en  employer 
aucun  autre  dans  le  palais  du  roi  de  Rome. 

Beaucoup  de  nos  carrières,  jadis  exploitées 
par  les  Romains,  ont  fourni  depuis  un  siècle 
des  marbres  employés  au  Louvre,  aux  Inva- 
lides, au  Vàl-de-Qrâce.  Antérieurement  à  la 
révolution  de  1830.  le  gouvernement  fit  des  de- 
mandes consid érables  de  marbres  à  plusieurs 
de  nos  exploitants  et,  ceux-ci  firent  sortir  de 
montagnes  des  blocs  magnifiques  qui  ont  servi 
à  décorer  en  partie,  mais  non  en  totalité,  les- 
deux  Chambres,  l'hôtel  des  finances, la  Bourse, 
la  Madeleine  et  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  Nos 
marbres  eussent  pu  seuls  être  employés  dans 
ces  constructions.  Eux  seuls,  sefon  moi,  et 
sans  doute  selon  vous,  devraient  l'être  encore 
dans  les  constructions  monumentales  qui  nous 
restent  à  faire. 

Dès  1823,  M.  de  Thury  démontra,  dans  un 
savant  mémoire,  la  supériorité  des  marbres 
de  la  France  sur  ceux  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne. Cette  supériorité,  constatée  par  de 
nombreux  essais  chimiques,  et  par  l'expé- 
rience de  nos  plus  habiles  architectes,  a  été 
apprf^ciée^  par  Bosio  en  ce  qui  concerne  l'art 
du  statuaire.  La  belle  conservation  de  l'admi- 
rable Vénus  d'Arles,  plongée  pendant  seize 
siècles  sous  les  eaux  du  Rhône,  ne  permet 
plus  de  douter  que  le  marbre  des  Pyrénées, 
dont  elle  est  formée,  ne  surpasse  en  solidité 
les  plus  beaux  marbres  de  Uarrare. 
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Le  marbre  blanc  statuaire  abonde  dans  les 
Alpeô,  les  Prrénées,  les  Vosges  et  les  Céven- 
nes.  Les  chefs-d'œuvre  de  Bosio.  de  Oôrtôt,  de 
Cayfard,  de  David,  d'Etex,  ae  Pradier,  de 
Foyatier,  et  d'une  foule  d'autres  artistes  cé- 
lèbres, attestent  sa  supériorité. 

Nos  musées  des  Mmes,  de  la  Monnaie  et 
du  Jardin  des  Plantes,  renferment  une  mul- 
titude d'échantillons  de  roches  françaises,  qui 
ne  le  cèdent  à  aucune  roche  étrangère  pouf  la 
variété  et  l'éclat  de  leurs  couleurs,  non  plus 
que  pour  toutes  les  autres  qualitf^s  désirables. 

J'ai  admiré  des  tives  du  Doubs  et  de  la 
Saône  des  marbres,  des  albâtres  superbes;  j'ai 
vu  sur  les  bords  de  l'Allier,  de  la  Vienne  et 
de  la  Loire,  des  blocs  énormes  de  roches  vol- 
caniques et  de  roches  primitives  qui  ne  le  cè- 
dent à  aucun  des  mêmes  origines  dont  les 
Egvptiens  ont  fait  usa^e. 

Toutes  les  côtes  de  Bretagne  Sont  Couvertes 
de  rochers  formés  de  marbres,  des  granits  et 
des  porphyres  aussi  solides  que  brillants  qui 
constituent  les  montagne?  de  cette  partie  de 
la  France. 

L'obélisque  égvptien  dont  le  transport  nous 
a  tant  coûté  n  a  pour  nous  de  valeur  que 
comme  monument  historique  :  le  granit  rose, 
dont  il  est  formé,  abonde  dans  nos  monta- 
gnes. 

Sous  le  règne  de  Charles  X,  une  proposition 
fut  faite  au  directeur  des  travaux  publics 
d'un  obélisdue  en  granit  rose  de  Brest,  de 
cent  pieds  ae  hauteur,  rendu  au  port  de  la 
place  de  la  Concorde  pour  la  somme  de 
100,000  francs;  cette  proposition  doit  se  re- 
trouver dans  les  cartons  du  ministère.  L'obé- 
lisqUe  français  dont  je  vous  parle  eût  eU 
trente  pieds  de  plus  que  celui  de  Louqsor. 

Hâtons-âous  d'ajouter  que  les  forçats  de 
Brest,  accoutumés  à  travailler  le  granit,  de^ 
vaient  êtte  employés  pour  tailler  l'obélisque 
proposé,  et  pour  le  charger  sur  le  navire  qui 
devait  le  transporter  à  Paris. 

Louis  XIY,  qui  connaissait  l'abondance, 
la  solidité  et  la  beauté  de  nos  marbres,  en 
avait  fait  venir  une  si  grande  quantité  dans 
Paris,  que  cet  approvisionnement,  après 
avoir  sufn  à  la  magnificence  de  ce  grand  roi, 
ainsi  ou 'à  celle  des  règne  de  Louis  XY  et  de 
Louis  XVI.  servit  encore  aux  brillantes  cons- 
tructions ae  l'Empire. 

Dans  le  milieu  du  siècle  dernier,  d'Argen- 
ville  indiqua  dans  son  Oryctologie  les  lieux 
où  se  trouvent  un  grand  nombre  de  nos  plus 
belles  roches.  Un  gros  volume^  publié  par 
Brard,  il  y  a  vingt  ans,  renferme  le  catalogue 
de  nos  richesses  en  ce  genre,  et  l'indication 
des  localités  où  elles  se  trouvent.  Un  état 
fort  bien  fait  de  nos  carrières  de  marbre,  de 
graniti  de  porphyre^  fui  présenté  en  1821  à 
la  société  d'encouragement,  et  publié  e&suite 
dans  les  Annales  deê  Mines,  Il  résulte  de  ces 
documents  que,  pendant  une  lobgue  série  de 
Kiocles,  nos  plus  superbes  roches  pourraient 
Rufûre,  non  seulement  à  tous  les  besoins  de  la 
France,  mais  encore  à  tous  ceux  de  l'Europe, 
sans  que  leur  épuisement  fût  à  craindre. 

En  présence  de  tels  faits,  n'est-il  pas  très 
regrettable  que  nous  nous  soyons  rendus^  et 
que  nous  nous  rendions  encore  tributaires 
des  étrangêi^  pour  la  construction  des  monu- 
ments élevés  à  la  gloire  de  la  France? 

L'esprit  national  qui  dirigea  les  grands 
monarques  que  je  vous  ai  cités  doit  aussi  pré- 


sider à  cette  délibération.  Je  demande  donc. 
Messieurs,  que  désormais  des  marbres  fran- 
çais soient  seuls  employés  à  la  décoration  de 
nos  monuments  publics,  et  notamment  à  colle 
des  monuments  à  la  construction  desquels  doi- 
vent servir  les  fonds  que  nous  allons  voter 
aujourd'hui.  Ce  sera  là  un  moyen  certain,  en 
ajoutant  à  leur  magnificence,  de  répercuter 
l'utilité  de  leurs  dépenses  sur  nos  producteurs 
nationaux,  et  d'en  faire  apprécier  justement 
l'importance  par  toute  la  France. 

Certes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  Vous 
proposerai  de  rejeter  un  crédit  destiné  à 
pourvoir  à  des  constructions  monumentales 
dont  le  triple  effet  sera  d'occuper  nos  ou- 
vriers, d'illustrer  nos  artistes,  cie  contribuer 
à  la  gloire  de  ma  patrie  1  Mais  pourtont  je 
serais  affligé  que  les  dépenses  ne  fussent  pas 
toujours  faites  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable à  ce  triple  but;  et  s'il  était  vrai  que 
sous  un  des  précédents  ministères  vingt^ua- 
tre  colonnes  de  marbres  d'Italie  employées 
dans  l'une  de  ces  constructions  eussent  coûté 
prèa  de  100,000  francs  de  plus  qu'elles  n'au- 
raient coûté  en  marbre  de  Fraiice,  pour  le 
moins  aussi  solide  et  aussi  beau,  je  regrette- 
rais ce  surcroît  de  dépense  faite  en  faveut 
des  étrangers  au  détriment  de  mes  conci- 
toyens. Je  le  considérerais  comme  uiie  faute, 
et  je  suis  convaincu  que  nos  ministres  se  gar- 
deront d'y  tomber.  Certain  qu'ils  l'éviteront 
à  l'avenir,  je  voterai  pour  la  loi,  saùs  propo- 
sei*  aucun  amendement  :  je  les  croirais  com- 
plètement inutiles. 

M.  I<^  tieointe  Ditbonehâge.  Je  ne  veux 
que  répondre  à  ouelques  observations  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'avais 
point  l'intention  de  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion.  Mon  noble  et  honorable  ami, 
en  prenant  la  parole,  n'a  pas  entendu  faire 
la  comparaison  de  l'achèvement  du  palais  du 
ministère  de  la  justice  avec  l'achèvement  des 
monuments  publics.  Il  a  voulu  prendre  la 
question  sous  un  point  de  Vue  général  et  très 
élevé;  il  a  voulu  toucher  à  la  question  cons- 
titutionnelle. Il  a  dit  ;  Ce  qu'on  pouvait  faire 
d'une  manière,  non  pas  illégale,  mais  d'ime 
manière  ir régulière  dans  ce  temps-là,  vous 
ne  pouvez  plus  l'entreprendre  aujourd'hui, 
parce  qu'il  y  a  une  loi  qui  défend  de  dépas- 
ser les  crédits,  et  de  transporter  la  dépense 
d'un  chapitre  sur  un  autre  chapitre. 

A  cela,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères dit  :  Je  n'ai  point  transporté  telle  dé- 
pense sur  un  autre  chapitre.  Cela  est  vrai, 
mais  il  y  a  une  question  beaucoup  plus  grave: 
et  j'ose  lui  répondre  :  Vous  avez  dépassa 
sciemment  le  crédit  fixé  par  la  loi.  On  dit  : 
Mais  les  devis  avaient  été  mal  faits,  et  immé- 
diatement après  le  vote  de  la  loi  de  1Ô33.  Il  a 
été,  en  effet,  reconnu  que  ces  devis  étaient  to- 
talement imparfaits.  En  conséquence,  ils  fu- 
rent soumib  de  nouveau  à  qui  de  droit  par 
M.  le  ministre,  qui  dit  avoir  recommandé 
qu'on  se  gardAt  bien  de  dépasser  les  sommes 
votées  et  allouées  par  les  Chambres. 

C'est  bien  jusqu'ici;  maîs,^  Messieurs,  si  vous 
voulez  vous  rappeler  la  suite  du  discours  de 
M.  le  ministre,  les  longs  détails  dans  lesquels 
il  '^st  entré,  cfétails  que  j'ai  écoutés  avec  le 
plus  grand  intérêt;  si  vous  voulez  lire  l'exposé 
des  motifs,  vous  verrez  ^ue  ces  nouveaux  devis 
ont  été  soumis  immédiatement  à  M,  le  mi* 
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nistre  de  l'intérieur  d'alors.  Et  il  fut  évident 
que  les  crédits  alloués  par  les  Chambres 
étaient  entièrement  dépassés.  Prenons  le  pre- 
mier monument  qui  se  présente»  l'église  de  la 
Madeleine.  Vous  verrez  que  le  ministre  dit 
qu'il  était  impossible  de  se  renfermer  dans  le 
système  de  sculpture,  et  qu'il  fallait  adopter 
la  peinture  et  la  dorure  combinées  avec  de 
riches  incrustements  en  mart)re  de  différentes 
couleurs.  L'exposé  continue  ainsi  :  <(  Dans  l'al- 
ternative, ou  ae  dépasser  le  crédit  qui  lui  était 
ouvert,  ou  de  laisser  à  jamais  imparfait  le 
monument  qu'elle  avait  mission  d'achever, 
l'Administration  pouvait-elle  hésiter?  »  Une 
pareille  déclaration  a  été  faite  au  sujet  des 
autres  monuments.  La  dépense  était  donc  con- 
nue pour  être  sciemment  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  les  sommes  allouées. 

Que  devait  faire  le  ministre?  venir  aux 
Chambres  dire,  dès  1834  :  <f  Les  devis  qui  vous 
avaient  été  proposés  l'année  dernière  pour 
l'achèvement  de  tel  et  tel  monument  étaient 
imparfaits,  je  les  ai  fait  rectifier.  Il  ne  peut 
être  dans  la  pensée  de  la  nation  d'avoir  pour 
sa  gloire  des  monuments  imparfaits,  et  pour 
sa  religion  des  temples  peu  dignes  de  sa  gran- 
deur. Ces  nouveaux  devis  coûteront  la  somme 

de » 

Mais  le  ministre  ne  pouvait  pas  prendre 
sur  lui  d'en  adopter  de  nouveaux  sans  l'as- 
sentiment du  Parlement  de  France,  c'est-à- 
dire  des  trois  pouvoirs  souverains. 

C'est  sur  cet  excès  de  pouvoir  reproché  à 
M.  le  ministre  qu'a  roulé  toute  l'argumenta- 
tion de  l'honorable  M.  de  Dreux-Brézé.  Je  ne 
vois  pas  que  le  ministre  ait  répondu,  si  ce 
n'est  vers  la  fin  de  son  discours,  quand  il  a 
déclaré  que  s'il  fallait  un  bill  d'indemnité, 
il  était  prêt  à  le  demander  (j'entends  morale- 
ment), parce  qu'il  n'avait  eu  que  de  bonnes  et 
loyales  mtentions;  j'en  suis  pour  mon  compte 
convaincu.  M.  le  ministre  a  seulement  voulu 
s'assurer  le  vote  des  Chambres. 

M.  le  ministre  dit  qu'il  est  de  coutume  par- 
lementaire de  touiours  attaquer  les  ministres, 
de  toujours  leur  élever  des  chicanes;  je  vais  lui 
prouver  que  tel  n'est  point  mon  usage.  Ainsi, 
je  suis  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur  ce 
qu'il  a  dit  touchant  le  système  d'adjudication 
pratiqué  actuellement  Je  reconnais  qu'il  est 
souvent  très  pernicieux.  Je  sais  bien  qu'en 
parlant  ainsi,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  dans 
la  légalité,  mais  il  est  bon  que  des  voix  s'élè- 
vent au  milieu  des  Chambres  et  appellent  sur 
cette   question  l'attention   de  l'opinion   pu- 
blique.   Je    crois    donc    qu'avec    le    système 
d  adjudication  au  rabais,  vous  avez  souvent 
de  fort  mauvais  entrepreneurs,   et  quelque- 
fois des  soumissions  fort  peu  probes;  et  c'est 
là    un    des    inconvénients    les    plus    graves. 
Le  meilleur  système,  c'est  d'avoir  un  adminis- 
trateur honnête  auquel  vous  accordez  votre 
confiance,  et  qui,  sous  sa  responsabilité,  dis- 
tribue les  travaux  aux  hommes  les  plus  ca- 
pables, en  se  renfermant  toutefois  dans  les 
limites  de  son  crédit,  comme  malheureusement 
cela  n  a  pas  eu  lieu  dans  cette  occasion. 

Je  terminerai  par  deux  observations.  M.  le 
ministre  a  parlé  sur  la  destination  encore  in- 
cçnnue  du  monument  du  quai  d'Orsay:  eh 
bien  !  je  sais  que  l'on  s'occupe  de  chercher  un 

!î?Prr!5??^  ?°S^  y  élever  un  palais  destiné 
aux  — >"--  ^.  r industrie  française.  J'ignore 


si  le  nouveau  bâtiment  pourrait  servir  à  cette 
destination,  mais  il  me  semble  qu'on  pourrait 
au  moins  le  tenter,  afin  de  ne  pas  tomber  de 
nouveau  dans  les  inconvénients  de  la  mode 
actuelle  qui  consiste  à  bâtir,  et  à  bâtir  beau- 
coup trop.  Nous  avons  assez  de  bâtiments 
pour  les  administrations  centrales;  je  redoute 
les  superf  étations. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  présenter 
une  dernière  observation;  elle  se  trouve  à  la 
fin  de  l'exposé  des  motifs.  Elle  est  contenue 
dans  l'article  2,  qui  a  pour  obiet  de  prescrire 
le  dépôt,  dans  les  deux  Chambres,  des  plans 
et  devis  produits  à  l'appui  du  projet  de  loi. 
c(  Sans  doute,  dit  M.  le  ministre,  les  Chambres 
n'ont  pu  vouloir  indiquer  des  limites  à  l'Ad- 
ministration; elles  ont  voulu  s'assurer  les 
moyens  de  se  rendre  compte  à  elles-mêmes  de 
l'emploi  des  deniers  qu'elles  auront  votés.  L'ar- 
ticle ne  peut  être  entendu  dans  un  autre  sens, 
et,  à  ce  titre,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas 
nous  y  opposer.  » 

M.  le  ministre  se  trompe  beaucoup   :  les 
Chambres,  en  votant  cet  article,  ont  voulu 
mettre  un  ne  varietur  au  nouveau  et  dernier 
I  devis  pour  lequel  elles  avaient  des  sommes  à 
voter. 

M.  le  vicomte  Siinëoii,  rapporteur*  Après 
le  discours  qu'a  fait  M.  le  ministre,  je  crois 
tout  à  fait  inutile  de  répondre  aux  nouvelles 
observations  présentées  par  M.  Dubouchage  : 
je  veux  seulement  entretenir  la  Chambre 
d'une  pétition  rémise  au  président  de  votre 
commission  par  un  entrepreneur  nommé 
Manny,  qui  oit  s'être  adresse  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  lui  demander  d'être  chargé 
de  l'érection  du  monolithe,  et  avait  offert  un 
rabais  de  25  0/0  sur  la  soumission  qui  avait 
été  acceptée.  Je  n'entretiens  la  Chambre  de 
cette  demande  que  parce  que  rien  ne  doit  être 
envoyé  à  la  commission  sans  qu'elle  en  soit 
instruite.  Comme  c'est  un  objet  purement  ad- 
ministratif, je  crois  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  s'en  occuper  et  qu'elle  doit  se  borner  à  ren- 
voyer cette  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
de  l'intérieur.  Cette  pétition  a  été  adressée  au 
ministère  de  l'intérieur  depuis  que  j'en  suis 
chargé;  le  renvoi  qui  m'en  serait  fait  par  la 
Chambre  ne  pourrait  avoir  d'objet;  tous  les 
arrangements  ont  été  faits  avec  M.  Lebas, 
très  habile  ingénieur  de  la  marine,  chargé  de 
l'érection  du  monument.  Tout  était  conclu 
lorsque  cette  pétition  m'est  arrivée.  Il  est  bon 
que  je  dise  à  la  Chambre  que  l'auteur  de  cette 
pétition  lui  proposait,  non  pas  de  consentir 
un  rabais  de  25  0/0,  mais  de  communiquer 
mystérieusement  à  une  commission,  composée 
de  membres  des  Chsimbres  que  je  nommerais, 
un  moyen  infaillible  d'établir  le  monolithe  sur 
son  piédestal  avec  une  différence  infiniment 
grande  pour  le  prix.  Vous  sentez,  Messieurs, 
que  je  ne  pouvais  pas  donner  une  sérieuse  at^ 
tention  à  une  pareille  proposition.  (Assenti- 
ment,) 

M.  le  comte  Headelet.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  l'allocation  des  fonds 
demandés  par  le  gouvernement  pour  l'achè- 
vement des  cinq  monuments  en  construction. 
Je  n'ai  pas  non  plus  l'intention  d'ajouter  de 
nouvelles  critiques  à  celles  qui  ont  été  pro- 
noncées sur  les  fautes  commises  dans  l'érection 
de  ces  monuments;  mais  jo  viens  témoigner 
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mon  étonnement  de  la  persévérance  que  Ton 
met  à  placer  l'obélisque  de  Louqsor  sur  la 
place  de  la  Concorde.  J'ose  dire,  Messieurs, 
que  ce  sentiment  est  partagé  par  la  grande 
majorité  des  gens  de  goût  et  des  artistes  qui 
sont  à  Paris. 

Peut-être  était-il  d'une  sage  prudence  de 
concevoir  quelque  doute  sur  le  choix  de  ce 
local,    avant   d;avoir   reconnu    et   jugé,    par 
l'effigie  en  bois  que  l'on  avait  élevée  sur  cette 
place,  l'effet  visuel  qu'il  doit  produire;  mais 
je  vous  le  demande,  Messieurs,  qui  de  vous 
n'a  pas  été  frappé  du  peu  d'harmonie  de  ce 
monument  avec  l'emplacement  immense   au 
milieu  duquel  on  assigne  sa  position,  et  avec 
ces  constructions  si  belles,  si  majestueuses,  ui 
colossales  c^ui  l'entoureront,  l'arc  de  triomphe, 
la  Madeleine,  le  Palais  des  députés,  etc  ?  Com- 
bien va  paraître  petit  et  mesquin  cet  obé- 
lis(iue  efnlé  de  31  mètres  de  hauteur,  soc  com- 
pris, au  milieu  de  tout  ce  grandiose  d'art  et 
d'architecture  1   Son  effet,   vous  n'en   doutez 
pas,  Messieurs,  sera  disgracieux  et  disparate. 
L'emplacement  de  ce  monument  doit  être 
en  harmonie  avec  sa  taille;  il  anoblirait  une 
petite  place  conmie  celle  du  palais  des  dépu- 
tés, ceÛe  de  la  colonnade  du  Louvre,  si  ron 
ouvre  la  belle  rue  projetée  vis-à-vis,  et  mieux 
encore  peut-être  la  cour  du  Louvre,  ce  qu'il 
faudrait  examiner  avec  une  effigie  posée  mo- 
mentanément. 

La  belle,  l'imposante  colonne  des  Victoires, 
dont  les  dimensions  sont  bien  plus  majes- 
tueuses que  l'obélisque,  ne  serait  peut-être 
pas  encore  daius  des  proportions  ajssez  colos- 
sales pour  la  place  de  la  Concorde,  et  l'on  y 
mettrait  un  obélisque  de  23  mètres  ! 

Prenons  garde,  Messieurs,  que  ce  contre- 
sens architectural  n'enlève  à  ce  beau  monu- 
ment une  grande  partie  de  son  mérite;  car,  en 
le  rapetissant  à  la  vue,  on  en  rapetisse  l'im- 
portance dans  la  pensée.  C'est  une  réaction 
toute  naturelle.  On  devrait  à  tout  prix  l'évi- 
ter. 

Ces  réflexions.  Messieurs,  sont  tardives,  je 
l'avoue;  mais  comment  les  aurait-on  plus  tôt 
prononcées  à  cette  tribune?  Et  d'ailleurs, 
après  le  long  essai  de  l'effigie  en  bois,  la  con- 
tre-indication du  local  n'était-elle  pas  mathé- 
matiquement démontrée? 

On  nous  dira  probablement  qu'il  y  a  déjà 
des  travaux  commencés,  que  l'on  ne  peut  pas 
ainsi  varier  sur  des  déterminations  de  cette 
importance.  Messieurs,  les  travaux  sont  peu 
considérables,  ils  le  sont  même  d'autant  moins 
que  je  crois  avoir  appris  que  les  fondations 
sur  lesquelles  on  comptait  n'ont  pas  été  jugées 
suffisantes-  et  enfin^  Messieurs,  dans  de  tels 
intérêts,  il  est  toujours  louable  de  prendre 
une  meilleure  voie  si  la  convenance  en  est  re- 
connue. Savez-vous,  Messieurs,  ce  qui  arrivera 
si  l'on  persiste  dans  celle-ci?  c'est  que  les  re- 
grets seront  tels  aue,  tôt  ou  tard  il  faudra  re- 
venir au  choix  d'un  autre  emplacement,  et 
que  toutes  les  sommes  dépensées  seront  en 
pure  perte. 

Je    demande   donc   que    le    Qouvemement 


-  - .  .  public 

sur  la  question  du  local  le  plus  convenable, 
et  aussi  nommer  une  commission  qui  lui  fasse 
un  rapport  raisonné  sur  cette  question. 


M.  le  licomte  Siméon,  rapporteur.  C'est 
une  question  d'art  que  l'on  ne  peut  discuter 
devant  les  Chambres. 

M.  le  marqulM  de  Dreax-Bréié.  Pour  la 
première  fois  peut-être,  depuis  1830,  je  me 
trouve  ministériel.  L'obélisque  me  parait  fort 
bien  placé  à  la  place  de  la  Concorde.  L'obé- 
lisque de  Saint-rierre  s'élève  aussi  sur  une 
place  vaste,  entourée  de  monuments  certaine- 
ment beaucoup  plus  hauts  que  ceux  de  la 
place  de  la  Concorde,  et  l'effet  du  monolithe 
n'en  est  pas  écrasé. 

M.  le  vieomle  Duboiiehaere.  Pour  moi,  je 
suis  de  l'avis  de  M.  le  comte  Heudelet.  L'obé- 
lisque placé  au  milieu  de  la  place  de  la  Con- 
corde produira  un  très  mauvais  effet. 

M.  le  l^résldent.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  j'ap- 
pelle la  délibération  des  articles. 

Discussion  des  articles. 

Art.  1*». 

<c  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  3,987,000  francs  sur  les  exercices  1836 
et  1837,  pour  être  appliqué  à  l'achèvement  des 
monuments,  dans  les  proportions  ci-après  : 

A  la  Madeleine 1,280,000  fr. 

Au   Muséum  d'histoire  natu- 
relle    1,200,000 

A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay 607,000 

Au  Collège  de  France 640,000 

Au  placement  de  l'obélisque...        260,000 

Total 3,987,000  f  r. 

(Adopté.) 

Art  2. 

<(  Ce  crédit  sera  réparti  entre  les  exer- 
cices 1836  et  1837,  comme  il  suit  : 

Sur  l'exercice  1836 2,500,000  fr. 

Sur  l'exercice  1837 1,487,000  fr. 

(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  plans  et  devis,  présentés  à  l'appui  de 
la  présente  loi,  seront  déposés  aux  archives 
de  la  Chambre  des  députes,  après  avoir  été 
signés  et  paraphés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chembre  passe  main- 
tenant au  vote,  par  voie  de  scrutin  secret,  sur 
V ensemble  du  projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 100 

Boules  blanches 88 

Boules  noires 12 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie, 
avec  ajournement  à  après-demain  samedi, 
18  du  courant,  à  midi;  dans  les  bureaux,  à 
une  heure,  en  assemblée  générale.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  18  juin  18S0. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  neure  séance  publique. 

10  Communication  cfu  gouvernement; 
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2°  Discussion  ou  nomination  do  comrais- 
Bions  pour  1  examen  des  projeta  de  loi  dont 
les  bureaux  se  seront  occupés  airant  la  séance; 

8®  Suite  du  rapport  de  la  o<H|iminion  spé- 
ciale chargée  d'examiner  les  questions  rela- 
tives à  Vorganisatioii  et  aux  formes  de  procé» 
der  de  la  Cour  des  pairs; 

4®  Bapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  crexaminer  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  navigation  intérieure; 

5°  Discussion  en  assemblée  générale, 

Du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de 
80,000  nommes  sur  la  classe  de  1835; 

De  13  projets  de  loi  tendant  h  autoriser  les 
départements  de  F  Aisne,  de  l'Ardèche,  de 
rAriège,  du  Gard,  de  Tlsère,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  M^ivenne,  du  Morbihan,  de 
Saône-et«Loire,  du  Tarn,  de  la  Vienne,  et  les 
arrondissement  de  Dunkerque  et  de  Yalen.- 
ciennes,  à  s'imposer  extraordinairement; 

De  5  projets  de  loi  tendant  à  qrutoriser  des 
emprunts  votés  par  les  villes  de  Boulogne-sur- 
Mer,  Lyon,  Metz,  Rouen,  et  une  imposition 
extraordinaire  votée  par  le  département  de 
la  Vendée; 

fy*  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


ANNEXE 

A  LA  BÉAKOB  DB  LA  CHAMBBB  DBS  DÉPUTiS 

DU  jBUDi  16  jxmr  1886. 
Gahibb  des  ohabobs  (1)  annexé  au  pbojbt  de 

LOI  (2)  POUR  l'établissement  d'UN  CHEMIN 

DE  feb  de  Montpellier  a  Obttb. 

Art.  1^.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  déterminer 
dans  le  délai  de  trois  apnées  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  promulgation  de  Isi  loi  oui  rati- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  la  concession,  ou  plutôt,  si 
faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à 
l'établissement  et  à  la  confection  d'un  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  8.  Le  chemin  de  fer  partant  de  Cette 
sera  d'abord  établi  le  long  des  dunes,  entre 
la  mer  et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  des 
douanes,  dit  poste  Germainy  où  il  traversera 
l'étang  d'Ingriel  et  le  canal  des  étangs, 
pour  venir  passer  au-devant  de  Frontignan. 
Il  sera  ensuite  dirigé  de  manière  à  passer  un 
peu  au-dessus  de  Vie,  sous  Mirevals,  près  du 
mur  de  Recouly,  à  la  ferme  de  la  Caetelle,  et 
près  de  Saintr-Martin  de  Pruuet;  enfin,  il 
aboutira  à  Montpellier,  dans  les  environs  de 
la  place  de  la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  com- 
munication avec  cette  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville 
de  Cette,  ainsi  que  sa  hauteur  au-dessus  de  la 
mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais  de 
Frontiguan  et  de  Vie,  seront  ultérieurement 
fix<^8  par  l'administration. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer, 
pour  Ifk  partie  du  tracé  située  aux  abords  de 

(1)  Ce. document  n'a  pas  été  publié  par  le  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  433,  la  présoMlalion  de  qe  pro- 
de  loi. 


la  place  de  Cette^  aui^  dispositions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  Commission  mixte 
en  date  du  30  mars  1836. 

La  pente  maximum  des  chemins  de  fer  ne 
dépassera  pas  trois  oent  soixante-cinq  mil- 
lièmes (365,000)  par  mètre. 

Art.  3.  Dans  la  délai  de  six  mois  au  plus,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la 
compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  rAuninistration  supérieure,  rapporté  but 
un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  défi- 
nitif du  chernin  de  fer  de  Montpellier  h  Cette, 
d'après  les  indications  de  l'article  précédent. 
Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évite- 
ment,  ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan,  devront 
être  joints,  un  profil  en  long,  suivant  l'aide  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni 
excéder  la  maximum  de  pente  indiqué  dans 
l'article  précédent;  mais  cas  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable,  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure- 
Art.  4.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  n'être 
d'abord  établi  qu'avec  une  voie  sur  tout  son 
développement;  mais  la  compagnie  devra  ac- 
quérir immédiatement  la  superficie  de  terrain 
nécessaire  pour  l'établissement  d'une  seconde 
voie,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
inférieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua^ 
rante-quatre  centimètres  (l'°,44).  Si,  par  la 
suite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égala 
à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire  l'",44, 
mesurés  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

Art.  6.  Les  alignements  devront  sa  rattacher 
suivant  des  courbes  dont  le  rayon  minipium 
est  fixé  à  dou2;e  cents  mètres  (1,200^);  et,  dans 
le  cas  de  ce  rayon  min/imum^  les  ra()Corda- 
ments  devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer» 


;pénenoe  pourra 
convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  do 
Tadministration  supérieure, 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  garoM, 
entre  Montpellier  et  Cette,  indépendamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins:  leur  emplacement  et 
leur  surface,  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  compagnie  et  l'adminia» 
tration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l|ap- 
préciation  appartiendra  à  l'administration, 
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le  chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  routas 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8°*)  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7") 
pour  la  route  départementale  et  cinq  mètres 
(5^)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  a  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centi- 
mètres, et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un 
mètre  (!*■)  au  moins. 

Art.  10.  Lorsaue  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  ûxé  au  moins  à  huit 
mètres  (8°*)  pour  la  route  royale,  à  sept 
mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  (5"*)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont,  entre  les  culées,  sera  au 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres, 
et  la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres. 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'Administration  dsAS  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  useront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées 
l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possibb 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches 
en  maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes, 
sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre,  pour 
les  routes  royales  et  départementales,  et  six 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  do  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  route.^ 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entreprifl  qu'en  vertu  de  projets  approuvés 
par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 


Art.  15.  Dans  le  cas  oi!i  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  trar 
versés  à  leur  niveau  par  la  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (CP,03),  les 
rails  et  le  cbemiu  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  oDstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Au  passage  des  étangs,  la  compagnie  sera 
tenue  d'établir,  au  travers  des  levées  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  ponts  ou 
ponceaux  destinés  à  établir  la  communication 
entre  les  eaux  situées  des  deux  côtés  du  che- 
min de  fer. 

Ces  levées  au  passage  des  marais  seront 
accompagnées  de  fossés  disposés  sur  des 
pentes  régulières  :  ces  levées  seront  traversées 
par  des  aqueducs  à  clapets,  destinés  tout  à  la 
fois  à  procurer  l'écoulement  des  eaux  des  ma* 
rais  et  à  empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la 
mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position, 
le  nombre  et  le  débouché  des  ponts,  ponceaux 
et  aqueducs  seront  déterminés  par  l'Adminis- 
tration, d'après  les  projets  de  détail  qui  de- 
vront être  soumis  à  son  approbation  av^nt  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages 
mentionnés  ci-dessus,  restera  &  la  charge  des 
concessionnaires. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
ou  navigables,   la  compagnie  sera  tenue  de 

f)rendre  toutes  les  mesures  et  de  pa^er  tous 
es  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption, ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  pour  que  oe  service  puisse  se 
faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement, 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire, pour  la  compagnie,  a  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  eb 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 

f missent  être  interceptées,  les  ingénieurs  dcH 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  16.  Les  percées  ou  souterrains  dont 
l'exécution  pourrait  devenir  nécessaire,  se- 
ront ouverts  immédiatement  pour  deux  voies; 
en  oorsc^frience,  ils  auront  6"»,60  de  largeur 
entre  les  piédroits  au  niveau  des  rails,   et 
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5^,20  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  sur- 
face du  chemin.  La  distance  verticale  entre 
Fintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4'^,30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 
lement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  ae  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  et  de  construc- 
tion des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2™) 
de  hauteur. 

Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  et  des  naies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  de  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  formant  les  conununications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin,  et  à  toutes  ses  dé- 
pendances, telles  oue  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  ou  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  l'Administration  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Admi- 
nistration elle-même,  pour  les  travaux  de 
l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procu- 
rer, par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  et  rem- 
blais et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons> 
truction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements,  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics à  la  charge  par  elle,  d'indemniser  à 
l'amiable,  les  propriétaires  des  terrains  en- 
dommagés, ou  au  cas  du  non-accord,  d'après 
les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours 
à  oet  égard  contre  l'Administration. 

Art.  23.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  des  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportés  et  payées  par  la 
compagnie. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 


gnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  soni; 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25.  A  mesure  (jue  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de 
manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à 
la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception, 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  i'A*lnii- 
nistration  désignera.  Le  prooès-verbal  du  ou 
des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'Administration 
supérieure. 

Après  cette  homolof^ation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  26.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'Administra- 
tion, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  oui  auront  été  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent  ca- 
hier des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès 
verbaux  ae  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  dé  la 
compagnie,  dans  les  archives  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L  état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  TAdministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  charge  de  la  compaj^ie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  oompa^ie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion. 

Art.  28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportée 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
\'\  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être 
distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  29.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et 
de  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  de- 
vra déposer  un  cautionnement  de  130,000  fr., 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
soit  en  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert, 
au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  celles  de  ces  valeurs,  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra,  d*aiUeurs,  com- 
mencer aucuns  travaux  et  poursuivre  aucune 
expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justi- 
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fié  valablement  par-devant  l'Administration 
de  la  constitution  d'un  fonds  social  montant 
à  2»600,000  francs,  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  huitième  du 
montant  de  ce  londs  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  ler  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure^  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  par  la  compagnie,  deviendra  la  pro- 

Çriété  du  gouvernement,  et  restera  acquise  au 
résor  puolio;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée  movennant  la  remise  et  l'abandon  à 
l'Etat  des  plans  généraux  et  particuliers  des 
devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédigés  ou  re- 
cueillis aux  frais  et  par  les  soins  de  la  com- 
pa^ie,  et  qui  deviendront  également  la  pro- 
priété du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  (]|ue  par  cinquième, 
et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des 
travaux,  ou  justifié,  par  actes  authentiques, 
avoir  aoçiuis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer.  pour  des  sommes  doubles  au 
moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  resti- 
tution; néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  (ju'après  l'achèvement  et  la  récep- 
tion définitive  aes  travaux. 

Art.  30.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux  du 
chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle l*',  faute  enfin,  par  elle,  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées, 
par  le  présent  cahier  des  charges,  eue  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  continuatit)n  et  à  l'achèvement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés,  des  portions  du  che- 
min déjà  mises  en  exploitation  et,  s'il  y  a  lieu, 
do  la  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement. 

Cette  abjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
oompaffnie  concessionnaire  la  valeur  que  .la 
nouvelle  abjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets. 

Si  l'abjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
abjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  6  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative^  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  dâuiitivement  déchue  de  tous 
droits  a  la  présente  concession  excepté,  cepen- 
dant, pour  les  parties  du  chemin  ae  fer  déjà 
mises  en  e3g;>loitation,  dont  elle  conservera  la 
jouissance  jusqu'au  teime  fixé  par  l'article  34 


à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
néeSf  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne 
serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  00  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc., 
enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de  pré- 
judice résultant  des  travaux  exécutés  sur  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'Administra- 
tion, elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions, elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
de  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
régulièrement  constatée. 

Art.  31.^  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée,  conmie  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril 
1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres 
de  meilleure  qualité. 

Art.  22.  L'Administration  arrêtera,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après 
l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Tou- 
tes les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments çiu^elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin. 

Les  rèfiflements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et  en  géné- 
ral pour  toutes  les  peraonnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33 .  Les  machines  locomotives ,  em- 
ployées sur  le  chemin  de  fer,  devront  consu- 
mer leur  fumée. 

Art.  34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  concède  pendant  le  laps  de  09  ans,  à  dater 
de  l'homologation  de  la  présente  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  le  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transports  ne  seront  dus  à  la  compagnie,  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport 
à  ses  frais,  et  par  ses  propres  moyens. 

Laproposition  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
éjy^ara  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
1,000  Kilos,  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi 
tout  poids  au-dessous  de  100  kilogs  paiera 
comme  100  kilos,  tout  poids  compris  entre  100 
et  200  kilos,  paiera  comme  200  kilos,  eto. 
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Voyageprs- 


'f  » 


Par  tdte  et  par  kilomèlre  :  non  compris 
le  (lixiéme  dy  prix  des  places  dû  au  Tré- 
sor public, , . , t 


BgBufa,  vacbes,  taureaax,  transpoités  par 
voitarea f 


Bestiaux. 


Cheval,  mulet,  béte  de  trait. 

Veaax  et  porcs 

Montons,  brebis,  chèvres,.. 


Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre. 


Marchandises,  par  ton- 
ne  et  par  kiloniètre. . . , 


ir*  classe.  Pierre  h  chaux  et  h  plitre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable,  ar<- 
gil**,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et 
engrais,  pavés  et  matériaux  de  toute  es- 
pèce  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes 

%•  classe.  Blés,  grains,  farine,  ehaux  et 

elâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois, 
ois  à  brûler  (dit  de  corde),  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre,  bloc,  pierre  détaille, 
bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en 
feuilles,  plomb  en  saumons 

y  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiri- 
tueux, nulles,  cotons  et  autres  lamages, 
bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques;  sucre,  café,  drogues,  épi- 
ceries, denrées  coloniales,  objets  manu- 
facturés  


/  Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voi- 
ture et  de  la  plate-forme  cumulés).... 


Objets  divers,  par  ton- 
ne et  par  kilomètre 


Wagon,  chariot  ou  autres  voitures  destinées 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer^  y 
passant  à  vide,  et  machine  locomotive 
ne  traînant  pas  de  convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le 
chargement,  en  voyageurs  ou  en  mar** 
chandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide 


Les  machines  locomotives  seront  considé- 
rées et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 

3ué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
ises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  aveo  son  allège, 
marcbanl  sans  rien  traîner. . . . , 


péage. 


^F"^^ 


0,055 

0,06 
0,Oft 
0,01 
0,01 
0,06 


0,08 


0,09 


0,10 
0,10 


0,0S 


transport. 


e,o3o 

0,04 
0,0» 
0,01 

OiOOIft 

0,04 


0,06 


0,07 


0,08 
0,06 


0,03 


TOTAL. 


0,08b 

0,10 

0,06 

0,02 

0,0175 

0,10 


0,14 


0,16 


0,18 
0,16 


0,08 


S'il  est  reconnu,  après  une  ï)ériode  de  60  ans, 
que  le  dividende  moyen  des  cinq  dernières  an- 
nées, excède  10  0/0  du  montant  des  capitaux 
engagés  dans  l'entreprise,  le  tarif  ci-dessus 
indiqué  sera  diminué  de  manière  à  ramener 
à  cette  proportion  le  montant  du  dividende. 

Art.  35.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilos,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
Dagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de 
sa  place. 

Art.  86.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 


tarif  précédent,  seront  rangés  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  37.  Les  droits  de  péagfe  et  les  pri^ç  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1**  A  toute  voiture  pesant,  avec  soi^  charge- 
ment, plus  de  4,500  kuos; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilos. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser,  ni  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  3,000  à  6,000  kilos,  ni  à  laisser 
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circuler  toute  voiture  qui,  avec  soa  eharge* 
ment,  pèserait  de  4,500,  à  18,000  kilos;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  h 
trapsporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  l^fOix)  kilos,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures 
qui,  chargement  oompriei,  pèserait  plus  de 
8,000  kilos. 

Art,  88.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  pas  a^ppUcables  : 

1^  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  fiOO  kilos; 

2®  A  Tor,  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs; 

3*^  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  et  colis 
pesant,  isolément,  moins  de  100  kilos,  à  moinn 
que  ces  paquets  ou  polis  ne  fassent  partie  d'en* 
vois,  pesant  ensemble  au  delà  de  200  kilos 
d'objets  expédiés  à,  ou  par  une  même  per- 
sonne, et  d  une  même  nature,  quoique  emoal- 
léft  à  part,  teU  que  sucre,  cafés,  etc, 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilos,  et  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de 
transport  d'un  eolis  ne  pourra  être  taxé  à 
mioins  de  0  f r.  60. 

Art.  39.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits,  et  des  prix  réglés,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessuPt  la  compagnie  contracte  l'ooligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais,  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux 
denrées,  marchandises,  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta«> 
rif,  t^ls  que  ceux  de  chargement,  de  déchar* 
gement,  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 
glement qui  sera  soumis  h,  l'approbation  de 
PAdministration  supérieure. 

Art.  40.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent, pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession  et  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  27.  Il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée;  mai- 
sons de  gardes  et  surveillante,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  nwEiuront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  ser* 
vice  des  transports. 


Dans  les  6  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état,  le  chemin  de  toutes  ses 
dépendances,  si  la  com{)agnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machi- 
nes, locomotives,  wagons,  chariots,  voitures, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionne» 
ments  de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  Ténumération  précédente,  la 
compagnie  en  conservera  la  propriété  si  mieux 
elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat,  qui  sera  tenu, 
dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  aire  d'experts. 

Art,  49.  Pans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
des  routes  royales,  départementales  ou  vici- 
nales, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  tra- 
verseraient le  chemin  de  fer  proieté,  la  com- 
pagnie ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Art.  43.  Toute  exécution  ou  toute  autorisa- 
tion ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  mdenmités  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  44.  Le  çouvemement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  ou 
qui  seraient  ét^lie  en  prolongement  du  même 
onemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement, 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-des- 
sus déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce 
dernier  chemin,  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments  et  prolongements. 

Art.  46.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières, 
ou  les  traverser  sou terrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation,  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  compromettre  la  soli- 
dité n'aient  été  remblayées  ou  consolidées 
L'Administration  déterminera  la  nature  et 
rétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins,  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  48.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  d^s  troupes  et  un  matériel  militaire, 
sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre,  immédiatement  à  sa  disposition,  aux 
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prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les  moyens 
de  transports  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  oe  fer. 

Art.  47.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres,  pour  recevoir  les 
notifications  on  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  designé 
fera  élection  de  domicile  à  Montpellier. 

En  cas  de  non-désignation  de  1  un  des  mem- 
bres de  la  compagnie  ou  de  non-élection  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signi- 
fication, au  notification  adressée  à  la  compa- 
gnie, prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Hérault. 

Art.  48.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,    seront    jugées    aaministrativement 

Sar  Te  conseil  de  préfecture  du  département 
e  l'Hérault,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  49.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBéSIDSNCB  BUCCBSBIVB  DB  H.  DI7PIH,  PBÉBI- 
DENT,  DE  M.  CALHON,  VICE-PBÉSIDSNTy  ET  DB 
H.  DUPIN,  PBÉ8IDENT. 

Séance  du  jetuU  16  fuin  1836. 

PBÉBIDENCE  DE  H.  DUPIKy  PBÉ8IDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  précis. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 

15  juin  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé:  Traité  de 
Vart  d^ écrire  en  tme  langue,  de  manière  à  être 
entendit,  dam  toute  antre  langue,  sans  traduc- 
tion, etc,  offert  par  l'auteur,  M.  Benou. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal,  et  le  dépôt  en  sa  biblio- 
thèque) (1). 

APPEL  NOMINAL. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas 
assez  nombreuse,  il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal.  (Le  sort  désigne  la  lettre  G  pour 
commencer  l'appel.) 

Ltste  des  membres  qui  n'ont  pas  répondu 
à  l'appel  nominal,  au  début  de  la  séance  du 

16  juin  18S6  (2)  : 

MM.  Gaillard  de  Kerbertin,  Ganneron, 
Gardés,  de  Garraube,  Gauthier  d'Hauteserve, 
Gay-Lussac,  Géniu,  Genot,  de  Girardin 
(Emile),  de  Girardin  (Ernest),  Giraud  (Au- 
gustin), Giraud  (Charles),  Girod  (de  l'Ain), 
Girofc  de  l'Anglade,  Goupil  (Sarthe),  Goupil 
de  Préfeln,  Qouvernel,  de  Grammont,  Gra- 
nier,  de  Gras-Préville,  de  Grasset,  Gravier, 
Guestier  (Junior),  de  Guizard,  Quizot,  Guy, 

(1)  P.  V.  tome  6,  page  318. 

(2j  L'orthographe  de  plusieurs  noms  est  erronée  au 
Moniteur, 


Guyet-Desfontaines,  d'Harconrt,  Harlé  d'Ai- 
zecourt  (Sonmie),  Harlé  père,  Hartmann, 
d'Hautpoul,  Havin,  Hébert,  d'Hérambault, 
Hemoux  (Côte-d'Or),  Hemoux  (Seine-etr 
Oise),  Hervé,  His,  Humann,  d'Hunolstein, 
Jamin,  Janvier,  Jars,  Jouffroy,  de  Jouyencel, 
Jouvet,  Junyen,  Kératry,  de  La  Boulie,  La- 
cave-Laplagne,  de  Lacharme,  Lachèze,  de  La- 
coste, Lacrosse,  de  Lafayette  (Georges),  Laf- 
fitte,  Lafond,  de  Lamartine,  Lamy,  Langlois 
d'Amilly,  de  la  Bochefoucauld-Liancourt,  de 
Las-Cases,  Laurence,  Lefebvre,  Le  Gall^  Le- 
grand  (Manche),  Legrand  (Oise),  Lemaistre, 
Lemarois,  Leprévost,  Leprovost,  Levai  liant, 
Lherbette,  Libert,  Limpérani,  Lombard-Bof- 
fière,  Luneau,  Madier  de  Montiau,  de  Mîi- 

SQoncour,  Maignol,  Mallet,  Mallve^  Mangin- 
'Oins,  Massey,  Martell,  Martin  (îford),  Ma- 
thieu de  La  Kedorte,  Magguin,  Merle-Mas- 
sonneau,  Meynadier,  Meynard,  Molin,  Mon- 
nier,  de  Montépin,  de  Montozon,  Nosereau, 
Odilon-Barrot,  Oger,  Parant,  Paturle,  Pavée 
de  Vandeuvre,  général  Pelet»  rérier  (Joseph), 
Périn,  Persil,  Pétot,  Peyret-Lallier,  Pfliéger, 
Piéron,  Piscatory,  Portails,  Poulie  ([Emma- 
nuel).  Prunelle,  de  Rancé,  de  Ranchin,  Béa- 
lier-Dumas,  de  Rémuaat,  Benouard,  Rétif, 
Reybaud,  Besmard,  Bivière  de  Larque,  Roger 
(Loiret),  Roger  (Nord),  Ronger  de  Villesa- 
vary,  ÉouL  Koussilhe,  Saglio,  Saint-Marc- 
Girardin,  Salvage,  de  Halvandy,  Sapey,  Sau- 
bat,  Schramm,  de  Sivry,  général  Stroltz,  Su- 
bervic,  Tavernier,  Teillard-Nozerolles,  Teis- 
seire,  Terrebasse,  Teste,  Thabaud-Linetière, 
Thévenin,  Tourraud,  Toussin,  de  Tracy,  Tri- 
bert,  Tueuz,  Yalazé,  Yalette-Deshermaux, 
Vallée,  Vergnes,  Virey.  Warein,  Agier,  Ail- 
haud  de  Brisis,  Amilhau.  Ardaillon,  Ar- 
mand, Aroux,  Audry  de  Puvraveau,  Bacot 
(César),  de  Balsac.  Barbet,  de  Bastard,  Bé- 
renger,  Bernard  (de  Rennes),  Berryer,  de 
Berthois,  Beslay  père,  Bessières^  iBisnion 
(Eure),  Bodin  (Félix),  Boigues,  Boirot,  Bois- 
sy-d'Anglas,  Boudet,  Bouoousquié,  Bresson, 
de  Brigode,  de  Bricqueville,  Buon,  Calemard 
de  Lafayette,  Calmon,  de  Cambis-d'Orsan, 
Chaix-d'Est-An^e,  Champanhet.  Charamaule, 
de  Chassiron,  Chastellier,  de  Cnastellux,  ma- 
réchal Clauzel,  Colin,  Colomès,  Charles 
Comte,  Conté,  Croissant,  de  Dalmatie,  Danse, 
de  Daunant,  Defermon,  Delbecque,  Delorfc, 
Demeufve,  Desmortiers^  Dintrans,  Dozon, 
Drault,  de  Drée,  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), Duboys-d' Angers,  Duchâtel  (Napo- 
léon), Ducluzeau,  Dugabé,  Dupont  (de 
l'Eure),  Durosier,  le  général  Durrieu.  Enouf, 
Espéronnier,  d'Etchegoyen,  Faure  (Hautes- 
Alpes),  Faure-Dère,  de  Fitz-James,  Fleury 
(Calvados),  Fould. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET  DU  MIKIB- 

TÈBE  DES  FINANCES  (exercice  1837). 

(Suite  de  la  4*  partie.  —  Tabacs.) 

Chapitre  XL  (1).  —  Frais 

d*  exploita  tion 6,408,000  f  r. 

Achats  de  tabacs  indigènes 

et  exotiques 14,500,000 

Total 20,908,000  fr.  (2) 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  p.  423,  le  commcDcement  de  la  dis 
cussioQ  ae  ce  chapitre. 

(2)  P.  V.,  tome  C,  page  3*78. 
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M.  le  Président.  Uordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  finances. 

La  parole  est  à  M.  Hennequin. 

M.  Heiineqala.  Avant  que  la  Chambre  ait 
Yoté  sur  le  chapitre  XL  du  budget  des  finan- 
ces, je  me  fais  un  devoir  de  lui  présenter,  sur 
l'incident  élevé  par  Thonorable  M.  Delespaul, 
quelques  observations  qui  n'auraient  pas  pu 
se  faire  jour  à  la  fin  de  la  dernière  séance. 
Ces  observations  sont  d'autant  plus  néces- 
saires qu'il  s'agit  d'attaquer  une  erreur  com- 
mise de  bonne  foi,  îe  l'admets,  mais  funeste 
aux  intérêts  agricoles  d'un  grand  départe- 
ment, et  qui,  sous  quelques  rapports  du  moins, 
peut  encore  être  réparée.  Pour  préciser,  pour 
éclaircir  ma  pensée,  je  rappelle  quelques  dates 
aux  souvenirs  de  la  Ohamore. 

M.  le  eomte  d'Ar^ont,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  parole. 

M.  Ilenaequin.  La  loi  du  26  avril  1816,  en 
assurant  à  l'administration  le  droit  exclusif 
de  l'achat,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du 
tabac,  a  posé  en  principe  que  le  tabac  exo- 
tique ne  serait  employé  dans  la  fabrication 
que  dans  la  proportion  de  un  sixième... 

M.  Delespaul.  Au  plus! 

M.  Heaaequlo.  Oui,  au  plus.  Les  effets  de 
cette  loi  ont  été  prorogés  jusqu'au  l*  janvier 
1837  par  la  loi  d'avril  1829,  et  lorsque  la  ques- 
tion du  monopole  s'est  reproduite  devant  la 
Chambre. 

La  loi  du  12  février  1836,  a  cru  devoir  ac- 
corder une  nouvelle  prorogation  au  système 
consacré  par  la  loi  de  1816,  et  voici  dans  quels 
termes  * 

<c  Le  titre  5  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
attribue  exclusivement  à  l'Etat  l'achat,  la 
fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  dont  l'effet  avait  été 
continué  par  la  loi  du  19  avril  1829  jusqu'au 
1*  janvier  1837,  est  de  nouveau  proroge  jus- 
qu'au l*'  janvier  1842,  sous  les  modifications 
suivantes.  » 

Ainsi,  tandis  que  la  prorogation  de  1829  est 
faite  d  une  manière  absolue,  sans  modifica- 
tions, la  prorogation  accordée  par  la  loi  de 
1836  n'a  lieu  que  sous  deux  conditions  modi- 
ficatives.  La  loi  de  1836  n'a  pas  touché  à  la 
loi  de  1829;  elle  ne  la  rappelle  même  que  d'une 
manière  purement  énonciative;  elle  ne  la  rap- 
porte pas,  elle  ne  la  modifie  pas,  mais  elle 
ajoute  à  la  prorogation  pure  et  simple  aue 
donnait  cette  loi,  une  proroeation  nouvelle, 
qui,  celle-là,  sera  conditionnelle. 

Il  est  évident  que  les  modifications  ne  de- 
vaient avoir  cours  qu'au  moment  où  la  loi  de 
1836  sera  devenue  nécessaire,  c'est-à-dire  à 
partir  du  l*'  janvier  1837. 

L'administration  n'a  nas  compris  la  loi 
dans  son  véritable  sens:  eue  a  cru  qu'elle  pou- 
vait faire  reporter  les  modifications  sur 
l'époque  que  régit  la  loi  de  1829.  Voilà  l'er- 
reur, et  voici  le  dommage  que  cette  erreur  a 
causé. 

La  première  modification  introduite  par  la 
loi  de  1836  consiste  à  permettre  d'emplover 
le  tabac  exotiaue  dans  la  proportion  d  un 
cinquitoie,  tandis  que  la  loi  de  1816  n'en  per- 
mettait l'emploi  que  dans  la  proportion  d'un 
sixième.  La  seconde  des  innovations,  c'est  de 
livrer  sans  contrôle,   à  la  volonté  du  mi- 


nistre, la  fixation  du  prix,  jusqu'à  ce  jour 
débattu  dans  le  conseil  de  préfecture. 

Les  inconvénients  de  ces  modifications  se 
sont  fait  sentir  vivement  dans  le  département 
du  Nord.  La  culture  du  tabac  s'y  trouve  ré- 
duite dans  la  proportion  d'un  tiers,  1,200  hec- 
tares au  lieu  de  1,800;  les  prix  réduits  par  la 
volonté  ministérielle  de  11  0/0  au  moins.  C'est 
pénétré  de  ce  qu'il  v  a  de  désastreux  dans  cette 
exécution  anticipée  de  la  loi  du  12  février, 
que  je  viens  m'associer  aux  observations  judi- 
cieusement présentées  par  l'honorable  M.  De- 
lespaul,  observations  auxquelles  on  n'a  pas 
répondu.  L'administration  a  dit  que  la  loi 


en  1837  que  l'autorité  devra  recourir  à  la  loi 
de  1836,  jusque-là  elle  n'en  a  pas  besoin;  mais 
aussi  jusque-là  elle  n'aura  pas  le  droit  de  l'in- 
voquer. C'est  alors  seulement  que  la  loi  de 
1837  sera  mise  en  action  avec  ses  innovations. 

Il  y  a  donc  anticipation,  et  par  cela  même 
action  rétroactive  sur  les  intérêts,  sur  les 
existences.  Oui,  il  arrive  que  par  la  rétroac- 
tivité qu'on  donne  à  la  loi  de  1836,  on  réduit 
à  la  culture  une  partie  considérable  de  son 
aliment  nécessaire;  on  porte  atteinte  aux 
contrats,  aux  intérêts,  aux  fortunes,  aux  po- 
pulations pauvres  et  laborieuses.  Voilà  qui 
est  d'autant  plus  déplorable,  qu'il  y  a,  dans 
le  parti  pris  par  la  précédente  aaministra- 
tion^  des  effets  malheureusement  irréparables. 
Je  signale  ces  faits,  parce  que  le  présent  ins- 
truit l'avenir,  et  j'ajoute  que,  du  moins  sous 
un  rapport,  une  réparation  est  possible. 

M.  le  ministre  a  cru  devoir  fixer  arbitrai- 
rement, c'est-à-dire  sans  le  concours  de  per- 
sonne, le  prix  du  tabac,  dans  la  proportion 
de  11  0/0  au-dessous  du  prix  précédemment 
fixé.  Il  prive  les  planteurs  des  chances  de  la 
discussion  contraaictoire.  > 

Eh  bien  !  je  demande  à  l'Administration  de 
revenir  au  mode  actuel  de  fixation,  d'aban- 
donner une  prérogative  qui  sera  toujours  en 
dehors  du  droit  commun,  mais  qui  ne  sera 
légale  que  pour  l'exercice  de  1837.  Ma  thèse 
est  si  lionne,  si  forte  de  logique,  de  raison, 
de  souvenirs  incontestables,  que  je  ne  cher- 
cherai point  à  l'appuyer  du  tableau  des  dé- 
plorables effets  gue  la  loi  a  causés  dans  le 
pays  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'asppeler  à 
la  Chambre.  Dans  le  département  du  Nord, 
Messieurs,  la  culture  du  tabac  occupe  trois 
millions  de  capitaux,  et  fournit  du  travail  à 
plus  de  cinq  mille  familles.  Assurément,  c'est 
au  moment  de  la  discussion  du  budget,  qu'il 
devient  du  droit  et  des  devoirs  de  chacun  de 
nous  de  signaler  les  erreurs  volontaires  ou 
non  de  l'Aaministration,  et  réclamer  les  ré- 
parations possibles. 

M.  le  eomte  d'Ar^oiit,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  l'honorable  orateur  vient  de 
dire  que  l'Administration  s'était  trompée  in- 
volontairement. Je  le  remercie  du  moins 
d'avoir  rendu  justice  à  ses  bonnes  intentions. 

Mais,  Messieurs,  l'Administration  ne  s'est 
pas  trompée.  En  auoi  gît  la  difficulté?  Le 
voici.  L'honorable  aéputé  croit  que  la  régie  ne 
devait  conmnencer  qu'en  1837  à  appliquer  le 
mode  déterminé  par  la  loi  du  12  février  1836. 
Eh  bien  I  d'après  le  lystème  qu'il  a  établi  de- 
vant vous,  on  n'aurait  pu  commencer  à  exé- 
cuter cette  loi  que  le  1**  janvier  1838. 
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M.  Biiude.  £nl837! 

M  le  comté  û'At^ont,  fniniêtrê  des  finan- 
ces. En  1838.  Voici  comment.  ?our  qUe  la  I91 
nouvelle  pût  recevoir  son  exécution  à  pAftir 
du  1*'  janvier  1837,  il  aurait  fallu  que  la  ré- 
colte qui  devait  servir  à  Texécution  de  ôette 
loi  fût  régie  et  calculée  d'après  la  fabrication 
qui  devait  avoir  lieu  en  1837. 

En  effet,  si  on  n'avait  fait  porter  les  effets 
do  la  loi  nouvelle  que  sur  la  récolte  de  1837, 
il  est  évident  que  l'économie  qu  on  a  Voulu 
établir,  que  la  Chambre  a  votée,  n  aurait 
commencé  qu'en  1838.  Au  surplus,  ce  sens 
même  est  très  attaquable;  car^  d'après  le  texte 
de  la  loi;  il  me  paraît  certain  qu'on  a  voulu 
que  ramélioration  fût  immédiate.  . 

Veuillez  considérer  dans  quels  termes  la  loi 
est  rédigée.  L'article  P'  dit  : 

«  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  oui 
attribue  exclusivement  à  l'Etat  l'achat,  la  fa- 
brication et  la  vente  des  tabacs  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  et  dont  1  effet  avait 
été  continué  par  la  loi  du  19  avril  1829  jus- 
qu'au 1**^  janvier  1837,  est  de  nouveau  prorogé 
jusqu'au  1**  janvier  1842,  sauf  les  modifica- 
tions smvanteèi  »  j  ,1 

Vous  voyez  que  l'article  1*'  ne  se  réfère  qu  à 
l'achat,  fabrication  et  vente;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  permis  de  culture,  la  manière 
d'évaluer  les  tabacs  et  d'en  payer  le  prix  aux 
cultivateurs,  il  doit  y  avoir  application  im- 
médiate de  la  loi.  Ainsi,  soit  que  l'on  consi- 
dère que  la  loi  devait  être  exécutée  ipimédia- 
tement  après  sa  promulgation,  soit  qu'on 
pense  qu'elle  ne  devait  s'appliquer  qu'après 
le  1«'  janvier  1837,  dans  l'un  ou  l'autre  sys- 
tème, il  y  avait  nécessité  de  procéder  comme 
on  l'a  fait  II  n'y  a  donc  eu  aucune  irrégular- 
rite. 

M.  Ileiinequin.  M.  le  ministre  fait  remar- 
quer que  si  l'on  accepte  l'interprétation  que 
j  ai  soumise  à  la  Chambre,  il  faudrait  n'ap- 
pliquer la  loi  qu'en  1838.  Ce  n'est  pas  là  une 
réponse;  car  ne  dût-on  l'exécuter  qu'à  partir 
de  1839,  il  ne  faudrait  pas  pour  cela  sacrifier 
la  raison  et  la  loi  elle-même. 

J'ai  une  observation  à  soumettre  à  M.  le 
ministre  et  à  mes  collègues.  Il  faut  savoir 
qu'une  loi  de  monopole,  qu'une  mesure  qui 
porte  atteinte  à  la  liberté  des  contrats,  qu'une 
mesure  qui  laisse  une  des  parties  contrac- 
tantes maîtresse  de  la  fixation  du  prix,  est 
une  loi  d'exception  qu'il  faut  interpréter  avec 
sévérité,  et  qui  n'accorde  que  ce  qui  s'y  trouve 
clairement  exprimé.  M.  le  ministre  a  dit  que 
son  opinion  était  attaquable  :  c'est  avouer 
qu'elle  est  mauvaise,  car  dans  une  loi  d'ex- 
ception, ce  qui  est  attaquable  est  perdu. 

Voyez  le  texte.  Qu'est-ce  qui  est  prorogé? 
Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Quant  à 
la  loi  de  1829,  elle  n'est  là  que  comme  un  sou- 
venir nécessaire  à  l'intelligence  de  la  dispo- 
sition nouvelle;  cette  loi  n'est  ni  révoquée  ni 
modifiée;  elle  est  citée,  voilà  tout.  C'est  le 
principe  du  monople  auquel  s'applique,  pour 
le  doter  d'une  nouvelle  prorogation,  la  loi 
de  1835. 

Le  législateur  de  1835  a  dit  :  La  loi  de  1829 
a  prorogé  le  privilège  de  l'Etat  :  eh  bienl 
moi,  je  Te  proroge  aussi.  Il  n'a  pas  dit  autre 
chose.  La  loi  de  1829  régit  donc  encore  au- 
jourd'hui, elle  régira  jusqu'en  1836.  La  loi 
de  1835  était  une  loi  à  une  année  d'échéance, 


et  dans  sa  puissance  et  dans  ses  innovations. 
L'application  immédiate  n'est  pas  soutenable, 
et  nous  serions  coupables,  nous,  députés  du 
Nord,  de  ne  pas  le  dire;  d'autant  plus  cou- 
pables, qu'aucun  de  noUs  n'ignore  le  mal 
affreux,  le  désastre  qu'entraîne  cette  déplo- 
rable anticipation.  Il  faut  que  la  Chambre, 
il  faut  que  le  pays  sache  que  la  réduction  de 
la  culture  enlevé  une  industrie  nécessaire  à 
des  populations  nombreuses,  et  porte  atteinte 
à  des  contrats  consommés;  c'est  une  perturba- 
tion dans  l'existence  de  familles  pauvres  et 
dans  l'ordre  des  Contrats.  On  l'a  dit  dans  une 
pétition  revêtue  de  plus  de  trois  mille  signa- 
tures (je  crois  devoir  le  répéter  ici)  :  Des 
baux  de  terres  propres  à  la  culture  du  tabac 
ont  été  consentis  et  acceptés,  des  ferma^çes 
élevés  ont  été  stipulés,  des  espèces  de  cheptels 
ont  été  contractés,  des  engagements  nombreux 
ont  été  pris,  mille  dispositions  diverses  ont 
été  faites  sur  la  foi  de  fa  loi  du  19  avril  1829, 
et  dans  la  confiance  que,  jusqu'au  1*'  janvier 
1837,  on  pouvait  mettre  en  tabacs  la  même 
quantité  de  terres,  et  en  obtenir  le  même  prix. 

Je  connais  le  désavantage  de  ma  position. 
Des  effets  irréparables  ont  été  produits;  malB 
enfin  de  pareilles  erreurs  peuvent-elles  être 
acceptées  en  silence  î  Que  le  ministre  répare 
ce  qui  peut  être  réparé,  qu'il  renonce  à  la 
fixation  qu'il  a  faite.  M.  le  ministre  des 
finances  peut  restituer  aux  planteurs  l'arbi- 
trage du  préfet;  il  le  peut>  et  j'ajoute  qu'il  le 
doit. 

M.  Viwîen.  La  question  sest  engagée  de- 
vant la  Chambre  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  12  février  1836.  Au  moment  où  cette 
loi  allait  être  votée,  M.  Auguis  a  demandé 
à  la  Chambre  si  l'application  des  articles  qui 
suivent  le  premier  devait  être  immédiate. 
M.  Lherbette  lui  a  répondu  qu'elle  devait  être 
immédiate.  Je  me  suis  joint  à  M.  Lherbette, 
et  j'ai  insisté  sur  les  expressions  de  la  loi 
portant  :  stmf  les  modifications  sUiv€Ênies, 

Cette  double  explication,  donnée  paï 
M.  Lherbette  et  par  moi,  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune contradiction;  et  c'est  sous  le  bénéfice  de 
ces  observations  que  la  loi  a  été  votée  par  la 
Chambre. 

J'ajoute  un  autre  fait.  A  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 5,  un  député  avait  proposé  à  la  Chambrd 
un  amendement  portant  que  cet  article  ne  se- 
rait mis  à  exécution  que  le  1®'  janvier  1837. 
Cet  amendement  a  été  mis  en  discussion,  et 
il  a  été  rejeté  par  la  Chambre.  Ainsi  voilà 
deux  faits  qui  se  rapportent  à  la  discussion 
de  la  loi,  et  qui  prouvent  qu'elle  devait  être 
exécutée  immédiatement.  En  conséquence,  non 
seulement  je  ne  réclame  pas,  mais  je  remercie 
l'Administration  d'avoir  donné  cette  exécu- 
tion immédiate.  (Aux  voix/) 

M.  Ileleepanl.  L'abrogation  de  la  loi  du 
9  avril  1829  n'a  pas  été  exprimée  dans  cell<9 
du  12  février  1835;  on  ne  peut  pas  faire  ré- 
sulter l'abrogation  d'une  loi,  de  conversation')! 
entre  députés,  dans  une  séance  publique. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article. 

M.  lïlalii-Biaolo.  J'ai  à  faire  une  observa- 
tion générale. 

Messieurs,  la  loi  du  12  février  constitue  le 
gouvernement  débitant  général  des  tabacs  en 
France;  mais  cette  loi  ne  lui  interdit  pas  la 
faculté  de  renoncer  plus  tôt  à  oe  monopole, 
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s'il  le  déflite.  Il  ne  doit  pas  oublier  ToppoEi- 
tion,  j'ose  le  dire,  formidable  et  par  le 
nombre,  et  par  les  talents  qui  a  repoussé  cette 
loi.  J'aime  à  croire  que  cette  opposition  se 
roprésentera  plus  nombreuse  encore  à  l'expi- 
ration du  délai  qui  a  été  accordé  au  gouver- 
nement pour  lui  donner  le  temps  de  trouver 
le  moyen  d'un  perception  qui  concilie  à  la 
fois  et  l'intérêt  du  Trésor  et  les  vrais  prin- 
cipes (Atuc  ijùixl  aua>  voix!),  c'est-à-dire  les 
intérêts  de  tous.  Il  importe  donc  de  recom- 
mander cet  objet  aux  plus  sérieuses  médita- 
tions du  gouvernement. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  possibles,  vous 
le  savez  :  ou  la  libre  culture,  ou  l'interdiction 
complète  de  la  culture. 

Dans  tous  les  cas,  j'aime  à  reconnaître  que 
la  création  de  ce  monopole  n'appartient  pas 
à  la  révolution  de  Juillet;  mais  son  maintien 
est  une  tache  que  nous  devons  avoir  à  cœur 
d'effacer.  (Awn  voix!  aux  voix/) 

M.  le  comle  d'Ar(^oiit|  ministre  des  finan- 
ces. On  pourrait  conclure  de  mon  silence  que 
j'admets  les  suppositions  de  M.  Glais-Bizoin 
Je  dois  donc  déclarer  que  dans  mon  opinion 
personnelle,  je  ne  crois  pas,  due  l'on  puisse 
percevoir  un  revenu  aussi  élevé  sans  le  main- 
tien du  monopole.  (ÂiiX  voix/  aux  voix/... 
Bruit.) 

M.  tilaU-Bizoln.  J'ai  une  observation  im- 
portante à  soumettre  à  la  Chambre.  (Aux 
voix/) 

Il  me  semble  fort  étrange  que  le  gouverne- 
ment, ou  plutôt  que  M^  le  ministre  des 
finances,  se  prononce  ainsi  avant  d'avoir  at- 
tendu le  résultat  de  Venquêie. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chapitre  aux 
voix. 

(Le  chapitre  XL  (Tabacs)  est  adopté.) 

M.  le  Président,  lisant:  Chapitre  XLI. 
—  Postes.  —  Service  administratif  et  de  per- 
ception dans  les  départements^  9,610,800  f.(l). 

La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Lariiblt.  Messieurs,  j'ai  toujours  pensé 
qu'une  Administration  vraiment  amie  du 
pavs,  jalouse  d'encourager  les  services  rendus 
a  fa  patrie,  devrait  préférer  d'anciens  mili- 
taires retraités  avec  des  pensions  modiques, 
pour  certaines  places,  et  notamment  pour  les 
directions  des  postes,  et  pour  l'exploitation 
de  quelques  relais  de  poste,  pourvu  cepen- 
dant qu  ils  remplissent  certaines  conditions, 
et  qu'ils  donnent  à  l'Administration  toutes  les 
garanties  désirables.  Aubsi  apprends-je  quel- 
quefois avec  peine  qu'on  écarte  souvent  d[an- 
ciens  militaires,  qui  ont  longtemps  servi  le 
pays,  pour  leur  préférer  des  hommes  qui 
n'ont  aucun  droit  aux  faveurs  de  l'Adminis- 
tration, et  qui  n'ont  pour  eux  que  certaines 
recommand  )itions  que  l'Administration  ne 
devrait  pau  faire  passer  avant  les  services 
rendus  au  pays. 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Wntout.  Ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable préopinaût  est  une  affaire  d'adminis- 
tration, et  par  conséquent  elle  m'est  parfai- 
tement étrangère.  Je  voudrais  seulement 
adresseri  à  M.  le  directeur  général  des  postes 


(1)  P.  Ym  tome  6,  page  369. 


et  à  M.  le  ministre  des  ûnances^  deux  recom- 
mandations :  l'une  porte  sur  oe  qu'on  appelle 
le  droit  de  poste  royale.  Je  eongois  oe  droit 
de  poste  royale  pour  le  maître  de  poste  de 
Paris.  Dans  l'intérieur  do  Paris,  tous  les 
droits  sont  plus  élevés,  les  fourrages  plus 
chers,  tous  les  frais  d'établissement  plus  dis- 
pendieux. Par  conséquent,  il  me  paraît  juste 
que  la  poste  royale  soit  payée  quand  on  sort 
de  Pans.  Mais  je  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances  de  quel  droit  les  maîtres  de  poste 
de  Saint-Denis,  de  Villejuif,  de  Charenton 
et  du  Bourget.  par  exemple,  font  payer  ce 
droit.  Toutes  les  considérations  que  je  viens 
d'établir  pour  celui  de  Paris  n'existent  pas 
pour  eux;  ils  prétendent  peut-être  que  c'est 
parce  qu'étant  obligés  de  conduire  les  voya- 
geurs dans  Paris,  ils  parcourent  quelquefois 
une  plus  grande  distance  que  sur  une  grande 
route;  mais  cela  n'est  pas  exact,  car  en  pre- 
nant pour  point  d'arrivée  Notre-Dame,  il  n'y 
a  pas  une  poste  entière.  Il  y  a  là  un  abus  qui 
doit  disparaître. 

Voici  maintenant  la  seconde  observation. 
Une  loi  de  98,  que  je  tiens  en  main,  ordonne 

Î[ue  toute  personne,  dans  un  rayon  de  quinze 
leues  de  Paris,  ne  puisse  obtenir  de  chevaux 
de  poste  qu'eu  Produisant  un  permis  de  l'Ad- 
ministration. (Jette  mesure  a  été  prise  dans 
un  temps  ombrageux,  dans  un  temps  où  la 
police  pouvait  avoir  besoin  de  prendre  des 
précautions  extraordinaires.  Mais  aujour- 
d'hui, comment  admettre  qu'à  douze  lieUes 
de  Paris,  si  vous  demandez  des  chevaux  de 
poste,  ou  vous  objecte  qu'on  ne  peut  pas  vous 
en  donner?  Cela  paraîtra  étrange  dans  un 
temps  où  l'on  parle  de  liberté.  Je  ne  puis  con- 
cilier une  pareille  mesure  avec  les  mosurs  du 
temps  oil  nous  vivons.  Il  doit  suffire  de  pré- 
senter un  passeport  qui  donnera  à  l'Adminis- 
tration toutes  les  garanties  qu'elle  peut  dé- 
sirer. 

M.  le  comte  d'Afiçéut,  ministre  des  finan- 
ces. Quant  à  la  première  observation,  je  dois 
dire  qu'un  grand  travail  se  prépare  en  ce  mo- 
ment sur  les  postes,  qu'il  sera  examiné  dans 
l'intervalle  de  la  session,  et  que  l'objet  dont 
a  parlé  M.  Yatout  sera  compris  dans  cet  exa- 
men. Nous  verrons  alors  ce  qu'il  sera  possible 
de  faire  à  cet  égard.  Pour  oe  qui  concerne  la 
seconde  observation,  je  ferai  remarquer  que 
la  loi  de  98  n'est  plus  exécutée  telle  qu'elle 
a  été  votée;  car  d'après  les  renseignements 
que  vient  de  me  donner  M.  le  directeur  géné- 
ral des  postes,  il  suffit  de  présenter  un  passe- 
port pour  avoir  des  chevaux  j  c'est  déjà  une 
grande  modification  à  la  loi  de  98.  Faut-il 
aller  plus  loin?  C'est  là  oe  qui  sera  à  exa- 
miner. 

Puisque  j'ai  pris  la  parole,  qu'il  me  soit 
permis  de  répondre  à  M.  Larabit;  il  a  été  mal 
renseigné.  Un  grand  nombre  do  vacances  de 
bureaux  des  postes  ont  été  données  à  d'an- 
ciens militaires;  mais  aussi  il  en  a  été  donne 
à  des  veuves  de  directeurs,  d'employés  des 
postes,  ce  qui  me  paraît  conforme  à  la  plus 
rigoureuse  justice.  D'ailleurs,  le  gpuverne- 
ment  doit  se  réserver  la  faculté  des  choix.  On 
ne  doit  pas  lui  imposer  des  catégories,  {Ap- 
probation.  ) 

M  Viitont.  J'invite  l'administration  des 
postes,  dont  j  apprécie  d'ailleurs  l'esprit  ae 
sagesse  ôt  d'amélioratioû,  à  donner  des  ms- 
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tructioiui  daiiA  le  seiiB  des  paroles  que  vient 
de  prononcer  M.  le  ministre  des  finances.  Ce 
que  j'ai  dit  est  exact,  car  cela  m'est  arrivé 
personnellement.  On  a  refusé,  à  Dammartin, 
des  chevaux  à  un  propriétaire  des  environs 

âui  avait  la  bonté  de  vouloir  bien  me  conduire 
ans  sa  voiture. 

M.  le  roHite  d'Ar^oul,  ministre  des  finan- 
eeê.  C'est  un  fait  particulier,  une  exception 
qui  ne  se  renouvellera  pas,  d'après  les  ins- 
tructions qui  seront  données. 

M.  le  çéaéral  Dcinarçay.  J'ai  également 
une  observation  à  communiquer  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  à  M.  le  ministre  de  la 
police,  ce  qui  est  la  même  chose;  on  force  les  ci- 
tovens  à  prendre  un  passeport  et  à  payer 
2  francs,  (ruisque  la  loi  le  porte,  il  n'y  a  rien 
à  dire.)  Mais  en  vous  délivrant  le  passeport, 
on  vous  oblige  (et  vous  ne  l'auriez  pas  sans 
cela)  de  déclarer  quel  est  l'endroit  où  vous 
voulez  aller,  et  les  endroits  par  où  vous  voulez 
passez  pour  y  arriver. 

Or,  je  vous  le  demande,  est-oe  là  de  la  li- 
berté 1  (Bruit,)  Ce  sont  des  choses  importantes 
?ui  donnent  journellement  de  l'humeur  à  une 
ouïe  de  bons  citoyens,  et  qui  les  indisposent 
contre  l'administration,  et  quand  ils  seraient 
enclins  à  la  bienveillance  à  son  égArd. 

Je  prie  donc  le  Gouvernement  de  prendre 
mes  observations  en  grande  considération. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  à  nommer  cela 
une  espèce  d'inquisition  car,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'on  voyage  pour  ses  affaires,  ou 
l'on  voyage  pour  son  plaisir.  Bi  c'est  pour  ses 
affaires,  il  peut  y  avoir  de  l'inconvénient  pour 
l'impétrant  à  dire  où  il  va.  Si  Ion  voyage 
pour  son  plaisir,  souvent  on  ne  sait  pas  au 
juste  où  1  on  va,  on  change  d'avis  à  chaque 
instant. 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  ajouter  davantage. 

M.  Olai>i-lllioin.  Quand  le  gouvernement 
annonce  qu'il  s'occupe  de  la  réforme  d'une  loi, 
c'est  une  occasion  pour  nous  de  lui  soumettre 
nos  observations.  Nous  acceptons  avec  plaisir 
la  promesse  que  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  nous  faire.  Nous  espérons  qu*ii  fera 
justice  aux  réclamations  sur  le  droit  de  25  cen- 
times prélevé  par  les  maîtres  de  poste,  droit 
oui  ne  contribue  qu'à  enrichir  certains  maîtres 
de  poste,  tandis  que  les  maîtres  de  poste  situés 
à  la  circonférence  sont  dans  la  souffrance. 

M.  Eusëbe  ISul verte.  Je  n'insisterai  pas 
sur  la  demande  de  l'honorable  M.  Glais-Bizoin. 
Je  crois  que  ce  doit  être  l'objet  d'un  article 
particulier  oui  concentrera  ce  droit  au  Trésor 
public,  sauf  à  autoriser  l'administration  à 
indemniser  les  maîtres  de  poste  qui  en  auront 
réellement  besoin. 

Mais,  puisqu'on  parle  de  faire  quelques 
modifications  à  l'organisation  actuelle  des 
postes,  j'inviterai  l'administration  à  exami- 
ner si  les  maîtres  de  poste  sont  placés  conve- 
nablement, et  s'il  n'arrive  pas  quelquefois  par 
faveur  (je  puis  en  citer  des  exemples)  qu'ils 
sont  placés  hors  de  la  ville;  de  là,  résulte  qu'ils 
sont  dans  le  cas  d'exiger  demi-poste  et  quart 
de  poste  en  sus,  tandis  que  s'ils  étaient  dans 
rintérieur  de  la  ville,  juste  a  la  limite  de  la 
poste,  ils  n'auraient  rien  à  demander  de  plus 
que  la  poste. 

Cela  se  passe  surtout  dans  des  endroits  où 
les  relais  sont  très  profitables.  On  pourrait 


inviter  sérieusement  les  maîtres  de  poste  à 
prendre  leur  domicile  dans  les  villes  et  non 
pas  au  dehors,  et  supprimer  les  exigences  su- 
perflues. 

M.  le  comte  d'Arproat,  ministre  de*  finan- 
ces. Comme  l'honorable  M.  Salverte  vient  de 
le  faire  remarquer,  ce  qui  oonoeme  le  droit 
de  25  centimes,  concédé  par  la  loi  aux  maîtres 
de  poste,  ne  peut  donner  lieu  à  une  proposi- 
tion dans  le  corps  du  budget.  C'est  un  objet 
qui  est  fort  important.  L'administration  s'en 
est  déjà  occupée,  elle  s'en  occupera  encore; 
nous  ne  pouvons  en  faire  en  ce  moment  une 
disposition  législative. 

En  ce  qui  concerne  l'autre  observation  de 
l'honorable  préopinant,  sur  la  résidence  de 

âuelques  maîtres  de  poste  qui  habiteraient 
ans  des  maisons  hors  de  la  commune  où  est 
placée  la  poste,  je  ferai  remarquer  que  cepen- 
dant on  ne  compte  pas  une  distance  plus  con- 
sidérable :  que  M.  Salverte  me  permette  de 
le  dire. 

La  mesure  de  la  distance  s'opère  de  clocher 
à  clocher;  c'est  au  maître  de  poste  à  se  loger 
l'j  plus  près  qu'il  le  peut  du  centre  de  la  com- 
mune. Quand,  pour  son  agilement  ou  pour 
son  utilité,  il  se  place  un  peu  en  dehors  de  la 
ville,  alors  il  a  une  plus  grande  distance  à 
parcourir,  mais  il  ne  reçoit  rien  de  plus  à 
laison  de  cet  excédent  de  distance. 

M.  liluMëbe  Kalverto.  J'ai  l'honneur  d*af- 
r.rmer  à  M.  le  ministre  que  le  contraire  existe. 
En  consultant  l'almanach  des  Postes,  il  verra 
(lu'il  y  a  tels  relais  ou  l'on  paie  un  vingt- 
unième  de  poste  à  la  sortie,  et  un  quart  de 
poste  à  l'entrée,  parce  oue  le  maître  de  poste 
demeure  en  dehors  de  la  commune. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  chapitre  XLI 
aux  voix. 

Le  chapitre  XLI.  —  {Postes.  —  Service  cui- 
ministratif  et  de  perception)  est  adopté. 

M.  le  Président,  lisant  :  Chapitre  XLII. 

—  Transport  des  dépêches,  11^321^6^0  francs,  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
par  amendement  une  augmentation  de 
110,520  francs. 

M.  Alexandre  Gouin,  rapporteur.  Cette 
addition  a  déjà  été  faite  dans  le  budget  de 

1836.  A  l'époque  où  vous  avez  voté  cette 
somme,  le  budget  se  trouvait  déjà  présenté, 
et  ne  comprenait  pas  la  même  dépense  pour 

1837.  Votre  commission  des  finances  n'a  pas 
pu  être  saisie  régulièrement.  C'est  donc  ici 
une  mesure  d'ordre  que  je  présente,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  difficulté.  La  somme  ac- 
cordée l'année  dernière  était  de  110,520  francs, 
c'est  encore  la  même  somme  que  nous  vous 
pix>posons,  ce  qui  élèvera  le  chapitre  à 
11,432,180  francs. 

M.  ir  comte  d\4rfsroiit,  ministre  des  finan- 
ces. C'est  l'insertion  au  budget  d'un  chapitre 
qui  a  déjà  été  voté. 

M.  le  PréHldeiit.  Je  mets  le  chapitre  aug- 
menté aux  voix. 

(Le  chapitre  XLII  est  adopté  au  chiffre  de 
11,432,180  francs.) 

M.  le  Président,  lisant  :  Chapitre  XLIII. 

—  Salines  et  mines  de  VEst,  158,011  francs.  » 
(Ce  chapitre  est  adopté.) 

Total  de  la  4*  partie,  116,499,489  francs. 
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M.  le  Président,  lisant  : 

«  Cinquième  partie. — Bemhour sèment,  non- 
valeurs  et  primes, 

«  Chapitre  XLIV.  —  Restitution  et  non-va- 
leurs sur  la  contribution  directe,  30,587,289  f .  »> 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
sur  ce  chapitre  une  réduction  de  240,500  francs. 

M.  Alexandre  ttonin,  rajjporteur.  Depuis 
que  le  rapport  a  été  fait  à  la  Chambre,  l'éva- 
luation du  produit  des  patentée  au  budget  des 
recettes  a  été  changée;  il  en  résulte  que  la 
réduction  primitivement  proposée  sur  la  quo- 
tité affectée  aux  non-valeurs,  doit  être  seule- 
ment de  195,000  francs  au  lieu  de  240,500  fr. 
C'est  donc  cette  première  somme  de  195,000  fr. 
dont  la  commission  propose  la  réduction. 

M.  le  eomte  d^Argont,  ministre  des  finan- 
ces. Nou8  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
la  commission,  ce  n'est  qu'une  rectification  de 
chiffre. 

(Le  chapitre  XLIV,  réduit  à  30,392,289  f r. 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Alexandre  Goain,  rapporteur,  (1)  Il  y 
a  également  à  ce  chapitre  l'insertion  d'une 
disposition  que  vous  avez  adoptée  relative- 
ment aux  chemins  vicinaux.  La  loi  que  vous 
avez  faite  met  à  la  disposition  des  communes 
les  5  centimes  additionnels  évalués  à 
7,500,000  francs;  il  est  donc  juste  de  porter  la 
même  somme  au  chapitre  :  Remboursements. 

M.  le  Président.  Ainsi  le  chapitre  serait 
élevé  à  37,892,289  francs. 

M.  Dnehesne.  Je  demande  la  permission  à 
la  Chambre  de  lui  présenter  une  observation. 

Messieurs,  d'après  l'article  2  de  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux,  le  maximum  des  cen- 
times que  chaque  commune  peut  s'imposer 
est  fixé  à  5  centimes  des  quatres  contributions 
directes.  Eh  bien  !  la  principale  des  quatre 
contributions  est  de  252  millions,  d'oii  il  suit 
que  le  maximum  des  5  centimes  devrait  être 
fixé  non  à  7,500,000  francs,  mais  à  12,500  000  t. 

Cette  erreur  a  été  également  commise  au 
budget  des  recettes;  de  sorte  que  c'est  une 
erreur  à  rectifier. 


M.  Alexandre  Gonin,  rapporteur.  Il  y  a 
un  seul  mot  à  répondre.  La  loi  a  fixé  un  maxi- 
mum qui  est  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes ;  sans  doute  elles  peuvent  voter  les 
5  centimes,  mais  aussi  elles  peuvent  voter 
moins  :  ce  n'est  donc  pas  le  maximum  que 
nous  devons  porter  ici,  mais  la  somme  ap- 

Ïtroximative  que  les  communes  votent  habituel- 
ement,  et  cette  somme  a  été  évaluée  à 
7,500,000  francs.  Nous  avons  fait  ici  ce  qui  se 
pratique  pour  l'instruction  primaira 

M.  Dnehesne.  Du  moment  qu'on  veut  ju- 
ger par  approximation,  je  ne  vois  pas  que  ce 
soit  une  approximation  que  de  réduire  à 
7,500,000,  un  chiffre  qui,  suivant  toutes  les 
apparences,  sera  de  12,500,000  francs. 

M.  Alexandre  Cîonin,  rapporteur.  Il  s'agit 
ici  d'une  inscription  d'ordre  :  il  faut  que  la 
somme  portée  en  dépense  soit  égale  à  celle  por- 


(1)  Le  Moniteur  appligue  à  tort  ce  complément  de  dis- 
cussion au  chapitre  XLV.  —  Le  Procès-verbal,  tome  6, 
p.  381,  fait  porter,  avec  raison,  la  discussion  sur  le 
chapitre  XLlV. 
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téo  en  recettes.  Il  est  évident  qu'on  n'ira  pas 
jusqu'au  maximum  des  5  centimes;  nous  avons 
donc  dû  indiquer  un  chiffre  approximatif, 
comme  on  l'a  fait  pour  l'instruction  primaire, 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre, avec  la  somme  de  7,500,000  francs. 

(L'ensemble  du  chapitre  XLIV  est  adopté 
au  chiffre  de  37,892,289  francs.) 

M.  le  Président,   lisant  :  Chapitre  XLV. 

—  Remboursements  de  sommes  indûment 
perçues  sur  produits  indirects  et  direct  s  y 
2,340,700  francs.  »  (Adopté.)  (1). 

«  Chapitre  XLVI.  —  Restitution  de  pro- 
duits d'amendes  saisies  et  confi,scations  attri- 
bues  à  divers  y  3,112,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Chapitre  XLVII.  Primes  à  l'exportation 
des  marchandises,  7  millions.    » 

M.  Alexandre  Gonin,  rapporteur.  Nous 
avons  encore  une  explication  à  vous  donner, 
à  l'occasion  de  ce  chapitre. 

Depuis  que  le  rapport  vous  a  été  présenté, 
vous  avez  adopté,  sur  les  proposiitons  de 
M.  Odier,  la  suppression  de  toutes  les  primes 
pour  les  mélasses  ;  ces  primes  s'étaient  éle- 
vées à  512,000  francs  en  1835.  Il  nous  paraît 
juste,  dès  que  vous  avez  supprimé  ces  primes, 
de  diminuer  également  la  dépense  de 
500,000  francs.  C'est  donc,  au  lieu  d'un  million 
d'augmentation,  seulement  500,000  francs  que 
nous  vous  proposons. 

M.  Odier.  C'est  au  nom  particulier  de  l'ho- 
norable M.  Gouin,  que  la  proposition  vous  a 
été  faite  de  réduire  la  somme  des  primes  sur 
les  mélasses. 

M.  Alexandre  Gonin,  rapporteur.  C'est 
au  nom  de  plusieurs  membres. 

M.  Odier.  Permettez  :  je  n'ai  pu  partager 
votre  opinion  :  je  dis  que  oomme  il  est  re- 
connu, après  cinq  mois  et  demi,  que  les  primes 
sur  les  sucres  raffinés  ont  été  en  augmenta- 
tion, je  dis  Que  vous  serez  obligés  de  voter  un 
crédit  supplémentaire  de  2  millions,  pour 
satisfaire  a  la  dépense.  Je  m'oppose  à  la  di- 
minution de  500,000  francs,  que  M.  Gouin 
vous  a  proposée.  Ce  sera  autant  de  moins  que 
vous  aurez  à  voter  pour  l'augmentation  de  ces 
primes. 

M.  Ensëbe  Salverte.  Comme  l'honorable 
M.  Odier,  je  suis  persuadé  que  l'exportation 
des  sucres  raffinés  ira  en  augmentant.  Je  crois 
même  que  la  cause  de  cette  augmentation  ne 
tient  pas  au  surhaussement  des  prix  du 
sucre  dans  les  pays  étrangers,  ou  du  moins 
uniquement  à  ce  surhaussement.  L'industrie 
du  raffinage  a  fait  de  grands  progrès,  d'im- 
menses progrès;  elle  présente  d'immenses  bé- 
néfices. Dès  lors,  l'Etat  est  en  droit  de  dimi- 


tion  des  sucres  raffinés  prive  leTTrésor  d'une 
partie  considérable  de  ces  produits.  Si  le  fait 
est  vrai,  et  je  le  crois,  il  importe  que  les  pro- 
duits extraordinaires  du  raffinage  rentrent 
dans  le  Trésor,  et  que  par  conséquent  le  draw- 
back  soit  diminué.  Si  cette  mesure  que  je  re- 
garde oomme  essentielle,  ne  peut  pas  être  in- 


(1)  Chiffre  da  Procès-verbal.  —  Le  Moniteur  porte  le 
chiffre  de  2,d40,'700  francs. 
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troduite  dans  le  budget  par  forme  d'amende- 
ment, je  demanderai  aux  conseillera  de  la  Cou- 
ronne» de  vouloir  bien  présenter  pour  cet  effet 
un  projet  de  loi  pour  la  session  prochaine. 
Cette  mesure  me  semble  indispensable. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  irésolution  de 
la  Chambre  relativement  au  sucre  indigène, 
il  me  paraît  juste  de  diminuer  une  faveur 
qui  devient  excessive,  qui  donne  des  béné- 
fices disproportionnés,  et  qui,  par  conséquent, 
est  à  la  charge  de  l'Etat.  (Trèê  bien!  irè» 
bien/) 

M.  le  conite  d*Arg;out,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Sal- 
verte^  qu'il  y  a  eu,  dans  la  délibération  de 
la  loi  des  douanes,  précisément  une  discus- 
sion sur  l'objet  dont  il  vient  d'entretenir  la 
Chambre.  On  a  discuté  si  ce  rendement  était 
excessif  ou  s'il  n'était  que  sufûsant.  On  a 
adopté  une  disposition  que  j'approuve  pour 
ma  part,  et  qui  diminuait  le  drawback  sur 
les  mélasses.  I4' année  prochaine,  s'il  y  a  né- 
cessité de  modiûer  cette  même  législation, 
le  gouvernement  présentera  des  modifications. 
Si,  au  contraire,  l'événement  de  l'année  n'en 
prouve  pas  la  nécessité,  on  restera  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actuelle.  Il  n'est  pas 
préaumaUe  que  le  rendement  soit  exagéré; 
néanmoins  on  en  verra  les  résultats,  et  le  gou- 
vernement, je  le  répète,  y  a|)portera  des  mo- 
difications reconnues  nécessaires. 

M.  E<ac«ve«E««pl«f[iie.  Lors  de  la  discu- 
sion  de  la  loi  qui  contient  la  disposition  dont 
il  s'agit,  l'honorable  M.  Lefebvre  avait  pré- 
senté un  amendement  qui  avait  pour  objet  de 
supprimer  complètement  les  primes;  dans  la 
discussion  qui  eut  lieu,  on  fit  observer  que 
cette  question  se  rattachait  à  la  question  qui 
était  alors  soumise  à  une  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  sucre  de  bet- 
terave, à  cause  de  ses  rapports  avec  l'indus- 
trie suorière.  La  commission  dans  son  rap- 
port, a  dit  qu'elle  avait  pensé  que  cette  ques- 
tion n'était  pas  dans  ses  attributions. 

En  appuyant  les  observations   présentées 

f>ar  l'honorable  M.  Salverte,  je  demande  à 
'Administration  d'examiner,  d'ici  à  la  ses- 
sion prochaine,  d'une  manière  générale,  la 
Question  de  drawbacl^s,  et  de  voir  le  principe 
es  drawbacks,  être  maintenu  dans  nos  lois. 

M.  Alexaodre  Goaln,  rapporteur.  Lanou- 
sition  que  je  viens  de  faire  au  nom  de  la  com- 
mission est  parfaitement  d'accord  avec  la 
première  décision.  Le  gouvernement  avait 
demandé  un  crédit  de  5  millions  pour  l'éva- 
luation des  primes.  Yotre  commission  trouva 
que  ce  crédit  était  trop  faible,  et  le  porta  à 
8  millions.  Depuis  lors,  la  Chambre  a  décidé 
qu'il  ne  serait*  payé  aucune  prime  pour  les 
mélasses.  Cette  dépense  était  de  500,000  frs., 
nous  croyons  rester  dans  les  mêmes  termes  en 
réduisant  ce  chapitre  de  500,000  francs. 

M.  le  eomle  d'Argout,  ministre  des  finan- 
ces. Non  seulement  nous  ne  nous  opposons 
pas  à  la  réduction,  mais  nous  Ta  demandons; 
nous  croyons  qu'il  est  logique  d'agir  ainsi. 

(La  réduction  de  600,000  francs  sur  le  crédit 

de  8  millions,  antérieurement  proposée  par  la 
commission,  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  XLYII,  montant,  en  consé- 
quence, à  7,600,000  francs,  est  adopté.) 


M.  le  Préftideot,  lisant  : 

«  Chapitre  XLYIII.  Escomptes  sur  le  droit 
de  consom,niation  des  sels  et  sur  les  droiU 
des  douanes,  8,200,000  francs.  »  (Adopté.) 

M.  ttaa^aler.  Monsieur  le  Président, 
vous  savez  que  j'ai  proposé  un  article  addition- 
nel. 

M.  le  Préaident.  Il  viendra  avec  les  arti- 
cles additionnels  de  la  commission. 

Budget  de  la  Légion  d^honneur, 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur. 

Une  voix.  Nous  l'avons  voté  hier. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  voté  que  la 
subvention  (1)  ;  il  faut  voter  le  budget  pour 
ordre  : 

<c  V  Traitements  des  membres  de  Vordre^ 
s'élevant  à  7,950,000  francs,  m  {Adopté.) 

«  2*  Administration  ou  frais  de  grande- 
chaficellerie,  personnel  et  matériel,  208,000  fr. 
(Adopté.) 

<(  3°  Maison  r ovale  de  Saint-Denis,  et  suc- 
cursale, 779,200  francs.    »  (Adopté,) 

u  4°  Gratifications,  décorations  aux  mem- 
bres de  l'ordre  et  autres  dépenses  diveneSj 
236,498  francs.  »>  (Adopté.) 

«  Total,  9,172,698  francs.  >»  (Adopté)  (2). 

Discussion  des  articles  de  la  loi  de  dépemcî. 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  passons 
aux  articles  qui  accompagnent  le  projet  de 
loi;  ils  concernent  les  crédits  à  ouvrir.  Je  lis 
les  chifEres,  sauf  quelques  erreurs  inévitables^ 
et  qui  seront  rectifiées  d'après  les  procès-ver- 
baux. 

Article  1". 
(Chiffres  du  Moniteur.) 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concu^ 
rence  de  1,027,083,018  francs  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1837,  conformânent  à  l'état  A 
ci  annexé,  applicables,  savoir  : 

«t  A  la  dette  publique  (1"*  partie  du  budget) 
326,632,292  francs. 

<(  Aux  dotations  (2«  partie),  16,547,300  frs. 

«  Aux  services  généraux  des  ministères 
(3*»  partie),  614,368,948  francs. 

«  Aux  frais  de  réigie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  directs  et  in- 
directs (4*  partie),  116,499,489  francs. 

«  Aux  remboursements  et  restitutions  à 
faire  sur  les  produits  desdits  impôts  et  reve- 
nus, aux  non-valeurs  et  aux  primes  à  ^expo^ 
tation  (5^  partie),  53,044,989  francs. 

«  Total,  1,027,083,C18  francs  ».  (Adopté) 

Art.  1*'. 
(Chiffres  du  Proeès-Verhal), 

«  Des  crédite  sont  ouverts  jusou'à  concur- 
rence de  1,027,059,018  francs  pour  les  dépense» 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  IB  juin  1836,  page  4!t). 

(2)  Ce  total  de  9,172,698  francs  et  U  détail  de  cette 
somme  sont  donnés  par  le  Moniteur.  —  Le  Procèi-ver- 
bal,  tome  6,  p.  p.  382,  perle,  sans  détail,  UBO  1000^ 
globale  de  10,100,092  francs. 
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dd  rexercice  18^7,  conformément  à  Tétat  A  ci- 
annexé  (1),  applicables,  savoir  : 

M  A  la  dette  publique  (1"  partie  du  budget), 
326,632,292  francs. 

«  Aux  dotations  (2*  partie),  16,547,300  frs. 

<c  Aux  services  généraux  des  ministères 
(S**  partie),  514,334,948  francs. 

«  Au±  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  directs  et 
indirects  (4*  partie)  116,499,489  francs. 

«  Aux  remboursements  et  restitutions  à 
faire  sur  les  produits  desdits  impôts  et  reve- 
nus, aux  non-valeurs  et  aux  primes  de  l'ex- 
portation (5*  partie)   53,044,989  francs. 

((  Total  égal,  1,027,059,018  francs.  » 

(L'article  de  la  commission  est  adopté). 

Art.  2. 

((  Un  crédit  spécial  de  2,850^000  francs  est 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être 
emplové  sur  l'exercice  de  1887,  ooniormément 
aux  allocations  fixées  pour  chaque  chapitre 
de  l'état  B  (2),  annexé  à  la  présente  loi.  » 
(Adiopté.) 

Art.  3. 

«  II  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  1  et  2  de  la  pré- 
sente loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  les  moyens  de  l'exercice  1837.» 
(Adopté.) 

Art,  4. 

«  La  faculté  d'ouvrir  par  ordonnance  du 
roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  duement  justifiée 
d'un  service  porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature  suit  : 

MifUstère  de  la  justice  et  des  cultes. 

((  Les  frais  de  justice  criminelle; 

«  Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évêques,  des  archevêques  et  des  cardinaux; 

«  Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

(c  Les  traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

((  Les  frais  d'établissement  des  agents  po- 
litiques et  consulaires; 
»  Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
M  Les  missions  extraordinaires 

Ministère  de  Finstruction  pvhlique, 

u  Traitements  éventuels  des  professeurs  des 

Facultés. 


(i)  Voy.  Tétat  A  ftexto  définitif)  annexé  au  rapport 
fait  a  la  Chambre  des  pairs  le  30  Jain  1836. 

^2)  Etat  B.  —  Ciupitre  V. 

<  Exécution  des  roates  ilratégiques  de 
l'Ouest 2,300,000  fr. 

Chapitre  VI. 
«  Achèvement  des  phares  et  fanaax . .        350^000 

Total 2,M0,000  fr. 

(Gaite  Date>  que  «ous  Iiouvods  au  Procèi-verM^  ne 
figure  pas  au  Moniteur, 


Ministère  de  V intérieur. 

((  Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
((  Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
«  Encouragement  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

«  Les  frais  de  procédure  dea  conseils  de 
guerre  et  de  revision; 

«  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

M  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  ma- 
nutentionnées; 

«  Achats  de  liquides; 

(«  Achats  de  fourrages; 

«  Nouvelle  solde  de  non-activité.  {Loi  du 
19  mai  18S4.) 

Ministère  de  la  marine. 

»  Les  frais  de  procédures  des  tribunaux  ma^ 
ritimes; 

«  Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances» 

u  La  dette  publique  {dette  perpétuelle  et 
amortissement)  ; 

«  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

«  Intérêts  de  la  dette  flottante; 

«  Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

«  Les  intérêts  de  cautionnements; 

«  Les  pensions  (chapitre  VII,  VIII,  IX,  X, 
XI,  XII  et  XIII); 

«  Les  frais  de  trésorerie; 

«  Les  traitements,  taxations,  remises  et  bo- 
nifications  aux  receveurs  des  finances; 

«  Frais  de  perception,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des  au- 
tres taxes  perçues  en  vertu  de  rôles,  les  re- 
mises pour  la  perception  dans  les  départe- 
ments des  droits  d'enregistrement; 

((  Contributions  des  bâtiments  et  domaines 
de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 

((  Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

«  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants; 

«  Achat  de  papier  pour  passeports  et  per- 
mis de  port  d  armes; 

<i  Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embal- 
lage et  de  transport; 

<c  Les  avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 

u  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux; 

«  Les  remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départements; 

<c  Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francs-bords; 

u  Service  des  poudres  à  feu; 

<4  Les  achats  de  tabacs  et  f raia  de  trana* 
ports; 

<(  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta^ 
tions  de  colporteurs; 

«  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres; 
<(  Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 
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«  Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les 
paquebots; 

a  Droite  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dépêches; 
«  Les  remboursements,  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes.  »  (Adopté.) 

Art.  6  (1). 

a  A  l'avenir,  toute  demande  de  crédit  faite 
en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses, 
devra  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront 
affectés  aux  crédits  demandés.  »  ( Adopté J 

M.  I«  Préaldeot.  M.  Gauguier  propose 
Tarticle  additionnel  suivant  : 

Article  additiotmel  de  M.  Gauguier,  concer- 
nant les  députés  fonctionnaires  publtca  et 
militaires, 

a  Les  députés  fonctionnaires  publics  et  mi- 
litaires en  activité  de  service,  salariés,  ne 
recevront  pas  de  traitement  pendant  la  ses- 
sion législative.  Les  ministres  du  roi  sont 
seulB  exceptés  de  cette  disposition.  » 

M.  Gauguier.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
prier  la  Chambre  de  m'excuser  de  prolonger 
de  quelques  instants  sa  longue  session;  mais 
le  but  de  mon  amendement  étant  de  diminuer 
celles  de  l'avenir  de  plusieurs  mois,  en  don- 
nant à  nos  travaux  une  plus  grande  utiiite 
pour  les  contribuables  et  la  France  tout  en- 
tière, j'espère  qu'elle  m'accordera  une  bien- 
veillante attention. 

Il  me  semblait,  la  première  fois  que  j'ai 
proposé  cet  article  additionnel,  que  la  seule 
lecture  suffirait  pour  le  faire  adopter  par  une 
Chambre  des  députés  élue  après  la  Révolution 
de  1830.  Je  me  suis  étrangement  trompé,  puis- 
qu'il faut  que  je  vienne  encore  à  cette  tribune 
It  défendre  pour  la  sixième  fois. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  époques  où  les  idées  les 
plus  saines,  les  plus  utiles  et  les  plus  patrio- 
tiques ne  peuvent  se  faire  jour,  même  dans 
une  assemblée  de  représentants  du  pays;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  arrive  toujours  un  moment 
où  les  vérités  nationales  triomphent  de  tous 
les  obstacles.  C'est  avec  cette  confiance  que  je 
persiste  à  vous  entretenir  de  ma  conviction 
sur  cette  importante  question. 

Pour  que  la  monarchie  de  1830  soit  une  vé- 
rité, il  faut  que  la  représentation  nationale 
soit  toujours  la  boussole  des  deux  autres  pou- 
voirs de  l'Etat,  dont  elle  est  la  fondatrice,  si 
elle  exprime  sincèrement  l'opinion  du  pays. 

Il  importe  donc.  Messieurs,  à  la  gloire,  à 
la  prospérité,  au  bonheur  de  la  France  et 
aux  progrès  de  la  civilisation  du  monde,  que 
ce  principe  constitutionnel  ne  puisse  jamais 
être  viole^ni  contesté.  (Mouvement) 

Je  vais  vous  faire  connaître  la  statistique 
résumée  de  ce  pouvoir,  et  je  suis  persuadé 
qu'après  cet  éclaircissement  vous  ne  douterez 
plus  qu'il  ne  jouit  pas,  par  son  organisation, 
de  toute  son  indépendance,  et  que  les  intérêts 
moraux  et  matériels  du  pays  nV  sont  pas  re- 
présentés dans  une  proportion  égale  à  leur 
importance  et  à  leurs  droits. 


(1)  Cet  article  5  a  été  omis  au  Moniteur.  —  Nous  le 
prenons  au  Proeès-verbaly  tome  6,  p.  385. 


Je  vous  dirai  qu'il  y  a  : 

4  ministres  secrétaires  d'Etat  (On  rit); 
1  maréchal  de  France; 

1  vice-amiral; 

78  magistrats,  y  compris  les  membres  de 

la  Cour  des  comptes; 
22  lieutenants-généraux  et  maréchaux  de 

camp; 
14  conseillers    d'état   et   maîtres   des  re- 
quêtes; 
10  colonels  et  lieutenants-colonels  ; 
9  officiers  de  grades  inférieurs; 
8  directeurs   et  secrétaires   généraux  et 

chefs  de  division  du  ministère; 
6  professeurs  de  l'Université; 

5  inspecteurs  généraux; 

4  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  de 
la  marine: 

3  conseillers  ae  préfecture; 

3  intendants  et  sous-intendants  mili- 
taires; .  , 

3  inspecteurs  généraux  de  l'Université  et 
divisionnaires  de  l'enregistrement; 

2  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 

tiaires; 

2  conservateurs  de  musées  et  bibliothè- 

ques; 
1  ofncier  de  la  marine: 
1  directeur  d'une  manufacture  royale; 

1  caissier  des  finances. 

178  fonctionnaires  salariés    (dans  lesquels 
se  trouvent  compris  V  aides  de  camp 
et  1  officier  d'ordonnance  du  roi),  qui 
coûtent  à  l'Etat  plus  de  1,900,000  fr., 
déduction  faite  du  traitement  des  mi- 
nistres. 
Le  surplus  de  la  Chambre  se  compose 
de  : 
46  avocats  (On  rit); 
29  négociants; 
10  banquiers; 
8  médecins  (On  rit); 
8  maîtres  de  forges  (Rire  général); 

6  manufacturiers; 

3  notaires; 

2  avoués; 

1  agent  de  change; 
1  maître  de  poste; 
167  sans  profession. 
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Quelques  voix  :  Ce  sont  des  propriétaires, 
des  cultivateurs! 

M.  Gauguier. Voilàle détail  des  469  députés, 
dans  lesquels  se  trouvent  77  anciens  fonction- 
naires publics  retirés  avec  ou  sans  retraite) 
chiffre  auquel  je  vous  prie  de  faire  une  grwiae 
attention,  car,  en  l'unissant  à  celui  de  178  en 
activité,  cela  fait  266  fonctionnaires  à  » 
Chambre.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  n'en  manque 
pas.  (On  rit.)  Je  vous  ferai  observer  quu  y 
a  aussi  187  membres  des  conseils  K^néraw» 
55  maires,  16  membres  de  l'Institut,  au  pi"^ 
12  agriculteurs  praticiens;  2  délégués  des  colo- 
nies, 13  journalistes.  (On  rit»)  . 

Je  crois  que  ce  tableau  du  personnel  de 
Chambre,  que  j'ai  fait  aussi  exactement  qu  ^^ 
m'a  été  possible,  parle  assez  haut  P^^î-Zgjt 
faire  comprendre  que  ce  n'est  pas  ^^^^^.. 
en  modifiant  notre  règlement  que  nous  p» 
viendrons  à  arrêter  le  mal  qui  travaille  o»^ 
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Assemblée  {Oh  I  oh  !)  et  empêche  que  nos  actes 
et  notre  conduite  soient  en  rapport  avec  les 
besoins  du  pays  et  la  position  élevée  ou  nous 
sommes  placés  par  l'élection. 

Cette  question  est  très  vaste:  je  me  bornerai 
à  la  traiter  dans  les  limites  de  mon  amende- 
ment. 

Selon  notre  Constitution,  les  foncliuuui*ire8 
publics  salariés  doivent  dépendre  d'un  minis- 
tère responsable,  et  les  députés  doivent  en 
être  entièrement  indépendants,  afin  de  pou- 
voir contrôler  leurs  actes  avec  liberté,  impar- 
tialité, et  avec  une  sévérité  convenable. 
D'après  ce  principe  incontestable,  comment 
est-il  possible  qu'un  député  salarié  puisse  agir 
avec  toute  l'indépendance  de  ses  convictions, 
lorsqu'il  se  trouve  placé  entre  deux  devoirs 
aussi  opposés,  puisqu'il  est  en  même  temps 
contrôlé  et  contrôleur  ?  (Mouvements  et  irutts 

Je  vous  avoue  sincèrement,  Messieurs,  que 
ma  raison  se  refuse  à  croire  que  les  178  dépu- 
tés fonctionnaires  salariés  puissent  concilier 
leurs  divers  devoirs  utilement  pour  le  pays. 

Je  me  bornerai  à  vous  citer  un  seul  fait  qui 
s'est  passé  à  la  séance  du  18  mai  dernier;  il 
vous  prouvera  de  la  manière  la  plus  évidente 
combien  il  serait  important  que  les  fonction- 
naires publics  salariés  restassent  à  leur  poste 
au  lieu  de  venir  à  la  Chambre.  (Âhf  voyons/) 

M.  le  procureur  général  de  la  Cour  royale 
de  Bastia  nous  a  fait,  avec  éloquence,  selon 
son  opinion,  l'exposé  de  la  situation  déplo- 
rable do  la  civilisation  de  la  Corse.  Il  aurait 
dû  alors,  pour  être  conséquent  avec  lui-même, 
ne  pas  quitter  un  instant  son  poste,  où  sa  pré- 
sence et  sa  capacité  étaient  si  nécessaires.  Eh 
bien  !  il  n'a  pas  moins  accepté  le  mswidat  de 
député.  Vous  vous  rappelez  la  noble  réplique 
que  notre  honorable  collègue,  M.  Limpérani... 

Plusieurs  voix  :  Il  est  fonctionnaire  aussi  : 
c'est  un  conseiller! 

M.  Gaiigiiier.  M.  Limpérani,  l'un  des  re- 
présentant de  ce  département,  lui  a  faite  en 
lui  contestant  ses  assertions,  parce  que,  lui 
disait-il,  vous  ne  pouvez  avoir  une  connais- 
sance réelle  des  localités  et  des  mœurs  des 
habitants,  puisque  depuis  trois  ans  que  vous 
exercez  vos  fonctions  de  magistrat,  vous  n'êtes 
jamais  sorti  de  la  ville  de  Bastia  (Murmures) 
que  pour  venir  sur  le  continent,  où  vous  avez 
passé  au  moins  la  moitié  du  temps  que  vous 
auriez  pu  employer  si  utilement  à  faire  rendre 
une  justice  éclairée  à  laquelle  il  est  si  dési- 
rable de  les  accoutumer. 

M.  Emmaiiuel  Poulie.  C'est  une  person- 
nalité. 

M.  Vîwico.  Ce  n'est  pas  la  question.  A  la 
question  ! 

M.  le  l^résîdeiil.  Vous  ne  pouvez  ainsi 
prondre  chaque  membre,  et  examiner  sa  con- 
duite. 

M.  «aupwlor.  Il  me  semble  que  je  suispar- 
fait4.ment  dans  mon  droit  (Murmures  néga- 
f'fO;  jo  rapporte  des  paroles  qui  ont  été  pro- 
noncées à  cette  tribune,  et  je  suis  étonné  que 
M.  le  président  m'interrompe. 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  a  écouté  ce 
qu'elle  a  voulu;  mais  si  vous  prenez  chacun  de 
vos  collègues  en  détail  pour  leur  appliquer, 
même  sous  prétexte  de  reprendre  le  pdssé,  des 


observations  personnelles,  il  est  évident  que 
ce  sont  des  attaques. 

Une  voix  à  gauche  :  Cela  a  été  déjà  dit. 

M.  le  Président.  Il  y  a  des  choses  qui  ont 
été  dites  et  qui  ne  sont  pas  bonnes  à  répéter. 

M.  Gangnler.  J'observerai  à  M.  le  prési- 
dent. . . 

M.  Wiennet.  Dites  :  Je  ferai  observer. 

M.  Gaugnier.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
président  que  je  ne  puis  pas  prendre  d'exemple 
plus  frappant  que  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
enceinte,  et  je  suis  étonné,  quand  je  ne  fais 
que  rapporter  des  faits  avec  toute  la  modéra- 
tion possible,  qu'on  vienne  m'interrompre. 

J'en  pourrais  citer  cent  autres,  mais  je 
m'arrête  là. 

Que  conclure  de  cette  vérité,  dont  les  appli- 
cations pourraient  se  multiplier  à  Tinfini  ?  Que 
les  fonctions  publiques  salariées  sont  utiles 
ou  ne  le  sont  pas  :  si  elles  sont  utiles,  il  faut 
que  les  titulaires  les  remplissent  ;  si  elles  n«  le 
sont  pas,  il  faut  les  supprimer. 

On  me  dira  :  La  loi  électorale  de  1831  au- 
torise les  électeurs  à  choisir  pour  députés  cer- 
tains fonctionnaires  publics  salariés.  Je  ne 
conteste  pas  ce  droit;  mais  vous  savez  que 
notre  législation  n'est  pas  inamovible;  qu'il 
est  permis  à  chacun  de  nous  d'en  signaler  les 
imperfections,  c'est  notre  devoir:  c'est  pour- 
quoi j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
rune  de  celles  qui  influent  le  plus  sur  les  des- 
tinées de  la  patrie. 

Je  vous  ferai  donc  observer  que  cette  loi 
impose  des  limites  pour  être  électeur  et  éli- 
gible,  puisque  sur  32  millions  d'habitants» 
il  n'y  a  que  173,000  électeurs  et  au  plus 
16,000  éligibles.  (Bruits  divers.)  Il  y  en  a  peut- 
être  moins;  mais  j'ai  voulu  faire  les  choses 
largement.  (On  rit.) 

Je  ne  discuterai  pas  ici  les  avantages  et  les 
désavantages  de  cette  loi,  mais  je  dirai  que.  si 
le  législateur  a  fixé  des  bornes  pour  être  élec^ 
teur  et  éligible,  c'est  parce  qu'il  a  pensé 
qu'elles  étaient  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
société,  et  sans  qu'il  crût  commettre  une  injus- 
tice envers  ceux  qu'il  excluait  de  toute  partici- 
pation à  ce  concours.  Eh  bien  !  Messieurs,  pen- 
sez-vous qu'il  eût  été  moins  rationnel  d'étendre 
ce  principe  aux  fonctionnaires  publics  sala- 
riés, puisqu'ils  ont  à  remplir  des  devoirs  in- 
compatibles avec  ceux  du  député?  Non,  cette 
exclusion  se  justifierait  certainement  mieux 
que  beaucoup  d'autres  que  la  loi  a  prescrites. 

Si  enfin  vous  voulez  laisser  aux  électeurs  le 
droit  de  pouvoir  prendre  des  députés  parmi 
les  fonctionnaires  publics  salariés,  pourquoi 
n'en  détermineriez-vous  pas  le  maximum 
comme  l'article  36  de  la  Charte  Ta  fait  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  leur  domicile  politique 
dans  le  département  qu'ils  sont  appelés  à  re- 
présenter? Je  crois  qu'il  serait  mieux  de  fixer 
à  une  au  plus  par  département  la  nomination 
des  fonctionnaires  salariés.  Il  pourrait  donc 
y  en  avoir  encore  86  à  la  Chambre  en  activité 
de  service,  nombre  qui  serait  plus  que  suffi- 
sant pour  satisfaire  les  partisans  modérés  de 
ce  système,  surtout  ayant,  en  outre,  les  anciens 
fonctionnaires. 

Au  surplus.  Messieurs,  nous  savons  tous  par 
expérience  que  les  hommes  ayant  de  grands 
ta^nts  et  des  connaissances  spéciales  très  ap- 
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PSBSIDSNCE  DE  M.  CaLMON, 

viee-président. 

M.  Du|ilo  L'orateur  est  incontestablement 
cLana  son  droit  s'il  demande  la  réforme  élec- 
torale, s'il  croit  que  cette  loi  est  vicieuse,  s'il 
croit  que  les  députés  qu'elle  produit  ne  sont 
pas  rezacte  représentation  du  pays,  et,  qu'ils 
n'ont  pas  à  son  gré  toutes  les  qualités,  toutes 
les  vertus  qu'il  exige  dans  les  députés  de  la 
natioft.  Mais,  réciproquement,  il  accordera 
que  1(S  droit  de  ses  collègues  est  de  n'être  pas  de 
son  avis.  (On  sourit.)  Et  si  je  prends  la  parole 
pour  le  contredire,  c'est  que  je  remarque 
oomme  il  l'a  fait  remarquer  lui-même,  que 
ces  attaques  sont  sans  cesse  renouvelées,  et 
qu'au  fond  ces  attaques  ne  sont  dirigées  que 
contre  la  loi  électorale,  contre  la  loi  existante, 
qu'elles  atteignent  une  portion  notable,  pres- 
que la  moitié  de  cette  Assemblée  ;  et  quand  une 
réforme,  au  fond,  n'est  pas  même  provoquée 
par  notre  honorable  collègue,  qui,  depuis 
six  ans,  parle  contre  les  députés  fonction- 
naires, elles  n'auraient  pour  effet  que  de 
frapper  de  déconsidération,  au  sein  même  de 
la  loi  et  dans  l'exécution  qu'elle  reçoit,  les 
fonctionnaires  q^i  ont  eu  l'thonnjeur  d'être 
élus  députés  par  leurs  concitoyens. 

Eh  bien  I  c'est  parce  que  je  suis  fonction- 
naire que  je  prends  la  parole.  Je  n'ai  pas  cru 
qu'il  fût  nécessaire  d  être  désintéressé  sur  la 
question,  et  c'est  parce  que  je  crois  que  je 
concilie  tous  mes  devoirs,  et  comme  fonction- 
naire et  comme  député;  c'est  parce  que  ma 
conscience  me  dit  constamment,  dès  l'origine, 
sans  interruption,  qu'il  n'en  coûtait  rien  à 
inon  indépendance,  dans  aucune  de  mes  situa- 
tions, que  je  prends  ici  la  défense  de  tous  ceux 
qui  sont  dans  la  même  position  que  moi,  et 
que  j'honore  assez  pour  croire  qu'ils  sont  dans 
les  mêmes  sentiments  que  moi.  (Très  bien  I 
très  bien  /) 

L'attaque  sur  la  position  des  députés  fonc- 
tionnaires dans  l'état  actuel  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  attaque  contre  le  droit  des  élec- 
teurs. En  effet,  si  le  député  est  fonctionnaire 
au  moment  où  il  est  élu,  rien  ne  frappe  da- 
vantage le  collège  électoral  que  cette  qualité 
de  fonctionnaire.  Si  celui  qui  est  revêtu  de  la 
fonction  s'en  fait  un  titre  aux  yeux  de  ses 
concitoyens;  si  c'est,  pour  plusieurs  d'entre 
eux,  une  garantie  de  son  aptitude,  de  sa  capsr 
cité,  de  son  expérience,  des  lumières,  des  con- 
naissances qu'ils  jugent  nécessaires  pour  faire 
des  lois;  quand  ils  ont  vu  le  magistrat  les 
appliquer,   l'administrateur  les  faire  valoir, 
cliacun  se  montrer  dans  les  premiers  rangs  de 
la  milice  des  fonctionnaires;  pensez-vous  d'un 
autre  côté,  que  les  rivaux,  les  candidats  en- 
vieux, négligent  ce  qu'ils  appelleront  le  de- 
voir d'éclairer  le  collège  électoral  (On  rit)  en 
faisant  en  peîtits  discours  ce  que  notre  hono- 
r.iùle  collègue  vient  de  faire  en  grand,  en  dé- 
clamant contre  ces  fonctionnaires,  en  disant 
aux  électeurs;  Vous  allez  envoyer  à  la  Chambre 
un  fonctionnaire,  un  homme  qui  demandera  de 
l'avancement,  qui  ne  fera  pas  vos  affaires 
mais  qui  fera  les  siennes.  C'est  donc  en  pré- 
sence de  la  censure,  et  de  la  pire  de  toutes  les 
con3ures,  l'envie  et  la  jalousie,  que  les  élec- 
tions se  font,   quand  le  nom  d'un  fonction- 
naire sort  de  1  urne  électorale. 
ï)h  bien  1  par  là  même,  c'est  en  pleine  con- 


naissance de  cause  que  ses  conciioyeiiB  l'ont 
nommé,  l'on  couvert  de  leur  mandat;  il  n'est 
pas  fonctionnaire  malgré  eux,  mais  souvent 
il  est  député  parce  que,  comme  fonctionnaire, 
il  a  parfaitement  rempli  ses  devoirs.  Ils  en 
concluent  qu'il  sera  aussi  bon  député  qu^il  a 
été  hem  foncti<Mmaire.  L'attaque  contre  les 
élections  de  fonctionnaires  ainsi  élus  est  donc 
une  attaque  contre  les  collèges  électoraux  qui 
les  a  envoyés  dans  cette  enceinte. 

Mais,  réciproquement,  la  loi  a  dû  faire  le 
même  raisonnement  que  Its  électeurs;  et  c'est 
parce  qu'elle  a  pensé  que  les  électeurs  qui 
choisissaient  un  député  (prenaient  pour  haae  la 
situation  où  ils  le  trouvaient  au  moment  où  ils 
le  nomment,  qu'on  a  pensé  que  si  sa  position 
venait  à  changer,  il  convenait  que  les  élec- 
teurs fussent  de  nouveau  consultés  pour  sa- 
voir si  ce  député,  ayant  accepté  des  fonctions 
depuis  sa  nomination,  son  indépendance 
n'était  pas  altérée,  et  s'il  leur  convenait  encore 
d'avoir  pour  représentant  un  homme  devenu 
fonctionnaire  depuis  sa  nomination,  et  qui  ne 
l'était  pas  lorsqu'ils  l'ont  nommé. 

Eh  bien,  que  faire  de  plus  quand  le  choix 
du  gouvernement  n'est  considéré  que  comme 
une  première  décision  qui  est  renvoyée  par 
appel  devant  les  électeurs  ?  En  effet,  convo- 
quer les  électeurs  pour  soumettre  ce  député  à 
réélection  quand  ce  député  vient  d'être  promu 
à  des  fonctions  publiques,  n'est-ce  pas  leur 
dire  :  «  Examinez  maintenant  la  conduite  de 
ce  député;  c'est  à  vous  à  voir  s'il  doit  sa  fonc- 
tion à  la  complaisance,  à  l'intrigue,  ou  s'il 
en  est  redevable  à  sa  capacité,  a  sa  bonne 
réputation,  à  un  avancement  naturel,  à 
l'équité  du  gouvernement  qui  aura  voulu  ré- 
compenser en  lui,  non  pas  des  actes  de  servi- 
lité, mais  des  actes  de  loyauté,  de  courage 
civique,  enfin  tout  ce  qui  peut  et  devrait  tou- 
jours déterminer  le  choix  des  fonctionnaires 
publics  ?  »  (Adhésion.) 

Ainsi  la  question  leur  est  dono  renvoyée 
dans  ces  termes  :  Examinez  si  l'homme  que  le 
gouvernement  fait  fonctionnaire  est  encore 
digne  de  votre  confiance  oomme  il  l'était  quand 
vous  l'avez  nommé  pour  la  première  fç>is. 

Eh  bien  !  dans  cette  situation  encore,  si  ce 
collège  électoral  appelé  à  prononcer  est  in- 
fluencé par  les  moyens  que  j'ai  déjà  signalés;  si 
d'autres  candidats,  voyant  la  lice  rouverte, 
viennent  déclamer  contre  ce  député  en  disant 
que  c'est  la  députation  qui  lui  a  valu  ses  fonc- 
tions, qu'il  ne  les  aurait  pas  eues  sans  cela, 
et  qu'il  a  fait,  comme  on  dit  quelquefois,  ses 
affaires  au  lieu  de  faire  celles  du  pays;  s'il  y 
a  conviction  dans  le  collège  électoral  que  ces 
attaques  sont  fondées,  eh  bien  1  alors  il  aira  au 
fonctionnaire  soumis  à  réélection  :  Vous  ne 
serez  pliû  député;  nous  avons  voulu  pour 
nous  représenter  un  homme  qui  ne  fût  pas 
fonctionnaire;  vous  avez  opté  pour  une  car- 
rière qui  ne  nous  convient  pas;  nous  ne  vou- 
lons pas  de  député  fonctionnaire.  Mais  aussi, 
dans  le  cas  contraire,  le  fonctionnaire  sera 
réélu.  Ainsi  le  droit  des  électeurs  est  pleine- 
ment conservé. 

Mais  vous  voulez  être  plus  rigides  que  les 
électeurs,  ou  plutôt  vous  voulez  qu'ils  soient 
libres  à  votre  manière,  qu'ils  ne  puissent 
choisir  celui  que  vous  excluez,  quoique  ce  can- 
didat leur  convienne  parfaitement  :  cela  n'est 
ni  juste  ni  libéral. 
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M.  Glais-Bizoln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Oupln.  Ainsi  le  collège  électoral,  qui 
réélit  le  député  devenu  fonctionnaire,  exerce 
ses  droits  en  pleine  connaissance  de  cause,  il 
juge  si  rhomme  qu'il  investit  de  sa  confiance 
a  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  exercer 
son  mandat.  Du  reste,  ne  vous  y  trompez  pas; 
c'est  au  sein  des  fonctionnaires  que  souvent 
les  électeurs  prennent  leurs  mandataires, 
parce  que,  très  souvent,  c'est  le  choix  le  plus 
éclairé  qu'ils  peuvent  faire.  Un  homme  peut 
être  fort  riche  et  cependant  avoir  des  mœurs 
casanières,  et  ne  pas  vouloir  sortir  de  ses 
terres  et  de  son  repos  pour  aller  mener  au 
loin  une  vie  agitée,  ou  bien  encore  il  peut 
avoir  d'excellentes  qualités  comme  citoyen, 
mais  n'avoir  pas  l'aptitude  nécessaire  aux 
affaires  publiques;  soit  qu'il  se  juge  ainsi  lui- 
même,  soit  que  ses  concitoyens  le  jugent  de 
cette  manière,  il  ne  sera  pas  candidat;  mais 
où  .prendra-t~on  un  candidat,  si  ce  n'est  parmi 
les  nommes  que  leurs  études,  et  leur  activité 
éprouvée  par  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques, auront  révélés  comme  ayant  la  capa- 
cité nécessaire?  Quand  un  pays  est  bien 
pourvu  en  citoyens,  qui,  sans  avoir  exercé  des 
fonctions  publiques,  ont  par  leurs  études  phi- 
losophiques, par  leur  esprit  naturel,  par  des 
travaux  industriels,  ou  par  d'autres  moyens, 
fait  preuve  de  capacité,  les  choix  sont  très 
honorables  et  enrichissent  une  assemblée; 
mais,  réciproquement,  s'il  ne  se  présente  pas 
de  ces  grandes  existences  dues  à  la  fortune, 
ou  à  l'industrie,  ou  à  la  capacité  purement 
civile,  les  électeurs  doivent  pouvoir  fixer  leur 
choix  sur  des  hommes  déjà  exercés  dans  des 
fonctions  publiques  où  ils  se  seront  montrés 
dignes  de  leur  confiance;  il  faut  bien  per- 
mettre à  chaque  arrondissement  de  prendre 
les  capacités  qu'il  trouve  pour  ainsi  dire  sous 
sa  main. 

Ce  qui  fait  l'indépendance.  Messieurs,  ce 
n'est  pa^  la  fonction  ou  l'absence  de  la  fonc- 
tion, c'est  le  caractère.  (Très  bien!)  Il  y  a  des 
gens  qui  n'ont  jamais  été  fonctionnaires  pu- 
blics, et  qui  ne  le  seront  peut-être  jamais, 
qui  semblent  indépendants  par  leur  fortune, 
et  qui  sont  les  plus  plats,  les  plus  serviles  des 
hommes.  {CUst  vrai!  c^est  vrcd!)  Il  y  a  des 
hommes  qui  jouissent  de  200,000  francs  de 
rentes,  et  qui  sont  cependant  d'un  caractère 
très  obséquieux,  qui  se  traînent  dans  les  an- 
tichambres, qui  sont  disposés  à  faire  tout  ce 
qu'on  exige  a'eux,  tandis  qu'il  y  a  des  gens 
pauvres,  sans  fonctions,  et  doués  d'une  éner- 
gie de  caractère  qui  1rs  déterminerait  à  s'ex- 
poser à  tous  les  malheurs  pour  soutenir  leurs 
sentiments  et  faire  leur  devoir.  (C^est  vrai!) 

C'est  là.  Messieurs,  l'honneur  de  la  nature 
humaine,  vous  la  calomniez  si  vous  pensez 
qu'un  homme  n'est  indépendant  que  parce 
qu'il  n'exerce  point  de  fonctions  publiques. 
Ce  n'est  pas  la  position  qui  fait  la  véritable 
indépendance,  c'est  le  cœur,  c'est  l'amour  du 
bien  public;  c'est  la  conviction  qui  fait  l'in- 
dépendance des  députés,  indépendamment  de 
la  qualité  des  fonctions.  (Très  bien  !  très 
bien!)  Rendons-nous  justice  à  tous.  Il  faut  ap- 
peler à  la  députation  et  les  hommes  qui  sont 
à  la  tête  de  la  propriété  et  de  l'industrie,  et 
ceux  qui,  dans  l'exercice  de  telles  et  telles 
fonctions,  auront  fait  preuve  de  probité  et 
de  capacité.   Il  faut  que  tous  apportent  ici 


leur  contingent  d'expérience  et  de  connais- 
sance dans  les  affaires.  Lorsque  nous  sommes 
appelés  à  soutenir  tous  les  intérêts,  lorsque 
toutes  les  industries  sont  soumises  à  la  légis- 
lation, tous  doivent  avoir  ici  leurs  inter- 
prètes et  leurs  défenseurs,  tous  doivent  trou- 
ver des  organes,  afin  que  la  loi  soit  l'expres- 
sion des  besoins  et  des  intérêts  de  la  société 
en  général. 

ir  y  aurait  orgueil,  présomption  et  injus- 
tice à  croire  que  ceux  qui  occupent  des  fonc- 
tions publiques  soient  seuls  capables  de  faire 
les  affaires  du  pays,  il  faut  rendre  justice  à 
l'honune  qui  ne  s'est  livré  qu'à  des  études  spé- 
culatives, philosophiques,  et  qui,  s'il  ne  con- 
naît pas  aussi  bien  le  matériel  et  le  mouve- 
ment des  affaires,  connaît  mieux  peut-être  le 
cœur  humain,  l'état  des  sociétés,  et  peut  pro- 
duire des  opinions  qui,  si  elles  ne  contiennent 
pas  les  dernières  formules  de  la  législation, 
peuvent  cependant  éclairer  les  délibérations, 
et  contribuer  à  faire  de  bonnes  lois. 

Mais,  réciproquement,  j'espère  que  l'hono- 
rable membre  auquel  je  réponds  reconnaîtra 
que  les  fonctionnaires  ont  aussi,  de  leur  côté, 
des  connaissances  et  une  expérience  des  af- 
faires qui  ne  se  rencontrent  pas  toujours  ail- 
leurs. C'est  en  combinant  tous  les  efforts,  tous 
les  savoirs,  qu'on  a  une  bonne  Assemblée. 
(C'est  vrai  y  c'est  vrai/) 

Malheur  à  une  Assemblée  où  l'on  n'appel- 
lerait que  des  fonctionnaires  à  l'exclusion  des 
propriétaires,  des  industriels,  des  savants  et 
des  littérateurs;  mais  malheur  aussi  à  l'as- 
semblée où  l'on  ne  trouverait  pas  un  seul 
homme  d'expérience,  pas  un  seul  homme  ac- 
coutumé aux  affaires.   (Approbation.) 

Et  qu'on  me  permette  de  le  dire,  nous  avons 
fait,  je  crois,  une  faute  dans  notre  loi  élec- 
torale en  étendant  trop  loin  les  exclusions. 
Je  n'en  veux  citer  qu'un  exemple.  On  n'a  pas 
même  voulu  faire  une  exception  pour  le  pré- 
fet de  la  Seine,  le  premier  magistrat  de  la 
ville  de  Paris,  d'une  ville  plus  riche  en  in- 
dustrie, en  mouvement,  en  intelligence  que 
beaucoup  de  petits  royaumes  qui  nous  envi- 
ronnent; le  préfet  de  la  Seine,  dis- je,  n'a  pas 
pu  trouver  place  dans  cette  enceinte.  Il  en  a 
été  exilé  par  votre  loi.  Qu'en  est-il  résulté? 
C'est  qu'au  lieu  d'avoir  un  préfet  de  la  Seine, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  défendant 
ici  à  la  tribune  les  intérêts  de  la  ville  de 
Paris,  vous  avez  fait  qu'à  l'avenir  et  pour 
toujours  le  préfet  de  la  Seine  sera  pair  de 
France. 

Ainsi,  le  prévôt  des  marchands,  cette  an- 
cienne magistrature  toute  populaire,  vous 
avez  forcé  à  en  faire  une  magistrature  aris- 
tocratique. Voilà  comment  la  démocratie  en- 
tend ses  intérêts.  (Sensation  prolongée.) 

Je  termine  par  une  considération.  J'ac- 
corde sans  difficulté  que,  si  le  signe  ineffa- 
çable d'un  fonctionnaire  était  la  servilité;  que 
si,  au  contraire,  on  ne  trouvait  d'indépendance 
que  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  fonction- 
naires, la  prohibition  pourrait  et  devrait  être 
absolue;  mais  j'ai  prouvé  que  l'indépendance 
ne  tient  pas  aux  accessoires  de  la  personne, 
qu'elle  est  dans  la  conscience,  dans  la  convic- 
tion, dans  la  vertu. 

Mais  de  cette  discussion  doit  sortir  un  aver- 
tissement salutaire  pour  le  pouvoir.  (Ecoutez/ 
écoutez/) 

Si  jamais  je  consentais  à  Vadoption  d'un 
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article  qui  tendrait  à  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires  dans  cette  enceinte  ou  à  les 
exclure,  ce  serait  le    our  où  un  pouvoir  des- 
potique avilirait  lui-même  les  fonctionnaires 
au  point  de  leur  imposer  comme  un  devoir 
l'obRgation  de  voter  en  fonctionnaires  dépen- 
dants et  non  pas  en  députés. 
Et  ici  je  vais  dire  toute  ma  pensée  : 
Du  moment  que  la  loi  pennet  d'allier  à  la 
qualité  de  député  la  qualité  de  fonctioimaire  : 
fa    qualité    de    militaire    en    activité,    par 
exemple,  celle  de  magistrat,  celle  d'adminis- 
trateur, c'est  à  la  condition  que  la  qualite  de 
fonctionnaire  sommeillera  dans  tout  ce  qui 
ne  tient  pas  &  la  fonction  particulière,  et  que 
la  qualité  de  député  sera  seule  dominante 
pour  agir  avec  une  entière  liberté.  (Très  bien! 

L'acte  le  plus  déplorable,  le  plus  condam- 
nable, est  celui  qui  se  produit  lorsqu  un  dé- 
puté fonctionnaire  ayant  fait  usage  de  son 
droit,  même  dans  des  termes  un  peu  vifs  et 
déplaisanta  pour  le  pouvoir,  ce  député  serait 
frappé  parle  gouvernement.  Le  jour  ou  un 
gouvernement  punit  le  magistrat  intègre 
parce  qu'il  a  parlé,  comme  député,  avec  un 
peu  trop  d'énergie,  parce  qu'il  a  été  un  peu 
trop  vif  en  faisant  de  l'opposition,  et  cela 
parce  qu'il  se  retrouve  sous  la  dépendance 
d'un  ministre  dans  une  autre  qualité  où  il 
n'a  pas  failli,  c'est  un  sacrilège  de  la  part  du 
pouvoir;  ce  jour-là  tous  les  honnêtes  gens 
devraient  se  réunir  pour  demander  en  Quel- 
que sorte  la  mise  en  accusation  du  ministère 
ou  pour  demander  une  réforme  électorale. 

Mais  alors  le  mal  viendrait  du  pouvoir;  il 
ne  tiendrait  qu'à  lui  de  s'associer  généreuse- 
ment à  la  pensée  loyale  de  la  loi.  Du  moment 
qu'il  est  reconnu  qu'on  peut  être  fonction- 
naire et  député,  le  gouvernement  peut  assu- 
rément suivre  dans  la  hiérarchie  le  f onction- 
.  naire  qui  a  mal  rempli  ses  fonctions,  1  admi- 
nistrateur, s'il  a  mal  administré,  le  juge,  s  il 
a  forfait,  le  militaire,  s'il  a  manqué  à  la  dis- 
cipline;   mais    quand    le    fonctionnaire    est 
irréprochable  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions  spéciales,  venir  le  menacer  de  des- 
titution sur  son  banc  de  député  parce  quil 
aura  agi   en  député  courageux  et  indépen- 
dant, je  le  répète,  c'est  un  sacrilège.  Cela  s'est 
vu  sous  la  Restauration. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Et  depuis  aussi. 

M.  Dnpin.  Cela  s'est  vu  sous  la  Restaura- 
tion, cela  s'est  vu  même  depuis  ;  j'espère  que 
cela  ne  se  verra  plus  ou  moins  sans  une  sé- 
vère désapprobation  de  la  Chambre.  (Mar- 
ques d'approbation,) 

Je  vote  contre  l'article  additionnel,  non 
seulement  parce  qu'il  est  mauvais  en  soi,  mais 
parce  qu'il  tend  à  une  modification  évidente 
de  la  loi  électorale,  et  que  ce  n'est  pas  dans 
une  loi  de  finances  qu'on  peut  changer  le  sys- 
tème électoral.  (Très  bien!  très  bien!  Aux 
voix/  aux  voix!) 

M.  Glals-IMïoln.  Après  les  paroles  de 
M.  le  président,  et  je  dois  ajouter  après  le 
voto  de  la  Chambre  qui  va  les  suivre,  M.  Gau- 
guier  pourra  dire,  sa  proposition  à  la  main, 
comme  ce  philosophe  :  «  Et  cependant  elle 
est  vraie  !  » 

Dans  tout  le  discours  du  président,  je  ne 
trouve  qu'un  argument  spécieux,  et  le  voici  : 


l'amendement    porte    atteinte   au   droit   des 

électeurs. 

J'applaudis  au  scrupule  de  M.  le  prési- 
dent: mais  sa  mémoire  aurait  dû  lui  rappeler 
que  la  loi  électorale  actuelle  porte  elle-même 
atteinte  à  ce  droit  :  n'a-t-elle  pas  exclu  les 
préfets,  les  avocats  généraux?  Qu'on  exa- 
mine les  réclamations  persévérantes  de  Top- 
position  de  quinze  ans,  et  l'on  verra  que 
chaque  fois  qu'elle  s'est  élevée  contre  l'ad- 
mission de  cette  nuée  de  préfets  et  de  procu- 
reurs généraux  dont  le  dévouement  fut  si 
scandaleux,  toutes  les  voix  des  fonctionnaires 
publics  s'écrièrent  à  la  fois,  unanimement 
comme  M.  le  président  de  la  Chambre  :  «Vous 
portez  atteinte  au  droit. des  électeurs  ». 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  présideut, 
mais  le  sens  de  l'amendement  lui  a  échappé  : 
l'amendement  ne  demande  l'exclusion  de  per- 
sonne, il  rétablit  l'égalité  sur  ces  bancs;  il 
veut  que  le  cens  d'éligibilité  suffise  à  tout  le 
monde,  et  que  le  député  qui  a  besoin  de  son 
traitement  pour  soutenir  sa  dignité  de  repré- 
sentant du  pays  se  retire;  car  il  perd  sçn  in- 
dépendance, ou  plutôt  il  n'en  a  jamais  eu. 
Voilà  l'objet  de  l'amendement. 

Au  reste,  je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tri- 
bune pour  le  défendre,  il  me  semble  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  mieux  à  faire.  Si  la  Cham- 
bre me  le  permet,  je  lui  soumettrai  quelques 
idées  dont  je  crois  utile  de  saisir  l'opinion 
publique.  J'ai  besoin,  je  le  déclare,  de  toute 
l'indulgence  de  la  Chambre.  La  question  que 
i'ai  à  traiter  est  délicate,  beaucoup  plus  dé- 
licate que  celle  qui  est  soulevée  actuelle- 
ment... (Ah!  voyons  donc!)  Beaucoup  plus 
délicate  pour  vous,  et  surtout  pour  le  membre 
qui  occupe  cette  tribune. 

L'honorable  M.  Gauguier  propose  de  re- 
trancher le  traitement  aux  fonctionnaires  dé- 
putés. Eh  bien  !  quant  à  moi,  je  préférerais 
qu'on  donnât  à  chacun  de  vous  une  bonne  et 
loyale  rétribution.  (Mouvements  et  bruits  ai- 
vers.  ) 

Il  y  aurait  plus  de  convenance  et  aussi  plus 
d'avantage  pour  la  nation  de  rétribuer  elle- 
même  ses  mandataires  que  d'abandonner  ce 
soin  aux  ministères  du  roi. 

S'il  y  a  une  vérité  bien  démontrée,  c'est  que 
les  fonctions  les  plus  chères  pour  le  pays  sont 
les  fonctions  gratuites.  En  1814,  lorsqu  on 
s'ocupait  de  la  composition  de  la  Chambre, 
un  illustre  diplomate  demanda  ce  qu'on  don- 
nerait aux  députés.  «  Mais  rien,  répondit  la 
majorité  du  conseil.  —  Rien,  reprit  l'homme 
habile,  rien;  alors  ils  coûteront  bien  cher  !  » 
(Exclamations  et  murmures,) 

Si  nous  avions  entre  les  mains  les  docu- 
ments qui  prouvent  ce  que  les  Chambres  gra- 
tuites ont  coûté  à  l'Etat  depuis  1814  jusquen 
1830,  les  murmures  qui  accueillent  m^'s  P*^- 
roles  n'oseraient  pas  se  reproduire. 

Je  sais  bien  que,  depuis  1830,  ces  abus  ont 
cessé,  qu'on  ne  donne  plus  au  dévouement  les 
places  de  conseillers  d'Etat,  de  procureurs  gé- 
néraux, etc.  Le  temps  des  abus  est  passé;  Y 
vous  l'accorderai  si  cela  peut  mettre  la  bonne 
intelligence  entre  nous;  mais  i'ai  une  autre 
raison- à  vous  soumettre.  Si  chacun  de  vous 
était  dans  cette  enceinte  aux  frais  de  la  na- 
tion, ne  croirait-il  pas  avoir  manqué  a  ^^^ 
conscience  et  à  son  devoir  s'il  n'assistait  pa* 
depuis  la  lecture  du  procès-verbal  jusqu  a  la 
fin  de  la  séance? 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  M  LOUIS-PHILÎPPB.  [16  juin  4836.] 


47B 


Ne  regarderaitril  pas  avoir  manqué  à  cette 
conscience  s'il  ne  faisait  pas  en  trois  mois  le 
travail  que  nous  faisions  à  peine  dans  huit 
mois  de  session  ?  Alors  s'il  était  possible  de 
convertir  en  chiffres  tout  le  préjudice  que  le 
pays  a  souffert  par  la  privation  de  ces  lois 
que  nous  remettons  de  session  en  session, 
grâce  à  notre  mollesse,  à  notre  peu  d'activité, 
il  reconnaîtrait  la  vérité  de  mes  paroles. 

Et  savez-vous,  liiessieurs,  quelle  serait  la 
conséquence  de  ce  traitement?  L'abolition  du 
vote  secret.  Je  conçois  le  vote  secret  pour  les 
électeurs  (Bru/it),  pour  les  jurés... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Attendez  le  si- 
lence I 

M.  le  Prësidenl.  Vous  n'êtes  pas  dans  la 
question  :  il  s'agit  de  l'amendement  de 
M.  Gauguier. 

M.  daii9-Bicofii.  Si  l'on  voulait  m'en- 
tendre  jusqu'à  la  fin,  on  verrait  que  je  suis 
beaucoup  plus  près  de  l'amendement  que  1^.  le 
président  ne  le  pense. 

Le  vote  des  électeurs  est  toujours  une  per- 
sonnalité; mais  je  ne  connais  aucune  loi  qui 
oblige  un  citoyen  à  siéger  comme  député  dans 
cette  enceinte.  Aucune  voix  ne  réclamera 
contre  ce  que  je  vais  dire.  C'est  que  celui-là 
est  indigne  du  nom  de  représentant  de  la 
nation,  dont  la  situation  n'a  pas  assez  d'in- 
dépendance pour  qu'un  jour,  un  seul  moment 
dans  sa  carrière,  il  n'ait  pas  osé  voter  à  haute 
voix  devant  le  banc  ministériel.  Disons-le  net- 
tement, le  vote  secret,  c'est  la  responsabilité 
du  député;  c'est,  dans  toute  la  vérité,  une 
prime  d'encouragement  à  la  lâcheté  politique. 
(On  n* entend  pas!) 

La  seconde  conséquence  du  traitement  sera 
l'admîfision  dans  les  collèges  électoraux  de 
tous  les  citoyens  qui  ont  l'intelligence  du  pays. 

Ici,  l^essieurs,  j'arrive  à  la  vaste  question 
de  la  réforme  électorale  (Okf  oh/),  et  je  m'ar- 
rête pour  prévenir  l'explosion  de  vos  mur- 
maures  que  je  vois  s'avancer. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture! 

(M,  GlaiS'Bizoin  descend  de  la  tribune.) 

M.  Gaogfaier.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Dupin.  (La  clôture!)  Alors  je 
la  demanderai  contre  la  clôture. 

Messieurs,  j'espère  que  la  Chambre  voudra 
bien  nie  permettre  de  répondre  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre. 

M.  DupIn.  Dites  au  député  de  la  Nièvre. 

M.  Gff minier.  Mes  opinions  politiques  ont 
été  après  la  révolution  de  Juillet,  ce  qu'elles 
étaient  sous  la  Restauration.  Je  blâme  encore 
aujourd'hui  les  actes  et  les  lois  que  je  criti- 
quais à  cette  époque.  Messieurs,  malgré  la 
puissante  éloquence  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  il  me  semble  qu'il  n'a  ébranlé  en 
rien  tout  mon  discours  (07%  rit).  En  rien  !  mes 
convictions  sont  restées  invariables. 

Je  me  bornerai  à  lui  répondre  par  un  acte 
de  l'Assemblde  nationale  qui,  à  cette  époque, 
s'y  connaissait  en  fait  de  patriotisme. 

Le  7  avril  1791,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète, comme  article  constitutionnel,  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ni 
des  législatures  suivantes...  (Assez!)  Il  me 
semble  que  voua  devriez  avoir  un  peu  de  res- 
pect pour  l'acte  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  reprends  :  «  L'Assemblée  nationale  dé- 


crète comme  article  oonstitutionnel,  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ni 
des  législatures  suivantes,  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  et  ceux  qui  serviront  dans 
le  haut  jury,  ne  pourront  être  promus  au  mi- 
nistère, ni  recevoir  aucune  place,  dons,  pen- 
sions, traitements  ou  commissions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions  et  pendant  quatre  ans  après 
en  avoir  cessé  l'exercice. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  seront 
seulement  inscrits  sur  la  liste  du  haut  jury, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  ins- 
cription. »  (ÀUfX  voix!  aux  voix!  En  voilà 
assez,)  Je  m'étonne  fort.  Messieurs,  que  vous 
vous  senties  blessés  par  des  paroles  aussi  émi- 
nemment patriotiques;  vous  avez  écouté  M.  le 
Président  avec  une  bienveillante  attention,  et 
moi  dont  l'infériorité  est  grande,  vous  venez 
à  chaque  instant  me  troubler  et  m'empêcher  de 
parler.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a,  dans  ce  pro- 
cédé, rien  de  digne,  rien  de  convenable  ni  de 
généreux. 

A  gauche  :  Parlez  ! 

M.  Gaiifcnier,  continuant.  «  Aucun  membre 
du  Corps  législatif,  ne  pourra  solliciter,  ni 
pour  autrui,  ni  pour  lui-même,  aucune  place, 
don,  pension,  traitement  ou  gratification  du 
pouvoir  exécutif  et  de  ses  agents.  (On  rit  au 
centre.) 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  Ganguier.  Messieurs,  le  Monitet*r  ren- 
dra compte  de  vos  interruptions  et  de  mes 
paroles,  et  le  pays  jugera;  en  rappelant  ce 
décret,  je  n'ai  voulu  que  prouver  la  modéra- 
tion de  mon  amendement. 

(Uarticle  additionnel,  proposé  par  M.  Gau- 
guier, est  relu,  nUs  aux  voix,  et  n*est  pas 
adopté.) 

La  Chambre  procède  ensuite  au  scrutin  sur 
Vensemble  de  la  loi  des  dépenses. 

(Pendant  cette  opération,  M,  Dupin  re- 
prend.le  fauteuil.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DUPIN, 

président. 

M.  le  Prësidenl.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin sur  Vensemble  de  la  loi  des  dépenses  de 
Vexerdce  1837. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 286 

Majorité  absolue 144 

Pour 148 

Contre  38 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
LA   CATHÉDRALE  DE   CHARTRES. 

M.  le  Prëfildent.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministre  des  cultes,  sur 
l'exercice  1836,  un  crédit  de  JflO,œO  francs, 
pour  être  affecté  à  la  réparation  de  la  cathé- 
drale de  Chartres. 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  cultes,  sur 
l'exercice  1836,   un  crédit  de  400,000  francs 
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pour  être  affecté  à  la  réparation  de  la  cathé- 
drale de  Chartres.   »  (Adopté.) 

On  va  procéder  au  scrutin;  mais  aupara- 
vant M.  Liadières  a  la  parole  pour  faire  une 
observation  sur  Tordre  du  jour. 

MOTION  d'OBDKB. 

M.  liladlère*.  Je  m'adresse  à  M.  le  mj; 
nistre  des  financée.  La  Chambre  avait  décide 
que  la  loi  sur  le  sel...  (Exclanmttons.)  i^er- 
mettez.  La  Chambre  avait  décidé  que  la  loi 
sur  le  sel  devait  être  discutée  entre  le  budget 
des  dépenses  et  celui  des  recettes,  cependant 
elle  a  été  retirée  de  Tordre  du  jour;  c  est  un 
tort  d'autant  plus  grand  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  loi  d'impôt,  mais  une  loi  d  ordre 
et  de  sécurité  publique.  Je  demanderai  à 
M.  le  ministre  des  finances  s'il  tient  toujours 
à  la  loi,  ou  s'il  est,  au  contraire,  décidé  à  re- 
noncer à  la  discussion. 

M.  le  comte  â!Jkrp;oui,  ministre  des  finan- 
ces. Je  m'empresse  de  répondre  à  Tinterpella- 
tion  qui  m'est  adressée.  Le  gouvernement  met 
toujours  de  l'importance,  beaucoup  d'impor- 
tance, à  la  loi  qui  vous  a  été  présentée,  et  je 
vous  expliquerai  tout  à  Theure  pourquoi. 
Mais,  d'un  autre  côté,  la  session  est  tellement 
avancée,  MM.  les  députés,  après  de  si  longs  et 
de  si  laborieux  travaux,  paraissent  désirer  la 
clôture  prochaine  de  la  session... 

M.  Liiinean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  (Mimle  d' Arguent,  ministre  des  finan- 
ces. Contre  mon  gré,  contre  Tutilité  publique, 
contre  la  nécessité,  je  me  crois  obligé  de  m'en 
rapporter  à  la  prudence  de  la  Chambre.  Mais, 
je  le  déclare,  si  la  loi  n'est  pas  discutée  dans 
cette  session,  ce  sera  une  des  lois  sur  lesquelles 
nous  appellerons  le  plus  tôt  vos  délibérations 
à  l'ouverture  de  la  session  prochaine.  (Très 
bien!...  Bruit.) 

Veuillez  considérer  que  c'est  une  loi  con- 
servatrice. 

M.  de  Sehaaembonrg.  Je  demande  la 
parole.  (Bruit,} 

M.  leeomle  d'Argonl,  ministre  des  finan- 
ces. C'est  une  loi  conservatrice  de  Tune  des 
branches  les  plus  importantes  de  nos  revenus. 
C'est  une  loi  qui  est  destinée  à  maintenir  une 
perception  qui  s'élève  à  63  millions.  Eh  bien  ! 
il  faut  que  la  Chambre  le  sache,  cette  percep- 
tion se  trouve  compromise  par  Tétat  de  choses 
existant. 

M.  de  Golbéry.  Je  demande  la  parole.  {In- 
terruption,) 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  des  finan- 
ces. Je  serai  infiniment  court,  mais  j'ose  vous 
supplier  de  ne  pas  m'interrompre.  Je  n'occu- 
perai pas  la  tribune  deux  minutes. 

Je  dis  qu'il  y  a  importance  pour  la  conser- 
vation du  revenu  de  l'Etat;  je  dis  qu'il  y  a 
importance  pour  la  cessation  de  la  fraude, 
parce  que  la  fraude  corrompt  les  populations 
et  fait  un  grand  mal. 

Je  dis  qu'il  y  a  encore  un  grand  intérêt 
d'équité,  parce  que  cette  fraude  porte  atteinte 
à  l'égalité  de  l'impôt,  et  que  tandis  que  les 
propriétaires  de  marais  salants  sont  obligés  de 
payer  la  totalité  de  l'impôt,  il  se  trouve  que 
les  fraudeurs  n'en  paient  pas  du  tout  ou  n  en 
paient  qu'une  faible  partie. 


Ainsi  la  Chambre  aura  à  délibérer  sur  cet 
objet  important;  mais,  je  le  répète,  quant  au 
moment  de  la  discnssion,  quelque  désir  que 
nous  puissions  avoir  que  la  question  soit 
promptement  tranchée,  nous  ne  pouvons  que 
nous  en  rapporter  à  la  prudence  et  à  la  sa- 
gesse de  la  Cfhambre.  Seulement  si  elle  décide 
que  la  loi  ne  sera  pas  discutée  cette  année, 
nous  nous  réservons  de  la  présenter  à  vos  dé- 
libérations à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

M.  Ijonean.  (Assez!  assez!)  MesBieur8,d' après 
ce  que  M.  le  ministre  vient  de  dire  à  la  tri- 
bune, et  d'après  l'impatience  que  je  vois  sur 
tous  les  bancs  de  cette  Chambre,  je  comprends 
que  je  ne  dois  pas  insister  pour  que  la  loi 
sur  le  sel  soit  maintenue  à  Tordre  du  jour. 
Je  suis  le  premier  à  rendre  justice  à  M.  le 
ministre  des  finances;  c'est  le  23  mars  qu'il 
nous  a  présenté  ce  projet  de  loi;  la  commis- 
sion en  a  senti  toute  l'importance,  et  dès  le 
19  avril  son  rapport  était  lait,  il  y  a  déjà  près 
de  deux  mois,  et  la  Chambre  n'a  pas  trouvé 
un  moment  pour  discuter  une  question  aussi 
importante  !  Les  départements  de  l'Ouest  et 
du  Midi,  qui  souffrent  tant  et  depuis  si  long- 
temps de  l'état  de  choses  existant,  vont  donc 
rester  encore  un  an  sous  ce  déplorable  régime. 

M.  deGolbëry.  Et  nous!...  Le  régime  excep- 
tionnel pèsera  quatre-vingt-dix  neuf  ans  sur 
nous!  {Bruit.) 

M.  Liuneaa.  Mais  il  m'importe  de  constater 
un  fait.  Après  avoir  rendu  justice  à  M.  le 
ministre  des  finances,  je  dois  dire  aussi  qu'une 
loi  aussi  vivement  reclamée  et  par  TAdminis^ 
tration  du  Trésor,  et  par  les  contribuables  qui 
paient  l'impôt,  n'a  pas  été  même  examinée 
par  le  cabinet,  qui  l'a  traitée  avec  la  plus 
grande  indifférence. 

M.  Charles  Dopln.  Mais  c*est  discuter  la 
loi. 

M.  Liunean.  C'est  le  cabinet  qui  est  cause 
que  cette  loi  a  été  reportée  à  Tordre  du  jour 
d'aujourd'hui.  Je  ne  me  suis  pas  dissimule, 
lorsqu'avant  la  discussion  ^u  budget  des  dé- 
penses M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le 
?^arde  des  sceaux  sont  venus  demander  que 
a  loi  fût  placée  à  Tordre  du  jour  entre  le 
budget  des  dépenses  et  le  budget  des  recettes, 
J3  ne  me  suis  pas  dissimulé,  dis- je,  que  c'était 
un  ajournement  indéfini  que  Ton  allait  pro- 
noncer d'une  manière  déguisée,  et  que  la  loi  ne 
viendrait  pas  dans  cette  session... 

M.  le  eomte  d'Arf^out,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  parole. 

M 

vation  à  la  Chambre,  afin  que 

dans  le  pays  que  les  députés  des  départements, 
qui  ont  le  plus  à  se  plaindre  et  à  souffrir  de 
cet  ajournement,  ont  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait d'eux,  pour  faire  arriver  la  discussion 
en  temps  utile  ;  malheureusement,  ils  ont  ete 
abandonnés  par  le  cabinet,  dont  je  n'inculpe 
pas  les  intentions,  car  je  ne  fais  que  constater 
un  fait;  et  sur  la  proposition  de  <^^^^,  °Ji" 
nistres  le  renvoi  de  fa  discussion  entre  le  buû- 
get  des  dépenses  et  le  budget  des  recettes  a  ete 
adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  des  finan- 
ces. Nous  sommes  tous  d'accord,  puisque  noub 
sommes  convenus  que  la  discussion  n  aurai 


A.  Linnean.  Je  devais  présenter  cette  obser- 
)ion  à  la  Chambre,  afin  que  Ton  sache  bien 
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lieu  qu'au  commencement  de  la  session  pro- 
chaine. Par  conséquent,  il  est  parfaitement 
inutile  de  commencer  dès  à  présent  cette  dis- 
cussion. Je  ferai  seulement  remarquer  que 
c'est  à  tort  que  Thonorable  M.  Luneau  a  pani 
inculper  quelques-uns  de  mes  collègues.  Au- 
cun de  mes  coÛègueB  n'a  eu  l'intention  d'écar- 
ter la  délibération  de  cette  loi.  Seulement  un 
jour  que  j'étais  à  la  Chambre  des  pairs,  ils 
ont  demandé  que  la  discussion  en  fût  reculée^ 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  entendaient  que 
la  loi  ne  fût  pas  délibérée  cette  année. 

(Plusieurs  membres  demandent  à  la  fois  la 
'parole,) 

Voix  diverses  :  C'est  éterniser  inutilement 
le  débat,  tout  le  monde  est  d'accord. 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  pas  de  chaque 
côté  répéter  sans  cesse  la  même  chose,  seule- 
ment pour  prolonger  la  discussion.  La 
Chambre  commencera  aujourd'hui  la  discus- 
sion sur  le  budget  des  recettes. 

(Uineidewt  est  clos.) 

M.  le  Prësidenl. Voici  \e  résultat  du  scru- 
tin sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Chartres. 

Nombre  des  votants 253 

Majorité  absolue 127 

Boules  blanches 223 

Boules  noires 30 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  OÉNÉSAUB  DU  BUDOBT  DES  BBŒTTBS 

pouK  l'exercice  1837. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  budget  des  recettes 
pour  l^ exercice  18S7,  La  parole  sur  la  discus- 
sion générale  est  à  M.  Lafûtte. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  absent. 

M.  Génin.  Il  serait  à  désirer,  si  la  Cham- 
bre avait  à  voter  demain  sur  le  budget  des 
recettes,  que  les  membres  fussent  convoqués 
à  domicile,  afin  que  la  Chambre  soit  en 
nombre. 

M. le  Président.  Ce  sont  ces  incidents  qui 
font  perdre  du  temps.  Le  premier  orateur 
inscrit  pour  la  discussion  générale  n'étant  pas 
présent,  la  parole  est  à  M.  de  Golbéry. 

M.  de  Golbéry.  Le  moment  me  semble  peu 
favorable  pour  une  discussion  générale;  je  re- 
nonce à  la  parole,  mais  je  me  réserve  de  pré- 
senter des  observations  sur  les  articles  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  à  la  dis 
cussion. 

M.  le  Président.  M.  Salverte. 

M.  Eusèlie  Salverte.  Je  ne  m'étais  pas  ins- 
crit pour  la  discussion  générale,  mais  je 
m'étais  inscrit  uniquement  sur  le  chapitre  des 
jeux. 

M.  le  Président.  M.  Lavielle. 

M.  Lavielle.  Je  renonce  à  la  parole;  je 
ferai  des  observations  sur  les  articles. 

M.  le  Président.  De  l'autre  côté,  M.  de 
La  Rochefoucauld-Lianoourt  est  inscrit;  re- 
nonoe-t-il  à  la  parole  ? 

M.  de   Màm     Reehefoneanld-  Eiianeonrt. 

J'avais  préparé  un   discours  pour  résumer 


quelles  étaient  les  améliorations  que  la  com* 
mission  proposait,  et  démontrer  de  quelle  ma- 
nière on  pouvait  les  exécuter.  Je  renonce  à  pro- 
noncer cette  opinion,  mais  je  regrette  que  le 
budget  des  recettes  passe  ainsi  sans  aucune  es- 
pèce de  discussion. 

Plusieurs  voix  ;  Eh  bien  l  parlez;  montez  à 
la  tribune. 

M.  de  la  Roehefonanld-Liianeonrt.  J'ai 
une  observation  à  faire  sur  deux  phrases  du 
rapport  de  la  commission. 

Plusieurs  voix  ;  A  la  tribune  1  à  la  tribune  I 

M.  de  La  nochefoiieaiild-Liancourt,  {à 

la  tribune,)  Il  est  deux  phrases  dans  le  rap- 
port sur  lesquelles  je  veux  attirer  l'attention 
de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur  est  im  homme  sage  et 
habile  en  matière  de  finances.  Vous  savez  avec 
quel  soin  il  prend  chaque  jour  l'intérêt  du 
Trésor.  £h  bien!  il  vous  dit,  dans  la  grave 
question  de  l'abolition  des  jeux  :  «  L'intérêt 
du  Trésor,  mis  en  présence  aes  considérations 
de  moralité,  est  bien  secondaire.  » 

Telle  est  l'opinion  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Calmon. 

Mais  il  y  a  plus... 

Cubiques  voix  :  Ces  explications  seront 
mieux  placées  à  la  discussion  des  amende- 
ments. 

M.  de  La  Rochefoueanl-'Uaneonrt.    Je 

vous  demande  pardon;  l'amendement  que  je 
présente  sur  les  jeux  est  un  amendement 
d'exécution,  et  ici  c'est  une  opinion  de  notre 
honorable  collègue  M.  Calmon,  que  je  tenais 
à  manifester.  Mais  je  demande  aussi  à  citer 
une  autre  phrase  sur  laquelle  il  m'est  extrê- 
mement désirable,  dans  ma  conscience,  de  ré- 
pondre. Je  ne  serai  pas  cinq  minutes,  si  on 
veut  bien  ne  pas  m'inter rompre. 

Telle  est,  dis-je^  l'opinion  de  notre  collègue^ 
M.  Calmon.  Mais  il  y  a  plus,  Messieurs  : 
nous  trouvons  dans  son  rapport,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit,  des  compensations  bien  au  delà 
des  ô  millions  et  demi  du  produit  des  jeux. 
Il  peut,  dans  sa  seule  administration,  les  cou- 
vrir aisément,  en  obtenant  de  vous,  comme  il 
vous  le  demande,  un  impôt  d'enregistrement 
sur  les  actes  sous  seings  privés.  Vous  pouvez 
aussi,  vous  a-t-il  dit,  avoir  2  millions  de  plus 
sur  les  patentes,  et  chaque  année  votre  revenu 
sur  les  boissons  s'accroît  par  la  répression  de 
la  fraude.  Je  remercie  notre  honorable  col- 
lègue d'avoir  appuyé  de  sa  haute  autorité  le 
vœu  de  la  suppression  des  jeux,  et  d'avoir  pré- 
senté dans  son  rapport  les  moyens  de  rem- 
placer aisément  la  faible  diminution  de  re- 
cettes qu'elle  produira. 

Mais  il  me  permettra  sans  doute  de  lui  si- 
gnaler une  erreur  qu'il  n'a  pas  faite  lui- 
même,  mais  qu'il  a  répétée,  et  qu'il  aurait 
réfutée  certainement,  s'il  avait  eu  en  main  les 
pièces  que  je  vous  apporte.  Voici  les  termes 
du  rapport  :  «  On  a  rappelé  que  Laine,  Ma- 
nuel et  Casimir  Périer  n'ont  pas  hésité  à  pro- 
clamer que  les  jeux  de  hasara  étaient  un  mal 
nécessaire.  »  Non,  Messieurs,  vous  ne  croirez 
pas  que  des  hommes  tels  que  ceux-là  aient 
émis  une  telle  opinion.  Non,  oela  n'est  pas 
possible,  cela  n'est  pas. 

Lisez  d'abord  le  discours  de  Manuel  :  m  O'eit 
une  triste  et  déplorable  lessonroe,  dit-il^  que 
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celle  qui  résulte  pour  le  Trëeor  public  d'un 
impôt  sur  les  jeux.  )>  Il  déclare  que  Tétablis- 
sement  des  jeux  est  un  fléau  dont  il  reconnaît 
les  mauvais  effets;  et  c^uand  il  a  dit  que  le 
gouvernement  les  tolérait,  il  a  eu  soin  d  ajon- 
ter  que  personne  ne  peut  se  dissimuler  tous 
les  maux  ciui  en  résulte  pour  la  société.  Ca- 
simir Périer  a  été  encore  plus  explicite.^  Il 
voulait  qu'on  ne  regardât  cette  allocation 
dans  le  budget  que  comme  temporaire,  parce 

fue  c'est  une  recette,  disait-il,  que  la  viUe  de 
^aris  doit  chercher  à  {aire  cesser  par  toua 
les  movens  possibles.  Il  demandait  mâme, 
pour  l'honneur  de  ses  commettants,  qu'on 
effaçât  dans  le  budget  ces  mots  :  jeux  de.  la 
ville  de  Parti,  «  en  attendant,  a-t-il  dit^  que 
cet  établissement  ait  été  afEaibli  et  enfin  sup- 
primée »  Ce  vœu  est  assez  poaitif. 

Reste  Laine.  £h  quoi  I  cet  homme  vertueux, 
orateur  plein  dTme  et  de  chaleur,  dont  tous 
les  sentimsnts  s'exhalaient  aveo  tant  d'enthou- 
siasme et  de  Gouscience,  Laine  aurait  ap- 
Ërouvé  l'existence  des  maisons  de  jeu  î  £h  ! 
[essieurs,  c'est  lui,  au  contraire,  qui,  lorsr 
qu'on  venait  de  dire  comme  supposition  seu- 
lement, si  les  jeux  sont  un  mal  nécessaire, 
s'empressa  de  répondre  :  a  Je  suis  loin  de 
partager  l'avis  du  préopinant  qui  semble  dire 
que  les  jeux  sont  un  mal  nécessaire.  »  Il  ajouta 
que  les  maisons  de  jeu  sont  des  ateliers  de 
corruption,  de.  suicides,  et  de  crimes  plus 
grands  encore.  «  On  les  réprouve,  disait-il, 
avec  nne  secrète  horreur;  »  et  faisant  lui- 
mdme  une  supposition  :  m  Si  les  jeux  étaient 
un  jour  supprimés  l  »  Il  s'écriait  :  u  Que  n'estr- 
il  permis  aaccepter  cet  augure  1  et  il  ajoutait 
(remarques.  Messieurs,  ces  paroles  prophé- 
tiques); il  ajoutait  :  u  Si  le  bonheur  de  leur 
suppression  arrive,  la  France  morale  en  aura 
tant  de  joie  qu'elle  reprendra  bien  vite  au 
compte  de  l'Etat  les  dépenses  qui  sont  le  prix 
de  ce  produit.  » 

Faites  donc.  Messieurs,  œ  que  Laine  dési- 
rait; et  lorsque  vous  aures  supprimé  les  mai- 
sons de  jeu,  sa  famille  portora  votre  délibé- 
ration sur  sa  tombe,  comme  un  digne  hom- 
mage que  ressentira  cet  excellent  citoyen;  car 
sur  une  telle  tombe.  Messieurs,  la  terre  est 
légère,  et  l'honneur  tressaille  encore. 

Discussion  des  articles  du  hvdget 
des  recettes, 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1^  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l**. 

«  Les  contributions  fonciëref  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, seront  perçues,  pour  1837,  en  princi- 
gal  et  centimes  additionnels,  conformément 
l'état  A  ci-annexé  (1). 

«  Le  contingenta  de  chaque  département, 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n""'  1, 
2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi  (2).  \> 


(1)  Voy.  ce»  état  A.  Archives  parlementaires,  2-  8^- 
rie,  t.  (HV,  p.  368. 

(i)  Yoir  l«ft  éUto  B  o"  1,  »,  et  3  (qui  n'ont  pas  va- 
rie), t.  XCIX,  ftéftace  du  14  jauviei'  1836,  p.  5'32  et 
suiv. 


M.  Desabes.  Le  principe  qui  s'est  le  plus 
enraciné  dans  l'esprit  des  Français  depuis 
cinquante  ans,  c'est  celui  de  l'égalité  devant 
la  loi;  on  ne  pourrait  longtemps  la  mécon- 
naître impunément  dans  ce  pays.  Il  ne  suffit 
Sas  d'écrire  dans  la  Charte  que  les  citoyens 
oivent  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  dans 
la  proportion  de  leur  fortune;  il  faut  encore 
que  cela  soit  mis  en  pratique. 

Jei  demande  à  M.  le  ministre  des  finances 
si  l'impôt  foncier  est  réparti  sur  toute  la 
France  en  proportion  du  revenu  territorial 
de  chaque  aépartement?  M.  le  ministre  me 
répondra  probablement  que  non,  parce  qu'il 
doit  le  savoir  mieux  que  moi.  Mais  alors  je 
lui  demanderai  si  l'on  s'occupe  dans  son  admi- 
nistration des  moyens  d'arriver  prochaine- 
ment à  une  répartition  moins  inégale  Que 
celle  qui  subsiste  depuis  quarante-six  ans! 

Il  y  a  en  France  certains  départements  qui 
paient,  chaque  année,  sur  le  principal  de 
l'impôt  foncier,  plusieurs  centaines  de  mille 
francs  de  moins  que  ce  qu'ils  devraient  payer 
si  la  répartition  était  juste.  L'administration 
laissera-t-elle  subsister  encore  longtemps  une 
inégalité  aussi  choquante?  Est-il  besoin  de 
dire  aue  ce  qui  est  payé  en  moins  par  les  uns 
est  soldé  en  trop  par  les  autres  ? 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  l'origine  de  cette 
inégale  répartition. 

L'Assemblée  constituante,  pressée  de  rem- 
placer par  d'autres  impôts  ceux  qu'elle  avait 
abolis,  et  manquant  de  documents  suffisants 
pour  opérer  une  répartition  égale,  se  borna 
à  faire  ce  qui  suit  : 

Elle  conserva  toutes  les  anciennes  inégalités 
oui  existaient  entre  les  provinces  au  moment 
ae  la  Bévolution;  elle  aggrava  même  ces  iné- 
galités en  joignant  à  la  contribution  fon- 
cière  une  somme  égale  à  ce  que  chaque  pro- 
vince avait  payé  jusqu'alors  en  contributions 
indirectes,  et  le  tout  fut  réparti  proportion- 
nellement entre  les  départements  représen- 
tant l'ancienne  province. 

Ce  fut  seulement  dans  la  sous-répartition 
entre  les  districts,  les  conununes  et  les  indi- 
vidus qu'on  eut  recours  au  revenu  territo- 
rial. 

Ainsi,  voua  le  voyez,  l'Assemblée  consta- 
tuante  ne  consulta  aucunement  le  revenu  du 
territoire  pour  répartir  l'impôt  foncier  entre 
les  départements;  elle  ne  fit  que  leur  asaignef 
les  sommes  qu'ils  payaient  auparavant  a 
toute  espèce  de  titre;  et  comme  quelques  pro- 
vinces, sous  l'ancien  légime,  jouisMÛeni  de 
certaines  franchises,  et  n'étaient  pas  sounusei 
à  certaines  taxes  qui  frappaient  les  autrei. 
il  en  résulta  nécessairement  une  répartition 
bizarre  et  tout  à  fait  disproportionnée  ;  a" 
point  qu'à  côté  d'un  département  qui  p«e^ 
neuvième  du  revenu  net,  on  en  ^^^1^  ^ 
autre  qui  ne  paie  que  le  seizième  et  ^^^  a. 
dix-septième,  malgré  les  dégrèvements 
1818  et  de  1821. 


constituante  n'entendit  nullement  alors  ta 
une  répartition  définitive.   Elle  «a^wt,  eu 
reconnaissait  que  son  opération  ^^^^^7     Xça^- 
et  devait  être  prochainement  '^^'^ ,  ^Jaté- 
qu'on  aurait  eu  le  temps  de  réunir  les  m»*^ 
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riaux  nécessaires  pour  procéder  à  une  plus 
égale  répartition. 

Les  convulsions  révolutionnaires,  les  guerres 
do  la  Républiçiue  et  de  ÏGmpire,  ne  permi- 
rent pas  de  faire  droit  aux  nombreuses  récla- 
mations qui  s'élevèrent  à  ce  sujet.  Ce  ne  fut 
qu'à  la  suite  de  quelques  années  de  paix^  et 
en  1818,  que  le  gouvernement  les  prit  en  con- 
sidération et  institua  dans  les  départements 
des  commissions  chargées  de  s'enquérir  du 
revenu  réel  et  net  du  territoire.  Je  ne  recher- 
cherai pas  si  cette  opération  fut  exécutée  avec 
une  parfaite  exactitude;  il  est  évident  qu'un 
semblable  travail  ne  pourra  jamais  qu'ap- 
procher plus  ou  moins  de  l'exacte  vérité.  Le 
gouvernement  y  eut  au  moins  une  grande 
confiance,  puisque  après  l'avoir  fait  exa- 
miner et  vérifier  pendant  deux  années,  il  s'en 
servit  pour  répartir  le  dégrèvement  de 
13,500,000  francs  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  ordonné  par  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1821.  Ce  dégrèvement  porta  sur 
les  départements  les  plus  surchargés;  mais 
il  était  insuffisant  pour  ramener  l'égalité 
proportionnelle. 

D'après  le  travail  de  1818,  le  revenu  terri- 
torial de  la  France  s'élève  à  1,579,688,000  fr., 
toutes  charges  déduites;  et  comme  le  dépar- 
tement le  moins  imposé  ne  paie  pas  le  dix-sep- 
tième de  son  revenu  net^  si  l'on  n'avait  recours 
?u'au  dégrèvement,  il  en  résulterait  qu'il 
audrait  diminuer  l'impôt  foncier  de  65  mil- 
lions, pour  arriver  à  l'égalité  proportion- 
nelle. Oela  est  évidemment  impossible. 

Il  me  semble  oue  le  mode  le  plus  convenable 
et  le  plus  juste  a  mettre  en  usage  serait  celui 
de  fixer  pour  base  commune  de  l'impôt  fon- 
cier, quant  au  principal,  le  dixième  du  re- 
venu net.  Vous  auriez  alors  en  principal 
158  millions,  au  lieu  de  155. Cinquante  et  un  dé- 
partements seraient  dégrevés  de  6  millions, 
et  trente-cinq  éprouveraient  une  surtaxe  de 
9  millions. 

Toutefois,  et  pour  arriver  à  ce  résultat, 
peut-être  serait-il  nécessaire  de  faire  pro- 
céder préalablement,  dans  tous  les  départe- 
ments, à  une  nouvelle  opération  dont  je  ne 
dissimule  pas  du  reste  toutes  les  difficultés. 

Tout  le  monde  reconnaîtra  l'urgence  et 
l'équité  d'une  semblable  mesure,  excepté  ce- 
pendant les  départements  menacés  jusqu'à 
ce  jour:  et  cela  se  conçoit.  La  véritable  diffi- 
culté, d'ailleurs,  n'est  pas  dans  l'exécution 
matérielle  de  l'évaluation  du  revenu  terri- 
torial do  la  France;  elle  a  été  vaincue  déjà 
en  1818;  mais  elle  se  trouve  dans  la  crainte 
de  mécontenter  les  trente-cinq  départements 
qu'il  faudrait  surimposer.  Cette  crainte  sera- 
t-elle  donc  toujours  assez  puissante  pour 
étouffer  les  cinquante  et  un  départements  qui, 
depuis  quarante-six  ans,  ont  payé  le  huitième, 
le  neuvième  et  le  dixième  de  leur  revenu,  pen- 
dant que  les  autres  n'ont  été  imposés  qu'au 
quinzième,  au  seizième  et  au  dix-septième? 

Suivant  un  calcul  que  je  crois  exact,  ces 
cinquante  et  un  départements  ont  payé  en 
principal  et  en  centimes  additionnels,  depuis 
quarante-six  ans,  la  somme  énorme  de  900 
millions,  en  sus  de  ce  qu'ils  auraient  dû  payer 
ai  la  répartition  eût  été  faite  avec  équité. 

On  payait  autrefois,  au  moyen  de  la  dîme, 
le  dixième  du  produit  brut  des  terres;  le  re- 
venu net  étant  évalué  tout  au  plus  au  tiers 
de  ce  produit,  il  s'ensuit  qu'en  acquittant,  à 


titre  d'impôt,  le  dixième  du  revenu  net,  on 
ne  paie  réellement  que  le  trentième  du  pro- 
duit brut;  c'est  trois  fois  moins  qu'avant  la 
Révolution;  et  encore,  dans  certaines  contrées, 
percevait-on  la  dîme  au  huitième  et  au  sep- 
tième, indépendamment  des  droits  seigneu- 
riaux. Il  est  vrai  qu'en  ajoutant  les  centimes 
additionnels,  l'impôt  foncier  représentera  le 
septième  du  revenu  net,  ou  le  vingt  et  unième 
du  produit  brut;  mais  c'est  encore  moitié 
moins  qu'au  temps  de  la  dîme,  et  un  pareil 
impôt  peut  se  supporter  d'autant  plus  facile; 
ment  qu'on  sait  qiril  est  employé  aujourd'hui 
à  solder  les  services  publics,  tandis  qu'autre- 
fois et  alors  qu'il  était  double,  la  plus  grande 
partie  de  l'impôt  s'engouffrait  dans  les  cou- 
vents et  dans  les  châteaux. 

Le  gouvernement  ne  peut  avoir  rien  de  sé- 
rieux a  craindre,  lorsque,  la  Charte  à  la  main, 
il  réclame  des  diverses  parties  du  territoire 
la  part  proportionnelle  de  l'impôt;  et  les  dé- 
partements favorisés  iusqu'à  ce  jour  seraient 
fort  mal  accueillis  s^ils  venaient  invoquer, 
comme  un  droit  acquis,  le  privilège  dont  ils 
n'ont  joui,  pendant  quarante-six  ans,  <iue  par 
suite  d'une  première  répartition  vicieuse  et 
provisoire,  c^ue  par  suite  des  embarras  qui  en 
ont  retardé  jusqu'à  présent  la  rectification. 

Le  calme  qui  règne  enfin  en  France  ne  laisse 
aucun  prétexte  au  gouvernement  pour  ajour- 
ner plus  longtemps  la  mesure  que  je  réclame. 
On  reconnaît  à  un  citoyen,  à  une  commune, 
à  un  arrondissement  le  droit  d'obtenir  un 
dégrèvement;  la  loi  leur  en  fournit  le  moyen; 
et  un  département  imposé  moitié  plus  que  son 
voisin  serait  condamné  à  supporter  cette  iné- 
galité pendant  des  siècles!  Cela  ne  doit  pas, 
ne  peut  pas  être,  et  les  députés  manqueraient 
au  plus  impérieux  de  leurs  devoirs,  s'ils  ne 
venaient  chaque  année,  du  haut  de  cette  tri- 
bune, signaler  au  gouvernement  et  an  pajs 
•un  état  do  choses  aussi  lÀcbeuz. 

Je  suis  étonné  que  la  oommisûon  n'en  ait 
point  parlé  dans  son  rapport,  et  je  prie  M.  le 
ministre  des  finances  de  nous  déclarer  s'il 
compte  s'en  occuper  bientôt.  Il  est  temps  de 
nous  prouver,  par  des  faits,  que  la  Charte  est 
une  vérité. 

C'est  un  malheur  que  de  ne  pouvoir  ré- 
duire un  budget  aussi  énorme  que  celui  qui 
pèse  sur  les  contribuables;  mais  c'est  un  bien 
plus  çrand  malheur  encore  que  de  le  voir 
aussi  injustement  réparti.  Je  termine  en  vous 
faisant  remarquer.  Messieurs,  que  l'impôt 
foncier,  centimes  additionnels  compris,  figure 
pour  253  millions  dans  le  budget  de  1837;  c'est 
lo  quart  de  la  totalité  des  recettes;  souffrircz- 
vous  encore  longtemps  que  plusieurs  dépar- 
tements ne  contribuent  dans  le  revenu  le  plus 
important  de  l'Etat  que  pour  les  deux  tiers 
de  la  somme  qu'ils  devraient  supporter  léga- 
lement î 

(Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  I^arrosse.  Je  demande  à  faire  une 
observation  relative  à  la  répartition  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

J'inviterai  M.  le  ministre  des  finances  à 
vouloir  bien  donner  des  ordres,  afin  que  lo 
travail  prescrit  par  la  loi  du  21  juin  1832,  et 
qui  devait  être  communiqué  à  la  Chambre  en 
1834,  soit  enfin  terminé. 

La  comm fusion  nous  annonce  que  pour  la 
session  prochaine  ce  travail  pourra  être  joint 
à  la  présentation  du  budget,  de  manière  à  oe 
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qu'une   répartition   plus   équitable   ait    lieu 
entre  les  départements. 

L^  présentation  de  ce  travail  est  d'autant 
plus  nécessaire,  et  je  pense  que  M.  le  ministre 
des  finances  voudra  bien  1©  reconnaître,  que 
non  seulement  il  empêche  une  répartition 
parfaitement  exacte  entre  les  départements, 
mais  que  dans  les  trente  et  un  départements 
où  ce  travail  n'a  pas  été  complété,  il  est  im- 
possible aux  conseils  généraux  d'arriver  à 
une  répartition  équitable  entre  les  arrondis- 
sements, bien  qu'ils  en  aient  reconnu  l'ur- 


M.  le  eomte  d'Arf^out,  ministre  des  finaii- 
ces.  Mon  honorable  prédécesseur  avait  mis 
beaucoup  de  zèle  à  soccuper  de  ce  travail, 
mais  il  avait  été  retardé  par  les  difficultés 
d'exécution,  et  surtout  par  le  désir  de  ne  pré- 
senter à  la  Chambre  qu'un  travail  complet. 
Ce  travail,  Messieurs,  est  maintenant  fort 
avancé;  on  opère  dans  les  derniers  départe- 
ments où  la  vérification  n'avait  pas  été  faite. 

J'ai  la  certitude,  autant  qu'on  peut  l'avoir 
en  pareille  matière,  que  toutes  les  recherches 
seront  terminées  et  tous  les  résultats  obtenus 
d'ici  à  quatre  ou  cinq  mois,  de  telle  sorte  qu'à 
l'ouverture  de  la  session  prochaine  le  gou- 
vernement sera  en  mesure  de  satisfaire  a  la 
loi  de  1831. 

M.  Desabes.  Pendant  que  M.  le  mi- 
nistre est  à  la  tribune,  je  le  prierai  de  ré- 
pondre à  mon  observation. 


qu'il  y  avait  répondu  lui-même.  Il  vous  a  dit 

âue  l'inconvénient  dont  il  se  plaignait  durait 
epuis  quarante-six  ans,  et  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'avait  pas  trouvé  de  remède. 

Il  a  dit  encore  q^u'un  remède  qu'il  indiquait 
était  de  l'exécution  la  plus  difficile.  Mes- 
sieurs, cette  question  de  l'égalité  de  percep- 
tion de  l'impôt  est  connue  de  vous  tous.  Le 
cadastre  a  déjà  fait  un  grand  bien  en  ce  qu'il 
a  rétabli  l'égalité  entre  les  communes,  mais 
non  pas  encore  de  département  à  départe- 
ment. Pour  établir  cette  éff alité,  comment  a-t- 
on précédé  jusqu'ici  7  par  des  dégrèvements.  11 
est  impossible  de  procéder  en  surchargeant 
certains  départements.  La  possibilité  d'un  tel 
dégrèvement  est  une  chose  qui  ne  peut  être 
résolue  que  par  la  situation  générale  des 
finances,  et  c'est  à  l'époque  où  le  cadastre  sera 
terminé  qu'on  pourra  s'en  occuper  avec  suc- 
cès. 

M.  Desabes.  Les  départements  qui  sont 
ménagés  et  qui  ont  la  faculté  de  terminer 
leurs  opérations  cadastrales  ne  se  presseront 
pas. 

(L'article  i",  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  2. 

<(  Les  lois  qui  régissent  les  contribu- 
tions foncière  et  des  portes  et  fenêtres  sont 
applioables  aux  bains  et  moulins  sur  bateaux, 
aux  bacs,  bateaux  de  blanchissecies  et  autres 
do  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne  sont 
point   construits   sur   piliers   ou    pilotis,    et 


qu'ils     sont     seulement     retenus     p^r    des 
amarres.  » 

M.  Delespaul.  Messieurs,  mon  but,  en 
montant  à  cette  tribOne,  n'est  pas  de  combattre 
l'article  en  discussion,  mais  d'attirer  l'atten- 
tion du  ministère  et  de  la  Chambre  sur  une 
question  dont  il  ne  parait  pas  que  la  commis- 
sion du  budget  ait  été  saisie,  mais  qui,  néan- 
moins, méritait  par  sa  gravité  d'y  devenir 
Tobjet  d'un  examen  sérieux.  Cette  question 
qui  intéresse  l'industrie  française  tout  en- 
tière, est  celle  de  savoir  si  les  machines  à  va- 
peur employées  dans  les  fabriques  sont  sus- 
ceptibles d'être  imposéeis  à  la  contribution 
foncière^  et  si  par  suite  elles  doivent  être 
assujetties  au  droit  proportionnel  dans  l'im- 
pôt des  patentes.  La  Chambre  comprendra 
tout  ce  qu'une  pareille  proposition,  si  elle 
pouvait  être  admise,  renfermerait  de  con- 
traire aux  principes  d'une  bonne  économie 
commerciale,  à  ce  but  d'émancipation,  d'af- 
franchissement vers  lequel  nous  devons,  au- 
tant que  possible,  diriger  nos  efforts,  si  nous 
voulons  satisfaire  le  besoin  de  Tépoque  et  aug- 
menter la  somme  du  bien-être  individuel  pour 
tous.  Comment  espérer  atteindre  ce  but  en 
ajoutant  aux  charges  qui  pèsent  déjà  si  lour- 
dement sur  la  production  manufacturière,  celle 
d'un  surcroît  d'impôt  sur  le  moyen  ae  pro- 
duire le  plus  puissant,  de  telle  sorte  qu'on 
fasse  obstacle  a  sa  propagation  1  Si  Ton  re- 
marque que  la  machine  à  vapeur,  en  France, 
est  surchargée  d'un  droit  équivalent  a  33  0,0 
de  sa  valeur,  si  on  remarque  que,  soit  par  le 
défaut  de  moyens  de  communication,  soit  par 
un  droit  protecteur,  à  mon  avis  trop  élevé,  la 
houille  coûte  en  France  trois  fois  autant  qu'en 
Angleterre,  on  se  demandera  ai  surcharger 
encore  d'impôt  les  machines  à  vapeur,  c'est 
dégager  l'industrie  nationale  des  liens  qui 
l'entravent.  Tandis  que  l'administration  de- 
vrait rechercher  tous  les  moyens  d'encourager 
la  multiplication  de  ces  utiles  moteurs,  en  les 
plaçant  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
au  développement  progressif  de  leurs  succès, 
un  seul  intérêt  la  préoccupe,  c'est  celui  d'aug- 
menter le  plus  qu  elle  pourra  la  matière  im- 
posable, au  risque  de  se  précipiter  dans  tous 
les  abus  de  l'arbitraire.  Et  c'est  ce  Qu'elle  fait 
en  ordonnant  à  ses  agents,  malgré  des  embar- 
ras d'exécution  innombrables,  de  faire  entrer 
les  machines  à  vapeur  dans  les  évaluations  fon- 
cières et  locatives  des  fabriques  qu'elles  sont 
destinées  à  faire  mouvoir. 

La  Chamlbre  le  reconnaîtra  tout  d'abord.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  faut  rentrer  dans 
la  voie  de  protection  dont  on  voulait  sortir, 
ou  bien  il  faut  renoncer  à  accroître  les  charges 
que  notre  législation  fait  peser  sur  les  moyens 
de  produire,  et  qui  sont  si  nuisibles  au  déve- 
loppement de  la  production. 

De  ces  considérations  générales-  en  faveur 
de  l'industrie,  je  passe  à  l'examen  pins  par- 
ticulier de  la  question,  et  je  dis  : 

D'abord,  les  moulins  à  vent  et  les  roues 
hydrauliques  sont  imposés  au  foncier,  paw* 

Sue  l'air  ou  le  cours  d'eau  ne  peuvent  pas  se 
éplacer,  et  qu'ils  ajoutent  absolument  à  1» 
valeur  du  fonds  auquel  la  nature  les  a  assu- 
jettis, de  telle  sorte  que  l'air  ni  le  cours  d'eau 
ne  peuvent  être  vendus  sans  le  fonds,  m  le 
fonds  sans  l'air  ou  le  cours  d'eau.  Une  ma- 
chine à  vapeur,  au  contraire,  devient  chaquj 
jour  plus  facile  à  mobiliser.  BUe  ne  saurait 
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ajouter  à  la  valeur  du  fonds  sur  lequel  elle 
repose,  parce  qu'à  chaque  instant,  et  dans  le 
moindre  délai,  elle  peut  en  être  détachée,  et 
transportée  dans  un  autre  lieu. 

Ensuite  le  vent  pour  les  moulins,  l'eau  pour 
les  roues  hydrauliques  sont  fournies  gratuite- 
ment par  la  nature  et  ainsi  gratifiée,  l'indus- 
trie peut  être  appelée  à  compter  avec  le  fisc. 
Si,  sous  plus  d'une  forme  d'impôt,  60  francs 
sont  prélevés  sur  la  force  d'un  cheval  fournie 
par  1  air  ou  par  l'eau,  peut-on  aussi  les  préle- 
ver sur  la  force  d'un  cheval  fournie  par  la 
vapeur  ?  Non  :  parce  qu'en  moyenne,  un  cheval 
de  vapeur  consomme  par  jour  un  hectoutre 
de  charbon  ;  que  le  prix  de  œt  hectolitre  est 
aussi  en  moyenne  de  3  francs,  et  que  quand 
un  cheval  de  vapeur  a  coûté  un  entretien  an- 
nuel de  dOO  francs,  il  ne  peut  plus  lutter  avec 
le  cheval  d'air  ou  d'eau  qui  ne  coûte  rien,  et 
ne  peut  conséquemment  payer  le  même  impôt. 
Ce  n'est  donc  pas  aux  forces  gratuitement 
fournies  qu'il  faut  comparer  la  vapeur,  mais 
aux  forces  achetées  par  un  salaire  comme 
celle  de  l'homme,  ou  par  un  entretien  comme 
celle  du  cheval  :  or,  jamais  les  roues  tournées 
par  les  hommes,  les  manèges  tournés  par 
les  chevaux  n'ont  été  imposés.  A  quel  titre 
imposerait-on  la  machine  a  vapeur  f 

En  troisième  lieu,  le  Code  civil  dit  que  les 
machines  peuvent  recevoir  destination  d'im- 
meuble quand  elles  sonL  placées  à  perpétuelle 
demeure  par  le  propriétaire  du  tonds.  Mais 
en  raison  de  leur  mobilité  la  plupart  des 
machines  aujourd'hui  sont  placées  non  par 
le  propriétaire,  mais  par  le  locataire  du 
fonds,  qui  à  la  fin  de  son  bail  les  emporte  avec 
ses  autres  machines.  Ce  n'est  donc  pas  ici  le 
cas  d'appliquer  aux  machines  à  vapeur  la 
destination  d'immeuble.  On  ne  pourrait  le 
faire  qu'en  étendant  les  termes  du  Code  civil, 
et  cette  extension  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  disposition  législative  expresse. 

En  quatrième  et  dernier  lieu  :  l'impôt  sur 
les  machines  à  vapeur  n'est  perçu  que  çà  et 
là  par  essai.  On  le  perçoit  en  vertu  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  YII,  et  quand  cette  loi  a  été 
rendue,  la  madiine  à  vapeur  n'était  pas  en 
France  employée  par  l'industrie.  La  loi  a-t- 
elle  pu  imposer  un  instrument  qui  n'existait 
pas. 

A  ces  objections,  on  répondra  peut-être  :  En 
1828,  l'usine  de  Fourchambaut  a  élevé  des  ré- 
clamations contre  l'assujettissement  de  sa 
machine  à  vapeur  à  l'impôt  foncier  et  le  con- 
eeiller  d'Etat  a  déclaré  que  cette  force  motrice 
était  imposable. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  distinguer  :  Dans  les 
usines,  tout  le  mobilier  industriel,  si  mobile 

2u'il  puisse  être,  tient  nature  d  imjneuble. 
insi  les  tonneaux  qui  servent  à  transporter 
les  produits  d'une  brasserie,  sont  censés  tenir 
asi  fonds.  Dans  les  fabriques,  au  contraire,  le 
mobilier  industriel  est  reconnu  meuble.  Le 
conseil  d'Etat  a  donc  pu  dire  aue  comme  tous 
les  autres  meubles  la  machine  à  vapeur  d'une 
usine  était  immeuble  et  attachée  au  sol  par 
destination.  L'eût-il  dit  d'une  machine  à  va- 

Î>eur  de  fabrique!  Ne  doit-on  pas  croire  que 
a  machine  à  vapeur  suit  le  sort  du  mobilier 
industriel  dont  elle  fait  partie  ?  Dans  les 
usines  où  le  mobilier  est  immeuble,  la 
machine  à  vapeur  est  immeuble  aussi.  Dans 
las  fabriques  où  le  mobilier  reste  meuble,  la 
machine  à  vapeur  a  la  même  destination; 
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d'où  il  suit  que  la  machine  à  vapeur  ne  peut 
pas  être  distraite  du  mobilier  dont  elle  fait 
partia  et  que  c'est  contre  cette  distraction 
seule  que  le  conseil  d'Etat  s'est  pf  ononcé. 

Dans  le  sein  des  conseils  généraux,  où  elle 
a  été  examinée,  la  question  que  j'agite  ioi  a 
reçu  une  solution  conforme  aux  principes  que 
je  viens  de  m'attacher  à  défendre.  Permettes- 
moi,  Messieurs,  d'invoquer,  devant  vous  l'au- 
torité d*une  de  ces  délibérations  ;  pour  ne  pas 
fatiguer  l'attention  de  la  Chambre,  je  n'en 
citerai  que  les  conclusions.  Les  voici  : 

Après  avoir  réfuté  l'objection  tirée  de  la 
prétendue  analogie  qui  existerait  entre  les 
moulins  à  eau  et  a  vent  d'une  part,  et  les  ma- 
chines à  feu  de  l'autre,  analogie,  qui,  fût-elle 
exacte,  ne  pourrait  suppléer  au  silence  de  la 
loi  pour  légitimer  la  perception  d'im  impôt, 
le  conseil  général  adopte,  a  l'unanimité  les 
conclusions  suivantes  : 

c  Considérant  les  services  immenses  que  rend 
à  l'industrie  l'emploi  de  la  vapeur  et  la  puis- 
sante influence  qu  elle  doit  exercer  sur  le  déve- 
loppement progressif  de  la  prospérité  géné- 
rale; 

a  Considérant  d'ailleurs  que  les  machines 
à  vapeur  ont  à  supporter  un  enchérissement 
considérable  de  dépenses  d'établissement,  d'en- 
tretien et  de  consommation  par  suite  des 
droits  sur  les  fers  et  les  charbons,  droits  aux- 
quels viennent  encore  s'ajouter  dans  beaucoup 
de  localités  des  taxes  d  octroi  sur  cette  der- 
nière matière; 

«  Le  conseil  émet  et  recommande  à  toute  la 
sollicitude  du  (Gouvernement  le  vœu  que  les 
machines  à  vapeur  ne  peuvent  être  assujetties 
à  rimpôt  foncier;  le  conseil  adopte,  à  l'unani- 
mité, l'émission  de  ce  vœu.  » 

Je  ne  fais  point  d'amendement,  je  m'abs- 
tiens de  toute  proposition.  Mon  unique  des- 
sein était,  comme  je  l'ai*  dit,  de  signaler  à  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  des  miances  et  à 
celle  de  M.  le  ministre  du  commerce  que  je  re- 
grette de  ne  pas  voir  ici  en  ce  moment,  une 
question  qui  préoccupe  vivement  notre  indus- 
trie manufacturière,  et  qui,  si  elle  venait  à 
être  résolue  dans  un  sens  contraire  à  ses  inté- 
rêts, aurait  pour  résultat  de  les  compromettre 
d'une  manière  grave.  C'est  ce  que  l'on  voudra 
éviter.  Je  prie  aonc  les  deux  mmistres  de  vou- 
loir bien  se  réunir,  se  concerter,  d'ici  à  la 
session  prochaine,  de  soumettre  la  question 
à  un  examen  contradictoire  et  par  conséquent 
environné  de  plus  de  garantie.  Il  est  temps 
que  la  législation  sorte  du  vague  où  elle  est. 
C'est  en  matière  d'imposition  surtout  qu'il 
faut  que  tout  soit  nettement  et  positivement 
exprimé,  qu'on  ne  puisse  procéder  par  voie 
d'interprétation  ou  d'analogie,  que  le  terme 
soit  posé  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  ni  res- 
ter en  deçà,  ni  aller  au  delà.  L'industrie  a 
tellement  changé  de  face,  qu'une  revision  de 
la  législation  à  son  égard  est  devenue  néces- 
saire; je  reconnais  la  nécessité  de  cette  revi- 
sion, mais  en  même  temps  j'appelle  de  tous 
mes  vœux  une  disposition  qui  aurait  pour 
objet  d'empêcher  que  l'on  pût  comprendre  les 
machines  à  vapeur  dans  l'évaluation  du  re- 
venu imposable  des  établissements  auxquels 
elles  servent  de  moteurs. 

M.  I«  comte  d' Argent,  ministre  des  finan* 
ces.  (Aux  voix  f)  Une  simple  explication. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  l'on  per- 
cevait l'impôt  sur  les  machines  à  vapeur,  ou 

31 


48S  [Chambre  de»  Députés.]  RÊCNK  DE  LOUt^PtitLil^PË.  [16  jtun  4^.] 


pour  mieux  dire  qu'on  faisait  entrer  leur 
prix  dans  l'oBtimation  des  valeurs  iocatiVee, 
et  par  consé^^uent  Que  la  contribution  foncière 
pesait  sur  les  niacnines  à  vapeur.  Cette  per- 
oeptioUy  selon  lui,  n'est  pas  légàla  JSous 
croyonsi  nous,  qu'elle  est  légale.  Nous  le 
oroyons  parce  que  la  loi  de  frunadre  an  VII 
qiii  a  imposé  les  forges,  les  usines  et  lés  dif- 
férente établissements  industriels,  a  établi 
gu'on  ferait  entrer  dans  les  valeurs  locatives 
les  différents  moteurs,  quels  qu'ils  lussent;  et 
nous  en  avons  inféré  que  les  machineâ  à  vapeur 
s'y  trouvaient  vituellemen(  comprises.  Il  )^  a 
plus  :  en  1828,  le  conseil  d'État  a  traoïché  cette 
questiim  ;  il  a  déclaré  que  les  machines  à  YBr 
peur  devaient  être  imposées,  et  c'est  depuis 
lors  qu'elles  l'ont  été. 

Maintenant,  l'honorable  membre  a  présenté 
diverses  considérations  sur  l'intérêt  qu'il  pou- 
vait V  avoir  à  ne  pas  les  imi>oser  à  l'avenir  ;  il 
a  prétendu  qu'il  y  aurait  utilité  et  a'^antagé  à 
les  affranchir.  C'est  une  question  qui  sera  exa- 
minée. Je  ne  conteste  nullement  les  services  que 
les  machines  à  vapeur  rendent  à  l'industrie; 
mais  d'un  autre  côté  vous  deves  prendre  en 
oonsidération  la  nécessité  d'établir  Timpôt  là 
où  il  doit  être.  Si  l'on  procédait  ainsi  d'excep- 
tion en  exception  on  jKMirrait  arriver  à  ce 
résultat,  que  les  industries  qui  devraient  être 
les  plus  imposées  ne  le  seraient  pas  du  tout. 

Cependant,  je  le  répète,  sans  rien  préjuger 
du  mérite  des  examens,  elle  sera  examinée 
dHci  à  la  session  prochaine. 

M.  Danont  (du  Nord),  La  prétention  d*im< 
poser  les  matdiines  à  vapeur  me  parait  tout  à 
fait  exorbitante,  car  cela  n'est  pas  compris 
dans  la  loi.  Je  comprends  que  les  bateaux, 
les  blanchisseries,  les  établissements  des  bains, 
qui  sont)  pour  ainsi  dire,  sur  la  voie  publique, 
soient  imposés;  mais  ie  ne  comprendrais  pas 
qu'on  imposât  aussi  les  machines  à  vapeur* 
qui  scmt  des  instruments  de  fabrique  très  dùk 

Sendieux.  Lorsçiu'on  se  réorie  sur  le  haut  prix 
es  ohoses  fabriquées,  il  serait  peu  o(mséquent 
d'imposer  les  machines  à  vapeur.  M.  le  mi- 
nistre a  dit  que  le  conseil  d'Etai  en  1828,  je 
erôis)  avait  décidé  que  les  maohi|ieB  à  vapeur 
étaient  choses  imposables.  Si  je  suis  oien 
informé,  tout  récemment  le  comité  des  finances 
a  émis  un  avis  tout  à  fait  contraire,  Tavis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  imposer.  Eh 
bient  dès  à  présent,  il  doit  être  entendu 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  imposées  comme 
valeur  foncière.  (Réclamations*) 

H.  Deles|iatkl.  J'ai  dit  qu'on  imposait  les 
machines  à  feu  dans  certaines  localités,  tan- 
dis que  dans  d'autres  on  ne  les  impose  pas. 

M.  le  eoiÉite  d'Arnoal,  ministre  des  finan^ 

eèë.  Un  mot  seulement.  Si  la  loi  autorise  l'im* 
position  des  machines,  elles  doivent  être  impo* 
sées.  Les  personnes  qui  pensent  que  la  loi  est 
mal  appliqué  ont  un  recours  :  ce  recours  leur 
est  ouvert  par  la  loi  :  elles  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ensuite 
devant  le  conseil  d'Etat.  Jusqu'à  présent,  le 
conseil  d'Etat  a  jugé  la  question  en  sens  in- 
verse de  l'opinion  de  l'honorable  préopinant. 
Maintenant  arrive  cette  question  :  Con- 
vient-il de  fai»  une  léçislation  nouveUe  pour 
ne  plus  oomprendre  Tes  machines  dans  la 
valeur  estimative  des  b&timents  imposés  1 
C'est,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  TexpliqUer, 


une  question  réôer^éô.  Il  y  a  beaucoup  à  dire 
pour,  et  beaucoup  à  difô  contre.  A  itioins  qu'on 
ne  présente  Une  proposition  qui  Obligeât  la 
Chambre  à  une  disCUsôioli  immédiate,  et  qui 
serait  fort  intempestive,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  occuper  à  présent,  il  faut  attendre  la 
session  prochaine. 

M.  Dvnioat  (du  Nord).  Les  machines  à 
vapeur  sont  soumises  à  la  patente  et  au  droit 

groportionnel  :  vouloir  imposer  les  machines 
vapeur,  c'est  comme  si,  dans  Tévaluation 
d'Une  fermer  <m  voulait  imposer  les  charrues 
et  les  bosufSi 

M.  Heléspaiil.  Mon  collègue  M.  Dûment 
oppose  une  décision  toute  r^nte  du  Comité 
des  nnances,  à  Tordônnantiè  rendue  en  1828 
dont  on  se  prévaut,  pour  me  combattre.  Il 
n  est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  une 
jurisprudence  établie. 

M.  Ife  «onte  d'Argoat,  ministre  des  finan- 
ces.  Le  conseil  d'Etat  ne  rend  pas  de  déci- 
sions. 

M.  Belespéill.  Un   avis    si  vous    voulez. 

(L* article  S,  mds  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pi'ésidtent.  Je  lis  l'article  S  du  pro- 
jet du  gouvernement  : 

Art.  3  (du  gouvernement). 

a  En  cas  dUnsuJ^anCè  des  revenus  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux  des  départementa  sont  autori- 
sés à  voter,  pour  iBSt,  a  tit^è  d'impoôition  spé- 
ciale destinée  à  rinstruction  primaire,  aes 
centimes  additionnels  ftU  principal  des  quatre 
contributions  directeâ.  Toutefois  il  ne  pourra 
être  voté  à  ce  titre  plus  de  2  centimes  et  demi 
par  les  conseils  municipaux,  et  plus  d'un  cen- 
time et  demi  par  les  conseils  généraux  ». 
(Adopté). 

La  commission  ajoute  les  dispositions  sui" 
vantes  : 

c(  Le  rapport  dont  la  publication  est  preb- 
cri  te  par  l'article  13  de  la  loi  du  12  juin  1883 
sera  accompagné  d'un  état  présentant,  par 
département,  l'indication  des  recettes  et  des 
dépenses  allouées  pendant  l'année  précédente 
pour  rinstruction  primaire. 

«  L'état  des  recettes  indiquera^  d'une  ma- 
nière distincte,  les  fonds  provenant  des  votes 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  gé- 
néraux, de  ceux  provenant  des  impositions 
établies  par  ordonnance  royale. 

a  L'état  des  dépenses  indiquera  les  diverses 
natures  de  dépenses,  en  distinguant  les  dé- 
penses obligatoires  des  dépenses  facultatives. 

«  Ce  rappoH  et  <Set  état  seront  distribués 
aux  Chamoreâ  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l'exercice,  » 

(Le  gouvernement  adhère  à  ces  dispositions 
qui  sont  adoptées). 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  adopté.) 

M.  lé  l*rësidehlt.  La  cOminission  a  f ait  dis- 
tribuer, depuis  le  dépôt  du  rsjpport,  un  arti- 
cle additionnel  à  IpliUiOr  aprèb  Partide  3,  qui, 
s'il  était  adopté^  aeviendrait  l'article  4;  il  est 
ainsi  conçu  : 
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Art.  4  (nouvettu). 

u  En  cas  d'msuf&sancê  des  ceatimei  ta- 
euliatifs  ordinaires  pour  concourir  par  des 
flUbventions  aux  dépsusee  dos  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  dans  des 
cas  extraordinaires  aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux»  les  conseils  ^épéraux  sont 
autorisés  à  voter  pour  1837,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale,  Ô  centimes  additionnels  au2. 
quatre  contributions  directes,    n 

M.  le  vomte  d'ArK^el,  minUtre  des  finan- 
ces. Cala  a  déjà  été  voté. 

M.  le  Président.  L'article  n'a  pas  été  voté, 
mais  renvoyé  de  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux à  cette  loi-ci. 

(Uarticle  additionnel  de  la  commission  est 
adopté  et  devient  rarticlç  4  du  projet  de 
toi.) 

M.  le  Préaideot.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  projet  du  gouvernement  qui  de- 
viendra  le  cinquième. 

Art.  6  (ancien  art,  4). 

«  Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au 
pro&t  de  rStat,  conformément  aux  lois  exis- 
tatites,  la  perception. 

«  Des  droite  d'enregistrement  u... 

La  parole  est  à  M.  Desabes  sur  les  droits 
d^  enregistrement, 

M.  Deealiee.  Messieurs,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d^  fixer  un  instant 
son  attention  sur  les  judicieuses  réflexions 
faites  par  la  commission,  page  24  de  son  rap- 
port, à  l'occasion  des  droi\s  d'eûregistrement 
soustraite  à  la  perception  par  le  moyen  des 
actes  sous  seing  privé. 

Si  les  observations  de  votre  commission  me- 
ntent d'être  méditées  par  le  gouvernement, 
dans  l'intérêt  des  revenus  de  l^tat,  elles  ne 
sont  pas  moins  dignes  de  son  attention  sous  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  public,  de  la  sûietc 
et  de  l'établissement  régulier  de  la  propriété 
immobilière. 

Combien  de  procès  suscités,  combien  de  for- 
tunes compromises  et  ébranlées,  combieii  de 
déceptions  et  de  tromperies  consommées  par 
l'abus  des  actes  sous  seing  privé  \  Lorsque 
l'expédition  d'un  acte  authentique  est  égaré, 
il  est  facile  de  la  remplacer,  puisque  la  mi- 
nute existe  toujours  dans  un  dépôt  public. 
Mais  la  perte  d'un  titre  sous  seing  privé  est 
irréparable;  aussi,  les  hommes  éclairés,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  transactions  ayant 
pour  objet  des  droits  immobiliers,  manquent- 
ils  rarement  de  les  faire  constater  par  des 
actes  authentiques. 

C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  le 
fléau  des  actes  sous  sein^  privé  exerce  le 
plus  de  ravages.  Là,  d'obscurs  agents  d'af- 
faires, sans  mission  comme  sans  garantie, 
trop  souvent  auxiliaires  gagés  de  la  mauvaise 
foi,  persuadent  sans  peine,  aux  simpels  habi- 
tants des  champs,  que  leurs  conventions  sont 
aussi  solidement  établies  par  un  acte  privé 
que  par  un  acte  authentiqua.  L'espoît  d'échap- 
per aux  recherches  des  préposés  et  une  légère 
économie  «ur  les  frais  de  rédaction,  leur  font 
braver  le  danger  éloigné  de  pa^er  un  double 
droit,  et  d'égarer  la  seule  feuille  volante  qui 
ëtabliffue  leur  propriééé. 


Ne  conviendflkit-il  pae,  plus  eAcore  da&s 
l'intérêt  des  parties  èUds-mêmas  que  dans 
celui  du  fisO)  de  les  prémunir  contre  le  dan- 
ger des  actôs  eous  Aeing  privé  en  pareille  ma- 
tière 1 

iTn  partage,  Une  vente,  un  échange  d'im- 
meubleSy  une  quittance  de  prix  de  vente  im- 
mobilière, ne  sont«-ils  pas  des  actes  auMi  inté- 
ressants h  conserver  qu'une  donation,  un 
contrat  de  mariage,  utie  mainlevée,  pour  la 
validité  desquels  la  loi  exige  l'authenticité? 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  lui  don- 
nant de  plus  longs  détails  sur  les  nombreux 
et  graves  inoonvénients  résultant  de  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  actes  sous  seing  privé, 
principalement  lorsqu'ils  se  rattachent  à  des 
aroits  immobiliers.  Le  sujet  est  important, 
et  mériterait  une  discussion  approfondie,  que 
je  n'ai  pas  l'espoir  de  faire  accepter  par  la 
Chambre,  à  une  époque  aussi  avancée  de  la 
session. 

Je  me  borne  donc  à  appuver  de  toutes  mes 
forces  ces  observations  de  la  commission,  et 
je  me  joins  à  elle  pour  conjurer  le  gouverne- 
ment de  nous  présenter,  aand  la  prochaine 
session^  un  projet  de  loi  qui,  tout  en  rendant 
plus  difficile  la  fraude  des  droits  d'enre^iS'^ 
trement  par  Tusage  des  actes  sous  seing  privé, 
ordonne  dans  un  court  délai  le  dépôt  de  ces 
actes  chez  des  officiers  publics,  tôtites  les  fois 
qu'ilô  concernent  des  étroits  immobiliers. 

L'année  dernière,  Messieurs,  j'avais  pro- 
posé un  amendement  ayant  pour  objet  a^as- 
sujettir  au  droit  de  mutation  les  rentes  sur 
PEtat  et  sur  les  gouvernement^  étrangers, 
lorsqu'oUcs  changeraient  de  mains,  par  dé- 
cès ou  par  donation  entre  vifs,  tl  y  aurait 
toute  justice  à  faire  cesser  le  privilège  exor- 
bitant dont  Jouissent  à  cet  égard  les  porteurs 
de  renteB.  Je  vous  en  ai  eitposé  les  motifs  à 
la  fin  ae  la  derrière  session,  et  la  plupart 
d'entre  vous  en  ont  été  frappés. 

Cette  année,  j'ai  pris  la  lijberté  de  commu- 
niquer à  votre  commiB$ion  de^  recettes  mes 
observations  \sur  le  même  sujet,  dane  l'es- 
poir de  lui  faire  pratager  ma  conviction  sur 
h,  nécessité  de  1^  justice  4$  cette  mesure. 
Bien  que  la  commission  ne  àolt  pas  complète- 
ment entrée  dans  mes  vues,  je  n'en  doiB  pas 
moins  lui  savoir  gré  d^avoir  proposé  une 
disposition  qui  xera  cesser  la  frauqe  qui  se 
commet  fréquemment  à  Paris,  relativement 
aux  donations  entre  vifs  de  sommes  impor- 
tantes, soit  par  contrat  dé  mariage,  soit  au 
trement.  J'appuie  dé  toutes  mes  forces  une 
semblable    disposition,    et    jVspère    qu'elle 

S'éprouvera  aucune  opposition  dans  cette 
hambre. 

J'ai  une  dernière  observation  à  faire  sur  le 
chapitre  des  droits  d'enregistrement. 

S  il  est  du  devoir  d'un  loyal  député  de  voter 
contre  les  dépenses  qu'il  ne  juge  pas  indispen- 
sables, ou  de  s  opposer  à  rétablissement  d'un 
nouvel  impôt  qui  lui  parait  nuisible  i^  l'inté- 
rê^  du  payft  ,  c  est  également  un  devoir  pour 
lui  de  signaler  au  gouvernement  les  ressources 
qu'il  pourrait  se  procurer,  en  froissant  le 
moins  possible  les  intérêts  privés  et  généraux* 

Deux  fois  déjà,  le  gouvernement  a  dû  aper- 
cevoir l'accueil  peu  graoieux  fait  dans 
cette  Chambre  au  projet  d'imposer  le  sucre 
indigène;  il  ne  doit  pas  ignorer  non  plus  le 
fâcheux  enet  qu'il  a  produit  dans  les  dépar- 
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tements.  Je  me  plais  à  croire  qu'on  ne  per- 
sistera dans  oe  projet  qu'après  s'être  assuré 
qu'il  n'existe  aucun  autre  moyen  de  remplir 
le  prétendu  vide  aue  doit  causer  au  Trésor 
l'accroissement  de  la  production  du  sucre  de 
beUeraves.  Je  crois  donc  être  agréable  à  M.  le 
ministre  des  finances,  en  lui  déclarant  gu'il 
peut  faire  entrer  annuellement  dans  les  caisses 
publiques  une  sonmie  de  15  millions^  sans  gê- 
ner, sans  anéantir  aucune  industrie,  sans 
s'écarter  même  des  lois  en  vigueur. 

£n  voici  le  moyen  : 

La  loi  du  22  frimaire  an  YII  sur  l'enregis- 
trement, article  16,  dispose  que,  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit  proportionnel 
sur  les  immeubles  transmis  par  actes  entre 
vifs,  à  titre  gratuit  ou  par  décès,  on  multi- 

5 liera  par  20  le  revenu  des  biens,  s'il  s'agit 
e  la  propriété;  et  par  10,  s'il  s'agit  de  l'usu- 
fruit seulement,  et  que  le  capital  ainsi  formé 
sera  l'évaluation  sur  laquelle  s'établira  la 
perception. 

Le  motif  qui  fit  adopter  cette  base  est  fa- 
cile à  saisir  :  en  l'an  Vil.  à  raison  du  taux 
plus  élevé  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  du  peu 
de  confiance  qu'on  avait  dans  les  biens  na- 
tionaux, les  inmieubles  rapportaient  au 
moins  ô  pour  cent  de  leur  valeur  vénale.  C'est 
un  fait  incontestable.  Il  était  donc  ration- 
nel pour  atteindre  le  capital  réel  d'un  im- 
meuble, d'en  multiplier  le  revenu  par  20. 
Ainsi,  une  terre  d'un  revenu  de  1,000  francs 
valait  20,000  francs,  et  acquittait  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  cette  somme.  Au  jour- 


dant.  sur  les  actes  translatifs  dont  il  s'agit, 
on  n'acquitte  le  droit  que  sur  20,000  francs. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  les  valeurs 
mobilières  :  c'est  en  sens  inverse  que  s'est  mo- 
difié la  perception.  Le  capital  qui  produisait 
en  l'an  Vil  un  revenu  de  8  ou  10  pour  cent,  et 
qui  ne  doime  aujourd'hui  que  4  ou  6  pour 
cent,  acquitte  ce  même  droit  de  mutation  qu'en 
l'an  711. 

Oe  serait  donc  se  rapprocher  de  l'esprit  de 
la  loi  et  revenir  à  la  vérité,  que  de  modifier 
cet  article  15,  en  ce  sens  que,  pour  la  li- 
quidation^ des  droits  de  mutation  sur  les 
transmissions  d'immeubles  à  titre  gratuit  ou 
par  décès,  ainsi  que  les  échanges,  il  faudrait 
multiplier  le  revenu  par  30,  lorsqu'il  s'agirait 
de  la  propriété,  et  par  16,  lorsqu'il  s'girait 
seulement  de  l'usufruit. 

D'après  la  base  actuelle  de  la  perception, 
ces  sortes  de  mutations  produisent  annuelle- 
ment 30  millions:  on  en  ootiendrait  45,  si  l'on 
opérait  la  modincation  que  j'indique. 

Je  demande,  à  tout  homme  de  bonne  foi,  si 
cet  expédient  ne  serait  pas  préférable  à  celui 
de  soumettre  le  sucre  indigène  à  un  impôt 
qui  priverait  l'industrie  agricole  du  plus  émi- 
nent  moyen  d'amélioration. 

On  objectera  que  c'est  encore  sur  la  pro- 
priété foncière  que  pèsera  cet  accroissement 
d'impêt;  mais  je  ferai  remarquer  que  c'est 
aussi  la  propriété  foncière  qui  profitera  de 
l'exemption  d'impôt  accordée  à  l'mdustrie  du 
eucre  indigène. 

J'espère  que  cet  avis  profitera  au  gouverne- 
ment, qu'il  s'en  emparera,  et  qu'il  laissera 
cultiver  la  betterave  en  toute  liberté. 


Il  le  sera  d'autant  mieux,  que  la  ressource 


pôt  sur  le  sucre  indigèiic.  maAB  cxuxjrv  i  m- 
fâme  et  honteux  produit  des  maisons  de  jeu. 

M.  le  eomte  d'Arg^ont,  ministre  des  finan- 
ces, l^essieurs.  la  commission  a  invité  le 
gouvernement  a  examiner  la  question  de  sa- 
voir, s'il  ne  conviendrait  pas  de  percevoir 
un  droit  sur  les  actes  sous  seing  privé  et  de 
forcer  à  leur  enregistrement.  Oette  question 
ainsi  que  plusieurs  autres  qu'elle  a  soulevées, 
seront  en  effet  examinées  avec  soin;  car, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  avant- 
hier,  il  faut  non  seulement  conserver  nos 
ressources  actuelles,  mais  les  accroître,  afin 
de  pouvoir  consacrer  l'excédent  à  des  travaux 
d'amélioration  générale.  Ainsi  toutes  les  vues 
de  la  commission  seront  examinées.  Oelles 
qu'a  présentées  l'honorable  M.  Desabes  le  se- 
ront aussi.  Je  ne  dois  rien  préjuger,  quant  à 
présent,  sur  le  résultat  de  cet  examen;  seu- 
lement, je  ferai  remarquer  que  parmi  les 
moyens  de  conserver  nos  ressources,  je  ne 
puis  admettre  l'abandon  de  la  loi  sur  le  sucre 
indigène.  (Exclamations.)  Je  pense,  au  con- 
traire, et  je  dois  le  déclarer,  que  cet  impôt 
est  une  nécessité.  Oe  sera  une  des  premières 
lois  sur  lesquelles  la  Chambre  sera  appelée 
à  donner  son  opinion  et  à  statuer  au  commen- 
cement de  la  prochaine  session. 

M.  Pelon.  Pourvu  qu'elle  soit  adoucie. 

M.,  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle,  en  son  entier  : 

Art.  5  (ancien  art  4), 

((  Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au  pro- 
fit de  l'Etat,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de 
Passeports  et  permis  de  ports  d'armes,  et 
roits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du 
Trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août  1828 
et  20  janvier  1831; 

<(  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  des 
sels; 

<(  Des  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des 
livraisons  de  tabacs,  autorisée  par  l'article  38 
de  la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix  des 
poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  24  mai  1834; 

«  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes; 

«  Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1^  et 
15  novembre  1811;  du  droit  annuel  imposé  aux 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pension 
par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétri- 
butions imposées  par  l'arrêté  du  20  prairial 
an  XI,  et  par  les  décrets  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  XII,  et  du  17  février  1609; 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  pour  obtenir  des  grades,  ou 
qui  se  font  examiner  par  les  jurys  médicaux; 

(c  Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

«  Des  droits  sur  les  usines; 

<c  Des  droits  de  vérifications  des  poids  et 
mesures,     conformément    aux     ordonnances 
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royales  des  18  décembre  1825  et  21  dé^ 
cambre  1832; 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

M  Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de 
législation  des  actes  au  ministère  des  affaires 
étrangères; 

<i  Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulats, 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

«  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  oui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçus  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  d'Etat. 

Am-endement  de  M.  Roger  (du  Nord)  au  pa- 
ragrapJie  S  «  des  contributions  indirectes  ». 

M.  Roger  (du  Nord.)  J'ai  proposé  un  amen- 
dement sur  le  paragraphe  3  c(  des  contribu- 
tions indirectes.  » 

M.  le  Président.  J'en  donne  lecture  : 

<(  La  déduction  accordée  par  les  lois  du 
24  juin  1824,  pour  ouillage,  coulage,  soutirage 
et  affaiblissement  de  degrés,  sur  les  vins  et 
l'alcool,  sera  fixée,  pour  chaque  département, 
par  une  ordonnance  royale  rendue  sous  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  sans 
toutefois  que  cette  déduction  puisse  être  infé- 
rieure à  4  0/0,  ni  excéder  8  0/0. 

<(  La  déclaration  que  les  distillateurs  d'eau- 
de-vie  de  grains,  de  pommes  de  terre  et  autres 
substances  farineuses,  doivent  faire,  en  con- 
formité de  l'article  139  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  énoncera  la  quantité  de  matière  macérée 
qui  devra  être  employée  pendant  la  durée  de 
la  fabrication,  et  la  quantité  d'alcool  qui 
devra  en  provenir. 

«  La  quantité  de  matière  macérée  sera  éva- 
luée en  comptant  pour  chaque  cuve  au  moins 
les  six  septièmes  de  sa  capacité  brute. 

((  Le  rendement  de  ces  alcools  ne  pourra 
être  déclaré  au-dessous  de  deux  litres  et  demi 
d'alcool,  par  hectolitre  de  matière  macérée.  » 

M.  Thil.  Est-ce  que  c'est  le  développement 
de  l'amendement  que  vous  lisez  7  (On  rtt.) 

M.  le  Président.  Non,  c'est  l'amendement 
lui-même. 

M.  Roger  (du  Nord.)  Je  développerai  mon 
amendement,  s'il  est  attaqué  ;  si  personne  ne 
l'attaque,  je  n'ai  pas  à  le  développer.  (Bruits 
divers,) 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  finances 
s'il  combat  l'amendement. 

M.  le  eomie  d'Argout,  ministre  des  finan- 
ces. Je  dois  déclarer  que  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Roger  contient  des  vues  fort 
utiles,  et  dont  je  crois  que  l'adoption  serait 
salutaire,  mais  avec  des  modifications.  Quoi- 
que le  but  de  l'amendement  soit  favorable  aux 
intérêts  du  Trésor,  et  par  conséquent  à  la  for- 
tune publique,  il  me  parait  cependant  un  peu 
prématuré.  Je  crois  qu'il  aurait  besoin  d'être 
médité. 

Je  désirerais  que  l'honorable  auteur  de 
l'amendement  voulût  bien  le  retirer.  L'amen- 
dement dont  il  vient  d'entretenir  la  Chambre 
sera,  comme  tout  ce  dont  j'ai  parlé  précédem- 
ment, l'objet  des  méditations  du  gouverne- 
ment. 

M.  Roger   {du   Nord).   Je   demanderai   à 


M.  le  ministre  des  finances  s'il  est  dans  l'in- 
tention, conmie  il  me  l'a  été  dit^  de  présenter 
à  la  session  prochaine  une  loi  devant  régler 
les  octrois. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  des  fi/nan* 
ces.  Gela  est  compris  dans  les  objets  à  régler; 
je  dirai  qu'une  loi  à  ce  sujet  est  nécessaire, 
car  dans  l'état  actuel  des  choses  il  y  a  dé- 
sordre, il  y  a  fraude,  et  nous  devons  tendre 
de  toutes  nos  forces  a  réprimer  la  fraude  et 
la  contrebande.  Je  crois  que  les  dispositions 
qu'a  présentées  M.  Roger  seraient  suscep- 
tibles d'être  modifiées,  et  je  demande  à  la 
Chambre  d'ajourner  la  question  à  la  session 
prochaine. 

M.  Roger  (du  Nord).^n  conséquence  de  la 
promesse  que  nous  a  faite  M.  le  ministre,  je 
retire  mon  amendement, 

(Les  trois  premiers  paragraphes  de  Var- 
ticle  sont  votés,) 

Observation  de  M.  Lherbette 
sur  le  paragraphe  S, 

M.  Lherbette.  Je  ferai  une  observation  sur 
le  paragraphe  3. 

ruisque  M.  le  ministre  des  finances  se 
montre  si  facilepour  faire  des  prcnnesses  (Oh/^ 
oh!),  j'essaierai  d'en  obtenir  une. 

Quelques  voix  :  Proposez-voua  un  amenda 
ment? 

M.  Liiierliette.  Je  pourrais  formuler  un 
amendement,  mais  je  ne  le  ferai  pas  dans  l'état 
d'impatience  où  est  la  Chambre  :  je  me  con- 
tenterai d'une  observation.  Elle  sera  relative 
à  Vim/pôt  du  dixième  swr  le  prix  des  places. 

Il  y  a  quelques  jours,  lorsqu'il  a  été  question 
des  chemms  de  fer,  on  a  reconnu  qu'il  y  avait 
une  modification  à  opérer  aux  tarifs  relatifs 
à  cet  impôt:  il  s'applique  à  toutes  les  voitures 
publiques,  a  celles  qui  roulent  sur  les  routes 
entretenues  par  lee  particuliers,  comme  à 
celles  qui  roulait  sur  les  routes  entretenues 

Ear  le  gouvernement  :  il  ^  a  là  injustice, 
orsque  cet  impôt  sur  le  dixième  fut  établi, 
il  l'a  été  comme  taxe  d'entretien  :  depuis, 
la  spécialité  a  cessé;  mais  l'origine  est  incon- 
testable. N'est-il  pas  contre  l'équité  de  faire 
payer  une  taxe  crentretien  aux  voitures  qui 
roulent  sur  les  routes,  chemins  de  fer  ou  ca- 
naux, entretenus  par  des  compagnies  ? 

Il  faudrait  distinguer  dans  le  total  de  l'im- 
pôt deux  parts;  l'une  de  prélèvement  sur  les 
bénéfices,  et  l'autre  de  contribution  pour  en- 
tretien de  la  route,  et  n'assujettir  qu'à  la  pre- 
mière les  voitures  qui  roulent  sur  dies  chemins 
ou  canaux  entretenus  par  des  compagnies. 
(Bruits  divers,) 

(L'observation  n'a  pas  de  suite.) 

(Toutes  les  autres  parties  de  l'article  sont 
adoptées  sans  contradiction,) 

(L'ensemble  de  V article  6  (ancien  art.  4)  est 
ensuite  adopté,) 

M.  le  Président.  Sur  l'article  6  du  projet 
qui  est  un  article  nouveau  proposé  par  la  com- 
mission, M.  Lavielle  a  proposé  deux  change- 
ments qui  sont  consentis,  je  crois,  par  la  com- 
mission. Le  premier  consiste  à  cure  en  tête 
du  paragraphe  l*'  :  <c  à  compter  du  i*  jan- 
vier 18S7  ».  au  lieu  :  «  à  compter  de  la  pubÛ^ 
cation  de  ta  présente  loi  »;  le  second  consiste 
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à  AJoutQr  à  la  û^  du  même  paragraphe,  après 
Ie$  tnotâ  •  «  B<?^*  ^c  nom  ou  donateur  »>,  k» 
motd  :  «  ou  de  celui  A  gui  il  a  sueeédé  n.  En 
sorte  que  l'article  serait  ainsi  rédigé  : 

Art.  6  (aneien  art,  5  de  la  commiaêion). 

Il  A  oompter  du  T'  janvier  1937,  les  dona- 
tions entre  vifs  de  rentes  sur  TEtat  ne  seront 
exemptes  du  droit  proportionnel  d'euregistre- 
ment,  en  vertu  du  paragraphe  3,  p^  3,  aie  Tar*- 
tiele  70,  de  U  loi  du  88  frimaire  an  VU, 
qu'autant  que  Tinsoription  de  li^  rente  don- 
née existera  sûus  le  nom  du  donateur  ou  de 
ochki  auquel  il  a  «uceédé^  depuis  plus  d'un  an, 
et  que  l^cte  de  donation  en  indiquera  la  nu- 
méro, la  date  et  le  montant, 

«  Le  droit  proçortionnel  sera  perçu  si,  lors 
de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà  ins- 
crite SQUS  le  nom  du  donataire,  à  moins  ou'il 
ne  soit  énoncé  dans  Tacte,  et  dûment  justifié, 
qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur. 

u  Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle 
de  la  rente,  d'après  le  cour  moyen  de  la  Bourse 
de  Paris,  fiu  jour  de  la  donation,  u 

M.  I^avlelle  (de  sa  place).  Par  respect 
pour  les  moments  de  la  Chambre^  j'ai  soumis 
mon  amendement  à  la  commission;  je  crois 
qu'elle  l'adopte. 

M*  (^nlm^ii,  rapporteur.  Oui. 

M.  La  vielle.  Je  ne  le  justifierais  qu'autant 
qu'il  rencontrerait  quelque  opposition. 

M.  I«  •onte  dl'Argoat,  tmnittre  det  finan- 
ces. Messieurs,  la  commission  a  été  mue  par 
un  désir  fort  utile  et  fort  louable;  c'est  celui 
d'empéoher  un  abus,  c'est  celui  de  faire  ren< 
trer  au  ïrésor  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Sous  ce 
rapport,  nous  nous  associons  complément 
aux  vues  de  la  commission.  Notre  plus  grand 
désir,  notre  vœu  le  plus  ardent,  est  qu'on 
trouve  successivement  tous  les  moyens  qui^ 
seront  nécessaires  pour  assurer  la  oomplete 
perception  de  l'impôt. 

Mais  Je  suis  obligé  de  soumettre  à  la 
Ohambre  une  considération  qui  me  parait 
grave,  qui  me  paratt  mériter  au  plus  haut 
point  son  attention. 

Lorsque  cette  proposition  a  été  faite  par  la 
commission;  lorsque  le  rapport  a  été  distribué, 
tout  le  monde  a  trouvé  cette  disposition  excel- 
lente, à  commencer  par  le  gouvernement.  Mais 
il  est  arrivé  qu'elle  n'a  pas  été  interprétée 
dans  le  publie  sous  son  véritable  point  de 
vue,  ou  plutôt,  Qu'on  lui  a  donné  une  portée 
que  peut-être  elle  n  a  nu. 

On  a  considéré  cette  aisposition  comme  une 
lé^^ère  atteinte  portée  aux  immunités  que  la 
loi  a  accordées  aux  rentes.  (Exclamation»  du- 
bitatives,) 

Veuillez  bien  prendre  garde  que  l'année  pro- 
chaine nous  devons  faire  une  conversion.  Je 
ne  viens  pas  proposer  le  rejet  d^  la  proposi- 
tion de  la  commission;  je  viens  soumettre  à 
la  Chambre  la  proposition  de  l'ajourner  à 
Tannée  prochaine.  (Qh/  oh/)  Je  crois  qu'il 
sera  bien  plus  utile,  bien  plus  convenable  que 
cette  disposition  soit  discutée  et  examinée  à 
l'ouverture  de  la  session  prodiaîne. 

Voici  pourquoi  : 

Si  voua  l'adoptes  à  présent,  il  est  possible 
qu'on  cherche  a  en  tirer  parti  pour  établir 


que  les  immunités  oui  appartiennent  aux 
rentes  seront  successivement  attaquées,  que 
plus  tard  on  demandera  des  droits  d'enregis- 
trement pour  les  transferts,  plus  tard  des 
droits  sur  les  rentes  échues  par  succession, 
et  ainsi  de  suite. 

Et  comme  il  faut  désirer  que,  lorsque  la 
conversion  s'opérera,  les  portenrs  de  rentes 
aient  pleine  confiance  dans  les  nouveaux  effets 
qu'on  leur  proposera,  vous  pourriez  affaiblir 
cette  confiance.  Quand  vous  voterez  la  loi  de 
conversion,  vous  aurez  à  déterminer  quelles 
seront  les  immunités  dont  devront  jouir  les 
nouvelles  lentes  que  vous  créerez  ;  vous  serei 
obligés  de  le  faire,  sans  cela  les  titulaires  de 
rentes  actuelles  préféreraient  leur  rembourse- 
ment à  l'acceptation  de  nouveaux  effets  qui 
pourraient  être  plus  tard  imposés,  qui  ne 
jouiraient  pas  des  franchises  accordées  aux 
effets  actuels. 

Je  pense  donc  qu'au  moment  où  l'on  s'oceii- 
pera  de  la  conversion,  mais  par  une  loi  dis- 
tinctcj  il  sera  utile  de  discuter  la  proposition 
de  la  commission;  et,  après  avoir  établi  qu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  privilèges  da» 
rentes,  de  la  voter  si  on  le  juge  convenable. 
Mais,  quant  à  présent,  je  crois  que  ce  serait 
prématuré. 

Veuillez  obseryer  que  c'est  sur  le  gouverne- 
ment qu0  pèsera  la  responsabilité  de  l'opéra- 
tion de  la  conversion,  et  que  lorsque  dans  son 
opinion  il  oroit  qu'il  peut  résulter  un  embar- 
ras, un  dommage  quelconque  d'une  disposi* 
tion  Qonsidérée  par  ses  rapports  aveo  oetts 
conversion  future,  il  est  de  son  devoir  de  voua 
en  avertir. 

Je  me  résume.  Je  ne  demande  pas  le  rejet 
de  la  proposition;  j'exprime  seulement  le  désir 
que  la  discussion  soit  ajournée  à  Tannée  pro- 
chaine. 

M.  Cnloioil,  rapporteur.  Messieurs,  pen- 
dant deux  eessions  consécutives,  on  a  proposé 
à  la  Chambre  de  soumettre  au  droit  de  mu- 
tation par  décès  et  an  droit  établi  sur  les  mu- 
tations par  contrat  de  mariage  et  autres  con- 
trats, les  rentes  sur  l'Etat. 

L^  Chambre  a  toujours  repoussé  oette  pro- 
position. La  commission  a  complètement  res- 
pecté ces  décisions;  elle  n'a  pas  voulu  imposer 
les  rentes,  porter  atteinte  à  l'immunité  dont 
elles  jouissent.  Seulement  elle  a  été  en  pré- 
sence d'un  abus  flagrant,  et  d'autant  plus 
scandaleux  qu'il  n'est,  comme  je  l'ai  dit  oans 
mon  rapport,  commis  que  jjar  des  personnes 
riches.  C'est  ce  qui  a  déterminé  la  commissioii 
à  vous  proposer  une  disposition  qu'elle  a  cru 
utile. 

Je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  porter  Is 
moindre  atteinte  à  la  grande  opération  de 
finances  que  prépare  M.  le  ministre.  Je  crois, 
au  contraire,  oue  s'il  y  a  quelques  précautions 
à  prendre  contre  les  abus,  il  vaut  mieux  les 
prendre  avant  qu'après  la  conversion.  (Trèf 
htenf  très  bien/) 

M.  Qrnvier.  C'est  moi  qui  ai  proposé  dani 
la  commission  l'amendement  dont  il  s'agit. 
non  pour  porter  atteinte  aux  droits  dont 
jouissent  les  rentes,  mais  pour  réprimer  les 
fraudes  qu'a  signalées  M.  le  rapporteur.  Ce- 
pendant M.  le  ministre  des  financée,  ayant 
exprimé  la  crainte  que  cet  amendement  fût 
un  obstacle  à  la  mesure  de  la  conversion,  pow 
mon  compte,  je  déclare  y  renonoeri  pour  a» 


[Ghunbn  dw  OJputis.]  RÈGNE  PS  I^OUIS-PHILIPPB.  [16  juin  1836.] 


487 


coiitrariçr  en  rieu  la  grande  et  utile  Qieaure 
de  la  conversion.  (Bruits  divers.) 

M.  Calmon,  rapporteur.  Comme  rappor- 
teur de  la  oommi0Bxon|  et  Ay^nt  eu  Tbonneur 
d'être  son  président,  je  ne  puis  pas  me  dis- 
penser d'insister  pour  l'adoption  d'un  ammor 
dament  qu'elle  m'a  chargé  de  présenter  à  la 
Ohambre. 

Je  voudrais  qu'il  fût  possible  d'ajourner 
la  projposition,  mais  je  ne  pense  pas  que  cela 
soit  nécessaire.  Il  est  certain  qu'à  Paris,  tous 
les  jours,  des  fraudes  e^rêmement  graves  se 
commettent,  et  elles  sont  d'autant  ^plus  cou- 

Ï)ables  que  ce  sont  des  hommes  fort  riehes  qui 
es  commettent.  Ce  ne  sont  pas  les  pauvres 
qui  ont  des  rentes  sur  le  grand  livre;  ce  sont 
des  personnes  riches,  et  ces  personnes  ne 
craignent  pas  de  profiter  de  la  faveur  atta- 
chée aux  rentes,  pour  acheter  des  rentes  la 
veille  d'un  contrat,  pour  les  transmettre  à 
titre  de  donation,  et  pour  échapper  ainsi  à 
toute  espèce  de  droit. 

Bi  je  pensais  que  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  faire  au  nom  de  la  compii^sion 
dût  porter  la  moindre  atteinte  à  l'opération 
qui  se  prépare,  je  serais  le  premier  à  en  pro- 
poser 1  ajournement;  mais,  jusqu'à  présent,  je 
n'en  suis  pas  convaincu,  et  ie  crois  que  la 
Chambre  doit  l'adopter,  (Très  bien/  très 
bien/) 

M.  Goyet-Pe0(oiiti|ine0.  (4ux  voiop!  aux 
voix!)  Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  à  ce  qui 
a  été  dit  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Il  vous  a  signale  un  abus  très  grave,  et 
il  est  exeessiveraent  important  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  fiiçer  son  attention  sur  l'amen- 
dement, puisque  M.  le  ministre  des  Qnances 
s'oppose,  avec  une  certaine  insistance,  à 
l'adoption.  M.  le  rapporteur  vous  a  donné 
d'excellentes  raisons  qui  doivent  faire  adop- 
ter la  proposition.  J'en  ajoute  une  autre. 
Cette  fraude,  à  laquelle  les  parties  croient 
devoir  recourir  pour  éviter  le  droit  du  fisc, 
tourne  contre^  leur  intérêt.  Ainsi,  celui  qui, 
au  lieu  de  faire  une  donation  en  argent,  la 
fait  en  rentes  achetées  uniquement  dans  le  but 
de  se  soustraire  aux  droits,  tombe  dans  des 
inconvénients  nombreux. 

La  rente  est  mobile  de  sa  nature,  elle  change 
dans  sa  valeur;  et  au  moment  de  l'ouverture 
des  successions  se  présentent,  ^ur  le  mode  des 
rapports,  des  questions  de  la^plus  haute  gra- 
vité que  n'a  pas  prévues  le  donateur. 

Cette  raison,  que  j'ai  dû  ajouter,  ne  détruit 
rien  de  celles  données  par  M.  le  rapporteur; 
mais  elle  dénote  encore  davantage  comb'/^n 
il  est  essentiel  de  s'opposer  à  un  pareil  abus. 
(Aux  voix,  aux  voixf) 

(M.  Pataille  monte  à  la  tnbtme.  Les  cris  : 
Aux  voixf  redoublent,) 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la 
discussion.  (Oui^  oui/) 

M.  Pataille.  Alors,  je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

La  Chambre  veut-elle  que  je  parle  contre  la 
clôture,  ou  que  je  lui  présente  une  observa- 
tion unique  sur  le  fond  de  la  question  ?  cela 
{) rendra  moins  de  temps  que  si  je  parle  contre 
a  clôture,  (Parlez!  parlez!) 

Je  comptais  demander  le  rejet  de  la  propo- 
sition; par  conséquent  je  viens  en  appuyer 
l'ajournement,  en  demander  le  rejet,  non  pas 


que  je  ne  veuille  aussi  la  répression  de  la 
fraude,  mais  parce  que,  suivani  moi,  dans 
cette  position,  la  commission  ne  lait  pas 
assez,    et  à  l>eauooup   près;   elle   n'arrêtera 

Î[u'une  faible  partie  des  fraudes,  elle  rendviv 
a  fraude  un  peu  plus  difficile;  il  faudra  un 
peu  plus  de  peines  pour  la  commettre,  mai^ 
elle  se  commettra;  eh  bien!  je  crois  qu'en 
temps  que  moyen  à  prendre  pour  la  réprimer 
il  ne  faut  pas  de  demi-mesure,  il  faut  la  dé« 
truire  radicalement  en  une  seule  foi. 

La  commission  fait  trop,  ou  trop  peu. 
(Bruit!) 

La  seule  objection  faite  contre  la  proposi- 
tion qui  a  été  présentée  plusieurs  fois  à  la 
Chambre,  était  que  par  là  on  porterait  at- 
teinte à  l'inuQuiiité  qui  est  aoordée  aux  rentes. 
Je  crois  que  c'était  une  erreur;  mais  la  com-* 
mission  ne  respecte  pas  cette  prétendue  im- 
munité, cette  immunité  exagérée;  au  con- 
traire, elle  lui  porte  une  atteinte  évidente, 
et  cependant  elle  n'arrête  pas  le  mal,  elle  ne 
porte  pas  un  véritable  secours  au  Trésor  pu- 
blic. 

Dans  ces  circonstances,  renonçant  à  déve» 
lopper  cette  idée  qui  vous  frapperait  si  la 
Chambre  avait  le  temps  de  m'entend re,  j'ose 
vous  supplier  de  rejeter  l'amendement  par 
voie  d'ajournement,  d'après  la  considération 
présentée  par  M.  le  ministre  des  finances, 
considération  très  funeste.  Faites  attention 
que  vous  allez  créer  des  rentes  nouvelles,  que 
vous  pouvez  leur  accorder  des  immunités  nou- 
velles on  l'extension  des  immunités  existantes; 
vous  formez  un  contrat  nouveau,  et  puisque 
vous  l'avez  jusqu'à  présent  observé  jusqu'au 
scrupule,  conservez  cet  avantage  au  moins 
quelques  mois.  (Aux  voix!  aux  voiw!) 

M.  le  eômte  d'Arf^ont,  ministre  des  finan- 
ces, La  commission  a  déclaré  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  et  plusieurs  honorables  dé- 
putés ont  dit  que  leur  intention  était  de  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  Immunités  de  la 
rente.  Cette  déclaration  est  déjà  une  atténua- 
tion du  mal;  car  il  importe  beaucoup  à  la 
prospérité  de  notre  crédit,  au  maintien  du 
cours  élevé  de  nos  rentes  et  à  la  facilité  de 
leur  conversion,  que  tous  les  privilèges  soient 
maintenus.  Je  le  répète,  le  mal  est  atténué 
par  ]a  déclaration  de  la  commission;  mais 
cependant,  reste  le  fait  de  la  suppression 
d'une  disposition  de  la  loi  antérieure,  de  la 
loi  de  l'an  YII  qui  avait  consacré  cet  affran- 
chissement. Je  persiste  à  penser  qu'il  serait 
plus  sage,  qu'il  serait  plus  t)rudent,  quelque 
désir  que  j'aie  que  la  fraude  soit  réprimée, 
H*<»ttendre  à  l'amiée  prochaine  pour  discuter 
cette  question;  c'est  à  la  sagesse  de  la  Chambre 
à  prononcer.  (Attx  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'article  n'a  pas  apporté 
de  modification  pour  les  cas  où  les  rentes  SQ 
transfèrent  à  la  Bourse,  mais  seulement  pour 
les  cas  où,  par  un  contrat  notarié,  on  opère 
sur  une  rente.  La  Joi  qui  établit  un  droit  sur 
les  actes  notariés  pour  la  transmission  des 
valeurs  mobilières,  se  trouvant  éludée  dans 
les  cas  que  la  commission  a  indiqués,  la  dis- 
position qu'elle  propose  agit,  non  pas  sur  la 
rente  comme  rente,  mais  sur  la  fraude,  et 
pour  l'empêcher.  (C*est  vrai!) 

Je  dis  cela  pour  constater  le  fait. 

M,  le  eoiBic  d'Argonti  minUtre  4e%  finçn- 
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ee$.  Je  demande  à  répondre  à  l'observation, 
et  très  brièvement 

Quel  est  l'état  actuel  des  choses?  C'est oue 
toute  mutation  de  rentes  est  affranchie  aes 
droits  d'enregÎBtrementw  Voilà  le  principe, 
voilà  la  base.  £h  bien  !  que  fait-on  par  l'amen- 
dement ?  On  sait  que  lOTsaue  la  mutatiou  a 
lieu  par  suite  d'un  acte  de  donation  entre 
vifs,  si  la  rente  n'est  pas  possédée  depuis  on 
an,  on  paie  le  droit.  Donc  il  y  a  un  chan- 
gement;  il  ;|r  a  une  modification  quelconque 
au  droit  existant. 

(L'article  6,  ancien  article  5  de  la  commis- 
sion, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  est  adopté,  et 
la  Chambre  s'attache,  non  pas  aux  motifs 
qu'on  a  donnés  pour  le  combattre,  mais  à 
ceux  à  l'aide  desquels  on  l'a  fait  passer. 

M.  Af^ier.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'expli 
quer  le  vote  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  lis  Tarticle  5  du  gou- 
vernement, qui  devient  l'article  7  de  la  com- 
mission. 

Art  7.  (ancien  art,  5  du  gouvernement,) 

ce  Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au 
profit  des  départements,  communes  ou  hos- 
pices, conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  : 

ce  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  ré- 
paration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux 
de  dessèchement  autorisées  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'affouages, 
là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

c(  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation 
des  poncB,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  et  pour  correction  de  rampes 
royales  ou  sur  les  routes  départementales; 

ce  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite, 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

<c  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement,  du  3  floréal  an  YIII 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  II  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux 
minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements; 

<c  Des  droits  de  voirie,  dont  les  tarifs  au- 
ront été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur 
la  demande  et  au  profit  des  communes,  con- 
formément à  l'édit  du  mois  de  novembre 
1697,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du 
22  juillet  1791; 

ce  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles; 

ce  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête,  où  l'on  est  admis 
en  payant; 

ce  Des  contributions  spéciales,  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  établissements  et  aux  éta- 
blissements sanitaires.  » 

(L*€Êrticle  7,  mis  aux  voix,  eêt  adopté,)        \ 


M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants. 

Art.  8  (ancien  art,  6  du  gouvernement), 

ce  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des 
dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  imposer,  sur  lesdits  établissements, 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder 
1,000  francs  pour  rétablissement  de  Tivoli  à 
Paris,  250  francs  pour  une  fabrique,  et 
IfiO  francs  pour  un  simple  dépôt. 

ce  Le  recouvrement  de  ces  létributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. »  (Adopté,) 

Art.  9  (ancien  art,  7  du  gouvernement). 

ce  Est  maintenu  pour  1837,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  où  le  pro- 
duit continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôies  d'équi- 
pages des  bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il 
est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin  1803.  n 
(Adopté,) 

TITRE  IL 
Evaluation  des  recettes  de  Vexerciee  18S7, 

Art  10  (1)  (ancien  art,  8  du  gouvernement). 

ce  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1837. 

ce  A  la  somme  de  1,012,336,000  francs,  con- 
formément à  l'état  ci-annexé.  » 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  vient  le 
tableau  C,  dont  nous  allons  successivement 
parcourir  les  différentes  parties  avant  de 
voter  l'article  10  lui-même  : 


Etat  G. 


1".  —  C&ntH- 
httiaiu  direc- 
tes. 


II.  —  Efure- 
gistrement, 
timbre  et  ito- 
maines. 


m.  —  Coupes 
de  bais. 


IV.  —  Doira- 
nés. 


Foncière Î5Î,927,959 

Personnelle  et  mobilière  52 ,  437 ,  000 

Portes  et  fenêtres 27,267,802 

Patentes 30,982,000 

Taxes  de  premier  aver- 
tissement   688,000 

Droits  d'enregistrement, 
de  greffe,  dli^^pothè- 
que  et  perceptions  di- 
verses       168 ,  440 ,  000 

Droit  de  timbre 30,300,000 

Revenus  et  prix  de 
ventes  de  domaines .        4,S11,000 

Domaines  et  bois  en- 
gagés ou  échangés. . .  300,000 

Pnx  de  vente  d\>bjets 
mobiliers  et  immobi- 
liers provenant  des 
ministères 1,580,000 

Principal  des  adjudica- 
tions       80,538,000 

Décime  et  produits  ac- 
cessoires         4,000,000 

Droits  de  douanes, 
droits  de  navigation, 
et  recettes  acciden- 
telles des  douanes..     107,433,000 

Droits  de  consomma- 
tion des  sels 54  760,000 


(i)  Cet  article  10  est  devenu  l'article  11  du  projet 
de  loi. 
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J  1 .  —  Contri- 
butùms  ijuii- 
reetes. 


I  YI.  —  Poites. 


Boisuons  et  droit  de 
fabrication  des  bières      77 ,  853 , 000 

Diverses  taxes  et  recou- 
vrements d'avances 
pour  dirers  services.      38,872,000 

Produit  de  la  vente  des 
tabacs 74,438,000 

Produit  de  la  vente  des 
poudres  à  feu 

Produit  de  la  taxe  des 

loures  •■•■••■■»•••  • 
Droit  de  5  pour  cent 

0ur  les  envois  d'ar- 
gent   

Produit  des  places  dans 

les  malles-postes. . . . 
Produit  des  places  dans 

les  paquebots 

Produits     des     offices 

étrangers  et  recettes 

diverses 


I  XI.  —  Pro- 
duits  de  di- 
vers revenus 
publia. 


I  Xril.  —  Pro- 
duits  extraor- 
dinaires. 


4,708,000 
34,060.000 

793,000 
1,800.000 
3,408,000 


693,000 

5,800,000 
3,463,000 

887,000 
1,468,000 

1,080,000 
300.000 

934,168 
708,000 

881,000 


§  VU.  —  Veriement  au  Trésor  par  la 
ville  de  Paris  (Loi  du  10  juil- 
let 1890) 

I  YIII.  —  Produit  de  la  rétribution  et 
des  droits  aniversitaires.... 

§  IX.  —  Versement  du  produit  des  rentes 
et  domaines  appartenant  à 
l'Université 

I     X.  —  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

/  Droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures 

Produits  de  la  taxe  des 
breveis  d'invention.  • 

Ressources  locales  ex- 
traordinaires pour  dé- 
penses départemen- 
tales   

Pensions  et  rétributions 
des  élèves  des  écoles 
militaires 

Produits  de  l'ancienne 
dotation  de  l'hôtel 
des  Invalides  de  la 
guerre  

Produits  de  la  moitié 
de  la  retenue  de  3  pour 
cent  exercée  au  profit 
de  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine, 
sur  les  dépens^'s  du 
matériel  de  ce  dépar- 
tement  

Recettes  de  diverses 
natures 

I  XII.  —  Produits  divers  provenant  des 
ministères 

Produits  et  revenus  lo- 
caux d'Alger . 

Produits  de  la  rente  de 
l'Inde 

Intérêts  de  la  créance 
sur  l'Espagne 

Prélèvement  sur  les  bé- 
néfices de  la  caisse 
des  dép<îts  et  consi- 
gnations   •. 

Recouvrements  sur 
prêts  faits  en  1830  au 
commerce  et  à  l'in- 
dustrie  

§  XIV.  —  Recettes  de  diverses  origines.. 

I  XV.  —  Produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  attribués  à  di- 
vers         3 , 180,000 

(Les  six  premiers  paragraphes  de  cet  état, 
Bont  suocessivemeiit  mis  aux  voix  et  adoptés 
sans  opposition.) 


470,000 
901,967 

1,193,000 

1,700,000 
1,000,000 
1.984.404 

1,000.000 


1,900,000 
240,000 


M.  le  Président.  Sur  le  paragraphe  YII 
«  Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris, 
5,500,000  francs.  »  Dinérents  amendements 
sont  proposés.  M.  Salverte  a  la  parole. 

Pltuieurs  voix  :  A  demain  ! 

Autres  voix  :  Non  1  non  ! 

M.  Easèbe  Salverte.  Monsieur  le  Prési- 
dent, consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président*  Il  n'est  que  cinq  heures 
un  quart 

Suppression  des  maisons  de  jeux. 


M.  Ensèbe  Salverte.  Messieurs,  je  de- 
mande le  rejet  de  cet  article;  j'exposerai  et 
je  réfuterai  très  brièvement  les  objections 
qu'on  a  faites,  et  celles  que  l'on  pourrait 
faire  contre  ma  proposition. 

On  a  argué  d'une  loi  qui  existe  en  effet, 
et  suivant  laquelle  la  ville  de  Paris  était  ap- 
pointée à  im  versement  annuel  de  6,500,000  fr. 
au  Trésor  public,  et  lui  accordait  en  compen- 
sation le  droit  de  mettre  en  ferme  les  jeux 
publics. 

L'effet  de  cette  loi  cessera  nécessairement 
du  jour  où  le  bail  des  jeux  aura  cessé.  D'une 
part,  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  votre  hono- 
rable commission  ;  elle  n'a  pas  mis  en  doute 
que  la  loi  peut  être  regardée  comme  périmée 
par  le  fait,  puisqu'elle  n'argumente  point  de 
cette  loi  pour  s'opposer  à  la  suppression  des 
jeux. 

D'une  autre  part,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  à  la  législation  d'imposer  à  une  ville 
quelconque  du  royaume  une  charge  perma- 
nente, une  charge  qui  la  rendrait  débitrice 
du  Trésor,  et  qui  lui  accorderait  par  forme 
de  compensation  un  établissement  que  tous 
les  gens  honnêtes  sans  exception  aucune  re- 

{ poussent,  que  ceux  mêmes  qui  veulent  bien 
es  tolérer  n'oseraient  jamais  défendre. 

Je  le  demande  à  tous  les  députés  qui  me 
font  l'honneur  de  m'écouter  :  en  est-il  un  seul 
qui  admette  que  la  législation  peut  imposer 
une  obligation  pareille  à  la  ville,  à  l'arron- 
dissement, au  département  qu'il  a  l'honneur 
de  représenter? 

Mais,  dit-on,  la  passion  du  jeu  est  indes- 
tructible; vous  luttez  en  vain;  c'est  une  utopie 
morale  que  de  vouloir  détruire  les  maisons 
de  jeu. 

La  passion  du  jeu  est  indestructible.  Mes- 
sieurs? Mais  vous  pouvez  en  dire  autant  de 
la  contrebande,  vous  pouvez  en  dire  autant  du 
vol,  de  l'escroquerie;  cependant,  grâces  au 
Ciel,  vous  avez  des  lois  contre  la  contrebande, 
contre  le  vol,  contre  l'escroquerie,  et  vous  par- 
venez à  empêcher  que  ces  malheureux  pen- 
chants ne  s  exercent  trop  souvent  au  détri- 
ment de  la  société. 

Et  si  vous  trouvez  que  la  passion  du  jeu  est 
indestructible,  au  lieu  de  cnercher  à  la  com- 
battre, vous  lui  offrez  des  appâts.  N'est-ce  pas 
en  vérité  calomnier  la  société,  calomnier  la 
nature  humaine,  que  de  dire  qu'une  passion 
mauvaise  est  indestructible  lorsqu'on  prend 
soin  de  l'entretenir?  Cessez  de  lui  offrir  des 
appâts,  et  elle  diminuera. 

Il  y  a  plus  :  vous  avez  des  moyens  de  la 
contenir  et  de  la  comprimer. 

En  effet,  vous  avez  une  police  active,  une 
police  qui^  quand  elle  veut  faire  son  devoir^ 
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le  fait,  et  qui  est  largement  payée  pour  le 
faire. 

On  vous  dit,  et  même  on  Va,  imprimé,  que 
les  agents  de  police  pour  découvrir  les  mai-^ 
sons  clandestines,  ont  besoin  d'être  stimulés 
par  les  primes  que  leur  accorde  le  fermier 
des  jeux. 

Je  ne  yeux  calomnier  personne,  pas  même 
les  agents  de  police.  (On  rit.) 

Je  crois  au  ils  sont  assez  bien  payés  pour 
faire  leur  aevair;  je  crois  que  le  gouverne- 
ment a  assez  d^action  pour  les  punir,  pour 
les  réprimer,  s'ils  ne  le  font  pas;  je  crois 
qu'il  sera  facile  à  la  police  de  stimuler  leur 
zèle,  si  la  chose  est  nécessaire,  en  accordant 
des  gratifications  à  ceux  qui  donneront  en 
effet  des  renseignements  sur  les  contraven> 
tions  à  la  loi. 

Si  Von  me  disait  encore  qu'ils  n'y  réussi- 
raient pas,  je  demanderais  si  les  pn^nnes 
qui  veulent  que  ces  établissements  continuent, 
parce  qu'elles  ne  croient  pas  possible  de  les 
supprimer,  ne  nous  parlent  pas  de  précau- 
tions à  prendre  pour  Qu'ils  deviennent  moins 
nuisibles.  Et,  dites-moi,  qui  prendra  ces  pré- 
cautions? Qui  est-ce  qui  les  surveillera? 
Franchement,  Messieurs,  Je  ne  crois  pas  que 
oa  soient  des  gens  avec  lesquels  vous  voulies 
avoir  de  grandes  relations  personnelles;  je 
ne  crois  pas  que  ce  soient  (^es  gens  sur  l'hon- 
nêteté desquels  vous  puisdies  absolument 
compter;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  autre 
chose  oue  oes  mêmes  agents  de  police;  et  s'ils 
sont  inhabiles  à  l'un  des  actes,  ils  le  sont  aussi 
à  l'autre,  et  les  précautions  dont  on  nous 
vante  TefiScacité,  resteraient  absolument  inef- 
ficaces. 

Au  reste,  ]!lf  essieurs,  j'ai  lu  les  amendement 
que  plusieurs  honorables  membres  nous  ont 
proposés  et  par  lesquels  ils  s'efforcent  d'atté- 
nuer le  mal,  ne  pouvant  le  détruire.  Je  ne  par- 
tage pas  leur  opinion.  Souvenes^vous  bien 
d'une  chose  :  il  en  est  des  maux  Bociaux,comme 
des  maux  physiques;  il  faut  les  extirper  entiè- 
rement :  si  vous  en  laisser  subsister  le  point 
le  plus  imperceptible,  soyez  sûrs  que  le  mai 
reviendra  peu  à  peu  tout  entier,  (très  bien  I 
trh  bien  !) 

Vous  fermerez  une  maison  de  jeu,  on  en 
ouvrira  une  autre  plus  tard  que  l'on  tolérera. 
Vous  défendrez  qu'on  n'admette  à  telle  heure  ; 
pendant  quelque  temps,  l'heure  sera  observé^, 
puis  peu  après  on  l'avancera.  Vous  défendrez 
que  telles  ou  telles  professions  y  soient  ad- 
mises :  peu  à  peu  on  fermera  les  yeux  sur  les 
professions  qui  fréquenteront  la  maison  de 
jeu;  et  je  vous  le  demande,  quels  seront  les 
surveillants  ?  Les  surveillants  seront  encore  ces 
mêmes  agents  de  police  que  vous  supposez 
avoir  besoin,  pour  faire  leur  devoir,  d'être 
stimulés  par  les  encouragements  que  leur  don- 
neraient le  fermier,  lâlais  croyez-vous  que 
quand  les  surveillants  sont  dans  le  cas  d'être 
endormis,  de  ne  pas  voir,  de  ne  pas  entendre, 
il  n'y  aura  pas  aussi  des  encouragements  qui 
les  y  engageront  ?  croyez-vous  qu'ils  y  seront 
entièrement  rebelles  ?  croyez- vous  que  oe  soient 
des  hommes  tellement  rigides  dans  leur  pro- 
bité qu'à  aucun  prix,  devant  les  tables  où  l'or 
coule  à  flots,  on  ne  pourra  jamais  obtenir  leur 
silence  ou  rendre^  leur  déposition  favorable  ? 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  cette  espérance,  je 
connais  un  peu  mieux  les  passions,  et  je  crois 
que  les  agents  qui  pourraient  être  commis  ^ 


surveiller,  seraient  les  premiers  que  la  loi  de- 
vrait surveiller. 

Une  véritable  objection  ae  présente,  et  je 
n'en  affaiblirai  nullement  la  force,  parce  que 
je  suis  le  premier  à  en  comprendre  la  gravité, 
la  suppression  de  cet  article  raierait  5,500,000  f. 
de  nos  recettes  :  comment  les  remplacera-t-on  ? 
Voilà  un  vide  réel. 

Je  pourrais  vous  répéter.  Messieurs,  ce  qui 
a  été  dit  hier,  les  jours  précédents,  à  cette 
tribune,  sur  la  situation  si  prodigieusement 
prospère  de  nos  finances  :  je  vous  dirais  que 
Quand  on  est  à  ce  haut  degré  de  prospérité, 
dont  on  ne  voit,  pour  {binsi  dira  pas  le  terme, 
on  peut  bien  donner  à  la  morale  une  somme 
de  5,500,000  francs.  Mais  je  parlerai  de 
bonne  foi,  car  je  ne  crois  pas  à  cette  prospé- 
rité; je  crois  que,  dans  l'état  actuel  de  nos 
finances,  état  qui  n'est  nullement  aussi  bril- 
lant qu'on  nous  l'a  dit,  mais  qui  n'est  pas  non 
plus  aussi  inquiétant  qu'il  le  parait,  si  l'on 
veut  changer  de  système,  si  l'on  veut  écono- 
miser et  ne  pas  accroître  sans  cesse  les  dé- 
penses ;  je  crois  que,  dans  cet  état  de  choee,  il 
est  très  facile  de  faire  des  économies  qui  rem- 
placent la  somme  quo  je  voudrais  voir  rayée 
du  budget. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  on  a  dit  souvent 
qu'il  y  avait  des  dépenses  très  utiles,  extrê- 
mement utiles;  et  ici  je  puis  dire  qu'il  est 
des  défauts  de  recettes  tin^s  utiles,  extrême- 
ment utiles,  en  effet  il  s'agit  ici  des  mœurs. 
Siuoi  !  vous  avee  voté  aux  applaudissements 
e  la  France,  des  sommes  très  considérables 
pour  l'instruction  primaire;  vous  en  voterez 
encore  l'année  procnaina,  et  vous  serez  encore 
applaudis. 

Eh  bien  !  oe  que  vous  faites  pour  l'instruc- 
tion, ne  le  feres-vous  pae  pour  les  mœurs  7  ne 
le  ferez-vous  pas  pour  1  amélioration  de  la 

génération  7  N^O  le  ferez-voiis  pas  pour  rayor 
e  votre  budget  une  disposition  (|ui  y  fait  une 
tache  honteuse  7  Si,  comme  je  n'en  doute  pas, 
vous  avez  également  à  cœur,  et  que  les  hommes 
soient  plus  éclairés,  et  que  les  oitoyens  soient 
plus  vertueux,  les  deux  dépenses  vous  paraî- 
tront ésalement  justes  et  peut-être  la  plus 
essentielle  des  deux  est  celle  qui  lavera  le 
gouvernement  de  l'infamie  d'offrir  des  appâts 
au  vioe  et  à  toutes  ses  conséquences. 

Ces  conséquences,  on  les  a  souvent  énumé- 
rées;  je  les  retracerai  très  rapidement,  pour 
nepas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Vous  le  savez,  les  maisons  de  jeu  sont  essen- 
tiellement des  pépinières  de  bagnes,  et  c'est  là 
où  se  recrute  la  police  pour  les  agents  dont 
elle  a  besoin,  mais  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer comme  les  plus  honnêtes  des  hommes. 

Eh  bien  !  croyez-vous  que  là  s'arrête  le  mal  7 
Avez- vous  jamais  calculé  combien  d'hommes 
honnêtes  ont  été  victimes  du  jeu  sans  y  avoir 
mis  ?  Croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  de  père  de 
famille  qui  n'ait  été  ruiné  par  son  fils  ou  par 
un  étranger  qui  a  sa  confiance;  et  parce  qu'il 
ne  vous  a  pas  mis  dans  la  confidence  de  sa  dou- 
leur, son  malheur  doit-il  être  regardé  conmae 
nul  7  Un  négociant  a  donné  sa  confiance  à  un 
honmve  que  le  malheur  entraîne  dans  une 
maison  de  jeu  :  la  fortune  du  négociant  est 
compromise,  il  fait  banqueroute;  le  jeu  en 
est  coupable.  Un  homme  est  conduit  au  vol. 
Interrogez  les  annales  des  tribunaux,  ou  plu- 
tôt, j'en  atteste  les  magistrats  qui  siègent  au 
tribunal  de  Paris  :  combien  parmi  ceux  qui 
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joignent  le  meurtre  au  vol  n'en  comptez-vous 
pa9  qui  ont  fait  leurs  études  dans  les  mai- 
sons d^  jeu  ?  Et  c'est  à  ces  maisons  que  vous 
voul^  accorder  une  existence  durable;  car  ne 
vous  trompez  pas,  si  vous  renouvelés  pour 
deux  ans,  c'est  renouveler  pour  quatre,  pour 
cinq  pour  neuf  ans  :  profitez  de  l'occasion,  elle 
est  favorable,  peut-être  unique.  Far  un  vote 
unique,  vous  allez  décider  que  ces  maisons 
n'existeront  plus  ou  qu'elles  existeront,  feu 
m'importe  de  quelle  manière  et  pour  quel 
temps  vous  leur  permettrez  de  vivre  s  si  elles 
existent,  elles  seront  oe  qu'elles  ont  toujours 
été.  Pesez-dono  bien  l'importance  de  ce  vote. 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  eu  pour  nous 
excuser  de  n'avoir  pas  aboli  cette  infAme  ins- 
titution, nous  avons  eu  à  dire  :  Une  loi  l'a 
consacrée,  un  bail  la  maintient.  Sh  bien  1  1& 
loi  cessera,  le  bail  expire. 

Voye«  si  VottS  voulez,  pour  un  terme  quel- 
conque, vous  charger  la  conscience  de  toutes 
les  conséquences  de  l'el^istence  des  maisons  de 
jeu.  On  peut,  par  des  prétextes  plus  ou 
moins  plausibles,  par  des  arguments  plus  pu 
moins  spécieux,  étourdir  sa  conscience  et  faire 
taire  sa  raison.  Mais  ce  n'est  pas  le  jour  ot 
l'on  a  voté  que  les  conséquences  se  font  sentir. 
Pendant  la  durée  de  l'existence  des  maisons 
de  jeu,  croyez-vous  que  vous  pourrez  ont<$ndre 
le  récit  des  événements  désastreux  dont  elles 
auront  été  la  causa,  que  vou9  pourrez  en  lire 
l'exposé  dans  un  journal,  que  vous  pourrez 
siéger  comme  jurés  ou  comme  jugea  dans  un 
procès  criminel  où  les  actes  repréhensibles 
auront  pris  leur  origine  dans  les  maisons  de 
jeu,  sans  que  dans  cet  instant-là  même  cha- 
cun de  vous  se  dise  :  C'est  ma  faute;  si  j'avais 
voté  contre  cette  exécrable  institution  ces 
malheurs  ne  seraient  pae  arrivés  ? 

Je  parle  devant  les  pères  de  famille,  devant 
la  représentation  des  nères  de  famille  de  toute 
la  Pranoe;  et  dans  le  public  nombreux  qui 
nous  écoute,  il  y  a  peut-être  des  mères  de 
famille  qui  ont  le  droit  de  faire  entendre  leurs 
sentiments  dans  cette  grande  question.  Eh 
bien  !  croyez-vûus  être  quittes  envers  oes  pèrea 
et  mères  de  famille  en  disant  que  les  mineurs 
ne  seront  pas  admiç  dans  les  maisons  de  jeu  ? 
Je  le  demande  à  chacun  de  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m*écouter  :  Avez-vous  un  fils  If 
Hier,  il  a  atteint  sa  vingt  et  unième  année,  il 
est  entré  dans  une  de  ces  maisons.  Bendez-vous 
compte  de  la  crainte  et  du  désir  que  vous 
avez  de  le  revoir;  et  si  tous  avez  le  bonheur 
de  k  revoir  ;  vous  bénirez  encore  le  Ciel  ;  mais 


fils  t 


Votez  donc  la  continuation  des  maisons  ae 


aujourd'hui  devant  mes  collègues  et  devant 
mon  pays.  (Profonde  $eniatton  :  Très  bien  /) 

M.  Li«yf«nd.  Messieurs,  je  demande  la 
suppression  entière  des  jeux  publics  et  pour 
arriver  à  cette  suppression,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  d'abroger  la  loi  du  19  juin  18^. 
L'ordonnance  du  5  août  1818  avait  concédé  à 
la  ville  de  Paris  le  privilège  des  jeux.  Cette 
ordonnance  portait  :  «  Sauf  l'approbation 
par  la  léfislation,  s'il  y  a  lieu.  »  Pendant 


lon^mps  le  ministre  de  l'intérieur  reçut  de 
la  ville  ae  Paris  5,500,000  francs  sans  en  rendre 
aucun  compte.  C'est  alors  qu'on  ami  de 
M.  Manuel  proposa  un  amendement  dans  la 
loi  de  finances  de  1821.  Cet  am^idement  ayaic 
deux  objets.  Le  premier  était  de  régulariser 
et  de  contrôler  la  recette  dea  6,500,000  francs 
dont  le  ministre  avait  la  libre  disposition.  Le 
second  objet,  c'était  la  pensée  morale  de  pro« 
voquer  tous  les  ans  la  discussion  pubuque  sur 
l'existence  des  maisons  de  jeu,  et  d'appeler 
l'attention  des  Chambra  sur  cette  nature 
d'impôt.  M.  Manuel,  dont  a  cité  l'opinion,  je 
crois  OU0  c'est  Thonorable  M.  de  la  Roche^ 
foucauld  n'a  jamais  reconnu  qu'il  fallait 
subir  la  nécessité  des  jeux  publics.  Casimir 
Périer,  dans  une  vertueuse  indignation,  pro- 
testait au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  contre  les 
produits  qu'on  avait  imposés  au  conseil  muni- 
cipal; mais  en  même  temps  l*un  et  l'autre  pro- 
phétisait qu'un  jour  une  Chambre  française, 
éclairée  sur  l'immoralité  de  oes  jeux,  serait 
assez  puissante  pouv  les  abolir. 

Messieurs,  je  crois  que  ce  jour  est  arrivé,  et 
qu'il  est  temps  de  donner  à  la  France  cette 
joie  et  ce  bonheur.  Je  crois  que  la  France  ré- 
clame cette  abolition.  N'a-'t-elle  pas  applaudi 
à  la  suppression  de  la  loterie  qu'on  disait 
aussi  être  un  mal  incurable  ?  N'a-t-elle  pas 
applaudi  à  la  vigilance  du  ministre  garoien 
des  lois  oui  a  promptement  déjoué  toutes  les 
ruses  de  i  agiotage  mercantil,  dont  les  ^orts 
tendaient  à  réveiller  la  passion  du  jeu  et 
à  profiter,  sous  le  siège  des  primes,  du  béné- 
fice des  loteries  T  Vous  êtes  dans  une  bonne 
voie  ;  il  faut  encore  faire  un  effort,  il  faut  in- 
teiposer  votre  volonté  pour  demander  la  sup- 
pression des  jeux  publics,  l'abrogation  d'un 
privilège  contraire  au  droit  (commun,  con- 
traire à  la  prohibition  légale  des  jeux  de 
hasard  dans  tout  le  royauma  (7Wèi  bien  / 
très  Inên  /) 

Tout  a  été  dit  sur  les  considérations  de 
morale  et  d'humanité  qui  militent  pour  la 
suppression*  tout  a  été  dit  sur  les  questions  de 
financée,  d'ordre  public,  de  sécurité  publique 
qui  plaident  la  conservation  des  Jeux.  Vous 
venez  d'entendre  le  tableau  des  désordres  qu'ils 
provoquent  :  il  a  été  tracé  à  grands  traits  par 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  et  il  a, 
je  crois,  excité  dans  vos  âmes  une  vive  émotion 
lorsqu'il  a  parlé  d'un  fils  que  son  père  n'ose 
pas  réclamer,  parce  qu'il  craint  de  le  trouver 
dans  le  sentier  de  l'infamie,  ou  plutôt  dans  les 
filets  de  Saint-Cloud. 

Moi  je  vous  demande  :  Qui  donc  est  res- 
ponsable de  ces  désordres?  N'est-ce  pas  cet 
impôt  que  vous  voulez  conserver  î 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  les  questions  de 
morale,  dans  tes  questions  d'ordre  publie  ; 
ntiant  à  celle  des  finances,  j^e  ne  suis  pa.«î  rîr» 
l'avis  du  dernier  orateur  pour  obtenir  sans 
perturbation  dans  les  recettes  la  suppression 
f^es  jeux.  Je  veux  croire  à  la  vérité  de  l'exposé 
de  nos  finances;  je  crois  à  la  prospérité  du 
pays  et  aux  espérances  de  cette  prospérité, 
nuisque  deux  ministres,  hier,  sont  venus  en 
faire  le  tableau  rassurant.  Four  moi,  dans 
cptte  question,  la  oaroîe  du  ministre  sera  un 
T.RXte  d'évangile  (On  rit),  dans  la  question... 
(Ah  f) 

J'ai  donc  confiance  aux  espérances  que  nous 
donne  l'accroissement  des  contributions  indi- 
rectef.  Je  vais  plus  loin,  je  dirais  plus  :  s'il 
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était  nécessaire  de  remplaoer  l'impôt  des  j€uz, 
j'accorderais  plutôt  mon  vote  pour  rétablir 
une  partie  de  la  taxe  dont  la  suppression, 
disait-on  hier,  n'avait  profité  qu'aux  débi- 
tants et  non  aux  consommateurs.  (Adhésion.) 
Sans  aborder,  dis-je,  la  question  de  mora- 
lité, il  y  a  peut-être  des  questions  de  légalité 
qu'on   n'a    pas   traitées.    L'eicploitation    des 

i'eux  est  un  monopole  accordé  à  la  ville  de 
'aris  ;  tout  monopole  est  contraire  aux  prin- 
cipes adoptés  par  la  Charte  qui  veut  l'égalité 
devant  la  loi  et  surtout  l'égalité  politique. 
Permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  con- 
séquences de  ce  monopole. 

Un  banquier  non  privilégié  donne  à  jouer, 
il  est  puni;  il  peut  même  être  privé  du  droit 
de  voter  et  d'être  éligible.  Un  banquier  privi- 
légié pour  le  même  fait  pourra  non  seulement 
jouir  de  tous  ses  droits,  mais  il  pourra  acqué- 
rir la  capacité  politique  par  le  bénéfice  de 
cette  autorisation.  Il  pourra  administrer  ses 
concitoyens,  les  commander  à  la  tête  de  nos 

Sardes  nationales,  il  pourra  venir  s'asseoir 
ans  cette  Chambre,  près  de  vous,  en  sortant 
de  la  société  de  ses  dignes  partenaires  où  figu- 
rent ordinairement  des  filous,  des  escrocs  et 
des  assassins.  Pour  la  même  action,  l'un  sera 
déclaré  indigne  de  toutes  fonctions,   l'autre 


vant  la  loi  pénale  ? 

La  tolérance  des  jeux,  vous  la  croyez  très 
ancienne,  et  c'est  elle  qui  est  nouvelle.  C'est 
la  prohibition  qui  est  ancienne.  Louis  XIII 
déclarait  infâmes  et  incapables  de  toutes  fonc- 
tions oeux  gui  donnaient  à  jouer.  Louis  XYI, 
3ui  ne  fut  jamais  étranger  à  aucun  sentiment 
e  philanthropie  (Très  bien),  inspiré  par  un 
financier  honnête  homme,  Lous  XYI  renou- 
vela l'ordonnance  et  en  aggrava  même  la  ri- 
f;ueur.  Il  fit  plus;  il  défendit  non  seulement 
es  jeux  de  hasard,  mais  tous  les  jeux  dont  la 
chance  était  inégale,  et  il  déclara  que  les  jeux 
devaient  être  assimilés  au  vol.  Eh  bien  1  je 
le  demande,  une  Chambre  française  consen- 
tira-t-elle  aux  reproches  qu'on  pourrait  lui 
adresser  î  On  pourrait  lui  dire  :  Votre  im- 
pôt est  établi  sur  un  jeu  dont  la  chance  est 
inégale,  c'est-à-dire  sur  un  jeu  que  les  ordon- 
nances de  nos  rois  qualifiaient  de  voL  Elle  ne 
consentira  pas  qu'on  aille  battre  monnaie  au 
profit  de  l'Etat,  dans  des  lieux  de  corruption. 
Messieurs,  je  demande  l'abrogation  de  la  loi 
du  19  juillet  1820  parce  qu'elle  sert  à  appuyer 
l'ordonnance  du  5  août  1818;  c'est  cette  loi  qui 
avait  pour  but  (but  moral  bien  marqué) 
d'amener  la  destruction  des  jeux. 

Je  crains  bien  que  l'administration  ne  par- 
tage pas  l'opinion  de  mon  honorable  collègue, 
qui  croit  la  loi  périmée  et  expirée  avec  le 
bail.  i 

C'est  en  1820  que  cette  loi  a  été  rendue,  et 
en  1827  les  jeux  ont  été  affermés  de  nouveau; 
donc  on  ne  pensait  pas  que  l'existence  de  la 
loi  devait  s'évanouir  aveo  le  bail.  Et  aujour- 
d'hui, c'est  au  moment  où  le  ban  cesse  au  mois 
de  décembre  1836  c'est  au  moment  où  il  est 
tenu  de  mettre  le  fer  sur  la  plaie,  c'est  au  mo- 
ment même  que  la  commission  énonce  que  c'est 
on  vertu  de  cett«  loi  du  19  juillet  1820  qu'on 
norte  au  budget  le  prélèvement  de  5,500,000  fr. 
Si  vous  anéantissez  la  loi,  l'ordonnance  du 
5  août  1818  ne  pourra  plus  exister  en  présence 


du  nouvel  article  14  de  la  Charte  qui  parte 
qu'aucune  ordonnance  ne  peut  être  rendue 
pour  dispenser  de  l'exécution  des  lois.  Eh  bien  ( 
son  seul  appui  est  la  loi  du  9  juillet  1820; 
abroger  cette  loi,  l'ordonnance  tombe  sous  l'ef- 
fet immédiat  de  mon  amendement. 

Non  seulement  oette  ordonnance  tombera, 
mais  encore  le  décret  du  24  juin  1806  qui 
délègue  la  tolérance  des  jeux  à  la  police;  car 
ce  n  est  qu'à  cette  époque  qu'on  a  autorisé  la 
police  non  seulement  à  surveiller  les  jeux, 
mais  à  les  exploiter.  Ce  décret  se  trouvera 
anéanti  ainsi  (][ue  tous  les  dispositions  con- 
traires à  l'article  410  du  Code  pénal.  Du 
même  coup,  vous  frappez  l'ordonnance  du 
5  août  1818,  le  décret  de  1806,  et  il  y  aura 
impossibilité  de  renouveler  des  dispositions 
exceptionnelles  contraires  au  droit  commun, 
au  Code  pénal,  puisqu'on  ne  pourra  plus  faire 
d'ordonnances  qui  puissent  dispenser  de  l'exé- 
cution de  la  loi.  c'est-à-dire  du  droit  commun, 
écrit  dans  l'article  410  du  Coda 

Je  vous  prie  donc  d'adopter  un  amende- 
ment qui  a  pour  objet  d'anéantir  les  jeux 
f)ublics,  leur  autorisation  soutenue  par  une 
oi  contraire  à  l'humanité,  à  la  morale,  à  l'es- 
prit de  la  Constitution.  (Très  bien/  très  bien/) 

Voix  diverses  :  Il  faut  voter  la  suppression  ! 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  en  nom- 
bre. (A  demain!  à  demetin!) 

M.  le  eomte  d'itr^oat,  ministre  des  finan- 
ces. Je  me  bornerai  à  faire  une  simple  obser- 
vation. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  séance  soit 
renvoyée  à  demain:  je  ferai  seulement  re- 
marquer à  la  Chambre  Qu'elle  a  à  prononoej- 
entre  trois  systèmes  qui  lui  sont  proposés,  ie 
dirai  même  quatre;  car,  il  y  a  aussi  celui  ae 
la  commission  et  du  gouvernement. 

MM.  Leyraud  et  Salverte  demandent  la 
suppression  entière  et  immédiate.  M.  de  La 
Rochefoucauld. . . 

M.  de  Li«  lloehefonefinld-liianeovrt.  Je 

demande  la  parole.  (Exclamations.) 

M.  le  comte  d'Arcont,  ministre  des  finan- 
ces, M.  de  La  Rochefoucauld  demande  une  ré- 
duction du  nombre  des  maisons  de  jeux,  et 
une  augmentation  des  mises.  M.  Delessert  de- 
ma.nde  une  réduction  sur  le  prix  du  bail,  ce 
qui  implique  une  diminution  des  jeux.  Enfin, 
la  commission  vous  propose  de  maintenir  les 
maisons  de  jeux  seulement  pour  1837. 

Eh  bien  !  je  pense  qu'avant  que  la  Chambre 
puisse  émettre  un  vote,  il  faut  qu'elle  ait  en- 
tendu ces  divers  systèmes.  L'heure  est  trop 
avancée  pour  entrer  dans  ces  détails;  nous  les 
remettons  à  demain,  puisqu'on  le  aemande; 
mais  je  désire  que  les  auteurs  des  quatre  sys- 
tèmes soient  entendus. 

De  toutes  parts  :  Â  demain  1  à  demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  du  paragraphe  7 
est  renvoyée  à  demain,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  17  juin  1836. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  de  Magnoncour, 
sur  la  vaine  pâture.  (M.  Gillon,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [il  Juia  1836.J 


493 


riser  une  imposition  extraordinairo  pour  le 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  des 
recettes  pour  rezercice  1837. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

FBÉSIDBNCB  DB  M.   DUPIK. 

Séance  du  vendredi  17  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
16  juin  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  intitulé:  <c  Méthode 
pour  apprendre  aux  enfants  et  aux  grande» 
personneê  à  écrire  correctement,  etc.  »,  offert 
par  l'auteur,  M.  Lataud,  commis  principal 
de  la  marine,  membre  de  la  société  d'émula- 
tion de  Brest. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque)  (1). 

DIBOUBSION  d'un  FBOJBT  DB  LOI  D'INTÉBÂT 

I/OOÂL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser une  imposition  extrctordnuUre  pour  le 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  par  sa  délibération 
en  date  du  26  septembre  1835,  à  s'imposer 
eztraordinairement  pendant  huit  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1^  janvier  1836,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales classées. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
On  procède  au  vote  par  la  voie  du  scrutin. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 231 

Majorité  absolue x 116 

Boules  blanches 224 

Boules  noires 7 

(La  Ohambre  a  adopté.) 

vAbifioation  DB  PouvonL 

Lot  (collège  de  Martel). 

M.  Bureaux  de  Pust,  rapporteur  du 
i"  bureau,  rend  compte  a  la  Chambre  des 
opérations  électorales  du  département  du  Lot, 
qui  a  nommé  pour  député  M.  Deltheil  (2),  en 
remplacement  de  M.  Condamine.  démission- 
naire; il  propose  de  déclarer  régulières  ces 
opérations,     et    d'ajourner    l'admission    de 


(1)  P.  Y.,  session  1836,  tome  6,  p.  40t. 

(2)  Le  Moniteur  désigne  à  tort  ce  député  sous  le  nom 
de  Deltbein. 


M.  Deltheil  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  les 

pièces  justifiatives  de  l'âge  et  du  cens  d'éli- 
gibilité. 

(L'admission  est  ajournée.) 

DouBB  (collège  de  Monthéliard). 

M.  Tesnières,  rapporteur  du  même  bu- 
reau, propose  à  la  Chambre  d'admettre, 
comme  député,  M.  Tourangin-Silas,  élu  par 
l'arrondissement  de  Montbéliard  (Doubs),  en 
remplacement  de  M.  Blondeau  démission- 
naire (1). 

(L'admdssion  est  prononcée.) 

BAPPOBT   BUB  LA.  FB0P08ITI0N   BBLATIVB   A   LA 

VAINB  FATUBB. 

M.  Crillon  {Jean- Landry),  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 

S  résident  mon  rapport  sur  la  proposition  de 
[.  de  Magnoncour,  relative  au  parcours  et  a 
la  vaine  pâture. 

La  commission  a  accepté  le  projet  de  loi, 
mais  avec  des  modifications  très  essentielles. 
Dans  une  matière  qui  offre  autant  de  diffi- 
cultés, on  ne  peut  opérer  sérieusement  que 
sur  le  vote  des  conseils  des  localités.  La  com- 
mission m'a  chargé  de  prier  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  d'ordonner 
qu'un  exemplaire  du  projet  de  loi  sera  en- 
voyé aux  conseils  généraux  des  départements, 
avec  invitation  de  l'examiner  dans  leur  pro- 
chaine session.  ^ 

Le  projet  de  loi  est  bref;  on  peut  en  quel- 
ques heures  l'examiner  à  fond.  Dans  de  sem- 
blables matières,  il  ne  suffit  pas  de  consulter 
les  intérêts  généraux,  il  faut  aussi  examiner 
les  ressources  et  les  besoins  des  localités.  Nous 
ne  pouvons  accepter  le  projet  de  loi  tant  que 
les  conseils  généraux  nWront  pas  donné  les 
renseignements  qui  nous  ont  entièrement 
manqué. 

Je  termine  donc  par  prier  M.  le  ministre  du 
commerce,  et  cela  au  nom  de  la  commission, 
de  vouloir  bien  ordonner  que  le  projet  de  loi 
soit  envoyé  aux  conseils  généraux. 

Une  voix  :  La  distribution  du  rapport  à 
domicile  ! 

M.  ie  Préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (2). 

BUITB   DB   LA   DISCUSSION  DU   BUDOBT   DBS   BE- 
CETTB8  FOUB  L'BXEBCICB  1837. 

(Suite  de  la  discussion  du  paragraphe  7  de 
Vétat  (7,  annexé  à  Varticle  10  du  projet  de  la 
commission,) 

M.  le  Président.  L  ordre  du  jour  est  la 
continuation  de  la  discussion  sur  le  budget 
des  recettes  de  l'exercice  1837,  et  sur  le  verse- 
ment par  la  ville  de  Paris  d^une  somme  de 
5,500,000  francs. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  divers  amen- 
dements ont  été  présentés  hier,  et  qui  tendent 
à  la  suppression  des  maisons  de  jeux  (3). 

(1)  Le  Moniteur  indique  que  M.  Touranein-Silas  a 
remplacé  M.  Condamine;  c'est  Blondeau  qu'il  faut  lire. 
—  Condamine  a  été  remplacé,  dans  le  Lot,  par  M.  Del- 
theil. 

(2)  Voy .  ei-après  ce  rapport,  p.  810  :  Annexe  à  la  séance 
de  la  Charnue  des  doutés  au  vendredi  17  Juin  1836. 

(3)  Voy.  ei-desauf,  p.  489» 
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La  parole  est  à  M.  Fran^iB  l)eleBsert. 

M.  François  Deles9«*rt.  Je  demande  à  la 
Chambre  lapermiseioii  de  dire  quelques  mots 
pour  expliquer  mon  amendement.  Je  serai 
très  court)  je  Ae  reAtrerai  point  dans  le  fond 
de  la  discussion. 

Persotine  plus  que  moi  ne  désire  la  sup- 
pression totale  des  maisons  de  Jeux,  source 
de  tant  de  crimes  pour  led  individus  et  de 
ruine  pour  les  familles;  je  partage  entière- 
ment tes  sentiments  exprimés  à  cet  égard 
hier  et  dans  la  séance  du  7  mai  dernier  par 
plusieurs  de  meâ  honorables  eoUègues;  mais  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  soi-même  une  convic- 
tion profonde  de  l'étendue  et  des  dangers  d'un 
abus  pour  en  obtenir  la  réforme  ;  il  faut  que 
ces  convictions  soient  partagées  dans  cette 
Chambre  par  la  majorité;  et  si  on  ne  peut 

Sas  l'espérer,  il  faut  chercher  à  fâÂre  adopter 
es  mesures  qui  faasent  au  moins  avanoer 
dans  la  oarrière  des  améliorations  qu'on  dé- 
sire. 

Une  fionsidéfàtion  grave  préoocupe  dans 
cette  Question  les  mailLeurB  esprits;  l'hono- 
rable M.  CaLnoB  l'a  signalée  dans  son  rap- 
port :  M  C'est  que  l'intérdi  de  la  sûreté  pu- 
<c  blique  exige  peut-être  le  maintien  de  mai- 
ce  sons  de  jeux  placées  sous  la  surveillance  de 
«  l'autorité  |  c'est  que^  sans  ceite  surveillance, 
n  de  grandi  désordres  pourraient  avoir  lieu.  i> 

Je  crois  cee  inquiétudes  exagérées;  mais  en- 
fin elles  existent)  et  elles  empêchent  un  grand 
nombre  des  adversaires  des  maisons  de  jeux 
de  se  prononcer  dans  ce  moment  pour  leur 
suppression  totale  et  immédiate.  Dans  ce 
moment,  il  me  semble  que  la  majorité  de  la 
Chambre  pense  qu'il  faut  laisser  au  gouver- 
nement le  temps  d'examiner  sous  toutes  ses 
faces  cette  grave  question. 

En  attendant^  il  est  urgent  de  faire  quelque 
chose;  car  le  mal  est  très  itrand,  et  plus  grand 
peut-être  encore  qu'on  ne  l'a  dit  à  la  Chambre. 
Ce  qu'il  y  aurait  donc  de  plus  convenable,  ce 
serait  de  procéder  pour  les  jeux  comme  on  a 
procédé  pour  les  loteries;  diminuer  progres- 
sivement le  mal,  puisqu'on  ne  peut  rarrêter 
immédiatement,  et  obvier  d'abord  aux  abus 
les  plus  f&cheux.  C'est  le  but  de  l'amendement 
que  j'ai  proposé. 

Le  bail  de  la  ferme  des  jeux  expire  à  la 
fin  de  1836.  Le  conseil  municipal  de  Paris, 
chargé  de  le  renouveler,  n'a  pris  aucun  parti 
à  cet  égard  :  il  est,  j'en  suis  persuadé,  disposé 
à  entrer  dans  une  voie  d'amélioration;  mais 
il  attend  un  avertissement  de  la  législature 
pour  s  occuper  des  eonditions  du  nouveau  bail. 
Bi  on  laisse  subsister  au  budget  le  chiffre  de 
6,500,000  francs,  le  versement  de  cette  somme 
dans  l'année  1837  étant  obligatoire  pour  la 
ville  de  Paris,  il  faudra.  Messieurs,  que  le 
conseil  municipal  renouvelle  le  bail  actuel  avec 
tous  ses  abus,  otl  au  niOins  avec  la  plus  grande 
partie  de  ces  abus. 

L'honoraWe  îï.  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court  a  proposé  un  amendement  que  je  ne 
saurais  adopter,  ()Uoique  je  sois  d^accora  avec 
lui  sur  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  des 
maisons  de  jeu;  mais  il  ne  me  paraît  pas  con- 
venable qu'un  article  de  loi  mentionne  Te 
nombre  des  maisons  de  jeux,  des  salles  de 
jeux  qui  seraient  tolérées;  ce  serait  salir  (je 
prie  Aion  honorable  colique  de  me  pardonner 
cette  expression  sur  son  ame ndetnént)  les  pages  . 


du  budget.  On  avait  juffé,  en  1020,^  la  conve- 
nance de  n'entrer  par  des  dispositions  légis- 
latives dans  aucun  détail  à  ce  sujet,  en  ^char- 
geant la  ville  de  Paris  de  passer  le  bail  des 
jeux,  et  en  lui  imposant  la  condition  d'un  ver- 
sement fixe  et  annuel. 

Si  nous  ne  pouvons  tracer  par  un  article  de 
loi  les  conditions  d'un  nouveau  bail,  il  ne 
reste  d'autres  moyens  pour  indicjuer  d'une 
manière  précise  aU  conseil  municipal  les  in- 
tentions de  la  Chambre  des  députés,  qu'en 
diminuant  la  somme  portée  sur  le  budget  pour 
le  versement;  car  la  conséquence  évidente  d'une 
diminution  sera  colle  de  conditions  plus  sé- 
vères à  îtoposèr  au  fermier  dés  jeux,  lors  du 
renouvellement  du  bail.  A  oet  égard,  nôUs  de- 
vons nous  en  rapporter  à  la  sagesse  du  conseil 
municipal,  et  aux  intentions  bien  connues  de 
MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finan- 
ces. C^endant,  il  peut  être  convenable  d'in- 
diquer ici  que  les  mesures  les  plus  urgentes 
sont  : 

La  fermeture  de  toutes  maisons  où  les  ou- 
vriers  peuvent  être  admis; 

L'interdiction  pour  toutes  les  maisons  d'ou- 
vrir les  jeux  avant  six  heures  du  soir; 

Une  surveillance  beaucoup  plus  sévère  pour 
en  interdire  l'entrée  aux  jeunes  gens,  et  sur- 
tout aux  étudiants; 

Et  enfin  que  le  minimum  de  mise  soit  élevé, 
et  ne  puisse  être  au-dessous  de  10  francs. 

^our  montrer  i  la  Chambre  l'importance 
de  cette  denii^re  mesujns,  je  demande  la  per- 
mission de  citer  ce  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard 
pour  la  loterie. 

En  1829,  le  nombre  total  des  mises  des  lote- 
ries s'était  élevé  à  18  miUions  de  mises^  pour 
une  somme  de  49  millions  de  francs* 

Une  ordonnance  du  29  février  1829)  rendue 
par  suite  de  nombreuses  réclamations  faites  à 
la  tribune,  ayant  porté  à  3  frMiob  le  minimum 
des  mises,  qui  était  alore  de  0  fr.  50,  et  ce  à 
partir  du  1*^  janvier  1630^  le  nombre  total  des 
mises  en  1830  n'a  plus  été  que  de  6,400,000  fr., 

?ui  ont  produit  une  eomme  de  34  millions  de 
raacs. 
L'élévation  du  minimum  du  taux  des  mises 
a  donc  eu  pour  résultat)  dans  l'intervalle 
d'une  année,  de  réçluire  de  deux  tiers  le 
nombre  des  mises  faites  dans  les  bureaux  de 
la  loterie,  et  de  près  d'ttn  quart  le  montant 
de  la  somme  totale  mise  à  la  loterie  |  ce  qui 
prouve  l'importance  qu'il  j  aurait  pdur  la 
question  des  jeux  à  ce  qu'on  élevât  aussi  le 
minimum  des  mises. 

Quant  à  une  surveillance  plus  sévère  sur 
les  admissions,  elle  est  indispensable.  Quoi 
c[u'on  en  ait  dit  dans  la  séance  du  8  mai,  les 
jeunes  genë  trouvent  encore,  pour  s'introduire 
dans  ces  maisons,  des  facilités  coupables  dans 
ceux  chargée  de  ôette  surveillance.  Les 
exemples  à  citer  ne  manaueraient  pas.  Il  y  a 
deux  jours,  un  de  nos  nonorables  collègues 
m'a  dit  qu'il  avait  été  chargé  de  renvoyer»  à 
une  famille  plongée  dans  l'affliction  par  cet 
événement,  un  j[eun8  étudiant  oui  venait^  pour 
la  Iroisième  fois,  de  perdre,  dans  une  de  ces 
maisons,  I  argent  qui  lui  avait  été  enro/é 
pour  suivre  ses  études.  Un  autre  éudiant  a 
été  forcé,  il  y  a  peu  de  temps,  de  se  vendre 
comme  remplaçant  pour  payer  ses  dettes  do 
jeu.  Enfin,  un  élève  en  médecine,  en  sortant 
d'une  maison,  a  été  assassiné  l'hiver  dernier. 
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Je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  ces  détails 
affligeants,  qui  ont  déjà  été  souvent  signalés 
à  la  Chamore.  J*ai  cru  devoir  cependant  rap- 

{>eler  ces  faits  pour  prouver  qu  actuellement 
a  surveillance  n'était  pas  ce  qu'elle  devait 
être. 

Je  le  répète,  voilà  ce  qu'il  j  aurait  de  plus 
urgent  à  faire  : 

Réduire  le  nombre  des  maisons; 

Qu'aucune  ne  soit  ouverte  avant  six  heures 
du  soir; 

Imposer  des  conditions  beaucoup  plus  âé- 
vères  d'admission,  avec  la  garantie  d'une  forte 
amende  imposée  aux  fermiers  au  profit  des 
hospices,  toutes  les  fois  qu'un  étudiant  ou 
une  personne  appartenant  à  une  classe  qui 
ne  devrait  pas  être  admise  aura  perdu  de 
l'argent; 

Enfin,  et  surtout,  élever  le  minimum  des 
mises. 

Je  pense.  Messieurs,  que  la  diminution  du 
chiSre  porté  au  budget^  que  les  dispositions 
de  l'article  additionnel  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  que  ce  qui  a  été 
dit  à  cette  tribune,  que  les  assurances  de  M.  le 
ministre  amèneront  nécessairement  i|ne  ré- 
daction du  cahier  des  charges  telle  que  la 
Chambre  doit  l'attendre,  et  qu'une  partie  au 
moins  des  abus  que  nous  déplorons  tous  se- 
ront arrêtés  dès  le  commencement  de  l'an- 
née 1837;  et  le  bail  n'étant  renouvelé  que  pour 
un  an,  le  gouvernement  pourra,  dans  le  cours 
de  l'ajinée  prochaine,  présenter  des  vues  défi- 
nitives sur  cette  question,  si  importante  pour 
la  morale  publique. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  indiquer 
de  quelle  manière  je  remplacerais,  dans  le 
budget  des  recettes^  le  vide  de  1,500,000  francs 
qu'y  laisserait  l'amendement  que  je  propose. 

Danà  la  séance  du  16  avril  1Ô36,  M.  le  mi- 
nistre des  finance^  a  annoncé  qu'il  avait  la  cer- 
titude que  sur  les  12  millions  qui  restaient  à 
recouvrer  pour  les  prêts  faits  au  commerce 
en  1830,  il  en  rentrerait  wa?  trki  prochaine- 
menî.  8ur  ces  6  millions,  1  million  est  porté 
sur  lé  budget  de  1836,  et  1,200,000  francs  sur 
le  budget  de  1837. 

Je  proposé  à  la  Chambre  de  porter  cette 
allpcatiioh  a  3  millions,  ee  qui  couvrira  et  au 
delà  la  diminution  que  mon  amendement  ap- 
portera à  l'article  des  versements  de  la  ville 
de  ^aris  sur  le  produit  des  jeux. 

Je  crois  devoir  donner,  en  finissant,  lec- 
ture à  la  Chambre  de  mon  amendement  : 

Amendement  de  M.  François  Deteêêert, 

«  Versement  au  Trésor  par  la  ville  de 
Paris  ....* 4,000,000  fr. 

te  Au  lieu  de 5,500,000  fr. 

c(  Le  versement  de  5,500,000  francs  à  la 
diarge  de  la  ville  de  Paris,  sur  le  produit  de 
la  ferme  des  jeujc,  est  réduit  à  4  millions. 

ce  Les  conditions  du  nouveau  cahier  des 
charges  seront  réglées  de  manière  à  réduire  le 
produit  du  bail  dans  la  même  proportion. 

(c  Le  bail,  qui  expire  au  31  décembre  1836, 
ne  sera  renouvelé  que  pour  le  terme  d'un  an.  >» 

(M.  le  miniàtte  dès  financée  monte  à  la  tri- 


SouiHimendement  de  if .  de  La  Rockefoucaud- 

Liancourt. 

M.   de    |<â    kto<*heroiieAnldi<iatieoiift. 

M.  le  ministre  me  permettra  de  dirô  deux 
mots.  Je  propose  d  ajoutât  à  ^amendement 
de  M.  Delessert,  cette  aispoeitiôH  :  «  A  dater 
du  1**  janvier  Xâ38,  les  ^ôui  seront  prohibés.  >» 
Avec  cette  condition,  j'accepte  l'amendement 
de  M.  Delessert 

M.  de  Traeir.  Je  demande  si  on  discute 
i'amendem^it  aa  M.  Delessert. 

M.  I«  Pi*ésldeiit.  On  a  désiré  que  les 
amendements  fussent  développés  tous^  pour 
due  la  Chambre  connût  l'ensemble  des  sys- 
tèmes proposés;  on  votera  distinotement  sur 
chacun  des  amendements. 

M.  le  comte  d'Arf^enif  ministre  des  finan- 
ces. Différents  systèmes  ont  été  présentés;  ie 
me  propose  de  soumettre  à  la  Chambre  de 
courtes  observations  sur  ces  différents  sys- 
tèmes; peut-être  qu'après  avoir  entendu  ces 
observations  on  sera  plus  à  portée  de  choisir 
entre  eux. 

Messieurs,  trois  systèmes  vous  ont  été  sou- 
mis :  Fun  demande  la  suppression  immédiate, 
entière,  absolue  des  jeux;  le  second  système, 
oui  est  celui  de  1  honorable  M.  de  La  Roche- 
foucaula,  est  d'arriver  à  cette  suppression 
entière  au  1*'  janvier  1888. 

Le  troisième  système  est  celui  de  M.  Fran- 
çois Delessert;  il  vous  propose  de  faire  pour 
les  jeux  ce  aue  vous  avez  déjà  fait  pour  la 
loterie,  c'est-à-dire  de  marcher  graduellement 
vers  cette  suppression  sao^s  rex^^liquer  ^a 
question  de  savoir  si  les  jeux  doivent  être 
entièrement  abolis. 

Vous  avez  encore  un  quatrième  sygtème.  qui 
est  celui  du  gouvernement.  £t  je  dois  d^abord 
vous  déclarer  quels  sont  ses  intentions  et  ses 
sentiments.  ^ 

Le  gouvernement  voit  avec  regret  1  existence 
de  la  passion  du  jeu;  il  souhaite  vivement 
qu'on  puisse  trouver  des  moyens  de  l'amortir 
et  la  faire  disparaître.  Il  entre  dans  ges  vues 
qu'une  réduction  partielle  ait  lieu  dès  1837, 
et  qu'ultérieurement  on  aille  plus  loin.  £u 
ce  qui  touche  l'année  1837,  le  système  du  gou- 
vernement serait  de  conserver  rintégraJité 
des  ressources  aont  il  a  joui  jusqu'à  présent} 
sous  la  condition  cependant,  dont  je  donnerai 
garantie  à  la  Chamof  e  que  l'une  des  sept  mai- 
sons qui  existent  aujourd'hui  sera  supprimé. 
Le  premier  système,  Messieurs,  celui  d'une 
suppression  immédiate,  entraînerait  les  plus 
graves  inconvénients.  Un  principe  a  été  posé 
par  votre  commission  du  oudget,  et  oe  prin- 
cipe est  éminemment  sage,  c'est  oelui  de  ne 
faire  aucune  dépense  nouvelle  sans  que  les 
moyens  d'y  pourvoir  ne  soient  présentés  en 
même  temps  par  le  gouvernement^  mais  il  y 
a  un  principe  correspondant  qui  doit  être 
observe  avec  le  même  soin,  c'est  qu'aucune 
ressource  ne  soit  supprimée  sans  qu'on  ne 
trouve  ea  même  temps  le  moyen  de  la  rem- 
placer.^ 

Eh  bien  !  on  serait  dans  un  certain  embarras 
si,  dès  à  présent,  il  fallait  trouver  des  res- 
sources pour  remplacer  les  6,500,000  francs 
que  donnent  les  jeux.  Et  veuillsE  remarquer 
que  vous  frapperiez  non  seulement  le  Trésor, 
mais  encore  la  ville  de  ^ari^,  qui  reçoit  une 
'  partie  du  prix  de  bail  des  jenX|  et  qui  oon- 
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sacre  sa  part  dans  oe  produit  à  des  travaux 
d'asBainissement  et  à  des  dépenses  de  bien- 
faisance. 

Je  ferai  remarquer  que  lorsque  vous  avez 
voté  la  suppression  de  la  loterie,  M.  Deles- 
sert  s'est  oéjà  servi  de  cette  considération 
pour  combattre  la  proposition  de  MM.,  hey- 
raud  et  Balverte;  vous  avez  accordé  un  délai: 
l'article  18  de  la  loi  du  28  avril  1832  a  été 
rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  v  „  , 

((  Le  ministre  des  finances  procédera  a  1  abo- 
lition de  la  loterie,  gradueflement  et  de  ma- 
nière qu'elle  ait  complètement  cessé  d'exister 
au  1*  janvier  1836.  A  cet  effet,  il  est  autorisé 
à  diminuer  le  nombre  des  tirages,  à  réduire 
le  nombre  des  bureaux,  à  élever  le  minimum 
des  tours  de  séries,  et  à  rembourser  les  cau- 
tionnements des  buralistes  supprimés.  » 

Eh  bien!  Messieurs,  nous  en  appelons  à 
vos  propres  antécédents,  à  votre  sagesse.  Vous 
comprenez  qu'on  ne  peut  pas  procéder  par 
suppression  immédiate,  sans  causer  un  véri- 
table dommage  au  Trésor  et  à  la  ville  de 
Pans 

Maintenant,  faut-il  adopter  l'amendement 
présenté  par  l'honorable  M.  Delessert?  Tout 
en  entrant  dans  ses  vues  et  dans  ses  désirs,  je 
dois  dire  que  cet  amendement  présente  des 
difficultés  d'exécution.  Les  voici  : 

M.  Delessert  veut  diminuer  le  versement  qui 
doit  être  fait  par  la  ville  de  Paris  au  Trésor, 
de  5,500,000  francs  à  4  millions,  différence 
1.500,000  francs.  Il  propose  de  couvrir  cette 
légère  réduction  par  l'excédent  des  recouvre- 
ments qu'on  pourrait  opérer  sur  les  prêts  faits 
au  commerce.  En  effel^  j'ai  l'honneur  de  dé- 
clarer à  la  Chambre  qu'on  pourrait  recouvrer 
encore  10  millions  sur  les  prêts  faits  au  com- 
merce; mais  je  n'ai  aucune  certitude  que  ce 
recouvrement  sera  réalisé  dans  le  cours  de 
l'année  1837;  c'est  une  espérance  qu'on  substi- 
tuerait à  une  réalité;  c'est  d'ailleurs  une  éva- 
luation qu'on  ferait  d'une  manière  arbitraire, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  présenterait  aucune 
garantie.  Oe  remplacement  serait  donc  illu- 
soire. 

Il  y  a  une  autre  difficulté.  M.  Delessert  a 
dit  :  Le  bail  sera  renouvelé,  mais  pour  une 
année  seulement,  et  les  conditions  du  nouveau 
cahier  des  charges  seront  réglées  de  manière  à 
réduire  le  produit  de  bail  dans  la  même  pro- 
portion. Je  dis  que  là  se  rencontrent  de 
grandes  dii^cultés  d'exécution. 

D'abord,  il  est  difficile  de  faire  un  bail  pour 
une  année  seulement;  car  il  faut  que  le  fer- 
mier fasse  une  mise  de  fonds  de  1  million  pour 
frais  de  premier  établissement,  qu'il  se  charge 
de  la  location  de  six  hôtels,  qu'il  verse  un 
cautionnement  de  500,000  francs.  La  durée  du 
bail  n'étant  que  d'une  année,  il  n'aurait  pas 
assez  de  chances  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  et  de  compenser  les  mauvaises  séries 
qui  peuvent  se  rencontrer.  Mais  pouvez- vous 
aire  que  le  produit  des  jeux  ne  dépassera  pas 
4  millions  7  Vous  n'en  savez  rien.  Il  n'est  pas 
sûr  que  la  réduction  des  maisons  de  jeux 
amène  aussi  une  diminution  dans  le  produit 
des  jeux.  Qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  q^ue  le 
fermier  gagnera  tout  l'excédent  du  maximum 
déterminé. 

^  Vous  vovez  que,  sous  ce  point  de  vue,  l'exécu- 
tion de  1  amendement  rencontre  une  grande 
difficulté.  Mais  nous  avons  une  autre  propo* 
liition  à  faire.  La  voici  : 


Ce  que  nous  vous  prions  de  faire,  c'est  de 
nous  donner  l'année  1837  pour  aviser  à  d'autres 
moyeqs,  et  cependant  dès  cette  année  une  mai- 
son sera  supprimée;  car  M.  le  préfet  de  la 
Beine  vient  ae  recevoir  une  soumission  par 
laquelle  le  fermier  consent  à  la  prorogation 
du  bail  pour  une  année,  et  au  même  prix  qui 
a  été  stipulé,  sous  la  condition  que  le  n?  113 
du  Palais-Roval  sera  supprimé.  Le  b?  113  est 
précisément  la  maison  que  M.  Delessert  a 
signalé  comme  offrant  le  plus  d'inconvénients, 
le  plus  de  danger;  car  c'est  dans  cette  maison 
qu  on  permet  de  jouer  aux  individus  apparte- 
nant aux  classes  inférieures  de  la  société. 

Ainsi,  dès  l'année  1837,  nous  entrons  dans 
un  système  de  réduction  progressive;  car  sur 
sept  maisons,  il  en  est  supprimé  une,  celle  qui 
a  donné  lieu  aux  plaintes  les  plus  fréquentes. 

J'ajouterai  qu'en  adoptant  cette  dernière 
combinaison  vous  ne  dérangez  rien,  ni  les 
évaluations  des  dépenses  du  budget,  ni  les 
évaluations  des  recettes;  vous  donnez  au  gou- 
vernement et  à  la  ville  de  Paris  une  année 
entière  pour  chercher  d'autres  ressources,  ce 
qui  nous  permettrait  ensuite  d'arriver  au  but 
que  nous  désirons  tous;  et  cela  vaut  beaucoup 
mieux  que  de  poser  des  conditions  tellement 
strictes  et  d'une  exécution  si  difficile,  que  les 
bonnes  intentions  de  M.  Delessert  pourraient 
même  ne  pas  se  réaliser. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  du  gou- 
vernement ait  la  priorité.  Je  peux,  d'ailleurs, 
donner  l'assurance  à  la  Chambre  que  le  fi^u- 
vernement  ne  négligera  aucun  moyen  de  ré- 
primer les  abus,  et  qu'il  veillera  autant  qu'il 
le  pourra  à  ce  que  toutes  les  précautions  ima- 
ginables soient  prises  pour  éviter  les  admis- 
sions des  personnes  qui  doivent  être  exclues 
des  maisons  de  jeux. 

Quant  à  la  suppression  entière  et  définitive 
des  jeux,  il  ^  a  là  une  question  morale,  une 
question  politique  qui  mérite  d'attirer  un 
instant  votre  attention,  et  dont  l'examen 
pourrait  avoir  lieu  à  la  session  prochaine. 

J'ai  cherché  à  me  procurer  des  renseigne- 
ments sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Les 
Anglais  sont  un  peuple  très  moral,  l'opinion 
publique  réprime,  et  réprime  avec  une  grande 
sévérité,  les  joueurs  et  ceux  qui  compromet- 
tent leur  existence  et  celle  de  leur  famille 
par  cette  vile  et  indigne  passion.  Les  lois  en 
Angleterre  sont  d'une  sévérité  tout  autre 
que  celles  qui  existent  en  France,  car  en 
France,  lorsque  les  maisons  de  jeu  clan- 
destines se  sont  établies  et  sont  saisies,  toute 
la  pénalité  consiste  dans  un  court  emprison- 
nement. 

Eh  bien!  en  Angleterre,  savez-vous  quelle 
est  la  loi  7  Le  jeu  oe  hasard  est  qualifié  d'in- 
fraction aux  lois  du  pays,  et  il  est  permis  au 
juge  d'imposer  au  délinquant  l'amende,  la 
prison,  la  déportation,  les  travaux  forcés,  le 
dur  travail  dans  les  maisons  de  correction, 
et  même  la  peine  du  fouet.  Le  gouvernement 
anglais,  à  diverses  reprises,  a  fait  des  efforts, 
et  des  efforts  des  plus  sincères,  pour  suppri- 
mer toutes  les  maisons  de  jeu,  et  je  dois  dire 
qu'il  n'y  a  pas  toujours  réussi;  cependant  les 
poursuites  se  renouvellent  toutes  les  années. 
J'ai  eu  le  relevé  de  celles  qui  ont  été  faites 
dans  ces  dernières  années.  Les  voici  :  En  1831, 
229  personnes  ont  été  poursuivies;  en  1832,  260; 
en  1883,  288;  en  1834,  432  :  1,209  personnes  en 
quatre  années;  861  ont  été  acquittées,  848  ont 
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été  condamnées  à  des  peines  plus  ou  moins 
sévères.  Eh  bien  !  malgré  tout  cela,  il  existe  à 
Londres  une  quinzaine  de  maisons  de  jeu 
dont  l'existence  est  à  peu  près  publique,  et 
que  tous  les  efforts  du  gouvernement  ne  par- 
viennent pas  à  supprimer.  Au  besoin,  je  pour- 
rais en  produire  la  liste. 

Mais  voici  une  observation  qui  m'a  été 
transmise  d'Angleterre  :  c'est  que,  lorsque  des 
poursuites  très  rigoureuses  ont  été  exercées 
contre  des  personnes  appartenant  à  des 
classes  aisées,  savez-vous  ce  qu'il  arrive?  Il 
arrive  que,  obligées  de  se  priver  ae  cette  pas- 
sion du  jeu,  elles  se  livrent  à  l'agiotage;  elles 
vont  à  la  Bourse,  et  là  elles  jouent  leur  for- 
tune. (Mouvements  en  sens  dtvers). 

Messieurs,  c'est  un  renseignement  qui  m'a 
été  communiqué. 

Plusieurs  noix  :  La  Bourse  !  c'est  là  le 
grand  jeul 

M.  le  comte  d'Arf^at,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  vous  communique  les  ren- 
seignements que  j'ai  reçus;  la  société,  en  An- 
Sleterre,  est  organisée  d'une  manière  toute 
ifférente  qu'en  France.  J'ignore  si  des  per- 
sonnes appartenant  aux  classes  les  plus  éle- 
vées de  la  société  ^ui  se  livre  au  jeu,  l'ignore 
si  ces  personnes  iraient  jouer  à  la  Bourse; 
mais  cependant  c'est  un  inconvénient  possi- 
ble, et,  dans  la  masse  des  prévisions  dont  vous 
devez  vous  occuper,  celle-là  peut  être  exami- 
née comme  les  autres. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  qui  a 
été  alléguée.  Si  vous  supprimez  totalement 
toutes  les  maisons,  si  vous  ne  laissez  pas  un 
ou  deux  de  ces  établissement  pour  les  étran- 
gers, vous  jpouvez  les  éloigner  aê  la  capitale... 
( Réclamaùions  diverses.) 

Voix  à  gauche  :  Ce  sont  des  pièges  qu'on 
leur  tend. 

M.  le  eomle  d'Argoat,  ministre  des  finan- 
ces. On  a  prétendu  du  moins  que  plusieurs 
d'entre  eux  cessent  d'habiter  la  capitale;  et 
il  peut  arriver  encore  qu'au  lieu  de  jouer 
dans  des  établissements  publics  surveillés, 
ils  jouent  entre  eux  dans  des  maisons  parti- 
culières, et  que,  par  conséquent,  le  même  abus 
se  perpétue.  Mais,  Messieurs,  je  vous  ai  sou- 
mis des  doutes,  je  n'ai  pas  entendu  les  résou- 
dre. Je  vous  ai  présenté  des  considérations 
de  diverses  natures,  parce  qu'il  est  bon  qu'une 
question  soit  envisagée  sous  toutes  ses  faces; 
mais  je  n'ai  pas  dit  qu'elles  dussent  préva- 
loir. J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  la  suppres- 
sion totale,  entière,  absolue  des  jeux  de  l'an- 
née 1837,  assez  d'inconvénients  pour  que  cela 
méritât  un  examen  approfondi,  et  qu'on  ne  le 
prononçât  pas  dès  à  présent.  Je  me  résume, 
et  je  dis  aue  le  gouvernement,  comme  la 
Chambre,  désire  restreindre  le  nombre  des 
maisons  de  jeu  pour  1837.  Il  entre  dans 
cette  voie  par  cette  suppression  d'une  mai- 
son de  jeu  sur  sept.  Quand  à  la  suppression 
totale,  c'est  une  question  qui  se  reproduira 
l'année  prochaine. 

Voix  diverses.  Aux  voix,  l'amendement  de 
M.  Lejrraad! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sal- 
verte. 

M.  Eusëbe  Saiverte.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre des  finanoes  rient  de  poser  la  vMta- 

3*  sâ&ii,  T.  or. 


ble  question.  Les  deux  amendemeata  de  nos 

honorables  collègues  MM.  Delessert  et  de  La 
iiochefoucauld  sont  repoussés  par  lui  comme 
insuffisants. 

Je  les  repousse,  moi,  comme  des  palliatiis 
qui  n'attendraient  pas  le  but  proposé.  Met- 
tons les  choses  dans  toute  leur  vérité;  noua  de- 
mandons la  suppression  absolue  et  immé- 
diate des  maisons  de  jeu.  Que  demande  au 
nom  du  gouvernement,  M.  le  ministre  des 
finances?  Dégageons  sa  proposition  des 
phrases  qui  Tout  entourée;  la  voici  : 

Conserver  en  entier  les  maisons  de  jea 
pour  1837,  saui  une  modiâcation  sur  le  nom- 
ure  de  ces  maisons;  modihcation  qui  ne  pou- 
vant pas  entrer  dans  la  loi,  qu'eue  salirait^ 
ainsi  que  Ta  dit  Thonorabie  M.  Delessert» 
changera  bientôt  comme  toutes  les  disposi- 
tions réglementaires,  cessera  de  passer  pour 
obligatoire,  sera  enlin  éludée  ou  violée  comme 
toutes  les  dispositions  de  ce  genre. 

M.  le  ministre  a  annoncé  que  le  gouverne- 
ment tentera  une  réduction  progressive  de 
1  établissement  des  jeux;  mais  il  ne  veut 
prendre  aucun  engagement  aéhnitif;  loin  de 
la,  ses  paroles  iont  assez  comprendre  qu'il 
ne  croit  pas  la  suppresion  possible  :  cela  res- 
sort aussi  de  la  comparaison  qu'il  a  établie 
entre  la  suppression  des  jeux  et  celle  de  la 
loterie,  que  vous  n'avez,  a-t-il  dit,  consom- 
mée que  dans  quatre  années. 

Cette  comparaison  est  déciaive;  car  rappe- 
lez-vous bien  qu'au  commencement  de  la  ses- 
sion, la  suppression  de  la  loterie  devait  ôtre 
prononcée  de  droit.  Mais  certes,  si  voua  avez 
lait  Texcellente  action  de  détruire  pour  ja^ 
mais  la  loterie,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
MM.  les  conseillers  de  la  Gouronnei  ila  l'ont 
encore  défendue  à  la  tribune  et  ont  fait  des 
eâorts  pour  en  prolonger  l'existence.  La 
même  chose  arriverait  ici  :  à  l'époque  oà  nous 
viendrions  redemander  la  suppression  pro- 
mise, on  répondrait  de  même  que  l'on  persiste 
dans  r  intention  de  supprimer;  mais  on  trou- 
verait toujours  des  motifs  pour  ajourner  la 
suppression. 

Passons,  Messieurs,  à  l'examen  des  objec- 
tions qu'a  élevées  M.  le  ministre  des  finances. 
Il  les  a  présentées  sous  la  forme  du  doute^ 
et  je  n'en  suis  pas  surpris.  Je  conQois  ^ue  si 
l'homme  d'Etat  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
conserver  ce  fléau,  l'homme  consciencieux, 
l'homme  probe  répugne  de  le  dire,  répugne 
même  à  le  penser^  et  déguise  sous  la  forme 
bubitative  ce  qu'il  craint  d'affirmer,  et  ce 
qu'il  désire  cependant  de  faire  prévaloir. 

L'objection  qui  me  semble  devoir  être  dis- 
cutée la  première  porte  sur  la  difficulté  ex^ 
trême  de  parvenir  au  but  qu'on  se  propose. 

M.  le  ministre  a  cité  les  lois  d'Angleterre^ 
qui  sont  d'ime  sévérité  terrible,  et  cependant 
inefficaces.  Mais  il  vous  a  révélé  le  motif  de 
leur  inefficacité  :  c'est  cette  sévérité  déme- 
surée. Toutes  les  fois  que  la  loi  pénale  n'est 
pas  en  proportion  avec  la  culpabilité  des 
faits,  vous  pouvez  être  sûrs  que,  chez  un  peu- 
ple civilisé^  la  loi  pénale  ne  sera  pas  ap- 
pliquée. 

Sommes-nous  dans  le  même  cas  en  France  1 
Non,  Messieurs,  îe  le  prouve  par  les  faits  : 
l'expérience  est  plus  puissante  que  toutes  les 
théories.  Il  existait  oes  maisons  de  jeu,  4ta- 

32 


500 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [17  juin  1836.] 


i  ont  faite.  A  I^on,  M.  Fay-SaUionagr»  maire 
de  la  ville;  à  Nîmes,  M.  Dalphonse^  préfet,  ont 
fermé  les  maisons  de  jeux,  et  ont  satisfait 
tous  les  habitants,  et  surtout  les  pères  de  fa- 
mille. Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable, 
c'est  que  M.  le  comte  d'Argout  a  succédé  à 
M.  Dalphonse,  préfet  à  Nîmes,  et  n'a  pas  ré- 
tabli les  maisons  de  jeux  que  son  prédécesseur 
avait  suprimées;  et  ce  magistrat  avait 
reçu,  je  le  répète,  pour  cet  acte  de  son  acLmi- 
nistration,  les  bénédictions  de  la  ville  en- 
tière. 

Je  vous  citerai  encore,  que  les  maisons  de 
jeux  ont  été  supprimées  dans  toutes  les  eaux 
minérales.  £h  bien  !  on  a  calculé  que  tout  l'ar- 
gent que  les  étrangers  dépensaient  aux  eaux 
minéiales  était  porté  à  la  banque  de  jeux,  et 
retournait  à  Paris  dans  les  poches  du  fer- 
mier, et  qu'ainsi  le  pays  ne  profitait  d'aucun 
des  avantages  et  des  profits  que  les  étrangers 
apportaient^  C'est  ce  qui  arrive  à  Paris  aussi, 
relativement  à  ceux  aios  étrangers  dont  on  a 
parlé,  et  qui  ne  viennent  en  France  que  pour 
fréquenter  les  maisons  de  jeux.  L'argent  qu'ils 
emploient  ainsi,  ainsi  que  celui  qui  est  porté 
par  nos  fabricants  et  par  nos  marchands  dans 
les  maiscms  de  jeux  autorisées  par  le  gouver- 
nement, ne  sert  point  à  la  prospérité  du  pays. 
Que  les  étrangers  viennent  chez  nous  pour  ali- 
menter notre  commerce,  pour  avoir  des  rela- 
tions avec  nous,  de  manière  à  faire  profiter  nos 
marchands  de  leur  séjour  en  France,  je  les  y 
vois  avec  plaisir;  mais  s'ils  ne  viennent  ici 
que  pour  alimenter  les  jeux  et  les  fortunes 
de  quelques  banquiers  de  jeux  qui  ont  été  au- 
trefois scandaleuses,  j'aime  mieux  que  ces 
étrangers-là  ne  viennent  pas.  (2'rèê  bien  J  très 
bien  /) 


M.  Calttion,  rapporteur.  Messieurs,  le  rap- 
port que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer 
au  nom  de  la  commission  a  dû  vous  prouver 
que  son  vœu  le  plus  ardent  est  que  les  mai- 
sons de  jeux  soient  supprimées  le  plus  tôt  pos- 
sible. Cependant  elle  a  cru  qu'il  était  pru- 
dent de  laisser  au  gouvernement  le  soin  et 
la  responsabilité  d'examiner  si  cette  mesure 
peut  être  prise  immédiatement.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  comment  elle  s'est  expri- 
mée : 

(c  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  et  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  reconnaî- 
traient que  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
exige  le  maintien  des  maisons  de  jeux  placées 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique, 
nous  demandons  avec  instasEce  que  leur  nombre 
soit  diminué.  Cette  restriction  est  une  des  plus 
importantes  et  des  plus  nécessaires.  » 

M.  le  ministre  des  finances,  en  nous  annon- 
çant que  le  gouvernement  ne  pouvant  pas, 
çiuant  à  présent,  supprimer  les  maisons  de 
jeux,  vous  a  annoncé  qu'on  a  fait  une  soumis- 
sion pour  une  année  seulement,  et  que  le  gou- 
vernement paraît  disposé  à  accepter  cette  sou- 
mission. Ainsi  le  premier  vœu  de  la  commis- 
sion sera  accompli.  La  commission  a  demandé 
fin  second  lieu... 

M.  de  LiAltoehefoacaald-LiancoDrt.  Vous 

vez  oublié  une  de  vos  premières  phrases,  la 
phrase  essentiella.. 


M.    Ciilnion,    rapporteur.    Permettez. 

La  commission  a  demandé^  en  second  heu, 
que  le  nombre  des  maisons  soit  diminué,  M.  le 
ministre  des  finances  vous  a  annoncé  que  celle 


Que  l'opinion  publique  signale  onnme  la  plus 
dangereuse  sera  fermée.  Voilà  encore  un 
vœu  de  la  commission  auquel  M.  le  ministre 
des  finances  a  complètement  répondu. 

Enfin,  la  commission  a  demandé  :  «  Qu  on 
exigeât  de  l'entrepreneur  toutes  les  garanties, 
et  qu'on  lui  imposât  toutes  les  conditions  dont 
vous  a  entretenus  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, membre  dii  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  M.  Laffîtte.  » 

M.  le  ministre  des  finances  ne  nous  a  pas 
parlé  de  ces  garanties  ni  de  ces  conditions, 
mais  je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  et 
le  conseil  municipal  ne  prennent  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  rendre  ces  mai- 
sons inaccessibles  aux  mineurs,  aux  comp- 
tables, enfin  à  tous  ceux  qui  doivent  en  être 
éloignés.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  n'en  prenne  l'engagement  au  nom 
du  gouvernement. 

M.  le  comte  d'Arf^ont,  ministre  des  finan- 
ces. Nous  en  sommes  tous  d'avis. 

M.  le  eomte  de  Moutallvet,  ministre  de 
rintérieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Calmon,  rapporteur.  La  commission  a 
pensé  que  si  toutes  ces  garanties  étaient  don- 
nées ou  assurées,  on  devait  pour  1837,  main- 
tenir le  chiffre  de  5,500,000  frâncs,  sans  cepen- 
dant pouvoir  prévoir  si  cette  somme  sera 
diminuée  ou  augmentée.  Elle  ne  sera  pas  aug- 
mentée, elle  sera  peut-être  dimmuôe; 
mais  ce  chifEre  est  soumis  à  des  éventualités 
auxquelles  se  trouvent  également  soumis  plu- 
sieurs produits  inscrits  au  budget 

En  terminant,  je  ferai  observer  qu'il  est  pru- 
dent de  laisser  au  gouvernement  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  remplir  la  lacune 
que  laissera,  dans  le  budget,  le  retranchement 
ou  la  réduction  des  5.500,000  francs;  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  puisse  improviser 
un  moyen  de  remplacement. 

Je  répète  donc,  au  nom  de  la  commission, 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir,  pour  1837  seule- 
ment, les  5.500,000  francs  qui  se  trouvent  ins- 
crit au  buaget.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
ds  prolonger  cette  discussion,  mais  elle  con- 
viendra qu'il  est  absolument  nécessaire  que  le 
Grouvemement  fasse  entendre  encore  sa  voix, 
puis(][u'on  a  paru  méconnaître  les  sentiments 
exprimés  par  le  premier  membre  du  ministère 
qui  a  pris  la  parole. 

On  a  taxé  d'obscures  les  paroles  de  mon  ho- 
norable ami,  le  ministre  des  finances.  Pour 
moi,  elles  avaient  un  sens  parfaitement  clair; 
mais  il  importe  au  gouvernement  d'insister 
à  cet  éçard  pour  qu'aucune  méprise  ne  puisse 
avoir  heu. 

La  première  pensée  qui  domine  cette  ques- 
tion est  une  pensée  de  naute  moralité.  A  cet 
égard,  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  opinion. 
Mon  honorable  collqa^e  vous  a  dit,  et  je 
répète  en  son  nom,  au  mien,  en  celui  du  {gou- 
vernement tout  entier  que  les  maisons  de  leux 
sont  en  e£Eet  une  plaie  sociale;  qu'il  ne  s  agit 
pas  de  voiler  par  des  paroles  prononcées  à  cette 
tribune,  mais  qu'il  importe  au  contraire  de  dé- 
voiler à  tous  les  yeux,  pour  i>ouvoir  la  mieux 
guérir.  C'est  un  mai  dont  il  faut  tarir  la 
source.  Sur  le  principe,  je  le  répète,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  aucun  aoutia  nous  sommes  par- 
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faitement  d'aooord.  L'ambition  d'un  honmie 
de  cœur  ne  saurait  être  satisfaite  par  son  en- 
trée seulement  aux  affaires  publiques;  il  faut, 
pour  que  cette  ambition  soit  satisfaite  que  le 
pouvoir  soit  pour  lui  un  moyen  de  faire  le 
bien.  (Très  bien!  très  bien/)  Tels  sont  nos 
sentiments,  et  nous  serons  heureux  de  ratta- 
cher à  une  date  souvent  méconnue,  inter- 
prétée de  beaucoup  de  façons  celle  du  22  fé- 
vrier. (Adhésion  générale.)  Nous  serons  heu- 
reux d'y  rattacher  la  suppression  des  maisons 
de  jeux.  (Très  bien  /) 

Mais,  Messieurs,  si  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  les  principes,  si  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  les  sentiments,  n'est-il  pas  des  de- 
voirs de  prudence  à  remplir  ?  CerteByMesslears, 
les  honorables  préopinants  qui  sont  venus  à 
cette  tribune  manifester  une  juste  indigna- 
tion, que  je  dirai  de  pères  de  famille,  cenx-là 
n'éprouvent  aucun  embarras;  ils  parlent  uni- 
quement comme  pères  de  famille  ;  comme  dé- 
putés, ils  peuvent  se  regarder  comme  n'ayant 
pas  d'autres  devoirs  à  remplir  envers  la  so- 
ciété. 

Mais,  Messieurs  si  le  gouvernement  doit 
partager  tous  ces  sentiments  d'humanité,  il  a 
d'autres  devoirs  à  remplir;  il  est  chargé  aussi 
de  maintenir  la  fortune  publique,  de  balancer 
les  revenus  avec  les  dépenses.  Il  est  tenu, 
quand  il  fait  le  bien,  de  ne  pas  le  faire  préci- 
pitamment, car  la  précipitation  même  peut, 
lusqu'à  un  certain  degré,  être  un  obstacle  an 
oien.  Il  faut  arriver  au  mieux  avec  prudence; 
il  faut  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  soient  avertis 
par  les  membres  du  gouvernement  à  cet  égard. 

Ainsi  nous  sommes  d'accord  sur  les  prin- 
cipes avec  vous,  mais  nous  demandons  qu'un 
vote  ne  vienne  pas  détruire  ce  gue  vous  aveï 
fait  vous-mêmes  dans  les  dernières  séances; 
car  il  y  a  une  manière  de  donner  tort  à  tous 
les  calculs  présentés  à  cette  tribune  par  mes 
éloquents  amis  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  des  finances;  c'est  d'augmenter 
les  dépenses,  s'il  était  encore  temps,  ou  de  di- 
minuer» comme  on  vous  le  propose,  les  reve- 
nus de  l'année  1837.  Il  est  évident  que  vous 
feriez  alors  tomber  toutes  les  argumentations, 
que  vous  fausseriez  tous  les  calculs  qui  ont 
paru  porter  la  conviction  dans  vos  esprits 
pour  la  situation  de  nos  finances  en  1837. 

Que  vous  împorte-t-il  î  C'est  que  vos  prin- 
cipes aient  toute  satisfaction.  En  bien  !  nous 
les  professons  formellement;  et  ce  n*est  pas 
une  vaine  promesse,  car  nous  y  attachons  en 
partie  notre  ambition;  mais  ce  que  nous  vou- 
lons aussi,  c'est  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
finances;  car  si  nous  voulons  arriver  à  la  sup- 
pression des  maisons  de  jeux,  il  est  aussi  un 
autre  devoir  pour  le  ministère,  c'est  de  main- 
tenir l'ordre  dans  les  finances.  Je^  demande 
que  vous  nous  permettiez  de  réunir  l'un  et 
l'autre  mérite. 

Rappelez-vous  quelle  sera  notre  situation  au 
commencement  de  la  session  prochaine.  Youb 
aurez  à  vous  occuper  de  la  conversion  des 
rentes;  vous  aurez  à  examiner  la  proposition 
d'un  impôt  sur  une  industrie  nouvelle;  peut- 
être  enfin  de  nouvelles  taxes  seront-elles  indi- 
quées par  vous-mêmes.  A  ce  moment  se  dérou- 
lera devant  vous  toute  la  situation  financière 
du  pays.  Jusque-là,  laissons  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont. 

Quant  au  principe,  il  sera  déterminé,  et  la 


question  restera  tout  entière  pour  l'année 
prochaine. 

Hier,  Thonorable  M.  Leyraud  disait,  pressé 
par  la  force  de  la  logique  :  Supprimons  tou- 
jours, d'ici  à  demain,  nous  trouverons  bien 
Quelque  taxe.  En  effet,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
des  revenus  à  supprimer,  le  pouvoir  qui  sup- 
prime est  tenu  oe  remplacer;  sans  cela,  il  n'y 
a  aucune  fixité.  C'est  une  question  de  prin- 
cipe en  matière  de  finances;  et  l'année  pro- 
chaine seulement,  toutes  les  questions  seront 
en  mesure  d'être  résolues.  D'auleurs  qu*avona- 
nous  fait  nous-mêmes,  si  ce  n'est  de  prendre 
l'initiative  dont  je  réclame  ici  l'honneur  pour 
le  gouvernement  du  roi.  Lorsqu'une  pétition 
fut  présentée  à  la  Chambre,  nous  avons  pris 
l'engagement  de  nous  en  occuper,  et  nous  nous 
en  sommes  en  effet  occupés  sur-le-champ.  >I0U9 
vous  apportons  en  effet  aujourd'hui  même  un 
engagement  de  prorogation  pendant  ime  anr 
née  seulement,  pour  que  la  Chambre  soit  libre 
l'année  prochaine  pour  les  exercices  suivants. 
Cet  engagement  porte  d'ailleurs  la  suppres- 
sion d'une  maison  de  jeu,  celle  qui  est  la  plus 
impopulaire  pour  moi,  précisément  parce 
quelle  est  la  plus  populaire.  C'est  la  plus 
grande  preuve  que  je  puisse  donner  qu'en 
réalité  nous  avons  pris  l'initiative. 

Messieurs,  en  maintenant,  dans  le  budget, 
I3  chiffre  que  nous  vous  avons  proposé,  vous 
concilierez  et  la  haute  moralité  qui  a  inspiré 
vos  discours  et  la  prudence  et  la  gravité  qui 
doivent  être  les  attributs  non  seulement  du 
ministère,  mais  encore  de  cette  Chambre. 
(Très  bien/  très  bien!) 

M.  LiAfOtte  Je  ne  fatiguerai  pas  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre,  mais  ie  ne  puis 
pas  admettre  le  reproche  do  précipitation 
qui  est  adressé  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  ceux  qui  demandent  la  suppression 
des  maisons  de  jeu;  cette  suppression  a  été 
demandée  depuis  1815,  ^t,  pour  ma  part,  il 
ne  s'est  pas  passé  une  année  sans  que,  dans 
des  discours  écrits  ou  improvisés,  j'en  aie  de- 
mandé formellement  la  suppression.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  de  cela  maintenant;  le  gouver- 
nement nous  fait  une  promesse  formelle,  posi- 
tive, pour  abolir  les  maisons  de  jeu  à  la  ses- 
sion prochaine.  (Dénégation.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  crois,  vient 
de  dire  qu'on  proposerait  la  suppression. 

M.  le  comte  de  Monfalivet,  ministre 
de  V intérieur.  Je  ne  veux  pas  vous  inter- 
rompre; quand  vous  aurez  fini,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  répondre... 

M.  LiafOtte.  J'établis  que  vous  êtes  ici  dans 
cette  alternative,  il  n'y  en  a  qu'une  :  ou  il 
faut  dès  à  présent  supprimer  les  maisons  de 
jeux,  ou  il  faut  admettre  la  proposition  du 
gouvernement;  car,  je  le  déclare,  les  autres 
amendements  qui  vous  ont  été  proposés  sont 
inexécutables. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement 
mette  en  avant  une  doctrine  qu'il  m'est  im- 
possible d'admettre  c'est  de  considérer  la 
question  des  maisons  de  jeu  comme  une  ques- 
tion de  finances.  Il  n'y  en  a  pas  un  de  vous, 
j'en  réponds  comme  de  moi,  qui  voulût  con- 
server un  impôt  oui  est  le  fruit  de  l'immo- 
ralité la  plus  profonde,  qui  est  la  source  du 
vol,  du  suicide,  du  déshonneur  des  familles. 
Il  faut  prendre  la  question  de  plus  haut. 
(Très  bien!)  C'est  une  question  de  gouverno- 
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entre  sans  être  prémité  ioieiit  mippiwéeik 
O'est  la  moindre  des  exigenees  que  tdob  pais- 
siez avoir  dans  l'intérdt  de  la  morale  publique. 
(Aux  voix!  aux  voix/) 


ment  :  y  ari-il  plus  d'avantages  dans  Fintérlt 

de  la  sécurité  publique^  dans  Tintérêt  de  la 
morale  publique,  à  conserver  des  maisons  de 
jeux  bien  surveillées,  qu'à  les  supprimer  f 

Le  système  du  f^uvemement  est  d'ajourner 
à  l'année  prochaine  une  décision  positive  sur 
l'existence  ou  la  suppression  des  maisons  de 
jeux.  Vous  aurez  beau  faire,  vous  ne  détruirez 
jamais  la  passion  du  jeu,  ce  mauvais  penchant 
existe  chez  les  hommes;  il  s'agit  de  savoir  si 
le  devoir  du  gouvernement  n'est  pas  de  le 
diriger,  de  le  comprimer,  de  le  rendre  moins 
nuisible,  au  lieu  de  le  favoriser  par  une  auto- 
risation et  surtout  par  ce  prétexte  qae  je 
déplore,  de  dire  :  que  c'est  un  revenu  néces- 
saire aux  besoins  de  l'Etat;  cela  est  inadmis- 
sible pour  moi. 

Je  déclare  que,  dans  ma  conscience,  je  ne 
veux  pas  voter  pour  la  conservation  des  mai- 
sons de  jeu;  mais  il  faut  se  plier  aux  circons- 
tances; si  la  Chambre  ne  veut  pas  supprimer 
les  maisons  de  jeu,  il  faut  qu  elle  adopte  la 
proposition  du  gouvernement,  et^  qu'elle 
prenne  en  considération  l'observation  très 
luste  faite  par  l'honorable  M.  Oalmon,  sur 
renonciation  au  budget  d'une  somme  fixe  de 
6,500,000  francs.  Il  faut  la  présenter  comme 
tout  à  fait  éventuelle;  autrement,  vous  laissez 
au  conseil  municipal  de  Paris  une  tâche  pé- 
nible, une  resçonfiabilité  morale  effrayante, 
celle  de  déterminer  quelles  sont  les  garanties 
à  demander  pour  la  conservation  de  la  fortune 
et  de  la  considération  des  familles.  Si  vous 
voulez  que  les  5,600,000  francs  soient  un  mar- 
ché, un  abonnement,  vous  allez  le  mettre  en 
présence  de  l'entrepreneur  qui  demandera  de 

S  lus  grandes  facilités,  qui  demandera  d'éten- 
re  le  jeu  et  d'augmenter  les  dan^rs. 

Aussi,  il  faudrait  qu'il  fût  bien  entendu 
que,  dans  le  budget,  les  5,500,000  francs  sont 
présentés  comme  une  simple  évaluation,  et 
non  pas  comme  une  somme  fixe.  Le  gouverne- 
ment s'entendra  avec  le  conseil  municipal 
{)Our  imposer  les  conditions  les  meilleures  à 
'entrepreneur. 

Pour  ne  pas  parler  de  toutes  les  conditions 
que  je  voudrais  voir  établir  et  que  j'ai  déjà 
eu  occasion  d'indiquer,  je  voudrais  qu'on  lui 
imposât  celle-ci  : 

il  y  a  deux  maisons  de  jeux  au  Palais- 
Royal,  outre  le  n^  113,  li  y  a  une  seconde  mai- 
son ou  l'on  admet  tout  le  monde;  dans  toutes 
les  autres  maisons,  pour  6tre  admis,  il  faut 
être  présenté,  et  conséquemment  connu.  Or, 
vous  n'admettez  ni  les  femmes,  ni  les  mineurs, 
ni  les  commis,  ni  les  garçons  de  caisse,  ni  les 
comptables;  enfin,  vous  prenez  d'avance  toutes 
les  précautions  à  cet  égard;  mais  il  faut  vous 
attendre  aussi  que  l'entrepreneur  vous  don- 
nera moins  d'argent.  O'est  par  cette  raison 
qu'il  faut  regarder  la  somme  de  5,500,000  fr. 
comme  une  ressource  qui  peut  être  moindre, 
ot  ne  pas  imposer  à  la  ville  de  Paris  l'obliga- 
tion ne  traiter  sur  co  pied,  parce  qu'alors  on 
noraît  obligé  d'étendre  en  qiielque  sorte  le  dé- 
volopprmont  dos  maisons  de  jeux. 

Je  me  résume  on  appuyant  la  proposition 
du  gonvornemont  :  si  vous  ne  votez  pas  la 
suppression»  il  n'y  a  ahRohimont  rien  autre 
ohoRo  h  faire.  Jo  le  rc^nHo,  les  amcndomonts 
propos(^R  sont  impossinles  dans  lour  cxt^cu- 
tîon.  J'ajouterai  que  je  voudrais  nue  le  gou- 
v»^moment  imposât  dans  le  marcné  que  les 
deux  maisons  de  jeu  du  Palais-Royal  oh  l'on 


Amendement  de  M.  Leyraud, 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  Leyraud,  ainsi  oonçn  : 

c<  L'artiole  8  de  la  loi  des  finanoes  du  19  mil- 
let 1890,  qui  autorise  la  ooniinaatian  de  reizé- 
cution  de  l'ordonnance  du  5  août  1818,  i>or- 
tant  concession  à  la  ville  de  Paris  du  privi- 
lège de  l'exploitation  des  jeux,  esi  abrogé.  » 

c<  Par  suite  les  dispositions  des  décrets  et 
ordonnances  exceptionnelles  et  contraires  à 
l'article  410  du  Oode  pénal  sont  annulées. 

M.  lievrand.  Messieurs,  mon  amendement 
ayant  été  combattu... 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

(L'amendement  de  M.  Leyraud,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

Amendement  de  M,  de  La  Rochefoucauld- 

Lianeourt, 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Delessert,  auquel  M.  de  La 
Rochefoucauld  a  déclaré  se  joindre... 

M.  de  lia  Kochefoneanld-Eilaneaurt.  Je 

vous  demande  pardon.  Mon  amendement  ne 
consiste  qu'en  deux  lignes!... 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de 
votre  propre  main  : 

«  Le  bail  des  jeux  pourra  être  prorogé  cour 
une  année.  A  dater  du  1*  janvier  1838,  ks  jeux 

seront  prohibés...  » 

M .  de  lia  RoehefoaeAnld-liianconrt.  Voilà 
tout.  Mon  amendement  finit  là:  je  supprime 
le  reste...  (Aux  Voix/  aux  voix/) 

M.  ie  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  cet  amendement,  qui  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  (Exclamations  nombreuses  de  sa- 
tisfaetton,  —  Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  ^ré^ldont  Cet  amendement  devient 
Partiele  10  de  la  loi.  L'article  auquel  se  rat- 
tache l'état  0  prendra  le  n**  11. 

(Le  7*  paragraphe  de  l'état  0  est  ensuite 
adopté.) 

M.  Président.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  de  I'état  O  : 

«  §  8.  Produits  de  la  rétribution  et  dee 
droits    universitaires,     3,483,000    franos.     >» 

(Adopté.) 

«  §  9.  Versement  du  produit  des  rentes  et 
domaines  appartenant  à  l'Université, 
537,000  francs.  » 

La  conimission  porte  ce  chiffre  à  687,000  fr. 
(Le  chiffre  de  la  commission  est  adopté.) 

«  §  10.  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est, 
750,000  francs. 

La  commission  porte  ce  chiffre  à  1,465,000  fr. 

M.  Moreon  \^de  la  Meurthe),  Je  demande 
la  parole. 

(L* agitation  qui  a  succédé  au  vote  sur  les 
vMisons  de  je.vx,  empêche  pendront  quelques 
instants  V orateur  de  pouvoir  se  faire 
tendre.) 
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M.  Hlorean  {ae  la  mennaeK  «ic  ne  vcua 
aire,  sur  cet  article  du  budget,  qu'une  seule 
observation,  dont  l'objet  est^  d'un^  côté, 
l'expliquer    pourquoi    le    ministre    n  ayant 


M.  Moreaii  {de  la  Meurthe).  Messieurs,  je 
ne  voulais  présenter  qu'une  observation  sur 
V article    eoneernani    les    salines    de    IrAst. 

(Bruit,)  ^  ,        1    L   j     1. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  budget 
qu'il  a  présenté  à  la  Chambre  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  portait  en  recettes  pour  le  pro- 
duit des  mines  et  des  salines  de  lEst,  une 
somme  de  750,000  francs.  C'était  sur  ce  même 
produit,  relativement  au  budget  de  1836,  une 
réduction  de  760,000  francs,  et  il  annonçait.,. 
(Nouveau  bruit,) 

M.  de  Goibéry.  Attendez  le  silence.  Nous 
trouvons,  quant  à  nous,  la  question  très  im- 
portante. 

Voix  diverses:  Mais  on  ne  propose  pas 
d'amendement. 

M.   Morean  {delà  Meurthe].  Je   ne  veux 

fairej 

observation, 

d'expliquer  pourquoi  -  ,.  ^  .  -  - 
porté  en  recettes,  pour  les  salines  et  mines  de 
sel  de  l'Est,  qu'une  somme  de  760,000  francs, 
et  la  commission  l'élevant  à  1,466,000  francs, 
ni  moi,  ni  mes  collègues,  députés  des  dépar- 
tements de  l'Est,  sur  lesquels  porte  exclusi- 
vement la  charge,  ne  demandons  pas  que  la 
Chambre  rejette  l'amendement  de  la  commis- 
sion, et  adopte  la  proposition  originaire  du 
gouvernement.  ,,  tt 

Dans  le  budget  de  1837,  présenté  par  M.  Hu- 
raann,  ministre  des  finances,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  pages  20  et  76,  on  lit  :  «  Le  pro- 
duit des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  entré 
dans  les  prévisions  du  budget  de  1836,  pour 
1,466,000  francs,  n'est  reproduit,  dans  celle 
de  1837,  que  pour  760,000  francs,  soit  une  di- 
minution de  716,000  francs.  Elle  représente 
celle  que  doit  éprouver,  à  partir  de  l'an- 
née 1837,  le  prix  de  vente  du  sel  dans  les  dix 
départements  compris  dans  la  concession  faite 
à  ht  compagnie  actuelle,  par  la  loi  du  6  avril 
1826.  »  «  La  mesure  qui  doit  amener  ce  résul- 
te tat,  ajoutait  le  ministre,  fait  partie  d'un 
(c  projet  de  loi  préparé  sur  Pimpôt  du 
«  sel,  et  qui  sera  incessamment  présenté  aux 
«  délibérations  des  Chambres.  »  (Bruit,) 

M.  de  Watry.  Je  demande  toute  Tattention 
de  la  Chambré,  car  il  s'agit  d'un  acte  de  jus- 
tice. 

M.  Alorcan  {de  la  Meurthe^.  La  loi  annoncée 
a  été  présentée  par  le  successeur  de  M.  Hu- 
mann,  M.  le  ministre  actuel,  mais  avec  le  re- 
tranchement de  la  disposition  qui  devait  ame- 
ner le  résultat  indiqué  par  le  premier,  la  di- 
minution du  prix  de  vente  du  sel  dans  les 
départements  de  l'Est. 

En  l'absence  de  cette  disposition  et  d  un 
vote  de  la  Chambre  qui  l'ait  adoptée,  et  le 
produit  des  mines  et  salines  de  l'Est  étant 
établi  par  un  traité  qui  ne  peut  être  modifié 
que  par  une  loi,  nous  concevons  que  la  com- 
mission a  dû  porter  ce  produit  au  budget  des 
recettes  au  chiffre  de  1,465,000  francs,  résul- 
tant de  ce  traité;  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances ait  adhéré  à  cette  proposition,  et  que 
nous  ne  pouvons  demander  à  la  Chambre  de 
revenir  à  la  proposition  originaire  du  gouver- 
nement. .    . 

Mais  nous  adresserons  à  M.  le  ministre  des 
finances  une  invitation  que  nous  l'engageons 
à  peser.  En  combattant  la  proposition  de  mes 


honorables  amis,  MM.  BreMon,  Delort  et  Va- 
try,  M.  le  ministre  a  dit  qu'à  ses  yeux,  les  dé- 
partements de  l'Esl  ne  paient  pas,  ainsi  qu'ils 
le  prétendent,  une  taxe  exceptionnelle  en  sus 
de  l'impôt  du  sel,  par  l'effet  du  traité  passé 
avec  la  compagnie  aes  salines  de  l'Est. 

Nous  avons  la  conviction  du  contraire.  Une 
commission,  nommée  par  le  roi,  par*  une  or^ 
donnance  du  11  février  1836,  a  émis  le  même 
avis.  Nous  prions  M.  le  ministre  de  faire 
examiner  et  d'examiner  lui-même  de  nouveau 
cette  question;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'avec 
tous  les  hommes  impartiaux,  il  reconnaîtra 
que,  par  l'effet  des  lois  et  des  traités  de  1825, 
les  départements  de  l'Est  sont  hors  du  droit 
commun  et  sous  le  poids  d'un  double  régime 
exceptionnel;  que,  aune  part,  ils  sont  placés, 
quant  aux  mines  de  sel  gemme,  sous  l'empire 
du  monopole,  que  la  nouvelle  loi  sur  le  sel  a 

Î)our  but  d'étendre,  par  dérogation  à  la  légis- 
ation  actuelle,  aux  sources  d'eau  salée;  et 
que  de  l'autre  ils  paient,  en  sus  de  l'impôt 
ordinaire  que  subissent  tous  les  Français, 
une  taxe  exceptionnelle  de  plus  de  10  francs 
par  quintal  métrique  de  sel. 

Nous  osons  espérer  qu'ayant  acquis  cette 
conviction,  M.  le  ministre  sentira  la  néces- 


aux  lois,  et  le  dévouement  à  la  patrie,  doivent 
leur  mériter  d'être  traités  au  moins  à  l'égal 
des  autres  parties  de  la  France. 

(Le  chiffre  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

§  11.  Produits  de  divers  revenus  publics. 

Droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures 1,000,000  fr. 

Produits  de  la  taxe  des  brevets 
dHnvention 300^000  fr. 

Ressources  locales  extraordi- 
naires pour  dépenses  départe- 
mentales        934, 168  fr. 

Pensions  et  rétributions  des  élè- 
ves des  écoles  militaires 705,000  f  r. 

Produits  de  l'ancienne  dotation 
de  Phôtel  des  Invalides  de  la 
guerre 851,000  fr. 

Produits  de  la  moitié  de  la  rete- 
nue de  $  0/0  exercée  au  profit 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine  f  sur  les  dépenses  du 
matériel  de  ce  département 470,000  f  r. 

Recettes  de  diverses  natures 901,967  fr. 

(Les  divers  articles  du  §  11  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés), 

«  §  12.  Produits  divers  provenant  des  mi- 
nistères, 1,193,000  francs.  »  (Adopté,) 

§  13.  Produits  extraordinaires. 
Produits     et     revenus     locaux     d*Alaer^ 
1,700,000  francs. 

M.  Iliifaciro.  Je  regrette,  Messieurs,  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  soit  pas  présent 
à  la  séance  :  j'avais  une  observation  à  faire 
sur  Farticle  qui  vient  d'être  appelé.  Le  gou- 
vernement porte,  parmi  les  recettes  de  l'Etat, 
pour  le  produit  des  revenus  locaux  d'Alger 
une  somme  de  1,700,000  francs.  Cette  somme 
était  portée  à  2  millions  dans  le  budget  que 
nous  avons  voté  l'année  dernière  pour  1836. 
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Il  a  été  naturel  de  se  demander  pourquoi 
un  revenu  qui  était  Tannée  dernière  de  2  mil- 
lions, ne  serait  pour  l'année  prochaine  que 
de  1,700,000  franos.  Voici  l'explication  qui  a 
été  donnée. 

D'abord  une  ordonnance  du  mois  de  no- 
vembre dernier  a  réduit  ou  supprimé  quelques 
droite  de  douanes,  et  par  conséquent  réduit  la 
totalité  du  revenu*    Mais,   d'un  autre  côté, 

Î>armi  les  ressources  d'Alger  appartenant  à 
'Etat  et  versées  dans  le  Trésor  de  l'Etat,  on 
distrairait  une  somme  assez  considérable  oui 
serait  consacrée  aux  dépenses  municipales 
dans  les  différentes  villes  de  la  régence. 

M.  I^aarence.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dafaore.  Il  était  nécessaire  de  savoir 
quelle  était  la  quotité  de  cette  somme.  Nous 
avons  reçu  un  compte  provisoire  de  l'année 
1836,  et  les  documents  divers  qui  le  suivent. 
Je  ne  m'arrêterai  qu'au  premier  article  du 
compte  des  revenus  d'Alger  pour  1835  :  sur 
les  produits  particuliers  de  l'enregistrement 
et  oes  domaines,  on  a  pris  une  somme  qui 
s'élève  à  plus  de  300,000  francs,  et  qui  parait 
avoir  été  employée  pour  les  dépenses  munici- 
pales des  dinérentes  villes  de  la  régence.  Eh 
bien  !  c'est  pour  ce  motif  qu'on  n'a  porté  pour 
le  budget  de  1837  que  1,700,000  francs. 

Cette  réduction  est  d'autant  plus  extraor- 
dinaire que,  lorsque  nous  voyons  le  compte  des 
produits  bruts  en  1835,  et  qui  doivent  servir 
de  base  pour  les  prévisions  de  1837,  nous 
voyons  qu'ils  se  sont  élevés  à  2,500,000  francs. 
Or,  vous  concevrez  facilement  qu'il  y  a  une  ir- 
régularité frappante  à  prendre  sur  des  reve- 
nus sans  règles,  sans  en  donner  aucune  expli- 
cation, ce  qui  est  nécessaire  au  paiement  de? 
dépenses  municipales,  sans  nous  dire  quelles 
sont  ces  dépenses,  sans  nous  dire  quelle  est 
la  portion  aes  revenus  de  l'Etat  qu'on  y  em- 
ploie. 

Il  en  résulte  deux  choses  :  la  première, 
qu'on  emploie  des  revenus  de  l'Etat  sans  que 
nous  en  autorisions  l'emploi;  la  seconde,  que 
Ton  ne  nous  en  rendra  jamais  compte. 

Voilà  l'irrégularité  que  je  voulais  signaler 
au  ministre  de  la  guerre  dans  cette  portion 
du  budget.  Je  vois  bien  que  les  prévisions  du 
budget  ne  changent  rien  aux  produits  recou- 
vrés plus  tard;  mais  je  demande  que  les  reve- 
nus soient  conservés  dans  le  budget  de  l'Etat, 
afin  ciue,  plus  tard,  on  nous  rende  compte  de 
remploi. 

Parmi  les  considérations  qu'on  a  fait  valoir 
pour  la  conservation  de  la  régence  d'Alger, 
on  n'a  pas  omis  le  dédommagement  que  nous 
trouverions  à  nos  sacrifices  actuels  dans  les 
produits  que  nous  en  retirerions.  Mais  si  peu 
h  peu  ces  produits  disparaissent  dans  des  dé- 
penses locales  et  municipales,  ce  dédommage- 
mont  s'évanouira,  et  vous  fournirez  une  arme 
puissante  et  juste  à  ceux  oui  combattent  la 
conservation  de  la  régence.  Voilà  les  observa- 
tions que  je  voulais  faire  sur  l'article  en  par- 
ticulier, observations  qui,  d'année  en  année, 
acquerront  plus  de  force  et  d'utilité.  (Mouve- 
ment d*  approbation.) 

M.  l^niireiioiv  II  y  a  une  erreur  matérielle 
dans  les  observations  qui  viennent  de  vous 
être  soumises,  et  je  suis  convaincu  que  l'ho- 
norable orateur  les  retirera,  lorsqu'il  aura 
entendu  les  explications  courtes  que  je  vais 


lui  donner.  Il  est  vrai  qu'à  une  époque  anté- 
rieure, les  TeweoBLE  de  la  régence  étaient  portés 
à  une  somme  supérieure  à  celle  ponr  laquelle 
ils  figurent  an  ondget  des  recettes  de  1837; 
mais  il  y  avait  deux  raisons  simultanées  pour 
qu'il  en  fût  ainsi.  La  première,  c'est  que 
toutes  les  provenances  de  France  étaient  su- 
jettes à  un  droit  de  4  0^,  tandis  que,  par  le 
nouveau  tarifa  oe  droit  est  complètement 
abrogé;  la  seconde  est  que  la  totalité  des  reve- 
nus locaux,  qui  étaient  perças  dans  l'intérêt 
des  villes,  et  beaucoup  de  droits  purement 
municipaux,  étaient,  faute  d'autres  moyens 
de  perception,  perçns  par  les  employés  des  do- 
maines. 

Quand  une  administration  municipale  a  été 
créée,  du  jonr  oit  il  y  a  eu  un  maire  et  nn  con- 
seil municipal,  il  a  fallu  restituer  à  la  com- 
mune d'Alger,  comme  à  celles  de  Bône  et 
d'Oran,  leurs  revenus.  M.^  Dufaure  penserait- 
il  qu'il  faudrait  maintenir  dans  le  oudget  le 
droit  de  placage  dans  le  marché  à  grain  t 

M.  Dnfaare.  Je  demande  la  parole. 


M.  lianrenee.  Vous  pouvez  demander  la 
parole  mais  vous  ne  pourrez  détruire  aucun 
des  faits  que  j'avance.  Oomprendrez-vous  dans 
le  budget  de  l'Etat  le  droit  de  plaçaçe  sur  le 
marche  à  l'huile,  les  droits  de  voirie  et  les 
autres  droits  de  même  nature  restitués  aux 
communes?  Il  v  avait  une  question  grave  et 
difficile  qu'il  fallait  trancher.  Alser  a  une 
porte  de  mer  par  laquelle  entre  la  plus  grande 
partie  des  objets  de  consommation.  Il  existait 
un  droit  d'octroi  de  mer  qui  confondait  les 
droits  de  douane  et  les  droits  perçus  sur  les 
droits  de  consommation. 

Il  a  fallu  faire  le  départ  de  ces  deux  droits 
dans  la  somme  générale,  à  laquelle  se  montait 
la  perception,  et  une  somme  de  100,000  franc*; 
a  été  attribuée  pour  voie  de  transaction  à  la 
commune  d'Alger. 

Vous  ne  trouverez  pas  cette  somme  exorbi- 
tante quand  vous  saurez  que  la  population 
d'Alger,  y  compris  la  garnison,  présente  un 
chiffre  de  40,000  âmes. 

Il  n'a  pas  été  fait  autre  chose;  pas  un  cen- 
time, pas  un  seul  centime  de  revenu  apparte- 
nant à  l'Etat,  n'a  été  distrait;  il  n'y  a  eu  que 
les  revenus  municipaux  qui  ont  été  restitués 
aux  villes  auxquelles  ces  revenus  apparte- 
naientj  si  l'on  veut  discuter  l'un  après  l'autre, 
les  chiffres  dont  se  compose  la  somme  dis- 
traite, je  défie  qu'on  en  trouve  un  seul  auquel 
le  caractère  municipal  puisse  être  refusé. 

Il  n'y  a  donc  rien  eu  d'irrégulier.  Le  chiffre 
serait  resté  le  même  si  les  changements  opérés 
depuis  Tannée  dernière  n'avaient  amené  un 
décroissement  dans  le  revenu  présumé  de  1837. 
Je  n'hésite  pas  à  penser  que  la  prospérité 
croissante  de  la  régence  n'amène  une  augmen- 
tation dans  le  budget;  mais  à  l'époque  où  le 
budget  a  été  fait,  il  était  impossible  ae  l'élever 
davantage. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'irrégulier,  et  le  re- 
proche qu'on  a  fait  n'est  pas  mérité. 

M.  Diirmirc.  Il  y  a  une  erreur  matérielle 
dans  les  calculs  que  vient  de  présenter  l'hono- 
;  rable  préopinant,  et  j'ai  la  conscience  que, 
lorsque  je  la  lui  aurai  montrée,  il  retirera  la 
réponse  qu'il  m'a  faite.  J'ai  entre  les  mains 
des  documents  divers  publiés  récemment  par 
le  ministère. 
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Le  premier  article  du  compte  d'Alger  est 
ainsi  conçu  : 

<c  Impôts  et  revenus  au  profit  du  Trésor  pu- 
blic; enregistrement  et  domaines  pour  1834, 
650,857  francs;  pour  1835,  291,157  francs;  dimi- 
nution, 369,700  francs.  Cette  diminution  n'est 
qu'apparente;  elle  provient  des  changements 
administratifs  par  suite  desquels  une  partie 
des  produits  a  été  perçue  par  le  domaine,  et 
Vautre  affectée  aux  villes.  » 

Un  mot  maintenant,  IMEessieurs;  quels  sont 
ces  produits  ?  L'enregistrement  et  le  domaine  ? 
Sont-ce  là  les  recettes  municipales?  Voyez- 
vous  là  les  octrois,  les  droits  de  pacage? 

M,  Ijaurence.  C'est  là  qu'est  votre  erreur; 
vous  m'avez  sans  doute  mal  compris.  Si  vous 
voulez  me  le  permettre,  je  vais  vous  faire 
voir  où  est  votre  erreur.  J'ai  dit  que  c'est 
l'enregistrement  et  le  domaine  qui  ont  reçu, 
et  c'est  sur  les  fonds  portés  au  chapitre  du 


nant,  raisonnez. 

]\i.  Dufanre.  Il  a  été  porté  dans  le  budget 
différentes  natures  de  revenus;  nous  y  voyons 
les  revenus  produits  par  les  postes,  toutes 
autres  natures  de  revenus  de  la  régence.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  le  rappeler  :  les  pre^ 
miers  articles  de  revenus,  je  le  répète,  ont  été 
produits  par  l'enregistrement  et  le  domaine. 

En  effet,  lorsqu'on  nous  a  parlé  des  pro- 
duite que  donnait  la  régence  d'Alger,  on  nous 
a  parlé  de  ventes,  de  transactions  nombreuses 
qui  donnaient  des  droits  d'enregistremenit. 
Mais  les  enregistrements  se  font  au  profit  de 
l'Etat,  et  non  au  profit  des  villes. 

On  nous  a  parlé  encore  de  ces  propriétés 
domaniales,  qui  appartenaient  à  l'ancien  dey 
d'Alger,  et  qui  sont  entrées  dans  le  domaine 
français.  Quelques  parties  ont  été  concédées; 
elles  l'ont  été,  disait-on,  par  ordonnances, 
tandis  que  l'honorable  M.  Baude  soutenait 
qu'elles  ne  pouvaient  être  cédées  que  par  une 
loi.  Eh  bien  !  voilà  des  objets  qui  ont  donné 
des  produits;  ces  produits,  en  1834,  ont  été 
tous  versés  dans  les  trésors  de  l'Etat;  en  1835, 
une  portion  a  été  affectée  aux  dépenses  des 
villes;  c'est  la  déclaration  du  gouvernement 
lui-même. 

On  me  dit  maintenant  que  la  ville  en  avait 
besoin,  ç^u'il  fallait  la  lui  donner;  je  ne  le  sais 
pas;  mais  à  quel  contrôle  cela  a-t-il  été  sou- 
mis? qui  a  contrôlé  ces  dépenses  municipales? 
rien  ne  me  l'apprend  dans  tous  les  documents 
qui  ont  été  distribués.  Et  je  vous  le  demande, 
pour  cet  emploi  des  deniers  publics,  ne  de- 
vrait-on pas  observer  la  même  régularité  finan- 
cière que  nous  suivons  en  France?  Pourquoi 
nous  en  écarter  ? 

C'est  pour  cela  que  je  demande  que  tout 
soit  régulier,  que  nous  sachions,  chaque  an- 
née, et  ce  que  nous  votons,  et  l'usage  que  l'on 
doit  faire  de  nos  votes. 

Messieurs,  voilà  tout  ce  que  je  demande. 
Voilà  les  observations  que  je  voulais  sou- 
naettre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  observa- 
tions auxquelles  il  me  paraît  que  les  réflexions 
de  M.  Laurence  n'ont  pas  répondu. 

M.  Ijanrence.  Messieurs,  c'est  presque 
pour  un  fait  personnel  que  je  demande  la 
parole  :  cela  Ta  tgoi  surprendre;  mais  j'aurai 


eu  le  malheur,  pour  ma  part,  d'encourir  une 
responsabilité,  morale  au  moins,  des  reproches 


ipale  à  Alger.  A  l'époque 

nistration  a  été  créée,  il  n'y  avait  pas  de  rece- 
veurs municipaux,  et  c'est  la  nécessité  d  avoir 
une  caisse  puolique  pour  les  sommes  qui  pro- 
venaient des  revenus  municipaux  qui  a  fait 
créer  receveur  de  ces  sommes  la  caisse  du  do- 
maine. C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  sous 
le  titre  (T enregistrement  et  domaines^  vous 
voyez  figurer  des  recettes  qui  ont  un  caractèrs 
municipal.  Je  ne  sais  pas,  en  vérité,  comment 
ces  explications  ne  satisferaient  pas  l'hono- 
rable préopinant. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle :  «  Produits  et  revenus  locaux  d^  Alger  y 
1,700,000   francs.    »   (Adopté.) 

c<  Produit  de  la  rente  de  VInde,  1  million.  » 

M.  I^aeroiise.  Au  nombre  des  produits  ex- 
traordinaires, il  en  est  un  qui  me  paraît  sus- 
ceptible de  quelque  accroissement.  Je  désire 
beaucoup  que  ce  résultat  soit  promptement 
obtenu,  car  il  s'agit  d'un  prélèvement  qui  n'est 
perçu  ni  directement  ni  indirectement  sur  let« 
contribuables  français.  Je  veux  parler  de  la 
rente  de  l'Inde.  Vous  savez.  Messieurs,  quelle 
est  l'origine  de  ce  versement  annuel  que  le 
gouvernement  anglais  fait  au  profit  du  Trésor 
de  France  depuis  qu'on  nous  a  rendu  nos  an- 
ciennes possessions  dans  l'Inde.  Mais  il  me 
paraît  utile  de  rappeler  au  cabinet  les  chan- 
gements survenus  aepuis  l'époque  où  ces  tran- 
sactions ont  été  conclues. 

Le  7  mars  1815,  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres  s'était  engagé  au  nom  du  gouverne- 
ment, et  avait  aliéné  à  l'Angleterre  le  privilège 
d'acheter  exclusivement  et  sans  aucune  con- 
currence tout  le  sel  fabriqué  auprès  de  nos 
établissements  à  Pondichéry  et  à  Karikal.  Une 
indemnité  fut  convenue  en  monnaies  de  l'Inde, 
représentant  au  minimum  1  million.  Cette 
convention  n'a  pas  eu  deux  années  de  durée. 
A  peine  pouvait-elle  être  exécutée  dans  l'Inde, 
qu'est  intervenu,  le  23  mai,  un  acte  qui  n'a 
aucun  caractère  assez  puissant  pour  détruire 
la  convention  antérieure. 

Cet  acte  (je  ne  saurais  appliquer  une  autre 
qualification)  fut  passé  entre  le  gouverneur 
des  possessions  françaises  et  la  présidence  de 
Madras;  il  modifie,  abroge  même  la  convention 
du  7  mars  1815  qui  devait  être  respectée  à 
tout  jamais,  et  qu'on  avait  placée  sous  une 
garantie  qui  semblait  devoir  la  protéger, 
puisque  d'après  le  protocole  usité,  elle  com- 
mençait par  ses  mots  :         ^ 

((  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité.  » 

Les  parties  contractantes  s'obligeaient  à  n'y 
rien  changer,  sans  de  nouvelles  ratifications 
des  deux  souverains;  des  autorités  très  secon- 
daires l'ont  détruite,  on  ne  devait  pas  s'at- 
tendre à  un  tel  résultat. 

Passons  à  l'examen  des  danses  contradic- 
toires :  ^  ^ 

La  convention  stipulait  que  le  sel  continue- 
rait à  être  fabriqué  sur  le  territoire  français, 
sous  la  direction  ae  l'Administration  française 
et  par  les  sujets  français.  Le  prix  devait  être 
fixé  d'un  Gommnn  accord;  ces  conditions  main- 
tenaient en  activité  des  établiBsements  pré- 
cieux. 
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Par  l'acte  subséquent,  celui  de  1S18,  le  gou- 
verneur de  rinde  renonce  à  l'exploitation  de 
nos  salines;  il  les  a,  de  son  autorité  privée, 
anéantie  pour  15  ans.  Il  a  autorisé  la  com- 
pagnie anglaise  à  fournir  les  quantités  de  sel 
nécessaires  pour  la  consommation  des  sujets 
français  dans  l'Inde,  sans  s'enquérir  du  lieu 
de  production. 

C'est  en  considération  des  sacrifices  con- 
sentis par  la  France^  lorsque  la  convention 
du  7  mars  1815  fut  signée  a  Londres,  que  le 
versement  annuel  d'un  million  de  francs  a  été 
stipulé.  Un  sacrifice  bien  autrement  considé- 
rable est  résulté  de  la  seconde  transaction; 
une  plus  large  compensation  est  de  droit,  à 
moins  que  l'on  ne  préfère  rentrer  dans  la 
situation  créée  par  la  convention  du  7  mars. 

Il  y  a  lieu  de  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion la  situation  des  salines  existantes  dans 
les  possessions  françaises  de  l'Inde  et  les  res- 
sources qu'on  peut  en  tirer.  M.  le  ministre  des 
finances,  de  concert  avec  ceux  de  ses  collègues 
qui  sont  chargés  soit  des  affaires  étrangères, 
soit  du  département  de  la  marine,  s'occupera, 
je  me  plais  à  le  penser,  d'une  affaire  dont  je 
me  contente  aujourd'hui  d'esquisser  l'état,  et 
je  ne  doute  pas  que^  les  conséquences  de  ce 
nouvel  examen  ne  soient  très  favorables  aux 
intérêts  du  Trésor. 

A  cette  observation,  tendant  à  l'accroisse- 
ment d'un  produit  qui  ne  coûtera  ni  un  sacri- 
fice à  nos  concitoyens,  ni  une  larme  aux  fa- 
milles (permettez-moi  cette  adhésion  publique 
au  vote  qui  a  marqué  cette  séance),  j'en  vais 
ajouter  une  sur  la  production  des  comptes. 

En  effet.  Messieurs,  la  somme  acquittée  par 
trimestre  à  Calcutta  ou  à  Bombay  a  cessé 
depuis  1828  de  figurer  au  compte  rendu  par 
l'Administration  des  finances,  dans  son  inté- 
grité, c'est-à-dire  qu'elle  n'est  portée  que  pour 
1  million  seulement,  tandis  que  la  valeur  di- 
verse des  monnaies  indiennes  l'ont  toujours 
fait  monter  au-dessus  d'un  million.  J'ai  les 
chiffres  pour  1827  et  1828.  Il  serait  plus  régu- 

JÎI  r^.R^^P  ?^  recette,  lors  du  règlement 
«fmitif  des  budgets,  la  somme  qu'elle  produit 
réellement  en  francs;  on  défalquerait  en  même 
temps,  sur  le  chiffre  qui  figurerait  au  compte, 
les  dépenses  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été 
indiquées  à  la  législature:  car  il  y  a  des  frais 
d  escompte  et  autres;  le  ministère  de  la  marine 
les  présenterait  en  dépense. 

Revenant  à  la  question  spéciale  des  budgets 
futuw,  il  me  paraît  essentiel  que  la  Conven- 
tion^dn  7  mars  1815^  et  les  actes  qui  plus  tard 
ont  interdit  la  fabrication  du  sel  dans  les  pos- 
sessions françaises  soient  l'objet  de  l'attention 
du  gouvernement. 

Je  l'appelle  également  sur  le  produit  des 
retenues  destinées  originairement  au  rétablis- 
sement de  nos  salines  de  Pondichéry. 

M.  Estanrelin.  L'observation  de  l'hono- 
rable M.  Lacrosse  me  paraît  de  la  plus  haute 
importance.  Je  ne  l'examinerai  pas  sous  le 
rapport  diplomatique,  je  veux  la  traiter  seu- 
lement sous  le  rapport  financier. 

Oe  n'est  pas  un  million  que  le  gouvernement 
anglais  nous  paie.  Oe  gouvernement  a  con- 
tracté l'obligation  de  nous  çayer  annuelle- 
ment quatre  lacks  de  roupies 'sicca,  qui  sont 
soldés  à  Madras  ou  à  Calcutta.  Un  lack  con- 
tient 100.000  roupies.  Il  s'agit  d'établir  le 
taux  réel  de  ces  monnaies.   Il  varie   dans 


l'Inde;  mais  il  ne  descend  jamais  an-demoiiB 

de  2  f  r.  50  et  le  plus  souvent  il  est  au-dessus. 
En  voici  la  preuve  :  dans  le  compte  de  1820, 
que  votre  commision  chargée  de  vérifier  les 
comptes  de  1833  a  eu  sous  les  yeux,  la  roupie 
est  estimée  2  fr.  75,  dans  d'autres  années  elle 
t  a  été  de  2  fr.  00  à  2  f  r.  75.  La  rente,  en  1820, 
:  rapporta  en  francs  1,020,000  francs.  Dans  cette 
même  année  1820,  il  fut  fait  à  Calcutta  un 
versement  destiné  à  la  caisse  d'amoitisse- 
ment,  par  lettres  de  change  sur  Bordeaux;  la 
roupie  est  comptée  sur  le  taux  de  2  fr.  70. 

J'ai  remarqué  dans  les  comptes  rendus  de- 
puis 1828,  que  chaque  année  ils  faisaient  men- 
tion d'une  bonification  plus  ou  moins  impor- 
tante. En  1827,  la  bonification  se  trouve  figu- 
rer aux  comptes  pour  1,077,891  francs. 

Il  serait  donc  nécessaire  qu'il  fût  donné  des 
explications  sur  ce  que  le  change  a  dû  pro- 
duire chaque  année. 

Jusqu'ici,  nous  remarquons  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  n'a  rendu  compte  depuis 
plusieurs  années,  pour  la  rente  de  l'Inde, 
que  d'un  million;  par  conséquent,  la  roupie 
n'a  été  constamment  calculée  que  sur  une  va- 
leur fixe  de  2  fr.  50. 

C'est  une  observation  que  je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  prendre  en  considération,  afin  que 
nous  ayons  désormais  le  compte  exact  et  ré- 
gulier de  la  rente  de  l'Inde,  qu'il  est  évident 
que  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'alors. 

M.  Aii^iiin.  La  convention  du  7  mars  1615 
ne  devait  avoir  qu'une  durée  de  quinze  ans. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  1832  que  nous  avons  vu 
figurer,  pour  la  première  fois,  au  budget  de 
l'Etat,  cette  convention  passée  entre  le  gouver- 
nement français  et  la  compagnie  des  Indes 
anglaises. 

Il  est  certain  que,  depuis  cette  époque, 
comme  l'honorable  M.  Lacrosse  l'a  fait  obser- 
ver tout  à  l'heure,  l'état  des  choses  est  abso- 
lument changé,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  re- 
nouveler les  conventions  à  des  conditions  plus 
avantageuses  que  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui, surtout  si  nous  prenons  la  peine  de 
nous  rappeler  ce  gui  est  arivé  relativement  à 
la  Compagnie  d'Airique.  La  première  fois  que 
le  bail  fut  conféré  pour  la  pêche  du  corail,  ce 
fut  moyennant  6,000  francs,  40,000  francs  la 
seconde  fois,  moyennant  60,000  francs  la  troi- 
sième^ fois,  et  moyennant  500,000  francs  la 
quatrième  fois,  parce  qu'on  s'était  aperçu  que 
les  ressources  étaient  plus  abondantes  qu  on 
ne  l'avait  présumé. 

Il  importerait  d'examiner  si  dans  l'état 
présent  des  choses  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
renouveler,  avec  la  compagnie  des  Indes  an- 
glaises, un  traité  plus  avantageux  que  celui 
qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour.  Voilà  le  véri- 
table état  de  la  question. 

M.  le  romfe  d'Ar^ont,  ministre  des  fifian- 
ees.  Oe  n'est  que  depuis  la  révolution  de 
Juillet  que  le  million  qui  provient  de  la  rente 
de  l'Inde  est  incorpore  au  budget.  Jusque-là 
ce  fonds  n'a  figuré  que  sur  les  comptes  de  la 
marine,  comme  M.  Estancelin  l'a  fait  remar- 
quer. Le  pouyernement  anglais  n'est  pas  tenu 
a  payer  1  million,  mais  bien  4  lacks  de  rou- 
pies. Il  est  très  vrai  que  les  roupies  sont  tan- 
tôt à  2  fr.  50,  tantôt  au-dessus.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  leur  taux  a  été  fixé  à  2  fr.  60, 
et  c'est  sur  ce  taux  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  reçu  ce  compte.  Si  l'on  jnge  pins 
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aTftntagens  de  ohançer  rmèoe  de  flzfttioii 
qui  existe  aujourd'hui  à  cet  égard»  c'est  ce  qui 
aéra  examiné,  et  mon  honorable  collègue^ 
M.  le  ministre  de  la  marine,  m'a  charge  de 
déclarer  qu'il  s'en  occuperait. 

En  ce  qui  concerne  le  revenu  des  salines  de 
Pondichéry,  un  abonnement  a  été  passé  avec 
la  compagnie  des  Indes,  qui  verse  32,000  fr., 
qui  sont  employés  aux  dépenses  de  la  colonie; 
mais  je  dois  faire  observer  que  ce  traité  est 
susceptible  d'être  résilié,  puisqu'il  porte  qu'il 
le  sera  en  avertissant  une  année  d'avance.  Eh 
bien  1  M.  le  ministre  de  la  marine  s'occupe 
aussi  de  cette  question,  et  son  projet  est  de 
faire  connaître,  à  la  session  prochaine,  dans 
les  comptes  qu'il  rendra,  les  résultats  qu'il 
aura  obtenus. 

En  ce  qui  concerne  le  Trésor,  je  suis  en  né- 
gociation avec  M.  le  ministre  de  la  marine 
pour  régulariser  cette  partie  du  service. 

M.  Estaneelin.  Je  crois  que  M.  le  ministre 
ne  me  sanra  pas  mauvais  gré  de  mon  obser- 
vation. 

Comme  les  paroles  qu'il  a  prononcées  sont 
faites  pour  produire  un  effet,  je  craindrais 
oue,  si  le  gouvernement  français  était  dans 
l'intention  de  s'arranger  avec  le  gouvernement 
anglais  pour  réduire  la  dette  à  un  million 
fixe,  nous  n'^  perdissions.  Il  est  certain  que  la 
roupie  n'a  jamais  été  au-dessous  de  2  fr.  50, 
et  que  son  cours  actuel  est  de  2  fr.  60  dans 
l'Inde. 

M.  le  comte  d'Arf;oiit,  ministre  des  finan- 
rex.  M.  Estancelin  m'a  mal  compris  ou  je  me 
suis  mal  expliqué.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  fût 
question  de  substituer  une  transaction  nou- 
velle à  celle  qui  existe. 

J'ai  dit  cra'il  y  avait  un  arrangement  en 
vertu  duquel  on  recevait  actuellement  la  rou- 
pie sicca  au  taux  de  2  fr.  60,  mais  que  si  cet  ar- 
rangement était  désavantageux,  il  serait 
changé.  Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que 
le  gouvernement  anglais  est  toujours  débiteur 
'  ^  4  lacks  de  roupies,  et  que  cet  arrangement 
n'est  relatif  qu'au  mode  du  naiement  et  non 
pas  à  la  nature  de  la  dette  ni  a  sa  quotité. 

M.  Estaneelin.  C'est  le  gouvernement 
français  qui  les  touche  dans  l'Inde,  et  les  fait 
venir  ici  par  la  voie  de  Bourbon. C'est  donc  une 
affaire  de^  comptabilité,  et  il  appartient  à 
M.  le  ministre  des  finances  d'examiner  si  les 
comptes  qui  lui  sont  rendus  portent  la  roupie 
sicca  à  son  véritable  taux. 

Je  prétends  que  ce  taux  est  actuellement  de 
2  fr.  57,  et  qu'on  ne  l'a  porté  qu'à  2  fr.  50,  il 
y  a  une  différence  dont  nous  devons  avoir  l'ex- 
plication. 

M.  I^acrosse.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  essayé  d'éta- 
blir que  la  convention  du  7  mars  1815,  ratifiée 
le  31  juillet  suivant,  s'est  trouvée  annulée  en 
grande  partie  par  un  acte  qui  n'a  pas  le  même 
caractère  diplomatique.  Les  conditions  de  ces 
deux  actes  sont  différentes;  celles  consenties 

§ar  nos  administrateurs  dans  l'Inde  sont  évi- 
emment  moins  avantageuses  que  les  clauses 
du  traité  de  Londres  :  le  gouverneur  n'a  d'ail- 
leurs traité  en  1818  que  jusques  à  1834.  Je  suis 
donc  en  droit  de  répéter  qu  il  serait  bien  d'ou- 
vrir des  négociations  pour  qu'une  convention 
nouvelle  et  qui  préserverait  les  intérêts  fran- 
çais dans  l'Inde,  soit  substituée  à  l'acte  irié- 
S^nlier  que  j'ai  signalé. 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  en  discussion  : 

«  Produits  de  la  rente  de  l'Inde,  1  million 
de  francs.  »  (Adopté.) 

((  Intérêts  de  la  créance  d'Espagne, 
1,984,404  francs.  » 

M.  Aaçuls.  Vous  n*avez  pas  lu  sans  éton- 
nement  le  paragraphe  du  rapport  de  votre 
commission  qui  concerne  la  dette  d'Espagne. 
Vous  y  avez  vu  que  l'arrangement  du  mois  de 
décembre  1828  n'avait  été  que  provisoire,  que 
la  somme  s'élevait  à  98  millions,  et  que  le  gou- 
vernement espagnol,  méconnaissant  ce  chiffre, 
l'a  réduit,  à  peu  près  de  sa  pleine  autorité, 
à  80  millions,  dont  l'intérêt  est  servi  à  la 
France  pour  le  chiffre  qui  figure  à  l'état  des 
recettes.  Votre  commission  a  conseillé  au  gou- 
vernement do  reprendre  cette  négociation  qui 
n'a  été  que  provisoire,  et  qui  doit  faire  verser 
dans  les  caisses  de  l'Etat  une  somme  de 
18  raillions  et  demi. 

On  s'étonne,  d'autre  part^  comment  une 
créance  qui  dans  le  principe  s'élevait  à 
260  millions  a  été  tout  à  coup  réduite  à 
80  millions. 

Vous  n'apprendrez  pas  non  plus  sans  quel- 
que surprise  que  les  intérêts  n'ont  pas  été 
payés  depuis  le  mois  de  juillet  1834.  De  telle 
sorte  que  deux  termes  sont  dus,  c'est-à-dire 
oue  le  gouvernement  espagnol  est  à  la  veille 
a'être  découvert  envers  la  France  d'une 
somme  de  4  millions,  dont  nous  aurions  grand 
besoin  pour  faire  cadrer  nos  recettes  avec 
nos  dépenses. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  reprendre  cette  né- 
gociation pour  la  terminer,  d'après  les  termes 
spécifiés  ^  au  rapport  de  votre  commission. 
(Avx  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préfildent.  Je  mets  aux  voix  l'article 
en  discussion  et  les  articles  suivante  : 

((  Intérêts  de  la  créance  sur  TEspagne, 
1,954,000  francs.  »  (Adopté), 

«  Prélèvements  sur  les  bénéfices  de  la  eaisse 
des  dépôts  et  consignations,  1,000,000  francs.  » 
(Adopté.) 

<(  Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1890, 
au  commerce  et  à  l'industrie.  »  (Adopté.) 
(L'ensemble  du  paragraphe  XIII  est  adopté.) 

((  S  ^^-  Recettes  ^  de  diverses  originee, 
240,000  francs.  »  (Adopté.) 

n  §  XV.  Produitd  d'amendes,  ealiies  et  con- 
fiscations attribuées  à  divers,  8,160,000  fr.  i> 

(Adopté.) 

Becettet  pour  ordre. 

Affaires  érrAngères.      Chaneellerieflconsa- 

lairos 280,000 

Justice Imprimerie  royale.        3,080,000 

Guerre Direction   générale 

des    poudres    et 

salpêtres 3,236,900 

(  Lé^on  d'honneur...        9,172,698 

Finances j  Retenues  sur  les  ma- 

j      tiëres  versées  an 

\       change 9.TI,394 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre.      18,616,992 

(Adopté.) 

Observation  de  M.  Berryer  sur  le$  recHtec  de 
la  Légùm  d'honneur. 

M.  Berryer.  Je  n*ai  qu'un  mot  à  dire; 
&Mk  à  propos  de  U  Légion  dliouMor.  Qwrf- 
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qu'il  s'agisse  ici  des  recettes,  je  voudrais 
adresser  à  M.  le  ministre  une  réclamation 
que  je  n'ai  pu  placer  ailleurs. 

D'après  les  règlements,  le  traitement  de  lé- 
gionnaire ne  doit  être  accordé  qu'aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  étaient  en  activité  de 
service,  lorsqu'ils  ont  été  nommés  membres 
de  la  Légion  d'honneur.  Les  sous-officiers  et 
soldats  recenmient  promus  à  la  Légion  d'hon- 
neur, et  qui  sont  a  l'hôtel  des  Invalides,  ne 
jouissent  pas  du  traitement  de  légionnaire. 
Il  y  a  eu  deux  promootions,  l'une  en  1833, 
l'autre  en  1835.  Huit  soldats  invalides  ont 
été  décorés  par  suite  de  ces  deux  promotions; 
ils  sont  les  seuls  dans  l'hôtel  qui  portent  la 
décoration,  et  qui,  en  raison  du  règlement, 
ne  jouissent  pas  de  la  pension  comme  leurs 
camarades.  C'est  une  distinction  extrême- 
ment fâcheuse;  on  comprend  que  ces  sous-of- 
ficiers et  soldats,  fiers  d'une  décoration  ob- 
tenue par  d'anciens  services,  sont  malheu- 
reux d'être  réduits  aux  40  sous  par  mois,  et 
de  ne  pas  avoir,  comme  leurs  camarades,  les 
250  francs  de  pension  par  an,  qui  les  met- 
traient à  même  de  soutenir  la  dignité  de  leur 
décoration.  La  Chambre  ne  serait-elle  pas 
d'avis  que  le  ministère  pourrait,  à  l'égard  de 
ces  sous  officiers  et  soldats  qui  sont  à  l'hôtel 
des  Invalides,  s'écarter  du  principe  général 
qui  veut  c|u'on  ne  donne  le  traitement  qu'aux 
sous-officiers  et  soldats  qui  étaient  en  acti- 
vité de  service  lorsqu'ils  ont  reçu  la  décora- 
tion? 

Telle  est  mon  observation.  Je  sais  qu'elle 
n'est  pas  ici  à  sa  place,  mais  je  saisis  ce  mo- 
ment pour  l'adresser  au  ministre,  et  je  pense 
que  la  Chambre  voudra  bien  l'appuyer. 

M.  le  comte  d'Ar8;oiif,  ministre  des  f fian- 
ces. Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant 
qu'une  question  semblable  s'est  élevée  dans 
le  cours  de  la  discussion  du  budget,  et  qu'une 
proposition  spéciale  avait  été  faite  pour  ac- 
corder le  traitement  de  la  Légion  d'honneur 
aux  sous-officiers  et  soldats  amputés  qui 
n'avaient  obtenu  la  décoration  que  postérieu- 
rement à  leur  sortie  du  service  militaire.  La 
Chambre  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre un  pareil  amendement,  parce  qu'on 
ne  savait  pas  quel  était  le  montant  de  la  dé- 
pense, et  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  une  lé- 
gislation spéciale  sur  la  Légion  d'honneur,  à 
l'occasion  du  budget.  Il  a  été  entendu  qu'on 
ne  pouvait  pas  s'en  occuper  cette  année,  et 
que  l'an  prochain  on  verrait  ce  qu'il  y  a  à 
faire. 

M.  Doodon»quié.  Je  crois  devoir  rappeler 
à  la  Chambre  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  pris  l'engagement  ou  de  présenter  un  projet 
à  cet  égard  à  la  session  prochaine,  ou  du 
moins  de  ne  pas  s'opposer  a  une  proj^osition 

âui  serait  faite  pour  attribuer  le  traitement 
e  légionnaire  aux  sous-officiers  et  soldats. 

(L'ensemble  de  Vèiat  C7,  mis  aux  voix^  est 
adopté.) 

PRESTATION   DE   8EBMENT. 

M.  Toiiran^in-9$lias,  député  du  IJouhs^ 
dont  l'admission  a  été  prononcée  dès  l'ouver- 
ture de  la  séance,  prête  serment. 

(Acte  de  ce  tenqent  lui  est  donné  par  M.  le 
Prétidsiit) 


REPRISE  DE  LA  DIBOITBBION  DBS  ARTICLES  DU 
PROJET  DE  LOI  DBS  RECETTES  DE  L'BXER- 
CICE  1837. 

M.  lo  Président.    Nous   revenons   à  l'an- 
cien article  8  du  projet  du  gouvernement  qui 
I   devient  l'article  II  et  dont  voici  la  teneur  : 

I 

Art.  11  (ancien  art.  8.) 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués, 
I  pour  l'exercice  1837,  à  la  somme  de 
I  1,012,336,000  francs,  conformément  à  l'état  C. 
;  (Adopté.) 

Art.  12  (1)  (ancien  art.  9  du  gouvernement). 

u  Une  somme  de  deux  millions  huit  cent 
cinquante  mille  francs  (2,850,000  fr.)  à  pré- 
lever sur  le  produit  des  rentes  mises  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  tra- 
vaux publics  à  continuer  ou  à  entreprendre, 
est  anectée  au  payement  des  dépenses  pour 
travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  au- 
torisée pour  une  somme  égale  sur  l'exerciee 
1837.  (Adopté.) 

Art.  13  (ancien  art.  10  du  gouvernement). 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  Banaue  de  France,  des 
bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

»  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  250  millions. 

((  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  au 
Bulletin  des  Lois^  et  soumises  à  la  sanction 
législative  à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres  (2).  » 

M.  Roehernllé-Deslonfiçrais.  Depuis  plu- 
sieurs années,  les  commissions  des  comptes  ont 
fait  observer,  en  examinant  ceux  du  minis- 
tère des  finances,  que  les  rensei^ements 
qu'ils  contenaient  étaient  un  peu  moins  nom- 
breux et  détaillés  que  dans  les  budgets.  Je 
crois  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à  ce 
que  M.  le  ministre  des  finances  voulût  bien 
aéférer  à  l'observation  des  commissions  des 
comptes.  Il  en  résulterait  que  leur  examen  se- 
rait moins  long,  et  qu'elles  auraient  moins  de 
renseignements  à  demander  dans  les  bureaux 
du  ministère;  la  Chambre  arriverait  plus  tôt 
à  la  discussion  des  comptes  qui  sont  en  ar- 
rière. A  cet  égard,  je  rappellerai  les  disposi- 
tions des  deux  lois. 

Art.  7  de  la  loi  de  finances  de  IBfiO.  «  Les 
comptes  de  chaque  exercice  seront  toujours 
établis  avec  la  même  distribution  que  1  aura 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  pas  cet  article  que  uous 
trouvons  au  Procès-verbal  tome  6,  p.  416,  et  qui  figure 
dans  le  texte  définitif  de  la  loi  des  recettes.  Bulletin 
des  loiSf  n*  445,  p.  194. 

(2)  Le  Moniteur  publie  à  tort,  immédiatement  après 
Padoption  de  l'article  11  et  de  l'état  G  ci-dessus,  Topi- 
nion  de  M.  RocheruUé-Deslongrais,  aue  nous  plaçons  a 
la  suite  du  texte  de  l'article  13,  eonformément  au  Pro- 
cès'verbal,  tome  6,  p.  417. 


/ 
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été  le  budget  de  chaque  exercice,  sauf  les  dé- 
penses imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été 
mentionnées,  et  pour  lesquelles,  il  sera  fait 
des  articles  ou  des  chapitres  additionnels  et 
sécarés   )' 

Autre  article  de  la  loi  du  24  avril  1833.  «  A 
l'avenir,  la  loi  de  règlement  du  budget  sera 
soumise  aux  Chambres  dans  le  même  cadre 
et  dans  la  même  forme  que  la  loi  de  présen- 
tation du  budget.  » 

Eh  bienl  Messieurs,  les  comptes  sont  bien 
dans  le  même  cadre,  mais  non  dans  la  même 
forme.  Ainsi  ce  qui  fait  cinq  ou  six  articles 
au  budget,  n'en  forme  qu'un  aans  les  comptes. 
Cela  rend  le  travail  des  conmiissions  des 
comptes  long  et  difficile,  et  il  y  aurait  avan- 
tage à  changer  cet  état  de  choses.  Je  suis  con; 
vaincu  que  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  faciliter  leur  tra- 
vail, montrera  un  louable  empressement  à  les 
satisfaire  à  cet  égard. 

M.  le  comte  d'Arçont,  ministre  des  finan- 
ces. Assurément,  j'ai  le  désir  de  faciliter,  au- 
tant que  possible,  le  travail  de  vérification 
pour  la  commission  du  budget  et  la  conmiis- 
sion  des  comptes.  La  commission  des  comptes 
avait  exprimé  le  vœu  d'avoir  des  renseigne- 
ments plus  étendus,  surtout  relativement  à 
l'Administration  centrale  des  finances.  Je 
prendrai  les  mesures  nécessaires  pour  que, 
fors  de  la  présentation  des  comptes  de  1835, 
car  ceux  de  1834  ont  été  présentés  à  la 
Chambre,  il  y  soit  fait  droit. 

Au  surplus,  toutes  les  recommandations, 
soit  de  la  commission  des  comptes,  soit  de  la 
commission  du  budget,  seront  examinées  avec 
beaucoup  d'attention,  et  l'on  fera  tout  ce  qui 
pourra  être  fait. 

M.  Rocherallë-DeslongraU.  Je  demande 
seulement  pour  les  comptes  les  mêmes  détails 
que  pour  le  budget. 

M.  le  Président.  A  cette  occasion,  j'exprime 
encore  une  fois  le  regret  que  la  commission 
des  comptes  de  1834  n^it  pas  déposé  son  rap- 
port. 

M.  Davergier  de  llaaranne.  Il  peut 
l'être  encore. 

M.  le  Président.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  le 
sera  pas;  mais  je  regrette  amèrement  qu'il 
ne  l'ait  pas  été;  car  c'est  perpétuer  une  déplo- 
rable et  effrayante  irrégularité.  J'ose  le  dire, 
1' 'aimerais  mieux  un  rapport  en  blanc  que 
'absence  de  rapport. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai  ! 

(L'article  13,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Disposition  générale. 

Art.  14  et  dernier  (art.  11  du  gouvernement), 

«  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi^  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
plojrés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concession- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  aimées,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 


fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  20 
et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  et  de  l'article  4  de 
la  loi  du  2  août  1829,  relatifs  à  la  spécifica- 
tion des  dépenses  variables  départementales, 
et  aux  centimes  facultatifs,  que  les  conseils 
généraux  de  départements  sont  autorisés  à 
voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale, et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des 
articles  31,  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes.  » 

(L'article  14  et  dernier  est  adopté.) 

Article  additionnel  de  M,  d^Harcourt, 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  l'ar- 
ticle additionnel  proposé  par  M.  d'Harcourt  : 

(c  A  l'avenir,  les  prohibitions  en  matière  de 
douanes,  seront  remplacées  par  des  droits 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  gouvernement 
et  consentie  par  les  Chamores.  » 

M.  Peton.  Cela  renverserait  la  loi  des 
douanes  7 

M.  d'Uareonrt.  Je  crois  mon  amendement 
utile,  mais  je  ne  prétends  pas  violenter  la 
Chambre;  et  si,  à  cette  époque,  si  avancée,  elle 
n'était  plus  disposée  à  m'entendre,  je  suis 
prêt  à  me  conformer  à  ses  désirs,  et  j'ajour- 
nerais ma  proposition  à  l'année  prochaine. 

Voix  diverses.  Parlez!  parlez!...  Très  bien! 
A  l'année  prochaine  ! 

M.  le  comte  d'Argent,  ministre  des  finan- 
ces, se  tournant  du  côté  de  M,  le  comte  d^Har- 
court.  Nous  vous  entendrions  avec  plaisir 
sans  doute,  mais  il  est  impossible  qu'on  mo- 
difie la  loi  des  douanes  à  propos  du  budget. 
Si,  à  l'époque  où  la  loi  des  douanes  a  été  dis- 
cutée et  votée,  vous  aviez  présenté  votre  amen- 
dement, on  aurait  pu  le  mettre  en  discussion; 
mais  je  rappellerai  à  la  Chambre  le  prin- 
cipe qu'on  a  toujours  maintenu,  qu'on  ne 
peut  introduire  dans  le  budget,  à  propos  des 
recettes,  aucune  modification  à  une  législa- 
tion quelconque. 

I  c  .'c  i     Cl  1(1  f  it  1(  ici.v(iun(ijt  de  la 
loi  des  douanes. 

M.  le  Président.  Puisque  M.  d'Harcourt 
n'insiste  pas,  on  va  passer  au  scrutin  sur  Ven- 
semble  du  budget  des  recettes. 

DÉPÔT  d'un  PBOJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  BÉ- 
PBS8SI0N  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE 
SUR  LES  FRONTIÈRES  d'ESPAQNE. 

M.  le  eomte  d'Ari^ont,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  parole  avant  le  scrutin. 

Messieurs,  j'ai  un  devoir  à  remplir.  La  loi 
de  décembre  1814  enjoint  au  gouvernement, 
lorsqu'une  ordonnance  a  été  rendue  dans  le 
cours  de  la  session,  pour  prohiber  la  sortie 
de  certains  objets,  ou  pour  empêcher  l'intro- 
duction d'autres  obiets,  de  présenter  à  la 
Chambre,  pendant  la  session,  cette  ordon- 
nance pour  être  convertie  en  loi.  Cela  n'a  pas 
toujours  été  suivi  fort  exactement;  mais  la 
loi  existe,  et  l'on  doit  la  suivre.  Je  dépose 
donc,  sous  la  forme  de  loi,  l'ordonnance  qui 
a  été  dernièrement  rendue  relativement  aux 
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importatioiiB   d'arme»  ei  de  »™itt«S^  I 
guerre  qui  »e  f eut  par  la  frcmtxère  dee  ^yré- 

néee* 

F  lutteurs  voia>  ;  U  est  temps  1 

M.  le  i*ré»ideiil.  Vous  avez  le  temps  de 
voter  cette  loi,  si  vous  vouiez. 

M.  ic  comie  d'Argiiul,  mim6trt  dca  /inan- 
ccë.  Voici  le  texte  de  Texposé  dee  motifs  et 
du  projet  de  loi  : 

Meesieure,  le  traité  couciu  en  1834  eaue  la 
Ifrance,  TAugieterre,  Tliapagne  et  le  i:*or- 
tugal,  impose  au  gouvernement  du  roi  le  de- 
voir d'empêcher,  autant  qu'il  dépend  de  lui, 
qu'aucune  espèce  de  secours  en  armes  et  mu- 
nitions de  guerre  ne  soit  envoyée  du  terri- 
toire français  aux  insurgés  espagnols,  Di-  . 
verses  mesures  ont  été  successivement  prises 
a  cet  effet,  et  une  ordonnance  du  3  juillet 
avait,  entre  autres,  restreint  dans  de  cer- 
taines limites  la  sortie  des  objets  dont  on 
pouvait  craindre  que  Texportation  n'eut  lieu 
en  vue  de  favoriser  le  parti  des  ennemis  de 
la  reine.  Mais  des  réclamations  se  sont  éle- 
vées :  on  a  représenté  que,  parmi  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance,  il  en  était  quelques- 
unes  qui  portaient  préjudice  aux  intérêts  na- 
tionaux, sans  utilité  réelle  pour  la  cause  de 
la  reine.  Le  gouvernement  a  examiné  ces  ré- 
clamations, et  il  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de 
modiûer  certaines  dispositions  dans  l'intérêt 
des  relations  commerciales  des  départements 
voisins  de  l'Espagne.  C'est  dans  ce  but  qu'à 
été  rendue  Tordonnance  du  26  mars  dernier, 
laquelle  en  abrogeant  celle  du  3  juillet  1835, 
n'a  plus  apporté  de  restriction  à  la  faculté 
d'exportation  pour  l'Espagne  qu'en  ce  qui 
concerne  les  armes,  le  plomb,  le  soufre,  la 
poudre,  le  salpêtre,  les  projectiles  de  guerre, 
les  chevaux,  et  les  enets  d'habillement  et 
d'équipement  militaires.  Elle  a  statué  que 
l'exportation  de  ces  objets,  qui  rentrent  tous 
évioemment  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
nous  devons,  suivant  le  traité,  empêcher  de 


MBi  use  permiiûcNi  dm  si- 


tière  de  terre  des  Pyrénées,  et  par  la  partie 
du  littoral  qui  avoisme  l'Espagne  dans  les  dé- 


qui 
partements  des  Basses-Pyrénées  et  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

La  sortie  de  toute  autre  marchandise  reste 
permise  par  quelque  point  de  la  frontière  que 
ce  soit,  aux  seules  conditions  prescrites  par 
règlements  généraux  des  douanes. 

Mais  il  ne  sufût  pas  que  la  sortie  des  objets 
désignés  soit  défendue  en  principe;  il  faut 
qu'elle  soit  empochée  de  fait.  Or,  il  a  été  re- 
connu que  la  surveUlance  la  plus  sévère  se- 
rait impuissante  pour  atteindre  ce  but,  s'il 
était  permis  de  trane^orter  les  objets  pro- 
hibés jusqu'à  la  frontière,  de  telle  sorte  qu'ils 
fussent  la  tout  prêts  à  franchir  la  limite  au 
premier  moment  favorable. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  ajouter  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  26  mars,  re- 
produites dans  l'article  l*'  du  projet  de  loi 
?iue  nous  soumettons  à  vos  délibérations,  con- 
ormément  à  l'article  34  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814)  une  autre  disposition  qui  fait 
l'objet  de  Tartide  %  du  projet,  et  d'après  la- 
quelle les  objets  prohibée  à  la  sortie  par 
rarticle  1*  ne  pourraient  oiroaler  dans  le 


rayon 

nistre  de  l'intérienr. 


noxR  vm  LOI. 

«  Art.  l*'.  La  sortie  des  armes  de  toute 
sorte,  du  plomb,  du  soufre,  de  la  poudre,  du 
salpêtre,  des  projectiles  de  guerre,  des  pierres 
à  feu,  des  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment militaires,  ainsi  que  des  chevaux,  ne 
pourra  avoir  lieu  par  toute  la  frontière  de 
terre  des  Pvrénées,  non  plus  que  par  la  partie 
du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne  dans  le 
département  aes  Basses-Pyrénées  et  dans  celai 
des  Pyrénées-Orientales,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  8.  La  circulation  des  mêmes  objets 
dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  de  la 
frontière  des  Pyrénées,  ne  pourra  également 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué,  renvoyé  dans  les  bureaux  et 
dlBcuté  à  cette  session,  si  MM.  les  députée 
veulent  rester  à  Paris.  (Hilariié  générale.) 

SCRUTIN   SUS  l'BKSBMBLS   DU  BUDOST   DB8 
RBOBTTEB  DB  l'BXEBCIOB  1837. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  V ensemble  de  la  loi  deê  recettes. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 305 

Majorité  absolue 153 

Pour   284 

Contre  41 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  sera  con- 
voquée à  domicile  (1). 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE 

A    LA    8ÉANGB    DB    LA    OHAMBBE    DBS    VÈVUTÈB 
DU  VESDBXDI  17  JUIN  1836. 

Rapport  (2)  faii  au  nom  de  la  eommêision  ( 
chargée    d'examiner    la     proposition     de 
M.  DB  Maononooub,  sur  la  suppression  du 

Sarcours    et    de    la    VAINB    patubb,    par 
[.  J.-L.  GiLLON,  député  de  la  Meuse, 

Messieurs,  puisque  l'agriculture  est  de  tous 
les  arts  le  plus  ancien,  celui  qui  occupe  da- 
vantage les  lorces  de  rhomme,  et  qui  satisfisit 
à  ses  besoins  les  plus  réels,  il  semblerait  qu'elle 
a  dû  aoquérir  plus  qu'aucune  industrie,  des 
principes  fixes,  des  règles  d'une  efficacité  oer- 


(1)  La  Chambre  a  élé  convoquée  pour  le  mardi  12  juil- 
let 1836,  jour  de  la  clôlure  de  la  sesBion  de  1836. 

(2)  N'  312  des  impressions  de  la  Chambre.  —  Co 
rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Gillon,  rappor- 
teur, s'était  oorué  à  en  faire  le  dép^t  sur  le  bureau  de 
la  Ciiambre.  Voy.  ci-dessus,  p.  493. 

(3)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Bou- 
chard, Cuny,  le  comte  De  Fitte,  Gilloo,  de  l'Espée,  Le- 
maire,  Lesergeant-de-Monaecove,  de  Magnonoour,  de  la 
Pinsonuiore. 
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tiAime.  de»  prooédéft  d'una  ftupériorité  mcon- 
testable.  Aprè«  toizauie  aièdoB  d'ej^pénences, 
ott  croirait  qu'aucun  progrès  Bcnfiibiement 
avantageux  a'eat  poaaibie  à  l'avenir.  Mais  telle 
n'est  pas  i'heureu«o  position  de  1  agriculture, 
surtout  en  ifrance.  Uhaque  génération  de  la- 
boureurs y  a  été  condanmée  jusqu'à  présent 
à  recommencer  la  vie  de  ses  pères.  La  crainte 
de  perdre,  dans  de  téméraires  expériences,  le 
iruit  de  travaux,  pénibles,  a  retenu  le  cultiva- 
teur dans  la  voie  étroite  et  peu  fructueuse 
de  la  routine  :  inquiet  d'avoir  déjà  à  courir, 

{>our  ses  récoltes,  les  risques  si  nombreux  de 
'intempérie  des  saisons,  le  courage  lui  a  man- 
qué pour  s'engager  dans  des  chances  péril- 
leuses d'innovations.  Ainsi  il  a  négligé  les 
tentatives  d'allégement  à  ses  fatigues,  d'éco- 
nomie daus  les  procédés,  de  variété  dans  les 
cultures.  Depuis  un  demi-siècle,  ces  tentatives 
lui  ont  bien  été  conseillées  par  des  livres,  mais 
jusqu'aujourd'hui  le  laboureur  n'a  guère  lu; 
et,  d'ailleurs,  il  faut  le  dire,  les  préceptes 
étaient  donnés  le  plus  souvent  par  des  hommes 
qui  avaient  plus  réûéchi  dans  le  cabinet  qu'ils 
n'avaient  expérimenté  la  terre.  Aussi  rien 
n'était  plus  propre  à  dégoûter  des  théories  re- 
commandées par  les  livres,  que  le  mauvais 
succès  de  la  plupart  des  théories  même.  Trop 
souvent,  elles  se  sont  trouvées  fausses,  parce 
que,  tirées  de  quelques  observations  particu- 
lières et  de  faits  accidentels,  elles  ont  été  don- 
nées et  appliquées  comme  règles  générales. 
Les  méprises  de  ce  genre  ont  été  fréquentes; 
elles  ont  causé  des  pertes  graves^  leur  souve- 
nir, propagé  dans  la  contrée,  est  resté  cozmne 
un  épouvantail  à  côté  de  l'idée  de  perfection- 
nemexàt  ou  de  progrès.  Cependant  des  essais 
innombrables  daus  lesquels  on  s'est  aventuré, 
il  est  resté  des  vérit&  désormais  incontes- 
tables et  de  la  fécondité  la  plus  heureuse. 
Ainsi  les  prairies  artihcielles  ont  donné  de 
gras  pâturages  à  de  vastes  zones  de  territoire 
où  on  nourrissait,  tantôt  de  graines  et  de 
pailles  sèches,  tantôt  d'herbes  menues  et 
maigres,  un  bétail  qui  s'abâtardissait  davan- 
tage à  chaque  génération.  Les  effets  de  cette 
culture  nouvelle  sont  incalculables.  11  nous 
sufût,  quant  à  présent,  et  pour  l'objet  que 
nous  avons  à  traiter,  d'en  constater  trois  :  elle 
donne  au  pauvre  le  moyen  de  faire  suffire  un 
petit  champ  à  la  subsistance  de  quelques  ani- 
maux domestiques  dont  il  ne  saurait  se  pas- 
ser; elle  abaisse  la  valeur  vénale  des  prairies 
naturelles,  amoindrit  de  beaucoup  la  néces- 
site  de  leur  possession,  et  laisse  libre  entre 
les  mains  des  cultivateurs,  pour  pourvoir  à 
d'autres  améliorations,  une  partie  des  capi- 
taux qui  étaient  absorbés  par  le  haut  prix  de 
cette  espèce  de  propriété.  £lle  aiguillonne  le 
laboureur  à  étendre  son  industrie,  c'est-à- 
dire  à  élever  une  plus  grande  quantité  de 
oo  bétail  qui  procurera  à  la  classe  ouvrière  une 
nourriture  plus  saiue  et  plus  fortifiante,  à 
remplacer  le  stérile  svstème  des  jachères  par 
cette  féconde  méthocte  qui  fait  succéder  la 
culture  du  lendemain  à  la  récolte  de  la  veille, 
enfin  à  porter  le  fer  de  la  charrue  dans  des 
terrains  qu'elle  n'avait  peut-être  jamais  sil- 
lonnés. 

Mais  que  d'efforts  pour  cette  seule  œuvre  de 
la  naturalisation  des  prairies  artificielles  1  Au 
bout  de  40  ans  seolementi  la  courageuse  oon- 
stanœ  de  quelques  cultivateurs  a  lumné  con- 
•anoe  à  'f'aatoee  moins  éolniréi^  maie  d^eor* 


mais  convaincus  par  la  riche  matérialité  des 
exemples. 

Il  faut  savoir  mettre  à  profit  ce  mouvement 
salutaire  pour  préparer  au  progrès  une 
marche  plus  dégagée,  pour  extirper  les  préju- 
gés si  divers  et  encore  si  infiuents  dans  nos 
campagnes.  Un  enseignement  est  possible,  c'est 
celui  de  bons  livres  élémentaires  adaptés  aux 
besoins  spéciaux  d'une  certaine  sphère  de 
localités,  et  qu'on  lirait  dans  les  écoles  pri- 
maires où  ils  ne  seraient  pas  moins  utiles  que 
les  traités  de  grammaire  et  les  traités  d'His- 
toire; c'est  une  école  normale  d'agriculture, 
placée  au  centre  de  cette  sphère,  créée  ou  par 
des  citoyens  ou  par  les  départements,  mais 
soutenue  par  ce  patronage  du  gouvernement 
qui  rehausse  toutes  les  institutions  et  échauffe 
les  hommes  qui  les  dirigent.  Ainsi  se  propage- 
ront les  bons  préceptes,  ainsi  se  multiplieront 
les  bons  exemples. 

En  voyant  s'étendre  la  surface  des  prairies 
artificielles  et  leur  fertilité  devenir  chaque 
jour  plus  prospère,  les  amis  de  l's^iculture 
se  sont  demandé  si  le  parcours  et  la  vaine 
pâture,  ne  sont  pas  aujourd'hui  aussi  inu- 
tiles, et  même  en  beaucoup  de  lieux  aussi  fu- 
nestes, qu'ils  avaient  été  nécessaires  autrefois? 
(Question  qui  a  été  résolue  par  im  des  membres 
de  cette  Chambre,  M.  de  Magnoncour,  dans 
une  proposition  de  loi  qui  demeurera  avec 
honneur  dans  notre  histoire  parlementaire. 

iiemise  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale que  vous  avez  élue,  la  question  a  été  lon- 
guement élaborée,  discutée  sous  toutes  les 
faces.  Organe  aujourd'hui  de  vos  commis- 
saires, je  viens  vous  soumettre,avec  une  entière 
déférence,  notre  résolution  qui,  quoique  lente- 
ment mûrie,  n'a  pu  se  formuler  avec  l'appui 
de  l'unanimité  des  suffrages. 

Il  nous  a  paru  que  notre  premier  devoir 
était  de  rechercher  pour  chaque  département, 
Tetat  de  l'opinion  par  rapport  à  la  suppres- 
sion du  parcours  et  de  la  vaine  pâture^  les 
avantages  qu'on  peut  s'en  promettre,  les  in- 
convénients qu'on  peut  en  redouter,  la  con- 
venance d'obsisrver  des  ménagements  plus  ou 
moins  étendus  pour  la  mise  à  exécution  de  ta 
loi. 

Notre  orovanoe  a  été  que  ce  n'était  qu'après 
cette  sorte  d'enquête  qull  nous  serait  possible 
d'arrêter  des  règles  qui  conviendraient,  non 
certes  à  toutes  les  localités,  mais  à  l'inomense 
majorité  de  nos  communes. 

C'était  chose  facile  de  se  résoudre  à  aller 
saisir  la  vérité  dans  des  témoignages  qp>éciaux 
pour  chaque  département. 

Mais,  où  prendre  ces  témoignages  eux- 
mêmes?  A  qui  les  demander? 

Les  votes  des  conseils  généraux,  étaient  as- 
surément de  bons  guides;  mais  tous  les  con- 
seils n'ont  pas  émis  de  vœu  sur  la  matière, 
et  il  en  est  peu  qui  aient  envisagé  les  diffi- 
cultés d'exécution  et  les  moyens  de  les  alléger. 

Mais  les  notes  des  agriculteurs  nous  sont  ve- 
nues, et  les  mémoires  des  sociétés  d'agricul- 
ture ont  afflué;  des  pétitions  ont  été  tirées 
par  nous,  du  bureau  des  renseignements  où 
vous  les  avies  renvoyées;  beaucoup  de  nos  col- 
lègues nous  ont  révélé  ce  que  l'expérience  la- 
borieuse et  l'esprit  édairé  d'observation  leur 
avaient  appris  sur  la  question  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  arrondusementi  qu'ils  repré- 
tentsni. 
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En  travaillant  au  milieu  de  tant  de  lu- 
mières, nous  avons  pris  quelque  confiance 
pour  raccomplissement  de  notre  tâche. 

Avant  de  vous  dire  son  résultat,  nous  regar- 
dons comme  nécessaire  de  placer  sous  vos 
yeux,  pour  chaque  déi>arteinent,  l'analyse 
fort  sommaire  des  renseignements  combinés, 
d'après  lesquels  nous  avons  discuté  et  arrête 
notre  résolution.  Ainsi,  à  côté  de  l'œuvre,  se- 
ront les  moyens  de  contrôle. 

Nous  n'avons  pas  classé  les  départements 
par  ordre  alphabétique,  mais  par  ressort  de 
Cours  royales.  C'était  l'unique  moyen  de  faire 
qu'il  n'y  eût  pas  trop  de  disparate  entre  les 
cultures,  les  usages,  les  besoins  et  les  vœux 
de  départements  qui  se  succèdent  et  se  tou- 
chent dans  la  revue  rapide  où  nous  entrons. 

Corse, 

La  simple  tolérance  a  introduit  le  parcours 
et  la  vaine  pâture,  dont  l'exercice  se  fait 
d'une  manière  fatale  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture. La  commission  de  l'arrondissement 
de  Bastia  représente  que  la  loi  de  1791  est 
méconnue.  Tout  après  la  récolte  des  blés,  les 
plaines  sont  couvertes  de  troupeaux  gardés 
à  main  armée,  et  par  des  individus  étrangers 
à  la  commune,  qui  y  commettent  toutes  sortes 
de  déprédations,  disparaissent  bientôt  et 
échappent  aux  poursuites  de  la  justice. 

Partout  le  droit  de  parcours  peut  être  sup- 
primé sans  danger,  sous  la  seule  condition  de 
donner  aux  troupeaux  qui  traversent  les  com- 
munes voisines  pour  se  rendre  à  leurs  pâtu- 
rages d'hiver  et  pour  rentrer  au  printemps 
dans  leurs  pâturages  d'été,  un  chemin  d'une 
largeur  suffisante. 

La  vaine  pâture  est  combattue  par  tous  les 
esprits  éclairés,  qui  voient  en  elle  l'obstacle 
le  plus  puissant  à  tout  progrès  agricole;  déjà 
elle  a  été  supprimée  dans  un  grand  nombre  de 
localités,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'inconvé- 
nients graves.  Il  pourrait  en  être  de  même 
partout  ailleurs,  car  presque  tous  les  Corses 
sont  propriétaires  et  sont,  par  conséquent, 
intéressés  à  la  mesure.  Cependant  le  terri- 
toire de  2  ou  3  cantons  est  tellement  monta- 
gneux et  couvert  de  kamis  que  Ton  peut  à 
peine  cultiver  le  châtaignier.  La  suppression 
immédiate  de  la  vaine  pâture,  sansi  servir  aux 
progrès  du  labourage,  troublerait  dans  ces 
contrées  un  trop  grand  nombre  d'existences. 

SEBSOBT  DE  LA  COUS  BOYALS  D'AQEN. 

Gers, 

Ce  département  ne  connaît  ni  le  parcours, 
ni  la  vaine  pâture.  Il  n'y  a  même  qu'un  petit 
nombre  de  communes  ou  de  hameaux  qui 
fassent  pacager  leurs  troupeaux  dans  les  prai- 
ries ou  les  pâtis  communs. 

Les  bêtes  à  laine  et  les  porcs  sont  conduits 
sur  les  chemins  publics  et  dans  les  fossés  qui 
en  dépendent.  Si  cet  usage  était  aboli,  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  applaudirait  à 
la  mesure:  mais  pendant  longtemps  encore  il 
y  aurait  de  fréquentes  infractions  à  la  loi. 

Lot. 

A  peine  dans  8  ou  10  communes  le  sol  est  sou- 
mis, d  après  d'anciennes  coutumes,  au  droit  de 


I  vaine  pâture.  Comme  cet  usage  a  de  profondes 
I  racines,  une  certaine  répugnance  en  accueil- 
I   lerait  la  suppression  ou  la  modification. 

i 

I  Lot-ôt'Gcarùnne, 

Dans  trois  arrondissements,  le  territoire  est 
\  fertile,  et  il  y  a  à  peu  près  manc^ue  de  proprié- 
tés communales.  Le  seul  arrondissement  de  ^  é- 
rac  renferme  beaucoup  de  vacants  communaux, 
qui,  depuis  des  siècles,  ne  servent  qu'au  pâtu- 
rage, tûidis  qu'ils  seraient  bien  autrementpro- 
fitables  si  on  les  livrait  à  la  culture. 

Pour  arriver  à  la  suppression  graduelle- 
ment, on  pourrait  exiger  des  habitants  une  ré- 
tribution croissante  jusau'au  jour  où  enfin 
l'usaga  cesserait  d'avoir  lieu. 

Quant  au  parcours  et  à  la  vaine-pâture,  les 
exemples  en  sont  fort  rares. 

Le  conseil  général  en  vote  l'abolition. 

BB880BT  DB  LA  OOTTB  BOTALB  d'AIZ. 

B<use9'Alpes. 

La  vaine  pâture  est  inconnue,  si  ce  n'est  dans 
quelques  localités,  où  elle  résulte  de  transac- 
tions passées  avec  les  anciens  seigneurs.  La 
question  est  donc  à  peu  près  sans  importance. 
En  prononçant  l'abolition,  il  sera  sage  d'insé- 
rer certaines  dispositions  réglementaires  re- 
latives aux  droits  qui  découlent  d'anciennes 
conventions. 

Le  pâturage  nécessaire  aux  nombreux  trou- 
peaux de  bêtes  à  laine  se  trouve  sur  les  lieux 
élevés,,  dans  les  gorges  peu  exposées  aux  cha^ 
leurs  du  soleil  et  qui  font  partie  des  propriétés 
communales. 

Bouehe^u-RMne, 

La  vaine  pâture  n'existe  pas  dans  le  terri- 
toire de  Marseille  qui  est  divisé  en  petites 
propriétés  closes  de  murailles,  à  re2q)loitation 
desquelles  on  n'attache  pas  même  de  troupeau 
de  bêtes  à  laine.  Sur  le  territoire  d'Arles,  qui 
nourrit  plus  de  300,000  têtes  de  menu  bétail^ 
les  troupeaux  se  tiennent  dans  les  domaines 
de  leurs  propriétaires  ou  dans  des  pâturages 
affermés.  La  loi  n'intéresse  donc  pas  cette 
partie  du  département. 

Ailleurs,  les  abus  de  la  vaine  pâture  sont 
tellement  sentis  que  la  suppression  de  cet 
usage  sera  regardée  comme  un  bienfait.  Il  n'y 
a  qu'un  petit  nombre  d'hommes  qui  puisse  en 
être  contrarié:  ce  sont  les  habitants  qui  pré- 
tendent élever  des  troupeaux  et  les  nourrir  sur 
le  sol  d'autrui. 

Var. 

Ce  département  est  un  de  ceux  où  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  existent  d'après 
des  usages  très  anciens  et  rarement  d'après  les 
titres  écrits.  Mais,  à  raison  des  cultures 
nouvelles,  le  quart  tout  au  plus  de  la  popula- 
tion est  attentif  à  la  question  de  suppressioiL 
Cette  faible  importance  d'intérêt  vient  de  la 
destruction  des  prairies  naturelles,  qui  étaient 
peu  productives,  des  défrichements,  de  la 
variété  des  cultures,  et  notamment  de  la  cul- 
ture de  la  vigne  et  de  l'olivier. 

Sur  les  211  communes  dont  le  département 
se  compose,  le  tiers  tout  au  plus  serait  blessé 
dans  ses  convenances  par  1  sifranohissement 
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des  deux  servitudes.  Dans  ces  localités,  le 
froissement  se  réduirait  même  en  proportion 
des  propriétaires  dont  l'opinion  est  contraire 
à  ces  usages;  la  petite  propriété  y  souffrirait 
moins  peut-être  de  Fabolition  par  cela  même 
que,  n'ayant  pas  autant  de  moyens  d'élever  des 
troupeaux,  elle  verrait  avec  plaisir  la  sup- 
pression d'un  droit  dont,  malgré  les  règle- 
ments, elle  n'a  qu'une  jouissance  infiniment 
faible,  parce  que  les  gros  exploitants  entre- 
tiennent des  troupeaux  qui  sont  démesuré- 
ment nombreux.  Pour  prévenir  les  méconten- 
tements individuels,  le  Conseil  général  a  été 
d'avis  qu'on  n'arrivât  que  par  degrés  à  l'exé- 
cution de  la  loi  dans  un  terme  donné. 

BES80BT  DE  LA  COUB  BOYALE  d'AMIEKS. 

Les  cultivateurs  aisés  qui  sont  aussi  les  cul- 
tivateurs intelligents,  s'efEorcent,  par  la  sup- 
pression des  jachères  et  par  la  multiplication 
des  prairies  artificielles,  de  tenir  dWe  ma- 
nière aussi  continue  que  possible  leurs  terres 
en  rapport  Pendant  qu'ils  les  dérobent  ainsi 
à  la  vaine  pâture  dont  la  charge  leur  est 
venue  des  anciennes  coutumes  du  pays,  ils 
envoient  leurs  nombreux  troupeaux  sur  les 
champs  moins  bien  cultivés  des  petits  labou- 
reurs, qui  font  ainsi  les  principaux  frais 
de  pâturage  en  commun,  quoiqu'ils  aient  le 
moins  de  bestiaux  à  la  vaine  pâture. 

D'un  autre  côté,  les  conseils  municipaux 
composés  en  grande  partie  de  petits  cultivar 
teurs  mettent  à  profit  la  faculté  que  leur 
donne  la  loi  d'octobre  1791  de  régler  la  force 
des  troupeaux  communs;  et,  de  la  sorte,  les 
cultivateurs  dont  l'exploitation  est  plus  con- 
sidérable sont  contraints  à  réduire  le  nombre 
des  bestiaux  qu'ils  avaient  l'habitude  de  tenir 
à  la  pâture.  Il  est  tel  riche  cultivateur  à  qui 
l'étendue  de  ses  propriétés  permettrait  d'é- 
lever 500  têtes  de  bétail  sur  ses  propres  do- 
maines, qui  ne  peut  faire  conduire  qu'un 
plus  petit  nombre  au  pâturage,  même  sur  ses 
propriétés  personnelles,  parce  qu'elles  sont 
sujettes  à  la  servitude  réciproque  de  vaine 
pâture.  En  sorte  qu'il  est  obligé  de  garder  le 
surplus  de  son  troupeau  chez  lui  et  de  le  nour- 
rir à  retable. 

L'usage  en  vigueur  est  donc  à  la  fois  pour 
les  grands  et  pour  les  petits  cultivateurs, 
une  source  de  vexations  et  de  plaintes. 

Quant  aux  chefs  de  famille  qui,  quoique 
n'ayant  pas  de  propriétés,  sont  autorisés, 
par  la  loi  de  1791,  à  conduire  un  certain  nom- 
bre de  bestiaux  au  pâturage,  ils  seraient  dé- 
sintéressés dans  la  suppression  de  la  vaine 
pâture,  ou  bien  ils  n'en  seraient  pas  plus 
affectés  que  les  petits  cultivateurs.  En  effet, 
dans  ce  pays  où  les  terres  se  louent  en  général 
par  parcelles  et  non  par  grands  corps  de 
ferme,  il  est  peu  de  ces  petits  ménagers  qui 
ne  tiennent  à  bail  une  certaine  étendue  de 
terrain,  qui,  par  conséquent,  ne  puissent  éle- 
ver dans  leur  étable  un  petit  troupeau.  Et 
ceux  qui  ne  possèdent  rien  à  titre  de  fermier 
on  de  propriétaire,  n'ayant  aucun  moyen  de 
nourrir  leurs  bestiaux  pendant  la  saison  de 
1  année  où  on  ne  peut  les  conduire  dans  les 
cbamps,  usent  rarement  de  la  faculté  que  la  loi 
têtes  d '^tfl/l  ^^"^  ^^  certaine  quantité  de 

2*  SÉRIE.  T.  OT. 


Mais  dans  l'état  actuel  de  la  propriété  et 
avec  la  mode  adoptée  pour  les  fermages 
chacun  pourra-t-il  nourrir  son  troupeau  sur 
son  propre  domaine  ?  Il  n'est  plus  de  grandes 
propriétés,  encore  moins  de  grandes  exploi- 
tations; la  fortune  des  plus  riches  est  généra^ 
lement  formée  d'un  grand  nombre  dfe  par- 
celles de  terrain.  Une  fortune  de  deux  cente 
arpents  est  fréquemment  partagée  en  plus  de 
deux  cents  fractions,  éparpillées  sur  toute  l'é- 
tendue du  territoire  de  la  commune,  et  le 
nombre  des  fermiers  dépasse  habituellement 
le  nombre  des  parcelles  de  terre.  Il  faut  que 
de  tels  usages  se  modifient  pour  que  la  sup- 
pression de  la  vaine  pâture  produise  toute 
son  utilité.  Mais  la  loi  qui  prononcerait  la 
suppression  pousserait  puissamment  à  re- 
noncer à  ces  usages. 

Toutefois,  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un  long 
temps  que  cette  véritable  révolution  agri- 
cole est  possible. 

Le  comice  agricole  d'Amiens  voudrait  la 
revision  de  la  loi  de  1791,  non  pas  pour  res- 
serrer, mais  pour  favoriser  davantage  la 
vaine  pâture  et  faciliter  l'augmentation  du 
nombre  des  troupeaux. 

En  1808,  la  commission  formée  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  pour  proposer  les 
bases  d'un  Code  rural  avait  été  d'avis: 

V*  D'abolir  le  parcours  réciproque  de 
commune  à  commune;  2^  De  supprimer, 
moyennant  indemnité,  le  parcours  non  réci- 
proque fondé  sur  un  titre  écrit;  3®  De  sup- 
primer la  vaine  pâture  pour  les  bêtes  à  laine 
appartenant  aux  habitants  qui  ne  possèdent 
aucune  propriété  territoriale. 

Aisne. 

Depuis  un  temps  immémorial,  le  parcours 
et  la  vaine-pâture  sont  exercés  dans  la  ma- 
jeure partie  du  département  qui  présente 
quelques  exploitations  étendues. 

L'abolition  serait  actuellement  funeste  aux 
cultivateurs  qui  ont  beaucoup  accru  leurs 
troupeaux.  Il  y  a  lieu  de  retarder  toute 
mesure  de  cette  espèce. 

Oise, 

A  la  différence  des  départements  de  la 
Somme  et  de  l'Aisne,  ses  voisins,  celui  de 
rOise  renferme  bon  nombre  d'exploitations 
considérables.  Non  seulement  la  propriété  y 
est  moins  divisée,  mais  le  fermage  d'un  même 
domaine  n'est  pas  fractionné  entre  de  nom- 
breux cultivateurs. 

Quels  que  soient  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, ils  n'ont  aucunement  modifié  les  opi- 
nions des  cultivateurs  sur  la  vaine  pâture: 
1  ancienneté  de  cet  usage  l'a  fait  passer  dans 
les  mœurs  rurales.  Les  très  petits  proprié- 
taires trouvent  dans  cet  usage  la  faculté 
d'avoir  quelques  bêtes  à  laines,  et  il  assure 
aux  troupeaux  des  grandes  fermes  une  nour- 
riture gratuite  qui  est  très  abondante.  Tous 
ont  besoin  d'être  préparés  à  la  suppression 
de  manière  que  les  intérêts  lésés  aient  un 
temps  suffisant  pour  se  garantir. 

La  commission  du  conseil  général  propose 
que  le  parcours  soit  rachetable,  et  le  prix  de 
rachat  fixe  par  experts; 

Que  la  vaine  pâture  soit  prohibée  sur  les 
prairies  naturelles,  où  on  n'en  trouve  qu'un 
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ti^B  ffliUe  nombre  d'exemples,  et  sur  les  fri- 
Ses  ïret  eUes  bruyères  fort  circonscrites 

pr?éU  aveTauelques  modifications  propres 
à  prévenir  ou  à  punir  les  abus. 

UBBOBÏ  M  LA  OOUB  EOYALB  d'ANOIBBS. 

Maine-çt'Loire. 

T  »  DMt50urB  est  inconnu.  La  vaine  pâiyre 
eiS/tt  quelques  locaUtés  de  l'a^ron^is- 
^ent  dT  Saumur  ;  mais  cet  usage,  limité 
r^ertlineB  propriétés  tend  tous  les  jours  à 
di^nWtre.  Dans  les  arrondissements  de 
8e«é  K  Beaupréau  toutes  les  terrfes  sont 
doles.  Dans  plusfeurs  communes  à^^^^^l 
autres  arrondissements,  surtout  Jans  celles 
qSi  soût  comprises  dans  le  périmètre  de  1  an- 
cien comté  de  Beaufort,  une  certame  étendue 
de  nrairies  est  sujette  au  droit  de  vaine 
pâtu^î^   ^p^s   l'enlèvement   de    la    première 

ÉÏ'clÔture  n'affranchit  pas  de  ee  droit;  les 
propriétaires  tie  peuvent  se  soustraire  a  son 
Kcice  qu'en  abandonnant,  à  titre  de  can- 
tonnement, une  partie  de  la  P/opriéte;  déjà 
quelques  propriétaires  ont  usé  de  cette  fa- 
culté sans  contestation. 

MayenniR, 

Ge  n'est  point  un  pays  de  plain^e.  où  les 
diverses  propriétés  sont  seulement  délimitées 
par  des  bornes  placées  à  la  lisière  des  divers 
héritages.  Ce  département  appartient  par 
la  configuration  de  son  territoire,  par  son 
aspect,  à  la  catégorie  des  contrées  ordinai- 
rement désignées  sous  le  nom  de  pays  de 
Boe<meê,  Toutes  les  propriétés  sont  encloses 
par  des  haies  boisées,  coupées  dans  un  seul 
endroit  sur  une  longueur  de  deux  a  trois 
mètres  pour  donner  passage  au  cultivateur 
et  à  ses  bestiaux;  cette  ouverture  est  close 
elle-même  par  une  forte  barrière  qui  ne  per; 
met  pas  aux  étrangers  de  s'y  introduire  m 
d'y  faire  passer  leurs  bestiaux.  Cette  nar 
ture  de  clôture,  dont  la  pratique  est  fort 
ancienne,  a  toujours  rendu  impossible  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  :  on  a  si  peu 
ridée  de  ces  servitudes,  que  dès  que  les 
bestiaux  d'un  voisin  ont  franchi  la  haie  sé- 

Sarativ^  des  deux  héritages  et  commis  des 
omniag^s  sur  la  propriété  d'autrui,  le  pro- 
priétaire des  bestiaux  divagants  n'a  rien  de 
plus  pressé  que  d'offrir  la  r^aration  pécu- 
niaire. 

Beaucoup  de  landes  appartiennent  a  des 
communes  ou  à  des  particuliers:  des  titres 
de  concession  les  grèvent  de  droits  &usage, 
de  pacafft,  de  eoupes-Utières.  Le  eantonne- 
ment  peut  être  demandé  soit  par  le  proprié- 
taire du  sol,  Boit  par  les  usagers,  mais  les 
Irais  de  ce  moy^n  de  libération  sont  exces- 
sifs. 

Dans  quelques  cantons,  existe  une  sorte  de 
propriété  alternative,  que  les  lois  actuelles 
ne  sui^sent  pas  pour  faire  cesser,  parce  qu'à 
bien  dire  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'inaivision  de 
propriété.  Dans  une  chaîne  de  parcelles  non 
doses,  chaque  propriétaire  jouit  successive- 
ment de  la  parcelle  n^  1.  puis  l'année  sni- 
vacite  de  la  parcelle  n®  t,  et,  après  les  récottes 


enlevées,  la  totalité  des  parcelles  est  soumise 
à  un  t>aturage  commun.  Il  est  grand  temps 
que  le  partage  absolu  puisse  affranchit  de  œs 
charges  réciproques  des  terrains  qui  perdent 
sous  leur  poids  une  partie  de  l'utilité  qu  on 
peut  s'en  promettre.  Les  défrichements,  des 
travaiux  de  toute  nature,  exécutés  en  vue 
d'une  amélioration  certaine,  dédommage- 
raient les  pauvres  de  la  perte  deë  Usages  dont 
la  suppression  est  si  souhaitable. 

Sarthe. 

Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
y  sont  incohnus. 

BBSSOBT  DB  LA  COITE  BOTALB  DB  BESANÇON. 

Douhs. 

Dans  une  partie  du  département,  le  système 
des  jachères  a  disparu,  et  la  vaine  pâture  y 
serait  abolie  sans  grave  inconvénient.  Ail- 
leurs, il  faudrait  subordonner  la  suppression 
entière  ou  partielle  au  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal approuvé  par  le  préfet. 

Jura. 

La  vaine  pâture,  autorisée  par  un  usage 
immémorial,  y  est  de  droit  commun  :  elle 
appartient  à  toutes  les  communes  sur  la 
généralité  de  leurs  territoires.  L'extrême 
variété  du  sol  n'a  pas  permis  que  l'agriculture 
fît  dans  le  Jura  les  améliorations  qui  se  re- 
marquent dans  beaucoup  d'autres  contrées; 
cependant  les  cultivarteurs,  qui  trouvent  dans 
les  prairies  artificielles  la  preuve  q^ue  bien 
d'àuti^es  progrès  sont  possibles,  désirent  la 
suppression  de  la  vaine  pâture.  Leur  in- 
fluence sur  les  simples  ouvriers  est  assez 
grande  pour  faire  comprendre  à  ceux-ci 
qu'ils  rencontreraient  certains  avantagés 
qui  serviraient  de  oompensatioU  à  leurs 
pertes. 

Déjà  plusieurs  communes  rurales  se  sont 
procuré  le  bienfait  de  la  suppression  totale 
ou  d'une  forte  restriction;  il  leur  a  suffi  de 
simples  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ho- 
mologuée par  le  préfet. 

Par  souvenir  de  ces  précédents,  le  conseil 
général  estime  que  la  loi  de  simpressmn*  dont 
la  mise  à  exécution  devra  are  différée  ds 
trois  ans,  fera  sagement  d'autoriser  chaque 
commune  à  conserver  la  vaine  pâture  en  tout 
ou  en  partie;  il  suffira  d'une  délibératîoa  du 
conseil  municipal.  Le  pâturage  ne  sera  pas  to- 
léré sur  les  chemins. 

HaiUe-iSadne, 

Ce  département  est  formé  d'une  partie  de 
l'ancienne  Franche-Comté,  qui  a  été  soumiee 
de  tout  temps  à  la  servitude  de  la  vaine  pâ- 
ture. C'est  assez  dire  que  les  populations  ru- 
rales, encore  peu  éclairées,  regardeat  cet 
usage  comme  un  véritable  droit  de  propriété 
pour  elles.  La  prudence  voudrait  qu'on  les 
préparât  à  la  suppression  totale  par  des  ree- 
trictioUs  successives. 

Les  propriétaires  éclairés,  qui  ont  fait  faire 
à  l'agriculture  des  progrès  notaUes,  reatM^ 
dent  la  suppression  comme  un  moyen  m09éUacé 
d'amélioration. 
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La  vaine  pâture  s'exerce  sur  les  terres  la- 
bourables, tous  les  ans  après  la  moisson,  et 
sur  les  prairies  tous  les  trois  ans  après  Tenlè- 
vement  des  i)remiers  fruits.  Cette  dernière  es- 

Sèce  de  jouissance  constitue  un  droit  oonsi- 
érable,  auquel  les  populations  attachent  in- 
finiment plus  de  prix  que  la  première. 

L'affranchissement  devrait  donc  commencer 
par  celle-ci. 

BESSOBT  DE  LA  COUB  BOYALB  DE  BOBBEAUX. 

Charente. 

La  vaine  pâture,  consacrée  seulement  par 
le  temps,  et  qui  ne  repose  sur  aucun  titre, 
appartient  à  un  nombre  considérable  d'indi- 
vidus intéressés  au  maintien  de  l'usage,  nom- 
bre fort  élevé  comparativement  à  celui  des 
grands  propriétaires  intéressés  à  la  voir  dispar 
rattre.  Ici,  ce  sont  les  habitants  d'une  com- 
mune entière,  et  quelquefois  de  deux  com- 
munes, qui  îouissent  de  la  vaine  pâture;  là, 
c'est  à  l'aide  de  la  propriété  d'une  faible 
parcelle  de  terrain  qu'on  acquiert  cette  jouis- 
sance pour  un  nombre  de  têtes  souvent  indé- 
terminé. Il  arrive  même  qu'en  certaines  loca- 
lités les  prairies  communes,  loin  d'être,  pour 
le  moment,  un  obstacle  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, font  vivre  de  nombreux  bestiaux  des- 
tinés aux  transports  ou  au  labour  et  qui  man- 
queraient momentanément  à  l'agriculture.  On 
sent  quelle  serait  l'étendue  de  la  perte,  si  les 
pacages  communs  venaient  à  être  enlevés  aux 
maîtres  de  ces  bestiaux,  qui  ne  les  possèdent 
que  parce  qu'ils  ont  la  faculté  de  les  nourrir 
hors  de  l'écurie  pendant  sept  ou  huit  mois  de 
l'année.  A  cette  classe  d'habitants,  il  faudrait 
ajouter  ceux  qui  n'ont  au'une  très  faible  part 
de  propriété  dans  le  sol,  et  qui  seraient  bien 

S  lus  directement  atteints  que  ceux  qui  possè- 
ent  beaucoup. 

C'est  surtout  dans  l'arrondissement  d'An- 
goulême,  et  dans  celui  de  Cognac  qu'on  ver- 
rait cette  communauté  d'intérêts  et  de  souf- 
frances. 

Ceux  de  Barbezieux  et  de  RufPec  ne  seraient 
que  faiblement  touchés  de  la  question,  celui 
de  Confolens  y  serait  étranger.  Mais,  dès  à 
présent,  la  vaine  pâture  aurait  besoin  d'être 
resserrée;  les  prairies  surtout  souffrent  consi- 
dérablement des  abus  qu'on  en  fait. 

Le  conseil  général  regarde  l'abolition  de 
l'usage  comme  utile.  Mais,  eu  égard  aux  mé- 
nagements que  réclament  les  classes  pauvres, 
cette  mesure  devrait  être  combinée  avec  le 
partage  ou  la  vente  des  biens  communaux  ha- 
bituellement livrés  au  pâturage. 

Dordogne. 

Dans  les  rares  localités  où  existe  la  vaine 
pifBture,  elle  n'est  qu'une  simple  tolérance  que 
le  propriétaire  est  le  maître  de  retirer  sans 
que  personne  songe  à  entrer  en  coptestation. 
Jamais  aucun  acte  de  vente  n'a  fait  mention 
d'un  droit  de  vaine  pâture. 

Gironde, 

La  grande  partie  du  territoire  plantée  de 
vignes  n'a  rien  à  gagner  ou  à  perdre  au  chan- 
gement de  législation. 

Il  0&  ert  de  même  de  la  portioiiL  d«  lol  qui 


produit  les  céréales,  parce  que  le  vieil 

lement  triennal  a  fait  place  aux  prairies  ar- 
tificielles et  aux  cultures  successives. 

Quant  aux  espaces  plantés  de  bois,  de  pins 
ou  de  chênes,  ou  demeurés  en  nature  de  landes 
et  servant  seulement  à  la  dépaissance  des 
troupeaux,  la  loi  ne  peut  les  atteindre.  Car 
le  droit  dont  jouissent  les  communes  et  qui 
leur  vient  d'anciennes  concessions  faites  par 
les  seijgneurs,  est  celui  ajutage  ou  de  patu- 
rage,  fort  distinct  de  la  vaine  pâture. 

Le  conseil  général  a  émis  l'avis  que  là  où  la 
vaine  pâture  n'aura  pas  disparu  trois  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi,  un  autre 
délai  pareil  puisse  être  accordé  par  le  préfet, 
après  avoir  consulté  le  conseil  général  du  dé- 
partement. 

BBBBOBT  DE  LA  0017B  BOTALB  DE  BOUBOBB. 

Cher. 

Ce  département  est  un  de  ceux  où  le  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pâture  est,  pour  ainsi 
dire,  wmbé  en  désuétude,  surtout  depuis  l'in- 
troduction de  la  culture  des  prairies  artifi- 
cielles. Il  n'était  d'ailleurs  véritablement 
exercé  que  par  les  propriétaires  fonciers,  pos- 
sesseurs de  troupeaux,  qui  paraissent  généra- 
lement d'accord  sur  la  convenanoe  d'abolir  ce 
droit,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'agricul- 
ture. 

Indre, 

Le  sol  est  encore  entre  les  mains  d'un  faible 
nombre  de  propriétaires  qui  verraient  avec  sa- 
tisfaction la  loi  destructive  de  la  vaine  pâ- 
ture, qui  existe  d'après  une  des  plus  anciennes 
coutumes  du  Berry.  Comme  plusieurs  se  sont 
afhranchis  de  cette  charge  par  la  culture  des 
prairies  artificielles  et  des  plantes  légumi- 
neuses, foree  a  été  aux  habitants  pauvres 
de  vendre  leurs  bestiaux.  Cet  exemple  prouve 
qu'une  suppression  est  possible  sans  â*ois8e- 
ment,  dans  l'espace  de  dix  années,  avec  fa« 
culte  au  conseil  général  d'apporter  des  res- 
trictions progressives. 

Mais  la  vaine  pâture,  qui  a  à  peu  prêt 
abandonné  les  chaumes  et  les  friches,  s'oBt 
maintenue  sur  les  prairies  naturelles;  et,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  communes,  elle  est 
la  ressource  de  la  partie  la  plus  pauvre  et 
la  plus  nombreuse  oe  la  population.  L'utilité 
de  cette  suppression  est,  d'ailleurs,  fort  con- 
testable sous  le  rapport  agricole. 

Le  conseil  général  voudrait  que  tous  droits 
de  pâturage  fondés  ou  non  sur  des  titres,  réci- 
proques ou  simples,  fussent  rachetables  aussi 
bien  que  les  droits  d'àbreuvage  dont  l'exer- 
cice est  un  obstacle  à  la  clôture  et  au  défri- 
chement des  landes. 

Le  parcours  est  à  peine  connu.  Il  n'y  a 
qu'avantage  à  le  supprimer. 

Nièvre, 

Peu  à  peu  la  vaine  pSture  s'affaiblit  par  la 
diminution  des  jachères.  Les  commissions  or- 
ganisées dans  les  arrondissements  de  sous-pré- 
fecture pour  l'examen  des  principes  fonda- 
mentaux du  Code  rural,  s'accordent  à  dire 
que  la  c][ueBtion  est  d'un  faible  intérêt,  et  que, 
néanmoins,  il  faudrait  que  la  loi  agit  avee 
une  grande  prudence  et  qu'elle  ménageât  tous 
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les  délais  propres  à  donner  *à  la  classe  pauvre 
les  moyens  de  remplacer  les  avantages  qu'elle 
aura  perdus. 

BBBSOBT  DB  LA  OOUB  BOTALE  DB  CABK. 

Calvctdos. 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  n'y  existent 
pas,  en  vertu  d'anciennes  coutumes.  Si  les 
bêtes  à  laine,  dans  quelques  localités,  font 
vaine  pâture^  ce  n'est  que  par  un  usage  de 
simple  tolérance.  On  connaît,  sous  le  nom  de 
droit  aux  secondes  herbes,  le  parcours  et  la 
vaine  pâture.  L'abolition  en  est  facile,  immé- 
diate; mais  il  sera  convenable,  si  le  droit  a 
été  acquis  à  titre  onéreux,  de  faire  faire  le 
rachat  au  moyen  d'ime  indemnité  :  c'est  l'avis 
de  la  commission  du  conseil  général. 

On  ne  connaît  pas,  dans  ce  département, 
de  troupeaux  communs;  il  n'y  a  que  des  trou- 
peaux séparés.  Le  petit  cultivateur  ne  saurait 
avoir  des  bestiaux,  ne  pouvant  payer  un  ber- 
ger pour  les  garder. 

Dans  l'arrondissement  de  Bayeux,  il  n'y 
a  pas  jusqu'aux  biens  communaux  qui  ne 
soient  a^ranchis  du  pâturage. 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ne  sont 
nulle  part  en  usage,  quoique  ce  département 
se  compose  d'une  portion  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Normanaie  où  ces  deux  servitudes 
étaient  consacrées  par  la  coutume  et  par  dif- 
férents arrêts  de  parlements.  Les  propriétés, 
dont  le  morcellement  est  infini,  sont  presque 
toutes  encloses  de  haies  et  de  fossés. 

Orne, 

Les  coutumes  de  Normandie  et  du  Perche 
assujettissaient  au  parcours  et  à  la  vaine  pâ- 
ture tout  le  pays  qui  formait  ces  anciennes 
provinces  et  aès  lors  cet  usage  existe  dans  le 
département  de  l'Orne,  mais  sans  avoir  d'im- 
portance réelle. 

En  efEet,  dans  l'arrondissement  de  Dom- 
front  en  entier,  dans  les  parties  ouest  de  ceux 
d'Alençon  et  a' Argentan,  les  propriétés  sont 
divisées.  Chaque  héritage  est  clos  de  haies 
fort  épaisses  et  par  conséquent  la  vaine  pâ- 
ture, écrite  comme  un  droit  dans  la  coutume, 
n'a  pu  se  traduire  en  fait.  D'ailleurs,  la 
plupart  des  communes  de  cette  contrée  pos- 
sèdent des  landes  ou  bruyères  assez  étendues 
pour  que  chaque  habitant  puisse  y  conduire 
au  pâturage  le  bétail  qu'il  possède. 

Dans  les  parties  est  des  arrondissement 
d'Alençon  et  d'Argentan,  l'éducation  des  bes- 
tiaux est  la  principale  spéculation  des  agri- 
culteurs, et  laisse  peu  de  terrain  à  la  culture 
des  céréales.  Quelques  plaines  que  l'on  ren- 
contre sont  couvertes  de  prairies  artificielles 
qui  s'opposent  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture. 

Cet  usage  ne  se  maintient  que  dans  un  très 
petit  nombre  de  conmiiunes  de  l'arrondisse- 
ment d'Argentan  et  dans  quelques  autres  de 
l'arrondissement  de  liiortagne,  où  l'agricul- 
iure  a  fait  moins  de  progrès. 

Les  améliorations  qui  s'introduisent  cha- 
que jour  dans  les  différents  modes  de  cultures, 
les  encouragements  donnés  aux  cultivateurs 

§ar  l'institution  de  comices  agricoles,  la  ten- 
ance  de  tous  les  esprits  à  adopter  les  nou- 
velles méthodes,  sont  autant  de  motifs  pour 


croire  que^  dans  peu  d'années,  on  n'aura  plus 
que  le  souvenir  oe  la  vaine  palture,  lors  même 
que  ne  surviendrait  pas  une  loi  qui  l'abolisse. 

KBB8OBT  DB  LA   GOUB  BOTALB  J>E  OOLMAB. 

Haut'Bhin. 

Les  comices  agricoles,  qui,  selon  le  vœu  ex- 
primé par  le  conseil  général,  viennent  d'être 
établis,  et  qui  se  composent  des  principaux 
propriétaires  et  cultivateurs  du  pays,  ont 
provoqué  la  suppression  de  la  vaine  pâture 
pomme  la  première  condition  dé  toute  amé- 
lioration en  agriculture.  Les  abus  qui  se  sont 
attachés  à  cette  servitude  sont  à  peu  près  in- 
curables. 

Ici,  le  pâturage  se  prolonge  sur  les  prairies 
naturelles  jusque  dans  le  printemps,  au  delà 
du  terme  légal  et  occasionne  des  pertes 
réelles  surtout  dans  les  temps  de  pluie  où 
la  marche  du  bétail  peut  causer  des  dégâts 
que  le  cours  entier  de  l'année  peut  seul  répa- 
rer. Là  des  individus  qui  ne  possèdent  que 
quelques  menues  parcelles,  tiennent  néan- 
moins par  spéculation  un  nombre  de  bestiaux 
fort  supérieur  aux  besoins  de  leur  exploita- 
tion et  les  nourrissent  souvent  au  préjudice 
des  autres  propriétés.  A  peine  quelques  com- 
munes ont-elles  essayé  d'afEaiblir  le  mal  par 
des  règlements  de  police.  Le  nombre  des  com- 
munes où  la  vaine  pâture  ne  s'exerce  pas  est 
fort  petit;  il  en  est  où  on  est  parvenu  à  la 
restreindre  dans  certaines  limites.  La  classe 
moyenne  des  cultivateurs,  comme  les  grands 
propriétaires,  font  de  louables  efiorto  pour 
extirper  un  usage  qu'ils  considèrent  comme 
le  fléau  le  plus  funeste  de  l'agriculture  mo- 
derne. ]^ais  leur  exemple  qui,  par  la  suite,  ne 
sera  pas  sans  influence,  n  a  pas  jusqu'à  pré- 
sent opéré  de  conviction  remarquable  sur  la 
classe  beaucoup  plus  nombreuse  des  petits 
propriétaires. 

Le  conseil  général,  en  considération  des 
anciennes  habitudes,  a  demandé  qu'en  pro- 
mulguant la  loi  abolitive,  l'application  n'en 
fût  pas  immédiate  et  que  surtout  le  préfet  pût 
exceptionnellement,  la  retarder  dans  les  lieux 
où  on  ne  serait  point  encore  parvenu  à  rectifier 
suffisamment  1  opinion  publique  pour  déter- 
miner facilement  tous  les  habitants  à  renon- 
cer à  l'usage  de  la  vaine  pâture. 

Bas-Rhin, 

La  vaine  pâture  n'y  existe  point  de  fait.  Et 
cela  se  conçoit,  quand  on  considère  le  morcel- 
lement à  l'infini  des  propriétés  et  le  perfec- 
tionnement si  avancé  de  la  culture.  Dans  oe 
pays,  la  charrue  suit  le  moissonneur,  et  les 
récoltes  se  succèdent  pour  ainsi  dire  immédia- 
tement. Toute  l'année,  et  presque  sans  inter- 
ruption, des  cultivateurs  labourent,  ensemen- 
cent, plantent  ou  récoltent.  Dans  les  prairies, 
les  secondes  et  même  les  troisièmes  herbes  se 
fauchent  comme  les  premières.  Ainsi,  la  sup- 
pression de  la  vaine  pâture  ne  changerait  rien 
à  l'état  actuel  des  choses. 

BBSBOBT  DB  LA  COtTB  BOTALB  DB  DIJON. 

Câte-d'Or, 

Le  parcours  est  tme  source  perpétuelle  de 
difficultés  et  de  procès  entre  les  communes; 
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l'abus  en  est  senti  par  tout  le  monde,  et  l'abo- 
lition de  cette  servitude  peut  avoir  lieu  sans 
préparation  et  sans  délai.  Lorsqu'elle  ne  se- 
rait pas  réciproque  et  qu'elle  serait  assise  sur 
un  titre,  une  indemnité  serait  exigible. 

Il  en  est  un  peu  autrement  de  la  vaine 
pâture.  Tous  les  agriculteurs  conviennent 
qu'elle  s'oppose  à  des  améliorations  notables, 
presque  tous  les  habitants  sont  propriétaires, 
et  l'abolition  de  cette  servitude  serait  consi- 
dérée comme  étant  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété. Mais  si  la  suppression  était  brusque- 
ment prononcée,  il  en  résulterait  une  contra- 
riété grave  dans  les  habitudes  du  pays,  souf- 
france pour  beaucoup  de  familles,  et  la  ruine 
probable  des  propriétaires  de  moutons. 

La  marche  de  l'agnriculture,  qui  était  très 
lente  il  y  a  quelques  années,  s'accélère  d'une 
manière  remarquable.  Les  jachères  triennales 
perdent  de  leur  faveur,  les  prairies  artifi- 
cielles se  multiplient.  On  commence,  en  quel- 
ques endroits,  a  nourrir  dans  l'étable  le  bétail 
à  cornes;  tous  ces  perfectionnements  sont  au- 
tant de  pas  vers  l'aoolition  de  la  vaine  pâture. 
Elle  s'opérera  avec  facilité  si  une  loi  l'annonce 
pour  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  et 
si  elle  contient  des  prescriptions  propres  à 
hâter  la  transition.  Un  moyen  dont  le  succès 
serait  «infaillible,  consisterait  à  donner  une 
plus  grande  liberté  d'action  à  Tintérêt  par- 
ticulier lorsqu'il  voudrait  s'opposer  à  1  inva- 
sion de  la  vaine  pâture. 

Ainsi,  on  devrait  modifier  les  conditions  de 
H  loi  de  1791,  qui  exige  trop  de  dépense  pour 
mettre  un  héritage  en  état  de  clôture  . 

La  commission  du  conseil  général  ajoute  à 
ce  voeu,  celui  que  l'abolition  de  la  vaine  pâture 
ne  soit  de  rigueur  que  10  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  en  contiendra  le  prin- 
cipe. 

Haute-Maméi» 

Les  habitants  pauvres  verraient  avec  une 
grande  répugnance  qu'on  apportât  des  modi- 
fications au  parcours  de  la  vaine  pâture;  à 
plus  forte  raison,  s'affligeraient-ils  de  l'aboli- 
tion de  ces  usages,  qui  ont  une  existence  im- 
mémoriala 

Les  propriétaires,  qui  ont  quelque  aisanca 
commencent  à  mieux  comprendre  les  inconvé- 
nients de  ces  deux  servitudes,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui,  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  y  trouvent  la  nourriture  en- 
tière de  leur  bétail;  aussi  ne  sont-elles  point 
encore  assez  dépréciés  dans  l'opinion  publi- 
que, pour  qu'on  puisse  espérer  qu'on  y  re- 
nonce aisément  et  de'ôuite.  Cependant  la  sup- 
pression presque  générale  des  jachères  a 
amené  des  assolements  mieux  calculés. 

Le  conseil  général  a  indiqué  quelques  ména- 
gements à  observer;  mais,  il  n'a  pas  hésité  sur 
le  principe.  Il  propose  de  supprimer  le  par- 
cours sans  indemnité,  s'il  est  réciproque,  et 
d'en  autoriser  le  rachat  dans  l'hypothèse  con- 
traire; de  supprimer  la  vaine  pâture  immé- 
diatement sur  les  prairies,  et  au  bout  de  deux 
ans,  sur  les  terres  labourables. 

Ces  mesures  sont  praticables,  à  raison  des 
progrès  déjà  obtenus  dans  les  assolements. 

Saône-et-Loire. 

La  vaine  pâture  sur  /es  terres  labourables 
est,  en  même  temps,  peu  nuisible  et  peu  profi- 


table; elle  se  détruit  insensiblement,  à  n.0Bure 
que  la  culture  s'améliore  et  se  diversifie.  Les 
pauvres  mêmes,  qui  semblent  en  profiter  da- 
vantage, ont  cependant  à  un  titre  quelconque 
des  terres  ordinairement  en  proportion  de 
leurs  bestiaux;  on  peut  croire  que  les  proprié- 
taires qui  n'auront  pas  d'intérêt  à  défendre 
leurs  héritages  contre  la  vaine  pâture,  ne 
réclameront  pas  Texécution  de  la  loi  aboli- 
tive.  quand  elle  sera  rendue. 

Quant  aux  prairies,  la  Question  est  beaucoup 
plus  grave;  le  parcours  aes  prés  postérieure- 
ment à  l'enlèvement  des  premières  herbes,  et 
même  après  l'enlèvement  des  secondes  herbes, 
est  quelquefois  si  essentielle  ou  si  nuisible,  sui- 
vant les  saisons  et  les  localités,  qu'une  loi  qui 
en  réglerait  l'usage  d'une  manière  uniforme, 
serait  une  calamité. 

Il  existe  sur  les  deux  rives  de  la  Saône,  sur 
une  étendue  de  vingt  lieues  au  moins,  et  une 
largeur  moyenne  d'un  quart  de  lieue,  dfes  prai- 
ries divisées  en  nombreuses  parcelles,  appar- 
tenant à  des  particuliers.  On  n'y  fait  qu  une 
récolte  au  commencement  de  juin,  et  elles  sonii 
immédiatement  livrées  au  pâturage  jusqu'au 
mois  de  novembre,  c'est  là  que  se  nourrit  tout 
le  bétail  de  quarante  à  cinquante  communes 
riveraines  qui,  par  cela  même,  qu'un  sem- 
blable pâturage  est  à  leur  portée,  songent 
moins  à  créer  d'autres  prairies  naturelles  ou 
artificielles  sur  le  reste  de  leurs  territoires.  La 
suppression  de  cet  usage  serait  presque  sans 
utilité  pour  les  propriétaires  des  prés.  En 
effet  les  deuxième  et  troisième  herbes  ne  s'ob- 
tiennent un  peu  abondantes  que  par  Tarrose- 
ment.  Or,  les  eaux  de  la  Saône  sont,  de  juin 
à  novembre,  réduites,  dans  leur  lit  de  8  à 
10  pieds  plus  bas  que  le  niveau  des  prairies. 
Après  trois  semaines  de  sécheresse,  l'herbe 
est.  brûlée,  mais  les  communes  n'envoient  pas 
moins  leurs  bestiaux  sur  ce  chétif  pâturage, 
ne  fût-ce  que  pour  leur  faire  prendre  l'air  et 
leur  donner  de  l'exercice.  Les  habitudes,  à  cet 
égard,  sont  tellement  enracinées  que  plusieurs 
propriétaires  qui,  à  diverses  époques  ont  tâché 
de^  s'affranchir  de  la  vaine  pâture  par  des 
clôtures  légales,  ont  été  obligés  d'y  renoncer 
parce  que  ces  clôtures  étaient  détruites  en  peu 
de  temps. 

Le  conseil  général,  qui  a  demandé 
la  suppression  de  la  vaine  pâture  sur 
les  terres,  a  exprimé  le  désir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  prés,  qu'elle  soit  réglée  dans  son 
usape  par  l'autorité  municipale,  assistée  d'un 
nombre  égal  des  citoyens  les  plus  imposés  de 
la  commune. 

RESSOHT  DB  LA  COim  ROYALE  DB  DOTTAI. 

Nord, 

L'exercice  des  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  quoique  consacré  par  d'anciennes  cou- 
tumes dans  une  portion  de  département,  n'in- 
téresse, à  vrai  dire,  qu'un  certain  nombre  de 
cultivateurs  qui  possèdent  des  troupeaux  de 
bêtes  à  laine,  et  ce  nombre  est  naturellement 
assez  restreint  dans  des  contrées  où  l'abondance 
de  la  population  amène  l'extrême  division  des 
exploitations  rurales.  La  suppression,  ou 
seulement  la  modification  de  ces  droits,  con- 
trarierait ces  cultivateurs  ;  elle  froisserait 
leurs  habitudes  et  blesseraient  leurs  intérêts  ; 
mais  elle  devrait  être  accueillie  avec  reoon- 
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naisfianoe  par  tous  les  autres  fennien 
exploitants  qui  ne  peuvent  profiter  de  ws 
vieux  usages,  et  qui,  par  conséquent,  n'y  voient 
pour  eux*4nêmes  qu'une  gône  et  un  préjudice. 

PM-de-CcUaië, 

OtàiCB  à  la  suppression  des  iacfaèrea  à  la 
culture  de  la  betterave  et  à  rétablissement  des 
prairies  artificielles,  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  est  devenu  presque  insensible  dans  le 
tiers  k  peu  près  du  département;  il  ne  peut 
se  pratiquer  que  dans  le  peu  de  temps  qui 
s'écoule  entre  l'enlèvement  des  récoltes  et  le 
dépôt  des  nouvelles  semences. 

Partout  ailleurs,  la  vaine  pâture  est  com- 

filète.  Sa  suppression  ne  serait  pas  seulement 
âche  ise  pour  les  pauvres,  mais  aussi  pour  la 
classe  Grès  étendue  des  petits  cultivateurs,  con- 
nus s^.us  le  nom  de  ménagers,  qui  se  livrent 
plus  particulièrement  à  1  élève  des  mouu>ns. 
Les  gros  fermiers  même  regardent  la  vaine 
pâtuio  comme  favorable  aux  terres;  ils  no 
sont  mécontents  que  de  l'abus.  Selon  eux,  il  se- 
rait facile  à  réprimer  :  il  suffirait  que  le  can- 
tonnement fût  rendu  obligatoire  par  la  loi, 
au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  facultatif 
et  soumis  au  consentement  général  des  habi- 
tants. 

BB880BT  DS  LA  OOTTS  BOTAIS  DB  aBBNOBLB. 

Hautes-Alpes. 

Parcours  et  vaine  pâture  à  peu  près  incon- 
nus sur  propriétés  privées.  Le  conseil  générai 
estime  que  Tusage,  tout  léger  qu'il  est,  doit 
être  détruit  comme  inconciliable  avec  un  meil- 
leur système  d'assolement.  Quant  aux  pro- 
priétés communales,  le  pâturage  s'y  exerce  en 
vertu  d'un  rôle  dressé  chaque  année.  Si  le 
pâturage  excède  les  besoins  du  bétail  de  la 
commune,  il  est  loué  aux  bergers  de  la  Pro- 
vence ou  du  Languedoc,  qui,  pendant  i  été, 
conduisent  sur  les  propriétés  communales,  dé- 
signés sous  le  nom  de  Montagnes  pastoralesy 
dlnnombrables  trouçeaux  dont  l'influence 
excessive  et  la  faim  avide  détruisent  jusqu'aux 
racines  des  plantes  :  mai  immense,  qui  met  à 
nu  les  montagnes,  les  livre  au  ravage  des 
grandes  pluies  et  des  fontes  de  neige,  et  les 
menace  d'une  étemelle  stérilité. 

Drôme. 

Aucune  des  deux  servitudes  n'est  en  usage 
dans  ce  département. 

Isère. 

Dès  avant  la  loi  de  1791,  la  vaine  pâture 
était  peu  répandue,  et  depuis  elle  s'est  encore 
affaiblie  par  l'emploi  des  moyens  légaux  d'af- 
franchissement. 

Dana  l'arrondissement  de  Grenoble,  quel- 
ques individus,  mais  en  très  petit  nombre,  ont 
des  titres  qui  établissent  comme  servitude  la 
vaine  pâture  sur  des  héritages  particuliers;  ce 
sont  des  cas  exceptionnels. 

Dans  l'arrondissement  de  Vienne,  l'usage  se 
maintient  en  partie  dans  les  cantons  de  Mey- 
zieux,  Heryeux,  Laverpillière  et  Roussillon. 
Il  a  quelque  importance  dans  les  deux  pre- 
miers; 06  sont  les  seuls  qui  possèdent  des  trou- 
peaux un  peu  nombreux;  souvent  l'autorité 


looale  en  a  modifié  raxercice  avec  facilité. 
Dans  le  canton  de  Roussillon,  les  propriétaires 
ont  essayé  de  supprimer  la  servitude  sans 
indemnité  :  ils  avaient  entouré  leurs  champs 
de  fossés;  mais  les  clôtures  n'ont  pas  toujours 
été  respectées. 

Dans  l'arrondissement  de  La  Tonr-du-Pin, 
la  servitude  n'est  plus  exercée;  avant  même  la 
loi  de  1791,  elle  ne  l'était  que  dans  aeux  com- 
munes. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin, 
deux  ou  trois  communes  seulement  profitent 
enoore  de  la  vaine  pâture.  Elles  ont  des  titres. 

La  commission  du  conseil  général  a  été 
d'avis  de  la  suppression  totale,  mais  avec  des 
mesures  propres  à  ménager  les  intérêts  de  la 
classe  inaigente. 

BK880BT  l>B  LA  COUB  BOVàLB  J>B  LOfOGBS. 

Corrèze. 

On  n'y  connaît  ni  le  parcours  ni  la  vaine 
pâture.  La  nourriture  et  le  commerce  des  mou- 
tons^ branche  importante  de  l'industrie  dans 
l'arrondissement  d'Ussel  et  dans  une  partie 
de  celui  de  Tulle,  trouvent  une  source  abon- 
dante dans  les  nombreux  et  vastes  communaux 
dont  la  surface  presque  tout  entière  est  mai 
heureusement  inculte  et  réservée  à  la  dépais- 
sance  des  troupeaujL. 

Creuse» 

Tous  les  champs  sont  clos  ou  bornés.  En  aa- 
cun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  nul  ne  peut 
y  faire  paître  son  bétail  sans  la  permission 
du  propriétaire.  Le  pâturage  n'a  heu  que  sur 
les  vastes  landes  ou  bruyères  qui  appartien- 
nent aux  conmiunes,  et  qu'on  pourrait  utiliser 
davantage  si  on  les  partageait. 

Haute-Vienne, 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  n'y  existent 
plus,  hormis  quelques  communes  de  l'extré- 
mité du  département,  sur  les  confins  du  Berry 
et  du  Poitou.  Mais  cet  usage  abusif  est  a 
peine  perceptible. 

RSSSOBT  DE  LA  COUR  BOYALB  DB  LYON. 

Ain. 

Le  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  un  usage 
immémorial,  s'exerce  non  sans  murmure  de  la 
part  des  propriétaires  surtout  aux  environs 
des  villes. 

L'excessive  division  de  propriétés  attache 
à  l'existence  de  la  vaine  pâture  une  multitude 
de  petits  propriétaires;  a  ailleurs,  on  regarde 
comme  funeste  aux  bestiaux  de  les  nourrir  a 
l'étable. 

La  brusque  suppression  nuirait  donc  s 
beaucoup  d'intérêts.  Avant  de  donner  à  1*  1°^ 
Si  force  d'exécution,  l'opinion  publique  au- 
rait besoin  d'être  éclairé& 

Loire. 

Le  conseil  général  a  demandé  l'abolition  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Ces  deux  ser- 
vitudes sont  loin  d'être  en  usage  dans  tout  1^ 
département;  et  là  même  où  elles  sont  connues, 
elles  ri 'ont  qu'une  importance  médiocre. 
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On  croit  qu41  faut  observer  de  prudents  mé- 
nagements, et  on  regarde  le  raonat  comme  le 
seul  moy^en  juste  de  libération  dans  les  cas  où 
il  jr  a  titre;  pour  prévenir  les  lenteurs  et  les 
frais,  le  conseil  de  préfecture  devrait  juger 
en  dernier  ress(»t  tous  les  litiges. 

Rhône, 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  n'y  sont 

S  oint  en  usage,  excepté  peut-être  dans  une  ou 
ênx  communes  du  Haut-Baujolais;  encore  ne 
s'y  produisent-ils  que  sous  une  forme  presque 
conventionnelle  ou  amiable  que  la  coutume  or- 
dinaire du  pays  n'a  pas  sanctionnée. 

BE880RT  DE  LA  COUR  BOYALE  DE  METZ. 

Ardenneê. 

La,  vaine  pâture  existe,  d'après  les  anciennes 
coutumes.  Une  partie  du  département  ressen- 
tirait de  la  suppression  plus  de  dommage  que 
l'autre.  8ur  les  prés,  surtout,  la  suppression 
serait  préjudiciale  :  le  bétail  serait  de  beau- 
coup réduit  et  le  maraudage  ne  ferait  que  s'ag- 
graver. De  grands  ménagements  doivent  pré- 
sider à  l'exécution  de  la  loi;  sur  Tavis  des 
conseils  locaux,  l'ajournement  devrait  être 
possible. 

C'est  là  l'avis  de  quelques  cultivateurs,  mais 
le  conseil  général  oppose  son  refus  absolu  à  la 
loi. 

Moselle. 

Déjà  le  parcours  a  disparu  complètement: 
prohibé  par  la  coutume  du  pays  messin,  il 
était  toléré  avec  certaines  restrictions  par  la 
coutume  de  Saint-Mihiel  qui  régissait  à  peu 
près  tout  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui 
l'arrondissement  de  Briey.  Quant  à  la  vaine 
pâture,  elle  se  trouve  elle-même  empêchées 
dans  un  grand  nombre  de  communes,  par  suite 
de  la  division  des  propriétés  et  de  la  variété 
des  cultures.  Les  prairies  artificielles  et  le 
colza  ont  contribué  à  amener  ce  résultat  dans 
les  communes  où  l'agriculture  a  fait  les  plus 
notables  progrès.  Ce  n'est  guère  que  dans  la 
Lorraine  allemande  que  la  vaine  pâture  a  de 
l'importance. 

Le  conseil  général  n'hésite  pas  sur  la  sup- 
pression; seulement  il  voudrait  qu'on  la  retar- 
dât de  trois  années. 

BESSORT  DE  LA  COTTR  BOYALB  DE  MONTPELLIER. 

Aude. 

Le  droit  de  parcours  n'est  pas  connu.  Il  en 
est  de  même  ae  la  vaine  pâture;  on  n'envoio 
le  bétail  que  sur  les  vacants  communaux.  Mais 
cette  nature  de  bien  s'amoindrit  chaque  jour 
par  le  défrichement;  la  plupart  des  communes 
ne  tolèrent  même  le  pâturage  sur  les  vastos 
friches  qui  leur  appartiennent  qu'en  exigeant 
une  indemnité  des  propriétaires  de  troupeaux 
de  moutons. 

Aveyron. 
L'ancien  Rouergue,  qui  forme  aujourd'hui 


sol  est  resté  affranchi  de  cette  servitude,  on 
n'y  connaît  que  la  pâture  vive  sur  les  biens 
communaux. 

Hérault, 

L'abolition  de  la  vaine  pâture  aurait  de 
grands  avantages  pour  l'agriculture,  à  raison 
de  ce  que  le  sol  est  presque  entièrement  cou- 
vert de  vignobles. 

Pj/rénées-Orientides» 

Ce  département  ç[ui  comprend  l'ancien 
Eoussillon,  le  Valespin,  le  Confient  et  la  Cer- 
dagne,  était  un  pays  régi  plutôt  par  le  droit 
romain  que  par  le  droit  coutumier.  Les  servi- 
tudes de  parcours  et  de  vaine  pâture,  qui 
avaient  par  elles-mêmes  peu  de  consistance, 
ont  été  abolies  quant  aux  propriétés  privées 
par  l'édit  de  juillet  1769,  qui  restreignait  le 
droit  de  pâturage  uniquement  aux  commu; 
naux,  garrigues,  landes  ou  bruyères.  La  loi 
de  1791,  n'a  presque  rien  changé  à  cet  état  de 
choses.  Une  loi  qui  proclamerait  l'abolition 
trouverait  à  peu  près  le  fait  consommé;  elle 
blesserait  à  peine  quelques  intérêts  bien  se- 
condaires. 

RESSORT  DE  LA*  COUB  ROYALE  DE  KANOY. 

Meurthe. 

La  Lorraine,  dont  le  département  de  la 
Meurthe  est  une  fraction,  était  i^gie  par 
une  coutume  oui  avait  si  formellement  con- 
sacré le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
que  les  propriétaires  ne  pouvaient,  même 
par  des  clôtures,  se  soustraire  à  ces  servi- 
tudes. La  loi  du  6  octobre  1791,  en  affranchis- 
sant  les  terrains  ensemencés,  fit  pressentir  aux 
cultivateurs  qu'il  arriverait  une  époque  où 
serait  aboli  un  usage  qui  entratne  après  lui 
de  si  graves  abus. 

Depuis  plus  de  20  ans,  des  règlements  préfec- 
toraux ont  défendu  la  vaine  pâture  dans  les 
prairies  avant  l'enlèvement  de  la  seconde 
herbe.  Une  telle  interdiction  peut  être  envisa- 

fée  comme  une  sorte  de  transition  heureuse 
une  mesure  devenue  aujourd'hui  l'objet  du 
cri  général.  Grands  et  petits  propriétaires  ont 
toujours  applaudi  à  cette  modification  an- 
nuelle qui  s  est  accomplie  sans  provoquer  ni 
plaintes,  ni  résistance. 

L'agriculture,  qui  a  presque  partout  renoncé 
à  l'assolement  triennal,  a  fait  assez  de  pro- 
grès pour  que  les  inconvénients  de  la  vaine 
pâture  soient  devenus  évidents,  même  pour 
les  intelligences  les  plus  bornées,  et  cet  usage 
abusif  est  maintenant  assez  déprécié  dans 
l'opinion  publique  pour  qu'il  puisse  être  sup- 
primé par  une  loi.  Mais  l'abolition  absolue, 
immédiate,  ne  trouverait  pas  les  cultivateur» 
en  position  de  tirer  à  l'instant  partie  de  l'af- 
franchissement de  leurs  terres,  et  puis,  ceux 
qui  profitent  de  la  vaine  pâture  seraient  frois- 
sés trop  brusquement  dans  leurs  habitudes,  et 
dépouillés  trop  à  l'improviste  de  leurs  res- 
sources. 

Selon  le  conseil  général,  la  vaine  pâture  ne 
devrait  disparaître  que  dans  une  période  de 
neuf  années.  Dans  la  session  annuelle  de  no- 
vembre, le  conseil  municipal  déterminerait 
pour  chaque  commune  la  section  de  territoire 
qui  serait  libérée  de  la  servitude  l'année  sui- 


[Cbimbre  des  Députés.]  RÊGfTE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [17  juin  1836.] 


530 

vante  :  de  manière  que  toutes  les  propriétés 
ne  soient  que  successivement  affranchies  et 
de  proche  en  proche.  Ce  délai  pourrait  môme 
être  prolongé  sur  le  vœu  du  conseil  municipal 
renforcé  mi-partie  par  les  plus  haut  imposés 
et  mi-partie  par  les  moins  imposés. 

Meuse. 

Aucun  département  peut-être  ne  se  compose 
d'autant  de  fractions  réunies  d'anciennes  pro- 
vinces. Outre  une  petite  parcelle  de  la  France 
proprement  dite,  la  Champagne,  le  Clermon- 
tois,  TArgonne,  le  Barrois  Mouvant  ou  fran- 
çais, le  Barrois  Ducal  ou  lorrain,  la  Lorraine, 
le  Verdunois,  qui  était  un  des  trois  évêchés, 
ont  fourni  leur  contingent.  Autant  de  pro- 
vinces, quelque  petites  que  fussent  quelques- 
unes  d'entre  elles,  autant  de  coutumes.  Mais 
toutes  ces  coutumes,  d'ailleurs  ^  si  diverses, 
concordaient  au  sujet  de  la  vaine  pâture  : 
elles  en  consacraient  l'usage. 

Encore  que  la  culture  des  prairies  artifi- 
cielles et  des  graines  oléagineuses  ait  réduit 
de  beaucoup  les  espaces  où  la  vaine  pâture 
s'exerçait,  on  s'est  habitué  à  la  considérer 
comme  une  sorte  de  droit  qui  appartient  à  la 
classe  qui  ne  possède  pas,  et  presque  comme 
une  servitude  légale,  imposée  à  la  propriété. 
Dans  ce  pays,  où  la  plus  grande  portion  du 
sol  n'a  un  peu  de  fécondité  que  par  la  con- 
stance du  travail,  les  communes  rurales  se 
sont  peuplées  et  les  familles  se  sont  établies 
en  vue  des  avantages  de  cette  jouissance;  ce- 
pendant les  abus  en  sont  sentis  par  la  classe 
où  les  lumières  et  l'aisance  ont  pénétré.  Aussi 
beaucoup  de  conseils  municipaux  se  sont-ils 
efforcés  de  régler  l'exercice  de  la  vaine  pâture. 

Ils  ont  été  conduits  à  restreindre  les  avan- 
tages dont  étaient  en  possession  ceux  qui  ne 
sont  propriétaires  d'aucune  parcelle  du  sol. 
Les  règlements  où  cet  esprit  d'exclusion  se  fai- 
sait trop  apercevoir  sont  tombés  de  faiblesse 
devant  les  réclamations  et  les  plaintes  des 
pauvres  qui  auraient  été  empêchés  désormais 
d'envoyer  au  troupeau  commun  Quelques  mou- 
tons, une  vache,  un  porc  dont  la  nourriture 
serait  impossible  à  l'étable.  On  évalue  à 
225,0CX)  le  nombre  des  moutons;  ils  sont  pla- 
cés dans  les  troupeaux  des  communes,  car  à 
peine  rencontre-t-on  quelques  troupeaux  par- 
ticuliers. Peu  de  cultivateurs  ont  maintenant 
assez  d'aisance  pour  entretenir  un  berger  à 
part.  Tl  y  a  quelques  nnnées  que  l'on  comptait 
encore  bon  nombre  d'exploitations  agricoles 
aé»sez  considérables,  mais  les  t'^rres  oui  les 
composaient,  ou  sont  réparties  en  plusieurs 
petit,es  fermes,  ou  ont  été  vendues  en  détail 
aux  ouvriers  oui  tous  veulent  être  proprié- 
taires, désir  nui  atteste  en  eux  l'amour  du  tra- 
vail et  la  vertu  de  l'économie.  Chaoue  année, 
40,000  moutons  sont  livrés  h,  la  boucherie, 
leur  chair  est  presque  la  seule  dont  manc^ent 
les  ouvriers,  parce  qu'elle  est  à  meilleur 
compte.  La  laine  est  aussi  une  ressource  pré- 
cieuse pour  les  familles  pauvres,  qui  la  tra- 
vaillent pour  s'en  vêtir. 

Au  milieu  de  la  division  des  propriétés  qui 
va  sans  cesse  croissant,  comment  chaque  pro- 
priétaire pourrait-il  tirer  profit  de  son  petit 
terrain?  la  pâture  que  la  loi  lui  réserverait 
serait  d'une  moindro  valeur  que  les  indem- 
nîWs  qu'il  faudrait  payer  pour  le  droit  de 
passage  sur  la  chaîne  des  propriétés  mor- 


celées qui  seraient  à  traverser.  C'est  en  tenant 
compte  des  besoins  et  des  difficultés  de  loca- 
lité que  le  conseil  général  a  proposé  de  re- 
mettre aux  communes  elles-mêmes,  le  pouvoir 
de  supprimer  la  vaine  pâture  sur  la  totalité 
ou  sur  partie  de  leurs  territoires.  Les  règle- 
ments à  08  sujet  seraient  approuvés  par  le 
préfet,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'ar- 
rondissement. 

Vosges, 

Le  droit  de  vaine  pâture  a  d'assez  profondes 
racines,  pour  qu'une  partie  de  la  population 
rurale,  celle-là  même  qui  appartient  à  la  classe 
moyenne,  n'en  voie  qu'avec  regret  supprimer 
ou  modifier  l'usage. 

Les  agriculteurs  éclairés,  les  propriétaires 
qui  jouissent  d'une  certaine  aisance,  ont,  de- 
puis longtemps,  apprécié  les  avantages  qui, 
malgré  la  division  infinie  des  propriétés,  ré- 
sulteraient de  l'abolition  de  la  vaine  pâture  ; 
et,  depuis  plusieurs  années,  le  conseil  général, 
se  rendant  l'interprète  de  leurs  sentiments,  a 
émis,  à  chaque  session,  et  encore  dans  celle 
de  1835,  le  vœu  de  voir  des  mesures  législa- 
tives adoptées  pour  y  mettre  un  terme. 

RESSOBT  DE  LA  COUS  BOTALE  DE  NIHB8. 

Ardèche, 

Le  droit  de  parcours  et  celui  de  vaine  pâ- 
ture y  sont  inusités.  Dans  quelques  communes 
seulement  on  connaît  le  droit  de  pâturage  et 
d'usage  dans  les  forêts  et  les  landes  apparte- 
nant à  l'Etat  ou  à  des  particuliers. 

Gard, 

Le  parcours  de  la  vaine  pâture  n'y  sont  pas 
considérés  comme  des  droits;  ce  sont  de 
simples  tolérances  restreintes  dans  des  li- 
mites étroites.  Il  n'en  saurait  être  autrement 
dans  un  pays  dont  la  plus  grande  étendue  est 
plantée  en  vignes,  oliviers  et  mûriers.  Si, 
après  les  vendanges,  les  moutons  vont  manger 
les  feuilles  de  la  vigne,  c'est  par  suite  de  l'ar- 
rangement contracté  de  gré  à  gré  avec  le  pro- 
priétaire du  terrain.  Les  communes  louent  de 
même  le  droit  de  dépaissance  sur  les  biens 
qui  leur  appartiennent.  Dans  une  partie  de 
1  arrondissement  d'Uzès,  on  trouve  quelques 
traces  plus  marquées  du  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pâture.  Mais  il  est  loin  d'avoir  la 
portée  qui  le  rend  si  pernicieux  pour  l'agri- 
culture, dans  une  portion  considérable  du 
royaume.  On  trouve  facilement  les  moyens 
de  s'y  soustraire.  Il  suffit  souvent  d'annoncer, 
par  la  voie  des  affiches,  qu'on  interdit  aux 
troupeaux  l'entrée  dans  les  propriétés.  La 
loi  serait  bien  accueillie.  Les  haJbitants  des 
campagnes,  étant  presque  tous  propriétaires, 
en  comprendraient  vivement  toute  l'utilité. 

Si,  dans  les  cas  rares,  la  vaine  pâture  est 
fondée  sur  un  titre,  il  y  a  lieu  (dit  le  conseil 

fjénéral)  à  n'en  autoriser  la  libération  que  par 
e  rachat  ou  par  le  cantonnement. 

Lozère. 

Le  droit  de  parcours  existe  dans  un  petit 
nombre  de  localités.  Son  exercice,  entaché  de.* 
plus  graves  inconvénients  et  souvent  hérissé 
de  difficultés,   n'est  jamais  utile  aux  deux 
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communes  ou  sections  dont  Tune  subit  tou- 
jours ce  joug  avec  impatience.  Sa  suppres- 
sion immédiate,  sans  indemnité,  procurerait 
des  avantages  réels  à  Tagriculture  et  ne  bles- 
serait que  faiblement  quelques  intérêts.  Elle 
est.  du  reste,  désirée  universellement. 

Il  n'en  est  pas  demème  de  la  vaine  pâture, 
qui  a  jeté  dans  tout  le  pays  des  racines  sécu- 
laires. Ces  inconvénients,  ailleurs  si  funestes 
aux  progrès  de  Tagriculture,  s'atténuent  en 
présence  des  usagées  locaux  qui  permettent  à 
diaque  propriétaire  de  réserver  quelques  par- 
celles de  terrains  dont  il  modifie  la  culture  a 
sa  guise  :  faculté  exercée  sans  abus. 

Les  prairies  sont,  en  général,  affranchies 
de  la  vaine  pâture,  dont  les  terres  arables, 
d'une  nature  partout  si  ingrate,  ne  peuvent 
se  passer  que  malaisément  à  cause  de  la  fuma- 
ture  par  le  parcage^  seul  genre  d'engrais  que 
la  contrée  possède. 

Les  troupeaux  du  Languedoc,  qui  se  rendent 
par  milliers  dans  les  montagnes  de  la  Lozère, 
en  certaine  saison,  procurent  cet  avantage;  ils 
constituent  l'une  des  plus  importantes  bran- 
ches de  revenu.  Ils  parcourent  non  seulement 
les  parties  escarpées  du  territoire  et  les  com- 
munaux, spécialement  affectés  à  la  dépais- 
sance,  mais  encore  toutes  les  terres  labourables 
de  la  plaine  qu'ils  fertilisent  par  cette  pré- 
cieuse fumature  de  nuit  que  chaque  proprié- 
taire revendique  à  tour  de  rôle. 

Les  troupeaux  du  iLanguedoc  ne  pourraient 
paître  en  tous  temps  sur  les  hauteurs,  à  cause 
des  neiges  ou  du  froid.  Si  on  ne  les  tolérait 
plus  dans  les  bas-fonds,  sur  les  propriétés 
privées,  on  tarirait  une  des  principales 
sources  du  produit  des  terres,  on  priverait  le 
pays  de  son  unique  moyen  d'engrais;  on  por- 
terait un  coup  trop  rude  à  l'agriculture  aéjà 
si  pauvre  et  si  arriérée.  La  suppression  de- 
vrait être  facultative,  c'est-à-dire  prononcée 
là  où  la  généralité  des  habitants  le  jugerait 
utile;  cependant  cette  tolérance  de  la  loi  de- 
vrait avoir  un  terme  marqué. 

En  émettant  cet  avis,  la  commission  du  con- 
seil général  ajoute  que  le  temps  de  la  suppres- 
sion totale  arrivant,  l'affranchissement  aurait 
lieu  sans  indemnité  aucune. 

Vaucluse, 

Ce  département  ne  se  trouve  pas  au  nombre 
de  ceux  où  d'anciennes  coutumes  aient  con- 
sacré l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture.  La 
loi  abolitive  serait  accueillie  comme  tendant  à 
développer  la  prospérité  de  l'agriculture. 

RESSORT  DE  LA  COUR  ROYALE  d'ORLÉANS. 

Indre-et-Loire, 

On  n'y  connaît  point  la  servitude  du  par- 
cours. 

Celle  de  vaine  pâture  n'a  jamais  guère  été 
exercée,  et  ne  s'exerce  encore  que  sur  les  prés 
non  clos,  pourvu  qu'ils  fassent  partie  des 
grandes  prairies. 

La  coutume  de  Touraine  regardait  comme  dé- 
fensables  toutes  les  autres  natures  d'héritages. 
Le  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  d'enter- 
mer,  par  des  clôtures,  les  prés  de  cette  espèce  : 
la  jouissance  du  pâturage  était  commune  de- 
puis l'enlèvement  de  la  première  herbe  jus- 
qu'au  8   mars.    Les   anciens   commentateurs 


disent  que  le  titre  de  cette  servitude  est  dans 
la  nature  même,  et  au'il  y  a  égale  nécessité  de 
réserver  au  public  la  jouissance  des  grands 
chemins  et  la  commodité  de  la  nourriture  du 
bétail. 

Sur  les  terres  incultes,  la  vaine  pâture  n'est 
guère  que  de  tolérance,  et  seulement  encore 
entre  voisins. 

Pour  détruire  sans  secousse  ce  qui  reste  des 
anciens  usages,  il  suffira  de  mettre  des  délais 
à  l'exécution  de  la  loi.  Le  conseil  général  pro- 
pose le  terme  de  cinq  ans  pour  les  terres  comme 
pour  les  prairies  naturelles  :  encore  que  dans 
celles-ci  la  vaine  pâture  présente  moms  d'in- 
convénients, la  suppression  doit  être  pronon- 
cée sans  distinction.  Mais  le  conseil  désire  que 
la  vaine  pâture,  dont  un  titre  appuie  l'usage, 
ne  cesse  que  par  le  rachat. 

Loir-et-Cher. 

Les  prairies  dans  le  val  de  la  Loire  sont 
divisées  en  petites  parcelles.  Les  coteaux  sont 
plantés  de  vignes,  dont  les  propriétaires  en- 
voient leur  bétail  faire  vaine  pâture  dans  ces 
prairies,  du  10  juillet  au  15  mars.  Cet  usage 
a  enrichi  les  vignerons,  accru  le  pnx  des 
vignes  et  laissé  le  prix  des  prés  au  même  taux. 
La  suppression  immédiate  serait  mal  accueil- 
lie par  la  partie  de  la  population  qui  a  l'habi- 
tude de  nourrir  son  bétail  aux  dépens  d'au- 
trui.  Elle  serait  peut-être  peu  profitable  aux 

Î)ropriétaires  de  prairies  à  cause  des  morcel- 
ements  de  celles-ci. 

Loiret, 

Le  parcours  avait  été  imposé  à  la  Beauee 
par  la  coutume  d'Orléans,  qui  en  avait  dis- 
pensé la  Sologne,  le  Val  de  Loire.,  et  le  Pati- 
nais. Cette  servitude  existe  aujourd'hui  dans 
tout  le  département,  et  s'exerce  avec  ou  sans 
réciprocité,  de  commune  à  commune. 

Au  contraire,  la  vaine  pâture  n'existe 
point,  ou  du  moins  n'existe  que  comme  fait 
isolé.  La  raison  en  est  que  le  terrain  dont  se 
compose  la  Sologne  était  en  grande  partie 
boisé,  et  que  celui  de  la  Beauee  et  du  Qâtinais« 
consistant  en  terres  labourables,  il  n'y  a  point 
de  jachères,  point  de  friches. 

L'agriculture,  secondée  par  les  essais  des 
grands  propriétaires,  a  fait  de  notables  pro- 
grès, elle  en  fait  tous  les  jours  de  nouveaux, 
et  elle  regarderait  la  suppression  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture  comme  un  bienfait  pour 
elle. 

Il  suffirait,  pour  parer  aux  plaintes,  de 
subordonner  la  suppression  pour  chaque  com- 
mune au  vœu  de  son  conseil  municipal  sanc- 
tionné par  le  préfet.  C'est  l'avis  de  la  société 
d'agric*ulture  d'Orléans. 

RESSORT  DE  LA  COITR  ROYALE  DE  PARIB. 

Auhe. 

Les  communes  les  plus  considérables  en  éten- 
due et  en  population  offrent,  sur  les  biens  qui 
leur  appartiennent,  des  pâturages  qui  sont 
pour  le  pauvre  une  ressource  assurée.  La  sup- 
pression de  la  vaine  pâture  n'aurait  qu'une 
fort  médiocre  importance,  môme  pour  les 
autres  communes. 
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Le  bas  prix  des  céréales  donne  à  Tédaca- 
tion  des  bêtes  à  laine  un  accroissement  de  ^iz, 
et  les  troupeaux  ne  peuvent  guère  vivre  que 
de  la  vaine  pâture.  Les  prairies  artificieUes 
sont  d'une  culture  assee  difficile.  Toutefois  il 
est  souhaitable  que  les  abus  de  la  vaine  pâture 
et  du  parcours  trouvent  des  remèdes  dans  ce 
département  tout  agricole. 

Dans  Tarrondissement  de  Ohâteaudun,  le 
parcours  est  frappé  d'une  réprobatiçn  pres- 
que générale;  on  y  désire  Taffranchissement 
de  la  vaine  pâture  sur  les  prés;  dans  la  vallée 
du  Loir,  ils  sont  assujétis  à  cette  servitude 
depuis  la  coupe  des  regains  jusqu'au  1"  mars. 
Pendant  la  saison  des  pluies  le  piétinement 
des  bestiaux  dégrade  le  sol.  C'est  la  cause  d'un 
grand  préjudice  pour  les  récoltes  à  venir. 

Marne. 

Le  droit  de  parcours  a  été  aboli  dans  l'an- 
cienne province  de  Champagne  par  un  édit 
du  roi,  en  date  du  17  mars  1769.  Le  conseil 
général  dit  qu'il  y  a  lieu  de  l'abolir  partout 
où  il  s'est  maintenu. 

La  servitude  de  vaine  pâture  existe  dans 
toutes  les  communes.  Elle  repose  sur  des 
usages  fort  anciens,  qui  ont  été  convertis  en 
statuts  locaux  par  les  coutumes  de  Châlons,  de 
Reims  et  de  Vitry,  qui  réagissent  encore  sous 
les  modifications  apportées  par  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791. 

La  vaine  pâture  est  une  charge  pour  la  pro- 
priété dans  une  grande  partie  de  la  France. 
Mais  dans  un  pays  ou  la  sécheresse  et  l'aridité 
d'une  grande  partie  du  terrain,  la  rareté  des 
engrais,  la  difficulté  de  s'en  procurer  ne  per- 
mettent d'espérer  que  dans  un  avenir  éloigné, 
la  suppression  générale  des  jachères;  où  le  sol 
déjà  trop  ameubli  ne  peut  que  gagner  à  être 
resserré  par  le  passage  et  le  séjour  dès  trou- 
peaux, l'abolition  de  la  vaine  pâture  aggra- 
verait la  gêne  des  cultivateurs. 

Si,  pour  envoyer  son  troupeau  sur  les  terres 
qu'il  exploite,  le  fermier  ou  le  propriétaire 
avait  le  droit  de  passage  donné  par  l'article 
682  du  Code  civil,  l'exercice  de  ce  droit  serait 
l'occasion  de  dommages  journaliers  et  ferait 
naître  d'interminables  contestations.  Si  le  pas- 
sage était  refusé,  il  y  aurait  nécessité  de 
nourrir  le  bétail  à  l'étable.  De  là,  le  double 
inconvénient  de  diminuer  considérablement  le 
nombre  des  troupeaux  et  de  priver  les  terres 
de  l'engrais  qu'ils  y  déposent,  ce  qui,  dans 
beaucoup  de  localités,  est  à  peu  près  le  seul 
moyen  de  fertilisation. 

Les  familles  pauvres,  dont  le  nombre  est 
fort  grand,  ne  nourrissent  qu'à  l'aide  de  la 
vaine  pâture  le  bétail  qui  leur  est  d'absolue 
nécessité.  Le  produit  des  troupeaux  qui  sont 
nourris  à  l'étable  est  défectueux. 

L^abolition  (dit  le  conseil  général)  peut 
avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  bêtes  à  cornes, 
les  chevaux  et  les  porcs  ;  mais  la  prononcer 
aussi  pour  les  bêtes  à  laine,  serait  empêcher 
le  cultivateur  d'en  avoir  aucune,  et  cependant 
elles  sont  pour  lui  la  source  presque  unique 
de  richesse. 

Seine. 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  existent 
d'après  les  anciennes  coutumes. 


Il  faut  que  la  loi  autorise  le  rachat  du  dxois 
ds  parcours,  soit  qu'il  existe  de  oommune  A 
commune,  ou  qu'il  ait  été  établi  entre  des  pro- 
priétés privées.  Le  prix  pourrait  être  fixé  p&r 
le  jury  d'expropriation  qui  &  été  créé  pM  1» 
loi  du  27  juillet  183S. 

Quant  à  la  vaine  pâture,  chaque  caltiTA- 
teur  devrait  pouvoir  en  affranchir  son  chajnp 
sans  avoir  besoin  de  reeourir  au  moyen  dis- 
pendieux de  clôture.  Il  suffirait  d'un  signe 
prohibitif  placé  sur  chaque  paroellew 

La  vaine  pâture,  quand  elle  serait  maûite- 
nue,  devrait  n'appartenir  qu'à  tous  les  culti- 
vateurs d'une  même  oommune  à  l'exclusion  de 
tout  habitant  non  cultivateur. 

La  perception  des  herbages  qui  naissent 
naturellement  après  les  récoltes  venues  de 
main  d'homme,  est  susceptible  de  louage  à  prix 
d'argent,  comme  tout  autre  peroaption  de 
fruits.  Ainsi  elle  peut  devenir  l'objet  soit  de 
cession  entre  particuliers,  soit  de  louage  pour 
la  communauté  des  ayants  droit. 

Le  pâturage  des  chemins  communaux  doit 
être  perçu  comme  tout  autre  fruit,  au  profit 
de  la  commune  soit  par  la  voie  du  bail,  soit 
par  la  mise  en  oommum  de  l'exercice  du  pâtu- 
rage. 

Tel  est  le  sentiment  de  la  commission 
nommée  par  le  conseil  général. 

Seine-^t-Marne. 

Dans  ce  département  où  la  grande  oulturr 
domine,  la  vaine  pâture  qui  résulte  des  an- 
ciennes coutumes,  ne  présente  pas  partout  le 
même  intérêt  aux  diverses  classes  d'exploi- 
tants. Là  où  elle  profite  principalement  aux 
fermiers  parce  qu'elle  leur  est  nécessaire  pour 
entretenir  des  troupeaux  considérables  qui 
sont  pour  eux  une  ressource  précieuse  que  le 
bas  prix  des  céréales  rend  plus  nécessaire  en- 
core, la  masse  des  habitants  voit  avec  indif- 
férence depuis  plusieurs  années  l'usage  de  la 
vaine  pâture;  mais  les  fermiers  seraient  obli- 
gés de  réduire  des  troupeaux  augxnentés  sous 
la  foi  des  baux  écrits  e^  de  la  législation. 

Dans  les  communes  où  la  classe  prépondé* 
rante  se  compose  des  petits  exploitants,  de  ma- 
nouvriers,  et  de  propriétaires  de  bestiaux;  où 
les  règlements  locaux  strictement  exécutés  di- 
visent ou  restreignent  les  troupeaux  des 
grandes  exploitations,  la  suppression  serait 
regardée  comme  funeste  par  la  classe  la  plus 
nombreuse.  Récemment,  elle  s'est  vivement 
inquiétée  de  quelques  bruits  qui  avaient  cir- 
culé dans  certaines  communes  riveraines  de  la 
Seine,  situés  au-dessus  de  Montereau,  au  sujet 
de  la  vente  des  pâtures  communales. 

Dans  les  communes,  encore  fort  peu  nom- 
breuses, où,  sous  l'influence  d'agriculteurs  ins- 
truits, on  a  changé  en  partie  l'assolement  et 
supprimé  les  jachères,  le  terrain  qui  reste 
soumis  à  l'usage  de  la  vaine  pâture  diminuant 
chaque  année  les  populations  y  renonceraient 
aisément.  Mais  dans  les  localités  où  l'assole- 
ment triennal  est  presque  entièrement  con- 
servé, on  n'y  concevrait  pas  l'utilité  de  l'abo- 
lition d'un  usage  qu'au  contraire  on  estime 
indispensable  à  l'éducation  des  bestiaux. 

La  commission  du  conseil  général  regarde 
le  parcours  comme  devant  disparaître  entiè- 
rement. Aucune  commune  n'a  de  titre  pour 
l'exercer;  le  droit  coutumier  seul  l'appuyait. 

La  commission  est  convaincue  que  la  plus 
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grande  partie  des  habitante,  qui  est  proprié- 
taire, verra  d'un  bon  œil  raffranchissement  de 
la  propriété  résultant  de  l'abolition  de  la 
vaine  pâture. 

SeiTiô-et-Oise» 

L'agriculture  est  dans  une  voie  marquée 
d'activité  et  de  progrès.  Les  terres  en  lachères 
disparaissent,  les  cultures  variées  s  établis- 
sent, la  vaine  pâture  devient  de  jour  en  jour 
plus  difficile,  et  contrarie  de  plus  en  plus  les 
intérêts  du  grand  nombre. 

Dans  les  prés,  elle  s'exerce  immédiatement 
après  la  première  herbe  et  dure  jusqu'à  la 
saison  des  pluies.  Souvent  les  vaches  et  les 
chevaux  sont  laissés  à  l'abandon  dans  les  prai- 
ries, y  séjournent  plusieurs  mois  sans  gardiea, 
dégradent  les  fossés,  y  détruisent  les  jeunes 
plans,  y  interdisent  ainsi  aux  propriétaires 
toute  amélioration. 

Dans  les  communes  où  la  vaine  pâture  sub- 
siste encore,  elle  serait  supprimée  aux  ap- 
plaudissements de  la  petite  propriété.  Les 
fermiers  et  les  bouchers  ne  penseraient  pas 
de  même;  ceux-là  ont  de  nombreux  troupeaux, 
et  les  terres  qu'ils  exploitent  étant  morce- 
lées, ils  éprouvent  des  difficultés  pour  se  pro- 
curer le  passage  nécessaire  au  pâturage.  Les 
bouchers  ont  presque  toujours  une  certaine 
quantité  de  moutons  à  nourrir,  et  n'ont  au- 
cune terre  à  exploiter.  Ils  n'entretiennent  ce 
bétail  que  par  la  vaine  pâture,  principale- 
ment dans  les  arrondissements  de  Saint-Ger- 
main et  Rambouillet. 

Le  pauvre  fait  paître  sa  vache  sur  les  che- 
mins peu  fréquentés  ou  dans  les  fossés  des 
routes.  Ses  habitudes  ne  seraient  donc  pas 
dérangées  par  la  loi  nouvelle. 

La  commission  du  conseil  général  appelle 
de  ses  vœux  cette  loi,  environnée  des  précau- 
tions propres  à  en  atténuer  les  effets  trop  su- 
bits. 

Tonne. 

Ce  département  est  composé  des  débris  de 
quelques  anciennes  provinces,  dont  les  cou- 
tumes, telles  que  celles  d'Auxerre,  Troyes, 
Sens,  Bourgogne  et  Montargis,  autorisaient 
la  vaine  pâture,  et  même  le  parcours  de  clo- 
cher à  clocher.  L'opinion  des  grands  proprié- 
taires eux-mêmes  est  que  la  population 
accueillerait  avec  un  invincible  mécontente- 
ment la  suppression.  Les  céréales  sont  à  bas 
prix,  et  le  bétail  seul  peut  soutenir  l'exis- 
tence du  laboureur.  Il  faut  attendre  du  temps 
et  des  seuls  moyens  indiqués  par  la  loi  de 
1791  la  cessation  de  ces  vieux  usages. 

RESSORT  DE   LA   COUR  ROYALE   DE  PAU. 

Landes. 

Ce  département  est  divisé  en  deux  parties 
bien  distinctes  par  les  eaux  de  l'Adour.  Celle 
située  à  la  gauche  de  ce  fleuve,  et  qui  se  nomme 
la  ChakusCy  ne  possède  aucun  droit  de  vaine 

Ï»âture.  Ses  prairies  ou  les  terres  réservées  à 
a  dépaissance  sont  presque  toutes  closes  et 
ne  reçoivent  que  les  troupeaux  de  leurs  pro- 
priétaires ou  des  colons  de  ceux-ci.  Si  l'on 
rencontre  dans  quelques  prairies  non  closes, 
des  bœufs  ou  autres  aniniaux  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  propriétaires  deoes  terrains, 


c'est  que  la  pâture  s'exerce  par  pure  tolérance; 
il  n'y  a  ni  droit  acquis,  ni  droit  prétendu,  et 
la  pâture  cesse  dès  que  la  volonté  de  la  voir 
cesser  est  exprimée. 

La  partie  droite  de  l'Adour  est  la  Lande 
proprement  dite.  loi  le  droit  de  vaine  pâture 
existe,  c'est-à-dire,  que  des  troupeaux  de  mou- 
*tons,  obligés  de  parcourir  une  immense  sur- 
face, parce  qu'ils  rencontrent  fort  peu  de 
nourriture  sur  un  sol  sablonneux  et  aride, 
dépassent  tous  les  jours  les  limites  des  ter- 
rains communaux,  et  parcourent  indifférem- 
ment les  propriétés  des  particuliers  et  celles 
de  la  commune.  On  peut  faire  cesser  l'abus 
sans  causer  un  notable  préjudice  aux  posses- 
seurs de  troupeaux.  La  plupart  des  communes 
de  la  Lande  ont  des  communaux  assez  vastes 
pour  que  les  troupeaux  n'aient  pas  besoin  de 
s'étenare  sur  les  propriétés  particulières. 

BasseS'Pyrénées, 

Ce  département  se  compose  de  fractions  de 
quatre  anciennes  provinces.  Le  parcours  et  la 
vaine  pâture  y  étaient  très  anciennement  con- 
nus ;  mais  dans  le  Béarn,  un  édit  de  dé- 
cembre 1767  permit  de  se  défendre  de  la  vainc 
pâture  par  toute  clôture  quelconque,  et  un 
autre,  de  février  1770,  abolit  le  parcours.  A 
peine  la  vaine  pâture  subsiste-t-elle  encore  sur 
quelques  points  fort  rares;  mais  là  où  l'usage 
a  triomphé  des  prohibitions  de  l'édit,  il  n  a 
que  peu  d'importance,  et  l'on  ne  soupçonne- 
rait peut-être  pas  qu'il  existe  s'il  n'était  quel- 
quefois la  cause  de  certaines  contestations  et 
de  querelles,  fâcheuses  sans  doute,  mais  sans 
gravité. 

Dans  les  trois  autres  provinces,  le  Labour,  la 
Soûle  et  la  Navarre,  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  n'ont  pas  été  défendus  par  un  édit 
exprès,  mais  ils  ont  été  réduits  par  une  incli- 
nation particulière  des  habitants,  qui  a  eu 
aussi  une  grande  influence  en  Béarn  :  cette 
inclination  est  de  marquer  la  propriété  dis- 
tincte par  une  clôture;  les  moyens  d'exécution 
sont  faciles.  C'est,  au  reste,  une  nécessité, 
parce  que,  eu  égard  à  l'ancien  état  de  choses, 
on  peut  dire  que  les  héritages  sont  extrême- 
ment divisés.  La  moyenne  de  leur  étendue  est 
à  peu  près  de  quatre  arpents.  Si  la  vaine 
pâture  était  exercée,  elle  rendrait  presque 
sans  valeur  les  domaines  qui  sont  bien  peu 
productifs. 

Il  ne  faut  pas  frapper  quelques  cantons 
dans  leurs  habitudes  immémoriales  sans  les 
avoir  avertis,  sans  leur  avoir  donné  le  temps 
de  se  préparer  à  un  régime  nouveau.  Le  con- 
seil général  avait  pronosé  de  différer  de  trois 
ans  l'exécution  de  la  loi.  et  de  faire  racheter 
la  servitude,  quand,  n'étant  pas  réciproque, 
elle  serait  fondée  sur  un  titre. 

Ha  u  tes-Pyrénées. 

A  mesure  que  la  richesse  augmente  et  que 
les  propriétaires  deviennent  plus  nombreux, 
le  droit  de  parcours  et  celui  de  vaine  pâture 
paraissent  plus  fâcheux  aux  cultivateurs  ;  ils 
en  désirent  la  suppression,  qui  serait  vue  avec 
répugnance  par  la  classe  ouvrière.  Toutefois 
cette  répugnance  serait  faible  et  passagère,  si 
l'action  de  la  loi  ne  tombait  que  sur  les  pro- 
priétés privées;  car  quant  au  pâturage  dans 
les  forêts,  les  bois,  les  landes  et  les  biens  com- 
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munaux,  il  a  besoin  d'être  conservé  tout  le 
temps  qu'on  n'arrivera  pas  à  l'aliénation  des 
propriétés  communales  et  des  landes,  surtout. 
Leur  existence^  comme  propriété  municipale» 
s'oppose  à  la  prospérité  générale,  elle  favo- 
rise des  intérêts  qui  sont  respectables,  puisque 
l'existence  de  nombreux  habitants  y  est 
presque  attachée,  mais  les  résultats  d'un  tel* 
ordre  de  choses  sont  précaires,  et  il  entretient 
de  funestes  habitudes  en  même  temps  qu'il 
maintient  les  honmies  dans  un  état  peu  en 
harmonie  avec  ce  qui  les  environne  et  les 
presse  de  toutes  parts. 

BESBORT  DE  LA  COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Charente-Inférieure, 

La  vaine  pâture  existe  en  vertu  d'usages  an- 
ciens; elle  est  soumise  à  des  règles  très  di- 
verses. En  quelques  lieux,  il  suffit  de  démar- 
quer visiblement  les  limites  de  la  propriété 
pour  l'affranchir  de  la  vaine  pâture.  Ailleurs, 
on  a  fait  d'inutiles  efforts  pour  la  soumettre 
à  quelques  règles.  Dans  l'arrondissement  de 
Sonzac,  on  place  à  cheptel  des  bestiaux  chez 
des  individus  qui  ne  possèdent  aucune  portion 
du  sol.  Les  propriétaires  recevraient  comme 
un  bienfait  tout  allégement  à  cet  usage  dé- 
sastreux. Avec  une  transition  non  subite, 
l'autre  partie  de  la  population  subirait  cette 
heureuse  mutation. 

Dans  l'arrondissement  de  la  Rochelle,  on 
demande  que  la  vaine  pâture  soit  interdite, 
et  même  que  le  pâturage  cesse  sur  les  chemins 
et  dans  les  fossés. 

Deiix-Sèvres, 

Le  parcours  et  surtout  la  vaine  pâture  ont 
une  existence  immémoriale  dans  le  pays.  Ils 
sont  écrits  positivement  dans  la  coutume  du 
Poitou.  Selon  son  texte,  la  vaine  pâture 
s'exerce  dans  les  terres  labourables  un  mois 
après  la  récolte;  dans  les  prés,  immédiate- 
ment après  la  récolte;  ou  seulement  après  la 
seconde  coupe  dans  ceux  où  on  fait  des  re- 
gains. Cependant  il'suffit  qu'un  fermier  trace 
un  sillon  autour  de  son  champ  pour  que  les 
citoyens  doivent  le  respecter  et  s'abstenir  d'y 
conduire  leur  bétail.  La  partie  plaine  du  dé- 
partement est  surtout  soumise  à  ces  usages; 
la  partie  bocage,  composée  presque  entière- 
ment de  champs  entourés  de  haies  vives,  n'au- 
rait pu  les  supporter.  L'abolition  serait  profi- 
table à  l'agriculture,  mais  la  population  la 
regarderait  comme  destructive  d'un  droit  cer- 
tain, d'une  propriété  véritable. 

Vendée, 

Le  midi  seulement  de  ce  département,  qui 
comprend  .la  plus  grande  partie  de  l'arron- 
dissement de  Fontenay,  est  soumis  à  la  vaine 
pâture.  Cette  servitude  ne  s'étend  ni  dans  le 
bocage,  ni  dans  le  marais.  On  élude  les  règles 

âui  limitent  le  nombre  des  bestiaux  à  con- 
uire  aux  pâturages.  Les  petits  proprié- 
taires, et  même  ceux  qui  ne  possèdent  aucune 
portion  du  sol  entretiennent  des  troupeaux 
dont  la  force  numérique  est  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  qu'ils  peuvent  se  procurer 
pour  les  nourrir  pendant  l'hiver.    C'est  la 


cause  de  beaucoup  de  dégradations  dans  les 
champs.  On  enfreint  aussi  les  dispositionii 
qui  affranchissent  de  la  vaine  pâture  les  pro- 
priétés* closes,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  ré- 
coltées; de  là,  le  découragement  pour  les  per- 
fectionnements agricoles,  mais  de  là  aussi  le 
vif  désir  de  la  classe  nombreuse  et  influente 
des  propriétaires  de  voir  prononcer  la  sup- 
pression de  la  vaine  pâture  :  à  ses  yeux,  ce 
sejrait  le  développement  d'un  système  éclaire 
de  protection  pour  la  propriété.  Tel  ne  serait 
pas  l'accueil  que  lui  ferait  la  population  la 
plus  pauvre;  c'est  pourquoi  le  conseil  général, 
en  demandant  l'abolition  de  la  servitude, 
a   indiqué   de  prudente  ménagements    à    ob- 


server. 


Vien/ne, 


Dans  l'ancienne  proviïice  de  Poitou,  la  vaine 
pâture  était  une  servitude  légale.  Nul  ne  pou- 
vait mettre  en  défende  sa  terre  qui  était  en 
friche,  non  enf mitée  ni  labourée.  Les  prés, 
après  l'enlèvement  de  la  récolte,  étaient  frap- 
pés de  la  même  prohibition. 

L'intérêt  réciproque  des  cultivateurs  les 
avait  engagés  à  associer,  en  quelque  sorte, 
leurs  propriétés  pour  y  faire  paître  commu- 
nément leurs  troupeaux,  lorsque  les  terres  se- 
raient vides  et  dépouillées.  L'article  193  de 
la  coutume  interdisait,  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  terres,  de  tenir  des  bestiaux,  et  à  ceux 
qui  possédaient  des  terres,  soit  comme  fer- 
miers, soit  comme  propriétaires,  de  tenir  des 
bestiaux  en  quantité  excédant  les  besoins  de 
leur  exploitation. 

De  même  on  pouvait  empêcher  la  vaine 
pâture,  nu,  selon  l'expression  plus  exacte  de 
la  coutume,  le  commun  pâturage  sur  un  pré. 
après  l'enlèvement  de  la  première  herbe,  en 
rendant  le  pré  gaigmau,  c'est-à-dire  en  le 
mettant  à  regain,  s'il  ne  l'était. 

Toutefois,  le  commun  pâturage  ainsi  réglé  ne 
s'exerçait  que  dans  le  pays  de  plaine;  il  n'était 

Sas  connu  dans  le  pays  de  bocage,  parce  que, 
ans  cette  contrée,  le  principal  revenu  était, 
comme  il  l'est  encore,  dans  le  produit  des  pâ- 
turages et  les  profits  de  bestiaux,  et  parce  qu^ 
toutes  les  terres  à  peu  près  sont  enfermées 
par  des  haies  ou  fossés. 

La  loi  de  1791,  en  permettant  à  tout  pro- 
priétaire de  se  clore,  a  sensiblement  diminué 
la  servitude  de  vaine  pâture.  Depuis,  les  pro- 
priétés se  sont  singulièrement  divisées.  Les 
nouveaux  systèmes  d'agriculture,  relativement 
aux  assolements,  se  sont  établis  sans  aucune 
difficulté,  et  cependant  chaque  pas  de  ces 
systèmes  a  été  une  atteinte  à  l'exercice  de  la 
vaine  pâture.  Presque  tous  les  cultivateurs  se 
plaignent  de  ce  que  des  gens  qui  n'ont  pas 
un  pouce  de  terre  a  exploiter  ont  des  bestiaux 
qu'ils  font  vivre  aux  dépens  d'autrui,  sans 
offrir  aucune  réciprocité.  A  l'apparition  des 
instruments  aratoires  qui  restreignent  le 
nombre  des  bras  qu'on  employait  autrefois, 
les  ouvriers  se  sont  quelque  peu  émus,  mais 
bientôt  la  crainte  de  manquer  de  travail  s'est 
évanouie. 

La  suppression  de  la  vaine  pâture  n'effarou- 
chera pas  davantage  l'opinion.  Le  conseil  gé- 
néral pense  qu'un  sursis  de  deux  ans  à  l'exé- 
cution de  la  loi  sera  suffisant  pour  bien  pré- 
parer les  esprits. 
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Côtes-du-Nord. 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  incon- 
nus. Les  troupeaux  ne  font  pâture  que  sur 
les  biens  communaux  indivis,  non  cultivés;  il 
est  évident  que  cette  jouissance  a  lieu  seule- 
ment à  titre  de  propriété. 

Finistère, 

Les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
n'y  existent  que  dans  de  rares  localités.  Les 
supprimer  immédiatement  est  indispensablô 
Les  avantages  qu'en  retire  la  classe  pauvre 
sont  presque  nuls.  Tel  est  l'avis  de  la  commis- 
sion du  conseil  général. 

La  loi  du  28  août-14  septembre  1V92  a  re- 
connu, aux  départements  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne, certains  droits  ou  usages  qui  ont 
quelque  assimilation  avec  le  parcours  et  la 
vaine  pâture.  Les  modifier  serait  peut-être 
plus  utile;  mais  le  temps  n'en  est  pas  encore 
venu. 

I  Ile-et-Vilaine. 

Ni  le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine 
pâture  n'existent  dans  ce  département.  Dans 
l'arrondissement  de  Redon  règne  un  usage 
nommé  galloi  ou  galloyage,  qui  n'est  pas  celui 
de  vaine  pâture.  Il  est  exercé  par  plusieurs 
petits  propriétaires  qui,  dans  un  même 
champ,  possèdent  un  certain  nombre  de  sil- 
lons. Après  la  récolte,  les  bestiaux  des  uns  et 
des  autres  paissent  dans  toute  l'étendue  du 
champ;  aucun  règlement  d'autorité  municipale 
n'intervient.  Il  y  a  là  seulement  tolérance 
entre  les  propriétaires  du  sol. 

Quant  aux  autres  parties  du  département,  il 
y  a  lieu  à  des  mesures  spéciales.  Les  marais 
sont  sujets  à  la  vaine  pâture,  et  les  riverains  y 
coupent  même  la  première  herbe,  conformé- 
ment aux  lois  de  1792  et  1793.  Mieux  vaudrait 
vendre  ou  partager  ces  propriétés.  Une  pro- 
digieuse quantité  de  brebis  d'une  médiocre 
espèce,  des  chevaux  chétifs,  de  petites  vaches 
et  de  maigres  chèvres,  se  nourrissent,  dans 
les  landes,  d'une  bruyère  sèche  et  courte.  En- 
lever cet  avantage,  quelque  médiocre  qu'il 
soit,  à  des  habitants  pauvres,  serait  leur  cau- 
ser un  dommage  réel.  Cependant  déjà  on  a 
vendu  des  surfaces  considérables  de  landes, 
pour  subvenir  à  des  charges  communales.  En 
rendant  possible  aux  habitants  l'emploi  du  sely 
on  obtiendrait  d'eux  encore  le  sacrifice  d'une 
partie  du  sol.  On  aurait  soin  de  conserver  le 
pâturage  commun  sur  les  pâtis  et  les  landes 
non  vendus. 

Loire-Inférieure, 

Les  prairies  et  les  marais  occupent  une  su- 
perficie égale,  à  peu  près,  ^au  septième  de  la 
circonscription  territoriale.  Il  est  des  marais 
tourbeux,  il  en  est  que  recouvrent  les  eaux; 
une  grande  quantité  des  terres  est  pauvre  et 
presque  improductive.  Il  en  résulte  que  les  pâ- 
turages sont  insuffisants  pour  les  bestiaux, 
et  que.  dajis  quelques  localités  même,  il  faut 
suppléer  par  des  légumes  au  défaut  de  four- 
rages. Dans  beaucoup  d'autres,  les  animaux 
sont  jetés  sur  les  landes;  ils  y  vivent  à  peine; 
leur  état  habituel  de  maigreur  occasionne  le 


dépérissement  des  races.  Les  bons  pâturages, 
et  principalement  les  belles  prairies  qui  bor- 
dent la  Loire,  offrent  de  précieuses  ressources 
aux  habitants  des  communes  voisines,  qui,  de 
tout  temps,  ont  été  dans  l'usage  de  faire  paître 
leurs  bestiaux  aussitôt  les  foins  coupés  :  c'est 
ce  que  l'on  appelle  prés  communs  après  la 
faux. 

D'anciens  titres  et  aveux  constatent  le  droit 
qu'avaient  les  tenanciers  et  fermiers  de  faire 
paître  leur  bétail  à  des  époques  fixes,  et  c^ui 
n'ont  pas  varié  jusqu'à  ce  jour.  Ces  droits, 
lors  même  qu'ils  ne  se  trouvaient  appuyés  sur 
aucun  titre,  mais  qu'ils  étaient  seulement  con- 
sacrés par  une  longue  suite  d'années,  parais- 
saient tellement  inattaquables  aux  ^eux  des 
intéressés,  que,  de  tout  temps,  ceux^i  se  sont 
opposés  aux  tentatives  que  l'on  faisait  pour 
enclore  les  héritages,  à  l'exception  des  culti- 
vateurs éclairés  et  des  propriétaires  instruits. 

La  population  est  loin  de  reconnaître  les 
vices  ae  la  vaine  pâture.  Loin  de  là,  cet  usage 
est  généralement  considéré  comme  étant  d'une 
ressource  inappréciable  pour  la  partie  pauvre 
qui  élève  des  moutons,  des  vaches,  des  oies  et 
qui  trouverait  difficilement  à  remplacer  ces 
moyens  d'existence  si  faciles. 

Aussi,  en  reconnaissant  les  avantages  de  la 
suppression  de  la  vaine  pâture,  le  conseil  gé- 
néral ne  s'est  pas  dissimulé  les  nombreux 
obstacles  que  présenterait  l'accomplissement 
d'une  telle  mesure. 

Il  a  déelaré  qu'elle  ne  saurait  être  brusque 
et  immédiats;  il  veut  qu'on  prévienne  à 
l'avance  les  intéressés  et  qu'on  familiarise 
peu  à  peu  les  esprits  par  un  développement 
d'exécution  progressive  :  il  propose  trois  pé- 
riodes de  suppression  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Un  an  pour  les  terrains 
clos,  mais  divisément  possédés  par  des  pro- 
priétaires distincts,  qui  exercent  tous  le  droit 
de  vaine  pâture  sur  l'ensemble  de  la  surface 
et  qui  sont,  par  là  même,  astreints  tous  à 
conserver  bon  gré,  mal  gré,  l'ancien  et  vi- 
cieux mode  de  culture;  deux  ans  pour  les  pro- 
priétés non  doses,  et  trois  ans  pour  les  forêts. 

Il  demande  encore  que  la  loi  abolisse 
l'usage  du  Tressan,  usage  fort  répandu  pour 
les  prés,  qui  condamne  le  propriétaire  à 
laisser  éternellement  son  terrain  affecté  au 
même  genre  de  culture. 

Morbihan. 

Aucune  des  deux  servitudes  n'y  est  connue. 

Seulement,  dans  la  partie  qui  se  rapproche 
le  plus  des  deux  départements  d'ille-et- Vi- 
laine et  de  la  Loire-Inférieure,  on  retrouve 
l'usage  le  plus  préjudiciable  qui  se  puisse 
concevoir,  que  nous  avons  signalé  déjà,  qui 
consiste  à  ajouter  à  tous  les  inconvénients 
d'une  propriété  alternative  sur  des  parcelles 
distinctes,  le  pâturage  en  commun  sur  toutes 
confusément. 

BESBOBT  DB  LA  COUB  BOYALB  DB  BIOM. 

Allier. 

Le  droit  de  vaine  pâture  est  inconnu;  il  en 
est  de  même  de  celui  de  parcours.  Le  bétail 
n'est  envoyé  confusément  en  pâture  que  sur 
les  eonmitinaux.  La  suppression  même  de  cet 
usage  serait  sans  danger. 
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Ganial. 

L'agriculture  n'a  presque  pae  fait  de  pro- 
grès. Si  les  vices  du  parcours  et  de  la  vaine 
pÂture,  dont  l'usage  est  connu  dans  une  assez 
forte  partie  du  territoire,  sont  déplorés  par 
un  petit  nombre  de  propriétaires  éclairés,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  classe  pauvre  qui 
en  profite. 

Le  conseil  général,  en  demandant  l'affran- 
chissement total,  regarde  comme  juste  qu'une 
indemnité  soit  exigée,  hors  le  seul  cas  oh  la 
servitude  serait  réciproque  et  dénuée  de  titre. 

Haute-Loire. 

C'est  surtout  dans  les  parties  les  plus  mon- 
tagneuses que  la  vaine  pâture  s'exerce.  Beau- 
coup de  communes  ont  un  troupeau  conduit 
par  un  pâtre  qu'elles  entretiennent;  chaque 
propriétaire  fournit  au  troupeau  une  quan- 
tité de  têtes  de  bétail,  qui  est  fixée  en  propor- 
tion des  terres  qu'il  possède  dans  le  terri- 
toire de  la  commune.  Le  troupeau  ainsi  cons- 
titué fait  pâturage  sur  les  terres  non  mises 
en  état  de  défense.  Cet  état  de  choses  nuit  au 
perfectionnement  des  cultures  et  à  l'amélio- 
ration des  races  de  bestiaux,  lesquelles  sont 
évidemment  appauvries  dans  ces  contrées» 

Toutefois  l'âpreté  du  climat,  l'inclinaison 
des  pentes,  la  rareté  de  la  terre  végétale  qui 
ne  recouvre  pas  toujours  un  sol  de  rocher,  ne 
permettent  guère  d'espérer,  sur  la  plus 
grande  portion  de  la  superficie  du  départe- 
ment, l'adoption  des  cultures  alternes,  avec 
abondance  a'engrais  :  culture  qui  seule  pour- 
rait compenser  pour  le  pauvre  l'abolition  de 
la  vaine  pâture»  Aussi  les  inconvénients  de 
l'état  actuel  ne  sont-ils  pas  vivement  res- 
sentis, même  parmi  les  théoriciens  éclairés 
dont  se  compose  la  société  d'agriculture  du 
département.  Le  conseil  général  a  gardé  le 
silence  sur  la  question. 

Puy-de-Dôtne. 

Ce  département  n'a  aucun  intérêt  à  dé- 
battre dans  la  matière  en  discussion. 

BE0BORT  DE  LA  COUB  ROYALE  DE  ROUEN. 

Bure. 

Le  parcours  y  est  inconnu.  La  vaine  pâture 
y  est  réglée  à  la  suite  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  par  les  sous-préfets  et  le 
préfet.  Les  troupeaux  prennent  un  accroisse- 
ment sensible,  malgré  les  entraves  de  la  vainc 
pâture  qui  s'affaiblit  cependant  par  l'exten- 
sion des  çrairies  artificielles.  Quelque  réduite 
Stt'elle  soit,  elle  donne  encore  heu  à  une  foule 
^  e  difficultés;  sa  suppression  totale  rendrait 
impossible  pour  les  petits  propriétaires,  la 
nourriture  du  bétail;  elle  se  trouverait  coïn- 
cider avec  le  bas  prix  des  céréales  et  serait 
un  sujet  de  plaintes  nouvelles,  mais  qu'on  a 
l'espérance  de  prévenir  en  ne  rendant  la  loi 
obligatoire  que  6  ans  après  sa  promulgation. 

Cependant  le  conseil  général  objecte  ^ue  les 
jachères  auront  encore  une  longue  existence 
et  que,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement 
anéanties,  ce  serait  en  pure  perte  qu'on  con- 
danmerait  la  vaine  pâûura 


Seine-Inférieure. 

Depuis  vingt  ans,  une  plus  grande  division 
de  la  propriété  et  l'usage  qui  s'est  introduit 
d'ensemencer  les  terres  avec  le  trèfle,  la  lu- 
zerne et  de  cultiver  les  légumes,  ont  gêné 
l'exercice  des  deux  servitudes  da^ns  plusieurs 
cantons,  par  les  difficultés  qui  naissent  du 
passage  des  troupeaux  sur  les  terres  en  ré- 
serve. Le  droit  de  parcours  n'est  que  d'un 
usage  assez  rare,  mais  la  vaine  pâture  est  gé- 
néralement pratiG[uée. 

La  loi  d'aholition  ferait  craindre  aux  fer- 
miers d'être  forcés  de  diminuer  leurs  trou- 
§eaux  dans  un  moment  où  l'élévation  du  prix 
es  laines  est  leur  seule  ressource. 

Les  propriétaires  qui  ont  donné  à  ferme  les 
terres,  avec  la  faculté  de  vaine  pâture,  ap- 
préhenderaient des  demandes  en  réduction 
proportionnelle  du  prix  des  baux;  il  n'appa- 
raît pas,  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  classes, 
que  les  améliorations  apportées  au  système 
d'agriculture  soient  de  nature  à  leur  faire  dé- 
sirer l'abolition  de  l'ancien  usape  par  une  me- 
sure législative.  L'intérêt  qui  y  trouverait 
mieux  son  compte  est  celui   des  petits  pro- 

f)riétaires  ou  fermiers.  Depuis  quarante  ans, 
a  vaine  pâture  a  perdu  les  4/5  de  son  étendue, 
et  le  nombre  des  bêtes  ovines  ne  s'en  est  pas 
affaibli. 

Cependant,  en  automne  dernier,  la  com- 
mission formée  pour  donner  des  vues  sur  le 
code  rural,  et  qui  était  composée  d'agricul- 
teurs pratiques  et  d'agriculteurs  théorlstes, 
s'est  décidée  pour  la  suppression  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture  avec  certains  ménage- 
ments, tels  que  l'inexécution  de  la  loi  durant 
les  neuf  premières  années  de  son  émission,  et 
même  l'inexécution  indéfinie  si  la  demande 
en  est  faite  par  le  conseil  général. 

RESSORT  DE  I^  OOUR  ROYALE  DE  TOtTLOUSS. 

Âriège. 

Les  jachères  ont  disparu  sous  la  culture  des 
prairies  artificielles,  de  manière  que  la  vaine 
pâture  est  devenue  impraticable.  Les  proprié- 
taires, dont  le  nombre  est  fort  considérable 
eu  égard  à  l'étendue  du  terrain  cultivé,  nour; 
rissent  leurs  troupeaux  sur  les  champs  qni 
leur  appartiennent.  Ainsi,  la  suppression  lé- 
gale de  la  vaine  pâture  est  indifférente  au  dé- 
partement. Ce  qui  lui  importe  de  conserver, 
ce  sont  les  nombreux  droits  d'usage  dans  les 
bois  et  sur  les  montagnes,  parce  çue  l'exercice 
en  est  nécessaire  aux  populations  pauvres 
pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et  ^®.i* 
terre  ne  produit  de  céréales  qu'avec  lfti°® 
d'engrais  très  actifs. 

Haute-Garorme. 

A  l'exception  de  l'arrondissement  PJ^ 
néen  de  Samt-Gaudens,  le  parcours  et  !•  J*  |^ 
pâture  y  sont  inconnus.  Entreprendre  de  iw 
supprimer  dans  cette  contrée  ce  serwt  8«J^ 
poser  ou  retour  des  fâcheux  eflfets  a®  *»  "JJJ: 
a  exécution  du  Code  forestier  Dons  !?•  ^^ 
autres  arrondissements,  si  les  pf^^Pn^^îT 
tolèrent  l'entrée  du  bétail  ittr  les  cJ^JJ^^ 
c'est  dans  les  vues  de  profiter  de  1»  ^JJ"  ^ 
du  troupeau.  Quand  ils  veulent  s'oPP^*"!,;. 
la  vaine  pâture,  il  leur  suffit  d'élever  su^ 
lieu  ou  à  l'un  des  ongles  du  ohamp  ^  °^ 
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ticule  de  terre  d'un  demi-mètre  de  hauteur 
surmonté  d'un  petit  rameau.  Ce  simple  signe, 
contre  lequel  personne  ne  réclame,  équivaut 
à  toute  olôture. 

Â  l'égard  des  prairies  naturelles,  Tusage  a 
établi  une  sorte  de  oompasouité  réciproque 
entre  les  propriétaires;  elle  commence  par  la 
faudhaison  et  finit  à  la  première  crue  de 
rherbe;  mais  chacun  peut  se  soustraire  à  la 
force  de  l'usage,  soit  en  fermant  son  pré,  soit 
en  le  défrichant. 

La  suppression  complète  de  la  vaine  pâ- 
ture sur  les  terres  de  plaine  et  sur  les  prés 
ne  se  ferait  pas  sans  la  crainte  de  porter  au 
mécontentement  les  petits  propriétaires  et  les 
pauvres. 

Le  conseil  général  voudrait  que  l'affranchis- 
sement ne  fût  pas  immédiat  et  absolu. 

Tarn. 

Le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  incon- 
nus. OhcK^ue  propriétaire  fait  paitre  ses  trou- 
peaux sur  son  propre  terrain  ou  dans  les  com- 
munaux. 

Tam-et-Garonne. 

La  très  grande  division  des  propriétés  fait 
que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  ne  sont 
pas  usités. 

KÉOAPITULATION. 

Le  tableau  placé  à  la  fin  de  ce  rapport,  ré- 
simie  la  situation  des  86  départements,  quant 
au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  et  quant  à 
l'intérêt  que  chacun  d'eux  a  dans  la  loi  pro- 
jetée. 

Yoici  les  résultats  : 

Départements   pour  lesquels  la  loi  est  indiffé- 
rente       24 

Départements  pour  lesquels  la  loi  parail  utile..     46 
Départements  pour  lesquels  la  loi  ne  serait  utile  que 

(     aux  terres 1 

quant < 

(    aux  prés 1 

Départements  pour  lesquels   on  soutient  que   la 
suppression  devrait  être  remise  à  Tautorité  locale..      4 

Départements  aux  intérêts  desquels  la  loi  semble- 
rait contraire 9 

Départements  où  elle  serait  d'une  exécution  diffi- 
cile pour  la  vaine  pâture » . . . .      1 


Total 


86 


Cêtraeières  du  vdrcourg  et  de  la  vaine  pâ- 
ture; —  différences  essentielles  entre  ces 
deux  droits  et  d! autres  droits  qiûon  a  con- 
fondus avec  eux.  —  Dangers  de  cette  confu- 
sion. 

On  croira  sans  peine  que  la  diversité  des 
sources  oh  ont  été  puisés  les  renseignements 
qui  nous  guident  a  souvent  produit  des  con- 
tradictions :  nous  avons  cherché  ou  à  les  con- 
cilier par  des  distinctions,  ou  à  les  lever  en 
adoucissant  certaines  assertions  trop  tran- 
chées, par  la  modération  de  rapports  plus  cir- 
conspects. 

tl  s'est  présenté  une  autre  cause  fréquente 
d^embarras  pour  nous,  c'est  la  méconnais- 
sahce  que  beaucoup  d'hommes,  d'ailleurs  ins- 
truits et  expérimentés,  ont  laissé  entrevoir  de 
la  vérité  du  droit  de  parcours  et  du  droit  de 
vaine  pâture. 


Par  cette  méconnaissance,  on  a  été  conduit 
à  supposer  à  la  loi  plus  de  portée  qu'elle  n'en 
aura  dans  la  matière  simple  qu'elle  embrasse, 
à  craindre  des  obstacles  et  à  déplorer  des  dan- 
gers qu'elle  ne  saurait  soulever  dans  la  spnère 
circonscrite  où  elle  doit  agir. 

Hâtons-nous  de  rétablir  la  vérité  oui  est 
comme  un  principe  élémentaire  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi.  Une  fois  que  les  idées 
de  parcours  et  de  vaine  pâture  seront  mises 
à  l'abri  de  toute  contestation,  la  controverse 
sur  le  sort  qu'on  veut  assigner  à  ces  deux 
grands  faits  agricoles  se  trouvera  de  beau- 
coup simplifiée. 

D'abora  on  les  a  confondus  ensemble,  et  sur- 
tout on  a  appelé  parcours  ce  qui  n'est  que  la 
vaine  pâture. 

On  aurait  évité  ces  erreurs,  si  on  se  fût 
mieux  pénétré  de  la  loi  d'octobre  1791.  — 
D'après  elle  (art.  2,  section  IV),  le  parcours 
est  une  servitude  en  vertu  de  laquelle  deux 
ou  plusieurs  communes  voisines  peuvent  en- 
voyer réciproquement  leurs  bestiaux  paitre 
sur  leurs  territoires  respectifs  dans  le  temps 
où  la  vaine  pâture  est  licite. 

La  vaine  pâture  est  la  servitude  en  vertu  de 
laquelle  on  peut  envoyer  son  troupeau  au 
pâturage  sur  le  terrain  d'autrui,  quand  ce 
terrain  n'est  ni  couvert  de  fruits  ni  ense- 
mencé. 

Le  parcours  a  lieu  tantôt,  et  le  plus  sou- 
vent;  sur  les  propriétés  privées,  de  telle  façon 
que  chaque  habitant  peut  faire  pâturer  ses 
bestiaux  dans  tous  les  terrains  situés  sur  la 
commune  voisine,  à  la  condition  de  supporter 
pareille  charge,  sur  ses  propriétés  person- 
nelles, en  faveur  de  tous  les  propriétaires  de 
ces  mêmes  terrains;  tantôt,  et  ce  cas  est  le 
plus  rare,  le  parcours  ne  s'exerce  que  sur  les 
communaux  des  villages  entre  lesquels  existe 
cette  servitude  réciproque. 

Quant  à  la  vaine  pâture^  assez  ordinaire- 
ment elle  appartient  aux  habitants  d'un  vil- 
lage à  l'égard  des  propriétés  les  uns  des 
autres;  ainsi  elle  est  réciproque  entre  eux. 

Mais,  parfois  aussi,  cette  servitude  est 
simple  (art.  7  et  8,  section  lY),  c'est-à-dire 
que  celui  auquel  elle  appartient  n  est  pafl  tenu 
de  souffrir  que,  sur  ses  propres  terres,  pa- 
reille dépaissance  soit  exercée  pi^  le  bétaiide 
l'individu  ou  des  individus  dont  les  pro- 
priétés sont  assujetties,  en  sa  faveur»  a  la 
vaine  pâture» 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  de  défini- 
tions. Nous  voulons  seulement  constater  les 
caractères  des  deux  droits,  en  nouB  tenant 
dans  le  sens  de  la  loi  de  170L 

Or,  les  vérités  qui  découlent  sont  celles-ci  : 

Le  parcours  comporte  forcément  trois  cir- 
constances :  toujours  il  appartient  à  une  com- 
mune (1),  toujours  il  s'exerce  sur  le  territoire 
d'une  commune  autre  que  celle  qui  en  jouit; 
toujours  il  contient  une  obligation  réciproque, 
c'est-àndire  que  la  commune  qui  en  jouit  est 
soumise  au  oevoir  de  souffrir,  que  sur  son  ter- 
ritoire, l'antre  ait  pareil  avantage.  Qu'on  re- 
lise l'article  2,  on  se  convaincra  encore  mieux 
que  ces  trois  caractères  sont  de  l'essence  du 
parcours.  Si  l'un  des  trois  manque,  il  n'y  a 


(1)  L'article  1  de  la  loi  de  1791  conserve,  en  effet,  le 
nom  de  value  pâture  â  la  vaine  p&ture  réciproque  qui 
appartient  à  des  particuliers. 
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plus  parcours.  —  Alors  la  servitude  modifiée 
devient  la  vame  pâture,  et  doit  en  garder  le 
nom.  Ainsi  le  droit  qu  aurait  une  commune 
d'envoyer  son  troupeau  sur  le  finage  d'une 
autre  commune  sans  que  celle-ci  eût,  à  son 
tour^  pareil  droit  sur  le  finage  de  la  première, 
serait  le  droit  de  vaine  pâture,  et  non  pas  le 
droit  de  parcours;  tel  est  l'esprit  de  la  loi  et 
tel  est  son  langage.  Mais  la  pensée  que  le 
troupeau  sort  des  terres  de  la  commune  où  est 
son  étable  pour  aller  pâturer  sur  les  terres 
d'une  autre  commune,  cette  idée  de  course  au 
dehors  a  fait  retenir  fort  improprement  la 
dénomination  de  parcours  pour  un  pareil  cas  : 
c'est  un  abus  de  mot.  Il  est  si  vrai  que  le  dé- 
faut de  réciprocité  est  destructif  du  caractère 
de  parcours,  que,  quand  une  commune  ou 
quelques-uns  de  ses  habitants,  profitent  de  la 
faculté  que  donne  l'article  ô  de  la  loi  de  1791, 
d'alléger  du  parcours  leurs  propriétés,  par  la 
mise  en  clôture,  l'autre  conmiune  peut  dès 
lors  demander  pour  tout  son  territoire  l'af- 
franchissement de  l'obligation  du  parcours 
[article  17  (1)  de  la  même  loi,  avis  du  conseil 
d'Etat.  28  et  30  frimaire  an  aII;  arrêt  de  la 
Cour  ae  Besançon,  28  novembre  1828]. 

La  vaine  pâture  s'exerce  ou  dans  la  com- 
mune même,  ou  dans  une  commune  voisine; 
elle  peut  être  ou  réciproque  ou  simple,  nous 
l'avons  déjà  dit.  Comme  c'est  une  servitude. 


principe  ae  aroit  civji  qui 
vient  des  Romains,  que  l'usage  que  le  maître 
fait  de  son  héritage,  est  un  acte  de  propriété, 
et  jamais  une  charge  ou  une  servitude  qu'il 
lui  impose  :  res  sua  nemini  servit.  Cependant, 
en  oubliant  ces  vérités,  on  a  mal  a  propos 
appelé  vaine  pâture  la  faculté  qui  appartient 
à  tous  les  habitants  d'un  village,  d'envoyer 
leur  bétail  sur  les  pâturages  communaux;  cette 
faculté  mise  en  exercice  n'est  que  l'action  du 
drçit  de  propriété;  c'est  en  effet,  la  jouissance 
prise  en  commun,  des  fruits  que  donne  un  ter- 
rain commun.  Autant  faut-il  en  dire,  de  l'en- 
voi du  bétail  sur  les  chemins  vicinaux,  dans 
les  fossés  qui  les  bordent.  On  s'étonnera  peut- 
être  de  notre  insistance  pour  le  redressement 
de  cet  usage  abusif  du  mot  vaine  pâture.  Mais 
nous  sommes  fondés  à  le  signaler.  Il  nous 
serait  facile  de  prouver  par  de  nombreuxj 
exemples  pris  sur  les  points  du  royaume 
les  plus  éloignés  les  uns  des  autres,  quelles 
erreurs  graves  il  a  fait  commettre  au  sujet  de 
la  loi  qui  nous  occupe.  Cette  loi  devait  soule- 
ver de  bien  énergiques  antipathies  dans  l'es- 
prit des  hommes  qui,  faussant  le  sens  de 
1  expression  vaine  pâture,  se  persuadaient 
qu  on  allait  abolir  jusqu'au  droit,  pour  les 
habitants  d'une  commune,  de  nourrir  leurs 
troupeaux  sur  les  pâturages  de  celle-ci,  sur 
les  communaux.  Le  monde  a  vu  bien  des  que- 
relles qui  n'avaient  pas  une  autre  cause  que 
la  mauvaise  entente  d'un  mot.  En  ramenant 
celui  de  vaine  pâture  dans  la  signification 
étroite  que  toutes  les  anciennes  coutumes  lui 


««  ^w.,  w«* .  „.  Mw.c  -o  |jiuuv(9  uuo  le  parcours  n  existe  point 
en  pareil  cas.  Il  s'agit  de  la  vaine  pâture,  mais  réci- 
proque soit  entre  une  commune  et  un  particulier,  soit 
entre  des  particuliers. 


avaient  donnée  et  que  la  loi  de  1791  lui  a  con- 
servée, nous  faisons  cesser  l'une  des  plaintes 
les  plus  vives  et  les  plus  générales  qui  aient 
éclaté  contre  notre  projet.  Qu'on  se  tienne 
pour  bien  averti  que  le  droit  qui  appartient 
aux  habitants  d'envoyer  leur  bétail  sur  les 
propriétés  communales,  n'est  pour  rien  dans 
la  question,  puisque  les  habitants,  s'ils  en  font 
profiter  leurs  troupeaux,  exercent  un  acte  de 
jouissance  à  titre  ae  propriétaires,  et  non  pas 
un  acte  de  servitude  sur  le  sol  d'autrui. 

C'est  un  des  caractères  de  la  vaine  pâture 
que  cette  servitude  s'applique  seulement  aux 
terrains  qui  ne  sont  ni  ensemencés,  ni  couvert* 
de  récoltes  (art.  9  de  la  loi  de  1791,  sect.  IV). 
D'où  la  conséquence  que  les  friches  n'étant  ja- 
mais ni  ensemencées  ni  en  état  de  récolte,  sont 
assujetties  à  l'exercice  de  cette  servitude  eu 
tout  temps,  à  moins  qu'un  règlement   local 
n'ait  fait  quelque  réserve   (art.   3,   sect.    4). 
D'où  la  conséquence  aussi  que,  dans  les  prai- 
ries naturelles,  l'exercice  n  est  licite  qu'après 
que  la  première  herbe  a  été  enlevée  (art.  10). 
Si  le  titre  constitutif  de  la  servitude  dispen- 
sait de  cette  dernière  condition,  ce  ne  serait 
S  lus  la  servitude  de  vaine  pâture,  moM  celle 
e  pâturage,  qu'on  appelle  aussi  vive  pâture, 
ou  grasse  pâture.  Il  est  vrai  que  cette  même 
loi  (art.  8)  avait  compris  dans  la  vaine  pfttun' 
le  droit  de  conduire  le  bétail  dans  les  bois.  Ce 
droit  est  assurément  celui  de  pâturage,  puisque 
par  lui,  l'herbe,   au  lieu  de  perdre  sa  pre- 
mière pousse  sous  la  faucille,  est  dévorée  sans 
cesse,  à  tous  ses  degrés  de  végétation,  par  la 
dent  des  troupeaux.  Toutefois,  malgré  la  con- 
fusion de  deux  choses  si  distinctes,  dans  un 
même  mot,  on  ne  se  trompait  pas  à  leur  égard. 
Chacime  était  traitée  selon  les  règles  propres 
à  sa  nature.  Par  exemple,  les  tribunaux  déci- 
daient comme  ils  décident  aujourd'hui  que, 
au  moyen  de  la  mise  en  état  de  clôture  (art.  5 
et  6)  on  s'a£franchit  de  la  vaine  pâture,  ja- 
mais du  pâturage  (arrêt  de  cassation,  27  bru> 
maire  an  XIY).  Mais  depuis  1827  la  confusion 
a  cessé  complètement  par  le  Gode  forestier 
(art.  64)  qui  a  rétabli  la  seule  dénomination 
exacte,  celle  de  droit  de  pâturage,  et  qui  a 
voulu  que  ce  droit  fût  rachetable  par  rEtat 
pour  ses  forêts,  par  les  citoyens  pour  leurs  bois 
(art.  120),  à  moins  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  décide  à  l'égard  de  l'Etat  (art.  64),  ou  que 
les  tribunaux  ne  jugent  à  l'égard  des  citoyens 
(art.  121),  que  le  pâturage  est  d'absolue  néces- 
sité pour  une  commune.  On  sait  que  eonstam- 
ment  la  vaine  pâture  est  rachetable  d'après  la 
loi  de  1791  (art.8).  C'est  encore  un  point  no- 
table de  différence  entre  la  vaine  pâture  et  le 
droit  de  pâturage,  que  ce  dernier  peut  être 
irrachetable. 

De  ces  distinctions,  qui  reposent  toutes  sur 
la  loi  de  1791,  sauf  le  redressement  apporté  à 
son  article  8  par  le  Code  forestier,  il  &ut  re- 


ment ces  deux  expressions  dans  le  langage 
l^al,  administratif,  ou  scientifique  ;  il  faut 
retenir,  enfin,  que  la  servitude  de  pâturage  est 
autre  que  celle  de  vaine  pâture,  et  que  les 
habitants  d'une  oommime  n'usent  d'aucune 
des  deux,  quand  ils  tiennent  leurs  troupeaux 
sur  les  pâtures  eom/m/unales,  mais  qu'ils  font 
seulement  acte  de  jouissance  à  titre  de  pro- 
priétairsB.  - 
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Avantages,  incofiuéridents  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture. 

Ces  vérités  une  fois  admises,  recherchons 
quel  bien;  quel  mal  apporte  au  pays  la  légis- 
lation qui  régit  le  parcours  et  la  vaine  pâture. 
Pour  cela,  il  nous  suffira  des  souvenirs  que 
nous  a  laissés  l'analyse  de  la  situation  agrono- 
mique de  chaque  département.  Avec  leur  aide, 
nous  arriverons  naturellement  à  exaniiner  les 
changements  qu'il  est  besoin  d'introduire  dans 
les  règles  en  vigueur. 

Les  chefs  de  famille  qui  ne  sont  ni  nroprié- 
taires,  ni  fermiers  d'aucune  portion  du  terri- 
toire peuvent  envoyer  à  la  vaine  pâture,  six 
moutons  et  une  vache  avec  son  veau.  Cette  sol- 
licitude que  la  loi  de  1791  (art.  14)  a  montrée 
pour  la  pauvreté,  elle  l'étend  aux  chefs  de  fa- 
mille qui.  quoique  propriétaires  ou  fermiers, 
ne  possèaent  cependant  pas  assez  pour  que, 
d'après  les  bases  du  règlement  municipal,  ils 
eussent  eu  le  droit  d'entretenir  cette  quantité 
de  bétail  sur  les  pâtures  communes. 

Voyez  en  quels  abus  s'est  métamorphosée 
une  faculté  qui  semblait  ni  pouvoir  jamais 
porter  de  dommage  un  peu  sensible  aux  vrais 
cultivateurs,  aux  propriétaires  d'une  part  no- 
table du  sol,  ni  dépasser  la  juste  mesure  do 
bienfaisance  envers  les  familles  que  leur  indi- 
gence rend  dignes  d'intérêt. 

Aujourd'hui,  il  est  telles  communes  où,  au 
moyen  de  la  loi  de  1791  combinée  avec  les 
usages  anciens  du  pays,  les  chefs  de  ces  fa- 
milles envoient  au  pâturage  plus  de  têtes  de 
bétail  que  l'habitant  qui  possède  une  certaine 
surface  du  territoire. 

Telles  autres  communes,  où  ces  mêmes  indi- 
vidus, en  réunissant  leur  bétail,  composent  un 
troupeau  de  beaucoup  supérieur  en  nombre  à 
celui  que  peut  nourrir  le  territoire;  d'où  la 
conséquence  que  les  propriétaires  sont  em- 
pêchés d'envoyer  sur  leurs  propres  terres,  une 
seule  tête  de  bétail. 

Telles  communes  encore  où  le  conseil  muni- 
cipal, renfermant  en  majorité  les  petits  cul- 
tivateurs, réduit  le  plus  qu'il  peut,  le  nombre 
des  moutons  qu'il  sera  permis  de  tenir  à  la 
vaine  pâture,  et  condamne  ainsi  les  cultiva- 
teurs qui  ont  une  grande  exploitation,  à  n'éle- 
ver qu  une  faible  partie  du  Détail  dont  ils  au- 
raient besoin,  et  qu'ils  pourraient  nourrir  ai- 
sément sur  leurs  propres  terres. 

Mais  le  mal  contraire  existe  aussi.  En  cer- 
taines communes,  les  riches  cultivateurs  ont 
grand  soin  de  dérober  leurs  champs  à  la  vaine 
pâture,  en  les  tenant  dans  un  état  permanent 
de  clôture,  ou  de  culture  et  de  production;  et 
néanmoins,  ils  envoient  leurs  nombreux  trou- 
peaux dévorer  ce  qu'il  y  a  d'herbe  dans  le  reste 
du  territoire  de  la  commune,  et  dérobent  ainsi 
au  pauvre  jusau'à  la  vaine  pâture  de  son  petit 
champ.  —  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire 
foncier  ne  saurait,  a  l'aide  de  la  vaine  pâture, 
nourrir  son  bétail  que  pendant  quelques  mois; 
et,  le  reste  de  l'année,  son  industrie  consiste 
à  le  faire  vivre  aux  dépens  des  propriétaires. 
Ainsi  s'engendrent  le  maraudage  et  le  vol. 

pans  la  plupart  des  départements  à  proxi- 
mité des  villes  qui  ont  quelaue  importance, 
les  nourrisseurs  de  bétail,  les  oouchers,  absor- 
bent une  grande  partie  des  pâturages  et  cau- 
sent aux  habitants  une  privation  fort  domma- 
geable. Pour  déraciner  l'abus,  on  a  souvent 
et  vivement  demandé  que  la  vaine  pâture  fût 
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limitée  aux  bestiaux  que  l'habitant  conserve 
pour  son  propre  usage,  et  qu'elle  fût  ôtée  aux 
bestiaux  dont  on  fait  commerce.  Certes,  l'in- 
tention est  louable,  mais  la  mesure  ne  cour- 
rait-elle pas  le  risque,  chaque  jour,  de  dépas- 
ser le  but?  Quelles  règles  assez  sûres  pour  la 
démarcation  exacte  qu'on  souhaite  entre  le  be- 
soin personnel  et  la  spéculation  commerciale  ? 

Le  parcours,  la  vaine  pâture  ne  sont  pas 
propres  à  entretenir  les  bonnes  races.  Si  le 
pâturage  est  d'abord  abondant,  au  bout  de 
quelques  jours  le  bétail  ne  trouve  plus  à  brou- 
ter qu'une  herbe  courte  et  rare,  qu'un  gazon 
desséché.  La  fatigue,  la  faim  le  ramènent  à 
retable.  Souvent  encore,  il  a  rencontré  dans 
ces  pâturages  chétifs,  des  eaux  croupissantes, 
dans  lesquelles  il  a  étanché  la  soif  causée  par 
une  marche  continuelle.  Ainsi  se  forme  ou  ^e 
développe  le  germe  de  maladies  graves,  d'un 
affaiblissement  des  individualités  qui  conduit 
inévitablement  au  rachitisme  des  races.  Si,  à 
ces  causes  malfaisantes,  on  ajoute  celles  que 
renferme  l'intempérie  ae  l'air  ou  des  saisons 
on  n'hésitera  plus  à  reconnaître  que  l'aban- 
don des  troupeaux  à  la  vaine  pâture  est,  de 
toutes  les  manières  de  les  nourrir,  la  moins» 
profitable. 

On  se  croit  autorisé  à  le  nier,  en  citant  un 
fait  comme  décisif  pour  la  vérité  contraire. 
Les  animaux  les  plus  remarj^uables  qui  arri- 
vent aux  abattoirs  de  Paris  viennent  du  Berry, 
qui  est  une  province  de  vaine  pâture  :  c'est  là 
une  objection  qu'on  ne  cesse  de  répéter. 

Heureusement  elle  est  détruite  à  fond.  Il 
suffit,  pour  en  avoir  la  preuve,  de  se  rappe- 
ler quel  est  l'état  actuel  du  département  de 
l'Indre  et  de  celui  du  Cher  qui  comprennent 
toute  l'étendue  de  l'ancienne  province  du 
Berry  :  nous  avons  vu  que  la  vaine  pâture 
n'y  est  presque  plus  en  usage.  Ainsi,  Pobjec- 
tion  se  tourne  contre  la  thèse  qu'on  voulait 
lui  faire  appuyer.  Oui,  cette  partie  de  la 
France  contribue,  comme  autrefois,  à  approvi- 
sionner Paris,  du  meilleur  bétail;  et  cepen- 
dant elle  a  à  peu  près  cessé  de  nourrir  au 
parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

C'est  une  vérité  hors  de  contestation,  que  la 
réunion  d'un  nombreux  bétail  facilite  pour  lui 
le  développement  des  épizooties.  Les  exemples 
n'en  ont  été  que  trop  multipliés. 

La  garde  de  tous  les  petits  troupeaux  qu'on 
envoie  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  est 
remise  à  des  enfants,  gui,  au  lieu  de  prendre 
dans  une  école  primaire  quelque  instruction 
et  des  habitudes  d'ordre  et  d'application,  s'ac- 
coutument à  une  oisiveté  pour  eux  pleine  de 
charme,  si  ce  n'est  à  une  vie  licencieuse,  immo- 
rale. Combien  peu  nous  sommes  d'accord  avec 
nous-mêmes!  Secours  d'argent,  constance  dis 
zèle,  nous  n'épargnons  rien  pour  convier  len 
parents  à  envoyer  les  enfants  à  l'école  commu- 
nale; nous  nous  plaidons  qu'elle  soit  délais- 
sée depuis  les  premiers  iours  du  printemps 
jusqu'aux  derniers  jour  d  automne,  mais  nous 
n'avons  rien  fait  encore  pour  détruire  une  des 
causes  qui  contribuent  le  plus  à  cette  funeste 
désertion,  la  vaine  pâture.  Il  suffit  d'un  seul 
pour  corrompre  toute  cette  jeunesse,  qui  au- 
rait d'autant  plus  besoin  d'être  formée  au  tra- 
vail et  à  la  probité,  qu'elle  devra  suppléer  à 
l'aisance  de  fortune  qu'elle  n'a  pas,  par  les 
efforts  d'une  industrie  constante  et  habile,  par 
une  pureté  de  conduite  qui  lui  gagne  la  con- 
fiance de  ceux  qui  peuvent  l'employer.  Autant 
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peut-on  en  dire  des  domestiques  des  deux 
sexes,  qui  font  aussi  la  garde  des  bestiaux, 
surtout  pendant  les  pâtures  de  nuit.  Elevez 
des  plantations,  creusez  des  fossés,  érigez  des 
clôtures  :  la  malveillance,  un  instinct  vicieux 
ou  Tenvie  de  nuire,  qui  ont  une  si  large  car- 
rière et  un  si  libre  jeu  dans  la  vaine  pâture, 
détruisent  bientôt  ces  ouvrages  dispendieuse- 
mont  exécutés.  Semez  des  prairies  artiû- 
cielles  :  les  troupeaux  s'y  abattent  et  ne  vous 
laissent  que  Tamer  regret  d'une  espérance 
trompée. 

Ici  le  sol,  pressé  et  fatigué  en  tout  sens,  se 
dégazonne  et  s'altère  :  la  prochaine  récolte  en 
est  compromise.  Là,  on  perd  en  un  jour,  dans 
rherbe  foulée  sous  les  pieds,  plus  de  fourrage 
que  le  troupeau  n'en  aurait  consommé  à 
rétable  durant  une  semaine. 

Considérées  quant  à  leurs  influences  sur  les 
modes  de  culture,  les  deux  servitudes  que  nous 
attaquons  passent  généralement  pour  nui- 
sibles. On  convient  qu'elles  contribuent  à  main- 
tenir les  jachères;  car  comment,  surtout  dans 
les  pays  où  chaque  champ  a  peu  d'étendue,  se 
décider  à  ensemenoer  des  prairies  artificielles 
qu'il  serait  trop  coûteux  d'enclore,  et  qui  se- 
raient exposées  sans  cesse  aux  irruptions  der. 
troupeaux  disséminés  sur  une  vast«  surface 
qu'ils  ont  bientôt  dépouillée  de  quelques  herbcB 
herbes  éparses.  On  convient,  de  plus,  que  la 
prudence  conseille  d'entrer  largement  dans 
les  cultures  variées  de  ces  prairies,  des  plantes 
sarclées,  des  betteraves  surtout  qui  garantis- 
sent à  la  France  tant  d'avantages  et  de  tant  de 
natures.  On  avoue  que  la  voie  indiquée  est  la 
seule  dans  laquelle  le  cultivateur  n'aura  pas  à 
craindre  le  retour  de  ces  encombrements  do 
céréales  trop  exclusivement  récoltées  :  abon- 
dance ruineuse  qui  est  pour  lui  aussi  fatale 
que  la  stérilité  des  champs.  Mais,  comme  l'em- 
pire de  la  routine  est  tout  puissant  chez  les 
nommes  qui  se  débattent  contre  les  projets 
d'amélioration  réelle;  comme  pour  eux  un  an- 
cien usage  équivaut  à  un  droit  acquis  et  im- 
prescriptible, on  les  voit  déguiser  leur  opposi- 
tions sous  le  désir  apparent  de  ne  ralentir  le 


'usage  réputé  vicieux  n'a  pas 
côté.  Peut-être  (disent-ils)  cet  usage,  par  le 
mal  même  qu'il  fait  aux  propriétaires  est-il 
un  véhicule  pour  les  exciter  à  entrer  dans  les 
nouvelles  méthodes  agronomiques;  peut-être  y 
a-t-il  sagesse  à  laisser  subsister  un  moyen  d.' 
plus  pour  les  déterminer  à  s'engager  dans  la 
voie  des  améliorations.  S'ils  tiennent  leurs 
champs  constamment  cultivés,  nul  ne  voudra 
envoyer  son  bétail  en  vaine  pâture  sur  les  ter- 
rains d'alentour,  et  courir  les  risques  de  causer 
et  de  réparer  ces  dommages. 

En  vérité,  c'est  trop  espérer,  que  de  l'ex- 
cès du  mal  viendra  le  bien.  On  ne  conteste 
plus  le  besoin  qu'il  y  a  de  faire  que  le  labou- 
reur puisse  remplir  le  vide  entre  la  récolte 
d'autonme  et  l'ensemencement  du  printemps. 
Avec  l'une  ou  l'autre  des  deux  servitudes, 
cette  précieuse  faculté  est  paralysée.  Une  loi 
seule  peut  lui  donner  le  mouvement  facile, 
l'action  libre,  le  progrès  rapide  :  vienne  donc 
la  loi. 

Et  pourquoi,  disent  d'autres  esprits  plus  te- 
naces encore  dans  les  vieilles  idées,  pourquoi 
une  loi  nouvelle  1  Si  le  besoin  de  la  dispari- 
tnon  des  jachères  était  aussi   sérieux  qu'on 


veut  le  faire  croire,  s'il  y  avait  autant  d'avan- 
tage qu'on  le  prétend  dans  le  système  de  suc- 
cession immédiate  des  ensemencements  aux 
récoltes,  cette  heureuse  révolution  s'opérerait 
d'elle-même,  sans  que  la  puissance  publique 
eût  besoin  d'intervenir.  Vous  verriez  renoncer 
au  parcours,  abandonner  la  vaine  pâture. 

Un  tel  langage  est  l'oubli  de  toutes  les  le- 
çons de 'l'expérience.  Ne  savons-nous  pas,  en 
effet,  que  quand  des  améliorations  sont  dési- 
rées par  un  grand  nombre,  elles  rencontrent 
encore  de  chauds  contradicteurs;  que  quand 
elles  commencent  à  se  produire,  on  leur  sus- 
cite des  obstacles  sans  cesse  renaissants?  et  à 
quoi  bon  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  si  ce 
n'est  pour  introduire  dans  la  société,  sous  la 
sauvegarde  de  l'autorité  publique,  des  usages 
nouveaux  que  la  société  elle-même  a  accueil- 
lis dans  leurs  premiers  et  timides  essais? 

Les  avantages  que  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture procurent  aux  pauvres  peuvent  être 

remplacée. 

Une  objection  reste  à  détruire,  la  plus  grave 
de  toutes  :  abolir  les  deux  servitudes,  c'est 
retirer  aux  indigents  cette  légère  et  équitable 
aumône  que  la  loi  de  1791  leur  accorde,  quand 
elle  leur  permet  d'envoyer  un  petit  bétail  au 
pâturage  sur  les  terres  d' autrui,  après  les  ré- 
coltes enlevées. 

Déjà  on  sait  ce  qu'on  doit  penser  de  l'ap- 
plication discrète  raisonnable,  du  principe  de 
la  loi  de  1791.  Nous  avons  exposé  les  étraxiges 
abus  qu'on  en  a  faits.  Tantôt  ils  ont  été  des- 
tructeurs du  droit  des  pauvres  lui-même;  tan- 
tôt ils  ont,  en  faveur  aes  pauvres,  anéanti  à 
peu  près  la  jouissance  des  propriétaires. 
Nous  pourrions  ajouter  une  autre  vérité. 
Considérée  quant  à  sa  répartition,  la  vaine 
pâture  fait  peser  sur  certaines  propriétés  fon- 
cières, au  profit  de  la  classe  indigente,  une 
charge  qui  frappe  inégalement,  et  dès  lors  elle 
est  injuste  au  contraire  aux  principes  de 
toutes  nos  lois.  Pourquoi,  en  effet,  certaines 
natures  de  propriété  sont-eilles  exemptées? 
Pourquoi  la  même  nature  de  propriété  est- 
elle  affranchie  ou  assujettie,  selon  qu'elle 
est  assise  en  telle  commune  ou  en  telle 
autre?  Pourquoi  une  propriété  est-elle  li- 
bre, grâce  à  quelques  signes  de  fermeture, 
quant,  à  côte  d'elle,  pst  une  autre  pro- 
priété de  culture  toute  pareille,  qui  reste  as- 
servie parce  que  son  maître,  privé  d'aisance, 
n'a  pas  eu  le  moyen  de  l'entourer  de 
clôtures?  Si,  venir  au  secours  des  pauvres 
est  une  dette,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  con- 
sacré comme  moyen  de  soulagement  un  usage 
qui  présent-e  des  bigarrures  si  étranges,  si  dé- 
pourvues de  solide  justification? 

Une  charité  plus  éclairée  a  donné  d' autres 
conseils  :  —  En  quelques  lieux,  la  faculté  pour 
l'indigence,  pendant  plusieurs  années,  de 
faire  paître  son  petit  bétail  sur  les  chemins 
vicinaux,  sur  les  terres  vaines  et  vagues  de 
la  commune;  faculté  oui  serait  ôtée  aux  ha- 
bitants qui  possèdent  aes  propriétés.  Ils  n'au- 
raient pas  a  s'en  plaindre  :  ils  trouvent  dans 
l'affranchissement  de  celles-ci  de  nouveaux 
moyens  de  nourriture  pour  leurs  troupeaux. 
En  d'autres  contrées,  ce  serait  une  f&ible 
fraction  de  communaux  qui,  mise  à  part  pour 
le  malheur  soulagerait  ses  premiers  beacins. 

Partout   le   travail    s'accroîtrait,    puisque 
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partout  on  s'efforcerait  de  tenir  la  terre  en 
état  de  production  constante.  Partout  donc 
les  bras  seraient  plus  recherchés  qu'ils  ne  le 
sont  encore^  et  partout  le  salaire  hausserait 
de  prix.  Or,  le  travail  bien  payé,  voilà  Tau* 
mône  la  plus  fructueuse  et  la  plus  morale. 

Les  prairies  artiûcielles,  les  plantes  légu- 
mineuses couvriraient  bientôt  ces  champs  que 
chaque  trois  années  nous  voyons  stériles;  le 
fourrage  deviendrait  moins  cher,  et  la  nour- 
ritude  du  bétail  serait  facile. 

Si  on  objecte  que  la  vache  avec  son  veau 
peuvent  bien  être  tenus  à  l'étable,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  six  moutons,  la  ré- 
ponse est  que  le  pauvre  gagne  infiniment 
moins  qu'il  ne  croit  a  élever  cette  espèce  d'ani- 
maux. Aujourd'hui  que  l'occupation  ne  man- 
que nulle  part  et  que  toute  l'industrie  est  bien 
rétribuée,   c'est  mauvaise  spéculation,  pour 

une  famille  mal  à  l'aise,  de  donner  son  temps 
à  travailler  quelques  livres  de  laine  pour  son 
usage.  Les  vêtements  qu'elle  se  prépare  de  la 
sorte,  sont  beaucoup  plus  coûteux  que  ceux 
qu'elle  trouverait  dans  le  commerce.  —  La 
possession  d'une  seconde  vache  dédommagerait 
amplement  de  la  privation  des  six  moutons. 
Chaque  jour  la  famille  recueillera  des  ali- 
ments nombreux;  s'ils  excèdent  ses  besoins, 
elle  est  certaine  de  vendre  avantageusement 
pour  la  ville,  son  superflu.  Ainsi,  un  peu  d'ar- 
gent arrive,  chaque  semaine  par  les  laitages; 
et  chaque  année,  la  vente  d  un  ou  de  deux 
veaux,  donnera  une  somme  notable.  —  Les  fu- 
miers étaient  presque  impossibles,  à  cause  des 
courses  pour  ainsi  dire  incessantes  de  la  vaine 
pâture;  désormais,  mis  en  réserve  aisément, 
ils  jetteront,  par  leur  qualité  et  leur  abon- 
dance, une  prompte  fécondité  dans  les  faibles 
parcelles  de  terres  que  le  chef  de  famille  a 
payées  de  iseb  persévérantes  économies,  ou 
qu'il  a  louées  de  l'habitant  aisé  au  service  du- 
auel  il  travaille  assez  habituellement  Ainsi, 
rétable  qui  s'est  alimentée  de  la  fertilité  du 
champ,  renvoie  au  champ  les  germes  actifs 
d'une  fertilité  nouvelle.  Il  y  a  vérité  à  le  dire 
et  utilité  à  le  répéter,  le  pauvre  n'aura  pas 
moins  de  petites  ressources,  s'il  ne  possède 
plus  de  moutons.  Une  seconde  vache  sera  pour 
lui  aussi  facile  à  nourrir;  son  utilité  sera, 
âlournalière  et  par  conséquent  plus  réelle. 
Qu'on  Cesse  de  se  plaindre  d'une  perte  là  où 
il  n'y  a  que  changement  de  ressources. 

Mais  (peut-on  dire),  n'est-il  pas  à  craindre 
que  ces  petites  bergeries,  tombant  par  plu- 
sieurs centaines  de  mille,  la  laine  ne  s'élève  à 
un  prix  qui  ferait  renchérir  outre  mesure  les 
vêtements  qui  en  sont  tissus?  Non,  certes.  — 
Les  propriétaires  qui  ont  déjà  des  troupeaux 
les  accroîtront,  et  les  cultivateurs  aises  qui 
n'en  avaient  pas,  en  tiendront  désormais, 
maîtres  qu'ils  seront  de  faire  servir  à  la  nour- 
riture de  leur  bétail  tous  les  produits  de  leurs 
champs. 

Si  cet  avenir  ne  se  présentait  pas  à  nous 
comme  une  certitude,  nous  voudrions,  moins 
que  personne,  compromettre  dans  des  chances 
aventureuses,  le  bien  présent  quelque  médio- 
cre qu'il  soit.  Le  lainage  est  de  toutes  les  es- 
pèces de  vêtements  celle  qu^l  faut  répandre 
le  plus  non  seulement  pour  le  profit  de  l'indus- 
t;rie  agricole,  mais  encore  pour  la  santé  du  la- 
f joureur  et  des  ouvriers  de  nos  manufactures. 

Yoici  le  résultat  final,  favorable  à  tous  : 
le  nombre  de  moutons    ne   s'affaiblira  pas, 


parce  qu'il  y  a  profit  à  en  avoir  par  troupeau 
quelque  peu  considérable;  les  espèces  seront 
plus  belles,  plus  productives,  parce  que  la 
nourriture  sera  meilleure,  les  soins  plus  as- 
sidus et  plus  éclairés  dans  la  bergerie  du  la- 
boureur aisé  que  dans  l'étable  du  manouvrier 
pauvre;  et,  comme  celui-ci  pourra  plus  aisé- 
ment et  plus  fructueusement  pour  lui-même 
entretenir  une  autre  vache  en  place  de  six 
moutons,  il  ne  manauera  pas  d'en  avoir  deux. 
—  Les  boucheries  plus  abondamment  fournies 
vendront  la  chair  à  un  prix  plus  bas;  et  les 
classes  laborieuses  et  pauvres  prendront  leur 
bonne  part  dans  ce  bienfait.  —  A  supposer 
donc  que  de  la  loi  nouvelle  résulte  pour  elles 
une  privation,  cette  privation  irait  en  s'adou- 
cissant  par  des  éq^uivalcnts  immanouables,  et 
ne  pourrait  jamais  être  mis  en  balance  avec 
tous  les  motifs  oui  appellent  une  grande  me- 
sure d'utilité  publique,  qui,  en  fin  de  compte, 
tournera  à  l'avantage  de  tous. 

Difficultés  apparentes  de  tirer  profit  de  la  loi 
aholitive  au  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 
—  Leur  réfutation. 

D'abord,  comment  au  milieu  de  vastes  cam- 
pagnes, où  d'innombrables  propriétés  sans 
clôture  se  trouvent  mêlées  et  confondues 
comme  les  cases  d'un  échiquier,  chacun  pour- 
rait-il aller  avec  son  petit  troupeau  gagner 
son  petit  lot  de  terre  sans  causer  de  dommage 
sur  le  terrain  d'autrui?  Déjà  dans  l'état  ac- 
tuel oii  tous  les  bestiaux  de  tous  les  habitants 
sont  confondus  en  un  troupeau  commun  sous 
la  garde  d'un  seul  homme  qui  peut  les  con- 
duire indistinctivement  sur  tous  les  champs 
dépouillés,  on  a  grand'peine  à  éviter  les  oé- 
gâts  et  les  plaintes  :  combien,  dans  le  système 
ne  serait-elle  pas  accrue?  Où  est  le  garde- 
champêtre(l)  c^ui  pourrait  suffire  à  constater 
les  contraventions  qu'engendrerait  inévitable- 
ment un  tel  système?  Combien,  d'ailleurs,  ne 
seraient  pas  augmentés  les  frais  de  garde  de 
troupeaux  ?  (^ui  ne  sent  que  le  plus  petit  culti- 
vateur serait  dans  la  nécessité  d  avoir  son 
berger  particulier  chargé  de  maintenir  ses 
bestiaux  sur  sa  propre  terre? 

Ces  objections  ne  sont  pas  sans  réponse  ; 
l'expérience  a  prouvé  que  le  bétail,  ou  au 
moins  un  bon  nombre  d'espèces,  peuvent  être 
très  convenablement  nourries  à  Jetable;  il  n'y 
a  guère  que  les  moutons  qui  y  répugnent  in- 
vinciblement. La  nourriture  ne  leur  manquera 
pas,  elle  sera  ab(mdamment  fournie  par  ces 
champs  épars  oui,  désormais,  pourraient  être 
en  état  de  production  perpétuelle.  D'ailleurs, 
l'impossibilité  pour  les  petits  cultivateurs 
d'envoyer  leurs  troupeaux  sur  leur  terres  au- 
trement qu'en  payant,  pour  le  passage  sur 
les  terres  d'autrui,l'indemnité  voulue  par  l'ar- 
ticle 682  du  Code  civil,  aurait  probablement 
pour  résultat,  plus  ou  moins  prochain,  d'ame- 
ner, entre  les  cultivateurs  voisins,  des  asso- 
ciations pour  la  mise  en  commun  des  pâtu- 
rages, des  permutations  annuelles  pour  faire 
jouir  plus  facilement  leurs  troupeaux  de  la 
pâture  sur  une  surface  de  quelque  étendue,  en- 


^  -  A  p»  I 


(1)  Le  dernier  essai  qui  reste  h,  faire  pour  amt^Horcr 
Vinstitation  des  gardes  champêtres  est  de  les  embri- 
gader, afin  de  leur  imposer  une  discipline  et  de  les  su- 
bordonner à  des  chefs.  Le  traitement  de  ceux-ci  serait 
une  dépense  qu'on  répartirait  entre  les  communes  du 
canton,  comme  la  dépense  de  la  garde  nationale. 
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fin  des  arrangements  jusqu'à  présent  inusités, 
mais  que  le  besoin  suggérait  et  que  nos  lois  ci- 
viles ne  contrediraient  pas,  pour  que  chacun 
pût  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son 
champ.  On  doit  même  croire  qu'il  y  aurait 
impulsion  vers  un  changement  dans  l'état  de 
la  propriété  et  des  locations  rurales;  on  ver- 
rait se  lormer,  par  voie  d'échange,  des  agglo- 
mérations de  parcelles  de  terrain. 

On  recherchait  moins  les  petits  fermages,  à 
la  coutume  des|C[uels  les  propriétaires  renonce- 
raient dès  qu'ils  sentiraient  que  le  profit  en 
diminue. 

Mais  prenez  garde,  dit-on  :  de  ce  change- 
ment dans  l'état  de  la  propriété  et  dans  le 
système  des  loyers  ruraux,  peut  découler  un 
autre  changement  fort  grave  dans  la  condi- 
tion des  classes  les  moins  aisées  de  la  popu- 
lation des  campagnes.  De  nombreuses  far- 
milles  ne  trouvant  bientôt  plus  à  affermer  de 
petites  parcelles  de  terre^  seraient  réduites 
a  la  condition  de  simples  ouvriers.  Cependant 
il  y  a  toutes  sortes  d'avantages  à  maintenir 
les  pauvres  comme  fermiers,  et  danger,  au 
contraire,  à  s'exposer  à  la  rupture  de  cette 
union  qui  existe  généralement  dans  les  cam- 
pagnes entre  les  propriétaires  et  ceux  qui  ne 
possèdent  rien  dans  le  sol  ou  qui  n'en  ont 
que  de  modiques  parcelles.  —  Assurément,  ce 
n'est  pas  nous  qui  méconnaîtrons  l'heureux 
patronage  de  la  propriété  territoriale,  vis-à- 
vis  des  simples  ouvriers  agriculteurs  :  c'est 
un  bienfait  qu'il  faut  s'efforcer  de  mainte- 
nir; c'est  un  avantage  réel  de  l'industrie 
agricole,  sur  l'industrie  manufacturière.  Les 
rapports  de  mutuelle  bienveillance  entre  celui 
qui  travaille  et  celui  qui  fait  travailler 
sont  une  source  féconde  de  moralité. 

Mais  une  remarque  réduit  à  rien  l'objection. 
Outre  que  celle-ci  ne  s'applique  qu'à  une  très 
faible  partie  de  la  France,  à  cette  partie  seu- 
lement où  comme  dans  le  département  de  la 
Somme,  les  fermages  sont  autant  et  parfois 
plus  divisés  que  les  propriétés  parcellaires,  il 
n'est  guère  possible  d'espérer  pour  ces  con- 
trées que  de  forts  fermages  s'y  forment  avant 
de  longues  années.  Le  pays  ne  fournirait  pas 
assez  de  laboureurs  offrant  des  garanties  ras- 
surantes pour  que  les  propriétaires  se  déci- 
dassent à  leur  confier  l^xploitation  de  terres 
considérables.  Si  la  tendance  à  un  changement 
si  radical  dans  les  usages  du  pays  pouvait 
sortir  jamais  de  la  loi  qui  nous  occupe,  la  mo- 
dification ne  s'accomplirait  que  dans  un  en- 
chaînement de  lenteurs.  GrUBce  à  elles,  chacun 
trouverait  à  se  faire  une  existence  qui  aurait 
sa  part  de  profit  dans  le  bien  général  résul- 
tant de  la  suppression  de  la  vaine  pâture. 

Origine  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture, 
--  Efforts  faitSy  dès  avant  1789,  par  Vauto- 
rité  royale  et  par  les  parlements  pour  les 
restreindre.  —  Projet  sous  VEinpire.  —  Si- 
tuation des  nations  voisines  au  sujet  de  ces 
deux  servitudes. 

Un  coup  d'œil  jeté  rapidement  sur  les  ef- 
forts iadis  employés  pour  resserrer,  chez 
nous,  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture,  et  sur  les  efforts  plus  heureux  de  nos 
voisins  pour  abolir  ces  servitudes,  nous  ap- 
prendra qu'il  n'y  a  pas  autant  d'esprit  d'in- 
novation qu'on  le  croit,  autant  de  témérité 
qu'on  le  redoute,  à  armer  enfin  l'agriculture 


française  d'une  loi  qui  la  débarrasse  graduel- 
lement de  deux  obstacles  qui  rendent  sa 
marche  vers  le  progrès  lente  et  pénible. 

Aucun  livre  n'a  dévoilé  les  causes  fort  obs- 
cures qui  ont  amené  ces  usages.  On  s'est  livré 
à  diverses  conjectures  dont  aucune  n'a  pour 
elle  plus  de  probabilité  que  les  autres.  Et 
peut-être,  est-ce  que  plusieurs  circonstances 
bien  différentes  agissant  en  des  lieux  aussi 
bien  différents  ont  néanmoins  produit  le 
même  résultat.  L'une  et  l'autre  servitude 
existaient  dès  avant  qu'on  rédigeât,  pour 
oha<][ue  province  du  royaume,  la  coutume  qui 
régissait  les  intérêts  civils  des  habitants. 

A  ces  époques  reculées,  les  seigneurs  étaient 
propriétaires  de  presque  tout  le  sol;  Bans 
cesse  ils  avaient  besoin  de  leurs  vassaux,  ou 
pour  fournir  au  service  de  guerre  que  le  roi 
réclamait,  ou  pour  faire  respecter  leurs  do- 
maines attaques  soit  par  des  voisins  jaloux, 
soit  par  des  malfaiteurs  que  la  justice  en- 
core peu  puissante  n'atteignait  pas. 

La  croyance  la  plus  commune  admet  que 
la  vaine  pâture  fut  une  compensation  ac- 
cordée aux  7nanants  par  leurs  seigneurs,  des 
sacrifices  sans  nombre  qu'ils  exigeaient  d'eux. 
On  comprend,  en  effet,  qu'avec  l'immense  droit 
de  propriété  des  seigneurs  et  la  misère  des 
vassaux,  soit  née  la  tolérance  qui  a  introduit 
le  bétail  de  ceux-ci  sur  les  terres  de  ceux-là. 

La  vaine  pâture  greva  aussi  les  propriétés 
des  simples  particuliers.  Ils  trouvaient  leurs 
intérêts  individuels  satisfaits  dans  ce  sacri- 
fice volontaire  et  naturel  de  la  liberté  de  dis- 
poser à  leur  gré  de  leurs  héritages  après  les 
récoltes  remisées  :  sacrifice  qui  n'était  que 
d'une  importance  médiocre  dans  ces  temps  où 
on  ne  savait  pas  le  secret  d'obtenir  de  la  terre 
au  delà  d'une  seule  récolte  par  année,  et  en- 
core avec  le  repos  d'un  an  sur  trois;  où  les 
prairies,  laissées  à  leur  seule  fécondité  natu- 
relle, ne  pouvaient  guère,  en  une  année,  four- 
nir à  deux  fauchaisons.  Les  seigneurs  ai- 
dèrent cette  servitude  à  se  propager.  En  cela 
ils  eurent  une  vue  politique  qui,  par  rapport 
au  temps,  avait  sa  sagesse.  L'espèce  d  asso- 
ciation pastorale,  formée  entre  les  habitants 
d'un  même  village,  était  propre  à  leur  don- 
ner un  esprit  d'unité,  à  les  attacher  davan- 
tage au  sol  :  sentiments  qui  avaient  bien  leur 
valeur  au  milieu  des  agitations  et  des  dé- 
sordres qu'entretenait  une  foule  de  petites 
puissances  rivales. 

Le  parcours  fut  pareillement  autorisé  en 
vue  d'unir  dans  une  communauté  d'intérêts 
deux  ou  plusieurs  villages  qui  relevaient  du 
même  seigneur.  Une  remarque  qu'on  n'a  pas 
faite,  mais,  qui  est  fondée  en  justesse,  c'est 
qu'il  n'y  a  guère  d'exemples  que  cette  autre 
servitude  ait  été  exercée  entre  des  villages 
soumis  à  des  dominations  différentes. 

Mais  les  causes  qui,  pour  assurer  mieux  la 
défense  de  la  propriété,  faisaient  imposer  à 
la  propriété  de  lourdes  charges,  ont  cessé.  Ce 
que  la  politique  a  créé,  il  y  a  des  siècles,  en 
violation  du  droit  de  propriété,  elle  peut  lo 
détruire  aujourd'hui  par  respect  pour  ce 
droit  lui-mênae;  ce  que  l'intérêt  public  exi- 
geait alors,  il  le  repousse  maintenant;  il 
avait  fallu  la  servituae  :  il  faut  la  liberté. 
Les  anciens  statuts  locaux  avaient  consacré 
la  première;  la  seconde,  renfermée  en  germe 
dans  une  loi  préparatoire,  il  y  a  déjà  45  ans« 
va  enfin  recevoir  la  vie  dans  une  loi  nou- 
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velle.  Heureux  que  nous  sommes  de  pouvoir 
rendre  toute  sa  franchise  et  toute  son  uti- 
lité au  droit  de  propriété,  le  plus  fort  des 
liens  sociaux,  ne  cherchons  pas  à  nous  allé- 
ger de  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Elle 
a  ses  embarras,  sans  doute,  mais  elle  a  aussi 
son  honneur.  Quel  esprit  assez  timide  pour 
s'arrêter,  en  considérant  les  sources  de  pros- 
périté prêtes  à  jaillir  sur  la  culture  encore 
trop  peu  productive  de  nos  champs? 

Au  surplus,  nous  ne  ferons  que  conduire  à 
sa  fin  une  entreprise  commencée  longtemps 
avant  nous. 

Les  preuves  peuvent  être  choisîmes  indif- 
féremment sur  tous  les  points  du  royaume. 

Dans  le  Béam,  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture étaient  des  usages  antiques,  auxquels  la 
nature  et  la  configuration  du  sol  semblaient 
avoir  convié  les  habitants.  Tous  deux  remon- 
taient à  ces  temps  où  les  troupeaux  étaient  la 
seule  richesse  de  l'agriculture,  et  où  l'art  de 
les  nourrir  sur  un  étroit  espace  était  encore 
ignoré;  tous  deux  avaient  ensuite  trouvé  place 
dans  un  texte  de  la  coutume. 

Le  parcours  réciproque  entre  les  com- 
munes voisines  était  licite  jusc^u'à  la  tersà 
Viela  inclusivement,  c'est-a-dire,  jusqu'au 
troisième  clocher  ou  village. 

Mais  les  états  de  Béarn,  affligés  des  maux 

âue  répandait  sur  le  pays  l'exercice  des 
eux  servitudes,  obtinrent,  en  1767  et  1770, 
deux  édits  (nous  les  avons  déjà  cités),  qui 
abolirent  le  parcours,  et  autorisèrent  à  s'af- 
franchir de  la  vaine  pâture  par  toute  espèce 
de  clôture.  L'exécution  fut  immédiate,  com- 
plète, à  quelques  rares  exceptions  près  pour 
la  vaine  pâture,  qui  a  survécu  dans  quelques 
faibles  localités.  Il  n'y  eut  ni  troubles,  ni  dé- 
sordres. 

En  Franche-Comté,  où  la  vaine  pâture 
était  et  est  encore  de  droit  ordinaire  et  ap- 

Ï^artient  à  toutes  les  communes  sur  la  généra- 
ité  du  territoire,  le  parlement  de  Besançon 
ne  manquait  jamais,  dans  les  années  où  les 
foins  étaient  rares,  de  réserver  les  secondes 
herbes  aux  propriétaires.  Les  arrêts  étaient 
connus  sous  le  nom  cVédits  des  regains.  L'at- 
teinte qu'ils  portaient  à  la  vaine  pâture  était 
d'autant  plus  vive,  que  cette  servitude  se  trou- 
vait restreinte  précisément  alors  qu'elle  au- 
rait été  d'une  jouissance  plus  précieuse,  sur- 
tout pour  les  petits  cultivateurs  et  pour  les 
pauvres. 

En  Bourgogne,  dans  les  trois  évêchés,  Metz, 
Toul  et  Verdun  (Meuse),  un  édit  royal,  du 
17  juillet  1768,  restreignit  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  en  déclarant  qu'ils  apportaient 
les  plus  grands  empêchements  à  l'améliora- 
tion des  terres. 

Dans  le  Koussillon,  un  autre  édit,  rendu  en 
juillet  1769,  supprima  la  vaine  pâture  et  le 
parcours,  et  borna  le  droit  de  pâturage  aux 
communaux. 

En  Lorraine,  dès  avant  1789,  il  y  eut  sou- 
vent, de  la  part  des  ducs  ou  du  roi,  des  décla- 
rations restrictives  du  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pâture,  pour  mettre  en  réserve,  dans  les 
années  de  disette  de  fourrages,  les  deuxièmes 
herbes  des  prairies,  là  même  où  la  coutume  n'y 
autorisait  pas.  Cette  mesure  exhorbi tante  fut 
prisé,  notamment  en  1731,  par  le  duc  régnant, 
c'est-à-dire  6  ans  avant  la  réunron  de  ce  pays 
à  la  couronne  de  France. 

Dans  la  Lorraine  encore,  dans  le  Barrois, 


la  Champagne,  la  Franche-Comté,  la  Flandre, 
des  édits  avaient  permis  d'élever  des  clôtures 
comme  moyens  de  défense  contre  la  vaine  pâ- 
ture. Leurs  dates  sont  mars  et  a^ût  1769^  fé- 
vrier 1770  et  1771. 

Dans  la  Touraine,  les  arrêts  du  parlement 
s'efforçaient  d'empêcher  la  vaine  pâture  de  se 
réi>anare  ailleurs  que  sur  les  grandes  prairies 
qui  y  étaient  seules  soumises  par  la  coutume 
écrite. 

Dans  l'Orléanais,  plusieurs  villages  s'é- 
taient tenus  pour  réciproquement  affranchis 
du  parcours  dont  ils  avaient  reconnu  les 
graves  inconvénients. 

La  réforme  demandée  par  desi  juriscon^ 
suites  et  des  économistes,  avait  éveillé  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics,  auand  le  grand 
conseil  de  la  nation,  l'Assemblée  constituante, 
fut  appelée  à  reconnaître  et  à  extirper  les 
vices  si  nombreux  de  notre  législation  si  peu 
homogène. 

La  nécessité  de  la  suppression  radicale  ne 
lui  avait  pas  échappé,  mais  les  abus  étaient 
encore  trop  enracines  dans  les  habitudes  des 
populations.  Cette  assemblée  illustre  s'inti- 
mida en  considérant  les  effets  d'une  aboli- 
tion subite,  générale.  Et  contente  d'avoir  ou- 
vert des  voies  sûres  et  aisées  à  la  réforme, 
elle  s'était  contentée  de  restreindre  l'usage 
des  deux  servitudes. 

Au  commencement  de  la  Révolution,  beau- 
coup de  communes  avaient  obtenu  le  partage 
et  cultivé  une  grande  partie  de  leurs  biens 
communaux.  Malgré  Pamoindrissement  de 
ressources  qui  en  était  résulté  pour  la  nourri- 
ture du  bétail  sur  les  pâturages,  l'opinion  pu- 
blique était  bien  préparée  aux  idées  d^f - 
franchissement,  lorsque,  en  mai  1808,  l'empe- 
reur fit  former,  dans  le  ressort  de  chaque 
Cour  royale,  une  commision  (1)  chargée 
d'examiner,  eu  égard  à  la  situation  parti- 
culière des  départements  qui  composaient  ce 
ressort,  le  projet  de  Code  rural,  réaigé  par  les 
soins  du  gouvernement.  L'article  101,  qui  abo- 
lissait le  parcours  et  la  vaine  pâture,  sauf  in- 
demnité en  certains  cas,  fut  loué,  accepté.  — 
Seulement,  pour  laisser  aux  habitants  de  la 
campagne  le  temps  de  se  familiariser  avec  la 
loi  nouvelle,  on  demanda  qu'elle  ne  fût  exé- 
cutoire que  4  ans  après  sa  promulgation. 

Ainsi  l'abolition  n'était  pas  seulement,  re- 
gardée comme  un  bienfait  pour  l'agriculture, 
mais  encore  comme  un  droit  pour  l'agricul- 
teur. Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la 
variété  des  besoins,  la  diversité  des  esprits 
ne  permettent  pas,  en  une  matière  où  se  frois- 
sent tous  les  intérêts  des  habitants  des  cam- 
pagnes, qu'on  procède  uniformément.  Et, 
sous  ce  rapport,  le  projet  de  Code  rural  lais- 
sait à  désirer  une  certaine  latitude  d'action 
remise  discrétionnairement  aux  autorités  lo- 
cales. On  a  vu  combien  elle  est  réclamée  au- 
jourd'hui dans  nos  départements.  C'est  un 
vœu  dont  nous  tiendrons  compte  dans  la  ré- 
daction de  notre  projet  de  loi. 

En  1813,  le  Trésor  de  l'Etat  ne  pouvait  plus 
suffire  à  armer  les  forces  nationales  destinées 
à  contenir  toute  l'Europe  qui  se  ruait  sur  la 
France;  il  fallut  recourir  à  un  expédient  dont 


(1)  Ces  commissions  étaient  composées  du  premier 
président  de  la  cour  royale,  du  procureur  général,  du 
préfet,  de  magistrats  de  la  cour,  de  juges  de  paix  et  de 
membres  du  conseil  général  :  en  tout,  quinze. 
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lea  communes  firent  les  frais.  Un  décret  im- 
périal (du  là  mars)  les  obligea  à  Vendre  ceux 
de  leurs  immeubles  qui  étaient  ordinairement 
donnés  à  loyer  ou  à  lerme. 

En  vertu  de  Tordonnance  royale  du  7  octo- 
bre 1818,  beaucoup  ont  loué  ce  qui  leur  restait 
de  leurs  biens. 

La  conséquence  finale  de  tous  ces  événe- 
ments successifs  a  été  que  Tusage  du  trou- 
peau commun  est  devenu  impossible  dans  de 
nombreuses  localités. 

Autant  ^  en  arrivera-t-il,  peut-être,  dans 
d'autres  lieux,  par  la  suppression  de  la  vaine 
pâture;  mais  1  exemple  du  passé  ne  permet 
pas  d'en  éprouver  de  l'inquiétude. 

Presque  toute  l'Europe  nous  convie  par  ses 
heureux  exemples  à  purger  le  sol  français 
d'une  charge  qui  empêche  de  se  produire  à 
sa  surface  les  richesses  variées  dont  il  ren- 
ferme dans  son  sein  les  germes  féconds. 

L'Angleterre  n'a  pas  souÔert  qu'il  y  eût 
moins  de  liberté  dans  son  agricultui^  que 
dans  ses  institutions  politiques.  Chaque  pro; 
priété  est  cultivée  au  gré  de  son  maître,  qui 
n'a  à  en  disputer,  avec  qui  que  ce  soit,  au- 
cune portion  des  produits  industriels  ou  spon- 
tanés. 

On  objecte  :  a  mais  ^ en  Angleterre,  il.u'y  a 
Qu'un  seul  propriétaire  $ur  vingt-huit  na- 
bitants;  en  France,  il  y  en  a  un  sur  sept;  en 
France,  sur  10  millions  de  cotes  foncières,  il 
y  en  a  plus  de  8  millions  de  20  francs  et  au- 
dessous;  il  n'y  en  a  pas  100,000  au-dessous  de 
300  francs,  n  De  ces  nombres  comparés, 
il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  la  réforme  que 
nous  demandons.  Cela  est  si  vrai  qu'elle  s'est 
accomplie  chez  nous,  dans  quelques-uns  de 
ceux-mêmes  de  nos  départements  où  le  terri- 
toire, fractionné  en  plus  petites  parcelles,  est 
devenu  le  patrimoine  du  plus  grand  nombre. 

L'Allemagne,  que  la  simplicitlé  de  ses 
mœurs  et  son  éloignement  aies  mers,  aita- 
ohent  à  la  culture  et  au  développement  de 
sa  fertilité  territoriale,  a  regardé  comme  la 
condition  première  de  succès  pour  ses  tra- 
vaux, de  bannir  les  deux  servitudes  qui  en 
embarrassaient  la  bonne  combinaison.  Cepen- 
dant, on  le  sait,  ce  pays  ne  se  livre  pas  en 
matière  d'art  aux  vaines  théories.  Les  choses 
pratiques,  utiles,  expérimentées  sont,  avant 
toutes,  de  son  goût.  Ainsi,  pour  la  bonne 
administration  de  ses  bois,  il  possède  de  nom- 
breuses  écoles  placées  dans  1  intérieur  même 
des  forêts  et  ou  un  garde  intelligent  trans- 
met les  fruits  de  son  expérience  aux  jeunes 
gens  qui  souhaitent  le  suivre  dans  la  carrière. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la 
législation  qui,  dans  chaque  état  d'Allemaane, 
a  contribué  a  la  grande  œuvre  de  l'affrancnis- 
sement.  Il  nous  suffira  de  citer,  en  particulier, 
la  Bavière  et  la  Prusse. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  royaumes,  une 
loi  du  16  mars  1808  prononcé,  sans  indemnité, 
l'abolition,  en  qualifiant  d'ahus  les  deux  ser- 
vitudes. 

En  Prusse,  dès  1770,  une  ordonnance  datée 
du  19  mai  avait  commencé  par  défendre  tous 
les  pâturages  au  printemps  ;  en  l8ll,  un  édit 
du  14  {septembre,  à  autorisé  chaque  comniune 
à  affrachir  par  tiers  le  territoire  de  sa  ban- 
lieu. 

En  Suisse^  presque  partout  on  a  supprimé 
le  pâturage  commun  jusque  sur  les  eomrrvti' 
naux^  qui  prâsenteût  -  au^  yeuï  d'abô&dantèB 


moissons,  là  où  il  y  a  quelques  années,  on 
n'apercevait  pas  une  trace  de  charrue. 

La  Hollande,  la  Bel|(ique  ressemblent  assez 
bien,  sous  ce  rapport,  a  la  Suisse. 

Mais  l'Espagne  est  restée  en  proie  à  l'usage 
de  la  M  esta,  aux  désordres  de  ces  caravanee 
de  bergers  qui.  selon  les  exigences  des  saisons, 

Parcourent  d  immenses  territoires  poufisant 
evant  eux  d'innombrables  troupeaux  et  qui, 
par  une  violence  qui  date  de  loin,  se  sont  ar- 
rogé des  privilèges  qu'aucune  autorité  régu- 
lière n'ose  plus  leur  disputer.  Uif  tel  mal  ne 
peut  que  grandir  par  la  guerre  civile. 

Les  deux  servitudes  doivent  être  abolies.  Au- 
cune indemnité  n'est  due  pour  Itur  tup- 
pression^  si  ce  n^est  dans  un  êeul  cas, 

La  première  vérité  est  plutôt  la  conséquence 
exacte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'une  propos!* 
tion  çiui  ait  besoin  d'âtre  démontrée. 

Evidemment  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
servitudes  n'est  une  charge  inhérente  à  la  pro- 
priété, tour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se 
rappeler  leur  assiette  si  singulière  en  eil^ 
même,  et  si  variable  au  gré  de  tant  de  circons- 
tances extérieures,  leur  suppression  licite  au 
moyen  de  certains  ouvrages,  et  contre  laauelle 
aucune  réclamation  ne  s'est  adressée  à  la  loi 
de  1791.  Le  droit  de  propriété  a  une  condi- 
tion constante,  uniforme,  et  non  pas  des  con- 
ditions éventui)lles  comme  les  deux  charges 
qu'on  voudrait  bien  lui  incorporer. 

Ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  le  résultat  d'un 
pacte  inviolable  entre  les  successeurs  de  cesz 
qui,  anciennement,  l'ont  conclu.  Pour  «^ 
convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  roriginfl 
probable  des  deux  servitudes. 

C'est,  par  ces  raisons,  que  la  loi  delî91, 
généralisant  le  bienfait  que  quelques  édita 
avaient  commencé  pour  quelques  provinow, 
permit  l'affranchissement  au  mo^en  de  la  clô- 
ture et  du  semis  des  prairies  artificielles. 

Mais,  par  la  marcne  du  temps,  la  loi  wt 
devenue  insuffisante,  inapplicaole  même. 
Mettre  en  état  de  clôture  les  myriades  de  par 
celles  territoriales,  serait  assurément  une 
œuvre  de  folie  :  et  c'est  cependant  c®  QJJ" 
faudrait  faire  pour  les  affranchir.  Bi  le  labou- 
reur élève  des  prairies  artificielles  au  mi^eu 
de  champs  que  parcourent  des  bestiaux  ana- 
més,  il  s  expose  a  ne  préparer  de  fourrage  que 
pour  ceux-ci.  . 

Un  tel  état  n'était  pas  propre  non  plus  a 
exciter  au  rachat  des  deux  servitudes.  Aussj 
on  a  bien  peu  d'exemples  d'héritages  qui  aient 
été  libérés  par  cette  voie.  . 

Voilà  comment  la  division  des  propriété^ 
poussée  jusqu'à  un  point  qui  était  hors  û* 
prévoyances,  en  1791,  rend  aujourd'hui  f^ 
vertu  la  loi  de  cette  époque.  . 

Au  surplus,  elle  préparait  déjà  le  r^^ 
qui  est  indispensable  maintenant  Le  tc^^î? 
l'article  2  (sect.  4),  porte  que  le  maintien  Q" 
parcours  n'est  que  provisoire.  .  ,„. 

Le  pâturage  dans  les  forêts  était  ^S 
coutume  d'un  avantage  réel;  de  plu«»  ^ejji 
un  droit  véritable,  attesté  par  i^.J^. 
(art.  ei,  Code  forestier).  îl  mt^res»! 
15,000  Communes  du  royaume;  il  lï'ÎSPP^i^irnk 
presque  moitié  dû  sol  forestier.  Çependan^ 
l'intérêt  géûéfai  pressait,  et  le  i-âchât  decw 
usaReè  èàt  pêrfiiis  au  Gouvèrneinenl  ae|;u 
1828  (art.  W),  si  ce  n'est  qUè  dâné  lé  m  w"<l'»' 
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où  ils  sont  d'absolue  nécessité  pour  une  com- 
mune. 

Or,  rintérêt  général  presse  aussi  pour  Tabo- 
lition  des  deux  seryitudes.  On  en  convient; 
mais  (dit-on)  ordonnez  qu'on  paye  pour  mettre 
fin  aux  deux  servitudes,  comme  on  paie  pour 
faire  cesser  le  pâturage  dans  les  bois.  —  Oui, 
quand  il  y  aura  titre,  parce  qu'alors  il  y  aura 
un  droit  et  non  plus  une  origine  équivoque; 
parce  qu'il  y  aura  eu  un  prix  donné,  et  non  plus 
absence  d'un  équivalant  en  retour  du  profit 
de  la  servitude.  Oui,  encore,  pour  la  servitude 
de  vaine  pâture,  mais  non  pour  celle  de  par- 
cours, parce  que  celle-ci  n'a  plus  été,  d'après 
la  loi  ae  1791,  qu'une  concession  temporaire, 
qu'une  jouissance  éventuelle,  sur  la  cessation 
de  laq[uelle  tous  les  esprits  longuements  aver- 
tis doivent  se  trouver  préparés. 

On  compare  la  vaine  pâture  au  glanage 
et  au  graptlage.  On  accorde,  que  ces  deux  der- 
niers peuvent  être  supprimés  sans  indemnité, 
puisque  le  produit  de  ces  usages  ne  se  com- 
pose que  de  ce  que  laissera  Tindifférence  du 
propriétaire  ou  la  négligence  de  ses  ouvriers, 
et  qu'il  dépend  de  ce  propriétaire  de  réduire 
à  rien  le  produit  de  ces  tolérances  en  faisant 
sa  récolte  avec  un  grand  soin,  ou  en  faisant 
succéder,  au  char  qui  emporte  la  moisson,  la 
charrue  qui  prépare  l'ensemencement.  Mais 
(dit-on)  la  vaine  pâture  est  un  droit  réel  de 
la  communauté  sur  la  chose  de  chaque  pro- 
priétaire, l'exercice  n'en  peut  être  éludé  pnr 
ces  dépouillements  plus  ou  moins  soignés  de 
la  récolte,  puisqu'il  s'applique  au  produit 
spontané  que  la  terre  donne  après  la  récolte 
enlevée.  D'où  il  semble  que  la  suppression 
de  ce  droit  est  injuste,  si  une  indemnité  ne 
l'accompagne  pas. 

A  cette  objection  reproduite  sans  cesse  nous 
répondons  :  la  vaine  pâture  n'est  pas  un  droit  ; 
on  a  démontré  cette  vérité.  L'impossibilité  de 
dépouillement  dont  on  se  targue,  est  pareil- 
lement une  chimère;  car  elle  existe,  depuis 
1791,  pour  le  public,  par  cela  seul  aue  le  pro- 
priétaire s'est  conformé  à  la  loi  du  28  sep- 
tembre (art.  6  et  6).  Encore  une  fois,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  remplacer,  par  des  pres- 
criptions nouvelles,  cette  loi  devenue  d'une 
ex^ution  trop  gênante.  L'esprit  reste  le  même 
le  but,  le  même  aussi  :  il  n'y  a  que  les  moyens 
qui  changent  à  cause  de  la  nécessité  des  temps. 

Le  projet  de  loi  ne  doit  comprendre  aucune 
disposition  relative  aux  biens  communaux 
et  au  pâturage  gui  s^y  exerce.  Mais  Vnuto- 
rité  supérieure  doit  exciter  à  les  mettre  en 
culture, 

La  loi  ne  s'applique  en  aucune  sorte  aux 
terrains  communaux.  On  l'a  cru  cependant, 
et  de  beaucoup  de  points,  particulièrement 
des  pays  de  montagne,  sont  venues  des 
plaintes  qui  accusaient  un  danger  imminent 
de  ruine  parce  que  le  pâturage  commun  est 
à  peu  près  la  source  unique  de  l'industrie  de 
ces  contrées.  C'était  en  leur  faveur,  surtout, 
qu'on  réclamait  le  droit,  pour  les  conseils 
généraux,  d'ajourner  l'exécution  de  la  loi. 

Mais  qui  ne  sait  les  mœurs  et  le  caractère 
des  montagnards  î  II  en  est  encore  beaucoup 
sur  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées,  qui  ne 
connaissent  que  leurs  cîmcs  et  leurs  vallées. 
Ils  ne  se  doutent  pas  qu'il  y  ait  autre  chose 
dans  le  monde.  Ils  ne  vivent  qu'avec  leurs  pa- 
reils;  «t  ne  possèdent  que  leurs  troupeaux. 


Dans  les  régions  inférieures,  il  y  a  des  habita- 
tions fixes  où  l'on  rencontre  de  l'aisanoe.  Dans 
les  contrées  supérieures,  c'est  tout  différent. 
Les  pasteurs  y  mènent  une  vie  nomade;  ils 
construisent,  pour  qulque  temps  d'étroites 
cabanes  qu'ils  abattent  lorsque  le  manque  de 
pâturage  les  force  à  conduire  leurs  troupeaux 
plus  loin.  Combien  meurent  sans  être  descen- 
dus une  seule  fois  dans  les  vallées  I  Les  villes 
les  plus  voisines  leur  sont  inconnues.  Ils  ne 
savent  rien  de  la  France  ni  de  ses  révolutions. 
Mais  ils  vous  parlent  fort  au  long  des  grottes 
miraculeuses  ou  enchantées.  Ils  n%nt  point  de 
désir  qu'ils  ne  puissent  satisfaire.  Ils  vivent 
sans  maîtres  et  sans  serviteurs,  sans  supérieurs 
et  sans  subordonné;  et,  pour  les  nombreux 
troupeaux  qui  paissent  sur  les  versants  des 
montagnes,  la  garde  est  faite  par  ces  chiens 
alertes  et  vigoureux,  que  Buffon  regarde 
comme  le  prototype  de  leur  race.  A  des 
hommes  auxauels  ont  été  départies  une  âme 
forte  et  une  imagination  vivo,  il  faut  laisser 
leurs  habitudes  conformes  à  la  nature  sauvage 
dans  lac^uelle  leur  vie  s'écoule. 

Que  SI  nous  portons  nos  regards  sur  nos 
départements  sillonnés  par  des  montagnes 
moins  élevées,  nous  trouvons,  en  beaucoup  de 
lieux,  la  surface,  rebelle  à  la  culture,  pouvant 
à  peine  entretenir  une  herbe  courte  et  menue. 
La  pauvreté  des  habitants,  la  pauvreté  du 
sol,  avare  de  récoltes  là  même  où  le  travail 
lui  manque  le  moins,  ne  permettent  pas  de 
supprimer  le  pâturage  sur  les  communaux. 

Dans  des  départements  où  la  terre  a  plus  de 
fertilité,  où  elle  se  prêterait,  presque  partout, 
au  labourage,  il  semblerait  plus  facile  que 
notre  loi  interdit  le  pâturage  commun  des  bes- 
tiaux sur  les  marais,  les  prairies  qui  appar- 
tiennent à  la  communa 

Yoyee  (dit-on)  les  biens  des  communes  ;  à 
en  juger  d'après  leur  aspect  négligé,  ils  sem- 
bleraient bien  plutôt  n'appartenir  à  personne, 
la  mise  en  culture  et  la  location  enrichiraient 
les  caisses  municipales,  et  leur  permettraient 
de  se  passer  de  l'onéreuse  ressource  des  cen- 
times additionnels,  qu'il  faut  imposer  aujour- 
d'hui pour  l'instruction  primaire  des  garçons, 
«souvent  même  pour  le  salaire  des  gardes* 
'champêtres,  cour  les  simples  et  modiques 
frais  de  l'administration  de  la  mairie,  et  qu'il 
faudra  accroître  incessamment  pour  ériger 
les  écoles  primaires  de  filles  et  pour  créer  et 
entretenir  les  chemins  vicinaux.  Mattressee  de 
scrandes  ressources,  les  communes  feraient  exé-* 
cuter  des  travaux  qui  répandraient  de  l'ai- 
sanoe et  ajouteraient  à  la  valeur  des  proprié- 
tés. Dans  leur  état  actuel,  tous  ces  biens  sont 
exclusivement  employés  à  la  nourriture  de 
quelques  maigres  bestiaux.  Retenue  dans  la 
routine,  l'autorité  municipale  se  refuse  à 
donner  à  loyer  des  terres  qui  puiseraient  dans 
la  culture  une  fertilité  qui  serait  d'autant 
dIus  active  qu'elle  sommeille  depuis  des 
siècles.  Pour  les  habitants  les  moins  aisés, 
ces  locations  seraient  d'un  véritable  avantage 
personnel,  car  elles  leur  procureraient  des 
exploitations  rurales  proportionnés  à  leurs 
ressources  et  en  rapport.  fl.vec  leurs  habitudes 
de  travail.  On  verrait  disparaître  la  souf- 
france des  familier  indigentes  qui,  dans  toutes 
les  localités  où  il  existe  des  terrains  commu- 
naux, viennent  s'établir  à  proximité  pour  n'y 
exercer  d'autre  industrie  que  celle  bien  misé* 
rable  d'élever  quelques  volailles  et  quelques 
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têtes  de  bétail  chétil  Là  où  déjà  s'est  réalisée 
la  vente  des  communaux,  les  familles  pauvres 
se  sont  livrées  à  la  culture  et  à  certaines  de 
ces  petites  spéculations  qui  tirent  si  bien  pro- 
fit de  tous  les  avantages  de  la  terre.  On  ne 
veut  pas  dire  que  ces  familles  aient  acquis 
une  grande  aisance,  mais  le  travail  ne 
leur  manque  plus,  et  il  leur  donne  une  vie 
plus  douce  que  celle  qu'elles  avaient  lorsque 
la  mise  facile  de  quelques  animaux  aux  pâtu- 
rage commun  leur  présentait  c<»nme  une 
prime  à  la  paresse,  qui  engendre  la  pauvreté. 
Enfin  (ajoute-t-on)  favoriser  le  dessèchement 
des  maraia  qui  sont  si  nuisibles  à  la  salubrité 
de  Tair,  est  un  devoir.  Faites  cesser  les  habi- 
tudes de  pâturage  sur  cette  nature  de  pro- 
priété, et  vous  aurez  détruit  les  obstacles  les 
plus  sérieux  contre  une  œuvre  déjà  difficile 
par  elles-même;  que  les  communes,  sur  les 
terres  qui  leur  appartiennent  et  qu'elles 
donnent  à  ferme,  s'interdisent  pour  elles- 
mêmes  la  pâture  après  les  récoltes,  et  ce  bon 
exemple  profitera  aux  citoyens. 

Assurément,  ce  tableau  a  de  la  fidélité.  Oui, 
partout  où  les  communaux  ont  cessé  de  ne 
servir  qu'au  pâturage,  ils  sont  devenus  une 
source  d'aisance. 

Mais  espérer  que,  dans  tous  nos  départe- 
ments, la  conversion  de  cette  nature  de  bien 
soit  possible,  et  croire  que  la  loi  qui  l'ordon- 
nerait ne  trouverait  qu'une  docilité  obéis- 
sante, voilà  les  illusions  contre  lesquelles 
il  faut  savoir  se  tenir  en  garde.  Les  preuves 
abondent.  Nous  en  produirons  deux  seule- 
ment. Nous  les  prenons  à  deux  des  extrémités 
du  royaume  :  Ce  sont  le  département  du  Haut- 
Rhin  et  celui  des  Landes,  où,  selon  ce  que  nous 
avons  déjà  vu,  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
peuvent  être  supprimés  aisément^ 

Tant  s'en  faut  qu'il  en  soit  de  même  des  pâ- 
turages communaux. 

Pour  le  Haut-Ehin,  sur  les  montagnes 
comme  dans  les  vallées,  ces  pâturages  sont  de 
véritables  nécessités,  des  conditions  réelles 
d'existence  pour  les  villages.  La  jouissance 
en  est  d'autant  plus  identifiée  avec  les  mœurs 
de  la  population  qu'elle  se  rattache  à  l'ori- 
gine même  et  aux  anciennes  franchises  de  ces 
commîmes,  fondées  les  unes  par  de  puissants 
seigneurs^  les  autres  par  de  riches  corpora- 
tions religieuses  qui,  pour  mettre  en  valeur 
leurs  inmienses  propriétés,  avaient  attiré 
dans  leurs  domaines,  des  colons  auxquels  ils 
concédaient  des  droits  fort  étendus. 

Sur  la  rive  droite  de  l'Adour  qui  divise  en 
deux  le  département  des  Landes,  sur  cette  por- 
tion qu'on  appelle  la  Lande,  les  troupeaux 
sont  une  notable  partie  de  la  richesse  des  ha- 
bitants, c'est  un  revenu  auquel  ils  tiennent 
par-dessus  tout.  Prohiber  le  pâturage  sur  h 
fonds  communal,  ou  simplement  restreindre 
la  faculté  et  les  moyens  de  faire  paître  les  bes- 
tiaux sur  ce  même  sol  dont  les  propriétaires 
de  troupeaux  ont  toujours  été  en  possession, 
ce  serait  jeter  dans  le  pays  une  perturbation 
profonde.  Les  communes  sont  si  fortement  at- 
tachées à  leurs  propriétés  et  à  la  liberté  d'en 
jouir,  qu'elles  refusent  d'en  vendre  aucune 
portion  ,  malgré  le  vif  intérêt  qu'elles  auraient 
a  le  faire  pour  subvenir  à  des  besoins  spéciaux 
de  localités;  il  est  telle  commune  qui  détient 
cina,  six  et  jusqu'à  neuf  mille  hectares  de 
landes  et  qui  se  refuse  d'en  aliéner  quelques 
centaines,  et  même  moins  d'une  centaine. 


Introduites  dans  la  propriété  privée,  ces 
landes  se  transformeraient  en  forêts  de  pins 
qui  seraient  autrement  productives  que  les 
maig[res  troupeaux  qui  les  parcourent  aujour- 
d'hui; mais  cette  vérité  n'est  pas  assez  sentif 
par  les  habitants.  On  ne  les  amènerait  pas  à 
renoncer  à  des  habitudes  traditionnelles  et  à 
un  genre  de  revenu  qui  est  l'objet  de  leurs 
soins  particuliers  et  de  leur  prédilection. 
parce  qu'il  est  mieux  compris  d'eux  et  plus  à 
leur  portée. 

La  seule  culture  qui  convienne  à  ces  ter- 
rains, le  seul  usage  qu'on  en  puisse  faire  est 
l'ensemencement  ou  la  plantation  en  pins.  Dès 
que  le  pin  est  défensable  (  et  il  Test  du  moment 
même  qu'il  est  transplanté  d'une  pépinière 
dans  le  sol  qui  doit  le  recevoir),  les  troupeaux 
ont  la  liberté  de  parcourir  les  bois  raisineux 
comme  les  terrains  vagues,  parce  que  ces  bois 
ne  reçoivent  aucun  dommage  du  parcours  d< .; 
bestiaux.  Mais  comme  les  herbes  venues  sous 
les  ombrages  sont  bien  inférieures  en  qualité 
à  la  nourriture  que  donnent  les  landes  rases, 
les  habitants  ne  supporteraient  pas  sans  im- 
patience et  sans  plaintes  amères,  la  privation 
de  ces  landes  et  leur  conversion  totale  en  fo 
rets  de  pins. 

La  question  de  suppression  ou  de  maintien 
des  pâturages  communaux  entre  essentielle- 
ment dans  les  droits  constitutifs  de  l'Admi- 
nistration des  communes.  En  effet,  c'est  le  pro- 
priétaire, c'est  à  dire  la  commune,  qui  agit 
sur  lui-même  en  gardant  ou  abolissant  la  cou 
tume  de  cette  vaine  pâture.  La  suppression 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  mise  en  ferme. 
le  partage  ou  la  vente  du  terrain.  Or,  il  ap- 
partient aux  conseils  municipaux  de  délibérer 
sur  ces  trois  natures  d'actes.  Aucune  loi  n'ose- 
rait leur  en  enlever  l'attribution.  Eh  bien  !  re- 
cherchons ce  qu'on  peut  attendre  de  l'autorité 
municipale  quand  elle  serait  appelée  à  s'ex- 
pliquer. 

Nous  serons  éclairés  par  des  faits  adminis- 
tratifs presque  journaliers. 

Depuis  l'ordonnance  du  7  octobre  1818  qui  a 
rappelé  les  anciennes  règles  relatives  à  la  mise 
en  ferme  des  pâturages  inutiles  à  la  dépais- 
sance  des  troupeaux,  l'Administration  supé- 
rieure s'est  complue  à  de  nombreuses  tenta- 
tives et  à  de  pressantes  excitations  pour  déter- 
miner les  communes  à  faire  de  ces  mises  en 
ferme  dont  le  produit  vient  en  atténuation 
ds  impositions  auxquelles  les  communes  sont 
pour  la  plupart  obligées  de  recourir  chaque 
année.  Les  conseils  municipaux  eux-mêmes 
ont  fréquemment  pris  l'initiative.  Mais,  il  .v 
a  nécessité  de  le  reconnaître,  trop  souvent 
l'exécution  de  la  mesure  a  donné  lieu  à  des 
contestations  très  graves  et  d'une  très  lente  et 
très  délicate  solution  entre  les  habitante. 
Maintenant,  supposez  qu'au  lieu  de  procéder 
ainsi  successivement  par  petites  fractions,  et 
en  choisissant  les  communes  où  il  y  avait  évi- 
dcnmient  surabondance  de  pâturages,  on  ait 
eu  à  mettre  à  exécution,  partout,  une  loi  ri- 
goureuse qui  aurait  supprimé  tous  les  pâta^ 
rages  sans  exception,  n'aurait-on  pas  soulevé 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  vives  opposi- 
tions ?  Quels  regrets  du  passé,  quelles  plaintes 
du  présent,  quelles  terreurs  de  l'avenir,  dans 
presque  toutes  nos  communes  !  Au  Heu  de  ^l^ 
sure  générale,  la  prudence  conseille  de  sen 
remettre  à  l'action  de  l'autorité  municipale, 
éveillée,  excitée  par  la  sollicitude  plus  clair- 
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voyante  de  l'autorité  administrative.  Le  bien 
s'opérera  avec  plus  de  lenteur.  Mais  on  aura 
un  ample  dédommagement  de  ces  retards, 
dans  la  certitude  de  soustraire  le  pays  à  des 
collisions  dangereuses. 

Veut-on  avoir  un  exemple  de  ce  que  peut, 
par  lui  seul,  l'amour  éclairé  et  chaleureux  du 
bien  public  ?  Nous  ne  sommes  embarrassés  que 
du  choix;  nous  le  fixons  sur  le  département 
de  Maine-et-Loire,  à  cause  de  l'immense  va- 
leur de  ses  terrains  communaux.  On  en  cal- 
cule l'estimation  à  25  millions.  Une  partie 
est  affermée;  quelques  portions  ont  déjà  été 
vendues.  Grâce  aux  ressources  ainsi  recueil- 
lies, une  commune  a  pu  à  la  fois  créer  deux 
chemins  que,  de  temps  immémorial,  on  dési- 
rait en  vain,  et  qui  absorbent  77,000  francs, 
et  encore  jeter  les  premières  fondations  d'un 
hospice;  deux  autres  communes  entre  les- 
quelles les  eaux  de  la  Loire  ne  laissaient  que 
de  rares  et  difficiles  communications,  ont 
trouvé,  dans  des  loyers  soigneusement  mis  en 
réserve,  la  puissance  de  jeter  sur  le  fleuve  un 
pont  suspendu  :  entreprise  audacieuse  qui  ne 
coûtera  pas  moins  de  5  à  6,000  francs;  prodige 
qui,  naguère  encore,  n'aurait  pu  être  ou'un 
ouvrage  royal,  mais  qui  sortira  des  enorts 
unis  de  deux  simples  communes  villageoises. 

De  telles  merveilles,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment les  fasse  connaître.  Rien  n'est  plus 
propre  que  leur  récit  à  tirer  de  l'engourdisse- 
ment les  autorités  locales,  à  faire  revenir  de 
leur  égoïsme  funeste  les  habitants  qui  n'en- 
trevoyent  pas  que,  des  communaux,  puisse 
sortir  un  profit  plus  grand  que  celui  du  pâtu- 
rage. On  doit  souhaiter  que  la  presse  se  tienne 
moins  souvent  dans  les  thèses  toujours  assez 
faciles  des  généralités  politiques,  et  descende 
à  l'appréciation  des  besoins  matériels  dans  les 
régions  si  diverses  du  pays  :  autre  thèse  qui 
a  de  grands  embarras  et  qu'on  ne  discute 
point,  sans  avoir  passé  par  des  études  aussi 
fortes  et  plus  fastidieuses  que  celles  de  la 
politique. 

Il  est  un  fait  récent  d'où  découle  une  leçon 
oui  peut  trouver  sa  place  ici.  L'extension 
aonnée,  en  1834,  à  la  culture  de  la  betterave, 
a  fait  diminuer  la  culture  des  plantes  oléagi- 
neuses; le  prix  des  huiles  en  a  augmenté.  De 
là,  deux  considérations.  D'abord,  si  la  loi 
vivement  débattue  sur  l'impôt  du  sucre  de  bet- 
terave rend  la  culture  de  ce  tubercule  inac- 
cessible au  petit  labourage,  celui-ci  étant  forcé 
de  se  réfugier  de  nouveau  dans  le  semis  du 
colza,  son  industrie  se  trouverait  en  concur- 
rence désastreuse  avec  les  primes  payées  par 
le  Trésor  pour  les  pêches  maritimes  qui  s'exer- 
cent à  nous  fournir  l'huile  de  baleine;  en  se- 
cond lieu,  la  culture  qui  peut  prétendre  à  nous 
donner  le  sucre  de  betterave  et  une  partie  des 
huiles  nécessaires  aux  usages  domestiques  et 
à  nos  arts  divers,  est  évidemment  gênée  dans 
l'insuffisance  de  ses  moyens  d'action  :  il  lui 
faut  des  forces  plus  puissantes  pour  s'étendre 
sur  des  champs  plus  vastes,  pour  laiser  à  la 
terre  un  moins  long  repos. 

En  d'autres  termes,  il  faut  placer  le  labou- 
reur dans  la  faculté  de  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  possible  de  chaque  parcelle  qui 
lui  appartient,  ce  qui  revient  à  la  suppression 
du  parcours  et  de  la  vaine  pâture;  et  il  faut 
apprendre  aux  communes  que,  pour  ellesk* 
mêmes  comme  pour  les  habitants,  les  commu- 
naux peuvent  aonner  mieux  que  le  pâturage, 


ce  qui  revient  à  la  vente  ou  à  la  culture  de  ces 
propriétés. 

Ces  excitations  vers  le  progrès  sont  un  de- 
voir qui  a  d'autant  plus  de  gravité  que  l'agri- 
culture, en  France,  n'est  pas  aidée  par  les 
institutions  bienfaisantes  qui,  dans  la  plu- 
part des  états  de  l'Europe,  la  soutiennent 
contre  les  coups  du  malheur.  Nous  commen- 
çons, il  est  vrai,  à  connaître  les  assurances 
contre  la  grêle,  mais  avec  des  conditions  trop 
dures.  Plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  une 
grande  partie  de  l'Allemagne  jouissent  des  ga- 
ranties de  cette  nature  à  moins  de  frais.  La 
cause  en  est  que  l'Administration  a  un  carac- 
tère municipal,  tandis  que,  chez  nous,  elle 
est  toute  de  spéculation  entre  les  mains  des 
Compagnies  (1)  qui  visent  bien  autant  à  s  en- 
richir elles-mêmes  qu'à  soulager  le  laboureur 

qui  souffre.  ,,  j      u 

Mais  il  nous  manque  l'assurance  des  bes- 
tiaux contre  les  épidémies  et  en  général  contre 
leur  mortalité.  L'autorité  publiaue  avait  per- 
mis ces  utiles  établissements,  dès  1765,  pour 
la  Silésie;  et  en  1782,  pour  la  Frise  orientale. 
On  le  trouve  répandu  sur  une  multitude  de 

localités 

Il  nous  manque  surtout  les  Sociétés  ou  Ins- 
tituts de  crédit,  qui,  formées  entre  les  pro- 
priétaires fonciers,  ont  pour  but  de  procurer, 
à  très  bas  intérêt,  des  capitaux  qui  ne  peuvent 
servir  qu'à  des  améliorations  agricoles  :  1  em- 
ploi doit  en  être  prouvé  au  bout  d'un  certain 
temps,  et  des  pemes  pécuniaires  servent  de 
garantie  (2).  La  Caisse  hypothéeatre,  qui 
existe  en  France,  n'a  que  des  rapports  éloignés 
avec  les  Instituts  de  crédit. 

L'absence  de  tant  d'institutions  qui  tran- 
quillisent contre  le  danger  et  réparent  les 
pertes,  doit  compter  parmi  les  causes  les  plus 
influentes  de  l'infériorité  de  notre  agricul- 
ture comparée  à  l'agriculture  de  beaucoup 
d'autres  peuples  :  chez  nous,  une  entreprise 
agricole  a  presque  toutes  les  chances  de  ruine 
d'une  entreprise  commerciale,  mais  sans  les 
chances  de  ces  gains  qui,  accumulés,  compo- 
sent à  la  plupart  des  négociants,  vers  la  ma- 
turité de  l'âge,  une  fortune  qui  leur  donne 
les  aisances  de  la  vie.  Etonnez-vous  encore 
qu'avec  nos  mœurs  qui  déjà  inclinent  si  peu 
vers  la  vie  des  champs,  l'habitant  des  villes 
n'ait  aucun  goût  d'aller  appliquer  à  la  cul- 
ture de  la  terre  ses  lumières  et  ses  capitaux; 
étonnez-vous  que  la  plupart  de  nos  charrues 
soient  aux  mains  de  la  routine  et  de  la  pau- 
vreté. 


(1)  Cette  réflexion  s'appligue  aussi  aux  compagnies 
d'assurance  contre  Tiiicendie,  qui,  chaque  année,  em- 
portent de  nos  provinces,  dans  le.4  maisons  de  banque 
de  Paris,  des  irains  énormes.  A  moindre  prix  pour  1  as- 
suré, et  avec  des  garanties  plus  solides  pour  la  morale 
publique,  il  serait  facile  d'amener  cette  espèce  d'assu- 
rance sous  un  régime  municipal.  De  bons  exemples  s'en 
trouvent  dans  les  départements  de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  et  de  la  Somme. 

(2)  Cette  ressource,  si  bien  combinée,  date  de  1777, 
dans  le  Brandebourg  ;  de  1782,  dans  la  Poméranie  ;  du 
6  juillet  1785,  dans  le  Danemark  ;  de  1785,  dans  la 
Prusse  occidentale  ;  de  1788,  dans  la  Prusse  orientale  ; 
de  1822,  dans  le  Meklembourg,  rfisthonie,  la  Livonie  et 
le  grand  duché  de  Posen  ;  du  11  septembre  1825,  dans 
la  Bavière  ;  du  25  du  même  mois,  dans  le  Wurtemberg, 
etc.,  etc.  La  Chambre  des  députés  de  Pologne  avait,  le 
25  mai  1825,  adopté  un  projet  de  loi  qui  récapitulait 
tout  ce  qne  Texpérlence  avait  appris  d'utile  sur  une  si 
grave  matière. 
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Explications  du  texte  de  loi  prùpoêé 
par  la  commission. 

Nous  sommes  eatr^  dans  de  longs  dévélop- 
pements  pour  faire  oonnaitre  la  situation  du 
royaume,  quant  au  parcours  et  à  la  vaine  pâ- 
ture, et  pour  montrer  que  leur  assiette  est 
moins  solide  yu/on  ne  croit  généralement;  pour 
établir  les  véritables  caractères  de  ces  deux 
servitudes,  c'est-à-dire  pour  rendre  évident  à 
tous  les  yeux  que  la  matière  sur  laquelle  notre 
loi  va  opérer  ne  s'étend  pas  aux  objets  sur 
lesquels  on  regarde  qu'il  y  a  péril  à  toucher; 
pour  constater  l'origine  des  deux  servitudes 
qui  ne  les  rend  pas  respectables  dans  l'état 
présent  de  nos  mœurs,  et  la  nécessité  de  leur 
suppression  qui  est  devenue  la  condition  de 
nos  progrès  en  agriculture,  mais  en  obser- 
vant des  ménagements  propres  à  dégager 
l'exécution  de  toutes  causes  irritantes;  enfin, 


De  cet  ensemble  de  renseignements  devait 
sortir  le  projet  de  loi  ;  ils  en  sont  les  motifs 
les  plus  capables  de  lui  constituer  une  base 
solide. 

Quelques  explications  suffiront  pour  cha- 
cun des  articles  examinés  l'un  après  l'autre. 

Art.  1*. 

Nous  avons  cru  utile  de  rappeler  dans  sou 
texte  que  le  parcours  avait  été  provisoirement 
maintenu  p^T  la  loi  de  1791.  Deux  raisons  nous 
ont  décidés.  D'abord,  on  €era  moins  tenté  de 
se  récrier  contre  l'esprit  d'innovation,  d'ac- 
cuser de  la  spoliation  d'un  droit  et  d'un  droit 
ancien.  On  peut  dire  que  le  texte  de  l'article  8 
(section  4  ae  cette  loi;  a  été  le  précurseur  de 
notre  article  1^,  qui  a  dû  trouver  les  habitants 
de  la  campagne  préparés  à  la  suppression  ra- 
dicale, par  l^vis  (1)  qu'ils  avaient  reçu  que  le 
maintien  n'était  que  provisoire  :  avis  qui  doit 
ne  plus  laisser  hésiter  sur  l'accomplissement 
de  la  mesure. 

En  second  lieu,  en  posant  notre  article  l"*" 
sur  l'article  2  de  la  loi  de  1791,  en  l'enchâssant 
dans  le  même  cadre,  nous  avons  eu  l'espoir 
au'aucun  doute  ne  serait  possible  sur  l'étendue 
du  sens  de  notre  article.  Les  deux  textes 
s'adressent  au  même  usage,  le  parcours  :  le 
parcours  entendu  en  1836  comme  il  l'était  en 
1791,  et  avec  les  interprétations  régulières  que, 
dans  le  cours  des  années,  l'autorité  légale  a  pu 
apporter  sur  le  texte  de  1791. 

L'abolition  est  absolue  :  ainsi  elle  tombe  sur 
les  propriétés  de  toutes  les  natures;  car  il  en 
est  quelques-unes,  mais  en  bien  petit  nombre, 
qui,  autres  que  terre  arable  ou  prairie  natu- 
relle, sont  soumises  au  parcours.  Nous  devons 
aire  que,  parmi  vos  commissaires,  l'unanimité 
des  suffrages  ne  s'est  rencontrée  que  pour  l'af- 
franchissement des  prairies. 


(1)  L'Assemblée  constituante  a  donné  un  autre  exem- 
ple d'avertissement,  mais  moins  précis,  au  sujet  de  la 
compétence  des  juges  de  paix.  L'article  3  de  la  loi  du  24 
août  i?90,  porte  que  les  législateurs  à  venir  pourront 
élever  le  taux  de  cette  compétence.  C*était  là  comme 
une  invitation  pour  eux  d'être  attentifs  à  la  marche  da 
temps,  et  de  proposer  une  loi  d'extension  d'attributions, 
dés  que  répoque  leur  en  paraîtrait  venue.  Le  {fouver- 
Dement  a  remp|i  ce  devoir  dans  la  session  qui  va  unir; 
ce  sera  à  nous  4  faire  le  nOtre  dans  U  session  nro- 
chaine^  en  adoptant  te  projet  de  loi. 


session  pre- 


Ainsi  encore^  aucune  distinction  n'est  faite 
par  nous  entre  les  trois  sortes  de  titres  qui, 
d'après  l'article  3  (sect.  4)  de  la  loi  de  1791, 
avaient  été  admises  pour  légitimer  le  parcours 
provisoire.  Le  titre  particulier  et  écrit,  sera 
sans  force  ni  vertu  sous  notre  loi;  pourquoi 
s'en  étonner  ?  Ce  titre  spécial,  déjà  la  loi  de 
1791  l'avait  bien  ébranlé  par  l'article  5  qui 
n'a  pas  gardé  pour  le  parcours  le  ménagement 
que  l'article  7  a  observé  pour  la  vaine  pâture. 
En  effet,  l'article  5  prescrit  que  la  mise  en 
clôture  affranchisse  du  parcoursj,  sans  aucune 
réserve;  l'article  7,  ne  reconnaît  ce  pouvoir 
à  la  clôture  quant  à  la  vaine  pâture,  qu'autant 
que  celle-ci  ne  repose  pas  sur  titre  particulier  : 
à  vrai  dire,  nous  ne  faisons  que  transporter 
à  la  puissance  de  la  loi  nouvelle  ce  que  la  loi 
ancienne  laissait  à  la  volonté  du  propriétaire. 

Ainsi,  enfin,  aucune  indemnité  n'est  due. 
Et,  en  effet,  si  notre  loi  efface  le  droit,  elle 
efface  aussi  la  charge  qui  y  était  connexe.  Mais 
que  parlons-nous  oe  droit  f  II  y  a  eu  si  peu  de 
droit  que  cha()ue  jour  on  s'est  i^ranchi  ou  on  a 
pu  s'affranchir  de  la  charge  par  un  des  moyens 
concédés  par  les  articles  6,  6  et  9.  Et  encore 
une  fois,  fa  loi  nouvelle  ne  vient  que  remplacer 
par  un  allégement  général  les  moyens  spéciaux 
d'allégement  que  ces  tentes  de  Panoienne  loi 
autorisaient. 

La  vaine  pâture  est  précieuse,  surtout  aux 
yeux  de  la  classe  pauvre,  et  le  parcours  profite 
principalement  à  la  classe  aisée  des  proprié- 
taires; c'est  elle  seule  qui  l'exerce  à  cause  de 
l'abondance  de  soa  bétail.  Or,  cette  classe  dont 
l'intelligence  est  plus  développée,  qui  com- 
prend mieux,  par  sa  position,  les  véritables 
intérêts  de  1  agriculture,  sent  combien  cette 
servitude  nuit  aux  progrés  et  quels  dommages 
en  résultent  pour  les  propriétés  disséminées. 
Par  là  même  que  le  parcours  est  un  droit  ré- 
ciproque, l'exercice  n'en  est  un  avantage  pour 
personne;  et  si  la  perte  en  est  ];egrettée,  ce 
sera  sans  raison  sérieuse  et  par  un  bien  petit 
nombre  de  cultivateurs.  Ces  vérités  repoussent 
toute  idée  de  justice,  d'indemnité. 

Art.  2. 

La  suppression  que  c^t  article  prononce  de 
la  vaine  pâture  est  aussi  étendue  que  l'était 
la  conservation  faite  par  l'article  3  de  la  loi 
de  1791.  Nous  entendons  atteindre,  sans  dis- 
tinction de  natures  de  propriétés,  tous  les  cas 
de  vaine  pâture  que  cet  article  3  avait  res- 
pectés. Et  rien,  ce  nous  semble,  ne  pouvait 
mieux  resserrer  ou  étendre  notre  volonté  dans 
les  limites  de  la  volonté  de  l'Assembléô  cons- 
tituante que  la  rédaction  que  nous  avons 
donnée  au  principe  çjénéral  qui  commence 
notre  article  2.  Oe  principe  est  fait  pour  ia 
vaine  pâture  réciproque  ou  non,  puisque 
l'article  3  de  la  loi  de  1791  comprenait  aussi 
l'une  et  l'autre  espèce,  comme  la  preuve  en 
est  dans  l'article  8.  Seulement,  nous  les  avons 
rappelées  en  termes  exprès  toutes  deux, 
tandis  qu'on  ne  les  trouvait  renfermées  dans 
l'article  3  que  par  voie  d'arjffttmentâtion  et  en 
le  rapproohant  dé  l'article  8.  ,,. 

Avec  la  suppreiôion,  on  ne  réserve  paj  û  1°" 


demnité,  par  conséquent,  aucune  û^^.^Sl 
gible.  Un  cas  unique  est  ejccepté  p*^L,  ■ 
trois  indiqués  en  l'article  3  de  la  loi  de  l<^»}^; 


gible.  Un  cas  unique  est 
rois  indiqués  en  l'article  o  «c  i»  •-•  -ji^i.;;,* 
'est  celui  où  il  y  a  titre  pariituliêr  étùm 


sont  U  droit  de 
douttit4  aat  due 


:  vaine  pâture  :  alors  uûe Jj; 
l  lé  droit  n'avait  été  ongiû*» 


J 
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rement  oonsenti  que  moyennant  un  prix  ou 
en  vue  d'une  libéralité  qui  devait  constituer 


un  dédonunaffement  de  la  perte  qu'il  lui  fait 
subir.  Dans  les  deux  autres  cas,  c'est-à-dire 


1 


uand  la  loi  ou  Tusage  est  le  seul  fondement 
Ju  droit,  il  n*y  a  jamais  rien  eu  de  livré  en 
retour  de  son  exercice,  rien  de  contractuel 
entre  les  propriétaires. 

On  fait  valoir  gue,  au  milieu  du  mouve- 
ment révolutionnaire  parti  de  1789,  on  a  sup- 
primé les  droits  de  cens  comme  se  rattachant 
a  des  distinctions  féodales;  qu'on  a  même 
aboli  parmi  les  rentes  et  redevances  oui 
étaient  foticières  et  non  seignetiriales,  celles 
qui  étaient  mélangées  de  cens.  Evidemment, 
u  aurait  dû  suffire  de  relever  de  Tobligation 
de  payer  désormais  le  cens.  Or,  il  est  arrivé 
de  là  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  qui 
avaient  été  établis  autrefois  moyennant  des 
redevances  auxquelles  se  joignaient  des  cens, 
se  sont  continués  sans  que  ceux  qui  en  jouis- 
saient eussent  rien  à  payer.  Telle  est  la  situa- 
tion depuis  bientôt  un  demi-siècle. 

Ce  long  temps  est  la  meilleure  réponse  à 
opposer  à  ceux  qui  voudraient  que,  oans  une 
telle  hypothèse,  l'abolition  eût  lieu  sans  in- 
demnité aucune.  Les  possesseurs  des  servi- 
tudes représentent  une  nombreuse  série 
d'hommes  qui,  durant  des  siècles  peut-être, 
ont  servi  avec  exactitude  les  redevances  sti- 
pulées. C'est  à  coup  sûr  cette  considération 
qui  a  fait  maintenir  la  jouissance  comme  par 
le  passé.  La  bonne  foi  ne  pennet  pas  qu'on 
rompe  à  l' improviste,  au  détriment  des  pro- 
priétaires actuels,  un  pacte  formé  entre  leurs 
Î>rédéces8eur8  et  la  nation,  et  sur  l'inviolabi- 
ité  duquel  ils  ont  calculé  les  conditions  de  la 
cession  qui  fait  aujourd'hui  leur  propre  titre. 

Comment  doit  se  régler  V  indemnité  f 

La  voie  ordinaire  eût  été  celle  des  tribu- 
naux prononçant  avec  expertise.  Mais  des 
lenteurs,  mais  des  frais  peut-être  égaux  ou 
même  supérieurs  au  principal  de  l'indemnité, 
étaient  a  craindre;  mais  un  grand  nombre 
de  procès  à  la  fois  pouvait  incomber  sur  le 
même  propriétaire,  les  uns  en  demandant,  les 
autres  en  défendant.  Cette  considération,  que 
fortifiera  toujours  davantage  le  morcellement 
progressif  des  biens  ruraux,  pouvait  faire  hé- 
siter fréquemment  sur  le  rachat.  Elle  nous 
a  décidés  dans  la  préférence  que  nous  avon3 
donnée  au  mode  décrit  dans  notre  article  2.^ 

Ce  mode  nous  semble  offrir  les  garanties 
les  meilleures.  Une  fois  pour  toutes,  le  con- 
seil d'arrondissement  réglera  le  tableau  des 
rapports  entre  le  revenu  matriciel  et  le  pro- 
duit présumé  de  la  vaine  pâture,  eu  égard  à 
chaque  nature  de  propriété  grevée  par  celle- 
ci.  Et  quand  viendra  une  question  de  rachat, 
les  parties  qui  ne  tomberaient  pas  d'accora 
de  rindemnité  n'auront  qu'à  consulter  le  re- 
venu matriciel  et  le  tableau. 

Exemple  :  Le  conseil  a  fixé  pour  les  terres  : 
le  rapport  entre  le  revenu  matriciel  et  la  va^ 
leur  de  la  vaine  pâture  à  1/30,  c'est-à«dire  que 
la  vaine  pâture  est  censée  ne  valoir  que  la 
trentième  partie  du  revenu  matriciel;  et|  p&ur 
les  pris,  le  rapport  à  1/8. 

Crest  cé  tani)  absolu,  gé&éiral,  qu'on  preflr 


dra  pour  guide  dans  le  calcul  des  indemnités 
au  fur  et  a  mesure  qu'elles  se  présenteront  à 
régler. 

Ainsi,  je  veux  savoir  quelle  somme  me 
coûtera  le  rachat  de  la  vaine  pâture  qui 
grève  mon  champ.  Je  m'informe  au  rapport 
qui,  selon  la  décision  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, existe  entre  le  revenu  matriciel  des 
terres  et  de  la  vaine  pâture  sur  celles-ci.  On 
me  prouve  qu'il  est  dû  1/30.  Je  m'informe 
aussi  du  revenu  matriciel  de  mon  champ  :  on 
me  prouve  qu'il  est  de  60  francs,  c'est-a-dire 

Î[ue  mon  champ  est  censé  me  donner  annuel- 
ement  un  revenu  de  cette  somme:  or,  dans 
ce  revenu,  la  vaine  pâture,  d'après  le  tarif 
du  conseil  d'arrondissement,  figure  pour  1/30, 
c'est-à-dire  pour  2  francs.  Je  n'ai  plus  qu'à 
multiplier  cette  valeur  de  2  francs  par  20 
conmie  veut  notre  article,  et  c'est  le  produit, 
c'est-à-dire  40  francs,  que  je  dois  solder 
comme  prix  de  rachat.  Pour  un  pré,  j'opérerai 
de  même.  Ainsi,  supposez  que  je  voulusse  af- 
franchir un  pré  dont  le  revenu  matriciel  se- 
rait de  06  francs,  j'aurais  à  payer  une  indem- 
nité de  240  francs. 

Est-il  rien  de  plus  simiUe  ?  Le  rôle  où  sont 
oonsisnés  les  revenus  matrieiels  de  chaque 
parcelle  est  ouvert  à  tout  venant;  et,  authen- 
tique de  sa  nature,  il  ne  laisse  prise  à  aucune 
discussion.  Autant  est  vrai  ou  tableau  des 
rapports.  Le  rapprochement  du  rôle  et  du  ta- 
bleau, le  petit  calcul  d'une  multiplication  : 
voilà  toute  la  besogne  que  donnera  le  règle- 
ment d'tme  indemnité.  L'imagination  la  mus 
vive  n'y  trouverait  pas  source  de  procès.  £!st- 
il  rien  de  plus  économique?  On  consulte  les 
deux  pièoes  sans  avoir  à  payer  de  rétribution 
à  qui  que  ce  soit. 

Mais  une  objection  e^t  possible  :  la  voici. 
Il  y  a  dans  une  même  commune  des  terres  et 
des  prés  de  plusieurs  classes,  en  égard  à  la 
valeur  de  leurs  produits  :  or,  si  un  seul  et 
même  rapport  est  fixé  pour  toutes  les  terreft 
sans  distinction  des  classes,  il  arrivera  que, 
quant  aux  terres  de  bonne  qualité,  le  rapport 
sera  trop  bas,  et  que,  par  conséquent,  le  ra- 
chat sera  payé  au-dessous  de  la  valeur  réelle 
de  la  vaine  pâture,  tandis  que  le  contraire 
arrivera  pour  les  terres  de  la  moindre  classe. 
Nous  avouons  la  justesse  de  ces  réflexions; 
aussi  rien  n'empêche  le  conseil  d'arrondîMo- 
ment  de  faire  marcher  le  rapport  en  confor- 
mité des  classes  diverses.  Beprenons  nos 
exemples.  Le  conseil  peut,  pour  les  terres  de 
la  première  classe,  fixer  le  rapport  à  1/86; 
pour  celles  de  la  deuxième,  à  1/30:  pour  œlles 
de  la  troisième,  à  1/40,  ainsi  de  suite.  Et 
selon  que  mon  champ  appartiendra  à  l'une 
ou  à  1  autre  de  ces  classes,  sa  vaine  pâture 
haussera  ou  baissera  de  valeur,  et,  le  multi'- 

f>licateur  invariable  20  opérant  sur  cette  va- 
eur,  l'e  trouverai  augmentation  ou  diminu- 
tion d'indemnité  à  payer.  Ainsi,  pour  com- 
pléter les  exemples  proposés,  l'indemnité  sera 
de  48  francs,  si  mon  champ  se  trouve  dans  la 
première  classe,  de  40  francs,  s'il  est  dans  la 
deuxième,  et  de  30  francs,  s'il  figure  dans  la 
troisième. 

Les  mêmes  distinctions  sont  possibles  pour 
les^  prés,  les  marais,  et  autres  natures  de  pro- 
priétés frappées  de  la  servitude  de  vaiçe  pâ- 
ture. 

Ces  classements,  au  surplus,  se  trouveront 
tout  faits  dans  les  oommunes  dont  le  terri* 
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toire  aura  été  cadastré,  et  ce  sera,  à  coup  sûr, 
le  plus  ^rand  nombre.  Quant  aux  autres,  il 
sera  facile  au  conseil  d'arrondissement  d'y 
établir  des  distinctions  qui  auront  le  même 
effet  que  celles  du  cadastre.  Exemple  :  il  di- 
visera les  terres  en  quatre,  cinq  ou  six  caté; 
gories;  placera  dans  la  première  les  terres  qui 
sont  portées  à  un  revenu  matriciel  qui  cor- 
respond à  80  francs  au  moins  par  hectare; 
dans  la  deuxième,  les  terres  dont  le  revenu 
matriciel  n'irait  pas  jusqu'à  80  francs,  et  ne 
serait  pas  au-dessous  de  60  francs  par  hec- 
tare; et  ainsi  en  décroissant.  Enfin,  il  fixera 
le  rapport,  pour  chaaue  classe,  entre  le  re- 
venu matriciel  et  la  valeur  de  la  vaine  pâture. 
Une  parcelle  de  terre  qui  a  30  ares  de  surface 
et  27  francs  de  revenu  matriciel,  appartien- 
drait donc  à  la  première  classe;  et  supposez 
que  le  rapport,  pour  cette  classe,  soit  de  1/26, 
vous  auriez  en  multipliant  1  fr.  8  par  20,  le 
produit  21  fr.  60  comme  taux  de  T indemnité. 

Il  se  peut  que,  pour  les  prés,  une  division 
en  deux  catégories  soit  à  faire  dans  la  même 
classe  de  revenu  matriciel.  Cela  arrivera  si 
de  ces  prés,  les  uns  sont  assujettis  par  le  titre 
à  la  vaine  pâture,  dès  que  la  première  herbe 
est  enlevée,  et  les  autres  seulement  après  les 
regains.  Quelques  autres  cas  analogues  peu- 
vent se  rencontrer. 

Su'on  ne  dise  pas  que  notre  article  2  est 
^  ementaire.  et  qu'il  ne  devrait  pas  figurer 
dans  une  loi.  Un  mode  uniforme  d'évaluation 
qui  assure  la  promptitude  et  surtout  l'éco- 
nomie sans  laquelle  on  serait  le  plus  souvent 
forcé  de  renoncer  au  bénéfice  même  de  la  loi, 
n'est  pas  indigne  d'avoir  place  dans  son  texte. 
C'est  parce  que  Vexpertise  n'était  pas  un 
moyen  économique,  que  la  loi  de  1791  (art.  8) 
a  excité  si  peu  au  rachat. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  le  conseil 
d'arrondissement  est  érigé  en  tribunal.  Evi- 
demment non  :  il  ne  rendra  aucime  décision 
individuelle.  Il  est  investi  seulement  du  droit 
de  dresser  une  sorte  de  tarif  général,  d'après 
lequel  les  intéressés  eux-mêmes  calculeront 
l'indemnité.  Ce  conseil  arrête  le  tableau  des 
rapports^  sans  que  le  conseil  fçénéral  puisse 
le  reviser;  il  sait  mieux  que  lui,  en  effet,  les 
détails  de  localité  dont  l'appréciation  résu- 
mée constituera  le  tableau.  Entre  autres 
exemples,  en  voilà  un  du  service  utile  qu'on 
peut  tirer  des  conseils  d'arrondissement.  On 
pourra  demander  aux  conseils  municipaux 
leur  avis,  mais  nous  n'en  imposons  pas  le 
devoir  :  le  motif  en  sera  donné  sur  les  ar- 
ticles 4  et  7. 

La  session  de  1838  est  fixée  comme  l'époque 
où  le  tabeau  sera  discuté  et  arrêté  de  manière 
qu'il  se  trouvera  prêt  lorsque  notre  loi  com- 
mencera à  recevoir  son  exécution,  c'est-à-dire 
au  1*'  janvier  1839. 

Si  la  vaine  pâture  a  été  établie  comme  ser- 
vitude réciproque,  aucune  indemnité  n'est 
due  que  dans  le  cas  oii  une  soulte  a  été  four- 
nie. Cette  règle  générale  n'autorise  aucune 
distinction  entre  les  natures  de  valeur  :  ar^ 
gent,  services  rendus  ou  jpromis,  tout  prix" qui 
était  licite  selon  les  lois  et  qui  a  constitué 
une  soulte  devient  une  cause  d'indemnité. 

Pour  encourager  toujours  davantage  au  ra- 
chat, il  est  bien  que  les  actes  qui  en  contien- 
dront les  stipulations  soient  enregistrés  au 
simple  droit  fixe.  Le  Trésor  de  l'Etat  recevra 
de  raccroissement  des  richesses  agricoles  les 


plus  amples  compensations  du  léger  sacrifice 
que  nous  lui  demandons  aujourd'hui - 

Art.  3. 

L'article  6  de  la  loi  de  1791  exigeait  de  si 
larges  dimensions  pour  le  fossé  de  clôture,  qui 
doit  affranchir  de  la  vaine  pâture  et  du  par- 
cours, que  rarement  on  a  employé  ce  moyen." 
Outre  la  dépense  du  travail,  la  perte  de  ter- 
rain est  grande,  surtout  dans  les  contrées  où 
l'ancienne  coutume,  qui  en  cela  est  encore  en 
vigueur,  ne  permet  de  creuser  le  fossé  qu'h, 
une  certaine  distance  de  la  ligne  séparatiye 
de  deux  héritages  contigus.  Comment,  d'ail- 
leurs, avec  nos  champs  si  réduits  et  que  notre 
état  social  fera  se  sous-diviser  encore,  serait- 
il  possible  de  compter  qu'on  les  enfermera 
d'une  ceinture  de  fossés  larges  et  profonds? 
La  vérité  est  que  notre  article  3  n'est  qu'une 
juste  et  nécessaire  concession  faite    h   l'état 
agricole  de  notre  époque.  Nous  ayons  été  con- 
duits à  vous  la  proposer,  en  considérant  que, 
dans  bon  nombre  de  départements,  VMSB^e  a 
fait  adopter  des  moyens  d'affranchissement 
qui  sont  d'une  puissance  matérielle  moindre 
encore.   Nous  reviendrons  sur  cela  au   sujet 
de  l'article  4. 

Notre  article  3  fait  une  règle  absolue.  Les 
dimensions  qu'il  fixe  ne  peuvent  être  changées 
par  les  préfets,  sous  prétexte  de  la  faculté 
dont  l'article  4  les  investit. 

Art.  4. 


Son  but  est  de  donner  la  consécration  lé- 


nion  publique,  repousseront  les  deux  servi- 
tudes presque  sans  dépense  de  la  part  des 
propriétaires. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  dans  la  Haute-Ga- 
rormcy  pour  s'opposer  à  la  vaine  pâture,  il 
suffit  d'un  signe  symbolique  :  on  élève  au  mi- 
lieu ou  à  l'un  des  angles  du  champ  un  monti- 
cule de  terre  d'un  demi-mètre  de  hauteur,  sur- 
monté d'un  petit  rameau;  dans  la  Charente- 
Inférieure^  on  se  contente  de  démarquer  visi- 
blement les  limites  de  la  propriété  (l);dan8 
les  Deux-Sèvres,  on  trace  un  sillon  autour  du 
diamp  (2);  dans  le  Gard,  on  emploie  le 
simple  moyen  d'affiches  qui  apprennent  au 
public  qu'on  ne  veut  plus  tolérer  la  vaine  pâ- 
ture; dans  V Eure-et-Loir,  on  fait  à  la  mairie 
la  déclaration  qu'on  renonce  à  exercer  la  ser- 
vitude sur  les  propriétés  d'autrui;  on  publie 
et  on  placarde  cette  déclaration  dans  la  com- 
mune, et,  quinze  jours  après  ces  formalités 
accomplies,  on  a  ses  propres  terres  franches 
de  la  charge. 

L'intérêt  de  localité  fera  trouver  bien 
d'autres  moyens  simples  et  peu  dispendieux« 
indépendamment  de  ceux  que  donne  la  loi  de 

(1)  Un  tel  usage  devrait  00*6  généralisé.  Jusqu*à  pré- 
sent les  bornes  n'avaient  défendu  qne  contre  les  usur- 
pations du  sol  :  elles  défendraient  a  Tavenir  contre  les 
actes  de  jouissance  passagère  ;  elles  rendraient  ainsi 
la  propriété  inviolable  complètement  et  sous  tous  les 
rapports,  et  préviendraient  les  causes  les  plus  ordinaires 
des  procès.  Si  Tabornement  détruisait  la  vaine  pâtura 
et  le  parcours,  il  deviendrait  plus  fréquent. 

(2)  Le  fossé,  permis  par  notre  article 3,  est  un  moyen 
pénéral  opérant  sur  tout  le  territoire  du  royaume.  Le 
siUon  est  un  moyen  de  localité,  n'ayant  de  valeur  que 
là  où  il  serait  établi,  conformément  à  notre  article  4. 
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1791,  et  que  les  propriétaires  aiaés  peuvent 
seuls  mettre  en  pratique.  Nous  ne  ferons 
qu'une  indication.  Tout  terrain  entouré  d'une 
ceinture  de  prairie  artificielle,  ayant  d'un 
mètre  à  deux  mètres  de  largeur,  devrait  être 
affranchi  de  l'une  et  l'autre  servitudes,  et  plu- 
sieurs propriétaires  seraient  autorisés  à^en- 
•fermer  ensemble  leurs  champs  dans  la  même 
ceinture.  De  telle  sorte  que  les  champs 
extrêmes  seraient  les  seuls  qui  présenteraient 
la  bordure  de  prairie  artificielle  sur  leurs 
quatre  faces;  les  terrains  intermédiaires  en 
offriraient  sur  leurs  deux  bouts  seulement. 

Les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  ap- 
pelés par  l'article  4  à  donner  leur  avis.  On  se 
rappelle  les  préjugés  de  beaucoup  de  nos  vil- 
lages sur  la  vaine  pâture  et  le  parcours:  l'in- 
térêt que,  ici,  les  cultivateurs  aisés,  la,  les 
laboureurs  pauvres  ont  à  maintenir  ces  deux 
usages  contraires  au  bien  général.  Nous  avons 
craint  que  si  le  conseil  municipal  se  trouvait 
sous  l'influence  des  intérêts  privés,  sa  délibé- 
ration ne  fût  opposée  aux  innovations  pro- 
jetées. Une  fois  le  dissentiment  établi,  les 
mesures  seraient  à  peu  près  impossibles  à 
exécuter  dans  la  commune. 

Art.  5. 

Déjà  nous  l'avons  dit,  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  sont  des  sources  d'abus,  de  dé- 
prédation et  d'immoralité.  Cela  est  plus  vrai 
encore  quand  ces  usages  se  pratiquent  de  nuit. 
Pour  se  défendre  contre  le  froid,  les  gardiens, 
qui  sont  des  enfants  ou  des  domestiques,  al- 
lument des  feux  qu'ils  alimentent  avec  des 
débris  de  clôtures  ou  avec  d'autres  bois,  qu'ils 
ne  s'approprient  que  par  des  délits.  Les  ani- 
maux sont  mal  surveillés,  à  cause  de  l'obscu- 
rité, ou  parce  que  leurs  gardiens  s'endorment, 
ou  vont  a  la  maraude  des  fruits.  Au  lever  du 
jour,  des  champs  sont  trouvés  dévastés,  sans 
qu'on  puisse  reconnaître  les  auteurs  ae  ces 
dommages..  Dans  quelques  départements  de 
l'Est,  l^utorité  administrative  a  voulu  pro- 
hiber la  pâture  de  nuit.  Les  arrêtés  ont  man- 
G^ué  de  sanction  :  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice se  sont  refusés  à  punir  les  contrevenants, 
faute  de  dispositions  légales  qui  leur  fussent 
applicables.  Dans  des  départements  du  centre 
du  royaume,  on  a  jugé  que  des  communes,  qui 
invoquaient  un  ancien  usage  pour  exercer  la 
vaine  pâture,  pouvaient  laisser  leurs  bestiaux 
paître,  la;  nuit,  sans  gardiens,  parce  qu'on 
ne  justifiait  pas  que  les  habitants  eussent  été 
astreints,  jusqu'alors,  soit  à  faire  garder 
leurs  bestiaux,  soit  à  ne  les  envoyer  à  la  pâ- 
ture que  pendant  le  jour. 

En  1808,  quand  on  assemblait  les  bases  du 
Code  rural,  la  plupart  des  conseils  généraux 
avaient  demandé  que  le  pâturage  fût  interdit 
pendant  la  nuit  sur  les  terres  non  closes,  à 
peine  d'une  amende  calculée  sur  le  nombre 
des  têtes  d'animaux  pris  en  contravention. 

Puisque  nous  faisons  une  loi  spéciale  sur  le 
parcours  et  la  vaine  pâture,  nous  croyons 
devoir  y  insérer  la  défense  d'exercer  aucune 
des  deux  servitudes  pendant  les  heures  où,  à 
cause  de  l'obscurité,  ou  du  peu  de  fréquen- 
tation de  la  campagne,  les  (gardiens  et  le  bé- 
tail échappent  a  la  surveillance  publique. 
Quand  on  fera  le  Code  rural,  on  pourra 
étendre  la  prohibition  aux  autres  droits  de 
pâturage,  que  nous  avons  pris  soin  de  tenir 


toujours  en  dehors  de  notre  proiet  de  loi; 
quand  on  retouchera  le  Code  pénal,  on  devra 
accroître  la  pénalité  pour  les  contraventions 
et  délits  commis,  la  nuit,  dans  l'exercice  de 
tout  pâturage.  , 

La  répression  que  nous  avons  adoptée,  n  a 
pas  trop  de  gravité;  elle  est  une  amende  de 
11  à  15  francs;  en  cas  de  récidive,  il  peut  s'y 
joindre  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus.  Chacun  entend  que  la  réparation  du 
dommage  envers  le  propriétaire  lésé,  peut  être 
demandée  en  outre;  et  que  si  d'autres  faits 
plus  graves  se  sont  passés,  comme  des  marau- 
dages, des  vols,  des  bris  de  clôture  ou  d'arbres, 
des  comblements  de  fossés,  ils  trouveront  leur 
châtiment  à  part. 

Art.  6. 

La  défense  qu'il  contient  est  comme  le  ré- 
sumé naturel  et  la  sanction  forcée  des  articles 
précédents.  Voilà  le  motif  qui  nous  a  décidés 
a  le  transporter  de  la  tête  du  projet  à  la  fin. 
Cette  défense  avait  été  proposée  dans  le  Code 
rural  de  1808.  Mais  elle  a  besoin  de  quelques 
modifications.  Au  lieu  d'exiger  que  la  per- 
mission soit  authentique,  c'est-à-dire  cons- 
tatée par  acte  notarié^  nous  regardons  comme 
bien  suffisant  qu'elle  ait  date  certaine  anté- 
rieurement aux  poursuites  qui  seraient  diri- 
gées pour  violation  de  notre  article;  à  ce  su- 
jet, il  convenait  de  rester  dans  les  termes  gé- 
néraux du  droit. 

Nous  voulons  empêcher  que,  par  des  renou- 
vellements prématurés,  on  n'excède  de  beau- 
coup le  terme  de  cinq  ans,  qui  est  la  durée  la 
plus  longue  que  puisse  comprendre  une  per- 
mission. C'est  pourquoi  aucun  renouvellement 
n'est  valable,  s  il  pi^cède  de  plus  de  deux  an- 
nées l'expiration  du  terme.  En  cela,  il  y  a 
une  certaine  analogie  avec  les  précautions  du 
Code  civil,  pour  empêcher,  en  certains  cas, 
les  baux  de  trop  longue  durée. 

Nous  avons  remplacé  le  mot  propriétaires 
par  ceux-ci  les  ayants  droit.  Au  fermier,  en 
effet,  ne  peut  être  interdit  d'accorder  à  des 
tiers  la  permission  de  faire  pâturer  sur  les 
héritages  qu'il  exploite.  Une  telle  faculté  sera 
souvent  utile  pour  former  des  associations  de 
pâture,  surtout  dans  les  contrées  où  l'exécu- 
tion de  la  loi  causerait  d'abord  de  la  gêne. 

Art.  7. 

En  suspendant  jusqu'au  1^  janvier  1839 
l'exécution  de  la  loi,  et  en  laissant  les  auto- 
rités départementales  maîtresses  d'ajouter  à 
ce  premier  délai,  on  doit  ne  plus  éprouver 
aucune  des  inquiétudes  que  la  libération  an- 
noncée du  territoire  avait  fait  naître.  Les 
ressources  dont  la  perte  est  menaçante  pour 
les  familles  pauvres,  on  aura  le  temps  d'aviser 
à  les  remplacer  par  d'autres.  Un  besoin  prévu 
est  presque  toujours  un  besoin  qu'on  évite. 
Le  changement,  après  un  avertissement  donné 
plusieurs  années  à  l'avance,  peut  s'opérer  sans 
secousse. 

Nous  avons  déià  dit,  au  sujet  de  l'article  4, 
pourquoi  nous  n  exigeons  pas  que  les  conseils 
municipaux  soient  consultés  sur  les  matières 
que  notre  loi  embrasse.  Il  y  aurait  crainte 
fondée  que,  dans  beaucoup  de  communes,  l'es- 
prit de  localité,  trop  souvent  identique  avec 
1  esprit  de  routine,  n'empêchât  les  délibéra- 
tions éclairées,  conformes  au  bien  public,  et 
ne  rendissent  en  définitive  l'abolition  plus  dif- 
ficile. 
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lie  préfet  n'a  le  droit  de  proroger  le  délai, 

âu'autant  que  le  conseil  général  en  a  été 
^avis.  et  dans  l'étendue  de  l'opinion  du  con> 
seil  général;  mais  il  peut,  malgré  cet  avis,  ne 
pas  prononcer  la  prorogation  :  il  assume  alors 
une  responsabilité  dont  il  est  comptable  au 
gouvernement. 

Avant  un  premier  délai  expiré,  les  conseils 
peuvent  demander  une  prorogation  nouvelle; 
mais  une  fois  le  terme  expiré,  ou  une  fois  le 
l*'  janvier  1839  arrivé  sans  prorogation  pro- 
noncée, aucune  n'est  plus  possible. 

Les  articles  3,  4  et  5  seront  exécutoires  après 
la  promulgation  de  la  loi,  selon  la  règle  or- 
dinaire. Les  deux  premiers  offrent  aux  pro- 
priétaires les  moyens  d'affranchir  leurs  héri- 
tages contre  lesquels  il  n'v  a  pas  de  titre  par- 
ticulier, sans  attendre  l'abolition  qui  résul- 
tera de  la  seule  force  de  la  loi.  On  ne  peut 
donc  trop  accorder  de  faveur  à  la  mise  à  exé- 
cution de  ces  deux  textes.  Nous  leur  assimi- 
lons l'article  6,  qui  fera  cesser  des  abus  que, 
jusqu'à  présent,  on  s'était  contenté  de  dé- 
plorer. 

Les  mêmes  motifs  empêchent  qu'aucun  des 
trois  articles  soit  jamais  compris  dans  la  pro- 
rogation de  délai  pour  la  non*exéoution  de  la 
loi.  On  en  peut  dire  autant  des  paragraphes  2 
et  3  de  l'article  2  qui  introduisent  un  nouveau 
mode  de  rachat.  Nous  avons  seulement  le  re- 
gret que  ce  mode  ne  puisse  être  mis  à  profit 
avant  le  1"  janvier  1839.  La  cause  insurmon- 
table de  06  retard  vient  du  tableau  des  rap- 
portt  que  le  conseil  d'arrondissement  ne  peut 
dresser  que  dans  la  session  de  1838. 

Il  est  superflu  de  dire  que  si,  pendant  la 
Ijrorogation,  on  remarque  que  le  bien  public 
s  accommoderait  de  sa  cessation  immédiate 
ou  prochaine,  le  préfet  peut,  sur  Tavis  con- 
forme du  conseil  général,  la  prononcer. 

La  dernière  disposition  de  la  loi  est  remar- 
quable par  la  faculté  presque  sans  mesure 
au  elle  remet  aux  autorités  départementales 
e  n«  laisser  la  loi  prendre  son  empire  corn- 
piet  que  par  la  succession  lente  des  progrès 
les  plus  timides.  Avec  une  telle  latitude  de 
ménagements,  il  n'est  pas  une  seule  localité 
qui  ne  puisse  être  traitée  selon  ses  exigences. 
h  appréciation  de  celles-ci  ne  peut  être  mieux 
confiée  qu  au  conseil  général,  qui  résume  en 
lui  la  haute  autorité  municipale  du  pays,  et 

fJ'ŒS*  "^^h  ^^^^  ^^  pouvoir  administratif, 
la  fortifie  et  donne  sanction  à  ses  résolutions! 
Nous  avons  assez  agité  de  droits,  assez  re- 
mué d  intérêts,  assez  échauffé  de  passions  pour 
ne  pas  sentir  avec  quelle  sage  mesure  il  faut 
entrer  dans  la  réforme  de  ces  vieux  usaRes 

s^êîk.Trtfl?;''^^"  ^V^^  H'  ^voue,  îembîfnt 
A  W 1*^'  5f  "■  ^"^  ménagements  mêmes 
?™i?l^  a  garaés  au  milieu  le  tant  de  trans. 
AnSf -«'"'  subies  par  tant  d'autres  choses.  -* 
Aussi  avons-nous  à  cœur  que,  dès  avant  toute 

consulte  les  citoyens  qui  sont  le  plus  favor^^ 

««?il  tî^"  ?®  \^.  <^2oipagne  feraient  à  la  loi 
mal  «??1T  ï  \°flvi?nce  réelle  de  bien  ou  dé 
mal  que,  selon  la  diversité  des  lieux   nofrT 

?!..l*rA^"\^^^®-  A«  sem  des  conseils  gêné* 


élus  de  nos  populations  à  porter  lea  premiers 
un  jugement  sur  la  réforme  qui  est  l'objet  de 
nos  souhaits,  puisqu'ils  seront  appelés  eux- 
mêmes  à  en  accélérer  ou  à  en  ralentir  la 
marche.  Votre  commission  espère  en  la  cens 
tante  sollicitude  de  M.  le  ministre  du  oom' 
meroe  pour  que  le  projet  de  loi  et  le  rapport 
soient  communiqués  à  chaque  conseil  général 
dans  la  session  qui  ne  peut  tarder  à  s'ouvrir. 
L'examen  ne  se  portera  plus  sur  des  théories 
non  suffisamment  précisées,  mais  sur  des 
principes  réduits  en  règles  législatives.  La 
matière  à  régir  embrasse,  pour  le  cours  des 
années,  les  plus  amples  conséquences,  il  est 
vrai,-  mais  considérée  en  elle-même,  elle  est 
assez  circonscrite,  et  nous  avons  pris  soin  d'en 
écarter  certains  objets  que  TanaWe  en  avait 
fait  rapprocher,  et  pour  lesquels  le  temps 
d.  une  loi  régénératrice  n'est  pas  encore  ar 
nvé.  Que  chaque  article  soit  lu,  discuté,  et 
que  1  appréciation  qui  en  sera  portée  révèle 
bien  ce  que  craint  et  oe  qu'espère  le  pays. 
Voilà  par  quelle  source  sûre,  la  vérité  nous 
viendra  de  chaque  département  pour  éclairer 
les  débats  de  la  Chambre  Tan  prochain. 
L  apaisement  général  des  disMtasions  poli- 
tiques présage  un  long  et  doux  avenir  de  re- 
Sî^l  ^^®^  temps  convie  mieux  les  hommes 
d  iitat  a  sonder  d'une  main  prudente  les  er- 
reurs et  les  besoins  de  nos  campagnes  et  à  les 
guérir  avec  courage,  que  celui  eu  les  passions 
Haineuses  s  éteignent  dans  le  mouvement  fé- 

Ssii^  p^rtiBr*^"*"'  '''''  *  ""^^  ^"^ 

Il  y  a,  pour  chaque  bienfait,  de  la  gloire; 
pour  chaque  bienftiteur,  de  la  reconnais- 
sance. Si  Louis  XIV  et  Oolbert  sont  présents 
a  la  pensée  des  hommes  amis  de  l'industrie  et 
de  la  science,  les  noms  de  Henri  IV  et  de 
Bully  sont  dans  la  mémoire  des  laboureurs. 


PROPOSITION  DE  LOI 

PRÔfOSiriON.  AHEWftmWTS 

Article  premier.  de  la  Commi$8i0n, 

Perionn©  n'a  Je  droit  de  Devenu  VarticU  e,  avec 
faire  paître  sel  bestiaux  sur  quelques  enangementt, 
le  terrain  d  aulrui,sans  une 
permission  expresse  des  pro- 
priétaires. Cette  permission 
même  par  acte  authenti- 
que, ne  pourra  excéder  la 
fturée  de    cinq  annéee. 


Art.  %  (1). 
Les  droits  de  parcours 
ot  vaine  pâture,  tels  qu'ils 
sont  détinis  aux  art.  2,  3, 
4  et  S,  titre  premier,  sec- 
tion 4  de  la  loi  du  S8  sep- 
tembre 1791,  et  tels  qu'ils 
existant  d'après  les  ancien- 
nes coutumes,  sont  et  de- 
meurent abolis. 


Article  premier. 
La  servitude  réciproque 
de  parcours  qui  avsit  été 
provisoirement  maintenue 
par  Tarticle  2,  section  4  à% 
la  loi  du  Î8  septembre  ^ 
6  octobre  1791,  est  abolie. 

Art.  2. 

La  servitude  de  vaioe 
pâture,  réciproque  on  non- 
réservée  par  l'article  3  de  la 
même  section,  est  pareil lo- 
ment  supprimée,  a  moin» 
qu'elle  ne  toit  fondée  sur 
un  titre  particulier. 

JDani  oe  dernier  ca.«4  ot, 
si   la   servitude  n'est  pâé 


(1)  Il  est  fondu  dans  les  articles  1  et  )  dea  ameodet 
ments  de  la  commission. 
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Art.  3  [i) 
La  présente  loi  ne  sera 
exécutoire,  dans  loute  l'é- 
tendue du  territoire  fran- 
çais, que  trois  ans  après  sa 
promulgation. 


Art.  4  (2). 
Si  le  droit  de  mener  ses 
bestiaux  sur  le  fonds  d*au- 
trui  est  fondé  sur  un  titre, 
le  propriétaire  du  fonds 
peut  s'en  rédimer,  moyen* 
nant  une  indemnité  réglée 
par  experts. 


Art.  5  (3). 
L'usage  où  sont  quelques 


▲MEN DEMENTS 

de  la  Commission. 

réciproque,  elle  pourra  6tro 
rachetée  par  lo  propriétaire 
de  rtiéritago  qui  en  est 
grevé. 

I/indemnilé  sera  déter- 
minée comme  il  suit  : 

Pour  chaque  commune 
le  conseil  d'arrondissement 
déterminera,  dans  sa  ses- 
sion do  1838,  le  rapport 
moyen  entre  le  revenu  ma- 
triciel et  le  produit  présu- 
mé de  la  vaine  pâture,  en 
ce  qui  concerne  chague na- 
ture de  propriété  frappée 
de  cette  servitude.  Lo  rap- 
port étant  appliqué  à  l'hé- 
ritage au'il  s'agit  d'affran- 
chir ,  la  somme  trouvée 
comme  valeur  annuelle  de 
la  vaine  pâture  sera  mul- 
tipliée par  vingt,  et  le  pro- 
duit constituera  la  somme 
à  payer. 

ai  la  servitude  est  réci- 
proque, le  rachat  ponrra 
être  demandé  par  chacun 
des  intéressés.  Aucane  in- 
demnité ne  sera  due  (qu'au- 
tant (|uo  le  titre  constitutif 
établirait  qu'une  soolte  a 
été  fournie,  auquel  cas, 
l'indemnité  consiste  dans 
une  somme  égale  à  la  diffé- 
rence entre  les  valeurs  des 
deux  servitudes  de  vaine- 
pâture  calculées  d'après  la 
base  posée  au  paragraphe 
précédent. 

Les  actes  do  rachat  ne 
seront  assujettis,  pour  l'en- 
registrement quau  droit 
lixe  de  1  franc. 

Art.  3. 
Les  dimensions  exigées 
par  la  dernière  disposition 
de  l'article  6  de  la  même  sec- 
tion pour  le  fossé  de  clô- 
ture sont  réduites  &  50 
centimètres  de  lar^e  et  33 
centimètres  de  profondeur. 

Art.  4. 
Dans  chaque  départemen  t 
le  préfet  pourra,  sar  l'avis 
des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  da  conseil  général, 
déterminer  pour  la  totalité 
ou  par  partie  des  commu- 
nes et  pour  toutes  ou  poor 
certaines  natures  de  pro- 
priété, des  fti^nes  caracté- 
ristiques qui,  inhérents  ou 
fixés  aux  héritages,  les  af- 
franchiront du  parcours  et 
de  la  vaine  pàtare. 

An.  5.. 

Jusqu'à  l'époque  marquée 


(1)  Il  a  passé  dans  l'article  6  des  amendements  de  la 
commission. 

(2)  Cet  article  est  rejeté  en  ce  qui  concerne  le  par- 
cours, et  se  retrouve  en  ce  qui  concerne  la  vaine  pâture, 
dans  l'article  2  des  amendements  de  la  commission,  si  ce 
n'est  qu'un  autre  mode  a  été  substitué  à  celui  de  l'ex- 

Ï^ertise.  Par  la  généralité  de  ces  mots  le  droit  de  mener 
es  bestiaux  sur  le  fonds  d' autrui,  la  proposition  em- 
brassait même  les  droits  de  pâturage,  et  nous  rédui- 
sons la  loi  aux  seuls  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture. 

(3)  Nous  ftvoas  éearté  Ml  article,  comme  entièrement 


PROPOSITION. 

communes  de  vendre  à  leur 
profit,  et  au  préjudice  du 

Eronriétaire ,  la  seconde 
eroe  de  certaines  prairies, 
est  réputé  provenir  du  droit 
de  vaine  pâture,  et  com- 

f)ris  en  conséquence  dans 
'abolition  à  moins  que  ces 
communes  ne  rapportent 
nn  titre  de  concession  pri- 
mitive, tel  qu'il  est  exigé 
par  l'article  4  ;  auquel  cas, 
le  droit  sera  rachetable, 
moyennant  indemnité. 

Art.  6. 

Lorsque  le  délai  ordonné 
par  l'arlicle  3  sera  écoulé,  les 
conseils  généraux,  sur  la 
délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune,  et 
par  l'organe  du  préfet,  pour- 
ront suspendre  en  tout  ou 
en  partie,  dans  une  ou  plu- 
sieurs communes,  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  s'ils 
pensent  que  cela  peut  nuire, 
dans  cette  localité,  à  l'a- 
griculture, ou  troubler  la 
tranquillité  publique. 


AMENDEMENTS 

de  la  Commission. 

pour  rabolitiou  légale,  du 
parcours  et  de  la  vaine- 
pâture,  et  jusau'à  ce  que 
le  rachat  de  celle-ci  ait  été 
opéré,  l'exercice  de  ces  deux 
servitudes  est  interdit  avant 
le  lover  et  après  le  coucher 
du  soleil. 

Toute  contravention  & 
cette  défense  sera  punie  dos 
peines  prononcées  par  l'arti- 
cle 479,  n»  10,  et  par  l'article 
48âduCodej)éoal,sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves 
s'il  y  échet. 

Art.  6. 

Personne  ne  peut  faire 
pattre  ses  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  une 
permission  expresse  des 
apants  droit.  Cette  permis- 
sion ne  pourra  excéder  la 
durée  de  cinq  années,  ni 
être  renouvelée  plus  de 
deux  ans  avant  P expiration 
de  ce  terme. 


Art.  1. 

La  présente  loi,  à  ^ex- 
ception des  articles  3,  4  et  5, 
ne  sera  eiécutoire  qu'à  da- 
ter du  1"  Janvier  1839. 

Pourront  même  les  pré- 
fets, après  avoir  consulté 
les  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  sur  l'avis  confor- 
me du  conseil  général,  pro- 
roger quant  à  1  article  1"'  et 
au  premier  paragraphe  de 
l'article),  ce  délai,  pour  ta 
totalité  ou  pour  partie  des 
communes,  savoir: 

De  cinq  antres  années,  à 
l'égard  du  parcours. 

Et  de  neuf  autres  années, 
&  l'égard  de  la  vaine-pâ- 
ture. 

La  prorogation  pourra 
avoir  lieu  ou  pour  toutes 
les  natures  de  propriétés  à 
la  fois,  ou  pour  une  seule 
ou  plusieurs,  et  pour  toutes 
les  espèces  de  bétail,  ou 
pour  quelques-unes  ou  une 
seule. 


étranger  &  la  loi,  que  nous  avons  réduite  à  ces  deux 
points  uniques  parcours  et  vai%e  pâture. 

Faire  connaître  on  quoi  consiste  le  droit  des  secondes 
herbes,  sera  justifier  notre  refus.  En  quelques  départe- 
ments, et  surtout  dans  ceux  formés  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Franche-Comté,  les  communes  jouissent,  en 
vertu  de  titres  ou  d'une  possession  immémoriale,  ae  la 
faculté  de  percevoir  la  seconde  récolte  sur  les  prix  mis 
en  réserve,  soit  que  la  réserve  embrasse  tous  les  prés 
du  territoire,  soit  qu'elle  n'en  comprenne  qu'une  partie. 
La  déclaration  de  mise  en  ban  empêche  de  paccager, 
et  laisse  les  regains  à  la  commune,  qui  peut  les  récol- 
ter ou  les  venare  suivant  ses  besoins  :  cette  faculté  a 
toute  la  force  d*un  droit  de  servitude.  En  1822,  la  cour 
royale  de  Besançon  a  môme  jugé  que  c'était  une  des 
propriétés  donnant  lieu  à  l'action  en  partage.  C'est  tel- 
lement un  droit  de  propriété,  qu'on  autorise  les  com- 
munes (et  nous  pourrions  en  citer)  ou  â  vendre  chaque 
récolte  ou  â  aliéner  â  perpétuité  ce  droit  lui-même,  on 
accomplissant  les  formalités  requises  pour  les  aliéna- 
tions immobilières. 
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RÉCAPITULATION 


NOMS 

DES 

DÉPARTEMENTS 


Coor  R. 
d'Agen. 

Cour  R. 
d'Aix. 

Gonr  R. 
d'AmienB. 

Goar  R. 
d'Angers. 

Cour  R. 

de 
Besançon. 
Gonr  R. 

de 

Bordeaux. 

Cour  R. 

de 
Bourges. 

Cour  R. 
de  Caen. 

Cour  R. 
de  Colmar. 

Gonr  R. 
de  Dijon. 

Cour  R. 

de  Douai. 

Cour  R. 

de 

Grenoble. 

Cour  R. 

de 
Limoges. 

Cour  R. 
de  Lyon. 

Cour  R. 
de   Metz 


.1 


Cour  R. 

de 

Montpellier. 

Cour   R. 
de  Nancy. 

Cour  R. 
de  Nîmes. 

Cour  R.    ) 
d'Orléans.  ) 


Cour  R. 
de  Paris. 


Cour  R. 
de   Pau. 

Cour  R. 
de  Poitiers. 


Cour  R. 
de  Rennes. 


Cour  R. 
de  Riom. 

Cour  R.    j 
de  Rouen.  ( 

Cour  R. 

de 
Toulouse. 


IjGio*  •••••••••• 

IjOI  •••■■■••«••• 

Lot-et-Garonne. 
Basses-Alpes. . . 
Boucbes-du-Rbône 

V&t  ••■•••«•••• 
S01UDI6  .«•••••• 

AjBIlOa  ••••■•••« 
(JlSci  ••«•••••■• 

Maine-et-Loire. . 

Mayenne 

Sartne 

Doubs  

w  u  r& ••«••■•■••• 
Haute-Saône . . . 

Charente 

Dordogne 

Gironde 

Ignora  ••••••■••• 

iDCiro  ««•«■•••■« 

Calvados 

Manche 

ijrne  •..•...... 

Haut-Rhin 

Bas-Rhin 

Côlc-d'Or 

Haute-Marne... 
Saône-6t*Loire  . 

PlOIvl  ••«••■■■••■ 

Pas-de-Calais . . 
Hautes-Alpes... 
Drôme 

Corrèze 

Creuse  

Haute-Vienne  . . 
Ain ............ 

uOire ....•«.*.. 

Rhône 

Ardennes 

Moselle 

AUQC*  ••...•... 

Aveyron  

Hérault 

Pyrénées-Orientales 

Meurthe 

ueusc  •••.•.•.. 

Vos^s 

Ardeche 

(yarci  ..••«..... 
i^zere. ■..*•••. 
Vaucluse ..  — 
Indre-et-Loire.. 
Loiret-Cher . . . 
Loiret 

AUDe  ••.••....• 

Eure-et-Loir.... 

Marne 

scme  .......... 

Sfine-et-Mame. 
Seinc-e^-Oisc... 

Yonne  

juanu6s  •••*.••. 
Basses-Pyrénées 
Haulcs-Pyrénécs. . 
Charente-Inférieure 
Doux-Sèvres... 
venciee ........ 

Vienne 

Côtes-du-Nord . 

Finistère.. 

I  Ile-et-Vilaine.. 
Loire-Inférieure 

Morbihan 

Allier.  ■•••....• 

Cantal 

Haute-Loire. . . . 
Puy-de-Dôme . . 

£«11  To»  ■•>«•••••• 

Seine-Inférieure 

Ariègo 

Haute-Garonne. 
1  am.  ,.•••..... 
Tam-et-Garonne 

Totaux. 


N'ayant  aacnn 
intérêt 
-  à  la 
snppreision 


.     •     .     • 


... 


Où  U  supprauion  w 
utile,  sauf  ménagements 


24 


terres. 


1 

1 


1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


1 

1 

1 

1 

1 
1 
1 


1 
l 
1 

1 
1 

1 
1 

I 

1 
1 

1 

1 


47 


pré 


ar  les 


47 


Où  on  voudrait 'où  la  snppres-i 


U  suppression 
à  la  volunlé  do 
l'autorilé  locale 


•     .     • 


sion  semoloraitt 

contraire  aux  in 

térëts  agricoles 


I 

1 
1     pour 

les 
terres. 


pour 

les  prés 

1 


1 
1 


1 

1 

1  pour      i 
la     vaîne- 
pAturo. 


J 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BAEON  PA8QUIBB. 

Séance  du  samedi  18  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'ins- 
truction publique,  du  commerce,  de  la  justice, 
ae  la  manne  sont  présents. 

M.  le  ^secrétaire-archiviste  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  16  juin 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 


NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

M  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  de  commissions  qui  auront  à 
examiner  vingt-deux  projets  de  loi  dont  la 
i^ùambre  s  est  occupée  dans  les  bureaux  avant 
la  séance,  et  tendant  : 

Le  1«^,  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire 
naire  de  200,000  francs  pour  la  célébration 
des  anniversaires  de  juillet  1830; 

in^^'/  ^"^^^^  ^^  ^^f^^*  extraordinaire  de 
100,000  francs  pour  subvention  au  fonds  de 

étrISlîrè      •  P®'^^^^»  ^^  ministère  des  affaires 

en^%^  ^t^^^îf-^i'^^'SP^^^  P*'"  anticipation, 
«^,  l'f  '  "^^  ^"^^^^  ^®  2,500,000  francs  ouvert 
sur  1  exercice  de  1837  pour  continuer  les  tra- 
vaux  des  routes  stratégiques  de  l'Ouest; 

dl'i^tLT^^''  '*''  crédit  extraordinaire 
de  1  200,000  francs,  pour  rétablir  les  commu- 

vi^^^^  iï^<^errompues  par  les  crues  des  ri- 

Les  5»  et  6%  à  autoriser  des  impositions  ex- 
traordinaires  votées  par  le  dép^fcemen?  du 
Nord  et  par  l'arrondissement  de  Mirecourfc- 

o\^ll^  ®;  ^'  ^^'  ^^"  ^2-,  à  autoriser  divers 
changements  de  circonscriptions  territoriales) 

Le  13«,  à  modifier  le  tarif  des  droits  à  ner-' 
Le  14»  à  proroger  le  délai  fixé  pour  la  for- 


tière- adjudication  l'entrep; 

A^  1?  ®*  -^^  ^^''  5  autoriser  l'établissement  de 
ÎTf^l^lr!  If  ^'•'"  "?*'?  ^*"«  «*  Versailleï 
t  le^îort  dl  &f  ^^  ^-  -*-  Montpellier 

Le  18%  19«  20«  2P,  à  autoriser  des  imoosi- 

Si  H±m.-^'^T'  <*««  ,Hautes.Pyréniret 
Pon?ASdemeV^   ''  ^^'  l'arrondissement  de 

«ûif  ^'^  effectuer  en  1836,  aux  travaux  du 

5p^nnno-^'''''^^*''^i  ^^  P^^<*"î*  d"  demi-droit 
de  tonnage  perçu  dans  ce  port. 

2*  SÉRIE.  T.  cv. 
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La  Chambre  veut^elle  nommer  elle-même 
ces  commissions  ou  abandonner  le  choix  de 
leurs  membres  à  son  Président  î 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme! 

M.  le  Prë»ldenl.  J  aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de 
toi  relatif  à  V ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  m,000  francs,  pour  la  célébra 
tion  du  sixième  anniversaire  des  journée 
de  Juillet  18S0, 

MM.  le  comte  de  Ceesac,  le  comte  Dejean, 
le  baron  de  Lascours,  le  duc  de  Massa,  le  duc 
de  Plaisance,  le  chevalier  Rousseau,  le  comte 
de  Ségur. 

Commission  chargée  de  V examen  de  six  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  des  imposi- 
tions extraordinaires  votées  par  quatre  dé- 
partements et  deux  arrondissements. 

MM.  le  marquis  de  Barthélémy,  le  comte 
Boissy-d  Anglas,  de  Cambacérès,  le  marquis 
de  Cha^nllan,  le  comte  Corbineau,  le 
comte  d  Hunolstein,  le  comte  de  Turenne. 

Commission  chargée  de  l'examen  de  six  pro- 
jets de  loi  tendant  à  modifier  des  circons- 
criptions territoriales, 

MM.  le  baron  de  Cambon,  le  comte  Desroys, 
Je  baron  Feutrier,  le  comte  Klein,  le  comte 
de  la  GraMe,  le  comte  Lanjuinais,  le  vicomte 
de  begur-Lamoignon. 


C omission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  V ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  100,000  francs,  pour  subvention  à 
la  caisse  des  retraites  du  département  des 
affaires  étrangères, 

MM.  le  baron  Atthalin,  le  prince  de  Beau- 
vau,  le  duc  de  Castries.  Cousin,  le  comte  de 
Flahaut,  le  marquis  de  la  Moussaye,  le  baron 
de  Mareuil. 

Commdssion  chargée  de  Vexamen  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  l'emploi  par  an- 
ticipation, en  18S6,  du  crédit  de  £,500,000  fr. 
ouvert  sur  l'exercice  de  18S7  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  des  routes  stratégiques 
de  l'Ouest, 

MM.  le  vicomte  Dode,  le  baron  Duval,  le 
comte  de  La  Eochefoucauld,  le  duc  de  la  Tré- 
moille,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  comte 
Boguet,  le  comte  de  Serrant. 

Commission  cliargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  Vouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  1,200,000  francs,  pour  le  ré- 
tablissement des  commMinications  interrom- 
pues par  les  crues  des  rivières, 

MM.  le  baron  Braver,  le  marquis  de  Brézé, 
le  comte  Herwyn  de  Nevèle,  le  duc  d'Istrie,  le 
marquis  de  Lauriston,  le  marquis  de  Louvois, 
le  baron  Mounier. 
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Commitiion  ehargie  de  rexamen  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  le  tarif  de»  droit» 
à  percevoir  »ur  la  Scarpe. 

MU.  de  Bellemare,  le  comte  Clémeat-de- 
RU,  la  marquis  de  X^place,  le  baron  de  Mo- 
Toguu,  le  comte  de  Mioolu,  le  marquis  de 
Pange,  le  comte  de  Richebourg. 

Commi»»ion  chargie  de  Fexam^n  de»  deux 
projet»  de  loi  :  1'  tendant  à  proroger  le  dé- 
lai fixé  pour  la  formation  de  la  compagnie 
aonee»tionttaire  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ;  2°  à  affecter  en  1836,  aux  travaux  du 
port  de  Bordeaux,  le  produit  du  demi-droit 
de  tannage  perçu  dans  ce  port. 

UU.  le  eomte  d'Anthouard,  le  marquis 
d'Aus,  le  duc  de  Bassano,  le  comte  Cholet, 
Gautier,  le  baron  Haxo,  le  comte  de  Noé. 

Commi»»ioH  chargée  de  Pexamen  du  projet 
4a  loi  relatif  au  prolongement  du  canal  de 
Boubaix. 

MM.  le  baron  Bernard,  le  comte  de  Bondv, 
le  duc  de  Caraman,  le  comte  Quilleminot,  le 
comte  de  Ham,  Humblot-Conté,  le  vicomte 
Simëon. 


KM.  Aubernon,  le  comte  de  Oermin;,  le 
comte  de  La  Villegontier,  le  baron  de  Prony, 
le  comte  de  Rambuteau,  le  vicomte  Rogniat, 
1<  comte  de  Tascher. 

Commi»»ion  pour  le  chemin  de  fer 

de  Montpellier  à  Celte. 

MM.  le  baron  de  Oampredoa,  le  comte  Cla- 

Ë aride,   le  marquis  de  (Jordoue,   le  vicomte 
'ubouohage,  le  duo  de  Ferenaac,  le  comte  de 
Montguyon,  le  comte  Vallée. 


M.  le  PréaUent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  eommistion  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  la  tiavigation  wi- 
térieure. 

M.  le  marquie  de  Cordoue  a  la  parole 
comme  rapporteur. 

M.  I«  nar^nU  de  Cnrd*n«.  rapporteur. 
Meuieurs,  un  projet  de  loi  sur  la  navigation 

intérieure  a  été  présenté  par  le  gouvernement 
et  ce  projet,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  avec  iquelquea  changements  utiles, 
vous  a  été  apporté. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  loi, 
qu'il  soit  permis  à  !a  commission  à  laquelle 
vous  l'avez  confié.  MoBsieurs,  d'exprimer  son 
regret  de  ce  que  la  nécessité  de  conserver  en- 
core cette  ressource  pécuniaire  au  Trésor  pu- 
blic ne  permet  pas  encore  au  gouvernement 
de  proposer  l'afoUtion  des  droite  de  naviga- 
tion sur  les  fleuves  pt  riviÈres  navigables  ou 
flottables,  à  l'intérieur. 

pans  l'origine  de  cet  impôt,  établi  par  la 
loi  du  3  floréal  an  ï  (EO  mai  1602),  son  pro- 
duit était  tpéeialement  aSecté  &  I  améliora- 
tion ds  la  navigation  comme  à  l'entretien  dea 


ouvrages  d'art,  et  1  alors  que  les  droits  de 
barrière,  établis  par  la  loi  du  34  fructidor 
an  V  et  qui  n'ont  été  supprimés  qu'en  septem- 
bre 1806,  avait  été  gpéciàtement  aussi  affectés 
aux  réparations  des  grandes  routes,  on  pou- 
vait s'expliquer  la  convenance  de  l'établisse- 
ment des  droite  de  navigation;  mais  aujour- 
d'hui que  ces  tpécialités  n'existent  plus,  ((oe 
le  Trt'sor  public  est  une  unité,  un  centre  cojd- 
mun  de  tous  produits  et  impôta,  qui  doit  pour- 
voir à  tout,  dans  l'intérêt  de  tous;  que  les 
droite  de  barrière  sur  les  grandes  routes  ont 
été  supprimés;  que  néanmoins  on  affecte  cbi- 
que  année,  et  avec  raison,  pour  l'entretien, 
quelquefois  même  la  création  nouvelle  de  ces 
grandes  communications  par  la  voie  de  t«rre, 
des  sommes  bien  autrement  considérables  que 
celles  qu'on  a  besoin  d'employer  pour  conser- 
ver les  faciles  communications  par  eau;  lors- 
que en  suite  on  pourrait  peut  être  encore 
avancer,  sans  crainte  d'être  contredit  plus 
tard  par  les  faits,  que  l'entretien  des  grandes 
routes  serait  moins  coûteux  ai,  par  l'abolition 
des  droits  de  navigation,  le  prix  des  tram- 
ports  par  eau  s'en  abaissait,  et  ou' alors  une 
plue  grande  quantité  de  marchandises  se  por- 
tât de  préférence  sur  cette  voie,  au  lieu  d'écra- 
ser les  grandes  routes  par  leur  transport;  si 
enfin  on  réfléchit  que  les  fleuves,  les  rivières 
navigables,  sont  des  bienfaits  de  la  Provi- 
dence, il  faut  espérer,  puisque  le»  droitt  de 
barrière  sur  lee  grandes  communications  par 
terre  sont  supprimés,  on  le  répète,  qu'on  ar- 
rivera, prochainement  aussi,  à  la  suppreesioa 
de  ce  qui  n'est  qu'un  droit  de  barrière  sur  les 
grandes  communications  par  eau;  les  intérêts 
du  commerce  la  réclajnent  depuis  iongtemps, 
mais  pourquoi  dire  les  intérêts  du  commerc«l 
c'est  rintérêt  de  tous. 

La  Chambre  aura  «ans  doute  remarqué  qw 
votre  commission  n'a  parlé  que  des  droite  ot 
navigation  sur  les  fleuves  et  rivières;  on  ss 
saurait  peut-être  raisonner  en  tous  pouïis 
ainsi  qu'elle  l'a  fait  jusqu'à  présent,  s'il  ss- 
gisaait  seulement  des  droits  sur  des  canaus 
creusés  pour  établir  des  communications  pai 
eau,  là  où  la  nature  n'en  offrait  pas;  et  ce- 
pendant on  serait  encore  conduit  à  observer 
qu'alors  que  le  Trésor,  commun  à  tous  les  wn- 
tribuahles,  fournit  aux  frais  d'établissenieiit 
de  grandes  communications  nouvelles  pM,  I' 
voie  de  terre,  restant  dès  l'abord  gratuite- 
ment ouvertes  à  tous  (nous  avons  voté  dans 
cette  session  plusieurs  millions  pour  cet  o^ 
jet),  les  communications  que  ce  m6me  Trto)i 
établit  par  eau  ne  devraient  pas  être  fermées. 
même  pour  un  temps,  à  cfux  qui  ne  pa'^'*î 
pae  un  droit  de  passage,  puisque  les  voies  a( 
terre  «ont  gratuitoe .  La  Chambre  "^  f,"' 
avoir  oublia  l'excellent  et  savant  rapport  ^i^ 
M.  le  vicomte  Dode  sur  le  projet  de  loi  K»; 
tif  à  la  construction  d'un  bassin  à  flot,  «  * 
Saint-Malo  et  8aint-9ervan.  Elle  se  rapP*"' 
donc  qu'il  a  fallu  des  considérations  MU"" 


particuli« 


toutes   spéciales,   pour  d 


miner   les   Chambres   à   consentir  1'^**''^^ 
ment  d'un  droit  de  péage  sur  I» '^''*"^- 
construire  pour  la  jonction  de  ces  deux  vu"?.^ 
encore  ce  droit  ne  sera-t^il  que  iempomTe- 
perdons  jamais  de  vue  que  ce  sera  un  vériW"^^ 
et  utile  progrès,  que  de  rendre  plus  l»P"  ^j, 
plus  libres  les  oommunioations  "UviaiM 
manibre  fc  accroître  les  relations  inuweu 
et,  par  «Usa,  la  prospérité  de  toutes  1««  P» 
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bies  du  royaume.  Ce  sont  les  vœux  que  nous 


de  navigation  intérieure,  qui  d'ailleurs  rap- 
portent bien  peu,  tout  en  gênant  beaucoup. 
Aujourd'hui,  JMessieurs,  le  projet  soumis  à 
votre  discussion  embrasse  par  son  titre,  Loi 
sur  la  Navigatwn  intérieure,  toutes  les  di- 
verses voies  de  communication  par  eau.  Nous 
allons  entrer,  aussi  suocintement  que  possi- 
ble dans  Tanalyse  et  l'examen  de  l'économie 
de  cette  loi. 

D'après  le  but  dans  leouel  les  droits  do 
navigation  avaient  été  établis  par  la  loi  de 
l'an  A,  il  était  tout  à  fait  rationnel  que  les 
tarifs  en  fussent  réglés  d'après  Icb  besoins 
et  suivant  les  convenances   de  chaque  loca- 
lité :  aussi  la  fixation  en  fut-elle  laissée  au 
gouvernement,    qui    prononça,    après    avoir 
pris   l'avis   des   commissions   composées   des 
délégués  des  parties  intéressées;  la  percep- 
tion s'opère  encore  aujourd'hui  d'après  les 
arrêtés    rendus    sous    forme    de    règlements 
d'administration  publique;  de  là,  non  seule- 
ment des  disparates  de  bassin  à  bassin,  mais 
pour  les  cours  d'eau  du  même  bassin,  pour  les 
bureaux  d'une  même  rivière:  de  plus,  rien 
n'a  été  réglé  d'après  les  diverses  dimensions 
combinées    des    bateaux,    divisés    tantôt    en 
deux,  tantôt  en  trois  classes,  en  raison  seule- 
ment de  leur  longueur  et  sans  égard  ^  ni  à 
leur  largeur  ni  à  leur  tirant  d'eau;  ici  la 
charge  possible  est  imposable;  là  la  charge 
réelle;  ailleurs  le  poids,  la  mesure  sont  frap- 
pés, et  plusieurs  classifications  ont  lieu  dans 
le  nombre  et  l'espèce  des  marchandises;  les 
bateaux  vides  taxés  au  quart,  au  tiers,  même 
à  la  moitié  des  bateaux  chargés.  Enfin,  il  ré- 
sulte  de  ces  nombreuses  variations,    de  ces 
discordances,  des  difficultés  de  divers  genres 
pour  l'application  comme  pour  la  perception 
des  droits,  qui  varient  entre  les  divers  bas- 
sins de  un  à  quatorze. 

A  l'égard  des  trains  de  bois  flotté,  taxés 
d'après  le  nombre  des  coupons  ou  celui  des 
arbres  dont  ils  sont  composés,  il  y  a  égale- 
ment peu  de  justice,  puisque  ces  deux  unités 
sont  nécessairement  variables  en  raison  de 
l'espèce  des  bois,  des  localités,  de  la  largeur 
des  écluses  et  de  celle  des  arches  des  ponts. 
Toutes  ces  disparates,  toutes  les  observations 
faites  à  ce  sujet  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, en  proposant  la  loi  qui  nous  occupe, 
prouvent  sans  doute  sa  nécessité  et  l'avantage 
dont  elle  sera  pour  certaines  localités;  en 
général,  cette  loi  est  depuis  longtemps  de- 
mandée en  attendant  mieux. 

La  France  a  été  divisée  en  vingt  et  un 
bassins  de  navigation:  de  ce  nombre  neuf  ne 
paient  pas  de  droits.  Le  projet  de  loi 
comprenait  d'abord  les  douée  autres,  mais 
ciuclqucs  considérations  plus  ou  moins  fon- 
dées en  ayant  fait  distraire  deux,  ce  sont 
ceux  de  l'Escaut  et  de  l'Aa,  le  nouveau  tarif 
ne  leur  sera  donc  pas  encore  applicable,  et  la 
loi  ne  sera  exécutée,  quand  a  présent,  que 
dans^  les  dix  bassins  que  vous  trouverez, 
Messieurs,  dénommés  au  tableau  A,  annexé 
I  au  projet  de  loi  qui  vous  a  été  distribué. 

Depuis  longtemps  le  gouvernement,  ainsi 
que  beaucoup  de  bons  espri/fcs,  avait  pensé 


que  la  meilleure  base  a  suivre,  tant  que  l'on 
continuerait  de  percevoir  des  droits  de  navi- 
gation, était,  pour  établir  les  taxes  dans  des 
proportions  relativement  équitables,  de  jau- 
ger les  bateaux  pour  connaître  leur  port, 
évalué  en  tonnaux.  Ils  pèsent,  comme  vous 
le  savez,  Messieurs,  1,000  kilogrammes:  or, 
comme  un  litre  ou  un  décimètre  cube  d'eau 
pèse  un  kilogramme,  un  mètre  cube  d'eau  en 

Ï^èse  mille;  son  poids  est  donc  égal  à  eelui  de 
'unité  appelée  tonneau  de  iner. 

Le  poids  d'un  bateau  chargé  est  égal  à  celui 
du  volume  d'eau  qu'il  déplace,  lequel  est  lui' 
même  égal  au  poids  du  bateau,  plus  celui 
des  objets  qu'il  contient;  la  charge  d'un  bar 
teau  est,  conséquemment,  égale  au  poids  de 
l'eau  déplacée  par  le  bateau  chargé,  moins  le 
poids  de  l'eau  déplacée  par  le  bateau  vide.  On 
comprend'  d'après  cela,  que,   par  un  calcul 
exact  et  fort  somple,  on  peut  arriver  à  con- 
naître la  quantité  de  tonneaux  dont  se  com- 
pose   la   charge    d'un    bateau,    en    d'autres 
termes,  combien  de  fois  il  porte  1,000  kilos; 

?ue  statuant  ensuite  que  cnaque  1,000  kilos 
soit  chaque  tonneau)  paiera  tel  aroit  par 
distance  parcourue,  fixée  uniformément  à 
S  kilomètres,  on  arriverait  en  définitive  à 
faire  supporter  le  droit  de  navigation,  quelles 
que  fussent  les  formes,  les  dimensions  des  ba- 
teaux, de  la  manière  la  plus  égale  possible. 

Quant  aux  trains  de  bois  flotté,  le  volume 
d'un  décastère  admis  pour  équivaloir  au 
poids  d'un  tonneau  ou  1,000  kilos,  l'applici^ 
tion  du  droit  devenait  également  facile:  d'a- 
près ces  bases,  un  essai  a  été  tenté  sur  la 
basse  Seine,  en  vertu  d'une  loi  du  23  mai  1834. 
Les  marchandises  de  tout  espèce,  autres  que 
les  bois  en  train,  ont  été  aivisées  en  deux 
classes  seulement,  suivant  leur  nature  plus  ou 
moins  encombrante,  leur  pesanteur  spécifique 
plus  ou  moins  grande,  leur  emploi  plus  ou 
moins  utile  ou  général;  enfin,  iine  différence 
de  taxe  entre  les  bateaux  descendants  ou 
remontants  et  diverses  exceptions  prononoéea 
en  faveur  des  bateaux  vides,  des  agrès  et  des 
machines  des  bateaux  à  vapeur,  ont  com- 
plété le  tarif  qui,  depuis  plus  d'un  an,  satis- 
fait sur  la  basse  Seine  les  divers  intérêts  qui 
l'avaient  provoqué. 

O'est  ce  tarif.  Messieurs,  que  la  loi  pro- 
posée applique  a  toutes  les  lignes  de  la  navi- 
tion,  sauf  quelques  légères  modifications  fa- 
vorables à  celle  de  la  haute  Seine  comme  de 
l'Yonne,  et  une  disposition  particulière  tou- 
chant le  canal  du  Centre.  Parcourons-en 
les  articles,  en  nous  arrêtant  seulement  à  ceux 
qui  exigent  quelques  développements. 

Le  premier  dispose  que  la  loi  ne  sera 
exécutoire  g[u'à  dater  du  V  janvier  1837  ; 
ce  délai  était  indispensable  pour  que  chacun 
pût  se  mettre  en  mesure  de  s'y  conformer. 

Les  mots  ou  de  péage  spécictlisé,  qui  se  li- 
sent dans  cet  article,  y  sont  insérés  pour  rem- 
placer l'article  25  du  premier  projet  présenté 
a  l'autre  Chambre;  sur  sept  rivière?,  la 
Garonne,  le  Tarn,  la  Bayse,  le  Lot,  la  Sèvre 
niortaise,  l'Allier  et  la  Beine,  des  droits  de 
navigation  ont  été,  par  suite  des  diverses  lois 
et  ordonnances,  convertis  en  péage,  avec  une 
affectation  spéciale  au  paiement  de  quelques 
travaux  extraordinaires;  ce  n'était  qu'un 
moyen  indirect  de  procurer  des  fonds  aux 
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ponte  et  chaussés,  sans  grossir  leur  budget 
Ce  système  de  spécialité,  devant  finir  car 
disparaître  entièrement  de  notre  législation 
finuicière,  ne  pouvait  mériter  les  honneurs 
d'un  article  aahoe;  toutefois,  par  le  respect 
dû  à  des  droits  acquis  et  pour  ne  leur  porter 
aucune  atteinte,  on  a  dû  parler  de  ces  péages 
spécialisés. 

Une  autre  exception  était  encore  nécessitée, 
quant  à  la  rivièrd  de  TOise,  par  égard  pour 
des  droits  acquis  à  des  tiers;  enfin  si  les  droits 
de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  doivent 
être  réduits  conformément  au  tableau  B,  que 
vous  trouvez.  Messieurs,  à  la  suite  du  ta- 
bleau A,  c'est  une  sage  et  prévoyante  mesure 
que  d'avoir  en  même  temps  laissé  au  gouver- 
nement la  faculté  de  déterminer  l'époque  à 
laquelle  cette  réduction  aura  son  efEet.  La 
réduction  des  droits  sur  ce  canal  ne  peut 
produire  tous  ses  avantages  qu'autant  que  les 
tarifs  des  canaux  de  Briare  et  de  Loing  seront 
abaissés:  ils  sont  la  clef  de  la  communication, 
par  la  Loire,  de  la  Seine  avec  la  Saône,  au 
moyen  du  canal  du  Centre:  mais  ce  sont  des 
propriétés  partiulières;  les  propriétaires  ne 

Saraissent  pas  encore  convaincus  de  l'utilité 
'une  réduction  qui  se  combine  avec  celle  qui 
aura  lieu  sur  le  canal  du  Centre,  tout  évi- 
dente cependant  qu'elle  est  dans  leur  véri- 
table intérêts.  Il  faut  donc  qu'on  parvienne 
à  leur  faire  sentir,  et  les  conisiéquences  de  la 
suspension  de  l'abaissement  des  droits  sur 
le  canal  du  Centre  ne  peuvent  manquer  d'at- 
teindre ce  but,  surtout  quand  le  canal  de 
Bourgogne  vient  faire  une  concurrence  re- 
doutable à  l'ensemble  de  ces  canaux  tant  que 
les  droits  n'y  seront  pas  abaissés.  Le  canal 
du  Centre,  autrefois  appelé  canal  du  Charo- 
lais,  quelquefois  des  Trois-Mers,  avait  été 
projeté  sous  le  règne  de  François  I^.  Ce  ne 
fut  cependant  qu'en  1784  oue  Ms^  le  prince 
de  Condé  en  posa  la  première  pierre;  il  fut 
terminé  en  1790,  entièrement  aux  frais  des 
Etats  de  Bourgogne.  Ce  canal  est  devenu  la 
propriété  de  PEtat,  qui  peut,  aucune  con- 
cession n'ayant  été  faite  sur  sa  navigation, 
y  établir  tel  tarif  que  cela  sera  jugé  conve- 
nable et  profitable. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  l'article  2;  c'est  l'ap- 
plication des  moyens  et  des  mesures,  d'après 
lesquels  sera  déterminé  le  tonnage  des  ba- 
teaux. 

L'article  3  classe  les  marchandises.  Ces 
mots  :  hois  de  toute  espèce  autres  que  les 
bois  étrangers,  etc.,  etc.,  et  de  plus  rexpli- 
cation  donnée  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, à  l'autre  tribune,  que  tout  ce  qui  dé- 
rive du  bois  doit  être  compris  dans  la 
deuxième  classe  (ce  sont  ses  propres  termes), 
font  bien  comprendre  que  les  planches,  pla- 
teaux, voliges,  lattes,  cercles,  douves  ou 
douelles,  osiers  et  tant  d'autres  choses  qui  dé- 
rivent du  bois,  dont  les  noms  échappent  sans 
doute  ici,  sont  considérés  comme  seconde 
classe;  mais  il  faut  que  cela  soit  bien  entendu, 
surtout  lorsqu'on  voit  qu'on  a  spécifié  le  char- 
bon de  bois,  les  écorces,  les  tans,  les  cendres, 
2ui  sont  autant  d'objets  dérivant  du  bois. 
1  est  donc  à  désirer  que  M.  le  ministre  des 
finances  veuille  bien  donner  encore,  à  cet 
égard,  des  explications  assez  positives  pour  \ 
que  leur    insertion   au  procès-verbal,  rassu-  j 


rant    pleinement    le    commerce,     prévienne 
toute  incertitude. 

Le  o^e  n'était-il  pas  aussi  appelé  à  suivr? 
le  sort  du  chaibon  de  terre  1  les  ocres,  celui 
des  terres!  Mais  ici  la  répétition,  si  c'en  e.«t 
une,  ne  peut  devenir  nuisible,  tandis  qu*.! 
l'égard  du  bois  les  omissions  demandent,  au 
contraire,  des  explications 

Les  dispositions  de  l'article  4  sont  claires 
et  précises;  mais  s'il  ne  fallait  compter  oue 
le  gouvemonent  usera,  pour  adoucir  ces  dis- 
positions, du  pouvoir  qui  lui  est  concède 
Sar  les  articles  19  et  24,  dont  nous  parlerons 
leur  rang,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que 
celle  d'après  laquelle,  si  le  poids  des  mar- 
chandises de  première  classe  n'est  pas  au-des- 
sous du  dixième  du  chargement  total  d'un 
bateau,  il  faudra  payer  pour  tout  ce  char- 
gement comme  s'il  était  entièrement  de  pre- 
mière classe;  cette  disposition,  disons-nous, 
deviendrait  pour  certaines  lignes  de  naviga- 
tion où  les  chargements  ne  peuvent  se  com- 
pléter ni  tout  à  la  fois  ni  en  totalité  en  mar- 
chandises de  même  classe,  d'abord  une  gène 
excessive,   ensuite,   dans  nombre  de   cas,   la 

Srivation  du  bénéfice  attaché  au  transport 
es  marchandises  de  seconde  classe. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  relatifs  au  trans- 
port des  voyageurs,   aux  facilités  d'abonne- 
ment avec  la  régie,  aux  taxes  doublées  ou  ré- 
duites suivant  certains  cas  ou  certaines  locr.- 
lités,  à  la  perception  sur  les  bascules  à  pois- 
son, à  l'assimilation  de  chaque  mètre  cub"^ 
de  leur  volume  extérieur  à  un  tonne-iu  ci 
marchandises  de  seconde  classe,  ne  donnent 
lieu  qu'à  une  seule  observation  rM  sujet  de. 
l'article  5  :  c'est  que  l'on  ne  peut  sans  doute 
devoir  comprendre  qu'il  suffirait  qu*un  bate- 
lier eût  laissé  complaisamment,   et  souvent 
charitablement  encoïc,   monter  sur   son  ba- 
teau quelques  voyageurs  ainsi  que  cela  arrive 
très  fréquemment,  pour  que  tout  le  charge- 
ment du  bateau,  quelle  qu'en  fût  la  nature, 
dût  payer  comme  première  classe. 

On  doit  appeler  l'attention  du  commerce 
sur  l'article  0,  qui  lui  procurera  un  avantage 
bien  réel  en  exemptant  de  tout  droit  les  ba- 
teaux vides. 

Sur  les  articles  10  et  11,  qui  prescrivent  le 
jaugeage  des  bateaux,  on  fera  remarquer  que 
si  la  faculté  laissée  aux  bateliers,  par  une 
des  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  10,  de  charger  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  qu'un  décimètre  (3  pouces  environ)  hors 
de  l'eau,  établit  une  ligne  de  flottaison  ne 
présentant  aucun  danger  sur  certaines  riviè- 
res, il  en  est  d'autres  où  cela  en  offrirait  de 
plus  d'un  genre.  Cette  latitude  enlèverait  au 
commerce  une  garantie  contre  l'imprudenct^ 
souvent  excessive  des  bateliers  ;  le  Gk>uver- 
nement  fera  donc  bien,  après  avoir  pris  de 
nouveaux  renseignements,   d'user  encore  ici 
des  droits  que  lui  accordent  les  articles  19 
et  24,  déjà  cités,  pour  prescrire  des  lignes 
de  flottaison  de  différentes  hauteurs.   Pour 
certaines  rivières,  2  décimètres  (6  pouces  en- 
viron) seraient  nécessaires. 

Les  articles  12,  13,  14,  et  16,  expliquent 
comment  et  quand  ces  droits  seront  perçus  : 
ils  font  aussi  connaître  de  quelle  manière  et 
à  qui  les  bateliers  ou  conducteurs  seront  tenu? 
de  justifier  qu'ils  se  sont  conformés  à  la  loi 
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Les  dispositions  de  Tarticle  17  appliquent 
aux  bateaux  à  vapeur  celles  des  articles  pré- 
cédents, tout  en  prononçant  une  exception  fort 
juste,  d'après  laquelle  la  machine,  comme  le 
combustible  nécessaire  pour  un  voyage,  seront 
compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide  lors  du 
jaugeage.  Il  ne  peut  qu'être  utile  de  rappeler 
ici  qu'ensuite  de  la  aiscussion  et  des  expli- 
cations qui  déjà  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
Députés,  il  est  bien  entendu  que  l'espace  né- 
cessaire aux  employés  qui  tiennent  la  compta- 
bilité, conune  aux  mécaniciens,  doit  être 
également  compris  dans  le  tirant  d'eau  du  oa- 
teau  à  vide. 

A  la  première  lecture  un  peu  rapide  de  Tar- 
ticle  18,  concernant  les  trains,  on  pc.urrait 
croire  au'il  offre  une  contradiction  avec  les 
divers  cnangements  déjà  arrêtés;  mais  il  faut 
bien  entendre  que  ce  ne  sont  que  les  annens 
usages  établis  pour  la  perception  qui  continue- 
ront à  être  suivis  pour  les  trains,  c'esl-à-dire, 
par  exemple,  que  la  perception  sera  faite  au 
départ  ou  à  l'arrivée,  suivant  les  usages  ac- 
tuellement existant  pour  telle  ou  telle  rivière. 
C'est  principalement  pour  faciliter  l'appro- 
visionnement de  Paris,  et  pour  les  trains  de 
la  rivière  d'Yonne  comme  de  ses  affluents,  que 
l'article  18  a  paru  nécessaire.  Mais  il  est  clair 
que  le  mode  de  perception  est  évidemment 
cnangé  par  les  dispositions  de  la  loi  proposée. 

L'article  19,  en  chargeant  le  Gouvernement 
de  dresser  des  règlements  sur  le  mode  de  vé- 
rification, l'application  des  droits  et  les  di- 
verses obligations  des  bateliers  ou  conduc- 
teurs, lui  offrira  les  moyens  de  prendre  en 
considérations  les  diverses  demandes  et  ob- 
servations utiles  des  différentes  localités.  La 
prescription  de  l'apposition  des  placards  pour 
indiquer  les  distances  était,  ce  semble,  une 
disposition  qui  rentrait  naturellement  dans  le 
domaine  des  règlements,  et  ne  méritait  peut- 
être  pas  la  solennité  d'un  article  de  loi  :  mais 
nul  inconvénient  de  l'y  laisser,  puisqu'elle  s'y 
trouve. 

Les  articles  20  et  21  prononcent  des  amendes, 
expliquent  les  personnes  qui  seront  passibles 
des  peines,  dans  quelle  forme  les  contreven- 
tions  seront  constatées  et  poursuivies,  com- 
ment enfin  le  produit  des  amendes  sera  réparti. 
La  Chambre  aura  sans  doute  déjà  remarqué 
que,  dans  les  articles  qui  ont  précédé,  la  loi  a 
toujours  parlé  distinctement,  tantôt  de  con^ 
ducteurs,  tantôt  de  bateliers  :  c'est  qu'effecti- 
vement, jusqu'à  présent,  toutes  les  obligations 
qu'elle  leur  a  prescrites  leur  étaient  commu- 
nes ;  il  n'avait  pas  encore  été  parlé  des  pro- 
priétaires des  bâtiments,  bateaux,  etc.  Mais 
voici  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20 
qui  les  appelle  pour  les  rendre  responsables 
des  amendes  résultant  des  contraventions 
commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs, 
ce  qui  toutefois  laisse  à  la  charge  de  chacun, 
suivant  ses  œuvres,  les  peines  pour  cas  d'in- 
sultes, violences  ou  voies  de  fait. 

Par  l'article  22,  les  dispositions  de  six  ar- 
ticles antérieurs,  dont  les  numéros  sont  rela- 
tés, sont  applicables  au  droit  de  navigation 
intérieure  perçu  tant  sur  les  canaux  concédés 
qu'à  l'embouchure  des  fleuves  (1). 


(1)  Il  existe,  en  effet,  sur  un  certain  nombre  de  ca- 
naux concédés,  des  droits  fixés  spécialement  par  les  or» 
donnanoes  de  concession,  auxquels  on  ne  peut  apporter 
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Il  était  naturel,  quand  ce  n'eût  été  oue  la 
conséquence  du  titre  de  la  loi,  titre  sur  lequel 
nous  avons  appelé.  Messieurs,  votre  attention 
en  commençant,  qu'on  cherchât  à  en  généra- 
liser, autant  que  possible,  toutes  les  applica- 
tions. Mais  à  l'égard  des  tarifs  et  du  mode 
de  perception  du  droit  de  navigation,  actuel- 
lement en  vigueur  à  l'embouchure  des  fleuves 
vers  la  mer,  ainsi  que  pour  la  taxe  propor- 
tionnelle et  annuelle  sur  les  bâtiments  d  ime 
certaine  espèce,  servant  au  cabotage,  sur  la 
Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne,  il  y 
avait,  soit  de  justice,  par  rapport  aux  con- 
cessions, soit  utilité  pour  le  Trésor  de  les 
maintenir,  et  c'est  ce  qu'à  fait  l'article  23. 

L'article  24.  Messieurs,  investit  le  gouver- 
nement d'un  droit  bien  utile  :  il  pourra,  dans 
l'intervalle  de  deux  sessions,  apporter  par 
ordonnance,  dans  l'exécution  de  la  loi,  tous 
les  adoucissements  que  d'évidentes  démons- 
trations ou  l'expérience  viendront  lui  prouver 
qu'il  est  juste  raccorder.  Cependant,  aussitôt 
que  les  Chambres  seront  assemblées,  il  devra 
présenter  les  changements  résultants  de  oes 
ordonnances  à  la  sanction  de  la  loi. 

Enfin,  par  le  25^  et  dernier  article,  on  a  dû 
abroger  toutes  dispositions  exécutoires  au- 
jourd'hui, et  qui  seraient  contraires  à  la  loi 
présentée,  dont  nous  rappellerons  que  l'em- 
pire ne  doit  commencer  qu'à  dater  du  1^  jan- 
vier 1837. 

Il  est  maintenant.  Messieurs,  du  devoir  de 
votre  commission  de  vous  entretenir  de  plu- 
sieurs pétitions  et  réclamations  qui  ont  été 
dressées  soit  à  la  Chambre,  soit  directement  a 
sa  commission,  au  sujet  du  projet  de  loi  sur 
la  navigation  intérieure.  Toutes  ces  réclama- 
tions se  fondent,  en  général,  sur  ce  que  le  gou- 
vernement a  toujours  dit,  en  présentant  la 
loi,  comme  ses  organes  l'ont  souvent  aussi  ré- 
pété dans  la  dicussion  qui  a  déjà  eu  lieu  dans 
l'autre  Chambre,  que  son  but,  bien  moins  en- 
core son  désir,  n'était  pas  de  grever  telle  ou 
telle  li^e  de  navigation,  mais  bien  plutôt,  au 
contraire,  de  les  dégrever  toutes;  en  d'autres 
termes,  q^ue  si  cette  loi  était  encore  une  loi 
de  nécessité,  son  effet  devait  être  régulateur, 
mais  non  sa  tendance  fiscale. 

M.  Saulnier  de  La  Pinelais,  à  Nantes,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  nombreux  co-proprié- 
t aires  du  canal  de  l'Erdre,  étang  de  Barbin, 
desquels  il  est  autorisé  par  procurations  nota- 
riées, après  avoir  expliqué  que  depuis  l'année 
661  cet  étang  de  Barbin,  portant  bateau  de 
Barbin  à  Nort,  arrondissement  de  Nantes, 
(Lçire-Inférieure)^  est  la  propriété  des  rive- 
rains qui  rétablirent  sur  leurs  terres,  de- 
mandent à  la  Chambre  des  pairs  que  ce  canal, 
au  sujet  duquel  les  propriétaires  ont  eu  avec 
le  gouvernement  diverses  contestations,  plu- 
sieurs fois  répétées  depuis  1804  jusqu'à  au- 
jourd'hui, ne  soit  pas  compris  dans  le  tableau 
des  fleuves,  rivières,  et  canaux  navigal)les  ou 
flottables  sur  lesquels  l'Etat  a  des  droits. 

Votre  commission^  après  s'être  d'abord 
assurée,  comme  chacun  de  vous.  Messieurs, 
peut  le  faire  aussi  que  le  canal  de  l'Erdre, 
étang  de  Barbin,  n'est  point  compris  dans  le 


aucun  changement  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Ton 
profite,  pour  leur  perception,  des  améliorations  appor- 
tées par  la  Doufelle  loi. 
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tableau  A  (bassin  de  la  Loire),  aurait  pu  ne 
pas  pousser  plus  loin  ses  investigations  ;  elle 
a  néanmoins  demandé,  tant  a  Tadministra- 
tion  des  contributions  indirectes  au  à  celle 
des  ponts  et  chaussées,  quelques  explications. 
Il  en  résulte  que  ce  canal  de  TErdre  figure 
effectivement 
d'eau  sur  lesqr 

Effectivement  «.-w^*  .^ ^ 

contestations  au  sujet  de  cette  pèche  avec  les 
pétitionnaires,  et  dont  les  tribunaux  ont  été 
saisis  ;  mais  ceci  n'ayant  rien  de  commun  avec 
la  loi  en  discussion,  puisque  le  canal  de  1  liir- 
dre,  étang  de  Barbin,  quoique  navigable,  n  est 
point  compris  dans  le  tableau  des  cours  d  eau 
sur  lesquels  des  droito  de  navigation  seront 

Serçus,  la  Chambre  n'a  donc  pas  à  s  occuper 
e  la  réclamation  de  M.  de  La  Pinelais. 

M.  Auguste  Lamothe,  de  Clermont  (Puy- 
de-Dôme),  a  adressé  de  nombreuses  observa- 
tions touchant  spécialement  la  navigation  de 
l'Allier,  bassin  de  la  Loire  ;  il  explioue  les  dif- 
ficultés sans  cesse  renaissantes,  les  pertes 
l'impossibilité  même,  selon  lui,  de  se  confor- 
mer à  certaines  mesures  prescrites,  qu  éprou- 
verait le  commerce  par  suite  de  la  loi  propo- 
sée, si  on  ne  consent  pas  à  de  nombreuses  ex- 
ceptions pour  l'Allier. 

Cette  rivière  est  à  peine  navigable  pendant 
quatre  mois  de  l'année  ;  ce  n'est  même  qu'a- 
lors qu'elle  grossit  tout  à  coup,  comme  un  tor- 
rent, par  les  orages  ou  la  fonte  des  neiges,  que 
les  expéditions  se  mettent  en  route  ;  200.  quel- 
quefois 300  bateaux  qui  ont  été  chargés  d'a- 
vance sur  la  grève,  partent  en  même  temps, 
et  ne  pourraient  s'arrêter,  soit  pour  le  paie- 
ment des  droits,  soit  pour  tout  autre  forma- 
lité, sans  courir  le  risque  de  voir  la  crue 
cesser,  et  d'être  forcés  de  suspendre  leur  na- 
vigation, ce  qui  occasionnerait  au  commerce 
un  tort  immense.  Dans  certaines  parties  de 
l'Allier,  le  parcours  d'un  kilomètre,  en  remon- 
tant, revient,  en  moyenne,  à  15  francs  par  ba- 
teau ;  de  Brassac  à  Moulins,  les  deux  rives 
n'étant  que  des  rochers  escarpés  où  aucun 
chemin  de  halage  ne  peut-être  établi,  il  faut 
l'emploi  de  cinq  à  huit  hommes,  même  pour 
descendre.  On  ne  peut  donc  en  rien  assimiler 
cette  navigation  à  celle  sur  la  basse  Seine.  Le 
premier  bureau  de  navigation  sur  l'Allier  se 
trouve  aujourd'hui  à  Moulins,  le  second  au 
bec  d'Allier  :  ainsi  les  équipes  (nom  donné  au 
groupe  d'un  certain  nombre  de  bateaux)  qui 
s'arrêtent  avant  d'arriver  à  Moulins,  n'ont 
point  de  droits  de  navigation  à  payer,  chose 
dont  on  avait  senti  la  justice  ;  et  celles  qui 
déchargent  avant  le  bec  d'Allier  n'ont  eu  à 
payer  qu'un  seul  droit  à  Moulins  ;  cependant, 
d'après  la  loi  proposée,  toutes  les  distances 
parcourues  depuis  le  lieu  du  chargement, 
a  celui  do  déchargement,  seront  à  payer  : 
quelle  énorme  différence  !  Enfin,  Messieurs,  les 
observations  de  M.  Auguste  Lamothe  sur 
chaque  article  article  de  la  loi,  observations 
qu'il  serait  fort  long  et  peut-être  sans  grande 
utilité  d'énumérer  ici,  tendent  à  prouver  que, 
sans  de  nombreuses  modificitipns,  il  y  aurait 
injustice,  autant  qu'impossibilité,  d'astreindre 
la  navigation  de  l'Allier  aux  mêmes  règles 
que  celles  imposées  à  la  navigation  de  la  basse 
Seine. 

Dix-sept  entrepreneurs  de  la  marine  de  la 


haute  Beine  et  de  l'Yonne,  par  une  pétition  du 
3  de  ce  mois; 

M.  Henri  Meynard,  à  Paris,  pour  les  enUr- 
preneurs  de  marine  de  l'Yonne  et  de  la  Sein--, 
dans  une  pétition  du  6; 

Et  M.  l'agent  général  du  commerce  de  boi* 
de  chauffage  en  chantier  pour  rapprovision- 
nement  de  Paris,  par  une  lettre  du  16  de  o 
même  mois,  à  laquelle  sont  jointes  divenr? 
pièces,  adressent  a  la  Chambre  des  pairs  de 
très  nombreuses  observations  et  des  calaû> 
pour  prouver  quelle  perturbation  apportera:' 
dans  la  navigation  cfe  la  haute  Beine,  priac- 
paiement  dans  celle  de  l'Yonne  et  de  ses  af- 
fluents, la  loi  proposée,  si  elle  ne  devait  êm 
en  rien  modifiée  en  faveur  de  ces  navigatiant 
précitées. 

Il  résulterait  des  calculs  présentés,  calciù 
dont  votre  commission  a  pu  vérifier  l'exad:- 
tude,  mais  dont  il  faut  ajouter  que  M.  le  mi 
nistre  des  finances  attaque  les  bases  comm- 
étant  fautives,  que  bien  loin  de  gagner  que]q*Jt 
chose  par  suite  de  la  loi  proposée,  la  navigi 
tion  de  la  haute  Seine  et  de  l'Yonne  paierait 
pour  les  bateaux,  trois  fois  plus  qu'elle  ne 
paie  à  présent. 

A  l'égard  des  trains  de  bois  de  chanff&gt 
d'autres  calculs  tendraient  également  à  démoL 
trer  que  malgré  le  moindre  droit  auquel  1' 
tarif  projeté  assujettit  la  navigation  sur  !i 
haute  Seine  et  affluents,  comparativement  * 
celui  imposé  dans  les  autres  bassins,  il  y  aurai: 
encore  un  accroissement  de  50  0/0  sur  ce  que  la 
trains  paient  aujourd'hui. 

Tous  les  pétitionnaires  appellent  spëciaL^ 
ment  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  fait, 
que  la  navigation  de  l'Yonne^  comme  celle  de 
la  Cure,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  moyen 
de  certaines  eaux  qui  n'appartiennent  pas  a 
ces  rivières,  mais  proviennent  d'étangs  supé- 
rieurs où  le  commerce  les  achète  :  ces  eaux, 
connues  sous  le  nom  d'éclusées,  lui  coûtent, 
année  commune,  de  130  à  150,000  francs;  et  df 
même  que  pour  les  crues  subites  et  peu  du 
râbles  de  l'Allier,  il  faut  que  la  navigation  do 
l'Yonne  ne  s'arrête  pas  un  instant,  si  elle  veut 
profiter  de  ces  éclusées,  qui  servent  en  même 
temps  à  un  grand  nombre  de  trains  et  de  ba- 
teaux. 

A  changer  l'état  actuel  des  choses  pour  la 
navigation  de  la  haute  Seine  et  de  ses  af- 
fluents, à  vouloir  y  appliquer  les  mêmes  obli- 
gations et  presque  le  même  tarif  que  sur  la 
basse  Seine,  on  dit  presque,  en  raison  de  « 
que  pour  les  marchandises  en  remonte,  les 
droits  seront  un  peu  moindres  sur  la  haut« 
Seine  que  sur  la  basse  Seine,  les  pétitionnaires 
croiraient  chose  juste  que  le  gouvernement 
payât  les  éclusées. 

Enfin,  Messieurs,  par  une  série  de  raison* 
nements,  de  calculs  et  de  comparaisons  entre 
les  diverses  chances  de  bénéfices  ou  de  pertes 
pour  la  naviffation  sur  la  basse  Beine  et  sur 
celle  de  la  haute  Seine,  les  pétitionnaires 
veulent  prouver  que  si  la  basse  Beine  et 
d'autres  lignes  de  navigation  peuvent  désirer 
la  nouvelle  loi,  parce  qu'elles  y  trouvent  ou  y 
trouveront  des  avantages  quelconques,  tont 
au  moins  n'en  éprouveront  aucune  perte,  il 
n'en  saurait  être  de  même  pour  la  haute  Seine. 
Ils  réclament  donc  de  nombreux  adoucisse- 
ments et  ce  qui  <âoit  6tre  pour  le  gouverne- 
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ment,  ainsi  que  cela  n'a  çu  manquer  de  le 
devenir  pour  votre  commission.  Messieurs, 
une  preuve  que  si  ces  nombreux  pétitionnaires, 
qui  représentent  certainement  la  portion  la 

Elus  considérable  de  la  marine  de  la  haute 
eine,  se  trompent  dans  leurs  calculs  et  leurs 
assertions,  leur  intime  conviction  est  qu'ils 
sont  dans  le  vrai  :  c'est  qu'ils  demanderaient 
tous  à  pouvoir  continuer  de  rester  soumis  au 
régime  actuel  de  la  navigation  de  la  haute 
Seine.  Peut-on  présumer  qu'ils  refuseraient 
des  avantages  qu'ils  apercevraient?  Ils  ne 
voient  donc  pas  les  2,831  francs  que,  sur  la 
seule  navieation  des  bateaux,  par  exemple,  il 
y  aura  de  diminution  sur  le  produit  des  droits, 
d'après  les  calculs  de  l'Administration  des 
contributions  indirectes. 

Si  maintenant  votre  commission,  Messieurs, 
passait  à  l'énumération  de  toutes  les  considé- 
rations que  présentent  les  pétitionnaires  sur 
la  navigation  de  l'Yonne,  de  la  Cure,  de  l'Ar- 
mancon,  et  pour  peu  qu'on  pût  craindre  que 
ce  tableau  ne  fût  pas  un  peu  trop  exagéré,  on 
arriverait  peut-être  à  dire  avec  eux  que  cette 
ligne  de  navigation  méritait,  au  moins  autant 
que  les  bassins  de  l'Aa  et  de  TEscaut,  d'être 
distraite  du  tableau  A  annexé  à  la  loi. 

Four  compléter  l'analyse  de  toutes  les  ré- 
clamations dont  votre  commission  a  eu  à  s'oc- 
cuper, il  ne  faut  pas  omettre  de  parler  du 
désir  exprimé  par  un  des  membres  de  cette 
Chambre,  dont  les  connaissances  sur  les  rap* 
ports  avantageux  pour  le  commerce  et  pour 
rECat,  qui  peuvent  s'établir  entre  les  diverses 
lignes  de  navigation,  ne  sauraient  manquer 
de  donner  un  grand  poids  à  ses  idées,  que  le 
gouvernement  fixât  son  attention  sur  l'avan- 
tage qui  devrait  se  trouver  à  faire  jouir,  dès 
le  1*'  janvier  1837,  de  la  réduction  des  droits 
que  la  loi  proposée  prononce  pour  le  canal 
du  Centre,  tous  les  bateaux  qui,  venant  de  la 
Loire  sans  avoir  passé  par  les  canaux  du 
Loing  et  de  Briare,  emprunteraient  ce  canal 
du  Centre  pour  entrer  aans  la  Saône. 

Messieurs,  si  d'après  l'examen  scrupuleux 
et  suivi  de  toutes  les  réclamations  dont  votre 
commission  vient  de  vous  entretenir,  elle  doit 
vous  dire  qu'elle  croit  que  les  pétitionnaires 
s'exagèrent  un  peu  les  choses,  et  s'effrayent 
trop  surtout  de  ce  qui  a  rapport  aux  obliga- 
tions du  jaugeage,  comme  aux  difficultés  qui 
leur  seraient  suscitées  par  la  régie  pour  Pexé- 
cution  des  diverses  dispositions  de  la  loi;  il 
est  aussi  dans  son  opinion  qu'un  certain 
noinbre  de  ces  réclamations  doivent  être  prises 
en  grande  considération;  quelques-unes  même 
lui  ont  paru  tout  à  fait  fondées. 

Si  donc  il  n'y  avait  aucun  autre  moyen  de 
donner  au  gouvernement  la  possibilité  d'y 
faire  droit,  qu'en  proposant  des  amo.idenientfi 
à  la  loi  et  bien  qu'il  fût  probable  qu'à 
l'époque  avancée  où  nous  nous  trouvons  de  la 


commission  n'eût  çhk  hésité  à  le  faire.  Nul 
doute  qu'il  ne  soit  dans  les  convictions  de  tout 
esprit  droit  que  même  après  la  présentation 
d'une  loi  par  le  gouvernement,  eût-elle  été 
adoptée  par  l'une  et  l'autre  Chambre,  s'il 
arrivait  que  l'on  vînt  à  reconnaître  qu'une 
dispotition  dont  les  résultats  pourraient  con- 
duira à  une  injuitic«  irréparaole  a  pu  passer 


jusqu'alors  inaperçue,  il  ne  fût  du  devoir  le 
plus  étroit  du  ministère  de  proposer  à  la  cou- 
ronne un  refus  de  sanction. 

Oui,  Messieurs,  il  n'est  jamais  trop  tard 
pour  arriver  à  la  possibilité  que  justice  soit 
rendue,  quand  on  reconnaît  qu'elle  est  due. 
Mais  l'article  19  charge  le  gouvernement  de 
dresser  des  règlements,  au  moyen  desquels  il 
pourra  déjà  satisfaire  à  beaucoup  de  de- 
mandes. L'article  24  lui  concède  le  droit  d'opé- 
rer, par  ordonnance,  des  réductions  :  il  s'em- 
pressera, et  voudrez-vous  permettre  à  votre 
commission  de  dire  que  c'est  en  votre  nom 
qu'elle  le  lui  demande  avec  insistances  de 
faire  examiner  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude tout  ce  qui  a  trait  aux  réclamatiois 
dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  entrete- 
nir, et  d'aviser  aux  moyens  de  faire  droit  à 
tout  ce  qui  sera  reconnu  juste. 

Félicitons-nous  donc  de  ce  qu'au  moyen  de 
ces  articles  19  et  24,  toutes  les  plaintes  fondées 
pourront  être  utilement  entendues,  et  les  me- 
sures nécessitées  pour  y  faire  droit  être 
promptement  prises,  peut-être  même  avant  le 
l"'  janvier  IBS*/,  époque  à  laquelle  la  loi  qui 
nous  occupe  doit  seulement  être  exécutoire; 
félicitons-nous  aussi  de  ce  qu'ainsi  aucun 
amendement,  en  suspendant  le  vote  de  cette 
loi  régulatrice,  ne  viendra  retarder,  pour  le 
plus  grand  nombre  des  autres  lignes  de  navi- 
gation dans  les  bassins  de  l'intérieur,  la  jouis- 
sance des  avantages  qu'elle  doit  leur  procurer. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  et 
ces  motifs.  Messieurs,  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'adop* 
tion  de  la  loi  sur  la  navigation  intérieure, 
telle  qu'elle  a  déjà  été  adoptée  par  la  Chambra 
des  députés. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

M  Art.  1*.  A  dater  du  l*'  janvier  1837,  le 
droit  de  navigation  intérieure,  ou  de  péage 
spécialisé,  sur  toute  la  partie  navigable  ou 
flottable  des  fleuves  et  rivières  dénommés  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  loi,  sera  imposé 
par  distance  de  cinq  kilomètres,  en  raison  de 
la  charge  réelle  des  bateaux  et  tonneaux  de 
1,000  kilogrammes,  ou  du  volume  des  trains  en 
décastère. 

«  Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  coun 
de  navigation,  conformément  au  tarif  fixé  par 
ledit  tableau,  sans  préjudice,  quant  à  la  ri- 
vière d'Oise,  des  dispositions  établies  par  l'or- 
donnance du  13  juillet  1825,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  août  1821. 

c<  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformément  au  ta< 
bleau  B  ci-annexé. 

«  Une  ordonnance  royale  déterminera 
l'époque  où  cette  réduction  aura  son  effet. 

((  Art.  2.  Le  nombre  des  tonneaujs  impo- 
sables sera  déterminé  au  moment  du  jaugeage 
des  bateaux,  et  pour  chaque  degré  d'enfon- 
cement, par  la  différence  entre  le  poids  de 
l'eau  que  déplacera  le  bateau  vide,  y  compris 
les  agrès. 

«  Le  d^ré  d'enfoncement  sera  indiqué  au 
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moyen  d'échelles  métriques  incrustées  dans  le 
bordage  extérieur  du  bateau. 

<c  Les  espaces  laissés  vides  entre  les  cou- 
pons des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains 
à  flot  ne  seront  pas  compris  dans  le  cubage. 

«  Art.  3.  Les  marchandises  ci-après  dénom- 
mées seront  soumises  au  droit  ûxé  pour  la 
deuxième  classe  du  tarif  : 

«  1°  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les 
bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  teinture,  le 
charbon  de  bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la 
tourbe,  les  écorces  et  les  tans; 

«  2*»  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
toute  sorte; 

((  3°  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simple- 
ment dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les 
laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cail- 
loux; 

u  4^  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment, 
les  briques,  tuiles,  carreaux  et  ardoises; 

«  Enfin  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres 
et  ocres. 

<(  Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  imposées  à  la  première  classe  du 
tarif. 

((  Art.  4.  Les  bateaux  chargés  de  marchan- 
dises donnant  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  différents  seront  soumis  au  droit  le 
plus  élevé,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente, 
a  moins  que  les  marchandises  imposées  comme 
étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  de  celles  oui  seront  transportées;  au- 
quel cas,  chaque  droit  sera  appliqué  séparé- 
ment aux  deux  parties  du  chargement. 

«  Art.  5.  Tout  bateau  sur  lequel  il  v  aura 
des  voyageurs  paiera  le  droit  imposé  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature 
du  chargement. 

«  Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième 
de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  serait 
descendu  du  bateau  avant  la  vérification. 

<(  Art.  6.  La  régie  des  contributions  indi- 
rectes pourra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois  et  d'avance  ou  par  voyage  : 

<c  1°  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituelle- 
ment au  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises d'un  port  à  un  autre; 

«  2^  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils 
n'iront  pas  au  delà  de  trois  distances  du  pprt 
auquel  ils  appartiennent. 

((  Art.  7.  Les  trains  chargés  de  marchandises 
quelconques  seront  imposés  à  un  droit  double 
de  celui  qui  sera  reçu  pour  les  trains  non 
chargés. 

(c  Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de 
moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la 
navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  ba- 
teaux. 

((  Art.  8.  Les  bascules  à  poissons  seront  im- 
posées en  raison  de  leur  volume  extérieur 
en  mètres  cubes. 

c(  Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la 
perception,  à  im  tonneau  de  marchandiseB  de 
deuxième  classe. 

u  Les  bascules  entièrement  vides  ne  paieront 
aucun  droit. 

«  Art.  9.  Seront  exempts  des  droits  : 

c(  P  Les  bateaux  entièreipent  vides; 


c(  2^  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine 
royale  affectés  au  service  militaire  de  ce  dé- 
partement ou  du  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entre- 
preneurs; 

<f  3®  Les  bateaux  employés  exclusivement  au 
service  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

«  4®  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porte- 
ront uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pêche; 

((  6^  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à 
traverser  d'une  rive  à  l'autre; 

«  6®  Les  bateaux  appartenant  aux  proprié- 
taires ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour 


particuliers 
de  leur  exploitation. 

«  Art.  10.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer 
sur  les  fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau, 
Qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un 
des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque 
cours  de  navigation,  par  une  ordonnance 
royale. 

((  Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi,  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  bateaux  sera  tenu  de 
les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdits  bureaux, 
à  l'effet  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les 
employés  des  contribution  indirectes. 

«  Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera 
le  tirant  d'eau  à  vide,  et  la  dernière  ligne  de 
flottaison  à  charge  complète  sera  fixée  de  ma- 
nière que  le  bateau,  dans  son  plus  fort  charge- 
ment, présente  toujours  im  décimètre  en 
dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui  produirait 
un  renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flot- 
taison ainsi  fixée,  est  interdite. 

«  Art.  11.  Toute  personne  mettant  à  flot  un 
nouveau  bateau  sera  tenue  de  le  présenter, 
avant  son  premier  vovage,  ou  après  son  pre- 
mier déchargement,  a  l'un  des  bureaux  de 
jaugeage. 

((  Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un 
voyage  pourront  être  jauges  à  l'un  des  bu- 
reaux de  navigation  ou  au  lieu  de  décharge- 
ment; mais  il  ne  sera  pas  permis  de  les  dépe- 
cer avant  que  les  droits  aient  été  acquittés. 

«  Art.  12.  La  perception  sera  faite  à  chaque 
bureau  de  navigation  : 

«  1®  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si 
le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à  un  bureau  pré- 
cédent; 

((  2®  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu^au 
prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'au  lieu 
de  destination,  si  le  changement  doit  être  ef- 
fectué avant  le  prochain  bureau; 

«  3°  Enfin  pour  les  distances  parcourues  ou 
à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

(c  Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le 
point  de  destination,  le  batelier  aura  la  f*" 
culte  de  payer,  au  départ,  ou  à  l'arrivée,  pour 
toutes  les  distances  à  parcourir,  ou  qui  auront 
été  parcourues  sur  la  partie  d'une  rivière  ou 
d'un  canal  imposée  au  même  tarif,  à  la  charge 
par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  heu  de 
station,  la  conformité  du  tirant  d'eau,  avec 
les  laissez-passer  dont  il  devra  être  muni. 

«  Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura 
payé  au  départ,  jusqu'au  heu  de  destination, 
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pour  la  totalité  du  chargement  possible  de 
son  bateau  en  marchandises  de  première  classe, 
il  ne  sera  tenu,  aux  bureaux  intermédiaires 
de  navigation,  que  d'y  représenter,  sur  ré- 
quisition, son  laissez-passer. 

«  Art.  14.  Lorsque  le  conducteur  voudra 
payer  le  droit  à  Farrivée,  il  devra  se  munir, 
au  premier  bureau  de  navigation,  d  un  ac- 
quit-à-caution, qui  sera  représenté  aux  em- 
ployés du  lieu  de  destination,  et  décharge 
par  eux,  après  justification  de  l'acquittement 

des  droits.  ,      .„     ,.        i  j 

«  A  défaut  de  cette  justification,  le  conduc- 
teur et  sa  caution  seront  tenus  de  payer  les 
droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si 
le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  mar- 
chandises de  première  classe. 

«  Art.  15.  Tout  conducteur  de  bateaux,  de 
trains  ou  de  bascules  à  poissons,  devra,  à  dé- 
faut du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la 
recette  buraliste  des  contributions  indirectes 
du  lieu  de  départ  ou  de  chargement,  d'un 
laissez-passer  qui  indiquera,  d'après  sa  décla- 
ration, le  poids  et  la  nature  du  chargement, 
ainsi  que  le  point  de  départ. 
«  Ce  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré, 

§our  les  bateaux  chargés,  qu'autant  que  le 
éclarant  s'engagera  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation 
le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou  à 
celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer  pour  s'y 
rendre, 

«  Tout  chargement  supplén^entaire,  fait  en 
cours  de  transport,  sera  déclaré  de  la  même 
manière. 

«  Art.  16.  Les  laissez-passer,  acauits-à-cau- 
tions,  connaissements  et  lettres  de  voiture, 
seront  représentés,  à  toutes  réquisitions,  aux 
employés  des  contributions  indirectes,  des 
douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi 
qu'aux  éclusiers,  maîtres  de  ponts  et  de  per- 
tuis.  Ils  devront  toujours  être  en  rapport  avec 
le  chargement. 

((  Cette  exhibition  devra  être  faite  au  mo- 
ment même  de  la  réquisition  des  employés. 

<(  Art.  17.  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur  : 
mais,  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le  com- 
bustible pour  un  voyage,  et  les  agrès,  seront 
compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide. 

c(  Art.  18.  La  perception  des  droits  de  na- 
vigation sur  les  trains  continuera  à  être  faite, 
pour  chaque  rivière,  suivant  les  usages  éta- 
blis. 

«  Art.  10.  Le  mode  de  vérification  de  la 
charge  réelle  passible  des  droits  et  les  obli^ça- 
tions  des  bateliers  à  cet  égard,  l'application 
des  droits  nouveaux  à  la  forme  et  à  la  dimen- 
sion des  trains  seront  déterminés  par  ordon- 
nance royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'Administration  publique. 

«  Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de 
perception,  dont  le  placement  sera  déterminé 
par  le  ministre  des  finances,  un  placard  indi- 
quant le  nombre  des  distances  crun  bureau  à 
1  autre,  et  entre  les  principaux  points  inter- 
médiaires. 

«  Art.  20.  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  et  à  celle  des  or- 
donnances qui  en  régleront  l'application,  sera 
punie  d'une  amende  de  50  à  200  francs,  sans 


préjudice  des  peines  établies  par  les  lois,  en 
cas  d'insultes,  violences  ou  voies  de  fait. 

«  Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et 
trains  seront  responsables  des  amendes  résul- 
tant des  contraventions  commises  par  les  bate- 
liers et  les  conducteurs. 

<c  Art.  21.  Les  contestations  sur  le  fond  du 
droit  de  navigation  seront  jugées,  et  les  con- 
traventions seront  constatées  et  poursuivies, 
dans  les  formes  propres  à  l'Administration  de^ 
contributions  indirectes. 

«  Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti 
comme  en  matières  de  voitures  publiques. 

il  Art.  22.  Les  dispositions  des  articles  10, 
11,  12,  13,  15,  16  et  21  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  au  droit  de  navigation  intérieure, 
perçu  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, tant  sur  les  canaux  concédés,  qu'à  l'em- 
bouchure des  fleuves. 

«  Art.  23.  La  perception  du  droit  de  navi- 
gation sur  les  navires,  bâtiments  et  bateaux, 
allant  des  ports  situés  à  l'embouchure  des 
fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  mer  à  des- 
tination desdits  ports,  continuera  d'être  faite 
d'après  les  tarifs  et  le  mode  actuellement  en 
vigueur. 

((  ^ont  également  maintenues  les  disposi- 
tions des  articles  15  à  28  du  décret  du  4  mars 
1808,  concernant  la  perception  d'une  taxe  pro- 
portionnelle et  annuelle  sur  les  bâtiments  à 
quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabo- 
tage et  transport  sur  la  Qironde,  la  Garonne 
et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'étend  l'ac- 
tion de  l'inscription  maritime,  d'après  l'or- 
donnance du  10  juillet  1835. 

«  Art.  24.  Le  gouvernement  pourra,  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions  législatives,  opé- 
rer, par  ordonnance  royale,  aès  réductions 
aux  tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 

«  Les  changements  résultant  desdites  or- 
donnances seront  présentés  aux  Chambres 
dans  le  premier  mois  de  la  plus  prochaine 
session,  pour  être  convertis  en  lois. 

«  Art.  25.  Les  dispositions  des  lois,  décrets, 
arrêtés  et  tarifs,  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi,  sont  abrogées.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué  à 
domicile.) 


DÉPÔT     DIT     PROJET     DE     LOI     CONCERNANT 
CATHÉDRALE   DE    CHARTRES. 


LA 


M.  le  Présiilenl.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Ch-ambre  des  dé- 
putés, et  tendant  à  ouvrir,  sur  V exercice  18S6, 
un  crédit  extraordinaire  de  4^J0,(M)0  francs^ 
pour  être  affecté  aux  réparations  de  la  cathé- 
drale de  Chartres. 

M.  Saiiict,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  nous  venons,  par  ordre 
du  roi,  soumettre  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  qui  ouvre  au  ministère  des  cultes  un 
crédit  de  400,000  francs,  sur  l'exercice  1836, 
pour  la  réparation  de  la  cathédrale  de  Char- 
tres. 

L'urgence  et  les  motifs  de  ce  projet  de  loi 
s'exposent  d'eux-mêmes  :  aussi  la  Chambre 
des  députés  a-t-elle  répondu  promptement  et 


M.  le  maréchal  iVlalflon ,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  les  pairs,  nous  venons  sou- 
mettre un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  11 
de  ce  mois,  et  qui  a  pour  objet  l'ouverture  du 
crédit  nécessaire  pour  l'acquittement  de  di- 
verses créances  arriérées  sur  le  département 

de    la    guerre,    s'élevant,    en     principal,  à 
66,669  fr.  81. 


(i)  <^  diipeiitîf  ne  figurt  pu  ««  Mpm'mr. 
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sans  hésitation  à  l'initiative  du  gouverne- 
ment Ce  n'est  pas  seulement  à  la  conserva- 
tion matérielle  de  l'une  des  plus  belles  pro- 
priétés de  l'Etat,  qu'elle  s'est  empressée  ae 
pourvoir.  Sa  pensée  s'est  reportée  sur  les 
grands  intérêts  qui  concourent  puissamment 
à  la  vie  des  nations,  la  religion,  les  arts  et 
l'histoire  même  du  pays. 

La  cathédrale  de  Chartres  rappelle  tous  ces 
souvenirs  à  la  fois,  aussi  la  nouvelle  de  son 
désastre  a-trcUe  vivement  ému  le  sentiment 
public,  et  l'assurance  Qu'elle  n'était  ni  dis- 
traite ni  endommagée  d'une  manière  irrépa- 
rable, a  rencontré  d'unanimes  satisfactions. 
La  sollicitude  de  sa  conservation  était  pour 
nous  la  loi  même  de  sa  réparation.  Nous 
Tavons  suivie  avec  empressement,  et  pour  vous 
en  préparer  tous  les  élâoaients,  nous  avonsr, 
avec  l'assistance  des  architectes  les  plus  expé- 
rimentés, fait  constater  la  nature  et  retendue 
du  dommage  afin  de  bien  préciser  la  limite 
et  la  nature  de  la  réparation.  Il  nous  a  été 
démontré  qu'elle  s'élèvera  environ  à  800,000  fr. 
Mais  la  distribution  de  cette  sonune  entre  plu- 
sieurs exercices  nous  a  paru  une  nécessité  fi* 
nancière  qui  n'apporterait  ni  obstacle  ni  re- 
tard à  l'œuvre  réparatrice  qui  vous  est  sou- 
mise. Ce  n'est  donc  qu'un  crédit  de  400,000  fr. 
que  nous  venons  demander  aujourd'hui  à  vos 
sollicitudes.  Elles  s'associeront,  je  n'en  doute 
pas,  aux  nôtres  et  à  celles  de  la  Chambre  élec- 
tive, et  l'empressement  de  tous  les  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  apprendra  aux  popula- 
tions qu'on  appelle  jamais  en  vain  leur  pro- 
tection sur  ce  qui  touche  à  la  religion,  aux 
arts  et  à  la  splendeur  même  du  pays. 

PBOJBT  DB  LOI    (1). 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère 
des  cultes,  sur  l'exercice  1836,  un  crédit  de 
400,000  francs  pour  être  affecté  à  la  répara- 
tion de  la  cathédrale  de  Chartres.  )) 

M.  le  Président,  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution à  domicile. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI  CONOEBNANT  LB 
PAIBMBNT  DE  ORÉANGEB  ARRIÉRÉES  AU  MINIS- 
TÈRE DB  LA  OXn&RRE. 

M.  le  Prëftldcnt.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  présf»ntation 
d'un  frojet  de  loi,  adopté  par  la  Chdmhre 
des  députés,  et  relatif  à  Vouvetture  d'un  Cré- 
dit extraordinaire  de  56,569  fr.  81,  pour  le 
paiement  dt  créances  arriérées  au  ministère 
de  la  Guerre. 


passé  cette  époque,  il  ne  pourrait  être  déh^Té 
d'ordonnance  par  les  ministres  que  pour  des 
créances  admises  postérieurement  sur  pour- 
vois formés  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  mêiui' 
article  portait,  en  outre,  que  ces  dernières 
créances  ne  pourraient  êcre  acquittées  qu'eo 
vertu  d'un  crédit  spécial  préalablement  ac 
cordé  par  les  Chambres. 

Au  l**  juillet  1834,  le  ministre  de  la  guerre 
avait  prononcé  sur  toutes  les  demandes  régu- 
lièrement introduites,  et  délivré  des  ordos- 
nances  pour  toutes  les  créances  admises  ju^ 
qu'à  cette  époque;  de  sorte  que  la  dette  arrié- 
rée de  ce  département  qui  ne  s'était  pas  élevëd 
à  moins  de  338  millions,  s'est  trouvée,  dès  lors, 
circonscrite  dans  les  pouvoirs  introduits  au 
conseil  d'Etat. 

La  plupart  de  ces  pourvois  ont  été  jugés 
depuis;  mais  deux  seulement  l'ont  été  en  fa- 
veur des  créanciers. 

Par  suite  des  ordonnances  royales  rendues 
sur  ces  deux  affaires,  la  liquidation  des  droits 
reconnus  parle  Conseil  d'Etat  a  été  opérée,  et 
après  approbation  du  comité  de  revision  de 
l'arriéré  institué  par  l'ordonnonoe  du  l^  oc- 
tobre 1814,  une  somme  de  56,660  f  r.  81,  en  prin- 
cipal, a  été  allouée  aux  créanciers  ci-après 
savoir  : 

1®  Au  sieur  Doumerc,  ex-munitionnaire  gé- 
néral des  vivres,  pour  réintrégation  de 
sommes  re jetées  de  la  liquidation  du  service 
fait  par  lui  en  1815  (ordonnance  royale  du 
23  janvier  1835) 22,5e9fr.81 

^  A  divers  habitants  de  la 
commune  des  Hautes  et  Basses- 
Yutz  (Moselle),  pour  réintégra- 
tion à  leur  profit  de  secours  im- 
putés sur  le  montant  des  indem- 
nités à  eux  dues,  à  raison  de  la 
destruction  de  leurs  maisons  par 
mesure  défensive  de  Thionville, 
en  1815  (ordonnance  royale  du 
25  mars  1836) 84,000        » 

Total  du  principal 66,669fr.81 

Comme  ces  créances   se    rapportent  à  Ift 
deuxième  série  de  l'arriéré,  c'estÀ-dire  ao* 
exercices  postérieurs  à  1809,  elles  sont  pro- 
ductives dUntérêts  à  dater  du  5  mai  1816.  con- 
formément à  l'article  13  de  la  loi  du  28  avnJ 
précédent;  mais  ces  intérêts  étant  dus  jusqu  au 
dixième  jour  qui  suivra  l'ordonnancement,  U 
n'est  pas  possible  d'en  préciser  l'exacte  qo^ 
tité;  ç^est  pour  ce  motif  aue  nous  demanaon» 
seulement  l'autorisation  d'ajouter  aux  oj°5^' 
nances  de  paiement  le  montant  de  ces  in^T^^' 
tel  qu'il  résultera  du  décompte  de  la  V^^^^ 
de  temps  pour  laquelle  ils  sont  dus,  quana  w 
second  terme  de  cette  pérîcKle  sera  fixé  par  w 
date  des  ordonnances  a  délivrer.  . 

La  commission  de  In  Chnmbre  dos  députw 
avait  d'abord  proposé  deux  amendemeow, 
dont  l'un  avait  pour  objet  de  retrancha 
5,984  francs  sur  la  somme  à  allouer  en  pnj- 
cipal,  et  l'autre  de  refuser  TautorisatiOn  ae 

Ï)ayer  les  intérêts  avec  le  capital,  oarce  qu 
•ur  montant  ne  pouvait  être  précisé.      .   . 

Sur  le  premier  amendement,  la  ^^'^'"Jïî^ 
a   reecmnu  elle-même  que   les  5^é84  W^^ 
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d'abord  ajouniés  par  !•  comité  de  réyision  de 
l'arriéré,  avaient  ensuite  été  admis  sur  de 
nouvelles  justifications  par  une  délibération 
spéciale  de  ce  comité,  et  que  par  conséquent  il 
Y  avait  lieu  de  les  allouer.  Relativement  aux 
intérêts,  la  Chambre  des  députés  a  reconnu 
qu'ils  étaient  exigibles  avec  le  principal,  et 
que  la  loi  devait  seulement  en  autoriser  le 
paiement  sans  en  fixer  la  quotité,  parce  que 
cette  fixation  constituerait  une  véritable  li- 
quidation qui  est  exclusivement  du  domaine 
de  l'administration  et  dont  la  législature  sera 
toujours  à  portée  d'apprécier  l'exactitude 
lors  de  l'examen  des  comptes  de  1836. 

Le  projet  du  gouvernement  a  donc,  en  défi- 
nitive, été  adopté  sans  amendement,  et  il  ne 
nous  reste,  Messieurs,  c|u'à  vous  donner  lec- 
ture du  texte  de  ce  projet. 

PROJBT   DE  LOI    (1). 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  i836,  un  crédit 
spécial  de  56,569  fr.  81,  pour  l'acquittement) 
en  capital,  de  créances  antérieures  à  18i6,  au 
'  nom  au  sieur  Doumerc  et  de  divers  habitants 
de  la  commune  des  Hautes  et  Basses- Yutz  (Mo- 
selle), liquidées  en  vertu  d'ordonnances  ren- 
dues en  Conseil  d'Etat  depuis  le  1"  juillet 
1834. 

«  Il  sera  ajouté  à  ce  crédit  les  intérêts  de 
droits  accordés  par  l'article  13  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
formant  la  deuxième  série  de  l'arriéré.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs,  et  en  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
tribution à  domicile. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI  GOKCESNANT  UNE 
CRÉAKCE  ARRIÉRÉE  ATT  NOM  DBS  HÉRITIERS 
DITBOIS  DE  THAINVIIXE.  I 

M.  le  Préiiideiit.  La  parole  est  à  M-  le  mi- 
de  la  Marine  pour  la  présentation  a'un  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  va  Chambre  des  dépu- 
tés, et  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extrcmr- 
d inaire  de  23,901  fr.  08,  pour  le  paiement 
d'une  créance  arriérée,  liquidée  au  nom  des 
héritiers  Dubois  de  Thainville. 

M.  Famiral  Diiperré,  ministre  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
ordonné  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  à 
l'effet  d'ouvrir  au  département  de  la  marine 
un  crédit  spécial  pour  le  paiement  d'une 
créance  antérieure  à  1816. 

Cette  créance,  liquidée  au  nom  des  héri- 
tières de  feu  M.  Dubois  de  Thainville,  à  la 
suite  d'un  pourvoi  devant  le  conseil  d'iiltat, 
se  compose  de  deux  articles  : 

Le  premier  se  rapporte  à  des  avances  faites 
pour  des  marins  provenant  de  la  garnison  de 
Corfotï,  retenus  en  esclavage  à  Alger  en 
l'an  Vil  et  l'an  VIII,  avances  dont  le  sieur 
Dubois  de  Thainville,  consul  général  de  I 
France  après  avoir  donné  sa  garantie  per- 
sonnelle le  8   pluviôse  an   IX,   acquitta  le 
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montant  le  0  janvier  1808.  Cet  article  a  éi^é 
liquidé  à  la  somme  de 10,802  fr.  56 

Le  second  objet  est  relatif  à 
des  marins  des  provinces  Illy- 
riennes  (alors  sous  la  domina- 
tion française)  qui,  tombés  au 
pouvoir  d'un  navire  ragusais, 
furent  également  retenus  en 
état  d'esclavage,  de  1809  à  1814. 

La  dépense  que  s'en  est  suivie 
a  été  liquidée,  savoir  : 

Pour  la  portion  antérieure  à 
1810,  à  la  somme  de.     1,459  fr.  62 

Pour  la  portion 
afférente  àr  la  pé- 
riode de  1810  à  1815, 
dont  se  forme  la  se- 
conde série  dé  l'ar- 
riéré, à  la  somme 
de 11,638       91 

Ensemble 13,098       53 

En  tout,  quant  au  capital...    23,901  fr.  08 

A  ce  chiffre,  viendra  s'ajouter  le  montant 
des  intérêts  sur  la  somme  susdite  de  11,638  f.  91 
alloués  par  Tarticle  13  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  l'article  1^  de  l'ordonance  royale  du 
10  février  1822  quant  aux  créances  de  la 
deuxième  série  de  l'arriéré.  Le  calcul  de  ces 
intérêts  n'a  pu  être  fait  d'avance^  puisqu'il 
dépend  de  la  date  à  laquelle  le  ministère  aura 
obtenu,  par  le  vote  d'un  crédit  spécial,  la  fa- 
culté d'ordonnancer'  la  créance  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi  du  4  mai  1834. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture 
à  la  Chambre  du  projet  de  loi  soumis  à  ses 
délibérations. 

PROJET  DE  LOI    (1). 

«  Article  uniqt^.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1836,  un  crédit  spécial  pour  sub- 
venir à  l'acquittement  d'une  créance  anté- 
rieure à  1816,  liquidée,  par  suite  de  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  au  nom  des  héri- 
tiers du  sieur  Dubois  de  Thainville,  ancien 
consul  général  de  France  à  Alger. 

«  Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé,  pour  le 
principal,  à  23,901  fr.  08. 

«  Il  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  ac- 
cordée par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  roi  en 
date  du  10  février  1822,  mais  seulement  quant 
à  la  somme  de  11,638  fr.  91,  comprise  dans  la 
céanoe  susdite  de  23*901  fr.  08,  et  oui  se  x^t- 
tache  aux  exercices  de  1810  à  1815,  formant  la 
deuxième  série  de  l'arriéré.  » 

(Ce  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distri- 
bué à  domicile.) 

STTITE  DE  LA  LECTUBE  DU  BAPPORT  DE  M.  LE 
BABON  MOUKIEB  SXrB  LA  COMPÉTBiTCS  DE  LA 
COTTB  DES  PAÏB8. 


M.  le  PrëMldcnt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  du  rapport  sur  les  queBitom  relat%v€$ 
à  la  compétence,  à  Porf/anisation  et  aux  for- 
mes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 


(1)  Ce  dispositif  ne  fi^re  pas  au  MmHtêltr» 


I 


(1)  C«  dùpMiiif  M  dfiin  pu  ta  «mKMw. 
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11.  le  baron  Mounier,  rapporteur,  ayant 
obtenu  la  parole,  poursuit  et  achève  la  lec- 
ture qu'il  a  commencée  dans  la  séance  d'avant - 
hier,  16  juin  (1). 

Suit  le  texte  de  ce  rapport  : 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  15  mars,  la 
Chambre  a  nommé  une  commission  qu'elle  a 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  pour  ré- 
gler la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de 
la  Cour  des  pairs. 

Cette  commission  s'est  occupée  avec  zèle 
soutenu  de  remplir  la  tâche  laborieuse  et  dif- 
ficile qui  lui  était  imposée.  Le  terme  où  la 
session  est  parvenue  ne  permet  plus  d'espérer 
que  la  délibération  d'une  si  grave  matière 
puisse  encore  s'ouvrir  :  cependant,  nous 
avons  pensé  que  nous  n'en  devions  pas  moins 
vous  présenter  le  résultat  de  nos  travaux.  Le 
projet  de  loi  que  la  commission  a  rédigé  sera 
ainsi  livré  à  votre  examen;  et  si  au  commen- 
cement de  la  session  prochaine  vous  jugiez 
qu'il  mérite  d'être  discuté,  on  profiterait  des 
réflexions  auxquelles  vous  auriez  eu  plus  de 
temps  pour  vous  livrer. 

L  ordre  que  la  commission  devait  suivre 
dans  son  travail  était  indiqué  par  la  nrture 
des  choses,  et  prescrit  par  votre  résolution. 
Il  convient  de  fixer,  dabord,  la  compétence 
de  la  Cour  des  pairs,  de  régler  les  limites  de 
sa  juridiction  ;  c'est-à-dire  de  déterminer, 
avec  une  plus  grande  précision,  dans  quelles 
circonstances  et  à  l'égard  de  quelles  personnes 
s'exercera  l'autorité  judiciaire  que  fa  Charf-e 
attribue  à  la  Chambre  des  pairs.  Sa  compé- 
tence ayant  été  fixée,  il  convient  de  s'occuper 
de  l'organisation  et  des  formes  de  procéder 
de  la  Cour.  Elles  sont  subordonnées  a  la  na- 
ture et  à  l'étendue  de  sa  juridiction.  Le  lé- 
gislateur a  voulu  que  certains  crimes  fussent 
jugés  par  la  Cour  des  pairs.  On  doit  recher- 
cher les  formes  les  plus  propres  pour  arriver 
à  l'égard  de  ces  crimes,  au  Dut  oe  tout  juge- 
ment :  constater  la  vérité  des  faits  et  distin- 
guer l'innocent  du  coupekble. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  travail  de  la 
commission  se  divisait  naturellement  en  deux 
parties  :  P  la  compétence  de  la  Cour;  2®  son 
organisation  et  sa  procédure. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  était  utile  d'en  faire 
l'objet  de  deux  lois  séparées.  La  prévoyance 
conseille  de  diviser  les  dispositions  de  ma^ 
nière  à  simplifier  les  lois;  elles  peuvent  alors 
traverser  plus  aisément  les  épreuves  de  la  dé- 
libération parlementaire.  Une  considération 
plus  grave  n'échappera  pas  d'ailleurs  à  vos 
esprits.  ^ 

La  loi  sur  la  compétence  et  la  loi  sur  le 
mode  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  ne  sont 
pas  du  même  ordre.  Tout  ce  qui  touche  à  la 
compétence  ne  peut  être  réglé  que  par  le  con- 
cert des  trois  pouvoirs.  On  ne  saurait  invo^- 
quer  une  disposition  comprise  dans  un  projet 

3ui  n'aurait  iras  reçu  l'assentiment  des 
eux  branches  ae  la  législature;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  procédure.  Sans  doute, 
le  concours  de  toutes  les  lumières  doit  per- 
fectionner l'œuvre;  sans  doute  la  loi  doit  don- 
ner aussi  aux  formes  de  la  Cour  des  pairs  la 
sanction  de  sa  solennité  et  de  sa  fixité;  néan- 
moins, si  par  quelque  circonstance  la  délibé- 


(1)  Yoy.  à  ce  sujet,  notre  Note,  p. 440 ci-dessus. 


ration  de  la  Chambre  des  députés  se  trouvait 
ajournée,  lorsque  le  projet  aurait  été  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs,  ne  pourrait- 
elle  pas  y  puiser  immédiatement  les  règles 
qu'elle  s'imposerait  pour  agir  comme  Cour  de 
justice?  Ce  serait,  relativement  à  la  Cour,  ce 
que  sont,  relativement  aux  deux  Chambres, 
leurs  règlements  intérieurs.  Ils  ont  une^  in- 
fluence manifeste  sur  l'action  de  la  législa- 
ture, mais  ils  n'en  sont  pas  moins  discutés  et 
arrêtés  par  chaque  Chambre  isolément.  Dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires,^  la 
Chambre  des  pairs  a  été  dirigée  jusqu'ici,  à 
travers  de  dangereux  écueils,  par  une  juris- 
prudence qu'ont  formée  ses  propres  décisions; 
elle  consacrerait  ou  modifierait   cette  Juris- 

Erudence  à  la  suite  d'im  examen  approfondi. 
es  difficultés  qui  étaient  élevées,  la  Cour  les 
résolvait  par  ses  arrêts;  les  articles  réglemen- 
taires que  la  Chambre  aurait  votés  seraient, 
en  quelque  sorte,  des  arrêts  rendus  à  l' avance. 
Les  formes  qu'elle  observerait  seraient  pro- 
clamées, et  elle  aurait  posé  des  bornes  qui  ne 
seraient  point  transgressées. 

Ce  ne  seraient  donc  pas  des  débats  infruc- 
tueux, que  ceux-là  même  qui  se  renfermaient 
dans  cette  enceinte,  puisque  beaucoup  des 
dispositions  (jue  vos  suffrages  auraient  ap- 
prouvées seraient  de  nature  à  recevoir,  aussi- 
tôt, une  application  utile  et  salutaire. 

LOI  RELATIVE  A  LA  COMPÉTENCE  DE  LA  CHAMBRE 

DES   PAIRS. 

La  Charte  constitutionnelle  a  fondé,  sur 
une  triple  base^  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs  : 

Elle  lui  a  confié  la  défense  de  l'Etat,  en  lui 
remettant  la  puAition  des  plus  gpraves  at- 
tentats à  sa  sûreté,  et  celle  des  crimes  de 
haute  trahison  (1); 

Elle  lui  a  confié  la  défense  des  institutions 
publiques,  en  lui  remettant  la  punition  des 
ministres  que  la  Chambre  des  députés  accuse- 
rait d'avoir  abusé  de  leur  pouvoir  (2); 

Enfin,  dans  le  dessein  d'assurer  à  la  Cham- 
bre des  pairs  la  force  et  l'indépendance  né- 
cessaires pour  remplir  la  haute  mission  de  dé- 
fendre la  nation  (les  entreprises  contre  sa  li- 
berté et  contre  son  repos,  la  Charte  a  déclaré 
qu'à  la  Chambre  seule  appartenait  le  droit 
de  juger  un  de  ses  membres  (3). 

A  l'égard  de  cette  dernière  attribution,  la 
compétence  de  la  Chambre  est  clairement, 
complètement,  déterminée  par  la  Charte  elle- 
même. 

Aucun  pair,  dit-elle,  ne  peut  être  arrêté, 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre^  et  jugé  que 
par  elle,  en  matière  criminelle. 

La  garantie  que  la  constitution  du  pays  a 
voulu  accorder  aux  pairs  est  absolue.  On  ne 
saurait  rien  y  ajouter;  et  faire  mention  dans 
une  nouvelle  loi  de  la  compétence  de  la  Cham» 
bre  pour  juçer  ses  membres,  ne  serait  qu'une 
vaine  répétition  des  paroles  solennelles  de 
la  loi  fondamentale. 

Quant  aux  ministres  accusés  par  la  Cham- 
bre des  députés,  si  la  juridiction  de  la  Cham- 
bre des  pairs  est  établie  par  la  Charte,  il 


(1)  Charte,  article  28. 
i:  (2)  Idem,  arlicle  47. 
^  (3)  Idem,  article  29. 
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était  nécessaire   de  régler  l'application  du 
principe,  aussi  bien  que  de  fixer  les  règles 


bilité  des  ministres,  <jue  vous  avez  votée  dans 
le  cours  de  cette  session.  Nous  n'avions  donc 
point  à  nous  en  occuper. 

Il  en  est  autrement  de  la  compétence  que 
vous  attribue  la  Charte  sur  les  crimes  de 
haute  trahison,  et  les  attentats  à  la  sûreté  de 

TEtat. 

La  Charte  a  déclaré  que  la  Chambre  des 
pairs  jugerait  les  coupables  de  ces  grands 
crimes  publics;  mais  en  même  temps,  elle  a 
prescrit  à  la  législature  de  les  définir. 

En  effet,  liiessieurs,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  confier  à  la  Chambre  des  pairs  la  ré- 
pression de  tous  les  crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  que  les  lois  pénales  ont  dû  prévoir. 
Trop  souvent,  il  y  aurait  eu  disproportion 
entre  l'importance  du  tribimal  et  celle  de  l'af- 
faire qui  lui  aurait  été  soumise;  et  la  Cham- 
bre aurait  été  trop  souvent  détournée  de  ses 
fonctions  législatives,  pour  être  transformée 
en  Cour  de  justice.  Aussi  la  Charte  indiquâ- 
t-elle énergiquement,  dans  le  choix  même  des 
expressions,  que  l'autorité  de  la  Chambre  ne 
serait  invoquée  que  lorsque  la  société  aurait 
été  menacée  par  quelqu'un  de  ces  crimes  écla- 
tants que  le  nom  d'attentat  signale  à  l'hor- 
reur des  peuples,  ou  par  un  de  ces  actes  de 
haute  tranison  où  un  citoyen  tourne  contre 
Ta  patrie  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  confié. 

De  là  résultait  la  nécessité  de  définir  les 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  que  la  Cham- 
bre des  pairs  aurait  à  juger,  et  celle  de  défi- 
nir le  crime  de  haute  trahison,  qui  ne  pa- 
raissait plus  dans  nos  lois  criminelles. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  tentatives 
faites  pour  obéir  à  l'injonction  si  précise  et 
si  grave  de  la  Charte  constitutionnelle.  Vous 
savez  que  si,  jusqu'à  présent,  elle  est  restée 
sans  exécution,  la  faute  ne  peut  être  imputée 
à  la  Chambre  des  pairs  (1). 

Obligés  par  une  impérieuse  nécessité  de 
remplir  le  rôle  que  la  Charte  leur  assignait, 
et  de  passer  des  fonctions  de  législateur  aux 
sévères  et  pénibles  fonctions  de  juge,  les  pairs 
n'ont  cessé  de  réclamer  la  loi  annoncée  par  la 
Charte,  qui  devait  fixer  leurs  attributions, 
resserrer  et  non  pas  accroître  la  sphère  de 
leur  autorité. 

Le  premier  devoir  de  votre  commission 
était  aonc  de  vous  proposer  la  loi  qui  doit 
pourvoir  à  l'exécution  de  l'art.  28  de  la 
Charte. 

Dans  une  monarchie,   l'attentat  contre  la 

Î)ersonne  du  roi,  ou  contre  un  des  membres  de 
a  famille  royale,  est  l'attentat  le  plus  grave 
à  la  sûreté  de  l'Etat.  La  société  tout  entière 
est  ébranlée  par  un  crime  qui  tend  à  changer 
le  gouvernement.  Parfois  il  se  lie  aux  com- 
plots des  factions;  alors  on  doit  placer  le  tri* 
Dunal  dans  la  région  la  plus  élevée,  afin  que 
la  justice  soit  rendue  au-dessus  de  leurs  cla- 
meurs et  de  leurs  efforts.  D'autres  fois, 
c'est  le  forfait  d'un  fanatique  isolé;  mais  l'his- 


(1)  Il  nous  a  paru  utile  do  donner  un  tableau  qui  pré- 
sente rindication  des  différents  projets  et  propositions 
relatifs  &  la  Cour  des  pairs.  Cs  tableau  est  imprimé  à 
la  suite  du  présent  rapport. 


toire  montre  que,  dans  tous  les  temps  où  les 
partis  divisent  un  pays,  ils  se  font  une  arme 
du  crime,  et  se  poursuivent  d'audieuses  im- 
putations. Alors,  encore,  l'intérêt  général 
veut  que  le  tribunal  appelé  à  prononcer  soit 
à  l'abri  de  leurs  suggestions,  et  que  la  solen- 
nité de  sa  sentence  puisse  éclairer  et  rassu- 
rer l'opinion  publique. 

Tous  les  projets  soumis  précédemment  à  la 
Chambre,  projets  que  nous  avons  soigneuse- 
ment étudiés,  défèrent  l'attentat  contre  le  roi 
et  les  membres  de  la  famille  royale  au  juge- 
ment de  la  Cour  des  pairs. 

Dans  ce  cas,  I^essieurs,  c'est  la  grandeur 
du  crime,  c'est  l'importance  de  ses  résultats, 
qui  déterminent  la  compétence.  L'intérêt  pu- 
blic veut  que  le  scélérat  le  plus  obscur,  coupa- 
ble d'un  pareil  attentat,  ne  comparaisse  que 
devant  la  plus  haute  Cour  du  roya^ime.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  crimes  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat  :  ceux-ci  changent  de 
nature  d'après  la  condition  des  personnes  qui 
les  ont  exécutés,  tramés  ou  favorisés.  Une  ré- 
bellion dans  laquele  quelques  citoyens  ont  été 
entraînés  ne  met  pas  l'Etat  en  danger.  L'ac- 
tion de  la  justice,  telle  que  la  loi  générale  Ta 
réglée,  est  suffisanta  Les  tribunaux  ordi«>  ' 
naires  distingueront  les  innocents  et  puni- 
ront les  coupables;  mais  la  chose  change  de 
face  lorsque,  comme  nous  l'indiquions  tout  à 
l'heure,  un  homme  revêtu  d'une  éminente  di- 
gnité, ou  investi  par  ses  fonctions  d'une 
grande  autorité,  attaque,  par  une  criminelle 
entreprise,  la  société  qu'il  devait  servir  et 
défendre.  Le  crime  prend  alors  une  impor- 
tance particulière.  Il  est  présumable  que  ce- 
lui qui  viole  ses  engagements  et  qui  hasarde 
une  haute  fortune,  ne  s'y  est  décidé  que  par 
l'espoir  du  succès  qu'il  tire  des  vastes  rami- 
fications du  complot. 

Considérés  de  ce  point  de  vue,  les  crimes  de 
haute  trahison  sont  ceux  des  cnmes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  prévus  par  les  lois,  qui  se- 
raient commis  par  certaines  personnes. 

Il  s'agissait  de  déterminer  ces  crimes  et  ces 
personnes. 

Les  crimes  le  sont,  dans  le  projet  que  nous 
vous  présentons,  par  la  citation  d'une  série 
d'articles  du  Code  pénal  qui  comprend  toute 
la  section  relative  aux  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat,  ainsi  que  toute  la  section 
relative  aux  crimes  contre  sa  sûreté  intérieure 
à  l'exception  de  l'article  86.  Celui-ci  punit 
l'attentat  contre  le  roi  et  la  famille  royale,  et, 
comme  vous  l'avez  vu,  cet  attentat  est  soumis, 
quel  que  soit  son  auteur,  à  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Quant  à  la  désignation  des  personnes,  nous 
avons  eu  pour  guide  la  résolution  votée  par  la 
Chambre  en  1816,  et  les  projets  subséquents 
qui  en  ont  renfermé  la  nomenclature  dans  les 
plus  étroites  limites. 

Les  princes  du  sang,  les  pairs,  les  maré- 
chaux de  France,  les  ministres  secrétaires 
d'Etat,  les  ambassadeurs  et  ministres  pléni- 
potentiaires, les  commandants  en  chef  des 
forces  de  terre  ou  de  mer,  les  commandants 
des  divisions  militaires,  les  gouverneurs  ou 
commandants  en  chef  des  colonies,  sont  évi- 
demment placés  dans  des  conditions  qui  im- 
Ï trimeraient  aux  crimes  contre  la  sûreté  de 
'Etat,  auxquels  ils  auraient  participé,  le  ca- 
ractère de  la  haute  trahison. 
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Il  8n  est  de  mtene  des  archevêques  et  des 
évèques.  Le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  leur  autorité  sur  le 
cleivéy  oui  couvre  de  son  influence  toute  la 
surMoe  au  royaume,  et  plus  encore  leurs  rap- 
ports avec  le  pontife  suprême,  qui  est  en 
même  temps  un  souverain  étranger,  le  dé- 
montrent sufjELBamment;  mais  ces  considéra- 
tions,  que  nous  nous  bornons  à  indiquer  à  vos 
réflexions,  ont  fait  reconnaître  çwil  conve- 
nait de  comprendre,  aussi,  parmi  les  crimes 
de  haute  trahison  les  crimes  oui  seraient  la 
suite  de  Tabus  des  fonctions  épiscopales,  et 
qui  sont  prévus  par  les  articles  202,  203,  204, 
205,  200  et  208  du  Code  pénal. 

Les  actes  que  ces  dispositions  du  Code  in- 
criminent sont  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Etat;  et  on  aperçoit,  au  premier  regard,  que 
si  jamais,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise!  des  chefs 
du  cler^  dirigeaient  contre  le  pays  un  pou- 
voir qui  n'est  et  ne  doit  être  qu'un  pouvoir 
de  paix  et  de  charité,  ce  serait  de  la  Uour  des 
pairs  qu'il  conviendrait  de  réclamer  justice. 

Mais  nous  revenons  à  la  nomenclature  des 
personnes  que  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
rEtat  amèneraient  à  la  barre  de  la  Chambre 
des  pairs.  Nous  vous  prierons  de  fixer  votre 
attention  sur  quelques  points  qui  ont  été,  dans 
la  commission,  l'objet  d'observations  particu- 
lières. 

Les  pairs  sont  compris  au  nombre  des  per- 
sonnes dont  la  participation  à  un  crime 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  le  range  parmi  les 
crimes  de  haute  trahison.  Les  membres  du 
corps  législatif  ont  envers  la  patrie  des  de- 
voirs plus  sacrés,  et  les  intérêts  qui  lient  un 
pair  à  la  conservation  de  l'Etat  ne  permettent 
pas  de  croire  qu'un  complot  où  il  serait  en- 
gagé ne  fût  pas  d'une  haute  gravité;  mais 
vous  remarquerez  que,  quand  bien  même  les 
pairs  n'auraient  pas  été  insérés  dans  cette 
enumération,  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  dans  lesquels  un  pair  se  serait  trouvé 
impliqué,  n'en  auraient  pas  moins  toujours 
été  déférés  à  la  Cour  des  pairs,  puisou'elle 
peut  juger  un  pair,  et  que  celui  que  la  loi 
rend  justiciable  d'un  tribunal  supérieur  at- 
tire devant  ce  tribunal  tous  ses  complices. 

On  s'est,  au  contraire,  demandé  si  l'énumé- 
ration  des  fonctionnaires  qui  pourraient  se 
rendre  coupables  de  haute  trahison  devait 
comprendre  les  ministres  secrétaires  d'Etat. 
Non  que  l'on  ne  reconnût  qu'il  n'est  point 
d'ofûciers  de  l'Etat  dont  les  crimes  contre  la 
sûreté  publique,  confiée  à  leur  vigilante  fidé- 
lité^ ne  portassent  davantage  'ce  caractère; 
mais  parce  que  les  crimes  et  les  délits  dont  un 
ministre  pourrait  se  rendre  coupable  ont  fait 
l'objet  de  dispositions  toutes  spéciales. 
D'après  la  Charte,  disait-on,  les  ministres 
doivent  être  accusés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  la  loi  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle a  pourvu  à  leur  jugement  :  il  ne  sau- 
rait donc  en  être  question  dans  la  loi  de  la 
compétence  de  la  Chambre  dos  pairs,  sans 
qu'on  commît  un  double  emploi,  ou  plutôt 
sans  qu'on  violât  l'intention  de  la  Charte,  qui 
a  voulu  qu'un  ministre  ne  pût  être  traduit 
dans  cette  enceinte  que  sur  l'accusation  de 
l'autre  Chambre. 

Mais,  après  une  longue  et  sérieuse  discus- 
sion, noufe  avons  pensé  que  c'était  aller  au- 
delà  du  but;  et  qu'èH  pU^a&t,  ainsi,  les  mi- 


nistres h  l'abri  de  tonte  poursuit*  qui  ne 
viendrait  pas  de  la  Chambre  élective,  on  ar- 
riverait à  d'étranges  résultats. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Constitution, 
en  remettant  a  la  Chambre  des  députés  l'arme 
redoutable  de  l'accusation,  a  eu  principale- 
ment en  vue  la  répression  des  actes  par  les- 
quels les  ministres  violeraient  les  lois,  de  con- 
nivence peut-être,  sinon  même  à  l'instigation 
de  la^  Couronne,  ainsi  que  la  punition  des 
dilapidations  de  la  fortune  publique,  que  la 
surveillance  de  la  Chambre  aurait  reconnues; 
mais  en  les  soumettant  à  cette  surveiUance, 
à  cette  vindicte  des  représentants  de  la  na« 
tion,  la  Charte  n'a  point  entendu  que  les 
crimes  des  ministres  oue  ces  représentants  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  poursuivre,  res- 
teraient impunis.  Les  lois  ordinaires  n'ont 
point  perdu  leur  autorité.  Elles  gardent  leur 
action,  à  côté  de  la  loi  de  la  responsabilité. 
Celui  qui  accepte  la  mission  de  diriger  les 
affaires  du  pays  sait  que  s'il  prévarique  il  est 
accusable  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  forme  déterminée  par  la  Constitution  et 
les  lois;  mais  il  sait  aussi  qu'en  l'assujettis- 
sant à  la  juridiction  des  deux  Chambres  les 
lois  ne  l'ont  point  dispensé  de  rendre  compte 
des  actes  criminels  qui  ne  deviendraient  pas 
le  sujet  d'une  accusation  législative.  Qu'un 
ministre  commette  un  délit  privé,  on  ne  sup- 
posera point  sans  doute  que,  pour  qu'il  sa- 
tisfasse à  la  loi  commune,  il  sera  nécessaire 
de  suivre  les  formes  établies  pour  l'accusation 
politique.  Dès  lors,  les  mêmes  cc^sidérations 
ne  s'appliquent-elles  pas  aux  crimes  de  haute 
trahison  qu'un  ministre  aurait  commis  ?  You- 
drait-on  que  le  roi,  instruit  d'une  criminelle 
collusion  entre  un  membre  de  son  cabinet  et 
une  puissance  étrangère,  fût  réduit  à  con^ 
templer  la  marche  du  complot,  en  attendant 
qu'il  pût  décider  cinq  députés  à  dénoncer  le 
machmateur?  Non,  certes.  Le  pays  ne  peut 
être  livré  sans  défense;  la  justice  ne  peut 
perdre  ses  droits.  Il  doit  exister  un  moyen 
légal  d'arêtcr  le  mal  dans  sa  source  et  d'en 
punir  l'auteur. 

Mais  cette  discussion  a  fait  naître,  dans  le 
sein  de  la  commission,  une  autre  question 
aussi  grave  et  plus  vaste.  Vous  pourvoyez, 
a-t-on  dit,  à  la  punition  des  crimes  de  cer- 
tains personnages  éminents;  mais  vous  laissez 
subsister,  dans  l'organisation  judiciaire  du 
royaume,  un  vide  qu'il  importerait  de  rem- 
plir. Nous  n'avons  réglé  nulle  part  comment 
devrait  être  jugé  un  de  ces  personnages,  si 
le  crime  dont  il  se  serait  noirci  n'était  point 
au  nombre  de  ceux  que  vous  qualifiez  de 
haute  trahison.  Il  s'ensuit,  alors,  que  ce  se- 
rait aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  faudrait 
demander  justice;  mais  les  tribunaux  peu- 
vent-ils, en  pareilles  occurrences,  prononcer 
utilement?  N'est-ce  pas  blesser  jusqu'à  un 
certain  point  les  convenances  sociales  que  de 
faire  asseoir  un  homme  revêtu  d'une  haute 
dignité,  et  chargé  des  plus  importantes  fonc- 
tions, sur  ces  bancs  incessamment  occupés  par 
les  accusés  vulgaires?  Notre  Code,  satisiai- 
sant  à  ces  convenances,  n'admet-il  pas  déjà 
des  formes  particulières  lorsqu'il  s'agit  de 
juger  les  magistrats,  les  administrateurs  su- 

Sérieurs,  les  évêques  qui  seraient  prévenus 
'un  délit?  D'ailleurs,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont-ils  bien  en  position  de  juger  avec 
indépendance  l'homme  puissant  qui  compa* 
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raitrait  à  leur  barre?  Dans  les  temps  de 
calme,  Cet  homme  conservera  quelque  près» 
tige  :  ou  pourrait  craindre  que  les  juges  ne 
fussent  pas  toujours  à  Tabri  de  la  séduction. 
Dans  les  tem.ps  de  troubles,  d'effervescence 
des  esprits,  on  pourrait  craindre,  au  con- 
traire, que  ces  mêmes  juges  n'eussent  pas  la 
force  de  résister  à  Timpulsion  passionnée  de 
la  multitude. 

C'est  d'après  ces  motifs  qu'en  1804  la  Haute- 
Cour  impériale  avait  été  investie  du  droit  de 
juger  les  fonctionnaires  les  plus  élevés.  Au- 
jourd'hui, la  Cour  des  pairs,  qui  a  remplacé 
la  Haute-Cour,  dans  la  plus  importante  de  ses 
attributions,  le  jugement  des  accusations  po- 
litiques, ne  devrait-elle  pas  aussi  la  rempla- 
cer dans  celle-ci  1  Déjà  l'autre  Chambre,  aper- 
cevant ce  l)esoin  public,  avait  établi,  dans  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  qu'un 
ministre  qui  se. rendrait  coupable  d'un  crime 
ou  d'un  délit  étranger  à  ses  fonctions,  d'un 
crime  ou  délit  personnel,  ainsi  que  s'expri- 
mait le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  a II 
(18  mai  1804),  serait  jugé  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Vous  avez  rejeté  cette  disposition,  qui  vous 
a  paru  ne  pas  appartenir  à  la  loi  qui  con- 
cerne la  responsabilité  des  ministres  et  des 
autres  agents  du  gouvernement.   Vous  vous 
étiez  donc  réservé  de  la  reproduire  ailleurs. 
Qu'on    remarque-   l'insuffisance    et    l'incohé- 
rence de  notre  législation  dans  une  matière 
qui  touche  essentiellement  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens et  à  la  dignité  de  la  justice!  Un  mi- 
nistre qui  serait  accusé  d'un  crime  privé  de- 
vrait être  traduit  devant  la  Cour  d'assises  ; 
mais  qu'un  maréchal  do  France  en  soit  ac- 
cusé, on  ne  saurait  comment  obtenir  un  juge- 
ment. En  effet  les  maréchaux,  qu'on  regarde 
comme  toujours  en  activité  de  service,  récu- 
seraient avec  succès  tout  tribunal  civil;  ils 
réclameraient    le    jugement    d'un   conseil    de 
guerre,  et,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
militaire,   il  pourrait  se  trouver  impossible 
de  composer  ce  conseil.  Il  y  a  plus;  la  Haute- 
Cour  devait  connaître  des  forfaitures  et  ded 
prises  à  partie  qui  pouvaient  être  encourues 
par  une  Cour  d'appel  ou  par  des  membres  de 
la  Cour  de  cassation  (1);  et  pour  ces  graves 
circonstances,  rien  n'a  remplacé  son  autorité. 
Ouvrez  le  Code  de  procédure  civile  :  vous  y 
voyez  que  la  prise  à  partie  contre  les  Cours 
d'assises,  contre  les  Cours  royales,  ou  l'une  de 
leurs    sections,    sera    portée    à    la    Haute- 
Cour  (2).  Ouvrez  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, vous  lisez  en  tête  de  la  section  2  du 
chapitre  III,  titre  IV,  livre  II  :  De  la  pour- 
suite et  instrttction  contre  fep  juges  et  tribu - 
nauw  autres  que  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  royales.  A  l'égard  de 
ces  derniers,  le  Code  n'avait  point  à  statuer. 
La  Haute-Cour   était   investie   du   droit   de 
juger;  mais  elle  n'existe  plus,  et  la  Cour  de 
etusBation  a  décidé  que,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  Charte,  les  lois  n'offraient  point  de 
moyen  d'obtenir   réparation   des  griefs   qui 
étaient  auparavant  déférés  à  ce  tribunal  su- 
prême, 

La  Chambre  discute  sa  juridiction;  qu'elle 
profite  de  cette  occasion  pour  compléter  notre 


(1)  S.  C,  Î8  floréal  an  XII.  art.  101. 
(1)  Article  ê09. 


législation,  et  pour  remplir  un  vide  qui  ac* 
cuse  l'imprévovance  du  législateur. 

Toutefois,  Messieurs,  la  majorité  de  la  com- 
mission, sans  méconnaître  la  force  des  motifs 
qui  viennent  d'être  exposés,  n'a  pas  pensé 
Qu'elle  dût  présenter  à  votre  délibération  les 
dispositions  çiue  la  suppression  de  la  Haute- 
Cour  pourrait  rendre  nécessaires.  Le  but  que 
vous  avez  eu  en  créant  cette  commission  a 
été,  nous  a-t-il  semblé,  de  déterminer,  de  ré- 

fler  la  compétence  (}ue  la  Charte  a  donnée 
la  Chambre  des  pairs,  et  non  point  d6  com- 
pléter l'organisation  judiciaire  de  la  France. 
Vous  ne  vous  proposez  point  d'étendre  l'ac- 
tion de  votre  pouvoir;  vous  vouù  proposez  de 
le  renfermer  dans  des  limites  fixées  et  pro- 
clamées par  la  loi.  Tous  obéissez  à  la  Charte 
quand  vous  jusez,  et  vous  ne  demandez  pas 
^ue  le  nombre  ae  ceux  qui  dépendent  de  votre 
justice  soit  accru.  .Vous  êtes  jaloux  de  vos  de- 
voirs, vous  ne  l'êtes  pas  de  votre  autorité. 

Si  donc  on  reconnaissait  qu'il  serait  avan- 
tageux au  bien  public  de  conférer  à  la  Cour 
des  pairs  une  juridiction  analogue  à  celle  qui 
avait  été  attribuée  à  la  Haute-Cour  impé- 
riale, c'est  des  conseils  du  gouvernement  ou 
du  sein  de  la  Chambre  des  députés  que  la  pro- 
position devrait  surgir;  et  ce  n'est  qu'a  la 
suite  de  la  délibération  de  l'autre  branche  de 
la  législature  que  celle-ci  aurait  à  discuter 
cette  grave  question. 

Nous  nous  sommes,  en  conséquence,  stricte- 
ment renfermés  dans  le  cercle  tracé  par  la 
Charte;  c'est-à-dire  que  nous  nous  bornons  à 
définir  les  attentats  et  les  crimes  de  haute 
trahison  aue  son  article  28  a  déférés  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Vous  voyez  que,  d'après  le  système  adopté 
par  la  commission,  votre  compétence  serait 
positivement  fixée,  et  résulterait  de  circons- 
tances manifestes  dans  deux  cas  différents  : 
•  1*^  Toutes  les  fois  qu'un  attentat  serait  com- 
mis contre  la  personne  du  roi  ou  contre  un 
membre  de  la  famille  royale;  2®  Toutes  les 
fois  qu'un  des  crimes  mentionnés  danft  la  loi 
serait  commis  par  une  des  personnes  dont  elle 
donne  la  nomenclature. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  c'est  la  nature 
même  du  crime  qui  détermine  votre  compé- 
tence. La  Chambre  des  pairs  est  compétente 
à  raison  de  la  matière.  Dans  le  second  cas, 
c'est  la  qualité  du  prévenu,  combinée  avec 
celle  du  crime  qui  détermine  votre  compé- 
tence. La  Chambre  des  pairs  est  compétente  à 
raison  de  la  personne. 

Mais  à  côté  de  cette  compétence  fixe  et  dé- 
terminée, le  cours  des  événements  dans  ces 
vingt  années  que  nous  venons  de  traverser, 
en  a  fait  naître  une  autre  qu'on  peut  quali- 
fier de  facultative. 

Lorsque  la  Chambre  des  pairs  est  compé- 
tente à  raison  de  la  matière  ou  de  la  per- 
sonne, il  ne  peut  y  avoir  incertitude;  il  ne 
peut  rien  y  avoir  de  facultatif,  ni  pour  le 
gouvernement,  ni  pour  la  Chambre.  Le  gou- 
vernement ne  pourrait  invoquer  la  justice 
d'un  autre  tribunal,  et  la  Chambre  ne  pour- 
rait refuser  d'instruire  et  de  prononcer;  mais 
au  contraire  pour  les  cas  que  nous  rappelons, 
dans  la  marche  adoptée,  la  compétence  était 
facultative  et  pour  le  gouvernement  et  pour 
la  Chambre  elle-même.  Le  gouvernement  ap- 
préciait la  gravité  des  faits,  l'ensemble  des 
circonstances,  et  déférait  à  la  Chambre  des 
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pairs  un  attentat  qui  lui  paraissait  se  ranger 
parmi  ceux  dont  la  Charte  lui  avait  réservé 
la  connaissance.  De  son  côté,  la  Chambre  était 
libre,  lorsque  l'instruction  Tavait  éclairée  sur 
les  faits  et  leur  caractère,  de  décliner  la  con- 
naissance de  l'affaire  ou  de  i)rocéder  au  ju- 
gement, selon  qu'elle  l'estimait  utile  et  con- 
forme à  l'intention  de  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Cependant,  cette  manière  de  procéder  a  été 
la  cause  de  vives  réclamations.  On  a  allégué 
que  c'était  violer  le  grand  principe  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (1),  que 
d'enlever  des  citoyens  aux  tribunaux  pour 
les  livrer,  selon  la  volonté  du  gouvernement, 
aux  décisions  d'un  corps  politique. 

On  disait  que  rien  n'est  plus  opposé  à  la 
pureté,  à  la  dignité  de  la  ;justice,  qu'un  sys- 
tème où  l'accusateur  choisit  le  tribunal  sui- 
vant qu'il  attend  plus  ou  moins  de  sévérité 
de  la  part  des  juges.  Si  l'opinion  publique 
paraît  animée  contre  les  coupables,  le  jury 
sera  compétent;  tandis  que  s'il  se  trahit  quel- 
que sympathie  en  faveur  des  accusés,  c'est  la 
Chambre  des  pairs  qui  sera  appelée  à  pro- 
noncer sur  leur  sort. 

Il  est  généralement  admis,  ajoutait-on,  que 
les  juridictions  sont  d'ordre  public,  que  leur 
désignation  appartient  essentiellement  à  la 
loi,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  d'une  volonté 
capricieuse  ou  d'intérêts  variables  de  les 
changer  ou  de  les  modifier.  La  Chambre  des 
pairs  connaît  de  certains  attentats:  le  fait 
incriminé  constitue  un  de  ces  attentats,  alors, 
il  est  nécessairement  de  la  compétence  de  la 
Chambre;  ou  bien  ce  fait  n'entre  point  dans 
la  catégorie  légale,  alors  que  la  Chambre  ne 
saurait  en  connaître. 

Il  est  vrai  que,  pour  mettre  obstacle  à  ce 
que  l'on  suscitât  trop  légèrement  son  action, 
a  ce  que  sa  juridiction  fût  étendue  outre  me- 
sure, la  Chambre  des  pairs  s'était  réservé 
d'examiner  et  de  déclarer  si  le  fait  qui  lui 
était  déféré  rentrait,  par  sa  nature  et  par  sa 
gravité,  dans  la  classe  des  attentats  qu'il  lui 
appartenait  de  juger. 

Mais  ne  résulte-t-il  pas  de  cette  disposition, 
née  de  la  nécessité  des  événements  plutôt  que 
d'une  délibération  approfondie,  une  sorte  de 
complication  qui  peut  donner  lieu  à  de 
fausses  interprétations?  L'ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  à  la  Chambre  des  pairs  de  se 
former  en  Cour  de  justice  pour  prononcer  sur 
un  fait  déterminé^  n'est-elle  pas  une  mani- 
festation trop  positive  de  la  volonté  du  gou- 
vernement, pour  ne  pas  entraver  la  Chambre 
dans  1  appréciation  de  sa  compétence  ?  Serait- 
elle  entièrement  libre  de  repousser  le  fardeau 
qui  lui  est  imposé  ?  Ne  serait-elle  pas  retenue 
par  1  appréhension  du  retentissement  qu'au- 
rait, dans  la  sphère  de  la  politique,  la  réso- 
lution qu  elle  aurait  prise  dans  celle  de  la 
justice? 

Enfin,  disait-on  encore,  la  dignité  du  tri- 
punal  commande  que  sa  compétence  soit  éta- 
blie par  la  loi,  et  connue  à  l'avance.  S'il  en 
est  autrement,  s'il  dépend  de  l'accusateur  de 
provoquer  son  action  ou  de  la  laisser  som- 
raeiller,  ce  tribunal  n'apparaît  plus,  aux  yeux 
des  peuples,  que  comme  une  commission.  di5. 


commission,  dé- 
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pouillée  de  ce  respect  qui  s'attache  à  la  jus- 
tice, impassible  et  immuable.  La  loi  qui  va 
enfin  régler  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs,  non  en  vue  des  difficultés  qu'ont  fait 
naître  des  événements  extraordinaires,  non 
sous  le  poids  des  exigences  du  moment,  doit 
donc  effacer  de  ses  tables  toute  compétence 
incertaine,  facultative;  et  en  se  conformant, 
à  cet  égard,  au  projet  déjà  revêtu  de  la  sanc- 
tion des  suffrages  de  la  pairie  (en  1816),  elle 
doit  déclarer  que,  d'après  l'article  28  de  la 
Charte,  la  Chambre  juge  toujours  et  nécessai- 
rement les  attentats  contre  le  roi  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale,  ainsi  oue  les  crimes 
de  haute  trahison,  spécinés  par  la  q^ualité  des 
personnes;  mais  qu  elle  ne  juge  ni  d'autres 
crimes  ni  d'autres  personnes. 

Vous  venez.  Messieurs,  d'entendre  les  con- 
sidérations opposées  au  système  de  la  compé- 
tence facultative,  suivi  jusqu'à  ce  jour.  La 
commission  ne  les  dissimule  point;  elle  en 
sent  toute  la  gravité.  Cependant,  ces  considé- 
rations n'ont  point  produit  la  conviction. 
D'autres  considérations  ont  été  mises  dans  la 
balance,  et  l'ont  fait  pencher  pour  le  maintien 
d'un  état  de  choses  qui  s'est  développé  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  et  que  l'expérience 
a  consacré. 

Les  lois  ne  sont  pas  faites  d'une  manière 
absolue,  dans  le  but  d'assurer  le  triomphe 
d'opinions  spéculatives.  Les  lois  sont  faites 
sous  le  poids  de  la  réalité,  pour  porter  re- 
mède à  des  maux  présents,  pour  replacer  la 
société  sur  une  meilleure  voie,  et  la  conduire 
plus  promptement  à  l'état  d'ordre  et  de  tran- 
quillité où  elle  aspire.  La  théorie  doit  éclai- 
rer le  législateur,  mais  c'est  aux  faits  qu'il 
doit  en  subordonner  l'application. 

On  a  senti,  dans  tous  les  pays,  la  nécessité 
de  préparer  un  moyen  de  défendre  la  société 
en  pénl,  lorsque  le  gouvernement  est  attaqué 
par  des  attentats  que  les  tribunaux  ordinaires 
ne  pouraient  réprimer.  L'Angleterre  a,  dans 
ce  cas,  recours  à  son  Parlement  :  c'est  la 
Chambre  des  lords  qui  juge.  La  constitution 
de  1791  déférait  à  une  Haute-Cour  les  crimes 
qui  attaqueraient  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

La  Constitution  de  1804  les  déférait  à  la 
Hante-Cour  Impériale.  Des  machinations,  qui 
couvriraient  une  grande  partie  du  royaume, 
qui  enlaceraient  de  nombreux  fauteurs  d'un 
projet  criminel,  souvent  ne  seraient  pas  uti- 
lement portées  devant  les  tribunaux  qui  dis- 
tribuent la  justice  dans  le  cours  général  des. 
circonstances.  Il  serait  possible  que  le 
nombre,  l'audace  des  accusés,  rendissent  leur 
mission  trop  difficile.  On  remettrait  au  ha- 
sard de  la  composition  d'un  jury  une  déci- 
sion d'où  peut  dépendre  le  salut  de  l'empire. 
Dans  l'inquiétude  d'un  pareil  résultat  ne  se- 
rait-il pas  à  craindre  qu'au  moment  du  be- 
soin, le  gouvernement  ne  fût  forcé  de  recourir 
à  des  mesures  extraordinaires;  et  ne  vaut-il 
pas  mieux  que  la  loi  ait  pourvu  à  l'avance  à 
ce  que  demande  la  défense  de  l'ordre  social, 

f)lutôt  que  de  laisser  le  législateur  livré  à 
'exigence  des  événements?  N'est-ce  pas  de- 
vant un  grand  corps,  composé  d'hommes  qui, 
parvenus  à  la  sommité  de  la  carrière  pu- 
blique, ne  doivent  avoir  généralement  d'autre 
ambition  que  celle  de  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens, que  la  voix  de  la  justice  sera  le  mieux 
écoutée?  N'est-ce  pas  là  où  l'on  doit  espérer 
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•de  trouver  1»  fermeté  qui  punit  les  actes  cou- 
pables, et  la  modération  qui  arrête  le  cours 
de  la  vindicte  publique,  aussitôt  qu  une  part 
suffisante  a  été  faite  à  la  sévérité  1 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  la  réalité  des 
faits.  Supposons  que  lorsqu'un  grand  atten- 
tat est  venu  affliger  la  patrie,  les  coupables 
soient  traduits  devant  des  tribunaux  ordi- 
naires. S'ils  comparaissent  sur  le  théâtre 
même  des  événements,  l'opinion  publique  peut 
être  contraire  aux  accusés,  ou  bien  leur  être 
favorable  :  dans  le  premier  cas,  n'est-il  pas  a 
redouter  que  les  jurés  ne  soient  entraînés  par 
le  ressentiment,  l'irritation;  et  dans  le  se- 
cond, qu'ils  ne  cèdent  trop  facilement  aux 
obsessions,  et  ne  s'abandonnent  à  une  fâcheuse 
indulgence  î  Que  si,  au  contraire,  c'est  devant 
un  tnbunal  d'une  ville  éloignée  que  les  ac- 
cusés sont  renvoyés,  ne  perdra-t-on  pas  les 
avantages  de  la  juridiction  déterminée,  con- 
nue à  T'avance,  qu'on  réclamait?  ne  préten- 
dra-t-on  pas  que  le  gouvernement  a  eu  trop 
d'influence  sur  le  choix  des  juges  1 

Serait-ce  à  dire  que  la  Chambre  des  pairs 
devrait  connaître  de  tous  les  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat  ?  Non  certainement  :  nous 
l'avons  déjà  rappelé  et  nous  devons  le  répéter. 
La  Charte  elle-même  ne  l'a  point  voulu;  elle 
a  entendu  que  la  Chambre  jugerait  certains 
attentats  qui  seraient  déterminés  par  la  loi, 
et  non  pas  que,  transformée  incessamment  en 
Cour  de  justice,  elle  étouffât  son  action  légis- 
lative sous  le  poids  des  procès.  Il  faut  encore 
qu'il  y  ait  une  sorte  de  proportion  entre  l'im- 
portance du  tribunal  et  celle  des  causes  sur 
lesquelles  il  doit  statuer.  Ce  ne  sont  donc  pas 
tous  les  attentats  prévus  par  les  lois  pénales, 
mais  ceux  de  ces  attentats  qui  sont  graves  par 
la  qualité  de  leurs  auteurs,  ou  graves  par  leur 
portée,  que  la  Chambre  doit  juger;  mais  com- 
ment sera  reconnu  ce  caractère  de  gravité, 
lorsque  la  dignité  ou  les  fonctions  de  l'un  de 
ceux  qui  sont  impliqués  dans  l'accusation  ne 
le  rendent  pas  nécessairement  justiciable  de 
la  Cour  des  pairs?  La  loi  pourrait-elle  dé- 
terminer les  circonstances  awrès  lesquelles 
l'attentat  serait  toujours  et  de  plein  droit 
enlevé  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires, pour  être  soumis  à  celle  de  la  Cour 
des  pairs?  On  l'a  essayé^  mais  le  résultat  des 
efforts  tentés  pour  atteindre  ce  but  n'a  pas 
été  satisfaisant.  On  se  trouvait  entre  deux 
écueils  :  surcharger  la  Chambre  de  jugemente 
d'attentats  souvent  sans  gravité,  ou  laisser 
hors  de  son  action  des  faite  dont  l'intérêt  pu- 
blic veut  que  le  jugement  lui  appartienne.  Il 
faut  craindre  d'amener  sans  nécessité  devant 
elle  des  prévenus  et  de  nombreux  témoins  de 
toutes  les  parties  de  la  France.  Il  faut 
craindre  que  la  Chambre,  si  souvent  appelée 
à  siéger  en  Cour  judiciaire,  ne  soit  détournée 
de  sa  principale  mission,  celle  de  concourir 
à  l'action  du  pouvoir  législatif;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  faut  craindre  aussi  que  la  jus- 
tice impartiale  et  ferme  que  le  pays  doit  at- 
tendre de  la  Chambre  des  pairs  ne  vienne  à 
manquer  là  où  elle  serait  le  plus  nécessaire. 
De  grands  attentats  peuvent  être  préparés  et 
exécutés  sans  que  parmi  les  coupables  figure 
aucun  de  ces  personnages  éminents  qui,  par 
leur  participation  au  crime,  appelleraient 
loroément  votre  intervention.  La  prudence 

2*  SÉ&TB.  T.  cv. 


veut  donc  que  la  loi  ne  soit  pas  conçue  dans 
des  termes  tels  que  les  attentats  qui  tirent 
leur  importance  des  choses  et  non  pas  des 
hommes,  ne  puissent  jamais  être  soumis  à  la 
Cour  des  pairs. 

Dans  cette  situation,  la  commission  a  cru 
qu'il  était  sage  de  ne  point  s'écarter  du  sys- 
tème que  le  cours  des  événements  a  déjà  fait 
{ prévaloir.  Le  gouvernement,  qui  rej^it  toutes 
es  informations,  qui  connaît  les  dispositions 
des  esprite,  et  qui  apprécie  les  difficultés 
des  circonstances,  doit  juger,  lorsqu'un  atten- 
tat s'est  manifesté,  s'il  est  nécessaire  de  sol- 
liciter votre  justice;  si  c'est  à  la  Cour  des 
Sairs  qu'il  est  utile  de  demander  la  punition 
u  crime,  pour  rendre  au  pays  le  caune  et  la 
sécurité. 

Mais,  en  même  temps  que  le  devoir  de  dési- 
gner à  la  Chambre  des  pairs  les  attentate  qui, 
par  leur  nature  et  leur  gravité,  tombent  sous 
sa  juridiction,  est  imposé  au  gouvernement, 
la  loi  doit  prendre  des  précautions,  à  Teffet  de 
prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  du  droit 
de  transformer  la  Chambre  en  cour  de  jus- 
tice. Votre  jurisprudence  y  a  pourvu,  puisque 
vous  avez  établi  en  principe  fiue,  toutes  les 
fois  qu'un  attentat  vous  serait  déféré,  vous 
jugeriez,  d'après  la  nature  et  les  circon- 
stances du  fait,  s'il  rentrait  dans  votre  com- 
pétence, si  vous  deviez,  par  conséquent,  vous 
en  réserver  la  connaissance  (1). 

C'est  la  faculté  de  recevoir  ou  de  refuser  la 
mission  que  l'ordonnance  royale  confierait  à 
la  Chambre  qu'il  s'açit  de  confirmer  par  la 
loi.  Dès  que  la  Cour  des  pairs  en  est  investie, 
cette  faculté  est  une  garantie  contre  les  incon- 
vénients qui  s'attacheraient  au  droit  conféré 
au  gouvernement.  S'il  sollicitait  trop  légère- 
ment et  trop  fréquemment  la  justice  oe  la 
Chambre,  qu'il  entravât  par  cette  voie  indi- 
recte son  action  législative,  ou  enfin  aue  ce 
fût  par  des  considérations  étrangères  à  l'inté- 
rêt public  qu'il  interrompît  la  marche  ordi- 
naire des  tribunaux,  la  Cour  des  pairs,  usant 
de  son  pouvoir  légal,  refuserait  son  concours, 
et  frapperait,  par  cela  seul,  le  ministère  qui 
aurait  conseillé  la  mesure,  d'une  sévère  et 
juste  réprobation. 

On  dira  qu'une  pareille  décision  de  la 
Chambre  aurait  de  graves  conséquences,  que 
le  ministère  en  recevrait  vraisemblablement 
une  mortelle  atteinte;  mais  il  en  résulte  que 
les  conseils  de  la  Couronne  pèseront  mûre- 
ment leurs  avis,  et  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  sera  convoquée  en  Cour  de  justice  que  lors- 
qu'on aura  la  certitude  qu'elle  partage  l'opi- 
nion du  gouvernement  sur  la  nécessite,  ou  du 
moins  l'avantage  de  son  intervention. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  commission 
vous  propose^  non  pas  un  système  nouveau, 
mais  seulement  de  regnilai'iBer  ce  qui  s'est  fait 
depuis  l'établissement  de  la  Charte,  en  décla- 
rant par  la  loi  qu^à  l'avenir  la  Chambre  con- 
tinuera à  connaître  des  attentate  à  la  sûreté  de 
l'Etat  qui  lui  auront  été  déférés  par  le  roi, 
si  elle  juge  que  par  leur  gravité  lis  rentrent 
dans  sa  compétence. 

D'ailleurs,  la  règle  qu'il  s'agit  d'inscrire  sur 
les  tables  des  lois  du  pays  a  déià  reçu  la  sanc- 
tion deavotes  de  la  législature.  Déjà,  deux  fois, 
à  la  suite  de  longs  et  vifs  débate,  ce  principe 


(i)  Anèt  de  U  Cour,  eo  dite  du  21  février  181t. 
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a  triomphé.  En  effet,  lorsgue  la  loi  du  10  a^il 
1834  a  déclaré  (1)  que,  si  un  attentat  contre 
la  sûreté  de  TEtat  était  commiB  par  une  as- 
BOciation,  il  pourrait  être  déféré  à  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  patr«,  elle  a  reconnu 
que  rappréciation  des  faits,  celle  de  la  conve- 
nance d'enlever  le  jugement  du  crime  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  «^PP^^^f  ^, /^J^^l.iT 
môme,  le  législateur  a  mamfesté  ee»  mten- 
Sons  avec  autant  de  force  et  de  clarté,  lorsque 
la  loi  du  9  septembre  1835,  en  érigeant  en 
attentats  à  la  sûreté  de  VEtat  certains  crimes 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  a  également 
déclaré  qu'ils  pourraient  être  déférés  a  la 
Chambre  des  pairs. 


Que  trois  articles.  .^        /   /     i      i 

Le  premier  place  d'une  manière  générale  et 
absolue  les  attentats  contre  la  personne  du 
roi,  ou  les  membres  de  la  famille  royale,  dans 
la  compétence  de  la  Chambre. 

Le  second  place  également  dans  sa  compé- 
tence les  crimes  contre  la  sûreté  de  1  Etat,  lorar 
qu'ils  sont  Vœuvre  de  personnes  désignées,  qui 
leur   impriment   le   caractère   de   crimes   de 

haute  trahison.  i.x     i.  x    x  i„ 

Enfin,  par  le  troisième,  les  attentats  a  la 
sûreté  de  l'Etat,  prévus  par  les  lois  et  commis 
par  toutes  personnes  quelconques,  sont  aussi 
placés  dans  sa  compétence,  si,  d  après  la  na- 
ture et  les  circonstances  du  fait,  le  gouver- 
nement du  roi  et  la  Chambre  de*  pairs  jugent 
que  celle-ci  doit  en  connaître.  La  compétence 
résultera  alors  de  la  coïncidence  de  Tordon- 
nanoe  royale  et  de  l'arrêt  de  la  Cour. 

LOI  SUE  L'OBOANIBATION  BT  liB  MODB 
DE    PEOCÉDKB    DE    LA    COUR    DBS    PAIES. 

Après  vous  avoir  présenté  les  dispositions 
que  nous  croyons  nécessaires  pour  obéir  à 
rinjonction  de  l'article  28  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, et  qui  compléteraient  les  règles 
de  votre  compétence  telle  qu'elle  l'a  établie, 
nous  devons  nous  occuper  de  l'organisation  de 
la  Chambre  en  Cour  de  justice,  et  du  mode  de 
procéder  qu'elle  suivra  lorsque  son  action 
sera  réclamée. 

La  loi  que  vous  avez  votée  dans  cette  ses- 
sion a  étM>li  les  formes  et  les  règles  çarticu- 
lières  qui,  dans  le  cas  où  la  Chambre  des 
pairs  est  appelée  à  juger  un  ministre  accusé 
par  la  Chambre  des  députés,  dérivent  néces- 
sairement, comme  nous  l'avans  déjà  fait  re- 
marquer, de  la  nature  toute  spéciale  du  délir., 
et  de  la  condition  de  l'accusateur;  mais  il 
reste  à  déterminer  la  procédure  qui  doit  être 
observée,  et  la  pénalité  qui  doit  être  appli- 
quée lorsque  la  Chambre  aura  à  statuer  sur 
un  des  attentats  ou  des  crimes  qui  seraient 
de  sa  compétence,  en  exécution  de  la  loi  dont 
nous  vous  présentons  le  projet,  aussi  bien  que 
lorsqu'un  pair^  accusé  d  un  crime  ou  d'un  dé- 
lit, sera  traduit  à  sa  barre. 

D'après  la  Charte,  à  laquelle  il  faut  revenir 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  votre  autorité 
judiciaire,  puisque  c'est  dans  la  Charte  qu'elle 
a  son  principe  et  sa*source,  d'après  la  Charte, 
disons-nous,  c'est  là  Chambre  des  pairs  qui 

(i)  Article  i 


connaît  de  certains  crimes  et  qui  juçe  certains, 
citoyens:  mais  l'usage  s'est  introduit  dès  1810 
de  qualifier  la  Chambre  de  Cour  des  pairs, 
toutes  les  fois  qu'elle  se  réunit  pour  exercer 
ses  fonctions  judiciaires.  Cette  qualification 
est  juste  et  précise:  elle  distingue  d'une  ma- 
nière bien  tranchée  les  cas  où  la  Chambre  agit 
comme  branche  de  la  législature  de  ceux  où 
elle  siège  comme  tribunal.  Dans  les  premiers, 
elle  ne  peut  se  séparer  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  ne  peut  s'occuper  d'affaires  judi- 
ciaires; dans  les  autres,  au  contraire,  elle  pcuc 
siéger  en  l'absence  de  la  Chambre  des  députés, 
mais  elle  ne  peut  s'occuper  d'affaires  législa- 
tives. 

La  dénomination  de  Cour  a  été  consacrée 
au  moment  de  la  revision  de  la  Charte.  On  lit 
dans  la  Charte  de  1830  (1)  que  «  toute  assem- 
blée de  la  Chambre  des  pairs,  tenue  hors  du 
temps  de  la  session  de  vautre  Chambre,  est 
nule  de  plein  droit,  sauf  le  cas  où  elle  est 
réunie  comme  Cour  de  justice,  » 

Ainsi,  quand  on  traite  de  la  compétence, 
c'est  de  la  Chambre  des  pairs  qu'il  faut  parler; 
mais  quand  il  s'agit  de  l'action  judiciaire  de 
la  Chambre,  c'est  sous  le  titre  de  Cour  que 
nous  devons  la  désigner. 

Ici  s'élève  une  première  et  importante  ques- 
tion :  comment  m  Chambre  des  pairs  sera-t- 
elle  formée  en  Cours  de  justice?  ou,  en  d'autres 
termes,  comment  la  Cour  des  pairs  sera-tncUe 
convoquée  ? 

Lorsqu'un  des  attentats  ou  des  crimes  AonXi 
elle  doit  nécessairement  connaître  aura  eu 
lieu,  suffira-t-il  de  la  convocation  de  son  pré- 
sident pour  que  la  Chamb^re  des  pairs  se  réu- 
nisse en  Cour  de  justice  X  ou  bien  la  convoca- 
tion sera-t-elle  faite  par  le  roi?  Il  nous  a 
semblé  qu'il  était  conforme  aux  principes  de 
notre  ordre  constitutionnel  que  les  pairs  ne 
pussent  se  réunir  sans  la  volonté  de  1  autorité 
royale  :  de  même  que  le  roi  les  convoque  en 
Assemblée  législative,  il  doit  les  convoquer  en 
Cour  judiciaire.  Ainsi  donc,  toutes  les  fois 
qu'un  attentat  ou  un  crime  que  la  loi  place 
sous  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs 
sera  reconnu,  une  ordonnance  royale  devra 
convoquer  la  Cour  (Projet  de  loi,  art.  2).  Vous 
avez  vu  qu'une  ordonnance  royale  la  oonvo 
quera  également  pour  juger  les  attentats  qu^ 
le  gouvernement  croirait  devoir  lui  déférer. 

Cependant,  on  a  fait  observer  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  loi  donnant  au  gouvememeni; 
le  droit  de  déférer  ou  de  ne  pas  déférer  l'at- 
tentat à  la  Chambre  des  pairs,  il  en  résulte 
naturellement  qu'elle  ne  peut  intervenir  que 
si  une  ordonnance  du  roi  la  convoque,  mais 
qu'il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  la  loi 
attribue  nécessairement  à  la  Chambre  des 
pairs  le  jugement  d'un  crime  ou  d'un  attentat. 
Faire  dépendre  absolument  la  réunion  de  la 
Cour  de  la  volonté  ministérielle,  ce  serait 
s'exposer  à  ce  que  son  action  légale  fût  para 
lysée;  ce  serait,  en  quelgue  sorte,  montrer  la 
Chambre  sous  l'aspect  d^une  commission  plu 
tôt  que  sous  celui  d'un  tribunal^  lorsque  sou 
autorité  est  positive,  et  son  action  indispen 
sable. 

Nous  avons  dû  chercher  le  moyen  de  repous  • 
ser  un  reproche,  dont  on  ne  saurait  mécxm- 
naître  la  gravité. 


(1)  Ardde 


(Ghambrf  das  l^airs.] 
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Sans  doute,  en  confiant  ^u  gouvernement 
l'obligation  de  réunir  ia  Cour  dans  les  caé 
prévus  par  la  loi,  on  est  cert^ain  qu'aucbn  mi- 
nistre n'oserait  prendre  sur  lui  d'enfreindre 
une  disposition  formelle  de  la  légisation.  Pro- 
curer au  crime  l'impunité,  ou  arrêter  la 
Chambre  des  pairs  dans  son  action  légale,  ce 
serait  pour  un  ministre  se  rendre  coupable 
de  trahison  ou  de  prévarication  mais  il  est  de 
la  sagesse  du  législateur,  non  seulen^ent  de 
réparer  les  mo^^ens  de  réprimer  les  transgres- 
sions de  ses  injonctions,  mais  encore  de  pré- 
venir ces  trans^pressions.  No(us  avons  pensé 
que  la  loi  devait  disposer  le  moyen  d'après 
lequel  la  Chambre  pourrait  agir  dans  le  cas 
où  une  négligence  coupable,  une  connivence 
criminelle,'  suspendraient  la  publication  de 
l'ordonnance  du  roi  qui  devrait  la  convoquer 
en  Cour  de  justice. 

Les  principes  que  nous  avons  rappelés  tout 
à  l'heure  ne  permettent  pas  que  la  Chambre  se 
réunifie  en  aucun  cas  sans  la  convocation  du 
roi;  mais  lorsqu'elle  siège  pendant  la  sessioi^ 
parleinentaite,  rien  ne  nous  a  paru  s'opposer 
à  ce  que,  sur  la  demande  de  5  de  ses  membres, 
elle  examinât  en  séance  secrète  si  elle  doit  se 
former  en  Cour  de  justice  (att.  16).  Les  pairs 
étaient  déjà  réunis,  d'apçès  la  convocation 
royale,  pour  remplir  leurs  fonctions  législa- 
tives; ils  ne  feraient  que  déclarer  que  1  obliga- 
tion de  remplir  leurs  fonctions  judiciaires  est 
manifeste. 

Une  fois  constituée,  La  Ooiir  procéderait 
comme  tout  tribunal  spuverain  a  le  droit  de 
procéder.  Elle  pourrait  enjoindre  au  procu- 
reur général  d'informer  sur  le  crime  signalé 
par  la  clameur  publique,  ou  que  quelques-uns 
de  ses  membres  lui  auraient  dénoncé  (art.  16). 
C'est  de  cette  manière  que  les  Cours  royales 
peuvent  obliger  le  ministère  public  à  pour- 
suivre, s'il  avait  négligé  d'exercer  l'action  de 
la  justice  du  pays,  commise  à  sa  vigilance. 

Vous  saisirez  facilement.  Messieurs,  le  but 
et  la  portée  de  la  disposition  que  nous  vous 
proposons.  Elle  assigne  à  lê|  Oour  des  pairs 
son  véritable  caractère.  Cette  Oour  n'est  plus, 
dès  lors,  comme  une  cforte  de  haute  commis- 
sion dont  il  dépend  des  ministres  d'évoquer  la 
justice.  La  Chambre  a  aussi  dans  ses  folio- 
tions judiciaires  da  vie  propre  et  sa  force  na- 
tive. Quê  pour  ménager  uri  homiqe  puissant, 
ou  pour  toute  autre  cause,  uu  crime  contre  la 
sikreté  de  l'Etat  ne  soit  pas  poursuivi,  il  suf- 
fira que  le  fait  soit  parvenu  à  la  connaissance 
d^un  pair  pour  qu'il  puisse  éveiller  la  solli- 
citude de  la  Chambre,  et  l'appeler  à  ordonner 
la  poursuite  des  coupable^.  Par  ce  moyen,  on 
garantit  aussi  au  citoyen  c|ue  le  crime  d'un 
pair  aurait  lésé  que  celui-ci  sera  traduit  de- 
vant ses  juges.  Il  est.  évident  que,  dans  ce  cas, 
d'une  supposition  hors  de  vraisemblance,  il 
o»t  vrai,  où  le  pair  ûe  serait  point  poursiiîvî, 
la  Chambre,  avertie  par  la  voie  des  pétitions, 
par  la  voie  de  la  presse,  s'empresserait  d'assu- 
rer le  cours  de  la  justice. 

j  ^.o^i^ctcra,  sans  doute,  qu'en  Tabsonce 
des  Chambres  le  recours  ^  votre  tribunal  ne 
serait  pomt  ouvert.  Mais  d'ajxird  l'iptervalle 
d'une  session  à  l'autre  u'est  pas  bien  considé- 
rable ;  et  ce  qu'il  importe  surtout,  ce  n'est 
f>as  qt;  6n  puisse  in^médiatement  mettre  votre 
uatiee  en  action,  cVst  que  la  faculté  d'y  re- 
courir soit  réglée  d'une  ipanière  efficace,  afin 


de  garantir  la  sécurité  publiaue,  et  de  rendre 
on  qé^àîtive  un  déni  dé  justice  impossible. 

Nôiis  résumerons  ici,  MessîeUrô,  cette  par- 
tie importante  des  propositions  de  la  com- 
mission. 

La  Chambre  des  pairs,  qui  ne  peut  japaais 
être  convoquée  que  par  le  rôi,  est  constituée 
en  Cour  de  justice  sur  la  convocation  faite  par 
ordonnance  royale  (art.  2),  ou  bien  en  velrtu 
de  la  délibération  que  la  Chambre  prend  sur 
la  demande  de  cinq  de  ses  membres.  (Art.  15.) 
\  Il  s'eiisuit  que  ce  n'est  que  pendant  la  ses- 
sion de  la  législature  que  la  Cour  des  Pairs 
peut  être  constituée  par  délibération  de  la 
Chambre.  Le  roi  peut  1&  convoquer  pendant 
la  session  ou  hors  le  temps  de  la  session. 

Lorsque  la  Cour  est  convoquée,    tous   les 

{lairs  seront  tenus  de  s'y  rendre  au  jour  fixé. 
Art.  3.) 

Il  s'entend  que  nous  ne  parlons  que  des 
pairs  qui  ont  voix  délibératiye.  Les  autres 
sont ,  appelés  à  devenir  membres  de  la  Cour  : 
lis  ne  le  sont  pas  pncore. 

Les  fonctions  judiciaires  imposent  des 
devoirs  rigoureu^.  On  peut  soutenir  que  si 
lès  fonctions  législatives  sont  d'une  nature 
encore'  plus  élevée,  encore  plus'  importante 
pour  la  société^  la  responsabilité  en  pèse  d  un 
moindre  poids  sur  chacun  de  ceux  qui  les 
exercent.  Les  lois  sont  votées  ou  rejetées  selon 
qu'elles  sont  ou  ne  sont  pas  conformes  aux 
vœux  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  On  con- 
naît généralement  quel  est  l'esprit  de  cette 
^lajorité  :  par  conséquent  on  préjuge  quel 
Cjer^  le  résivlt^t  des  suffrages,  et  celui  qui  ne 
participe  point  au  scrutin  pevit  alléguer  qu'il 
acquiesce  a  l'avance  à  la  décision  de  ses  collè- 
gues. Il  faut,  en  outre,  remarquer  que  si  l'As- 
semblée se  trouvait  trop  peu  nombreuse  pou^ 
délibérer,  elle  pourrait  peu  après  s'accroître 
pa^  le  retour  des  memhres  absents  ;  et  qu'en 
toiit  cas  il  n'en  résulterait  pas  un  grand 
dopimage  pour  le  pays^  puisque  la  lég[isIation 
existante  subsisterait,  et  qu  on  aurait  seule- 
ment différée  l'amélioration  projetée.  Dans 
lés  affaires  criminelles,  au  contraire,  chaque 
juge  est  obligé  de  faire  connaître  l'opinion 
individuelle  qu'il  s'est  formée  d'après  les 
débats.  Il  n'y  a  là  ni  majorité,  ni  minorité, 
dans  le  sens  où  ces  termes  s'appliquent  en  gé- 
néral aux  décisions  des  assemblées  léf^isla- 
tives  ;  et,   d'ailleurs,   chacun  doit  craindre 

3ue  son  absence  né  réduise  le  tribunal  au- 
essous  du  nombre  fixé  pour  que  le  jugement 
soit  valablement  rendu. 

La  présence  de  toi^s  les  pairs  est  donc  si  con- 
sidérable qu'on  avait  proposé  d'établir  une 
peine  contre  ceux  qui  manqueraient  de  se 
rendre  à  la  convocation  de  Ifv  (^our  ;  mais  nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  q'en  repro- 
duire la  proposition.  On  doit  supposer  que 
lorsque  la  loi  avira  proclame  de  la  manière 
^a  plus  formelle  le  devoir  qu'elle  impose, 
chaque  pair  tiendra  à  honneur  de  lui-  ooéir, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  des  mo- 
tifs qu'il  fera  connaître  à  la  Cour,  et  qu'elle 
appréciera.  (Art  3.) 

Après  nous  être  occupés  de  la  composition 
de  la  Cour,  nous  sommes  appelés  à  traiter 
du  ministère  public  qui  doit  agir  auprès 
d'elle.  Tous  connaissez  cette  belle  institution 
telle  qi^e,  depuis  des  siècles,  elle  existe  dans 
les  tribunaux  français.  Un  tribunal  n'est  com- 
plet que  lorsqu'un  magistrat  duurgé  spécia- 
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lement  de  solliciter  la  justice  du  paya,  conr 
trôle  rinformation,  poursuit  raccuBation, 
expose  les  charges,  et  requiert  du  tribunal 
de  prononcer  ce  que  d'après  la  loi  il  doit  pro- 
noncer. Aussi.  Messieurs^  dès  que  la  Chambre 
des  pairs  a  du  être  constituée  en  Cour  de  jus- 
tice, le  roi  a-t-il,  par  la  même  ordonnance, 
institué  auprès  d'elle  un  ministère  public; 
et  depuis,  chaque  fois  que  les  circonstances 
ont  commandé  rintervention  de  la  Cour,  For- 
donnance  qui  la  convoquait  a  institué  en  même 
temps  le  ministère  public,  indispensable  pour 
compléter  son  organisation. 

Personne  ne  conteste  que  la  présence  de  ce 
ministère  auprès  de  la  Cfour  des  pairs  ne  soit 
nécessaire  ;  mais  la  même  unanimité  n'exis- 
tait point  au  sujet  de  la  manière  de  le  former. 
Les  uns  auraient  voulu  un  ministère  public 
permanent,  c'est-à-dire  que  toujours  il  eût 
existé  un  procureur  général  près  la  Cour  des 
pairs,  de  même  qu'il  existe  un  procureur  du 
roi  auprès  de  tout  tribunal.  Ce  procureur 
général  aurait  reçu  les  plainte,  les  dénon- 
ciations, et  aurait  présenté  les  réquisitoires 
sur  lesquels  la  Cour  aurait  eu  a  statuer. 
D'autres  auraient  voulu  se  borner  ^  con- 
ârmer  le  système  suivi  jusqu'à  présent,  c'estj 
à-dire  qu'un  procureur  général  serait  désigné 

8ar  le  roi  toutes  les  fois  qu'il  convoquerait  la 
our. 

La  commission  n'a  point  adopté  le  projet 
d'un  ministère  public  permanent.  Elle  a  con- 
sidéré que,  la  Cour  des  pairs  n'étant  point 
permanente,  il  y  aurait  une  sorte  d'anomalie 
à  établir  un  procureur  général  toujours  ea 
fonctions,  toujours  agissant,  quand  le  tri- 
bunal auquel  il  était  attaché  n'avait  point 
une  existence  habituelle  et  ûxe,  et  n'était  cons- 
titué qu'à  longs  intervalles,  dans  des  circons- 
tances prévues.  Etablir  un  ministère  public 
qui  aurait  le  caractère  de  la  permanence, 
ce  serait  dénaturer  l'institution.  La  Chambre 
des  pairs  ne  doit  pas  cesser  d'apparattre 
comme  pouvoir  législatif,  parce  que  la  Char- 
tre  lui  impose  de  saisir,  ae  temps  en  temps, 
la  balance  de  la  justice,  devenue  trop  pesante 
pour  d'autres  mains. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  la 
commission  a  trouvé  que  ce  serait  un  essai 
dangereux  que  la  création  d'im  emploi  habi- 
tuellement sans  fonctions  positives.  Le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  pairs,  in- 
vesti d'un  pouvoir  considérable,  ne  serait-il 
pas  tenté,  d'après  la  pente  naturelle  de  l'es- 
prit humain,  de  rechercher,  d'informer,  de 
poursuivre,  afin  d'exercer  ce  pouvoir  ?  ne 
ferait-il  pas  tous  ses  efforts  pour  accroître 
l'action  judiciaire  de  la  Chambre  ? 

On  a  répondu  qu'il  ne  serait  autorisé  à  agir 
que  lorsqu'une  ordonnance  du  roi  aurait 
convoqué  la  Cour  des  pairs  :  mais,  alors,  à 
quoi  bon  créer  un  office  qu'il  faudrait  néces- 
sairement mettre  en  harmonie  avec  la  dignité 
de  la  Cour,  lorsque  le  titulaire  serait,  dans 
les  temps  ordinaires,  dépourvu  de  fonctions 
et  privé  même  de  qualité  pour  agir  ? 

Le  seul  avantage  qui  résulterait  de  la  créa- 
tion de  l'office  de  procureur  général  près  la 
Cour  des  pairs  ne  serait-il  pas  que  ce  magis- 
trat fût  désigné  à  l'avance,  qu'il  fût  l'homme 
im|)assible  de  la  loi,  et  non  pas  l'accusateur 
choisi  au  moment  même  du  jugement,  et  en 
vue  de  celui-là  qu'il  s'agissait  de  poursuivre  ? 
Cet  avantage  est  manifeste  ;  mais  la  oommis- 


sion  a  cru  qu'il  pouvait  être  atteint  en  décla- 
rant que  les  fonctions  de  procureur  général 
près  la  Cour  des  pairs  seraient  nécessaire- 
ment remplies  par  le  procureur  général  près 
la  Cour  royale  du  ressort  où  siégerait  la  Cour. 
(Art.  4.) 

Cette  combinaison  donne  à  la  Cour  des 
pairs  un  procureur  général  désigné  par  la  loi, 
qui  tient  ses  pouvoirs  d'elle,  et  non  point  de 
^ordonnance  royale,  et  qui  est  appelé  à  les 
exercer,  toutes  les  fois  que  la  Cour  se  réunit, 
soit  d'après  la  convocation  du  roi,  soit 
d'après  la  résolution  de  la  Chambre. 

La  Cour  aura  donc,  Messieurs,  et  dans  tous 
les  cas,  im  ministère  public  ;  et  son  absence 
ne  pourra  ni  retarder,  ni  gêner  l'action  de  son 
autorité. 

Mais  on  a  dû  prévoir  que  le  procureur  çé- 
néral  aurait  besoin  d'être  assisté  par  ogB 
substituts  qui  apporteraient,  pour  le  secon- 
der, une  connaissance  particulière  des  faite 
dont  la  Cour  aurait  à  connaître.  Le  roi 
pourra  nommer  plusieurs  avocats  généraiix, 
qu'il  choisira  parmi  les  magistrats  de  ses 
cours  et  tribunaux.  (Art.  4,  §  2.) 

De  la  poursuite, 

La  Cour  se  trouvant  constituée,  et  le  minis- 
tère public  établi,  le  premier  objet  qui  appelle 
l'attention  est  le  mode  dans  lequel  les  procé- 
dures seront  introduites,  dans  lequel  la  pour- 
suite aura  lieu. 

Entre  les  tribunaux  ordinaires  qui  connais- 
sent de  tous  les  délits,  de  tous  les  crimes,  et 
qui  doivent  en  poursuivre  les  auteurs  dès 
qu'ils  leur  sont  sij^alés,  et  un  tribunal  tel 
que  la  Cour  des  pairs,  qui  ne  connaît  que  de 
certains  crimes,  il  existe  des  différences  trop 
essentielles  pour  que,  relativement  à  la  pour- 
suite, nous  ayons  pu  nous  référer  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle.  Nous 
avons  dû  chercher  à  en  combiner  de  nouvelles 
à  l'effet  d'assurer  le  cours  de  la  justice,  et 
d'ouvrir  un  libre  accès  aux  plaintes  des  ci- 
toyens lésés,  tout  en  respectant  les  principes 
2ui  nous  ont  dirigés  dans  l'organisation  de  la 
Jour. 

La  commission  a  dû  distingruer  plusieurs 
cas. 

Lorsqu'un  crime  a  été  commis,  on  ignore  au 
premier  moment  si,  par  les  circonstances  qui 
en  fixent  le  caractère,  il  appartient  à  ime 
juridiction  spéciale  :  les  magistrats  informent 
et  font  saisir  les  coupables,  connus  ou  présu- 
més, s'ils  peuvent  être  découverts;  mais  dès 
que  dans  le  cours  de  l'instruction  on  s'aper- 
cevra que  le  crime  constitue  un  attentat  de  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  ou  bien 
un  crime  de  haute  trahison,  également  de  sa 
compétence,  le  procureur  général  du  ressort, 
qui  en  aura  été  instruit,  devra  en  rendre 
compte  au  garde  des  sceaux,  afin  qu'une  ordon- 
nance du  roi  contresignée  par  ce  ministre 
puisse  convoauer  la  Cour  des  pairs.  (Art.  6.) 

Les  pièces  de  la  procédure  sont  adressées  au 
procureur  général  chargé  du  ministère  public 
près  la  Cour;  elle  se  trouve  saisie,  et  elle  peut 
ordonner  de  procéder  à  l'instruction. 

Toutefois,  comme  il  serait  possible  qu'un 
certain  temps  s'écoulât  avant  que  la  Cour  ne 
fût  réunie,  et  par  conséquent  qu'il  ne  pût  être 
procédé  en  son  nom,  les  magistrats  doivent 
continuer  à  recueillir  les  indices  et  les  preuves 
du  fait  incriminé.  (Art.  6,  §  S.) 


[Chambre  des  Pain.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [18  Juin  1836.] 


S6S 


Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  compétence 
facultative  de  la  Chambre,  la  procédure  serait 
introduite  dans  la  même  forme.  Aussitôt  que 
l'ordonnance  royale  qui  déférerait  à  la  Cour 
des  pairs  la  connaissance  d'un  attentat  aurait 
été  promulguée,  toutes  les  pièces  seraient  ren- 
voyées au  procureur  général  chargé  près  d'elle 
du  ministère  public.  (Art.  7.) 

Vous  sentez,  Messieurs,  que,  dans  la  marche 
que  nous  venons  d'indiquer^  aucun  crime  ne 
peut  être  soustrait  à  la  vindicte  publique. 
Toutes  les  précautions,  prises  par  leOode  d'ins- 
truction criminelle^  pour  que  les  dénonciations 
et  les  plaintes  parviennent  aux  magistrats  con- 
servent leur  enet.  Tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, tous  les  citoyens  oui  auraient  connais- 
sance d'un  attentat  ou  d  un  crime,  doivent  en 
donner  avis  au  procureur  du  roi.  L'informa- 
tion est  commencée,  et  lorsque  les  magistrats 
ont  acquis  la  certitude  que  le  fait  est  de  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  en  at- 
tencUmt  que  la  Cour  puisse  se  saisir  de  l'af- 
faire, ils  ne  continuent  pas  moins  la  recherche 
des  preuves  et  ne  ralentissent  pas  les  pour- 
suites qui  doivent  amener  les  coupables  devant 
la  justice. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  c'est 
un  pair  qui  est  prévenu  d'un  fait  criminel. 
D'aDord,  faction  de  la  magistrature  ordinaire 
se  trouve  entravée  par  la  disposition  absolue 
et  impérative  de  la  Charte,  qui  interdit  d'ar- 
rêter un  pair  autrement  que  de  l'autorité  de 
la  Chambre.  De  là.  suivrait  que  toutes  les 
fois  que  l'accusation  porterait  sur  un  crime 
capital,  les  magistrats  pourraient  bien  rece- 
voir des  plaintes  et  constater  les  preuves  de 
la  culpabilité,  mais  aue  l'inculpé  échapperait 
aux  justes  rigueurs  de  la  loi,  puisqu'il  serait 
impossible  de  s'assurer  de  sa  personne. 

Il  existe  de  plus,  lorsqu'il  est  question  d'un 
pair,  une  circonstance  qui  ne  saurait  être 
perdue  de  vue.  Toutes  les  fois  qu^m  attentat 
ou  un  crime  de  haute  trahison  a  menacé  la 
sûreté  publique,  la  punition  est  réclamée  au 
nom  de  la  société;  tous  les  citovens  ont  un 
même  intérêt  à  la  réparation  qu'elle  demande; 
mais  il  n'en  est  point  que  le  crime  ait  parti- 
culièrement lésé,  et  qui  ait  un  intérêt  propre 
et  personnel  à  en  solliciter  la  punition.  Que 
si,  au  contraire,  un  pair  commettait  un  crime, 
ce  pourrait  être  un  crime  d'une  nature  privée; 
les  droits  ou  les  intérêts  d'un  citoven  pour- 
raient se  trouver  directement  et  spécialement 
blessés,  et  il  devient  dès  lors  nécessaire  d'indi- 
quer clairement  par  quelle  voie  le  citoyen 
pourrait  appeler  à  son  aide  la  justice  du  pays. 
La  commission  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  la 
dénonciation  ou  la  plainte  devait  être  adres- 
sée directement  au  Président  de  la  Chambre 
(art.  8).  Il  fera,  relativement  au  pair  inculpé, 
l'office  de  juge  d'instruction;  et  si  la  dénon- 
ciation ou  la  plainte  n'est  pas  dénuée  de  toute 
apparence  de  raison,  il  en  informera  le  garde 
des  sceaux,  afin  que  la  Cour  des  pairs  soit 
aussitôt  convoquée. 

Si  la  Chambre  se  trouve  en  session,  elle 
pourra  immédiatement  statuer  sur  le  mandat 
que  le  Président  aurait  jugé  nécessaire  de  dé- 
cerner, et  ordonner,  par  conséquent,  la  mise 
en  liberté  du  pair  inculpé,  ou  autoriser  à  le 
retenir  sous  la  main  de  la  justice.  (Art.  9.) 

La  réunion  de  la  Cour  peut,  toutefois,  être 
difPérée.  Les  pairs  peuvent  se  trouver  disper- 
sés, et  il  faut  un  délai  suffisant  pour  les  ras- 


sembler. La  loi  devait  le  prévoir,  et  armer  la 
justice  d'un  moyen  d'éviter  que  le  prévenu  ne 
profitât  de  ce  délai  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
ses  poursuites. 

Celui  que  nous  vous  proposons  est  de  donner 
au  Président  le  droit  de  décerner  contre  le 
pair  inculpé,  en  attendant  la  réunion  de  la 
Cour,  les  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  qu'il 
estimerait  nécessaires  (art.  10);  mais  ces  man- 
dats ne  seraient  pas  signés  du  Président  seul, 
ils  le  seraient  en  même  temps  de  deux  pairs, 
que  leur  rang  d'ancienneté  désignerait  parmi 
ceux  qui  sont  honorés  du  titre  de  vice-prési- 
dent, ou  que  les  suffrages  de  la  Chambre 
auraient  portés  au  bureau.  (Art.  10,  §  2.) 

La  faculté  de  décerner  on  mandai,  entouré 
de  ces  formes  spécdales,  est  une  précaution 
dont  il  serait  impossible  d'abuser.  La  mesure 
ne  serait  que  provisoire  :  à  la  première  au- 
dience de  la  Cour,  le  président  lui  rendrait 
compte  de  ce  qu'il  aurait  été  obligé  de  faire 
dans  l'intérêt  de  la  justice.  La  Cour  devrait 
ratifier  ou  infirmer  les  mandats  (art  10).  La 
garantie  de  la  prudence  que  le  Président  ap- 
porterait dans  l'exercice  au  droit  qui  lui  se- 
rait conféré  est  donc  complète. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  on  objectait 
que  la  Charte  défend  d'arrêter  un  pair,  au- 
trement que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  on 
répondrait  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  nom  de 
la  Chambre  que  le  Président  agirait,  et  qu'il 
n'userait  que  de  l'autorité  qu'elle  lui  aurait 
déléguée.  Ce  ne  serait  pas  une  chose  nouvelle. 
Vous  avez  adopté,  en  1830,  une  disposition 
semblable.  D'après  la  résolution  de  la 
Chambre  (1),  le  Président,  assisté  de  4  pairs, 

f>eut  accorder,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
'autorisation  d'arrêter  un  membre  de  la 
pairie  contre  lequel  il  existerait  un  jugement 
de  contrainte  par  corps.  Et  encore  quelle  dif- 
férence! dans  le  système  que  nous  vous  pro- 
posons, un  pair  ne  peut  être  arrêté  que  pour 
un  temps  nécessairement  assez  court,  et  la 
Chambre  doit  nécessairement  prononcer  elle- 
même,  tandis  que  dans  celui  de  la  résolution 
de  1830,  la  décision. rendue  par  le  Président 
et  les  4  autres  pairs  est  une  décision  définitive, 
qui,  de  fait,  prive  le  pair  de  sa  liberté  pour 
plusieurs  années,  sans  que  la  Chambre  soit 
appelée  à  en  connaître,  et  à  exprimer  son 
opinion. 

Il  s'entend,  du  reste,  que  quoiqu'im  pair  ne 
puisse  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  lai 
Chambre,  ou  en  vertu  de  celle  qu'elle  aurait 
déléguée,  cette  garantie  cesse  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'un  crime  flagrant,  ou  d'un  crime 
dont  des  circonstances  flagrantes  signalent) 
l'auteur.  Si  un  pair  avait  frappé  un  citoyen 
d'un  coup  meurtrier,  certes  on  n'attendrait 
pas  le  mandat  du  Président  de  la  Chambre 
pour  s'assurer  de  sa  personne.  Il  serait  saisi 
par  les  témoins  du  crime,  ou  par  les  agents 
de  la  force  publique  qui  le  rencontreraient 
fuyant  devant  eux,  et  le  procureur  du  roi 
prendrait  les  mesures  convenables  pour  ga- 
rantir les  droits  de  la  justice. 

Nous  avons  fait  de  cette  réserve,  qu'on 
pourrait  appeler  de  droit  naturel,  l'objetd'une 
disposition  spéciale  (art.  12,  §  2).  Vous  n'igno- 
rez point  qu'elle  était  déjà  inscrite  dans  le 
Code  pénal  (2). 


(1)  Da  4  décembre  1838. 

(2)  Article  121. 
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Messieurs,  vous  avez  réglé  le  tnocLe  dans 
lequel  la  Cour  sera  appelée  à  connaître  dés 
faits  de  sa  compétence,  tant  à  Maison  de  la  na- 
ture du  crime  que  de  la  qualité  des  personnes, 
lies  prévenus  sont  livrés  à  votre  tribunal.  Il 
faut  maintenant  rechercher  les  indices  dii 
crime  qui  leur  est  imputé,  procéder  à  Tappré- 
ciation  des  probabilités  cie  leur  culpabilité, 
puis  passer  au  jugeitieht  de  ceux  dont  Tinno- 
cence  n'aurait  pas  triomphé  de  cette  première 
épreuve.  Telle  est  la  marche  générale  de  notre 
législation  criminelle  :  Tinstruction,  Paccii- 
Bation  et  le  Jugement  sont  les  trois  grandes 
divisions  du  sujet  qui  est  soumis  à  vos  médi- 
tations. 

Maintenant,  vous  Tavez  déjà  j^pergu,  noua 
marcheront  avec  plus  de  fermeté  et  de  sécurité, 
guidés  que  noua  serons  par  les  dispositions  de 
notre  Code,  et  par  les  l'egles  que  votrp  sageaae 
s'est  imposées  ^ns  les  affaires  que  la  Cour  des 
pairs  a  jugées. 

Mais  une  observation  préliminaire  a  été 
présentée.  Ëst-il  nécessaire,  a-ton  dit,  de  sur- 
charger la  loi  due  la  Chambre  doit  voter  de 
nombreux  articles  copiés  du  Code  d'instruc- 
tion crihiinelle  ?  Ne  suffiràit-il  pas  de  déclarer 
d'une  manière  géhéral  que  la  Cour  des  pairs 
se  confbrméra  K  ce  Code,  toutes  les  fois  qu'il 
n'existera  par  une  disposition  contraire  1 

La  comihission  n'a  pas  cru  qu'elle  t>ût  accé- 
der à  cette  proposition,  qui  auri^it  facilité 
son  travail,  et  épargné  les  moments  de  la 
Chambre.  Elle  a  considéré  qu'il  ne  doit  rien 
y  avoir  de  vague,  d'incertain,  dâhs  l6s  formes 
de  la  procédure  criminelle.  Les  formes  sont 
la  garantie  de  l'innocence,  comme  elles  sont 
celle  de  la  vindicte  publique.  La  loi  la  blus 
juste  deviendrait  funeste  si  des  formalité» 
sagement  calculées  ne  préservaient  pas  des 
erreurs  de  son  application  :  c'est  dans  cet  es- 
prit que  le  législateur  a  ptescrit  que  beaucoup 
de  ces  formalités  seraient  observées  à  peine  de 
nullité.  Le  jugement  où  elles  auraient  été  vio 
lées,  négligées,  omises,  quelque  équitable  qu'il 
pût  être,  serait  annulé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

La  Cour  des  pairs  est  un  tribunal  suprême; 
aucune  autorité  ue  plane  au-dessus  de  la 
sienne.  Ses  arrêts  ne  peuvent  être  ni  revisés  ni 
cassés;  mai^  cela  même  fait  sentir  plus  vive- 
ment la  nécessité  que  toutes  les  formes  qui 
doivent  être  suivies  soient  inscrites  d'une  ma- 
nière solennelle  dans  la  loi  où  la  Cour  trouvera 
les  règles  de  sa  procédure.  La  conscience  des 
juges,  le  respect  de  la  Cour  pour  là  loi,  rem- 
placera la  garantie  que  la  Cour  de  cassation 
donne  pour  les  autres  tribunaux.  Jainais  la 
Cour  des  pairs  ne  s'affranchira  des  règles 
qu'elle  se  sera  imposées. 

Qu[on  n'oublie  pas,  d'ailleurs,  aue  si  dans 
certaines  parties  de  la  procédure  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
généralement  applicables  à  la  Cour  des  pairs, 
il  en  est  d'autres  qui  ne  s'auraient  s'adapter 
à  la  constitution  toute  particulière  de  votre 
tribunal.  De  là  résulterait  que  les. conseils  des 
accusés  pourraient  prétendre  gue,  puisque  la 
Cour  s'est  ç révalue  de  certams  articles  du 
Code,  elle  devrait  aussi  observer  les  autres 
dont  le  prévenu  croirait  pouvoir  tirer  avan- 
tage. La  contestation  élevée  se  viderait  par  un 
arrêt;  mais  il  serait  difficile  d'éviter  qu'on 
n'alléguât  que  la  Cour  fait  un  départ  arbi- 


traire des  dispositions  qu'elle  applique,  et  de 
celles  qu'elle  entend  ne  pas  appliquer. 

Il  nous  a,  par  conséquent,  semblé  utile, 
nous  dirions  même  indispensable,  que  la  loi 
de  procédure  spéciale  pour  la  Cour  des  pairs 
reniermât  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  régler  les  devoirs  et  les  droits  des  juges, 
du  ministère  public,  des  accusés  et  de  leurs 
défenseurs. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  projet  de 
loi  préparé  par  la  commission  que  la  Chambre 
avait  noiiimëe  en  1822  avait  été  rédigé. 

Nous  n'abuserons  pas  de  yoîre  attention^  en 
développant  les  considérations  qui  nous  ont 
déterminés  daiis  le  choix  des  dispositions  du 
Code  que  le  projet  de  loi  reproduit.  Dans 
bien  des  cas,  révidence  de  leur  application  à 
Ift  procédure  de  la  Cour  des  pairs  exclut  la 
démonsti'ation;  et  le  plus  souvent  nous  n'au- 
rions qu'à  vous  renvoyer  aux  décisions  (jue 
nous  tirons  des  procès- verbaux  de  la  Cour. 
Notre  travail  a  donc  principalement  conéistë 
dans  lé  soin  de  coordonner  ces  matériaux,  et 
de  rédiger,  avec  la  précision  et  la  clarté  dési- 
rables surtout  dans  une  pareille  matière,  les 
dispositions  que  nous  soumettons  à  vos  suf- 
frages. 

Nous  allons.  Messieurs,  pardourir  1p.s 
grandes  divisioiis  du  projet  oui  vous  est  pré- 
senté, en  Uous  arrêtant  sur  les  points  ou  le 
dit)it  cominun.ne  pouvant  servir  de  régula- 
teur, il  est  indispensable  de  vous  rendre 
compte  dés  motifs  qui  ont  décidé  nos  proposi- 
tions. 

De  Finstruction, 

L'instruction  se  fait  sur  l'ordre  de  la 
Chambre.  Dès  ()ue  la  Cour  a  entendu  la  lecture 
de  l'ordonnauce  du  roi  ou  de  H  résolution  de 
la  Chambre  qui  la  convoque,  et  celle  du  ré- 
quisitoire du, procureur  général,  elle  examine, 
en  délibérant  en  Séance  secrète,  si  elle,  doit 
donner  l'ordre  d'y  procéder.  (Art.  17  et  18.) 

C'est  un  Qxamen  préalable  de  sa  compétence. 
La  Cour  ne  prescrit  de  procéder  à  nnstruc- 
tion  que  parce  que  la  présomption  est  que  le 
fait  dénoncé  se  ranpe  parmi  ceux  que  la  loi 
soumet  à  sa  juridiction.  En  effet,  si  aes  termes 
mêmes  du  réquisitoire,  de  la  notoriété  pu- 
blique, il  naissait  dans  la  Cour  la  conviction 
qu'elle  n'est  pas  compétente,  que  c'est  à  tort 
que  son  autorité  a.  été  invoquée,  pourquoi 
alors  s'ijnposerait-elle  j'obligatiQn  de  procéder 
à  une  instruction  aui  n'aurait  évidenunent 
d'autre  résultat  que  d'amener  plus  tard  la  pro- 
clamation de  son  incompétence?  Il  faut  aonc 
que  la  Cour  soit  libre  de  refuser,  dès  le  pre- 
mier abord,  de  procéder  à  l'instruction,  si 
elle  est  convaiucue  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
de  connaître  du  fait  dénoncé. 

Mais  nous  vous  demanderons  de  ûxer  vos 
regards  sur  l'appréciation  de  sa  compétence, 
que  la  Cour  des  pairs  est  appelée  a  faire, 
chaque  fois  que  son  intervention  est  provo- 
quée. 

Pour  tout  tribunal  qui  n'a  qu'une  juridic- 
tion déterminée,  restreinte  et  spéciale,  soit  à 
raison  de  la  matière,  soit  à  raison  des  per- 
sonnes,  le  premier  acte  de  la  procédure  est  le 
jugement  de  sa  compétence;  c'est-à-dire  que 
le  tribunal  doit  d'abord  examiner  ai,  d'après 
la  nature  du  fait  dénoncé  ou  la  qualité  de 
l'accusé,  la  loi  lui  impose  le  devoir  de  sta- 
tuer sur  ce  fait  ou  de  prononcer  sur  cet  a»- 
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cuB^.  Si  le  tribunal  refusait  de  juger,  ou  si, 
au  eonti>aire,  il  étendait  son  action  au-delà 
de  la  limite  légale^  la  Cour  de  cassation  répri- 
merait ces  tranAgressions  :  autrement  il  n'y 
aurait  plus,  dans  la  dispensation  de  la  justice 
ni  ordre  ni  sécurité;  mais,  ainsi  que  nous  le 
faisions  remarquer  tout  à  l'heure,  la  Cour 
des  pairs  ne  peut  être  renfermée  dans  de  jus- 
tes limites  que  pai*  sa  propre  sagesse,  que  par 
son  respect  pour  la  loi,  qui  fait  sa  force  et 
son  autorité.  Elle  ne  saurait  donc  prendre 
trop  de  précautions  pour  rendre  aux  juri- 
dictions ordinaires  ce  qui  leur  appartient. 
Que  ces  juridictions  empiètent,  la  Cour  de 
cassation  est  là,  qui  les  fait  rentrer  dans  leur 
cercle  régulier;  mais  que  la  Cour  des  pairs 
franchisse  son  orbite  légal,  il  n'y  aurait  au- 
cun moyen  de  la  contraindre  d'y  rentrer. 

Ces  graves  considérations  doivent  porter  à 
donner  la  sanction  la  plus  formelle,  la  pluà 
positive,  aux  principes  que  vous  avez  adop- 
tés. Dans  le  dessein  de  mieux  en  présenter 
l'ensemble,  nous  réunirons  ici  les  dispositions 
qui  les  consacrent.  Le  projet  de  loi  les  sépare, 
parce  que  leur  application  se  reproduit  à  des 
termes  de  la  procédure  distincts  et  éloignés. 
Préalablement,  et  comme  un  préliminaire 
indispensable,  la  Cour,  comme  vous  l'avez  vu, 
appréciera,  dès  sa  première  audience,  les 
faits  tels  qu'ils  lui  apparaîtront  alors,  et  re- 
fusera le  concours  de  sa  Justice,  si  elle  estime 
qu'il  a  été  mal  à  propos  réclamé,  ou  ordon- 
nera de  procéder  à  l'instruction,  si  elle  es- 
time que  la  présomption  de  sa  compétence  est 
suffisante.  (Art.  17-18.) 

Dans  la  première  partie  de  l'alternative, 
tout  est  terminé.  Ce  serait  à  un  autre  tribunal 
à  absoudre  ou  à  punir.  Dans  la  seconde,  on 
procède  à  l'instruction,  et  lorsqu'elle  est  ter- 
minée, la  Cour  juge  de  nouveau  sa  compé- 
tence. (Art.  46.) 

C'est  parvenue  à  ce  point  de  la  procédure 
que  la  Cour  peut,  en  effet,  apprécier  en  con- 
naissance de  cause  les  faits  qui  motivent  son 
intervention.  Elle  a  ordonné  d'informer  sur 
une  simple  présomption;  mais  à  présent,  elle 
connaît,  d'après  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, les  résultats  de  cette  information.  Ils 
peuvent  être  tels  que  le  caractère  des  faits 
change  à  ses  yeux;  et  que  la  cour  n'aperce- 
vant plus  d'attentat,  elle  ne  se  trouve  plus 
compétente. 

Il  se  peut  aussi  que  l'information  ait  dé- 
montré que  c'était  sans  fondement  qu'on  avait 
impliqué  dans  la  prévention  un  des  person- 
nages désignés  par  la  loi  comme  attribuant, 
par  sa  participation  à  un  crime,  la  qualifica- 
tion de  haute  trahison.  Dès  lors,  le  crime  ces- 
serait d'appartenir  à  la  juridiction  de  la 
Chambre. 

Enfin,  s'il  s'agissait  de  cetie  compétence  fa- 
cultative qui  résulte  du  droit  réservé  au  gou- 
vernement de  déférer  à  la  Chambre  des  pairs 
un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  il  se  pour- 
rait que  l'instruction  eût  dépouillé  le  f^it  de 
toute  Bft.  gravité;  que  l'importance  de  l'atten- 
tat se  fût  dissipée  aux  regards  de  magistrats 
'^dépendants,  et  que  par  conséquent  la  Cour 
djit  écarter  le  jugement  d'une  affaire  où  l'in- 
térêt public  ne  commanderait  par  son  inter- 
vention. 

Dans  tous  ces  cas,  la  Cour  se  déclarerait 
mrompéfente. 
Si  la  Cour  déclare,  au  contraire,  qu'elle  est 


compétente,  et  qu'elle  statue  en  oonséquencs 
sur  •  la  mise  en  accusation  des  prévenus,  il 
s'entend  c|ue  le6  droits  de  la  défense  sont  réser- 
vés ;  il  est  au  nombre  de  ces  droits  de  contestet, 
d^  déolindr  la  juridiction  du  tribunal.  Or,  toute 
la  procédure  relative  à  l'instruction  et  à  la 
mise  en  accusatioti  est  essentiellement  se- 
crète. Notre  législation  criminelle  est  fondée 
sur  ce  principe.  Ce  n'est  oue  lorsque  l'in- 
culpé, devenu  àeeusé,  selon  raoception  rigou- 
reuse et  technique  de  ce  terme,  est  soumis 
aux  débats  publics  qui  précèdent  le  jugement, 
que  la  défense  est  libre  d'user  de  tous  ses 
moyenA  :  il  faut,  par  conséquent,  qu'elle 
puisse,  à  cette  époque,  proposer  celui  de  l'in- 
compétence de  la  Cour. 

C  est  pour  mettre  hors  de  toute  atteinte  le 
droit  de  l'accusé,  pour  établir  clairement  que 
la  Cour  est  toujours  libre,  si  elle  est  instruite 
par  de  nouveaux  faits  ou  éclairée  par  la  dis- 
cussion, de  ne  pas  avancer  davantage,  que 
nous  proposons  d'insérer  dans  la  loi  Une  dis- 
position oii  on  lira  que,  quand  après  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  les  accusés  contes- 
tent la  compétence  de  la  Cour,  ^e  délibérera 
dans  la  chambre  du  oonfleil,  et  statuera  im^ 
médiatement,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  dif- 
férer de  prononcer  jusqu'au  jugement  défini* 
tif ,  en  joignant  au  fond  l'exception  proposée. 
(Art.  66.) 

La  Cour  statuera  ainsi,  nécessairement, 
deux  fois  sur  sa  compétence.  La  première, 
lorsqu'elle  décidera  si  elle  ordonne  ou  n'or- 
donne pas  d'instruire;  la  eeconde,  quand, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'instruc- 
tion, elle  examinera  s'il  y  a  lieu  de  se  décla- 
rer compétente. 

Et  de  plus,  elle  devra  statuer  une  troisième 
fois,  si  des  objections  contre  sa  compétence 
s'élevaient  dans  le  cours  des  débats.  (Art.  65- 
85.) 

Nous  revenons  à  l'instruction.  Lorsque  lA 
Cour  A  décidé  ou'il  y  sera  procédé,  elle  est 
faite  par  son  Président,  assisté  des  pairs  qu'il 
désigne  à  cet  effet.  lia  doivent  être  au  nom- 
bre de  dëtix  au  inoins.  (Art.  19.) 

C'est  parmi  eux  que  le  Président  choisit, 
également,  celui  qui  doit  le  suppléer  dans 
tous  les  cas  où  un  empêchement  ne  lui  permet 
pas  d'agir  lui-même. 

On  avait  pensé  que  les  pairs  instructeurs 
devraient  être  désignés  à  1  ouverture  de  cha- 
que session,,  afin  qu'ils  fussent  prêts  à  procé- 
der toutes  les  fois  qu'il  se  présenterait  une 
affaire  de  la  compétence  de  la  Cour;  mais  il 
nous  a  paru  que  1  existence  permanente  de  ces 
commissaires  se  rattachait  à  l'idée  d'une  sorte 
de  permanence  de  la  Cour,  que  nous  n'avons 
point  admise. 

Il  nous  a  paru,  en  outre,  o[ue  les  procès 
portés  devant  la  Cour  deê  pairs  pouvant  se 
trouver  de  nature  très  différente,  il  conve- 
nait de  lui  réserver  la  faculté  de  choisir  leî^ 
pairs  instructeurs  à  raison  des  connaissances 
particulières  qui  les  rendraient  propres  à 
éclairer  une  matière  plus  qu'une  autre. 

Mise  en  liberté  provisoire. 

Le  Président  décerne  les  mandats  de  com- 
parution ou  d'amener  hécessàires;  et  il  peut, 
si  les  indices  de  culpabilité  l'exigent,  les  con- 
vertir çn  mandat  de  d^Ôt  ou  en  mandat  d'ar- 
rêt (art.  20-29)  ;  mais  alors  l'autorité  du  Pré- 
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BÎdent  ne  suffit  plus  pour  ouyrir  à  l'inoalpé 
les  portes  de  sa  prison.  Lorsqu'on  procède 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  c'est  à  la 
chambre  du  conseil  à  statuer  sur  la  préyen- 
tion;  mais  dans  l'organisation  de  la  Oham- 
bre  des  pairs,  on  passe  immédiatement  à  la 
mise  en  accusation.  Il  était,  par  conséquent, 
nécessaire  de  chercher  le  moyen  de  parer  au 


soit  complète  à  l'égard  de  tous  les  inculpés. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Cour,  dans  les 
affaires  qu'elle  a  jugées,  a  chargé  un  certain 
nombre  de  pairs  ae  prononcer  sur  la  mise  en 
liberté  des  inculpés  que  proposaient  les  com- 
missaires instructeurs. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  convenable  de 
conserver  cette  marche,  et  nous  vous  présen- 
tons les  dispositions  qui  nous  ont  semblé  né- 
cessaires pour  la  régulariser  et  en  assurer 
l'exécution. 

Toutes  les  fois  que  la  Chambre  sera  for- 
mée en  Cour  de  justice,  elle  nommera  au  scru- 
tin douze  pairs  qui  composeront  le  conseil  des 
mises  en  Uberté.  Sept  des  membres  de  ce  con- 
seil devront  être  présents  pour  qu'il  puisse 
valablement  délibérer.   (Art.   39.) 

Le  conseil  peut  ordonner,  sur  la  proposi- 
tion du  Président,  et  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  conclusions  du  procureur  géné- 
ral, la  mise  en  liberté  de  l'inculpé.  (Art  40.) 

Cependant  le  procureur  général  peut  s'op- 
poser à  l'exécution  de  l'ordonnance,  et  alors 
c'est  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer. (Art.  41.) 

La  commission  a  été,  d'ailleurs,  d'avis  que 
les  mises  en  liberté  prononcées  par  le  conseil 
ne  devaient  être  considérées  que  comme  pro- 
visoires. La  Cour  des  pairs  statuera  sur  les 
inculpés  qui  auront  été  relaxés,  en  même 
temps  Qu'elle  statuera  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  ceux  qui  seront  restés  sous  le  poids 
d'un  mandat  d'arrêt.  (Art.  42.)     ^ 

La  Cour  appréciera  donc  toujours  elle- 
même  les  motifs  çui  auront  déterminé  le 
conseil;  et  cette  revision  garantira  la  scrupu- 
leuse attention  qu'il  apportera  dans  l'accom- 
plissment  de  sa  mission. 

Nous  espérons  que  vous  accorderez  votre 
approbation  à  ces  dispositions,  qui  nous  ont 
semblé  concilier  ce  que  commandent  le  respect 
de  la  liberté  individuelle,  et  les  nécessités  de 
la  poursuite  des  actions  criminellea 

De  la  mise  en  ctccusation. 

En  arrivant  à  la  période  de  la  procédure 
où  il  s'agit  de  régler  les  formes  de  la  mise 
en  accusation,  la  commission  a  rencontré  une 
Question  grave  et  épineuse,  qui  sans  doute  a 
déjà  plus  d'ue  fois  éveillé  vos  réflexions. 

Les  difficultés  qui  ont  embarrassé  la  mar- 
che de  la  Cour  dans  l'immense  affaire  qui  finit 
à  peine  de  vous  occuper,  les  lenteurs  qu'il 
était  impossible  d'éviter  lorsqu'un  nombre  si 
considérable  de  juges  prononçaient  sur  la 
mise  en  accusation  d'un  si  grand  nombre  de 
prévenus,  avaient  conduit  à  penser  qu'il  serait 
avantageux  de  diviser  la  Cour,  de  manière 
qu'une  section  formÂt  la  chambre  de  juge- 
ment. Par  ce  moyen,  on  obtiendrait  justice 
plus  facilement  et  plus  promptement.  La 
chose  publique  y  gagnerait  que  la  Chambre 


des  pairs  serait  moins  longtemps  détournée 
de  ses  fonctions  législatives;  et  quant  à  ceux 
qui  seraient  traduits  devant  la  cour,  ils  ob- 
tiendaient  ce  double  degré  de  jugement  as- 
suré, par  nos  lois  ordinaires,  à  tous  les  ci- 
toyens accusés  d'un  crime.  C'est  un  avantage 
qu'on  ne  saurait  contester  que  celui  de  n'at- 
tendre son  jugement  définitif  que  de  juges  en- 
tièrement étrangers  à  l'instruction,  et  mêmb 
à  l'accusation,  et  qui,  montant  sur  leurs  siè- 
ges exempts  de  toute  prévention,  de  toute  im- 
pression antérieure,  tiennent  d'une  main  plus 
sûre  la  balance  entre  l'accusateur  et  l'accusé. 
On  conçoit  que  ces  raisons  aient  entraîné 
les  esprits  les  plus  réfléchia  II  était  du  devoir 
de  votre  commission  de  les  discuter  avec  un 
soin  particulier.  Elle  a  rempli  ce  devoir,  et 
elle  a  fini  par  se  persuader  que  l'innovation 

Î proposée  n  obtiendrait  pas  l'approbation  de 
a  (3hambre. 

Ce  n'est  point  parce  que  la  Charte  déclare 
que  la  Chambre  aes  pairs  jugera.  La  Cham- 
bre des  pairs  ne  jugerait  pas  moins,  la  Charte 
ne  serait  pas  moins  respectée,  si  la  loi  dé- 
clarait que^  pour  arriver  au  jugement,  la 
Chambre  se  divisera  en  deux  sections.  Ce  sont 
principalement  des  considérations  tirées  des 
difficultés  et  des  inconvénients  invinciblement 
attachés  à  l'exécution  de  la  mesure  indiquée, 
qui  ont  déterminé  notre  opinion. 

Messieurs,  les  tribunaux  de  différents  or- 
dres ont  des  conditions  d'existence  qui  leur 
sont  propres;  il  s'ensuit  que  les  garanties 
qu'on  veut  y  trouver  ne  sauraient  toujours 
être  de  la  même  nature.  On  doit  parfois 
s'écarter  d'une  analogie  qui  naîtraient  des 
apparences  extérieures,  et  pénétrer  plus  au 
fond  des  choses. 

Dans  les  formes  du  jugement  criminel,  ins- 
titué par  les  lois  du  pays,  l'accusation  est  pro- 
noncée par  les  magistrats;  la  condamnation 
ou  l'acquittement  dépend  de  la  déclaration 
du  jury;  la  nécessité  de  la  coïnoidenoe  des 
deux  décisions,  celle  de  la  Chambre  d'accu- 
sation et  celle  du  jury,  est  une  véritable  et 
sérieuse  garantie. 

^  Mais  dans  la  Cour  des  pairs,  tribunal  consr 
titué  sur  des  principes  tout  différents,  où  les 
fonctions  de  ju^e  et  de  juré  sont  réunies  dans 
les  mêmes  mains,  les  garanties  sont  d'un 
autre  genre. 

La  première  est  dans  le  grand  nombre  des 
membres  du  tribunal,  et  dans  cette  composi- 
tion d'une  assemblée  politique,  qui,  empor- 
tant nécessairement  1  existence  de  nluBieurs 
opinions  opposées,  donne  la  certitude  que  le 

f>révenu  ne  sera  pas  livré  sans  défenseurs  à 
a  violence  d'une  majorité  ennemie. 

Ceci  est  un  point  d'autant  plus  digne  de 
fixer  votre  attention,  oue  généralement  les 
accusations  sur  lesquelles  Ta  Chambre  des 
pairs  aura  à  statuer  se  rattacheront  à  des 
crimes  qui  ne  sont  point  étrangers  à  la  poh- 
tiqme. 

Il  importe  que  la  première  épreuve,  celle 
de  la  mise  en  accusation,  celle  qui  doit  vous 
rendre  à  la  liberté  ou  vous  livrer  à  toutes  les 
angoisses  du  débat  public,  offre  à  l'accusé  vi- 
tant  de  sédpction  qu'à  la  justice  du  pays.  Or, 
si  la  Cour  entière  n'était  pas  appelée  ^  sta- 
tuer sur  l'accusation,  la  secticm  à  laquelle  ce 
soin  serait  confié  ne  pourrait,  ce  nous  seoible. 
être  formée  que  par  l'une  des  deux  voies  a» 
sort  ou  de  l'éleotion. 
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Le  sort?  c'est  le  plua  aveugle  et  le  plus  car 
pricieux  des  électeurs.  Il  se  pourrait  faire, 
un  jour,  que  les  ennemis  d'un  accusé,  les  ad- 
versaires les  plus  i>rononcés  du  système  d'opi- 
nion sous  l'impulsion  duquel  un  attentat  pa- 
raîtrait avoir  été  conçu,  s'y  trouvassent 
réunis;  un  autre  jour,  que  les  pairs  les  moins 
défavorables  à  ce  système  siégeassent  dans  la 
section  d'accusation,  sans  contradicteurs  qui 
pussent  les  forcer  à  examiner,  et  à  ne  pas 
œder  au  premier  entraînement  d'une  préven- 
tion trop  indulgente. 

L'intérêt  des  accusés  et  celui  de  la  dispen- 
sation  de  la  justice  repoussent  également  la 
composition  par  la  voie  du  sort. 

Reste  celle  de  l'élection.  Et  d'abord,  la  ten- 
dance naturelle  ne  serait-elle  pas  de  désigner 
les  hommes  les  plus  capables,  les  plus  versés 
dans  les  matières  judiciaires?  La  Cour  se 
trouverait,  par  conséquept,  privée  de  leurs 
lumières  au  moment  du  jugement.  Cet  incon- 
vénient ne  saurait  être  légèrement  traité. 
L'absence  de  plusieurs  pairs  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  citer  ne  se  serait-elle  pas  fait 
sentir  d'une  manière  fâcheuse,  dans  les  déli- 
bérations qu'ils  éclairaient  de  leur  expérience 
et  de  leur  doctrine?  Que  si,  pour  éviter  ce 
danger  d'é(»rter  les  juges  les  plus  expéri- 
mentés, on  concertait  les  choix  afin  de  les 
conserver  dans  la  Chambre  de  jugement,  la 
chambre  d'accusation  rassureraitrelle  suffi- 
samment le  prévenu  et  la  société? 

Je  sais  qu  on  pourrait  parer  à  cette  diffi- 
culté, en  établissant  que  les  pairs  qui  auront 
prononcé  sur  l'accusation  n'en  participeront 
pas  moins  au  jugement;  mais  alors,  on  n'au- 
rait point  le  principal  avantage  que  faisaient 
valoir  les  partisans  de  la  division  proposée. 
Le  jugement  ne  serait  pas  confié  exclusive- 
ment aux  pairs  qui  n'auraient  pas  pris  part 
à  la  mise  en  accusation,  qui  se  présenteraient 
dégagés  de  toute  prévention.  La  première 
objection  que  nous  avons  indiquée  subsiste- 
rait d'ailleurs  dans  toute  sa  force;  l'élection 
formerait  évidemment  une  Chambre  d'accu- 
sation dans  le  sens  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée. Le  prévenu  n'aurait  donc  plus  la  chance 
d'être  défendu  par  l'opposition  des  opinions. 
Il  serait  possible  qu'il  n'y  eût  point  de  dis- 
cussions élevées  en  sa  faveur;  et  on  pourrait 
craindre  que  les  charges  ne  fussent  accueillies 
sans  examen. 

En  pesant  ces  différentes  considérations,  on 
reconnaît  que,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  les 
avantages  de  la  mesure  seraient  plus  que  com- 

Sensés;  de  sorte  qu'il  ne  resterait  que  celui 
e  rendre  plus  facile  la  tâche  de  la  Chambre; 
mais  la  Chambre  ne  recule  point  devant 
l'exercice  de  ses  devoirs.  Les  pairs  seront  tou- 
jours disposés  à  tous  les  sacrifices,  nour  rem- 
plir dignement  les  attributions  si  impor- 
tantes que  la  Constitution  du  pays  leur  a 
conférées. 

Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  et  c'est  une  re- 
marque qui  s'applique  à  plusieurs  points  du 
projet  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
rendre  compte,  il  ne  faut  pas  trop  se  préoc- 
cuper des  difficultés  qu'un  immense  procès  a 
fait  surgir.  On  ne  saurait  croire  qu'il  se  pré- 
sente, de  nouveau,  une  affaire  aussi  étendue, 
aussi  compliquée  par  ses  ramifications,  et  que 
la  Cour  des  pairs  voie  encore  à  sa  barre  un 
pareil  nombre  de  prévenus;  mais  enfin,  si  les 
mêmes    circonstances    se    reproduisaient,    la 


Cour  surmonterait  les  obstacles  par  la  même 
énergie  et  la  même  persévérance  dans  son  zèle 
pour  la  justice. 

Pour  terminer  cette  discussion,  dont  l'im- 
portance de  la  matière  vous  fera  excuser  la 
longueur,  nous  ajouterons  que  ce  serait  une 
opinion  peu  fondée  que  celle  où  l'on  suppose- 
rait que,  parce  que  ce  sont  les  mêmes  juges 
çui  prononcent  et  sur  l'accusation  et  sur  le 
jugement,  cette  double  épreuve  est  inutile. 

La  mise  en  accusation  est  un  jusement  pré- 
liminaire oui  dispense  l'inculpe  ae  subir  les 
débats  publics  toutes  les  fois  que  de  l'instruc- 
tion même  est  sortie  la  certitude  de  son  inno- 
cence, ou  seulement  même  la  présomption  de 
cette  innocence,  qui  résulte  ae  l'insuffisance 
des  preuves  de  la  culpabilité.  Ceux  qui, 
moins  heureux,  doivent  paraître  devant  le 
tribunal  conservent  l'espérance  que  les  con- 
tradictions des  témoins,  les  efforts  de  la  dé- 
fense, feront  éclater  la  vérité,  ou  désarmeront 
la  sévérité  des  juges. 

C'est  dans  cette  disposition  que  les  pairs 
montent  sur  leurs  sièges.  Ils  ont  écarté,  comme 

Sar  un  premier  triage^  les  inculpés  qui  évi- 
emment  n'étai^it  pas  coupables  :  ils  se  sont 
réservé  d'examiner  plus  attentivement,  à  la 
vive  lumière  des  déposition  orales  et  du  débat 
public,  les  charges  qui  pèsent  sur  les  autres  : 
neureux  toutes  les  fois  qu'ils  les  voient  se  dis- 
siper à  leurs  yeux  ! 

La  Cour  prononcera  donc,  en  pleine  assem- 
blée, sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
qui  demande  que  la  Cour  ordonne  la  mise  en 
accusation  de  tel  ou  tel  inculpé.  (Art.  47,  48, 
49.) 

Pour  rendre  l'arrêt,  la  présence  du  tiers 
au  moins  des  pairs  sera  nécessaire. 

La  commission  vous  propose  de  rendre  cette 
disposition  commune  a  tous  les  actes  de  la 
Cour  des  pairs.  Aucun  arrêt,  aucune  dé- 
cision ne  pourra  être  rendue  qu'avec  le  con- 
cours du  tiers  au  moins  de  la  totalité  des 
membres  de  la  Cour  ayant  voix  délibérative. 
(Art.   127.) 

La  présence  du  tiers  des  pairs  ayant  voix 
délibérative  est  la  condition  de  la  validité  des 
délibérations  de  la  Chambre  (1).  Il  semble 
évident  qu'une  condition  moins  sévère  ne 
saurait  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  la  vie  et  l'honneur  oes  citoyens.  La  règle 
doit  d'ailleurs  être  une  puisque  c'est  la 
Chambre  qui  juge,  même  lorsqu'elle  prend  le 
nom  de  Cour. 

Vous  avez  déià  proclamé  ce  principe  en 
votant  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des 
ministres. 

Un  autre  principe  que  vous  avez  aussi  pro- 
clamé dans  la  même  occasion,  c'est  que  les 
pairs  nommés  postérieurement  au  fait  déféré 
a  la  Cour  ne  peuvent  prendre  part  au  juge- 
ment dans  aucune  de  ses  périodes.  Ils  ne 
pourront  être  compris  ni  dans  la  liste  des 
pairs  qui  prononceront  sur  l'accusation,  ni 
dans  celle  des  pairs  qui  participeront  au  ju- 
gement. (Art.  3,  §  2.) 

Aurions-nous  besoin  de  faire  observer  que, 
s'il  n'était  nAS  interdit  aux  pairs  nommés  à 
l'époque  indiquée  de  concourir  au  procès,  on 
pourrait  supposer  que  les  choix  de  la  Cou- 
ronne ont  été  dictés  par  le  désir  de  faire  pen- 
cher la  balance,  soit  vers  la  condamnation, 


(i)  Riflamant,  artiela  48. 
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soit  vers  Tabsolution?  Là  loi  doit  élever  nne 
barrière  insurmontable  contre  une  semblable 
supposition. 

Les  pairs  qui  seraient  parents  ou  alliés  de 
l'un  des  accusés,  ou  qui  auraient  été  entendus 
comme  témoins  à  cnarge  dans  Finstittction, 
seront  tenus  de  s'abstenir  et  de  l'atousfttion 
et  du  jugement  (art.  130.)  Ils  ne  oomt)teront 
point  dans  le  nombre  des  pairs  qui  ont  qua- 
lité pour  concourir  aux  décisions  de  la  Cour. 
(Art.  127.) 

Mais  indépendamment  de  ces  motifs  d'abs- 
tention positifs  et  déterminés  auxquels  la  loi 
commande  de  céder,  un  pair  peut  se  trouver 
dans  une  position  telle,  que  sa  conscience  le 
porte  à  penser  qu'il  ne  pourrailr  convenable- 
ment prendre  part  au  jugement;  dans  ce  cas, 
il  devra  faire  connaître  à  la  Cour  les  motifs 
qu'il  croirait  avoir  de  s'abstenir  :  la  Cour  les 
appréciera.  Si  elle  jugeait  qu'une  délicatesse 
trop  scrupuleuse  en  a  exagéré  l'importance, 
le  pair  serait  tenu  de  siéger  (art.  131).  Il 
ne  doit  pas  dépendre  d'une  volonté  indivi- 
duelle de  priver  le  tribunal  d'un  de  ses 
membres,  le  prévenu,  d'un  de  ses  juges. 

La  Cour  prononcera  sur  les  conclusioiis  du 
procureur  général,  à  la  simple  majorité  des 
suffrages;  mais  si  les  opinions  ne  sont  pas 
unanimes,  elles  seront  nécessairement  re- 
cueillies trois  fois,  â£n  c|ue  tous  les  juges 
puissent  s'éclairer  des  avis  qui  seraient  ex- 
primés, et  modifier  ou  maintenir  le  leur  en 
conséquence.  (Art.  40.) 

Du  jugement. 

Lorsque  l'arrêt  d'accusation  a  été  rendu,  et 
que  l'acte  d'accusation  rédigé  par  le  procu- 
reur général  a  été  notifié  aux  accusés,  la  Cour 
procède  au  jugement.  (Art.  52,  56.) 

La  ]3remière  disposition  de  la  section  de  la 
loi  qui  concerne  cette  dernière  période  de  la 
procédure  a  pour  objet  d'assurer  la  défense 
des  accusés.  Du  moment  qu'ils  sont  sous  le 
poids  de  l'accusation,  la  loi,  humaine  et  pré- 
voyante, leur  donne  un  conseil  qui  peut 
guider  toutes  leurs  démarches,  qui  peut 
dicter  toutes  leurs  paroles.  Si  l'accusé  ne  l'a 
pas  choisi  lui-même,  s'il  ignore  à  quel  juris- 
consulte il  doit  demander  secours  et  protec- 
tion, le  président  désigne  d'office  celui  qui 
remplira  cette  jioble  mission.  (Art.  56.) 

Mais  le  choix  que  l'accusé  a  droit  de  faire 
peut-il  être  illimité,  exempt  de  toute  condi- 
tion? non;  il  y  aurait  impossibilité  qu'il  le 
fût.  En  effet,  si  on  admettait  que  l'accusé  est 
libre  de  confier  sa  défense  à  qui  bon  lui 
semble,  à  qui  que  ce  soit,  il  pourrait  retarder 
indéfiniment  l'ouverture  des  débats,  en  dési- 
gnant pour  son  conseil  un  homme  qui  se  trou- 
verait hors  de  France,  hors  d'Europe.  «  J'ai 
le  droit,  dirait-il,  d'être  défendu,  celui  de 
choisir  mon  défenseur.  En  raba^nce  de  celui 
oue  j'ai  choisi,  on  ne  saurait  me  juger.  Il 
faut  donc  nécessairement  attendre  qu'il  puisse 
se  présenter  à  votre  barre.  »  Le  tribunal  se- 
rait bien  contraint  de  répondre  que  l'exer- 
cice de  tout  droit  est  subordonné  au  contrôle 
de  la  raison,  et  qu'en  donnant  à  l'accusé  celui 
de  choisir  librement  son  conseil,  on  n'a  pas 
voulu  lui  préparer  un  moyen  d'obtenir  l'im- 
punité, ou  du  moins  d'entraver  l'action  de 
la  justice:  et  force  serait  de  lui  tracer  la 
ligne  au  delà  de  laquelle  la  faculté  du  choix 


ne  nourrait  s'étendre.  C'est  pour  prévenir  des 
prétentions  exagérées,  et  éviter  la  nécessité 
de  recourir  à  des  décisions  ou'on  taxerait 
d'arbitraire,  que  la  loi  doit  elle-même  fixer 
cette  limite.  Du  moment  que  la  nécessité  en 
était  reconnue,  on  ne  pouvait  faire  mieux  que 
de  se  conformer  à  la  règle  générale,  en  éten- 
dant aux  jugements  que  doit  rendre  la  Cour 
la  disposition  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  détermine  le  cercle  dans  lequel  l'ac- 
cusé choisit  son  défenseur.  (Art.  57.) 

L'accusé  aura  donc  la  faculté  d'appeler, 
pour  conseil,  tout  avocat  inscrit  aux  tableaux 
de  l'ordre,  ou  tout  avoué  près  les  cours  et 
tribunaux  du  royaume;  et,  s'il  désire  confier 
sa  défense  à  la  voix  d'un  parent,  d'un  ami,  le 

?  résident  peut  lui  en  accorder  la  permission. 
1  le  fera,  sans  doute,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
résulterait  de  l'appel  de.  ce  défenseur  étran< 
ger  au  barreau  ni  retard  pour  la  marche  de 
la  justice,  ni  dommage  pour  Taocusé. 

La  condition  imposée  an  choix  de  son  con- 
seil est,  en  effet,  une  précaution  salutaire 
pour  l'accusé  lui-même.  Si  ce  choix  pouvait 
s'exercer  sans  mesure,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'il  ne  tombât  sur  des  hommes  pas- 
sionnés qui  négligeraient  le  salut  de  leur 
client,  et  compromettraient  sa  oouse  dans 
l'intérêt  de  certaines  doctrines,  de  certaines 
factions  ? 

Le   barreau    français   est    assex   nombreux 

Sour  que  les  accusés  îie  soient  jamais  exposés 
manquer  de  défenseur  qui  viendraient  à 
leur  secours,  non  seulement  avec  le  zèle  de  leur 
ministère,  mais  enoore  avec  l'ardeur  ae  la  sym- 
pathie.  Dans  tous  les  temps,  les  aocnséa  en  ont 
reçu  un  généreux  appui,  et  l'expérience  a 
démontré  qu'il  n'en  est  point  de  si  coupables 
qui  n'aient  trouvé  des  voix  éloquentes  pour 
atténuer  leur  crime,  ou  pour  exciter  la  pitié 
des  auditeurs. 

Les  règlements  d'administration  imblique 
publiés  en  exécution  de  la  loi  du  82  ventôse 
an  XII  (13  mars  1804),  pour  la  discipline  du 
barreau,  portent  que  tout  avocat  désigné  d'of- 
fice pour  défendre  un  accusé  ne  pourra  re- 
fuser son  ministère,  à  moins  que  le  tribunal 
n'ait  approuvé  les  motifs  d'excuse  qu'il  allé- 
guerait; et  que  dans  le  cas  oil  il  résisterait 
aux  ordres  du  tribunal,  il  pourrait  être  con- 
damné à  une  des  peines  de  discipline. 

Il  nous  a  semblé  que  ce  moyen  de  garantir 
l'accomplissement  de  la  volonté  de  la  loi,  qui 
entend  que  l'accusé  ne  soit  jamais  privé  de 
conseil,  devait  naturellement  être  à  la  dispo- 
sition de  la  Chambre  des  pairs,  ainsi  qu'il 
l'est  à  celle  des  Cours  criminelles.  L'or- 
donnance royale  du  30  mars  1835  l'avait  dé- 
claré ;  mais  il  semble  utile  de  reproduire  cette 
déclaration  dans  le  projet  de  loi  qui  comprend 
l'ensemble  des  règles  de  la  Cour  des  pairs. 
(Art.   58.) 

Les  articles  qui  règlent  ensuite  les  formes 
du  jugement  sont  généralement  empruntés  au 
Code  d'instruction  criminelle,  modifiés  par 
l'application  que  la  Cour  en  a  faite  dans  les 
affaires  qu'elle  a  déjà  jugées.  L'expérience  les 
a  justifiés  ;  et  ils  n'ont  fait  naître  de  récla- 
mations ni  dans  cette  enceinte  ni  au  dehors  : 
c'est  un  assentiment  qui  nous  dispense  d'ar- 
rêter sur  ces  détails  l'attention  que  nous 
sommes  déjà  forcés  de  solliciter  longtemps 
dans  une  matière  aride  et  fastidieuse.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  vous  entretenir  des  dis- 


[Ghambro  des  Pail*s.] 


ttHONÉ  t>C  LC»ms.l»lULlPt>È. 


118  juin  18S6.J 


871 


positions  qui  s'écarteraient  de  celles  de  la  loi 
générale. 

Le  Oode  d'instruction  crimihelle  punit 
d'une  amende,  qui  ne  peut  excéder  ibo  francs; 
le  témoin  (jui  ne  comparait  pas  au  jour  fi^té, 
et  le  président  ordonne  qu'il  soit  contraint 
de  comparaître  (1).   La  môme  amende  s'ap- 

Clique  au  témoin  qui  refuserait  dé  déposer. 
1  nous  a  paru  que,  dans  ce  cas,  la  punition 
était  insuffisante  pour  atteindra  le  but  qu'on 
se  propose.  De  même  que  le  témoin  doit  être, 
au  oesoin,  forcé  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal, de  même  il  faut  que  le  témoin  qui  se 
jouerait  de  lajustice  en  restant  muet  obstiné 
devant  les  juges,  ne  puisse  pas  acheter  le  droit 
de  taire  là  vérité  au  prix  d'une  amende  qui 

gourrait  être  signifiante  proportionnellement 
sa  fortune,  ou  fournie  par  les  prévenus.  La 
commission  a  été  d'avis  qu'alors  la  Cour 
devait  avoir  le  droit  d'ordonner  nue  le  témoin 
fût  retoîiii  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  consenti  à  déposer.  Il  s'entend;  tou- 
toutefois,  qu'en  toute  hypothèse^  l'arrestation 
ne  se  prolongerait  pas  au  delà  du  procès. 
(Art.  81.) 

Les  débats  pujblics  sont  terminés.  La  Cour 
se  retire  dans  la  Chauibre  du  conseil  ;  elle 
délibère  séparément  sur  la  culpabilité  de 
chaque  accusé,  et  sur  la  peine  qui  doit  être 
pronolioée  à  raison  du  fait  dont  il  a  été  re- 
connu coupable.  (Art.  86,  87.) 

Un  accusé  n'est  déclaré  coupable  que  lorsque 
les  cinq  huitièmes  des  voix  affirment  sa  cul- 
pabilité. (Ar.  86.) 

Une  VOIX  de  moins  que  les  cinq  huitièmes, 
et  l'acsquittement  est  prononcé. 

Une.  pareille  condition  est  un  avantage  cou; 
sidérable  accordé  à  l'accusé.  La  minorité  qui 
est  persuadée  de  son  innocence  l'emporte  sur 
la  majorité  qui  est  persuadée  de  sa  culpabi- 
lité. 

Cette  condition,  vous  l'avez  toujours  obser- 
vée, et  réceniment  vous  l'avez  confirmée  par 
vos  suffrages  unanimes,  dans  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres. 

.  La  même  condition  s'applique  aux  déci- 
sions qui  décernent .  les  peines  encourues; 
mais  ici  il  se  présentait  une  difficulté.  Les 
opinions  peuvent  se  diviser  de  manière  que 
plusieurs  peines  différentes  soient  proposées 
contre  un  coupable  ;  dans  ce  cas,  il  se  pourrait 
qu'aucune  ne  réunît  la  majorité  exigée  :  com- 
ment devrait-on  alors  procéder?  On  avait  voulu 
qu'au  troisième  tour  d'opinions,  on  ne  pût 
voter  qu'entre  la  peine  la  plus  rigoureuse  et 
la  peiné  la  plus  faible  ;  mais  c'était  placer 
des  juges  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  pro- 
noncer une  peine,  à  leurs  yeux,  dispropor- 
tionné. Après  plusieurs  essais,  vous  vous  êtes 
arrêtés,  en  votant  la  loi  de  la  responsabilité, 
à  un  système  qui  s'est  concilié  tous  les  suf- 
frages. II  est  certain  qu'il  laisse  aux  juges 
la  plus  grande  liberté  :  nous  ne  pouvons  que 
le  reproduire  dans  le  projet  que  nous  vous 
présentons. 

Vous  savez  que  ce  système  consiste  à  écarter 
du  tour  d'opinions  la  peine  la  plus  forte  qui 
aurait  été  proposée  au  tour  du  précédent,  et 
à  procéder  ainsi  successivement  jusqu'à  ce 
qu  une  peiné  soit  prononcée  par  les  cinq  hui- 
tièmes des  voix.  (Art.  87,  §  2.  ) 


(1)  Gode  d'iDst.  eriin.,  articles  80,  304. 


A  l'occasion  du  recensement  des  voix,  nous 
avoua  rencontré  une  question  oui  a  déjà,  plii- 
sieUts  foià,  été  agitée  dans  laCnalnbre  ou  aasns 
la  Cour. 

Il  6'â^it  du  la  réduction  des  voix,  lorsque 
dos  parents  ou  des  Alliés  opinent  de  la  mtoie 
manière.  L'Usage  adopté  par  la  Cour  a  été, 
nous  devons  le  dire,  dans  tous  les  procès 
qu'elle  a  jugés  jusiqu'à  présent,  que  les  voix 
des  pères  et  des  flls,  des  frères,  des  oncles  et 
des  neveux,  ou  des  alliés  aux  mêmes  degrés, 
fussent  confondues,  de  telle  sorte  que  Ifes  vbix 
de  deux  pairs  unis  ainsi  par  le  sang  ou  par 
l'alliance,  ne  formaient  qu^un  seul  suffrage,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  d'un  avis 
opposé.  Cet  usage  a  été  sanciioniié  par  votre 
délibération  dans  la  loi  cohcernant  la  respon- 
sabilité de^  ministres;  nous  y  lisons  (1)  : 
u  Sur  le  nombre  total  dès  votants,  il  sera  fait 
«  déduction  des  voix  <j|ui  se  confondent  pou^ 
«  cauàe  de  parenté  ou  d'alliance.  » 

On  éleva,  toutefois,  quelques  doutes  relati-* 
vement  à  l'application  du  principe  posé  dans 
cet  article  ;  mais  on  ne  crut  point  devoir 
les  résoudre  immédiatement.  Il  fut  répondu 
que  ces  doutes  seraient  examinés  par  la 
ooinmission  chargée  de  préparer  un  projet  de 
loi  sur  l'organisation  et  la  procédure  de  la 
Cour  des  pairs. 

Nous-  ne  nous  dissimulons  point  le  poids 
de  là  décision  toute  récente  de  la  Chambre  ; 
cependant  nous  avons  considéré  que  cette  déci- 
sion, survenue  incidemment  au  milieu  de  ques- 
tions d'une  bien  autre  gravité,  et  par  consé- 
quent peu  débattue,  ne  pouvait  pas  s'opposer 
à  ce  que  la  Chambre  discutât  oe  nouveau  la 
questioii,  àur  le  rapport  d'uiie  commission 
chargée  spécialement  d'étudier  la  matière. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  la 
décision  dont  je  parle  n'a  point  encore  été 
convertie  en  loi. 

Il  nous  à  paru,  dès  lors,  que  notre  devoir 
était  de  vous  proposer  le  système  qu'un  sé- 
rieux examen  nous  ferait  regarder  comme 
préférable.  . 

Celui  de  la  confusion  des  voix  donne  lieu, 
quand  on  considère  attentivement  son  appli- 
cation, à  des  difficultés  assez  graves. 

Deux  modes  ont  été  employés  par  la  Cour. 
Le  plus  simple  dans  la  pratique,  le  plus  natu- 
rellement indiqué,  consiste  à  ne  faire,  porter 
l'effet  de  la  réunion  des  voix  que  sur  les  votes 
exprimés,  et  non  sur  le  nombre  total  des 
votants.  Pour  l'expliquer,  nous  prendrons 
un  exemple  :  la  Cour  est  composée  de 
160  pairs;  une  condamnation  ne  peut  être 
prononcée  que  si  elle  réunit  les  cinq  huitièmes 
des  voix,  c  est-à-dire  100  ;  le  recensement  en 
présente  102  ;  mais  parmi  ces  102  voix  se 
trouvent  celles  de  6  pairs  parents  ou  alliés; 
elles -se  confondent  aeux  par  deux.  Il  faut 
donc  retrancher  3  voix,  ce  qui  réduit  à  99  les 
voix  pour  la  condamnation,  de  manière  que 
l'absolution  en  est  le  résultat. 

On  voit  combien,  dans  les  cas  analogues, 
ce  mocte  tend  à  accroître  les  difficultés  de  la 
condamnation.  On  a  cru  devoir  adopter  l'autre 
mode.  Dans  celui-ci,  les  cinq  huitièmes  des 
voix  son|;  calculés  sur  le  nombre  des  votants, 
réduit  par  la  confusion  des  votes,  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance.  Nous  rep rendons  le 


(1)  Article  31 . 


87S 


[Cbamliro  te  Pain.] 


«ÈGm  DE  LOmS-PHILfPPB. 


[18  juin  1836.] 


même  exemple  :  la  Cour  est  composée  de 
]60  pain  ;  les  cinq  huitièmes  des  yoix  néces- 
saires pour  la  condanmation  sont  de  100  ;  le 
recensement  en  donne  102;  mais  parmi  ces 
102  voix  se  trouvent  celles  de  6  parents  ou 
alliés  ;  elles  se  confondent  deux  par  deux.  Ce 
sont  trois  unités  à  retrancher  et  du  nombre 
des  votants  et  des  voix  pour  la  condamnation. 
On  ne  considère  donc  pltu  la  Cour  que  conmie 
formée  de  157  pairs,  oont  6  huitièmes  font  08, 
et  comme,  après  la  réduction  des  voix,  il  en 
reste  99  pour  la  condamnation,  elle  est  pro- 
noncée. 

Mais  ici  se  présente  une  nouvelle  difficulté. 
La  Cour^  pour  prendre  une  délibération  va- 
lable, doit  réunir  un  nombre  de  juges  égal  au 
tiers  au  moins  de  la  totalité  des  membres  de 
la  Chambre.  Or  elle  ne  dépasse  que  de  quel- 

2ues  membres  le  nombre  exigé;  la  réduction 
es  voix  pour  cause  de  parenté  annule  les 
voix  de  certains  d'entre  eux,  et  dès  lors  la  dé- 
cision de  la  Cour  n'est  plus  rendue  au  nom- 
bre compétent. 

Expliquons  encore  ceci  par  un  exemple  : 

lia  Chambre  des  pairs  est  composée  de  300 
membres  ayant  voix  délibérative,  et  pouvant 
concourir  au  jugement,  le  tiers  est  de  100.  La 
Cour  est  convoquée:  104  pairs  se  trouvent  à 
l'ouverture  d'une  séance;  mais  par  l'effet  de 
la  réduction  des  voix,  opérée  sur  le  nombre 
total  des  votants,  il  faut,  dans  le  recense- 
ment des  opinions  sur  une  question,  en  re- 
trancher cinq  :  c''eBt  comme  s'il  n'y  avait 
plus  Que  99  votants.  La  délibération  est  es- 
sentiellement nulle. 

Pour  parer  à  ce  danger,  on  a  proposé  de 
décider  que  le  tiers  du  nombre  total  des  mem- 
bres serait  calculé,  en  réduisant  ce  nombre 
total  d'après  l'effet  de  la  confusion  des  votes. 
Il  paraît  que  c'est  ainsi  que  doit  s'entendre 
l'article  de  la  loi  sur  la  responsabilité;  mais 
d'abord  ce  moven  aurait  rinconvénient  de 
faire  varier  à  chaque  arrêt  le  nombre  des  vo- 
tants, le  quorum  de  la  Cour,  de  sorte  que  le 
public  y  trouverait  toujours  quelaue  chose 
d'irrégulier  ou  du  moins  d'inexplicable;  et  en 
outre,  il  suffit  d'un  seul  exemple  pour  dé- 
montrer qu'il  ne  remédie  point  au  mal,  du 
moins  dans  tous  les  cas. 

Le  nombre  total  des  membres  de  la  Chambre 
aptes  à  siéger  est  de  300;  le  tiers  nécessaire 
est  de  100.  La  confusion  pour  cause  de  pa- 
renté transformant  12  votes  en  6,  on  consi- 
dérerait le  nombre  total  des  pairs  comme 
n'étant  que  de  294;  or,  le  tiers  de  294  est  de 
98,  nombre  qui  serait,  dans  ce  cas,  le  quorum 
indispensable;  et  les  votes  exprimés  se  trou- 
vant réduits  à  94,  il  est  évident  que  la  déli- 
bération serait  annulée. 

Il  faudrait  donc  nécessairement  revenir  au 
premier  mode,  celui  que  la  Chambre  avait 
essayé,  puis  abandonné. 

Mais,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir 
en  commençant  cette  aride  discussion,  la 
commission  vous  propose  de  rejeter  l'un  et 
l'autre  mode,  et  d'insérer  formellement  dans 
la  loi  que  les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comp- 
tées, quels  que  soient  les  alliances  et  les  de- 
grés de  parenté  existant  entre  eux.  (Art.  128.  ) 

Tous  les  pairs  ont  droit  de  suffrage,  tous 
ont  droit  que  leurs  voix  soient  comptées.  Oter 
son  poids  dans  la  balance  à  l'avis  de  l'un 
d'eux,  est  enlever  au  juge  au  tribunal. 


Les  motifs  de  transgresser  un  pareil  prin- 
cipe devraient  être  bien  impérieux.  Il  est  vrai 
qu'on  justifie  cette  transgression  par  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  l'accusé;  mais  s  il  est  vrai 
que,  dans  un  tribunal  composé  d'un  petit 
nombre  de  juges,  on  pourrait  raisonnable- 
ment craindre  la  réunion  concertée  de  parents 
ou  d'alliés,  la  même  crainte  existerait-elle 
dans  un  tribunal  où  les  juges  sont  si  nom- 
breux, qu'on  ne  saurait  y  ressentir  l'effet  de 
ce  concert? 

Toutes  les  précautions  qu'une  humanité  in- 
génieuse a  recherchées  ne  sont-elles  pas  déjà 
prises  de  manière  à  protéger  l'accusé  1  Puis, 
n'est-il  pas  permis  ae  dire  qu'on  s'est  trop 
préoccupé  de  l'idée  de  cette  confusion  des 
votes  était  conomandée  par  son  intérêt?  Elle 

Ï^eut  tourner  contre  lui,  aussi  bien  que  pour 
ni.  Que  deux  pairs  alliés  votent  en  faveur 
de  l'acquittement,  leurs  voix  ne  sont  comp- 
tées, que  pour  une,  et  l'accusé  peut  être  con- 
damné, tandis  qu'il  aurait  échappé,  si  chaque 
vote  avait  conservé  sa  force  légitime. 

Il  y  a  donc  compensation.  Aucune  considé- 
ration suffisante  ne  semble,  dès  lors,  s'op- 
poser à  ce  que  la  Chambre  revienne  au  sys- 
tème qu'elle  avait  sanctionné  de  ses  sulh>age6 
dans  la  résolutioi^  votée  en  1816,  pour  régler 
son  organisation  judiciaire,  et  qui  a  été  re- 

Î produit  dans  les  projets  de  loi  présentés  par 
e  gouvernement,  la  même  année  et  la  sui- 
vante (1). 

Les  peines  que  la  Cour  des  pairs  pronon- 
cera sont  la  mort,  la  déportation,  la  déten- 
tion, le  bannissement,  la  dégradation  civi- 
vique  et  l'emprisonnement.  La  détention  et 
l'emprisonnement  devront  toujours  être  pro- 
noncés dans  les  limites  fixées  par  le  Code  pé- 
nal. (Art  138.) 

D'après  cette  disposition,  la  Cour  des  pairs 
n'appliquera  jamais  que  des  peines  déjà  éta- 
blies par  la  loi  générale  du  pays.  On  ne 
pourra  lui  reprocher  d'innover  dans  une  si 
grave  matière,  d'inventer,  pour  ainsi  dire,  de 
nouvelles  peines. 

Mais  si  la  loi  prononce  contre  un  crime 
une  peine  autre  que  l'une  de  celles  qui  vien- 
nent d'être  mentionnées,  c'est-à-dire  les  tra- 
vaux forcés  ou  la  réclusion,  la  Cour  y  substi- 
tuera la  déportation,  la  détention,  le  bannis- 
sement ou  l'emprisonnement,  suivant  la  gra- 
vité du  crime  et  la  nature  de  ses  circons- 
tances. (Art.  139.) 

Ce  système,  qui  repousse  l'application  de 
certaines  peines  portées  par  le  Code  pénal, 
a  été  souvent  combattu.  Cependant  il  a  tou- 
jours triomphé,  non  seulement  dans  les  juge- 
ments q^ue  la  Cour  a  rendus,  mais  aussi  dans 
les  différents  projets  de  loi  que  le  gouverne- 
nement  a  présentés^  comme  dans  ceux  que  la 
Chambre  a  adoptés  ou  fait  préparer  par  ses 
commissions.  Celle  au  nom  de  laquelle  jai 
l'honneur  de  parler  espère  que  vous  lui  don- 
nerez une  nouvelle  sanction.  Il  suffit,  pour 
l'expliquer,  de  considérer  la  position  des  per- 
sonnes et  la  nature  des  délits  sur  lesquels  la 
Cour  des  pairs  sera  généralement  appelée  à 
statuer.  Déjà  le  Code  pénal  lui-même  a  dé- 
claré que,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  la  peine  de  mort,  s'il  existe 


I       (1)  23  Dovembre  1816,  3  février  1811. 
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des  ciroonstanceB  attënuantesi  sera  remplacée, 
non  par  la  peine  des  travaux  forcés,  mais  par 
celle  de  la  déportation  ou  de  la  détention. 
I^est-il  pas  sensible,  pour  tous  ceux  qui  ré- 
fléchissent sur  l'organisation  des  sociétés  hu- 
maines, que  lorsqu'un  homme  a  rempli  de 
hautes  fonctions,  s^il  a  forfait,  il  est  un  spec- 
tacle d'avilissement  durable  et  permanent, 
que  sa  punition  ne  doit  étaler  à  tous  les  re- 
gards? Ce  n'est  pas  dans  son  intérêt,  ce  n'est 
pas  pour  lui-mêiue,  c'est  dans  l'intérêt  géné- 
ral. Il  fautp  en  effets  redouter  de  faire  naître 
dans  l'esprit  des  peuples  une  fâcheuse  confu- 
sion d'idées;  il  faut  éviter  que  l'avilissement 
qui  frapperait  le  coupable  ne  rejaillisse  sur 
les  fonctions  dont  il  était  revêtu,  et  dont  il 
importe  de  conserver  l'autorité  morale.  Dès 
lors,  s'il  est  évident  qu'il  existe  des  cas  où 
la  peine  des  travaux  forcés  et  celle  de  la  ré- 
clusion ne  pourraient  être  exécutées  sans 
blesser  les  convenances  politiques  aussi  bien 
que  les  sentiments  d'humanité,  n'est-il  pas 
préférable  de  déclarer,  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  aue  les  peines  de  ce  genre 
sont  rayées  de  la  liste  de  celles  que  prononce 
la  Cour  des  pairs? 

Qui  pourrait  s'en  plaindre?  c'est  un  adou- 
cissement des  rigueurs  des  lois  criminelles, 
et  nous  vivons,  grâce  au  ciel,  dans  un  temps 
où  la  faveur  publique  accueille  tous  les  adou- 
cissements de  ce  genre. 

Cette  dernière  considération  s'étend  à  la  ju- 
risprudence adoptée  par  la  Cour,  qui  ne  s'est 
jamais  crue  liée  par  les  dispositions  du  Code 
pénal,  quand  il  s'agissait  de  diminuer  les 
peines.  De  vives  réclamations  s'élevèrent, 
lorsque,  pour  la  première  fois,  on  avança  que 
vous  pouviez  les  tempérer,  et  pousser  l'exer- 
cice ae  cette  faculté  presque  jusqu'au  droit  de 
grâce.  La  loi  pénale,  disait  la  majorité,  n'est 
obligatoire  pour  la  Cour  des  pairs  qu'en  tant 
qu'elle  concerne  la  qualification  du  fait.  Un 
tait  ne  peut  être  criminel  que  si  la  loi  l'a  dé- 
claré punissable;  mais  quant  à  la  détermina- 
tion ae  la  peine,  elle  n  est  qu'une  limite  que 
la  Cour  ne  saurait  dépasser  pour  aggraver, 
mais  qui  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'elle  modère 
la  condamnation.  Toutefois  vous  vous  rap- 
pelez que  les  réclamations  auxquelles  nous 
faisons  allusion  ne  s'élevaient  point  hors  de 
cette  salle.  Elles  naissaient  des  scrupules  qui 
ont  honoré  la  Chambre  des  pairs  depuis  que  la 
Constitution  l'a  appelée  à  remplir  ces  redou- 
tables fonctions.  Des  pairs  ne  se  crevaient 
pas  le  droit  de  s'affranchir  du  joug  de  la  loi; 
mais  les  magistrats  et  les  citoyens  désintéres- 
sés dans  la  question,  comprirent  bientôt  qu'il 
appartient  à  un  tribunal  de  la  nature  de  ce- 
lui-ci d'apprécier  les  circonstances,  de  peser 
les  nécessités  de  la  défense  publique,  et  d'ar- 
rêter le  glaive  dès  qu'elle  est  satisfaite.  Ce 
tribunal  tire  de  sa  composition,  et  de  sa  si- 
tuation dans  l'ordre  constitutionnel,  l'avan- 
tage de  pouvoir  ainsi  faire  une  juste  part  à 
la  sévérité  et  à  l'indulgence.  La  sévérité, 
comme  nous  le  rappellions,  a  sa  barrière  lé- 
gale, l'indulgence  n'en  a  que  dans  la  cons- 
cience patriotique  des  pairs. 

La  commission  vous  propose  de  confirmer 
cette  étendue  des  droits  de  la  Cour,  et  d'ôter 
toui  prétexte  à  la  crainte  des  dangers  qui 
pourraient  s'jr  attacher,  en  déclarant  formel- 
lement que  si  elle  modifie  les  peines  ce  n'est 


que  pour  les  adoucir,  et  jamais  pour  les  ag- 
graver. (Art.  140.) 

Nous  ajouterons,  Messieurs,  que  si  un  pair 
était  condamné  à  une  peine  infamante,  il  ne 
saurait  reprendre  son  siège  dans  la  Chambre 
après  l'expiration  de  sa  peine.  Celui  qui  s'est 
souillé  d'un  crime  pourrait-il  contribuer,  par 
son  suffrage^  à  donner  des  lois  au  pays?  Une 
haute  dignité  pourrait-elle  reposer  sur  une 
tête  flétrie?  Non,  sans  doute.  La  commission 
vous  demande  d'énoncer  que  la  condamnation 
à  une  peine  de  ce  genre  emporte  la  déchéance 
de  la  pairie.  (Art.  142.) 

Pour  épuiser  ce  p^iole  sujet,  il  restait  un 
point  à  régler  :  l'exécution  des  arrêts  de  la 
Cour.  Nous  pensons  que  c'est  au  ministre  de 
la  justice  à  y  pourvoir.  (Art.  90.) 

Les  fonctions  de  la  Cour  des  pairs  cessent 
dès  (}ue  son  arrêt  est  rendu.  Elle  a  rempli  la 
mission  qui  lui  était  imposée.  La  loi  s'en  rap« 
porte  au  chef  de  la  justice  du  royaume,  pour 
faire  exécuter  son  jugement.  Il  doit  l'être  im- 
médiatement, à  moins  que  la  clémence  royale 
ne  vienne  s'interposer.  Le  droit  de  grâce 
qu'exerce  le  roi  est  absolu;  il  peut  sauver  ce- 
lui que  la  justice  de  la  Cour  des  pairs  aurait 
frappé,  comme  celui  que  tout  autre  tribunal 
aurait  condamné. 

Ce  n'est  pas  la  Chambre  des  pairs  qui  vou- 
drait qu'on  restreignît  iamais  un  droit  cher 
à  l'humanité  et  qui  allège  de  rigoureux  de- 
voirs. 

Il  nous  a  paru  utile  de  déterminer  les  for- 
malités à  observer,  lorsque  la  clémence  royaJe 
s'étendra  à  l'un  de  ceux  qui  auraient  été  jugés 
par  la  Cour.  (Art.  92.) 

Dispositions  relatives  au  maintien  de  V ordre 

dans  Vaudienee, 

Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  réglé 
les  formes  les  plus  propres  à  éclairer  la  ccns- 
cienoe  des  juges  par  la  sincérité  des  témoi- 
gnages, et  la  libeiî^  de  la  défense;  il  faut  en- 
core que  des  clameurs  ne  viennent  point  trans- 
former l'audience  en  une  bruyante  arène:  que 
les  témoins  ne  soient  pas  troublés,  effrayés,  et 
que  les  juges  soient  respectés.  Nos  codes  cri- 
minels avaient  pourvu  a  la  répression  du  tu- 
multe, à  la  punition  des  offenses  qui  provien- 
draient du  fait  des  assistants.  Un  incident 
nouveau  dans  les  fastes  judiciaires  a  nécessité 
de  nouvelles  dispositions  législatives.  Nous 
ne  voulons  point  réveiller  de  tristes  souve- 
nirs; mais  vous  savez  que  les  arrêts  dictés  par 
un  sage  mélange  de  modération  et  de  fermeté, 
que  la  Cour  des  pairs  a  dû  rendre  pour  vain- 
cre la  rébellion  ou  des  hommes  égarés  avaient 
cru  trouver  le  moyen  d'arrêter  le  cours  de 
la  justice,  ont  servi  de  base  à  la  loi  du  9  sep- 
tembre dernier.  Nous  vous  proposons  d'en 
reproduire  les  dispositions;  toutefois  avec 
une  modification  légère  en  apparence,  mais 
qui  n'est  pas  sans  importance.  La  commission 
n'en  a  point  conçu  la  pensée  ;  elle  l'a  trouvée 
dans  vos  propres  actes. 

Toutes  les  fois  qu'un  accusé  met  obstacle, 

Ïiar  ses  clameurs  ou  par  tout  autre  moven,  au 
ibre  cours  de  la  justice,  la  Cour  peut  le  faire 
retirer  et  reconduire  en  prison,  et  il  peut  être 
passé  outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence 
de  l'accusé.  C'est  ainsi  que  s'exprime  la  loi 
du  9  septembre;  mais  nous  vous  proposons  d'y 
ajouter  que  l'accusé  devra  toujours  être  repré- 
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aeuté  aux  témoins  qui  déposeront  contre  lui. 
(Art  94.) 

De  là  résulte  la  nécessité  que,  dans  tous  les 
cas,  raccusé  soit  amené  au  moins  une  fois  de- 
vant la  Cour. 

Cette  comparution,  qu'il  est  toujours  pos- 
sible d'obtenir,  est  la  sarantie  oue  si  Faccusé 
ne  revient  pas  devant  le  tribunal,  c'est  de  son 
propre  choix;  que  c'est  bien  par  sa  propre  vo- 
lon^  qu'il  renonce  à  la  défense  et  aux  débats 
publics.  Enfin,  elle  est  le  seul  moyen  de  don- 
ner aux  juges  la  certitude  que  l'accusé  est  bien 
réellement  celui  dont  les  témoins  entendent 
parler. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
la  loi  du  9  septembre  elle-même  a  voulu  que 

Sénéralement  il  fût  procédé  de  cette  manière. 
!lle  a  seulement  confié  au  président  de  la 
Cour  d'assises  l'option  de  faire  amener  par  la 
force  l'accusé  qui  refuserait  de  comparaître 
ou  de  passer  immédiatement  aux  débats, 
malgré  son  absence. 

Il  est  à  croire  que  les  présidents  des  Cours 
d'assises  n'useront  que  bien  rarement,  et  dans 
4es  cas  extrêmes,  de  la  seconde  i>artie  du  pou- 
voir qui  leur  est  remis.  Qiiant  à  la  Cour  des 
pairs,  on  pourrait  dire  qu'elle  exercerait  dès 
a  présent  ce  droit  d'option.  Elle  déciderait, 
d'une  manière  générale,  que  dans  tous  les  cas 
l'accusé  qui  refuserait  de  comparaître  serait 
conduit  par  la  force  devant  elle.  (Art.  93.) 

Il  est,  d'ailleurs,  permis  de  se  natter  que  le 
sanctuaire  de  la  justice  ne  reverra  plus  ces 
déplorables  scënes.  Les  accusés  forts  de  leur 
innocence  appelleront  le  jour  où  les  débats  la 
feront  éclater.  Ceux  qui  se  sentiraient  cou- 
pables courberont  la  tête  sous  la  loi,  et  renon- 
çant à  une  inutile  résistance^  chercheront  du 
moins  à  éveiller,  par  leur  résignation,  un  sen- 
timent d'indulgente  pitié. 

Des  contumaces. 

La  commission,  pour  compléter  son  travail 
sur  la  procédure  de  la  Cour,  en  matière  crimi- 
nelle, devait  encore  s'occuper  des  contumaces. 
Il  lui  a  semblé  nue  les  dispositions  de  cette 
partie  du  Code  d'instruction  criminelle  s'ap- 
pliquaient aux  procès  intentés  devant  la  Cour 
des  pairs,  et  elle  n'a  eu  à  y  introduire  que  de 
légers  changements  dont  la  première  lecture 
peut  faire  apprécier  les  motifs.  Une  seule 
question  s'est  présentée.  Les  peines,  en  matière 
criminelle,  ne  se  prescrivent  oue  par  le  laps 
de  vingt  années  révolues  (1).  Il  en  résulte  que 
ouinze  ans,  dix-neuf  ans  après  l'arrêt  de  con- 
damnation, la  Cour  pourrait  être  appelée  à 
juger  un  contumax.  Dp  là  suit  que  si, 
dans  ce  cas,  on  appliquait  la  règle  qu'aucun 
des  pairs  nommes  postérieurement  au  fait 
soumis  au  lugement  de  la  Cour  ne  doit 
concourir  à  l'arrêt,  il  pourrait  arriver  qu'il 
n'existât  plus  assez  de  pairs  pour  former 
un  tribunal  convenable.  Votre  commission  a 
cru  qu'une  pareille  considération  comman- 
dait une  disposition  spéciale:  et  elle  vous  pro- 
pose de  décider  que  toutes  les  fois  que  deux 
années  se  seront  écoulées  depuis  la  publi- 
cation de  l'ordonnajice  de  contumace,  tous 
les  pairs  ayant  alors  voix  délibérative  pour- 
ront participer  au  jugement,  à  l'exception 
cependant  de  ceux  qui  auraient  été  nommés 


(1)  Ck>d6  d'ÎDitr.  crim.,  «rtiele  675. 


f  postérieurement  au  jour  où  le  contumax  aura 
té  saisi  '  ou   se   sera  constitué   prisonnier. 
(Art.  110.) 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition, 
nécessaire  pour  assurer  que  la  justice  sera  tou- 
jours convenablement  rendue,  ait  aucun  incon- 
vénient dans  l'intérêt  de  l'accusé.  On  ne  doit 
pas  oublier  que  le  but  de  la  loi,  en  interdisant 
aux  pairs  de  concourir  au  jugement  d'un  fait 
antérieur  à  leur  nomination,  est  d'empêcher 
qu'on  n'impute  à  la  Couronne  de  faire  des 
promotions  dans  le  dessein  de  décider  la  inajo- 
rité;  mais  dès  que  cette  interdiction  existe,  elle 
repousse  la  supposition  que  les  pairs  nommas 
depuis  le  fait  auquel  le  contumax  aurait  pris 
part  auraient  été  choisis  en  vue  du  jugemeov. 

Matières  correctionnelle  et  de  simple  police, 

La  Charte  ne  vous  a  pas  seulement  attribué 
une  juridiction  sur  les  attentats  et  les  crimes, 
elle  vous  a  de  plus  imposé  le  devoir  de  pronon 
cer  sur  de  simples  délits,  puisqu'elle  a  dé- 
claré que  la  Chambre  peut  seule  juger  les  pairs 
en  matière  criminelle,  et  que,  dans  ces  termes, 
elle  a  compris  les  actes  que  le  Code  pénal  in- 
crimine sous  le  nom  de  délits  correctionnels, 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  qualifie  de  crimes. 
Il  en  dérive  nécessairement  l'obligation  de 
régler  Comment  la  Cour  doit  procéder  lors- 
qu  un  pair  s*est  rendu  coupable  d'un  délit 
prévu  par  les  lois.  Vous  n'i^orez  point  cjue, 
dans  ce  cas,  des  citoyens  étrangers  a  la  pairie 

ëeuvent  aussi  être  traduits  h,  votre  barre, 
'est  une  suite  de  la  règle  générale  que  le  prin- 
cipal accusé  entraîne  avec  lui  ses  complice*». 
Un  pair  ne  peut,  d'après  la  loi  fondamentale, 
être  juffé  que  dans  cette  enceinte;  ses  complices 
doivent  donc  nécessairement  l'y  suivre. 

Dans  notre  législation  criminelle,  les  diffé- 
rences entre  les  conditions  et  les  formes  de  la 
poursuite  et  du  jugement  des  délits,  et  celles 
de  la  poursuite  et  du  jugement  des  crimes^ 
sont  profondes. 

Le  crime  ne  se  poursuit  jamais  que  par  le 
ministère  public,  agissant  dans  l'intérêt  géné^ 
rai  de  la  société.  L  instruction  se  fait  secrète- 
ment; un  premier  examen  de  ses  résultats  est 
confié  aux  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance; un  second  l'est;  ^  une  chfvmbre  de  la 
Cour  royale,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  pro- 
noncé la  mise  en  accusation  que  l'inculpé  est 
livré  aux  débats  publics  d'après  lesquels  les 
jurés  forment  leur  conviction. 

Les  délits,  au  contraire,  sont  poursuivis 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  soit 
d'après  le  résultat  de  la  première  instruction 
et  le  renvoi  prononcé  par  la  chambre  du  con- 
seil, soit  par  la  citation  donnée  directement 
au  prévenu  par  le  ministère  public  ou  par  la 
partie  lésée  (1). 

Le  législateur  a  pensé  que,  dans  beaucoup  de 
(Mb,  le  aétnment  que  la  société  éprouvait  aun 
délit  n'était  pas  assez  grave,  pas  assez  mani- 
feste pour  que  le  ministère  dût  nécessairement 
prendre  l'initiative  ^e  la  poursuite;  mais  que 
les  délits  pouvant  blesser  sensiblement  les  inté- 
rêts d'un  citoyen,  il  convenait  de  lui  ouvrir 
le  droit  d'attaquer  celui  dont  il  avait  à  se 
plaindre,  et  de  le  traduire  devant  la  justice, 
sans  passer  à  travers  les  longueurs  et  les  obs- 
tacles d'une  instruction  préaJàble. 


(1)  Gode  d'init.  orim.,  IRS. 
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La  commission  s'ett  conformée,  autw)^  q\\p 
la  nature  du  tribunal  le  permettait,  âu:i^  ai&- 
poaitions  de  nos  lois  générales.  Elle  a  voulu 
que  toute  personne  lésée  par  lo  fait  d'un  pair 
pût  réclamer  et  obtenir  justice.  Cependant  il 
ne  lui  a  pas  semblé  qu'il  fût  possible  d'ad- 
mettre qu'u|i  particulier  aurait  le  droit  de 
citer  immédiatement  un  pair  devant  la  Cour. 
Une  instruction  préalable  devra  toujours  être 
faite,  et  ce  sera  sur  le  rapport  présenté  à  la 
Cour  qu'elle  déclarera  que  l'imputation  est 
sans  fondement,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
au  jug^nént.  (Art.  116.)  .      ,      w 

Bi  un  délit  est  commis  par  un  pair,  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  doit  être  adressée  au 
Président  de  la  Chambre,  et  il  sera  procédé 
dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agissait  d'un 
crime.  Il  est  superflu  de  vous  faire  observer 
que  la  faculté  qu'aurait  la  Chambre  de  se 
transformer  en  cour  de  justice,  si  l'ordonnance 
royale  ne  venait  pas  constituer  le  tribunal  où 
le  citoyen  lésé  trouverait  une  juste  réparation, 
garderait  sa  force  dans  le  cas  où  un  délit 
serait  imputé  à  un  pair.  On  ne  peut  douter 

2ue,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  la 
Ihambre  ne  se  montrât  jalouse  (Pexercer  un 
droit  qui  est  la  garantie  de  son  indépendance 
et  de  son  autorité.  (Art.  115.) 

Le  système  de  la  contumace  est  restreint  par 
nos  lois  aux  personnes  accusées  de  crimes. 
Les  prévenus  cités  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, s'ils  ne  comparaissent  pas,  sont 
jugés  par  défaut,  c'est-à-dire  comme  s'ils 
étaient  présents;  mais  alors  le  condamné  peut 
former  opposition  au  jugement,  et  s'il  compa- 
rait à  l'audience  dans  le  délai  fixé,  le  tribunal 
est  obligé  de  recommencer  les  débats,  et  de 
rendre  un  nouveau  jugement. 

Nous  pensons  qu'il  convient  d'établir  la 
même  marche  devant  la  Cour  des  pairs. 
(Art.  117-121.) 

Ici,  Messieurs,  nous  devons  appeler  votre 
attention  sur  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  prétendus  par  un  citoyen,  à  raison 
du  fait  d'un  membre  qe  la  pairie. 

C'est  un  principe  fondamental,  que  tout 
homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  est 
obligé  de  le  réparer. 

Celui  qui  a  éprouvé  un  dommage  par  suite 
d'un  acte  criminel  peut,  d'anrès  les  lois,  se 
constituer  partie  civile,  et  le  tribunal  qui 
connaît  de  cet  acte  statue  en  même  temps  sur 
les  donunages  intérêts. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  expressé- 
ment que  cette  facilité  de  se  constituer  partie 
civile  appartient  à  toute  autre  personne  qui  se 
prétendra  lésée  par  le  fait  d'un  pair  accusé 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  (Art.  133.) 

Mais  déjà  nous  vous  avons  fait  observer 

âu'en  accordant  ainsi  à  chaque  citoyen  le  droit 
e  poursuivre  et  d'obtenir  la  réparation  du 
dommage  Qu'il  aurait  souffert,  on  n'entendait 
point  que  l'exercice  de  ce  droit  allât  jusqu'à 
s'appliquer  à  des  dommages  qui  auraient  pu 
être  la  suite  des  attentats  ou  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  Dans  ces  cas,  si  un  particu- 
lier se  trouvait  lésé,  ce  serait,  pour  ainsi  dire, 
accidentellement.  L'acte  criminel  n'était  point 
dirigé  contre  lui;  il  l'était  contre  la  société 
tout  entière,  et  c'est  par  conséquent  à  elle 

Îiue  la  réparation  est  due.  Elle  la  cherche  dans 
a  juste  punition  du  coupable,  et  non  dans 
une  indemnité  pécuniaire;  mais  il  en  est  au- 
trement lorsqu'un  citoyen  a  été  victime  d'une 


action  criminelle  dont  il  était  l'objet.  Dans  ce 
cas,  la  loi  autoriserait  la  Cour  à  régler,  en 
même  temps  qu'elle  statuerait  sur  1  accusa- 
tion, les  dommages-intérêts  auxquels  ils  aurait 
droit  (art.  134),  tandis  que  nul  ne  pourrait  se 
constituer  partie  civile  quand  la  Cour  est  con- 
voquée pour  juger  les  crimes  qui  sont  de  sa 
compétence,  conformément  à  l'article  28  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  encore  un  dernier 
ordre  de  fautes  à  prévoir.  Les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  peuvent  enfreindre  les  rè- 
glements publics,  en  un  mot,  se  rendre  cou- 
pables d'une  des  nombreuses  contraventions 
aue  le  Code  pénal  punit  de  ces  peines  légères 
désignées  comme  peines  de  police.  Que  les  in- 
f racteurs  doivent  être  punis,  ainsi  que  les 
autres  citoyens,  nul  doute;  mais  comment  se- 
ront-ils jugés?  La  Cour  des  pairs  se  rassemble- 
ra-t-elle  chaque  fois  qu'un  procès-verbal  aura 
été  rédigé,  pour  prononcer  contre  un  de  ses 
membres,  une  amende  de  5  ou  6  francs?  La 
machine  à  mettre  en  mouvement  serait  bien 
puissante,  et  le  résultat  bien  peu  en  propor- 
tion avec  ses  efforts.  N'y  aurait-il  pas,  d  ail- 
leurs, le  grave  inconvénient  que  nous  avons 
souvent  signalé  dans  le  cours  de  ce  rapport,  do 
surcharger  la  Chambre  de  travaux  judi- 
ciaires? Il  nous  semble  évident  qu'il  ne  fau- 
drait recourir  à  ce  moyen  de  faire  respecter  les 
dispositions  de  police,  que  si  la  Charte  en  im- 
posait l'obligation;  mais  bien  loin  de  là;  en  dé- 
clarant (1)  qu'aucun  pair  ne  peut  être  jugé 
que  par  elle  en  matière  crirmnelle,  elle  a  mon- 
tré qu'elle  n'entendait  point  prohiber  l'action 
des  tribunaux  de  police.  Ils  i^e  jugent  point,  en 
effet,  en  matière  ertmdnelle.  Cette  expression 
ne  comprend,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  que 
les  crimes  et  les  délits,  et  ne  s'applique  point 
aux  simples  contraventions 

Votre  commission  vous  propose,  par  consé- 
quent, de  décider  que  si  un  pair  commettait 
une  contravention  de  police,  il  serait  pour- 
suivi et  jugé  dans  la  forme  ordinaire  (art.  12d). 
La  Cour  des  pairs  n'interviendrait  jamais 
dans  le  jugement.  Toutefois,  une  disposition 
spéciale  serait  nécessaire  pour  prévoir  les  cas 
ou  le  tribunal  prononcerait  contre  le  pair  in- 
culpé )a  peine  de  l'emprisonnement. 

Le  même  article  de  )a  Charte  qui  restreint  la 
limite  de  votre  juridiction  dans  le  cercle  des 
matières  criminelles  déclare,  comme  vou^  le 
savez.  Messieurs,  qu'aucun  pair  ne  neut  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre. 

Si  donc  un  jugement  de  police  condamnait 
un  pair  à  l'emprisonnement,  ce  jugement  de- 
vrait être  adressé  au  Président  de  la  Chambre; 
afin  que  la  Chambre  pût  autoriser  son  exécu- 
tion. 

Une  commission  examinerait  l'affaire  et  en 
rendrait  compte  à  la  Cliambre  :  c'est  sur  son 
rapport  qu'elle  délibérerait. 

Ba  décision  serait  votée  au  scrutin,  et  à  la 
majorité  des  suffrages.  (Art.  126,  §  S.) 

Cette  mesure,  qui  satisfait  auiç  intentions 
de  la  Charte^  est  semblable  à  celle  que  vous 
avez  adoptée  à  Fégard  des  jugements  qui  or- 
donneraient contre  un  pair  la  contrainte  par 
corps. 

Messieurs,  nous  voici  parvenus  au  terme 
de  la  tâche  qui  nous  était  assignée.  Nous  nous 


j 


(I)  Charte,  article  10. 
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féliciieroiiB  si  les  projets  de  loi  que  j'ai  Thon- 
neur  de  voub  présenter  tous  paraissent  dignes 
de  former  la  oase  de  vos  délibérations  sur  les 
plus  hautes  questions  qui  puissent  être  dis- 
cutées dans  cette  grande  assemblée. 

Suit  la  teneur  des  deux  projets  de  loi  propo- 
sés par  la  commission  : 

N«  1. 

Projet  db  loi  relatif  à  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pain  y  conformément  à  Var- 
ticle  28  delà  Charte. 

Art  l*'.  La  Chambre  des  pairs,  connaît,  en 
exécution  de  l'article  28  de  la  Charte  constitu 
tionnelle,  de  l'attentat  contre  la  personne  du 
roi,  de  la  reiiie,  de  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne,  et  du  régent  du  royaume,  ainsi  que 
de  l'attentat  contre  les  membres  de  la  famille 
royale. 

Art.  2.  La  Chambre  des  pairs  connaît  égale- 
ment, en  exécution  du  même  article,  des  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  prévus  et  définis  par 
les  articles  75,  76,  77,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  84, 
85,  87,  88,  89,  90,  91,  92,  93,  94,  95,  96,  97,  98,  99, 
100,  202.  203,  204,  205,  206  et  208  du  Code  pénal, 
toutes  les  fois  que  ces  crimes  ont  été  conmiis 
par  des  : 

Princes  du  sang, 

Pairs  de  France. 

Maréchaux  de  France. 

Ministres  secrétaires  d'Etat, 

Archevêques  et  évêques, 

Ambassadeurs  ou  ministres  plénipoten- 
tiaires près  les  puissances  étrangères. 

Commandants  %n  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer, 

Conunandants  des  divisions  militaires. 

Gouverneurs  des  divisions  militaire» 

Gouverneurs  ou  commandants  en  chef  des 
colonies. 

Jjcs  crimes  spécifiés  au  présent  article,  com- 
mis par  les  personnes  ci-dessus  désignées,  sont 
quafifiés  crimes  de  hante  trahison. 

Art.  3.  En  exécution  dudit  article  de  la 
Charte  constitutionnelle,  la  Chambre  des 
pairs  connaît  encore,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  prévenus,  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  prévus  par  les  lois,  lorsque  la  con- 
naissance lui  en  est  déférée  par  une  ordon- 
nance royale,  et  qu'elle  aura  jugé  qu'à  raison 
de  leur  nature  et  de  leur  gravité,  ces  attentats 
sont  de  sa  compétence. 

N«  2. 

PROJET  DE  LOI  sur  Vorgomsation  et  le  mode 
de  procéder  de  la  cour  des  pairs, 

TITRE  PBEMIEB. 
De  Porgamsation  de  la  cour  des  pairs. 

Art.  l*'.  La  Chambre  des  pairs,  pour  exer- 
cer ses  fonctions  judiciaires,  est  constituée  en 
cour  de  justice,  et  prend  le  nom  de  Cour  des 
pairs. 

Art.  2.  La  Cour  des  pairs  est  convoquée  par 
ordonnance  du  roi,  contresignée  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  15  ci-après. 

Art.  3.  Lorsque  la  Cour  des  pairs  est  con- 
voquée, tous  les  pairs  ayant  voix  délibérative 
■ont   tenus   de   s'y    rendre   au   jour   fixé>  à 


moins  qu'ils  n'aient  à  présenter  des  motifs 
d'excuses,  qui  seront  appréciés  par  la  Cour, 
en  chambre  dn  conseil. 

Cependant  les  pairs  nommés  postérieure- 
ment au  fait  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
ne  peuvent  le  connaître. 

Art.  4.  Le  procureur  général  près  la  cour 
royale  du  ressort  où  siège  la  Cour  des  pain 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public  près 
ladite  Cour. 

Le  roi  nomme,  lorsqu'il  est  nécessaire,  pour 
l'assister  dans  1  exercice  de  ses  fonctions,  un 
ou  plusieurs  avocats  généraux  choisis  parmi 
les  membres  des  cours  et  tribunaux  du 
royaume^ 

Art.  5.  Le  garde  des  registres  de  la  Chambre 
et  le  garde  des  registres  adjoint  remplissent 
les  fonctions  de  greffier  en  chef  et  de  gref- 
fier en  chef  adjoint  près  la  Cour  aes  pairs. 

Le  Président  peut  les  faire  assister  par  un 
ou  plusieurs  commis  assermentés. 

Les  huissiers  de  la  Chambre  remplissent  les 
fonctions  d'huissiers  près  la  Cour  des  pairs. 

TITRE  11. 

Du  mode  de  procéder  et  du  jugement  en  ma- 

tière  criminelle, 

SECTION   PSEMIÈSB. 

De  la  poursuite. 

Artw  6.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  ins- 
truction commencée  au  sujet  d'un  crime,  le 
procureur  général  du  ressort  reconnaît  que 
ce  crime  est  de  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs,  conformément  aux  articles  1  et  2 

de  la  loi  du ,  il  en  rend  compte  au  garde 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  et  la  Cour 
des  pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

Toutes  les  pièoes  de  la  procédure  sont  ren- 
voyées au  procureur  général  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  Cour  des  pairs  ;  néan- 
moins, les  magistrats  qui  ont  commencé  l'in- 
formation continuent  à  recueillir  les  indices  et 
les  Dreuves  du  fait  incriminé,  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  ait  ordonné  qu'il  soit  procédé  devant 
elle. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  une  ordonnance  du 
roi  a  déféré  un  attentat  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi,  il  est 
procédé  conformément  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  précédent. 

Art.  8.  Si  un  crime  a  été  commis  par  un 
pair,  la  dénonciation  ou  la  plainte  doit  être 
adressée  directement  au  Président  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  Président  en  informe  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des  pairs  est 
convoquée  pour  en  connaître. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Pré- 
sident est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
vice-présidents  de  la  Chambre. 

Art.  9.  Pendant  la  session,  le  Président 
peut  décerner,  contre  le  pair  inculpé,  le  man- 
dat d'amener  qu'il  estime  néoeasaire,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  à  la  Chambre.  11 
la  convoque  immédiatement  pour  statuer  ce 
qu'il  appartient. 

Art.  10.  Dans  l'intervalle  des  sessians,  le 
Président  peut  décerner  contre  le  pair  inculpé 
les  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  qu'il  estime 
nécessaires,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 


(Chambre  des  Pairs.] 
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la.  Coiir  ou  à  la  Ohambre  dès  qu'elle  est  réunie. 

Il  est  iCssisté  à  cet  effet  de  deux  pairs,  appe- 
lés, dans  Tordre  du  tableau  de  réception, 
parmi  les  Vice-Présidents  et  les  secrétaires 
du  dernier  bureau,  présents  dans  le  départe- 
ment du  siège  de  la  Cour. 

Les  deux  pairs  appelés  signent  le  mandat 
avec  le  Président. 

Art.  11.  Le  Président  peut,  en  outre,  faire 
tous  actes  nécessaires  pour  recueillir  les  in- 
dices et  les  preuves  du  crime  imputé  au  pair 
inculpé. 

Art.  12.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction 
commencée  au  sujet  d'un  crime,  le  procureur 
général  du  ressort  reconnaît  que  l'inculpé  est 
pair,  il  en  informe  immédiatement  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
puisse  procédé  conformément  à  l'article  6  ci- 
dessus. 

Toutefois  aucun  mandat  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  ne  peut  être  décerné  contre  un 

S  air,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  41  du 
ode  d'instruction  criminelle,  si  ce  n'est  par 
le  Président  de  la  Chambra  et  dans  les 
formes  déterminées  aux  articles  9,  10  et  30  de 
la  présente  loi. 

Art.  13.  Tout  tribunal  saisi  d'un  crime,  qui 
reconnaît,  parmi  les  prévenus,  une  personne 
justiciable  de  la  Chambre  des  pairs,  doit  im- 
médiatement se  dessaisir  de  l'affaire.  Le  pro- 
cureur général  du  ressort  en  informe  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
puisse  être  procédé  conformément  à  l'article  6 
ci-dessus. 

Art.  14.  Tout  tribunal  saisi  d'un  crime  qui 
serait  déféré  à  la  Cour  des  pairs,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du ,  doit 

également  se  dessaisir,  aussitôt  qu'il  a  été  in- 
formé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice^  que  la  Cour  des  pairs  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  devant  elle. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  des  pairs 
n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime  de  sa  com- 
pétence exclusive,  si  elle  est  réunie  en  session 
et  que  cinq  del  ses  membres  en  fassent  la 
demande  par  écrit,  le  Président  doit,  dans 
les  dix  jours,  la  convoquer.  La  Ohambre  déli- 
bère en  séance  secrète,  s'il  y  a  lieu  qu'elle  se 
constitue  en  Cour  de  justice. 

Art.  16.  Si  la  Chamore  admet  la  proposi- 
tion, elle  fixe  le  jour  auquel  la  Cour  sera  con- 
voquée. 

Le  Président  porte  la  résolution  au  roi. 

Au  jour  fixé,  la  Cour,  en  ohambre  du  con- 
seil, délibère  s'il  y  a  lieu  d'enjoindre  au  pro- 
cureur général  de  poursuivre,  ou  de  rendre 
compte  a  la  Cour  des  poursuites  commencées. 

SECTION  II. 
De  Vtnstruction, 

Art.  17.  La  Cour  entend,  en  audience  pu- 
blique, la  lecture  de  l'ordonnance  du  roi  qui 
la  convoque;  elle  entend,  ensuite  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  et  se  retire  immé- 
diatement dans  la  chambre  du  conseil,  pour 
délibérer  s'il  y  a  lieu  de  procéder  par  elle  à 
rinstruotion. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  la  Cour  aurait  en- 
joint au  procureur  général,  conformément  à 
rartide  16  ci-dessus,  de  çoursuiyre  ou  de  lui 
rendre  compte  des  poursuites  commenoées,  elle 
entend  en  audience  publique  le  procureur  gé* 

S*  StlUB.  -—  T.  CT» 


néral,  et  se  retire  immédiatement  après  dans 
la  chambre  du  conseil,  pour  délibérer  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  par  elle  à  l'instruction. 

Art.  19.  Si  la  Cour  ordonne  qu'il  soit  pro- 
cédé devant  elle,  l'instruction  est  faite  par  le 
Président  et  les  pairs,  au  nombre  de  deux  au 
moins  qu'il  désigne  pour  l'assister  et  le  sup- 
pléer au  besoin. 

Art.  20.  Il  est  donné  oommunioation  au  pro- 
cureur général  de  tout  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite  fait  par  le  Président. 

Néanmoins  le  Président  délivre,  s'il  y  a  lieu, 
tout  mandat  de  comparution  d'amener  et  de 
dépôt,  sans  avoir  besoin  d'entendre  préalable- 
ment le  procureur  général. 

Art.  21.  Lorsque  la  procédure  est  terminée, 
le  Président  en  ordonne  la  communication  au 
procureur  général,  afin  qu'il  puisse  faire  les 
réquisitions  convenables. 

Art.  22.  Le  Président  fait  citer  les  témoins 
devant  lui,  par  un  huissier  ou  par  un  agent 
de  la  force  publique,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général. 

Art.  23.  Le  Président,  seul  ou  assisté  des 
autres  pairs  désignés  pour  l'instruction,  en- 
tend les  témoins  séparément  et  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu,  sauf  les  cas  où  la  confron- 
tation est  juçée  nécessaire. 
Les  dépositions  sont  écrites  par  le  greffier. 
Art.  24.  Le  témoin  prête  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Celui  qui  reçoit  sa  déposition  lui  demande 
ses  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et 
demeure,  et  s'il  est  domestique,  parent  ou 
allié  de  l'inculpé,  et  à  quel  degré. 

Il  est  fait  au  procès-verbal  mention  expresse 
de  tout  '      *  '  ^-— ^ 

Art. 

dent, ^ .    ^ 

étaient  présents,  du  greffier  et  du  témoin, 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite,  et  qu  il  a 
déclaré  y  persister.  . 

S'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait 
mention. 

Art.  26.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
au-dessous  de  l'âge  de  15  ans,  peuvent  être 
entendus,  par  forme  de  déclaration,  et  sans 
prestation  de  serment. 

Art.  27.  Tout  témoin  cité  est  tenu  de  compa- 
raître. S'il  fait  défaut,  le  Président,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  ordonne  qu'il  soit  con- 
traint par  corps,  et  le  condamne  a  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  100  francs. 

Toutefois,  si  le  t^oin  produit  des  excuses 
légitimes,  il  peut,  le  ministère  public  entendu, 
être  déchargé  de  l'amende. 

La  taxe  des  témoins  est  réglée  par  le  Prési- 
dent. 

Art.  28.  L'inculpé,  amené  devant  le  Prési- 
dent de  la  Cour,  est  interrogé  par  lui  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Art.  29.  Après  l'interrogatoire,  le  Président 
décerne,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'inculpé,  un  man- 
dat de  dépôt  ou  un  mandat  d'arrêt.  Ce  der- 
nier mandat  ne  peut  être  décerné  que  le  pro- 
cureur général  entendu. 

Art.  30.  Si  l'inculpé  est  pair,  le  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  ne  peut  être  décerné  que  de 
l'autorité  de  la  Cour,  qui  est.  à  cet  effet, 
convoquée  pour  statuer  ce  qu'il  appartient. 
Toutefois,  si  la  Cour  s'était  ajournée,  le 
Président  peut  convertir  provisoirement  le 
mandat  d^amener  en  mandat  de  HépM,  à  la 

37 
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charge  d'en  rendre  compte  à  la  Oour  dès  qu'elle 

Dans  ce  cas,  le  mandat  doit  être  signé  par 
Président  et  par  les  pairs  désignés  pour  1  as- 
sister Sans  mstruction. 

Art.  31.  Si,  dans  le  cours  de  rmstruction, 
le  Président  le  juge  nécessaire,  ou  si  le  pro- 
cureur général  le  requiert,  le  Président  con- 
voque la  Cour  pour  délibérer  dans  la  chambre 

du  conseil.  ,    ^^  jt     «^ 

Art  32.  Toutes  les  fois  que  la  Cour  se  réunit 
soit  en  audience  publique,  soit  dans  la  chambre 
du  conseil,  à  Touverturo  de  la  séance  il  est 
procédé  à  l'appel  nominal. 

I^  Président  arrête  la  liste  des  pairs  pré- 
sents, lesquels  peuvent  seuls  participer  a  la 
délibération. 

SECTION  III. 

Dispositions  communes  à  la  poursuite 
et  à  r instruction. 

Art.  33.  Le  Président  peut  commettre  tout 
membre  des  Cours  et  tribunaux,  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  à  l'effet  d'exercer  tout  ou 
partie  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
pour  l'instruction  et  la  poursuite  des  crimes 
au  sujet  desquels  il  est  chargé  d'informer, 
sans  préjudice  de  l'exécution  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  12  ci-dessus. 

Art.  34.  Les  mandats  de  comparution, d'ame- 
ner, de  dépôt  et  d'arrêt,  sont  signés  par  celui 
qui  les  a  décernés,  et  revêtus  du  sceau  de  la 
Cour  des  pairs.  L'inculpé  y  est  nommé  ou 
désigné  aussi  clairement  que  faire  se  peut. 

Le  mandat  d'arrêt  contient,  de  plus,  renon- 
ciation du  fait  à  raison  duquel  il  est  décerné, 
et  la  citation  de  l'article  de  la  loi  où  ce  fait 
est  déclaré  crime. 

Si  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  est  décerné 
contre  un  pair,  il  y  est  fait  mention  de  l'auto- 
risation de  la  Chambre  ou  de  l'arrêt  de  la 
Cour,  en  vertu  desquels  ce  mandat  est  déli- 
vréy  ou  de  l'exception  établie  aux  articles  9, 
10  et  30  ci-dessus, 

Art.  35.  Ces  divers  mandats  sont  exécutoires 
dans  tout  le  royaume^  ainsi  que  dans  tous  les 
pavs  sous  la  domination  française. 

Ils  sont  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un 
a^ent  de  la  force  publique,  lequel  en  fait  exhi- 
bition à  l'inculpé  et  lui  en  remet  copie,  quand 
même  il  serait  déjà  détenu  pour  autre  cause. 

Art.  36.  Si  l'inculpé,  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener,  ne  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  est  exhibé  au  maire,  ou  au 
coznmissaire  de  police  de  la  commune  de  la 
résidence  de  l'inculpé. 

Le  maire,  ou  le  commissaire  de  police,  ap- 

gose  son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  signi- 
cation. 

Art.  37.  Tout  inculpé  saisi  en  vertu  d'un 
mandat  de  dépôt  ou  cParrêt  est  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt  indiquée  dans  le  mandat.  Il 
y  est  reçu  et  gardé  sur  l'exhibition  de  ce  man- 
dat. 

Le  gardien  remet  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de 
la  force  publique  une  reconnaissance  de  la  re- 
mise de  l'inculpé. 

L'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique 
exhibe,  dans  les  vingt-quatre  heures,  cette  re- 
connaissance au  Président,  ou  au  pair  le  sup- 
pléant, qui  la  revêtira  de  son  visa. 

Art.  38.  Si  l'inculpé  ne  peut  être  saisi,  le 


mandat  d'arrêt  est  notifié  à  sa  dernière  habi- 
tation, et  il  est  dressé  procès-verbal  de  pvr 

quisition. 
Le  mandat  d'arrêt  et  ce  procès-verbal  sont 

remis  au  greffier  de  la  Cour* 

SKCTION  IV. 

De  la  misç  en  liberté  provisoire. 

Art.  39.  La  Cour,  dès  qu'elle  a  ordonné  qu'il 
sera  procédé  devant  elle,  nomme,  au  scrutin 
de  liste,  12  pairs  qui  compDsei^t  le  conseil  des 
mises  en  liberté. 

Ce  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  7  de  ses 
membres  au  moins  sont  présents. 

Il  se  réunit  sous  la  présidence  du  Président 
de  la  Cour. 

Art.  40.  Si  le  Président  estime  qu'il  n'existe 
pas  de  charges  contre  im  inculpé  détenu  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  en 
rend  compte  au  conseil  des  mises  en  liberté. 

Ce  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  conclusions  du  procureur  général,  peut  or- 
donner la  mise  en  liberté  de  l'inculpé. 

Il  prononce  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  41,  Le  procureur  général  peut,  toute- 
fois, s'opposer  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 
En  ce  cas,  il  est  statué  par  la  Cour. 

L'opposition  doit  être  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  de  la  dç^te  de  l'or- 
donnance. 

L'inculpé  garde  prison  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai. 

Art.  42.  La  mise  en  liberté  prononcée  par  le 
conseil  n'est  que  provisoire. 

La  Cour  statue  à  l'égard  des  inculpés  provi- 
soirement relaxés,  en  même  temps  qu'elle  sta- 
tue sur  la  mise  en  accusation  des  inculpés 
restés  en  état  de  mandat  d'arrêt. 

SEOTION  V. 

De  la  mise  en  accusation. 

Art.  43.  Lorsque  l'instruction  est  complète, 
le  Président  convoque  la  Cour. 

Elle  se  réunit  dans  la  chambre  du  conseil, 
pour  entendre  les  rapports  et  réquisitoires  et 
pour  en  délibérer. 

Art.  44.  Au  jour  indiqué,  à  l'ouverture  de 
la  séance,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Le  Président  arrête  la  liste  des  pairs  pré- 
sents, lesquels  peuvent  seuls  prononcer  sur 
l'accusation. 

Art.  45.  Le  rapport  de  l'instruction  est  fait 
par  un  des  pairs  désignés  pour  assister  le 
Président. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  procureur 
général  est  introduit  et  entendu.  Il  dépose  ses 
réquisitions  écrites  et  signées,  et  se  retire. 

Le  Président  fait  donner  lecture  des  di- 
verses pièces  de  la  procédure,  ainsi  que  des 
mémoires  que  le  prévenu  aurait  fournis, 

La  Cour  peut  ordonner  que  ces  pièces  seront 
imprimées  et  distribuées  a  tous  ses  membres. 

Art.  46.  Avant  çiue  de  procéder  à  l'examen 
des  charges  individuelles,  la  Cour  pnmonfla, 
d'après  le  résultat  de  l'instruction,  sur  sa 
compétence. 

Art.  47.  Si  la  Cour  ne  trouve  pas  au  fait  in- 
criminé le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la 
loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  iodioea  suffi- 
sants de  culpabilité,  elle  ordonne  la  mise  en 
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liberté  du  prévenu,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 

cause. 

Art.  48.  Si  la  Ogur  estiiiw  que  le  fait  imputé 
à  un  prévenu  n'est  pas  de  sa  compétence,  elle 
ordonne  que  le  prévenu  soit  renvoyé  devant 
qui  de  droit,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral. 

Art.  4P.  Sur  les  dewa^dee  de  mise  e^  accusa- 
tion, il  est  toujours  procédé  à  tyoi»  tours 
d'opinionS;  à  moinp  qu'au  premier  ou  au  se- 
cond tour  il  n'y  ait  eu  unanimité.  , 

L'accusation  est  prononcée  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  60.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  la  Cour 
délibère  séparément  sur  chacun  d'eux,  mais 
elle  ne  statue  que  par  un  seul  et  même  arrêt. 

L'arrêt  est  signé  par  tous  les  pairs  qui  l'ont 
rendu. 

Art.  51.  Lorsque  l'accusation  a  été  pronon- 
cée, la  Cour  décemp  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  Eue  est  insérée  dans  l'arrêt  d'accusa- 
tion. 

Art.  W.  Le  procureur  général  rédige  l'acte 
d'accusation. 

Cet  acto  expose  :  V  1&  nature  du  fait  qui 
forme  la  base  de  l'accusation;  2^  les  circons- 
tances de  ce  fait. 
Il  est  terminé  par  le  résumé  suivant  : 
En  conséquence^  N.  est  accusé  cP avoir  com- 
mis telle  action^  qualifiée  cvtine  par  l^ article.., 
de  la  loi  du... 

Art.  53.  L'arrêt  et  l'acte  d'accusation  sont 
notifiés  à  chaque  accusé.  Il  lui  en  est  laissé 
copie. 

IJans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
notification,  l'iuccusé  est  transféré  dans  la 
maison  de  justice  désignée  par  la  Cour- 
Art.  54.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour 
a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ne 
peut  plus  être  traduit  devant  elle  à  raison  du 
même  fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  des 
charges  nouvelles. 

Sont  considérés  comme  charges  nouvelles, 
les  déclarations  des  témoina,  pièces  et  procès- 
verbaux,  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'exa- 
men de  la  Cour,  seraient  de  nature,  soit  à 
fortifier  les  preuves,  soit  à  donner  aux  faits 
de  nouveaux  développements  tendant  à  mani- 
fester la  culpabilité  de  leurs  auteurs. 

Art.  55.  Si  l'accusé  n'a  pu  .être  saisi,  ou  ne  se 
présente  point,  il  est  procédé  contre  lui  par 
contumace,  conformément  à  la  section  vn  du 
présent  titre. 

BSCTION  yi. 

Du  jugeitpent, 

AH.  56r  Aussitôt  après  la  notification  de 
l'acte  d'accusation,  le  Président  di^  la  Cour 
interroge  l'accusé  et  l'invite  à  choisir  un  con- 
seil. Si  l'accusé  n'en  choisit  point,  le  Président 
lui  en  désigne  un  d'office. 

Toutefois  l'accusé  e3t  toujours  libre,  dans 
le  cours  des  débats,  d'appeler  un  conseil  de  son 
choix. 

Art.  57.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  peut  être 
choisi  que  parmi  les  avocats  inscrits  aux  ta- 
bleaux et  les  avoués  près  les  cours  et  tribu- 
naux du  royaume,  à  moin^  que  l'accusé  n'ob- 
tienne du  Président  la  permission  de  prendre 
pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  58.  L'avocat  n^p^mé  d'office  pour  la 
défense  d  un  accusé  ne  peut  refuser  son  minis- 


tère, à  moins  que  la  Cour  n'approuve  les  mo- 
tifs d'excuse  qu'il  présenterait. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition 
contenue  au  paragraphe  ci-dessus,  Tavocat 
pourra  être  condamné  par  la  Cour,  délibérant 
dans  la  chambre  du  conseil,  à  une  des  peines  de 
discipline  légalement  établies. 

Art.  59.  Le  conseil  de  l'accusé  communique 
avec  lui.  Il  peut  prendre  communication,  sans 
déplacement,  de  toutes  les  pièces  du  procès,  et 
copier  ou  faire  copier  celles  qu'il  juge  utiles 
à  la  défense. 

Il  est  délivré  gratuitement,  à  l'accusé,  copie 
des  procès-verbaux  constatant  le  fait  incri- 
mine, ainsi  que  des  déclarations  écrites  des 
témoms. 

Art.  60.  Le  Président  fixe  le  jour  de  la  réu- 
nion de  la  Cour  par  une  ordonnance  signifiée 
aux  accusés  et  à  leurs  conseils,  quinze  jours  à 
l'avance,  au  moins. 

Au  jour  fixé,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il 
est  procédé,  en  audience  publique,  à  Tappel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Le  Président  arrête  la  liste  des  pairs  pré- 
sents, lesquels  peuvent  seuls  participer  au  ju- 
gement. 

Art.  61.  L'appel  nominal  est  répété  à  l'ou- 
verture de  chaque  séance.  Tout  pair,  dont  l'ab- 
sence serait  constatée,  ne  peut  plus  participer 
au  jugement. 

Art.  6^,  Le  Président  a  la  police  de  l'au- 
dience. 

Il  dirige  seul  les  débats.  Il  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il 
peut  ordonner  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour 
assurer  la  liberté  des  témoijfnages  et  de  \i» 
défense,  et  arriver  à  la  manifestation  de  / 
vérité. 

Les  débats  sont  publics. 

Art.  63.  Les  accusés  comparaissent  libres  et 
seulement  accompagnés  de  gardes  pour  les 
empêcher  de  s'évader. 

Le  Président  leur  demande  préalablement 
leurs  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de 
naissance  et  domicile. 

Art.  64.  Le  Président  rappelle  au  conseil  des 
accusés  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  con- 
science ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'i] 
doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

Le  Président  avertit,  ensuite,  les  accusés 
d'être  attentifs  aux  charges  qui  vont  être  pro- 
duites contre  eux,  et  il  ordonne  au  greffier  de 
lire  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation. 

Art.  65.  Si  après  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation, ou  dans  le  cours  des  débats,  un  ou 
plusieurs  accusés  contestent  la  compétence  de 
la  Cour  ou  présentent  quelque  autre  excep- 
tion, le  procureur  général  est  entendu,  la 
Cour  en  délibère  dans  la  chambre  du  conseil, 
et  statue  immédiatement,  à  moins  qu'elle  ne 
joigne  au  fond  l'exception  proposée. 

L'arrêt  est  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  66.  Le  procureur  général  présente  1^ 
liste  des  témoins,  tant  à  charge  qu'a  décharge, 

Cette  liste  est  lue  par  le  greffier. 

L'accusé  peut  s'opposer  à  l'audition  de  tout 
témoin  oui  n'aurait  pas  été  nommé  ou  clai- 
rement désigné  dans  la  copie  de  la  liste  qui 
doit  lui  avoir  été  notifiée  vingt-quatre  heures, 
au  moins,  avant  l'audience.  Le  ministère  pu- 
blic a  le  même  droit,  relativement  à  tout  té- 
moin qui  ne  lui  aurait  pas  été  notifié  dans  le 
même  délai. 

La  Cour  statue  sur  l'opposition. 
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Art.  67.  Toutefois  le  Président  peut,  dans  je 
cours  des  débats,  en  vertu  de  l'article  62  ci- 
dessus,   citer,   même  par  mandat  d'amener, 
toute  personne  qui  lui  paraîtrait  pouvoir  ré 
pandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtent  point 
serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont  consi 
dérées  que  comme  renseignements. 

Art.  68.  Après  la  lecture  de  la  liste  des  té 
moins,    le   Président   procède  à   l'interroga- 
toire des  accusés. 

Les  membres  de  la  Cour  et  le  procureur  gé 
néral  ont  la  faculté  d'adresser  aux  accusés 
toutes  les  questions  qu'ils  croient  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  en  demandant  la 
parole  au  Président. 

Art.  69.  L'acte  d'accusation  ayant  été  lu,  les 
témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est 
destinée. 

Le  Président  les  fait  rappeler  pour  déposer 
oralement  et  séparément  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  procureur  général. 

Avant  de  déposer,  ils  prêtent  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  vérité,  et  rien  aue  la  vérité. 

Art.  70.  Le  Président  demande  aux  témoins, 
avant  que  de  les  interroger,  leurs  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile;  s'ils  con- 
naissaient 1  accusé  avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents  ou 
aJliés  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  et  à 
quel  degré;  enûn  s'ils  ne  sont  pas  attachés  à 
son  service. 

Art.  71  Le  Président,  soit  d'ofûce,  soit  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  soit  sur 
la  demande  de  l'accusé,  ordonne  au  greffier  de 
tenir  note  des  additions,  changements  ou  va- 
riations, oui  pourraient  exister  entre  la  dé- 
position d  un  témoin  et  ses  précédentes  décla 
rations. 

Art.  72.  Après  chaque  déposition,  le  Prési- 
dent demande  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  demande  en- 
suite à  1  accusé  s'il  a  des  observations  à  faire 
sur  ce  qui  vient  d'être  déclaré. 

Art  73.  Le  témoin  ne  peut  être  interrompu. 
Lorsqu'il  a  déposé,  le  Président  lui  demande, 
soit  d'office,  soit  a  la  requête  ou  de  l'accusé 
ou  de  son  conseil,  tous  les  éclaircissements 
qui  peuvent  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Les  membres  de  la  Cour  et  le  procureur  gé 
néral  ont  la  même  faculté  en  demandant  la 
parole  au  Président.. 

L'fikccusé,  ou  son  conseil,  peut  dire  contre  le 
témoin  et  son  témoignage  tout  ce  qu'il  croit 
utile  à  sa  défense. 

Art.  74.  Après  l'audition  des  témoins  cités 
par  le  procui'eur  général,  l'accusé  fait  en- 
tendre ceux  dont  il  aurait  notifié  la  liste,  con- 
formément à  l'article  66  ci-dessus. 

Les  citations  faites  à  la  requête  de  l'accusé 
sont  à  ses  frais,  ainsi  que  les  taxes  des  té- 
moins cités,  sauf  au  procureur  général  à 
faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  indiqués 
par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que 
leurs  dépositions  peuvent  être  utiles  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

Art.  76.  Ne  peuvent  être  reçues  les  déposi- 
tions : 

1^  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule 
ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de 
l'un  des  accusa  soumis  au  même  débat; 


2"  Des  fils,  fille,  petit-fils,  petite-ftlle  ou  de 
tout  autre  descendant; 

3°  Des  frères  et  sœurs; 

4^  Des  alliés  au  même  degré; 

5^  Du  mari  et  de  la  femme; 

&^  Des  dénonciateurs  récompensés  pécuniai- 
rement par  la  loi. 

Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récom- 
pensés pécuniairement  par  la  loi,  peuvent 
être  entendus;  mais  le  Président  avertit  la 
Cour  de  leur  qualité  de  dénonciateur. 

Art.  76.  Après  avoir  déposé,  les  téxnoiniy 
restent  à  l'audience,  si  le  Président  n'en  or- 
donne autrement. 

Ils  ne  peuvent  jamais  s'interpeller  entre 
eux. 

Le  Président,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  peut  faire  sortir  de  la  salle 
d'audience  un  ou  plusieurs  des  témoins,  les 
faire  ensuite  introduire  et  entendre  de  nou- 
veau, soit  séparément,  soit  en  présence  les 
uns  des  autres. 

Art.  77.  Le  Président  peut,  dans  le  cours 
des  débats,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  ac- 
cusés, afin  de  les  examiner  séparément  sur 
quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  ne 
reprend  la  suite  des  débats  généraux  qu'après 
avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  est  ré- 
sulté de  l'examen  fait  en  son  absence. 

Art.  78.  Dans  le  cas  où  un  accusé  ou  un  té- 
moin ne  parlerait  pas  la  langue  française,  le 
Président  nomme  un  interprète  qui  prête  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  son  office. 

Art.  79.  A  la  suite  des  dépositions  ou  dans 
le  cours  des  débats,  le  Président  fait  repré- 
senter à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au 
crime  et  pouvant  servir  à  conviction;  il  les 
fait  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  80.  Si  un  témoin,  cité  conifbrmément 
aux  articles  66  et  67  ci-dessus,  ne  comparait 
pas  au  jour  fixé,  sans  justifier  d'un  empêche- 
ment légitime,  le  Président  ordonne,  le  pro- 
cureur général  entendu,  qu'il  soit  contraint 
par  corps. 

La  Cour,  délibérant  en  chambre  du  con- 
seil, le  condamne  à  ime  amende  qui  ne  peut 
e:iCS3éder  100  francs. 

Toutefois,  si  le  témoin  produit  des  excuses 
légitimes,  il  peut,  le  procureur  général  en- 
tendu, être  déchargé  de  l'amende. 

Art.  81.  Si  un  témoin  présent  à  l'audience 
refuse  de  déposer,  il  est  condamné  par  la 
Cour,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
à  une  Amende  qui  ne  peut  excéder  100  irancs. 

Le  témoin  peut,  en  outre,  être  retenu  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déposé 
ou  jusqu'à  la  fin  du  procès. 

Art.  82.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  témoin  parait  fausse,  le  Président  peut, 
lorsQue  cette  déposition  a  été  consignée  au 
procès-verbal,  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  sur  celle  de  l'accusé,  ou  même  d'office, 
ordonner  sur-le-champ  la  mise  en  état  d'ar- 
restation de  ce  témoin.  L'un  des  pairs  dési- 
gné par  le  Président  fait  l'instruction. 

La  Cour  entend,  en  audience  publique,  le 
rapport  du  pair  désigné,  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  le  témoin  inculpé,  et  son 
conseil,  ainsi  que  le  plaignant,  s'il  ▼  a  lieu. 
Il  est  ensuite  immédiatement  procédé  au  ju- 
gement, dans  les  formes  présentes  par  les  ar- 
ticles 83,  86  et  86  oi-apx^ 
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Art.  83.  Les  témoins  ayant  déposé,  et  les 
dires  respectifs  auxquels  leurs  dépositions 
ont  donné  lieu  termines,  le  procureur  général 
est  entendu. 

L'accusé  et  son  conseil  peuvent  répondre. 

Le  procureur  général  peut  répliquer,  mais 
l'accusé  ou  son  conseil  a  toujours  la  parole 
le  dernier. 

Le  Président  prononce  la  clôture  des  dé- 
bats. 

Art.  84.  Aussitôt  après  la  clôture  des  dé- 
bats, la  Cour  se  retire  dans  la  cbambre  du 
conseil,  pour  délibérer. 

Le  Président  pose  les  questions  qui  résul- 
tent de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats. 

Art.  85.  La  Cour  statue  d'abord  sur  les  ex- 
ceptions. 

L'arrêt  est  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  86.  La  Cour  statue  ensuite  sur  la  cul- 
pabilité de  chaque  accusé  séparément. 

Il  est  procédé,  sur  chaque  question,  à  trois 
tours  d'opinions,  à  moins  qu  au  premier  ou 
au  secona  tour  il  n'y  ait  eii  unanimité. 

Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires 
pour  déclarer  la  culpabilité. 

Art.  87.  La  décision  sur  l'application  de  la 
peine  est  pareillement  prise  a  la  majorité 
des  cinq  huitièmes  des  voix. 

Si.  après  trois  tours  d'opinions,  aucune 
peine  na  réuni  la  majorité  exigée  au  para- 
graphe ci-dessus,  il  est  procédé  à  un*  qua- 
trième tour,  dans  lequel  la  peine  la  plus  forte 
proposée  au  tour  précédent  est  écartée  de  la 
délioération.  Si,  à  ce  quatrième  tour,  aucune 
peine  n'a  encore  réuni  les  cinq  huitièmes  des 
voix,  il  est  procédé  à  un  cinquième  tour,  et 
ainsi  de  suite,  s'il  y  a  lieu,  en  continuant  à 
écarter  à  chaque  tour  la  peine  la  plus  forte, 
jusqu'à  ce  qu'une  peine  soit  prononcée  par  la 
majorité  exigée. 

Art.  88.  Lorsqu'un  accusé  a  été  déclaré  non 
coupable,  l'arrêt  prononce  qu'il  est  acquitté 
de  raccusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  im- 
médiatement en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

Art.  89.  L'arrêt  est  signé  par  tous  les  pairs 
qui  l'ont  rendu. 

Il  est  prononcé  par  le  Président  en  séance 
publique,  mais  hors  la  présence  des  accusés. 

Il  leur  est  lu  immédiatement  par  le  gref- 
fier en  chef. 

Art.  90.  Expédition  de  l'arrêt  est  immédia- 
tement transmise  par  le  Président  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  pour- 
voit à  son  exécution. 

Art.  91.  Si  le  condamné  veut  faire  une  dé- 
claration, elle  est  reçue  nar  le  Président,  as- 
sisté du  greffier  de  la  Cour. 

Art.  92.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l'enregistrement  de  lettres  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine,  le  carde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  en  informe  le  Prési- 
dent de  la  Cour  des  pairs. 

La  Cour  est  convoquée  en  audience  pu- 
blique. 

Immédiatement  après  l'appel  nominal,  le 
procureur  général  dépose  les  lettres  sur  le  bu- 
reau. 

Le  Président  en  fait  donner  lecture  par  le 
greffier. 

La  Cour  ordonne  qu'elles  soient  déposées 
dans  ses  archives,  et  que  mention  en  soit  faite, 
en  marge  de  l'arrêt  de  condamnation. 
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Dispositions  relatives  au  maintien  de  Vordre 

dans  Vaudience. 

,Art.  93.  Si  les  accusés  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  se  refusaient  à  comparaître  à 
l'audience,  la  Cour  ordonnera  qu'ils  soient 
amenés,  par  la  force,  devant  elle,  ensemble 
ou  séparément. 

Art.  94.  La  Cour  peut  faire  retirer  et  re- 
conduire en  prison  tout  accusé  qui,  par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen,  mettrait 
obstacle  au  libre  cours  de  justice. 

Elle  peut  ordonner  que  nonobstant  l'ab- 
sence de  l'accusé,  il  soit  passé  outre  aux  dé- 
bats. 

Toutefois  l'accusé  devra  toujours  être  re- 

f présenté  aux  témoins  qui  déposeront  contre 
ui. 
Art.  95.  Lorsque,  conformément  à  l'article 

Î>récédent,  les  débats  auront  été  continués  en 
'absence  d'un  ou  de  plusieurs  accusés,  chaque 
jour  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  som- 
mation d'y  assister.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  leur  réponse,  qui  sera  lu  à  rouver- 
ture  de  l'audience. 

Art.  96.  La  Cour  pourra,  à  toutes  les  pé- 
riodes des  débats,  ordonner,  soit  d'office,  soit 
sur  les  conclusions  du  procureur  général,  que 
les  accusés  seront  ramenés,  par  la  force,  de- 
vant elle,  ensemble  ou  séparément. 

Art.  97.  Après  chaque  audience,  il  sera,  par 
le  greffier,  donné  lecture  aux  accusés  du  pro- 
cès-verbal de  la  partie  des  débats  à  laquelle 
ils  n'auraient  point  assisté.  Il  leur  sera  no- 
tifié copie  des  réquisitoires  du  procureur  gé- 
néral, ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour,  qui  seroiit  tous  réputés  contradictoires. 

Art.  98.  Si  un  accusé  ou  toute  autre  per- 
sonne présente  à  l'audience  causait  du  tu- 
multe pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
ou  si  le  tumulte  était  accompagné  d'offenses 
par  paroles  ou  actions,  la  Cour  peut,  séance 
tenante,  et  immédiatement  après  que  les  faits 
auront  été  constatés,  prononcer  les  peines  por- 
tées par  la  loi.  Elle  peut  également  renvoyer 
le  jugement  à  une  autre  audience. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  que  le  délin- 
quant aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné 
par  le  Président,  les  témoins  et  le  procureur 
général  seront  entendus  en  audience  pu- 
blique; et  il  sera  procédé  au  jugement  confor- 
mément aux  articles  83,  85  et  86  ci-dessus. 

Art.  99.  Si  tout  autre  crime  ou  délit  était 
commis  à  l'audience,  la  Cour  pourrait,  en 
procédant  conformément  à  l'article  précé- 
dent, prononcer  les  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  100.  Si,  pendant  l'audience,  un  ou  plu- 
sieurs des  assistants  donnent  des  signes  pu- 
blics, soit  d'approbation,  soit  d'improbation, 
ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  le  Président  les  fera  expulser. 
S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le  Président  or- 
donnera de  les  arrêter  et  de  les  conduire  dans 
une  maison  d'arrêt,  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  vingt-quatre  heures. 

SECTION  VIII. 

Des  contumaces. 

Art.  101.  Lorsque  après  un  arrêt  de  mise 
en  accusation,  l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  ou 
ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
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n^ification  qui  en  ftttrft  été  faite  a  son  domi- 
cile,  ou  lorsque,  après  s'être  présenté  ou  avoir 
été  saisi,  il  se  sera  évadé,  le  Président  de  la 
Cour  des  pairs  rend  une  ordonnance  portant 
qu'il  est  tenu  de  se  présenter  dans  un  nouveau 
délai  de  dix  jours;  que  sinon  il  sera  déclare 
rebelle  à  la  loi,  suspendu  de  rexercice  des 
droits  de  citoyen;  que  ses  biens  seront  séques- 
trés pendant  rinstruction  de  la  contumace, 
que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite 
pendant  le  môme  temps,  qu'il  sera  procédé 
contre  lui,  et  que  toute  personne  est  tenue 
d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve.         , 

Cette  ordonnance  fait  mention  du  crime  et 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  102.  L'ordonnance  du  Président  est  pu- 
bliée et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de 
l'aocusé,  à  la  porte  de  celui  du  maire,  ainsi 
qu'aux  portes  du  palais  de  la  Cour  des  pairs. 
Le  procureur  général  l'adresse  au  directeur 
des  domaines  du  domicile  du  contumax. 

Art.  103.  Le  Président  convoque  la  Cour, 
pour  procéder  au  jugement  de  la  contumace, 
dix  jours  au  moins  après  la  date  de  1  ordon- 
nance mentionnée  à  l'article  101  ci-dessus. 

Art,  104.  Aucun  conseil  ne  peut  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen 
de  la  France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter,  ses  parents  ou  amis  peuvent 
produire  son  excuse  et  en  plaider  la  légiti- 
mité. -, 
Si  la  Cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle 
ordonne  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  l'ac- 
cusé et  au  séquestre  de  ses  bietns,  pendant  le 
temps  qu'elle  déterminera. 

Art  106.  Hors  le  cas  prévu  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent,  il  est  immé- 
diatement procédé,  en  audience  publique,  à 
la  lecture  de  l'ordonnance  du  Président,  et 
des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater 
la  publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  Cour  entend  le  pro- 
cureur général,  et  se  retire,  ensuite,  dans  la 
chambre  du  "teonseil  pour  délibérer. 

Art.  106.  La  Cour  statue  d'abord  sur  la  ré- 
gularité de  l'instruction. 

Si  elle  n'est  pas  régulière,  la  Cour  la  dé- 
clare nulle,   et  ordonne   qu'elle   soit   recom- 
mencée à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 
Si  elle  est  régulière,  la  Cour  prononce  sur 
l'accusation. 

Art.  107.  L'extrait  du  jugement  de  condam- 
nation est  affiché,  par  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels,  à  un  poteau  planté  au  milieu 
de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville  oix 
siège  la  Cour,  et  de  la  ville  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement où  le  crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  est  adressé  au  directeur  des 
domaines  du  domicile  du  contumax. 

Art.  108.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un 
accusé  ne  suspend  ni  ne  retarde  de  plein  droit 
rinstruction  à  l'égard  des  co-accusés  présents. 
Art.  109.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  prescription,  l'arrêt  de  contumace 
et  les  procédures  faites  depuis  l'ordonnance 
mentionnée  en  l'article  101  ci-dessus  sont 
anéantis  de  plein  droit. 

Le  procureur  général  du  ressort  où  l'accusé 
sera  détenu  en  informera  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice;  et  il  sera  procédé  de- 
vant la  Cour  des  pairs^  et  conformément  à  la 
section  VI  du  présent  titre. 
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Art-  110.  Toutefois,  si  l'accusé  ne  se  présente 


que  deux  ans  après  la  publication,  de  1  ordon- 
nance mentionnée  en  l'article  101  ci-dcssUB, 
tous  les  pairs  ayant  voix  délibératiye  pourront 
participer  au  jugement,  à  l'exception  de  ceux 
qui  auraient  été  nommés  postérieurement  au 
jour  où  l'accusé  aura  été  saisi  ou  se  sera  cons- 
titué prisonnier. 

Art.  111.  Les  dispositions  des  articles  471, 
475,  476.  §  2,  477  et  478  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sont  applicables  aux  contumax 
çondaDUnés  par  la  Cour  des  pairs. 


TITBB  III< 

Du  mode  de  procéder  et  du  jugement  en  ma- 
tière correctiotmelle  et  de  simple  police. 

Art.  112.  Si  un  délit  est  commis  par  un  pair^ 
la  dénonciation  ou  la  plainte  doit  être  adres- 
sée directement  au  Président  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Le  Président  en  informe  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice^  et  la  Cour  des  pairs 
est  convoquée  pour  en  connaître. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Président 
peut,  toutefois,  décerner  le  mandat  de  compa- 
rution et  faire  tels  actes  d'instruction  qu'il 
estimerait  nécessaires,  à  l'effet  de  recueillir 
les  indices  et  preuves  du  délit. 

Si  le  pair  n'obtempérait  pas  au  mandat  de 
comparution,  il  pourrait  être  décerné  contre 
lui  un  mandat  d'amener,  dans  la  forme  prea- 
crite  à  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  113.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction 
.commencée,  le  procureur  général  du  ressort 
reconnaît  qu'un  pair  est  inculpé,  il  en  rend 
compte  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  la  Cour  des  pairs  est  convoquée 
pour  en  connaître. 

Art.  114.  Tout  tribunal,  saisi  d'un  délit  ()ui 
reconnaît  parmi  les  inculpés  un  pair  doit  im- 
médiatement se  dessaisir  de  l'affaire. 

Le  procureur  général  du  ressort  en  informe 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
pour  qu'il  soit  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  115.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  des 
pairs  n'aurait  pas  été  saisie  d'un  délit  commis 
par  un  pair,  elle  peut,  dans  la  forme  réglée 
aux  articles  15  et  16  de  la  présente  loi,  se  cons- 
tituer en  Cour  de  justice  et  enjoindre  au  pro- 
cureur général  de  poursuivre  ou  de  rendre 
compte  a  la  Cour  des  poursuites  commencées. 
Art.  116.  Il  est  procédé  à  l'instruction  préa- 
lable dans  la  forme  prescrite  par  l'article  19 
ci-dessus. 

Le  rapport  de  l'instruction  est  fait  confor- 
mément à  l'article  45  ci-dessus,  et  la  Cour  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre,  ou 
qu'il  sera  procédé  au  jugement. 

Art.  117.  Le  Président  fait  citer  l'inculpé  à 
comparaître  à  l'audience  au  jour  fixé  pour  la 
réunion  de  la  Cour. 

Si  l'inculpé  ne  comparaît  point,  la  Cour, 
le  procureur  général  entendu,  peut  ordonner 
qu'il  soit  décerné  contre  lui  un  mandat  d'ame- 
ner, ou  bien  le  juger  par  défaut. 

Art.  118.  Au  jour  fixé,  la  Cour  entend  en 
audience  publique  la  lecture  des  procèe-rer- 
baux  et  rapports. 
L'inculpé  est  interrogé. 
Les  témoins  pour  et  contre  sont  entendus, 
s'il  y  a  lieu. 
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Les  pièccfl  pouvant  servir  à  conviction  ou  à 
décharge  sont  représentées  aux  témoins  et  à 
l'inculpé. 

Art.  119.  L'inculpé  présente  sa  défense  par 
lui-même,  ou  par  son  conseil. 

S'il  n'a  point  choisi  de  conseil,  le  Président 
peut  lui  en  désigner  un  d'office. 

Le  procureur  générsA  résume  l'affaire  et 
donne  ses  conclusions.  L'inculpé  peut  répli- 
quer. 

Art.  120.  La  Cour  se  retire  en  la  chambre  du 
conseil  pour  délibérer. 

Elle  statue  séparément,  sur  la  culpabilité 
et  sur  l'application  de  la  peine,  dans  la  forme 
fixée  aux  articles  85,  86  et  87  ci-dessus. 

L'arrêt  est  prononcé  par  le  Président  en 
audience  publiaue. 

Art.  121.  Si  la  Cour  a  jugé  en  l'abBence  de 
l'inculpé,  le  condamné  peut  faire  opposition 
au  jugement. 

L'opposition  devra  être  faite  par  déclara- 
tion au  greffe  de  la  Cour»  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  dater  de  la  notification  du  jugement. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  cinq 
myriamètres  de  distance,  entre  le  domicile  du 
condamné  et  la  ville  ou  siège  la  Cour  des 
pairs.  • 

Art.  122.  Le  Président  convoquera  la  Cour 
pour  procéder  contradictoirement  aux  débats 
et  au  jugement. 

Toutefois,  si  l'opposant  ne  comparaît  pas 
au  jour  fixé,  l'opposition  sera  non  avenue,  et 
le  jugement  sortira  son  effet. 

Art.  123.  Les  dispositions  des  articles  20, 
21,  22,  23,  24,  26,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33, 
34.  36,  37  et  38  de  la  présente  loi  sont  appli^ 
cables  à  l'instruction  prescrite  par  l'article  116 
ci-dessus. 

Art.  124.  Les  dispositions  des  articles  57,  58, 
59,  §  2,  61,  63,  §  1,  64,  65,  66  69,  70,  71,  72,  73, 
74,  75,  76,  77,  78,  79,  80,  81,  88,  89  et  91  de  la 
présente  loi,  sont  applicables,  quand  la  Cour 
des  pairs  juge  en  matière  correctionnelle. 

Art.  125.  Sont  également  applicables,  quand 
la  Cour  des  pairs  juge  en  matière  correction- 
nelle, les  dispositions  de  la  section  VII  du 
titre  II  de  la  présente  loi. 

Art.  126.  En  cas  de  contravention  de  police 
commise  par  un  pair,  la  poursuite  et  le  juge- 
ment auront  lieu  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Toutefois,  si  le  jugement  prononce  une  peine 
d  emprisonnement,  il  ne  peut  être  exécuté  que 
sur  l'autorisation  de  la  Chambre. 

Elle  délibère,  à  cet  effet,  sur  le  rapport  d'une 
commission,  et  prononce,  au  scrutin  secret, 
a  la  majorité  des  voix. 

TITRE  IV. 

Dispositiom  communes  au  mode  de  procéder 
et  ail  jugement  en  matière  criminelle  et  en 
m^ tiere  correct ionnelle^ 

Art.  127.  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour 
(les  pairs  ne  peuvent  être  rendus  qu'avec  le 
concours  du  tiers,  au  moins,  de  la  totalité  des 
membres  de  la  Chambre  ayant  voix  délibéra- 
tive,  déduction  faite  des  pairs  nommés  pos- 
térieurement au  fait  soumis  à  son  jugement, 
et  de  ceux  qui  se  seront  abstenus,  d'après 
Tarticle  130  ci-après. 

Art.   128.   Les  voix  de  tous  les  pairs  sont 


comptées,  quels  que  soient  les  alliances  et  les 
degrés  de  parenté  existant  entre  eux. 

Art.  129.  Pour  tous  les  arrêts  et  décisions 
qui  doivent  être  rendus  par  la  Cour,  les  pairs 
opinent  par  appel  nominal,  et  à  haute  voix. 

L'appel  nominal  est  fait  selon  l'ordre  de 
réception  des  pairs,  en  commençant  par  le 
dernier  reçu. 

Art.  130.  Tout  pair  est  tenu  de  s'abstenir  s'il 
est  parent  ou  allié  de  l'un  des  accusés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, ou  s'il  a  été  entendu  comme  témoin  à 
charge  dans  l'instruction. 

Art.  131.  Tout  pair  qui  croit  avoir  des  mo- 
tifs de  s'abstenir,  indépendamment  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  à  l'article  précédent,  doit 
les  déclarer  à  la  Cour,  qui  prononce  sur  son 
abstention  en  chambre  du  conseil.  Il  est  tenu 
de  siéger,  si  les  motifs  d'abstention  présenté» 
ne  sont  pas  jugés  valables. 

Art.  132.  Dans  tous  les  crimes  ou  délits  de 
sa  compétence,  en  raison  de  la  qualité  de  l'un 
des  prévenus,  la  Cour  des  pairs  instruit  et 
prononce  à  l'égard  de  tous  les  autres  prévenue, 
quelle  que  soit  leur  qualité. 

Art.  133.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  le  fait  d'un  pair  accusé  d'un  crime, 
ou  prévenu  d'un  délit,  peut  se  constituer  par- 
tie civile  par  requête  motivée,  adressée  au 
Président  de  la  Cour. 

La  requête  ne  sera  plus  admise  après  la 
clôture  des  débats. 

Art.  134.  La  Cour,  en  prononçant  son  juge- 
ment, statue  sur  les  dommages-intérêts  dc- 
manaés. 

Art.  135  L'accusé  ou  le  prévenu  déclaré  cou- 
pable est  condamné  aux  frais  envers  l'Etat. 

Les  dispositions  des  articles  53  et  55  du  Code 
pénal  sont  applicables  aux  condamnations 
prononcées  par  la  Cour  des  pairs. 

La  liouidation  des  frais  est  faite  par  le  Pré- 
sident ae  la  Cour. 

Art.  136.  Les  prcscriptiofis  établies  aux  ar- 
ticles 635,  636,  637,  638,  639,  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  sont  applicables  aux 
crimes  et  délits  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  pairs. 

Art.  137.  Il  est  dressé  procès-verbal  des 
séances  de  la  Cour,  à  l'effet  de  constater  que 
les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi 
ont  été  observées. 

Le  prooès-verbal  de  chaque  séance  est  signé 
par  le  Président  et  le  greffier. 

TITRÏ  V. 

De&  peines. 

Art.  138.  Les  peines  que  la  Cour  des  pairs 
prononce  sont  : 

La  mort; 

La  déportation; 

La  détention,  dans  les  limites  fixées  par  le 
Code  pénal; 

Le  bannissement,  dans  les  limites  fixées  par 
le  même  Code; 

La  dégradation  civique; 

L'emprisonnement  dans  les  limites  fixées  par 
le  même  Code; 

L'interdiction  des  droits  civiques  et  civils; 

L'amende. 

Art.  139.  Si  la  loi  prononce  contre  un  crime 
une  peine  autre  que  celles  qui  sont  portées  à 
l'article  précédent,  la  Cour  dos  pairs  y  subs- 
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titue  la  déportfttioiiy  la  déienticm,  le  banniB- 
sement  ou  T  emprisonnement,  suivant  la  gra- 
yitë  du  crime  et  la  nature  de  ses  ciroonstanoes. 
Art.  140.  La  Cour  des  pairs  ne  peut^  dans 
aucun  cas,  prononcer  contre  un  accusé  une 

{>eine  plus  K>rte  que  la  peine  portée  par  la 
oi  contre  le  crime  ou  le  délit  dont  il  aura  été 
déclaré  coupable. 

Elle  peut  toujours  prononcer  une  peine 
moindre. 

Art.  141.  Les  dégradations  et  interdictions, 
prononcées  par  les  articles  28  et  29  du  Code 
pénal,  sont  applicablei  à  ceux  que  la  Cour  des 
pairs  a  condamnés. 

U  en  est  de  même  de  la  surveillance  de  la 
haute  polie»,  prononcée  par  les  articles  47,  48 
et  49  de  ce  Code. 

Art.  142.  La  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  entraîne  de  droit,  pour 
le  condamné,  la  déchéance  de  la  pairie. 

Œa  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
trioution  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

M.  le  Président.  L  ordre  du  jour  appelle 
dùcusnon  du  projet  de  lai  rapporté  dans  la 
séance  du  IS  de  ce  mois  y  et  relatif  à  un  appel 
de  BOfiOO  Jiommes  sur  la  classe  de  18S5, 

(M.  Miot,  maréchal  de  camp,  chargé  de  sou- 
tenir cette  discussion,  est  présent.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles : 

Art.  1". 

ce  II  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1836.  »  (Adopté,) 

Art  2. 

(c  Ces  80,000  hommes  seront  répartis,  en 
1836,  entre  les  départements  du  royaume 
d'après  le  tableau  ci-jomt  {^l),  présentant  le 
terme  moyen  des  jeunes  inscrits,  dans  chaque 
département,  sur  les  tableaux  de  recensement 
rectihés  des  10  années  précédentes,  de  1825  a 
J834  inclusivement.  » 

M.  le  Biarqula  de  Eiaplaee,  rapporteur.  Je 
ferai  une  simple  observation  au  sujet  d'un 
amendement  qui  a  été  introduit,  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  1  article  2  au  pro- 
jet, lequel  est  maintenant  en  discussion,  i^'on 
sait  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement,  est 
ainsi  conçu  :  Le  mode  de  cette  répartition, 
c'est-à-dire  de  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements, sera  fixé  par  ta  même  loi,  c'est-à-dire 
par  la  loi  annuelle  du  contingent.  Par  la  on  a 


(U  Voir  ci-après  oô  tableau,  p,  586. 


youlu,  dans  la  levée  d'un  impôt  anaû  dur  pour 
la  population  que  l'est  celui  du  recrutement, 
laisser  à  chaque  fois  ouverture  à  toute  amélic»- 
ration  dans  la  manière  de  Topérer;  et  eût-on 
trouvé  un  mode  parfait,  ce  qu'il  n'est  guère 
possible  d'espérer  en  pareille  matière  de  la 
prévision  humaine,  il  faudrait  le  prescrire  de 
nouveau  à  chaque  vote  de  contingent.  L'on  ne 
sait  alors  comment  se  rendre  compte  de  l'ad- 
dition de  ces  mots  :  en  1896,  dans  l'article  2, 
qui  fixe  le  mode  de  répartition,  puisqu'aux 
termes  de  la  loi  du  21  mars,  ce  mode  n'est  ap- 
plicable qu'au  contingent  dont  il  s'agit;  ils 
sont  donc  au  moins  inutiles,  s'ils  ne  tendent  à 
infirmer  ou  à  mettre  en  doute  l'existence  de 
cette  disposition  fondamentale  de  la  loi  de 
recrutement^  qu'il  est  bon  et  utile  de  conserver, 
qui  ne  pourrait  être  abrogée  que  par  une  dis 
position  législative  toute  spéciale,  et  qui  rend 
le  mode  de  répartition  tout  à  fait  temporaire, 
seulement  exécutoire  pour  l'année  où  a  été  vote 
le  contingent.  Je  n'aurais  pas  fait  cette  re- 
marque, sans  l'importance  qui  doit  s'attacher 
naturellement  à  un  amendement  fait  par 
l'autre  Chambre. 


» 


(L'article  2  est  adopté.) 

Art.  3. 

«  La  aous-répartiticm  du  contingent  assipé 
à  chaque  département  aura  lieu  entre  les  can- 
tons, proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de 
chaque  canton  pour  la  classe  appelée. 

«  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'af- 
fiches, avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  re vision.  »  (Adopté.) 

Art   4. 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé  seront,  d'après  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  im- 
posées, la  première,  de  ceux  susceptibles  d  être 
mis  en  activité  immédiatement,  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et  ne 
pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder, 
par  voie  de  scrutin  secret,  au  voie  sur  l'tnr 
i^emble  du  projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 86 

Boules  blanches 93 

Boules  noires S 

(La  Chambre  a  adopté.) 


Tableaux. 


TABLEAU 


dressé  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mars  1832,  pour  la  répar- 
tition de  80,000  hommes  de  la  classe  de  1835,  entre  les  départements 
du  royaume,  d'après  la  moyenne  des  inscrits  des  dix  classes  précé- 
dentes. 
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ÉTAT  NUMÉRIQUE  (1)  des  engagements  volontaires  contractés  dans  le  cours  de  1835. 


d'ordre 


inilUOBlLiMTISIOSIIlIîlIRl 
àitqitlle  apptrtint  1«  ééparteneat 


1. 

7 

2. 

1 

3. 

19 

4. 

8 

5. 

7 

6. 

9 

1. 

2 

8. 

21 

9. 

18 

10. 

21 

11. 

9 

12. 

8 

13. 

14 

14. 

19 

15. 

11 

16. 

11 

n. 

15 

18. 

19 

19. 

n 

20- 

18 

21. 

13 

22. 

15 

23. 

11 

24. 

6 

25. 

7 

26. 

14 

2T. 

1 

28. 

13 

29. 

9 

30. 

10 

31. 

20 

32. 

11 

33. 

9 

34. 

13 

35. 

15 

36. 

4 

37. 

7 

38. 

6 

39. 

20 

40. 

4 

41. 

7 

42. 

19 

43. 

12 

44. 

1 

45. 

10 

46. 

11 

41. 

1          9 

48. 

12 

49. 

14 

50. 

2 

SI. 

18 

52. 

4 

53. 

3 

54. 

2 

55. 

13 

56. 

3 

57. 

15 

58. 

16 

59. 

1 

60. 

14 

61. 

16 

62. 

19 

63. 

20 

64. 

20 

65. 

21 

66. 

5 

67. 

5 

68. 

7 

69. 

6 

70. 

18 

71. 

4 

72. 

1 

73. 

1'* 

74. 

1 

75. 

l 

76. 

12 

77. 

16 

78. 

10 

79. 

10 

80. 

8 

81. 

8 

82. 

12 

83. 

A 

84. 

15 

85. 

3 

86. 

18 

DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 
des  ngkgii  toIoiIurs 


Ain 

Aisne 

Allier , 

Alpes  (Basse»-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardécbe , 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. . . 

Calvados 

CanUl 

Charente 

Charente-Infërieurr . . 

Cher 

Corrëze 

Corse 

Côie-d'Or 

CAtes^u-Nord 

Creuse 

Dordogne 

DoutM 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Tilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hanto-) 

Loire-Inférioiire 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Ix)zère 

Maine-ct-Loiri- 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-; 

Mayenne 

Meiirthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais , 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . . . 
Pyrénées  (Hautes-) . . . 
Pyrénées- Orientales . 

Unin  (Bas-) 

Uhin(Haul-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieuro 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme , 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vaucinse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Tonne 


Total , 


13 

49 

13 

4 

12 
12 
39 
13 
16 
16 
7 

58 
29 
5 
11 
45 
11 
14 
77 
36 
34 
2 

28 
63 
20 
16 
14 
47 
33 
30 
17 
42 
47 
41 
2 
31 
35 
38 
22 
15 
24 
1 
52 
17 
13 
14 
5 
81 
15 
46 
8 
15 
115 
46 
55 
122 
6 
169 
17 
12 
48 
19 
44 
11 
21 
189 
49 
96 
31 
25 
41 
636 
92 
41 
91 
12 
12 
18 
11 
58 
28 
11 
14 
14 
25 
17 


OBSERVATIONS. 


3,566 


(i)  Cet  eut  ne  figure  pas  an  Moniteur. 
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ADOPTION  DB  18  PROJETS  DE  LOI  D^INTiÈBÈT 

LOCAL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène 
maintenait  la  discussion  de  divers  projets  de 
loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires 
ou  à  des  emprunts  par  des  villes  ou  des  dé- 
partements. 

Je  lis  les  articles  : 

1"  PROJET. 

(Département  de  V Aisne,  —  Imposition,) 

Article  unique, 

ce  Le  département  de  TAisne  est  autorisé, 
conforméipent  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
oonseil  général  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinG[  an- 
nées, à  partir  de  1837,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  employé  aux  tra- 
vaux des  quinze  routes  départementales  clas- 
sées avant  1834.  »  Adopté.) 

2*   PROJET. 

(Département  de  VArdèehe.   —  Emprunt.) 

Article  unique, 

<c  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
emorunter  une  somme  de  1,200,000  francs, 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
routes  départementales  désignées  dans  la  dé- 
libération du  conseil  général. 

c(  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 6  0/0. 

a  II  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunté,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
6  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes,  qui  sera  per- 
çue à  partir  du  l*'  janvier  1837,  et  jusqu'à 
parfait  remboursement  de  l'emprunt.  » 

M.  le  ■tarqnls  de  Cordone.  Messieurs,  le 
esprits  paraissent  assez  préoccupés  de  la  ten- 
dance des  départements  à  mettre  des  imposi- 
tions et  à  faire  des  emprunts  pour  réparer 
leurs  routes.  On  parait  craindre  qu'il  ne  s'y 
mette  de  l'engouement.  Si,  par  nasard,  la 
Chambre  pouvait  craindre  quelaue  chose  de 
semblable  pour  le  département  de  l'Ardèche, 
je  lui  ferais  observer  que  tout  le  monde  sait 
que  ce  département  fait  un  acte  de  bonne  et 
excellente  administration  en  demandant  à 
emprunter  les  1,200,000  francs,  objet  de  la 
loi,  pour  réparer  ses  routes,  encore  bien  que 
l'honorable  rapporteur  et  M.  le  ministre  dans 
l'exposé  des  motifs  aient  dit,  que  pendant 
assez    longtemps   il    faudra  une  imposition 

Sour  payer  oes  1,200,000  francs  et  les  intérêts, 
[ais  si  le  département  de  l'Ardèche  s'était 
borné  à  appliquer  des  contributions  an- 
nuelles à  la  préparation  de  ses  routes,  il  n'au- 
rait rien  fait  de  bon^  car  les  routes  y  sont 
traversées  souvent  par  des  torrents,  et  les 
travaux  commencés  dans  une  première  année, 


sans  avoir  été  terminés,  eussent  été  détruits 
dès  la  seconde. 

Le  département  de  l'Ardèche  a  donc  fait, 
je  le  répète,  quelque  chose  de  très  bon,  de  très 
utile,  en  demandant  à  faire  cet  emprunt.  Il 
donne  même  un  exemple  (]ue  les  départe- 
ments gui  sont  dans  des  conditions  semblables 
à  la  sienne  feront  bien  d'imiter  :  j'espère 
donc  qu'aucune  voix  ne  s'élèvera  contre 
l'adoption  de  la  loi  proposée. 

M.  le  Présidenf .  Il  a  n'y  pas  d'opposition  ? 
(Non!  non!) 
Je  mets  aux  voix  l'article. 
(U article  est  adopté,) 

3"  PROJET. 

(Département  de  VAriège,  —  Imposition,) 

Article  unique, 

<c  Le  département  de  l'Ariège  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  partir  au  1"'  janvier 
1837,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  oette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  »  (Adopté,) 

4"  PROJET. 

(Département  du  Gard,   —  Imposition,) 

Article  unique, 

(c  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
années,  à  partir  du  1^'  janvier  1837,  2  cen- 
times et  demi  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer.  » 
(Adopté.) 

5*  PROJET. 

(Département  de  P Isère,  —  Emprunt.) 

Article  unique, 

u  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  à  emprunter  une  somme  dé 
300,000  francs,  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  routes  départementales  désignées 
dans  la  délibération  dudit  conseil  général,  du 
26  septembre  1835. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

<c  II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  : 

((  De  la  continuation,  pendant  l'année  1840, 
de  l'imposition  extraormnaire  des  2  centimes 
sur  les  quatre  contributions  directes  autori- 
sées par  la  loi  du  30  juin  1836; 

(<  2^  D'une  seconde  imposition  extraordi- 
naire de  1  centime  sur  les  mêmes  contribu- 
tions, à  percevoir  pendant  dix  années  à 
partir  de  1841.  »  (Adopté.) 
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(Département  de  la  Haute-Marne.  —  Impo- 
sition.) 

4rticle  unique. 

u  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  oonseil  général,  dans  sa  seesion  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinai rement,  pen- 
dant les  aan&B  1837  et  1838,  1  centime  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement afEecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. »  (Adopté.) 

?•  PROJET. 

(Département  de  la  Mayenne,  —  Imposition.) 

Article  unique. 

a  Le  département  de  la  Mayenne  est  auto- 
risé^ oonfonnément  à  la  demandç  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  se0sion  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  V^  janvier  1837, 
11  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

((  lie  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré sDécîalement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  classées.  »  (Adopté.) 

8®  PROJET. 

(Département  du  Morbihan.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  sessioQ  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  l'an- 
née 1837,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement affecté  : 

«  1*  Aux  travq,ux  des  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer; 

c(  2®  Aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art 
sur  les  chemins  vicinaux.  »  (Adopté.) 

9*  PROJET. 

(Département  de  Saône-et-Loire.   —  Impo- 

sition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Baône-et-Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinairemeot,  pen« 
dant  cinq  années,  à  partir  de  1837,  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri* 
butions  directes. 

(c  Le  produit  de  oetta  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. »  (Adopté.) 

10"  PR0/J8T. 

(Département  du  Tarrh  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Tarp  est  autorisé,  poft- 
formément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 


conseil  général,  dans  sa  session  de  1Ô35,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
années  consécutives^  à  jpartir  du  l"'  janvier 
1837,  12  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  direotep. 

(c  Le  produit  de  eette  imposition  sera  eop- 
sacré  exclusivement  aux  travaux  d^9  routes 
départementales  classées  et  à  classer. 

((  L'imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times, autorisée  par  la  loi  du  28  juin  1833, 
cessera  au  31  décembre  1836.  »  (Adopté.) 

11*  PROJET. 

(Département  de  la  Vienne.  —  Emprunt.) 

Article  unique, 

((  Le  département  de  1»  Vienne  est  autorisés 
conformémeat  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général»  dans  «a  session  de  1835,  à 
emprunter  une  somme  de  200,000  francs,  qui 
sera  exclusivement  applicable  à  l'achèven^eut 
des  routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  au«  mâpies  oondi* 
tions  et  d'après  les  mêmes  bases  que  l'em- 
prunt de  800,000  francs,  autorisé  par  la  loi 
du  28  juin  1833. 

«  Il  sera  remboursé,  ftu  moyen  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes, 
affectée  par  la  loi  du  28  juin  1833  à  l'extinc- 
tion du  premier  emprunt  de  800,000  francs, 
dans  un  délai  de  dix  an3,  à  partir  4^  1834, 
et  qui  continuera,  à  être  perçue  jusqu'au  par- 
fait remboursement  du  second  emprunt  de 
200,000  francs.  »  (Adopté.) 

ISr  P»0JOT. 

(Arrondissement  de  Dunkerque.   —  Imposi- 
tion.) 

Article  unique. 

((  L'arrondissement  de  Pimkerque,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisé,  oonfonnément  à 
la  demande  qui  en  a  été  faite  par  son  conseil, 
dans  sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, i)endant  quatre  années,  à  dater 
de  1837,  2  oentimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement appliqué  au  paiement  du  eontin- 
gent  que  l'arrondissement  de  Dunkerque  s'eet 
engagé  à  fournir  dans  la  dépense  de  construc- 
tion de  la  route  départementale  projetée  de 
Dunkerque  à  Fumes.  »  (Adopté.) 

13*»  PROJET. 

(Arrondissement  de  Valendennes.  —  Imposi- 
tion.) 

Article  unique. 

«  L'imposition  extraordinaire  de  flO,000  fr., 
qui,  aux  termes  de  la  loi  di^  4  juin  1834,  doit 
être  periQue  en  dix  années,  à  dat^r  de  183^, 
sur  rarrondissement  de  Yalencieones,  dépar*^ 
tement  du  Nord,  par  portion  égisjes  et  addi- 
tionnelles au  principa.1  de  ses  contributions 
directes,  pour  apquitter  1a  part  contributive 
de  cet  arrondissement  dan^  W  travaux  de 
construction  de  la  route  dép9.rteme]^Ie  n^  8, 
de    Oondé    à    SaintrAmand,^    est    portée    k 
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70,000  francs,  conformément  à  la  demanda 
Que  le  oonseil  de  cet  arrondissement  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1835. 

a  L'augmentation  de  10,000  francs  ci-dessus 
indiquée  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir :  2,000  francs  sur  chacune  des  années 
1837  et  1838j  et  1,000  francs  sur  chacune  des 
six  années  1830  à  1844  inclusivement.  » 
(Adopté,) 

14«  PBOJST. 
(Ville  de  Boulogne-sur-Mer.  —  Emprunt.) 

Article  undque. 

((  La  ville  de  Boulogne  -  sur  -  Mer  (Pas  -  de  - 
Calais)  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt 
de  190,000  francs,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  destiné  à  faire  face  aux  frais 
de  construction  d'un  abattoir,  et  à  Tachât  des 
terrains  qui  doivent  servir  à  son  emplacement. 

((  Cet  emprunt  sera  divisé  en  190  actions  de 
1,000  francs  chacune  remboursables,  sur  les 
ressources  communales,  dans  un  espace  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  vingt  années. 

c<  La  voie  du  sort  déterminera,  chaque  an- 
née, les  actions  qui  devront  être  remboursées, 
et  oui  ne  pourront  jamais  être  d'un  nombre 
inférieur  a  cinq.  »  (Adopté.) 

16«  PEOJKT. 

(Ville  de  Lyon,  —  Imposition,) 

Article  unique, 

((  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1836,  15  cen- 
times additioimels  au  principal  do  la  contri- 
bution foncière  perçue  dans  cette  ville  pour 
ledit  exercice. 

«  Le  produit  de  cette  perception,  voté  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre 1£35,  sera  employé,  concurremment 
avec  les  autres  ressources  de  la  caisse  muni- 
cipale, au  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
ville  pendant  l'exercice  1836,  conformément 
aux  cnspositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
7  février  1832,  qui  a  autorisé  cette  ville  à  faire 
un  emprunt  de  2,050,000  francs.  »  (Adopté.) 

16*  PEOJBT. 

{Ville  de  Metz.  —  Emprunt.) 

Article  unique, 

u  La  ville  de  Metz  (département  de  la  Mo- 
selle) est  autorisée  à  emprunter,  par  adjudi- 
cation publique  au  rabais,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  pas  excéder  5  0/0,  la  somme  de 
96,562,  fr.  04,  pour  être  affectée  aux  dépenses 
énoncées  en  la  délibération  du  oonseil  muni- 
cipal, du  31  décembre  1835,  et  remboursée  par 
dixiëmes  à  partir  de  1838,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville.  »  (Adopté.) 

17*  PBOJBT. 

(Ville  de  Rouen,  —  Emprunt.) 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Bouen  (Seine-Inférieure)  est 
autorisée  à  contracter^  avec  publicité  et  con- 


aucun  cas,  excéder  5  0/0,  et  en  outre,  aux 
autres  clauses  et  conditions  ûxées  par  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  du  19  mai  18;5o; 
ledit  emprunt,  destiné  à  pourvoir  au  complé- 
ment de  la  dépense  d'établissement  d'un  abat- 
toir, et  remboursable  dans  ui^  délai  qui  ne 
dépassera  pas  vingt  années,  à  partir  de  1837, 
et  qui  pourra  être  abrégé  si  les  ressources  de 
la  ville  le  permettent.  »  (Adopté,) 

18^  PROJBT. 

(Département  de  la  Vendée,  -r  Imposition  et 

emprunt.) 

Art.  1«^ 

c(  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
oonseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  onze 
années,  à  partir  de  1837,  6  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. »  (Adopté,) 

Art.  2 

f  Ce  département  est  autorisÂ  conformé* 
ment  à  la  demande  qu'ea  a  également  faite 
son  conseil  général,  dans  cette  même  session, 
à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
500,000  franci. 

c(  L'emprunt  aura  lieu  avec  conourreQoe  et 
publicité;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  axoé* 
der  5  0/0.  Les  époques  des  versements  savont 
ultérieurement  nxées  par  l'administration.  Le 
service  des  intérêts  et  de  l'amoitisseinent  se 
fera  au  moyen  des  ressources  créées  par  l'ar* 
ticle  précéaent.  »»  (Adopté,) 

Art.  3. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
et  de  l'emprunt  sera  successivement  eonsaeré 
à  l'établissement  et  à  l'achèvement  des  routes 
et  chemins  spécifiés  dans  la  délibération  préci- 
tée du  conseil  général.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  actuel- 
lement au  vote  sur  Vense;mble  de  ces  projets 
de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.., 92 

Boules  blanches ,    69 

Boules  noires 3 

SLa  Chambre  a  adopté.) 
ja  séance  est  levée  &  cinq  heures. 


currence^  un  nouvel  emprunt  de  420,000  francs 
au  rabais  de  l'intérêt,  lequel  ne  pourra  ei 


en 


CHAMBBE  DES  FAIBB. 
Ordre  du  jour  du  mardi  21  juin  1836, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureau^ . 

A  une  heure,  séance  publiqua 

Communication  du  gouvernement. 

Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupa  avant  la  séance. 

Rapport,  s'il  j  a  lieu  : 

De  la  commission  chargée  d'examiner  divers 
projets  de  loi  relatifs  à  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales. 

De  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro^ 
Jet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit 


92 


JCbambre  des  ^airs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  121  Juin  i8â6.J 


extraordinaire  pour  la  célébration  du  sixième 
anniversaire  de  juillet  1830. 

De  la  commission  chargée  d'examiner  divers 
projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions  extra- 
ordinaires. 

De  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
100,000  francs  pour  subvention  au  fonds  de 
retraite  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Discussion  en  assemblée  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

Rapport  du  comité  des  pétitions,  s'il  y  a 
lieu. 


CHAMBEE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  PASQUIBB. 

Séance  du  mardi  21  juin  1836, 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  samedi  18  juin 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

NOMINATION    DE    COMMISSIONS. 

(Réclamation  de  M,  le  vicomte  Dubouchage  à 
ce  sujet  et  sur  le  vote  du  budget.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomdncUion  de  commissions  auxquelles  sera 
renvoyé  Texamen  des  projets  de  loi  dont  la 
Chambre  s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant 
la  séance.  Ces  projeflbs  sont  au  nombre  de  trois, 
et  tendent  : 

Le  premier,  à  ouvrir  au  ministre  de  la 
guerre  un  créait  extraordinaire  de  56,000  fr. 
pour  payer  une  créance  arriérée  liquidée  par 
le  conseil  d'Etat; 

Le  deuxième,  à  ouvrir  au  ministre  des 
cultes  un  crédit  extraordinaire  de  400,000  fr. 
sur  l'exercice  1836,  pour  les  réparations  de  la 
cathédrale  de  Chartres;, 

Le  troisième,  à  ouvrir  au  ministre  de  la  ma- 
rine un  crédit  de  23,901  francs  pour  payer  une 
créance  arriérée  liquidée  par  le  conseil  d'Etat. 

M.  le  Prësldlenl.  La  Chambre  veut-elle 
nommer  elle-même  ces  commissions,  ou  aban- 
donner le  choix  de  leurs  membres  à  son  Pré- 
sident ? 

De  toutes  parts  :  Que  Monsieur  le  Prési- 
dent nomme! 

M.  le  vleoinle  Daboueliai^e.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  au  sujet  de  la  nomination  de 
ces  commissionjB.  Je  regrette  que  MM.  les  mi- 
nistres soient  absents,  mais  ils  pourront  lire 
ma  réclamation  dans  le  Moniteur,  Elle  est 
relative  à  la  conduite  qu'ils  tiennent  envers 
la  Chambre  des  pairs. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe.  La 
session  n'est  pas  finie:  la  Chambre  des  députés 
n'est  pas  close,  mais  la  plupart  de  ses  membres 
sont  déjà  partis.  Je  ne  sais  pas  comment  les 
choses  se  passent,  mais  malgré  mes  réclama- 
tions et  celles  de  plusieurs  de  mes  honorables 
collègues,  réclamations  qui  ont  été  élevées  en 
1834,  en  1835  et  encore  cette  année,  notamment 
par  celui  qui  a  l'honneur  de  porter  actuelle- 
ment la  parole,  on  apporte  toutes  les  lois, 
toutes,  d'abord  à  la  Chambre  des  députés,  et 
nous  ne  les  avons  que  quand  la  Chambre  des 
députés  les  a  adoptées. 

Et  voyoB  ce  qui  se  passe  ea  ce  moment  :  cette 


Chambre  étant,  pour  ainsi  dire,  absente  nous 
avons  eu,  samedi  dernier,  onze  commissions  à 
nommer  pour  vingt-deux  lois  ;  aujourd'hui 
nous  allons  voter  encore  pour  trois  commis- 
sions; tout  à  l'heure  on  va  nous  apporter  en- 
core d'autres  projets  de  loi. 

Il  s'ensuit  que  nous  aurons  trente  lois  envi- 
ron à  voter  en  l'absence  de  l'autre  Chambre. 
Veuillez  bien.  Messieurs,  suivre  mon  raison- 
nement :  est-il  naturel  de  penser  que  sur  ces 
trente  lois  il  n'y  en  ait  pas  une  seule  oii  il  soit 
nécessaire,  urgent  même  de  faire  un  amende- 
ment ?  Quant  à  moi,  si  j'étais  la  Chambre  à 
moi  seul...  (On  rit.)  j'en  ferais  très  certaine- 
ment. Eh  bien  1  par  égard  pour  les  affaires 
publiques  nous  voterons  ces  lois  avec  les  im- 
perfections qu'elles  peuvent  avoir  :  il  est  im- 
possible qu'elles  soient  toutes  parfaites. 

Voilà  déjà  un  grand  inconvénient;  mais  en- 
suite quel  est  le  rôle  que  joue  la  Chambre  des 
pairs,  quand  on  lui  apporte  les  budgets  ? 

Il  y  a  déjà  deux  ou  trois  ans  qu'on  l'a  taxée 
de  «  chambre  d^enregisti-ement  des  budgets  »; 
eh  bien  !  on  dira  que  nous  enregistrons  de 
même  toutes  les  lois,,  et  nous  deviendrons 
chambre  d'enregistrement,  sans  plus. 

Mais,  Messieurs,  nous  sommes  un  pouvoir 
souverain,  nous  march(Mis  d'égal  à  égal  avec 
les  deux  autres  pouvoirs,  nous  devons  donc 
être  traités  avec  autant  de  déférence.  Autre- 
ment le  gouvernement  rei>résentatif,  tel  que 
notre  Charte  l'a  fait,  serait  scindé. 

Autres  observations.  Qu'ai-je  lu,  ce  matin^ 
dans  le  Moniteur  ?  Vous  savez  les  usages  de 
courtoisie  qui  existent  entre  les  trois  pou- 
voirs. Aussitôt  que  la  session  est  ouverte, 
MM.  les  ministres  s'empressent  d'ouvrir  leurs 
salons  tels  et  tels  jours  de  la  semaine  aux 
membres  des  deux  Chambres.  Eh  bien!  au- 
jourd'hui, je  vois  que  ces  rapports  ont  cessé. 
Mais,  Messieurs,  nous  sommes  encore  en  ses- 
sion, la  Chambre  des  pairs  a  encore  tren^ 
projets  de  lois  soumis  a  ses  délibérations;  il 
est  donc  nécessaire  que  MM.  les  pairs  puissent 
s'entendre  avec  MM.  les  ministres.  J'en  parle 
avec  un  très  grand  désintéressement,  car  je  ne 

Sarais  pas  fort  souvent  dans  les  salons  de 
[M.  les  ministres;  je  n'y  vais  même  pas  du 
tout...  (Nouvelle  hilarité.)  Mais  je  tiens  à 
l'honneur  de  la  Chambre  dont  je  fais  partie, 
et  je  veux  que  l'on  traite  la  pairie  avec  la 
même  déférence  que  la  députation;  car  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  de  gouvernement  repré- 
sentatif, et  la  balance  entre  les  pouvoirs 
n'existerait  plus. 

J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  réflexions  à  la 
Chambre.  Je  le  dis  bien  haut,  pour  que  cela 
ait  un  terme;  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
des  députés  se  sépare  avant  que  vous  ayez  voté 
le  budget;  il  faut  que  pendant  que  l'une  des 
deux  Chambres  discute  le  budget,  l'autre  s'oc- 
cupe des  autres  lois  les  plus  importantes.  Je 
ne  parle  pas  ainsi  à  l'occasion  seulement  du 
ministère  actuel,  mais  de  tous  les  ministères 
possibles.  Je  conviens  qu'il  est  en  effet  bien 

Slus  commode  pour  le  cabinet  de  n'avoir  à 
iscuter  le  budget  qu'une  fois.  Mais  voilà  le 
mal  et  je  le  signale  ;  car  nous  devons  tout 
voter,  lois  et  budj^ets  (la  Charte  est  positive) 
avec  une  entière  indépendance.  Or,  je  dis  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  entière  indépen- 
dance pour  le  vote  du  budget,  puisque  l'antre 
Chambre  étant  séparée  de  fait,  nous  ne  pou- 
vons introduire  aucune  espèce  d'amendemeot. 
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Cette  année,  ce  que  je  dis  pour  le  budget 
s'applique  à  cette  foule  de  lois  soumises  si 
tardivement  à  vos  délibérations.  Il  faut  enfin 
faire  cesser  cette  irrégularité,  cette  inconsti- 
tutionnalit^. 

Du  reste,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  M.  le 
président  nomme  les  commissions  dont  il 
s'agit.  Puisque  nous  touchons  bientôt  au 
terme  de  la  session,  il  faut  aller  vite  et 
marcher  nécessairement  avec  rapidité. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  B*r<^iîi«l«*nl.  J'ai  donc  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  composer  les  com- 
missions comme  suit: 

Commission  pour  V examen  du  projet  de  loi 
concernant  la  cathédrale  de  Chartres» 

MM.  le  vicomte  de  Chabot,  le  duc  de 
Crussol-d'Uzès,  le  président  Félix  Faure,  le 
comte  d'Houdetot,  le  duc  de  la  Eochefou- 
cauld,  le  baron  de  Lascours,  le  duc  de  Noail- 
les. 

Commission  pour  Texamen  des  deux  projets 
de  loi  concernant  :  1**  ministère  de  la  guerre, 
56,000  francs;  2°  ministère  de  la  marine^  cré- 
dit de  23y000  francs  pour  créance  arriérées, 

MM.  le  duc  de  Coigny,  le  comte  Dumas,  le 
comte  Heudelet,  le  vice-amiral  comte  Jacob, 
le  maréchal  comte  Molitor,  le  duc  de  Saulx- 
Tavannes,  l'amiral  comte  Truguet. 

RAPPORT  SUR  DES  PROJETS  DE  LOI  d'INTÉRÊT 

LOCAL. 

M.  le  Préi^ident.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  divers  projets  de  loi  relatifs  à 
des  changements  de  circonscriptions  terri- 
toriales. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Desroys,  rap- 
porteur. 

M.  le  eouile  Desroys,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vous  avez 
envoyé  l'examen  de  six  projets^  de  loi  relatifs 
à  divers  changements  de  circonscriptions 
territoriales,  ma  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  de  la  manière  suivante: 

1"    RAPPORT. 

Communes  de  Courçay  et  de  Reignae, 
(Indre-et-Loire),  —  Délimitation, 

Le  hameau  de  La  Thibaudière  était  divisé 
en  deux  parties  par  l'ancienne  limite;  celle 
qui  est  proposée  réunit  ce  village  tout  entier 
à  la  commune  de  Couçay  qui,  sous  ce  rapport 
y  trouve  avantage;  la  commune  de  Reignao 
gagne  aussi  à  la  nouvelle  délimitation,  car 
son  territoire  sera  d'une  plus  grande  étendue, 
d'une  forme  plus  régulière,  et  le  village  se 
trouvera  plus  au  centre  de  la  commune.  La 
commune  de  Courçay  gagne  cinq  maisons  et 
trente-sept  habitants,  ce  qui  la  dédommage 
du  , terrain  Qu'elle  cède  a  la  commune  de 
Beignac:  malgré  ces  avantages  réciproques, 
les  conseils  municipaux  de  ces  deux  communes 
ont  émis  des  avis  opposés:  mais  le  conseil 
général  du  département  d'Indre-et-Loire, 
dans  sa  session  oe  1832,  a  décidé  que  les  limi- 
tes entre  ces  deux  communes  devaient  être 

2*  SÉRIE.  T.  cv. 


maintenues  telles  qu'elles  avaient  été  établies 
par  les  dernières  opérations  cadastrales.  Le 
procureur  général,  le  directeur  des  contribu- 
tions, le  préfet  ont  donné  des  avis  favorables. 
En  conséquence,  votre  commission.  Mes- 
sieurs, m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1)   . 

f  Article  unique,  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Courçay,  arrondissement  de  Tours, 
et  celle  de  Beignac,  arrondissement  de  Lo- 
ches, département  d'Indre-et-Loire,  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  le  liseré  bleu  D  E.  En 
conséquence,  les  polygones  cotés  A  B  audit 
plan,  sont  réunis^  savoir  :  le  premier  à  la 
commune  de  Courçay,  et  le  second  à  celle  de 
Beignac;  ils  y  seront  exclusivement  imposés 
à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  amtres  qui  seraient 
réciproquement  acquis.» 

2*  RAPPORT. 

Comfïvunes  de  Turcey  et  de  Villotte 
(Câte-d*Or).  —  Délimitation. 

Messieurs,  la  demande  faite  par  les  com- 
munes de  Turcey  et  de  Villotte  ne  trouve  point 
de  contradicteur;  le  préfet  du  département  de 
la  Côte-d'Or,  le  conseil  général  et  les  conseils 
d'arrondissement  de  Sémur  et  de  Dijon  ont 
pensé  qu'il  y  avait  un  avantage  réel  à  réunii 
ces  deux  communes  au  canton  de  Saint-Seine 
avec  lequel  elles  pourront  communiquer  faci- 
lement, tandis  que  les  communications  avec  ^e 
canton  de  Yitteaux  étaient  impossibles  dans 
la  mauvaise  saison  et  fort  difficiles  même  en 
été,  les  chemins  étant  d'une  mauvaise  nature  et 
peu  susceptibles  de  réparation,  à  raison  du 
manque  des'  matériaux  nécessaires.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fait  remarquer  que  la  po- 
pulation des  cantons  de  Saint-Seine  et  de  Yit- 
teaux sera  répartie  d'une  manière  moins  iné- 
gale; celle  de  Saint-Seine  était  moitié  de  celle 
de  Yitteaux  qui  conservera  encore  30  com- 
munes, tandis  que  Saint-Seine  n'en  aura  que 
18.  M.  le  garde  des  sceaux  a  aussi  donné  un 
avis  favorable. 

Par  ces  motifs,  votre  commission.  Messieurs, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption  d*^ 
projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

Article  unique, 

u  Les  communes  de  Turcey  et  de  Villotte 
sont  distraites  du  canton  de  Yitteaux.  arron- 
dissement de  Sémur,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  et  réunies  au  canton  de  Saint-Seine, 
arrondissement  de  Dijon,  même  département. 

((  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  MonHeur. 

(2)  Ibidem, 
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PSOJXT  DE  LOI  (1). 


Enclave  dite  «  le  Bois-le-Fays,  »  (Meuse).  — 

Délitmiation, 

Messieurs,  les  agents  du  cadastre  avaient 

E reposé  de  distraire  une  partie  du  bois  app^e 
e  Pays,  de  la  contenance  de  27  hectares,  de 
la  conunune  de  Bouquemont,  département  de 
la  Meuse,  arrondissement  de  Commercy,  pour 
la  réunir  à  la  commune  de  Benoiteveaux, 
même  arrondissement;  mais  la  loi  du  29  mai 
1834  a  réuni  la  commune  de  Benoiteveaux 
à  rarrondissement  de  Verdun;  et  la  môme 
année  Benoiteveaux  a  été  réunie  à  la  com- 
mune de  Rambluzin,  arrondissement  de  Ver- 
dun; c'est  donc  à  la  commune  de  Rambluzin 
2u'il  faut  adjoindre  la  partie  de  bois  appelée 
«e  Faya  :  les  communes  de  Bouquemont  et  de 
Rambluzin  y  ont  donné  leur  approbation;  les 
conseils  d'arrondissement  de  Commercy  et  de 
Verdun,  le  conseil  général  et  le  préfet  du  dé- 

Ïiartement  de  la  Meuse  sont  unanimes  sur  Tuti- 
ité  de  cette  réunion. 
Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PEOJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  L'enclave  dite  le  Bois-le- 
FaySf  désignée  par  des  lignes  jaune  et  rouge 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite ae  la  oommune  de  Bouquemont,  arron- 
dissement de  Commercy,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Rambluzin,  arrondissement  de  Ver- 
dun. 

c<  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

4*  RAPPORT. 

Enclave  du  «  Moulin  de  Montsimer  ». 
(Sarthe).  —  Bel  imitation. 

Messieurs,  la  commune  de  Bannes,  par  ce 
changement  de  limite,  perd  six  habitants  et 
une  dépendance  payant  85  francs  d'impôts; 
quelque  minime  que  soit  cette  perte,  le  conseil 
municipal  de  Bannes  s'oppose  à  la  réunion, 
qui  est  au  contraire  demandée  par  le  conseil 
municipal  de  Saint-Denis-d'Orgues.  Le  préfet 
du  département  de  la  Sarthe,  celui  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  prenant  en  considéra- 
tion les  avantages  judiciaires  et  administra- 
tifs que  les  habitants  du  moulin  de  Montsimer 
trouveront  à  la  réunion,  ayant  égard  en  outre 
aux  règlements  sur  le  cadastre,  qui  veulent  que 
les  parties  de  terres  enclavées  dans  une  com- 
mune y  soient  réunies,  et  après  avoir  consulté 
les  conseils  d'arrondissement  respectifs,  les 
conseils  généraux  des  départements  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  qui  ont  donné  un 
avis  favoraWe  et  unanime,  MM.  les  préfets 
des  deux  départements  ont  proposé  la  réu- 
nion. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer.  Messieurs,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


«  Article  unigue.  L'enclave  du  mouHn  de 
Montsimer,  désignée  par  un  liseré  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
la  commune  de  Bannes,  canton  de  Meslay,  ar- 
rondissement de  Laval,  département  de  la 
Mayenne,  et  réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Denis  d'Ôrgniès,  canton  de  Loué,  arrondisse- 
ment du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seront  réciproquement  acquis.  » 


5«  RAPPORT. 

Cojnmunes  de  F  ré  jus  et  de  Mandelieu.  (Var). 

—  Délimitation. 

Messieurs,  les  arrondissements  de  Dragui- 
gnan  et  de  Grasse  ayant  été  consultés,  ont  été 
unanimement  d'avis  que  le  changement  projeté 
serait  utile.  La  commune  de  Fréjus  seule  s'y 
oppose;  elle  a  im  revenu  de  11,351  francs,  qui 
sera  seulement  diminué  par  cette  réunion  de 
la  somme  de  55  francs,  dont  profitera  la  com- 
la  somme  de  55  francs,  dont  profitera  la  com- 
mune de  Mandelieu  :  depuis  nombre  d'années, 
trouver  un  srand  avantage,  par  rapport  à  ses 
relations  judiciaires  et  administratives. 

D'autres  considérations,  non  moins  impor- 
tantes, résultent  de  la  position  du  territoire 
de  la  Napoule,  qui  mérite  une  attention  toute 
spéciale.  La  côte  sur  laquelle  ce  hameau  est 
situé  offre  deux  mouillages  très  fréquentés, 
adossés  à  des  forêts  considérables,  qui  exigent 
une  grande  surveillance^  sous  le  rapport  des 
lois  de  douanes  et  des  lois  sanitaires:  les  auto- 
rités de  Qrasse  sont  plus  favorablement  pla- 
cées que  celles  de  Draguignan,  pour  exercer 
cette  surveillance. 

Par  cette  réunion,  la  commune  de  Mande- 
lieu,  qui  depuis  longtemps  n'a  pas  de  curé, 
et  qui  n'a  pu  avoir  un  instituteur,  aura  les 
moyens  nécessaires  pour  rétribuer  l'un  et 
l'autre.  Le  conseil  général  du  département  du 
Var  et  les  autorites  locales  sont  d'avis  de  la 
réunion. 

Votre  commission,  Messieurs,  me  charge  di* 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Fréjus,  ar- 
rondissement de  Draguignan  (Var),  et  la  com- 
mune de  Mandelieu,  arrondissement  u^ 
Grasse,  même  département,  est  fixée  dans  l» 
direction  indiquée  par  la  ligne  rouge  A  0  bi^ 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, le  territoire  du  hameau  de  J^Jr^' 
poule  est  distrait  de  la  commune  de  Fréjus, 
et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  ne" 
sans  préjudice  des  droits  d'usage,  ou  autre, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  >» 


(1)  Ge  dispositif  ne  figure  pas  an  Moniteur. 

(2)  Ibid. 
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6*  RAPPOBT. 

Communes  d'Ambly  et  de  Vaux-leS'Paîameix 
(Meuse),  —  Délimitation, 

Messieurs,  la  commune  d'Ambly  s'oppose  à 
la  réunion  proposée,  sous  prétexte  que  ces  por- 
tions de  territoire  étant  (Tes  cantons  de  forêts 
connus  sous  le  nom  de  Quart-en-Késerve,  la 
Côte-des-Bœufs  et  le  Pliamont.  ces  portions  de 
forêts  ne  peuvent  être  considérées  comme  en- 
claves, atendu  qu'elles  ne  sont  ni  circonscrites, 
ni  séparées  d'elle  par  une  seule  et  même  com- 
mune, mais  par  plusieurs. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Verdun  est 
d'avis  que  ces  parties  de  bois  doivent  être  dis- 
traites de  la  commune  d'Ambly,  mais  qu'elles 
doivent  être  réunies  à  la  commune  de  Saint- 
Rémy,  afin  de  les  conserver  dans  l'arrondisse- 
ment de  Verdun. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Commercy, 
le  conseil  général  et  le  préfet  du  département 
de  la  Meuse  pensent  qiril  faut  les  réunir  à  la 
commune  de  Vaux-les-Palameix,  où  elles  ont 
été  placées  dès  1826,  par  suite  des  opérations 
du  cadastre. 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission, 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Les  trois  cantons  de  bois 
w)mmunaux  nommés  Pliamont,  la  Côte  des 
Bœufs  et  le  Quart  en  Réserve,  sont  distraits 
de  la  commune  d'Ambly,  arrondissement  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  et  réunis 
à  la  commune  de  Vaux-les-Palameix,  arron- 
dissement de  Oommercy,  même  département. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres, 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
*iri^tion  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  à  demain  mercredi,  22  du  cou- 
rant, 1  ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  rapporté.) 

OOMMUNIOATIONS  DU  GOUVERNEMENT. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole  pour  des  communications  du 
gouvernement. 

1'*  COMMUNICATION. 

^^J^^'^*?^  ^^*  ^^P^^  P<^r  la  Chambre  des 
aêputés,  portant  fixation  du  Bxn>OBT  des 

DEPENSES  POUR  l'eXBROICB   1837. 

M.  le  eomfe  d'Ar^ont,  ministre  des  finan- 
{v?«  Messieurs  les  pairs,  nous  venons,  par 
J^Jj^aV^^'  soumettre  à  vos  délibérations  le 
ÏaJ^L"^^  loi  sur  les  dépenses  de  l'exercice  1837, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

v«i:!.^^l^  f^^^î?^  du  budget  et  tous  les  dé- 
bfta^m^n  Vl!f/"^  vous  ayant  été  distri- 
ioiT^^^f,  w  P5^<Ï4oeB8eur  dans  les  premiers 
\n^.?A^^'  ?^"  ^®  janvier,  nous  n'avons  au- 
jourd'hui à  vous  entretenir  que  des  modifica- 

ttoSve^rSie'l^^^^^^^  ^^  propositions 
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Les  crédits  demandés  s'élevaient  à 
1,012,166,910  francs.  La  Chambre  des  dépu- 
tés y  a  fait  des  réductions  pour  une  somme 
de  9,029,772  francs;  elle  a  en  môme  temps 
accru  de  1,234,880  francs  la  dotation  de  plu- 
sieurs services,  en  sorte  que  la  dépense  pri- 
mitive s'est  trouvée  ramenée 
à 


Mais  il  y  a  été  ajouté  une 
somme  de  22,687,000  francs 
par  suite  des  lois  spéciales 
que  vous  avez  votées  depuis 
la  présentation  du  budget,  sa- 
voir : 

Pour  les  chemins  vicinaux 

Evaluation  de  la  portion 
contributive  dés  départe  - 
ments 7,500,000  fr. 

Même  évalua- 
tion, pour  le 
contingent  à 
fournir  par  les 
communes 7,500,000 

Pour  les  lacu- 
nes des  routes 
royales  5,000,000 

Pour  l'achève- 
ment des  monu- 
ments de  la  Ca- 
pitale       1,487,000 

Et  pour  la  re- 
construction de 
la  Chambre  des 
pairs  1,200,000 


1,004,372,018  fr. 


Total 22,687,000  f r.       22,687,000 


Et  en  définitive,  la  dépense 
totale  est  arrêtée,  par  la  loi  de 
finances,  à 1,027,069,018  fr. 

Nous  joignons  à  cet  exposé  un  tableau  com- 
paratif QUI  explique,  par  chaque  chapitre  du 
budget,  les  causes  des  différences  entre  les 
votes  de  la  Chambre  élective  et  les  proposi- 
tions du  gouvernement.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  énoncer  les  réductions  et  les  augmenta- 
tions par  mmistère  et  par  nature  de  dépenses. 

REDUCTIONS. 

Dette  publique.  Subvention  à  la  caisse  des 
retraites    du    département    des 
fi^^'^ces 4,862,000fr. 

(Ajournement  jusqu'à  la  pré- 
sentation de  la  loi  générale  sur 
les  penfiions.) 

Affaires  étrangères.  Indemni- 
tés et  secours.. :, 

Intérieur.  Personnel  de  l'ad- 
ministration centrale,  15,000  fr.; 
pensions  et  indemnités  tempo- 
raires, 3,000  francs;  service  des 
gardes  nationales,  20,000  francs; 
bâtiments  civils  et  monuments 

Sublics,  40,000  francs;  dépenses 
épartementales,  111,800  francs  : 
ensemble V^fio^ 

A  reporter 5,047,800  fr, 


6,000 
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Report 5,047,800  ir. 


Commerce  et  travaux  publies. 
Personnel  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  59,000  francs  routes 
royales  et  ponts,  80,000  francs; 
travaux  dans  les  ports,  34,000  fr.; 
navigation,  150,000  francs  :  en- 
semue  


323,000 


Guerre.  Etats-majors,  372,303 
francs;  gendarmerie,  16,500  fr.; 
recrutement,  17,000  francs;  solde 
et  entretien  des  troupes,  237,214 
francs;  habillement  et  campe- 
ment, 86,733  francs;  transports 
généraux;  84,000  francs;  harna- 
chement, 54,000  francs;  subven- 
tion au  fonds  de  retraite, 
80,000  francs;  matériel  de  Tartil- 
lerie  et  du  gjénie,  1,355,450  fr.; 
écoles  militaires,  13,075  francs; 
invalides  de  la  guerre,  51,680  fr.; 
ensemble 2,368,045 

Marine,  Personnel  de  l'admi- 
nistration centrale,  1,800  francs; 
corps  et  agents  entretenus, 
34,640  francs;  corps  organisés  et 
équipages,  68,117  francs;  travaux 
de  l'artillerie,  38,600  francs;  ser- 
vices militaires  au  colonies, 
42,770  francs  :  ensemble 


Financag,  Frais  de  trésorerie. 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion. Contributions  inoirectes, 
10,000  francs;  achats  de  poudres 
à  feu,  800,000  :  ensemble 

Remboursements  et  restitu- 
tions. Non-valeurs  et  attribu- 
tions aux  communes  sur  les  pa- 
tentes   


185,027 
100,000 


810,000 


195,000 


Total  des  réductions 9,029, 772  f r. 

AUGMENTATIONS, 

Budget  de  la  Chambre  des  dé- 
putés           37,300 

Justice,  Frais  de  parquet  du 
tribunal  de  première  instance,  à 
Paris 3,000 

Intérieur.  Conseil  des  bâti- 
ments civils 60,000 

Guerre.  Traitement  de  non  ac- 
tivité, 315,500  francs;  solde  de 
disponibilité,  18,000  fr;  traité 
avec  M.  Grimpé  pour  les  bois  de 
fusil,  130,000  francs;  travaux  de 
Gra vélines,  55^000  francs;  états- 
majors  en  Afrique,  5,560  francs  ; 
ensemble 524,060 

Finances.  Primes  à  l'exporta- 
tion des  marchandises,  500.000  f .  ; 
malle-estafette  de  Lyon  a  Avi- 
gnon, 110,520  francs  :  ensembla        610,520 


Total  des  augmentations...     1,234,880  fr. 

Nous  n'avons  pas  fait  mention,  dans  ce  ré- 
sumé, do  quelques  autres  augmentations  et 
réductions  qui  se  balancent  entre  elles,  et 
n'ont  pour  objet  qu'une  classification  plus  mé- 
thodique de  plusieurs  dépenses  par  minis- 
tères et  par  chapitres  législatifs. 


Ainsi  que  cela  a  été  fait  l'année  dernière  et 
les  années  précédentes,  quelques  dispositions 
réglementaires  ont  été  ajoutées  au  projet  de 
loi;  mais  elles  se  lient  intimement  au  mode 
d'emploi  ou  de  justification  des  crédits  votés, 
et  trouvaient  ainsi  leur  véritable  place  dans 
la  loi  des  dépenses.  La  première,  classe  les  se- 
cours aux  aliénés  indigents  parmi  les  dépenses 
variables  des  départements;  les  trois  autres 
prescrivent  de  rendre  compte  aux  ChaDoibrefl 
aes  impositions  extraordinaires  et  des  em- 
prunts supportés  par  les  communes  dont  le 
revenu  excède  100,000  francs;  des  allocations 
spéciales  pour  les  indenmités  extraordinaires 
aux  troupes  cantonnées  sur  la  frontière  des 
Pyrénées,  et  aux  garnisons  de  Lyon,  Mar- 
seille et  Toulon;  et  enfin  de  l'exécution  du 
traité  passé  avec  M.  Emile  Grimpé  pour  la 
fabrication  des  bois  de  fusil.  Un  dernier  ar- 
ticle statue  qu'à  l'avenir  toute  demande  de  cré- 
dit, faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dé- 
penses, indiquera  les  voies  et  moyens  qui  de- 
vront couvrir  ces  charges  supplémentaires.  Le 
fouvemement  s'est  associé  avec  empressement 
cette  sage  précaution,  et  nous  ne  doatons 
pas.  Messieurs,  que  vous  ne  la  considériez 
également  comme  une  nouvelle  garantie  du 
maintien  de  l'équilibre  dans  nos  budgets. 

La  loi  sur  les  recettes  que  nous  allons  sou- 
mettre à  votre  examen.  Messieurs,  présente 
ce  résultat  satisfaisant,  que  l'évaluation  des 
ressources  couvre  tous  les  prévisions  du  bud- 
get, et  que  si  quelques  dépenses  peuvent  ulté- 
rieurement s'y  aiouter,  d'une  autre  part,  elles 
se  trouveront  balancées  par  la  plus-value  que 
nous  devons  attendre  du  progrès  constant  des 
produits  indirects. 

Nous  allons  avoir  Thonneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«<  Art.  1*'.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  un  milliard  vingt-sept  mil- 
lions cinquante-neuf  mille  dix-Huit  francs 
(1,027,059,018  fr.),  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1837,  conformément  à  l'état  A  ci-an- 
nexé  (2),  applicables; 

Savoir  : 

«  A  la  dette  publique, 
(1"*  partie  du  budget) 

«  Aux  dotations  (2*  par- 
tie)  

«  Aux  services  généraux 
des  ministères  (3*  partie).... 

((  Aux  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  di- 
rects et  indirects  (4*  par- 
tie)   .;..... 

«  Aux  remboursements  et 
restitutions  à  faire  sur  les 
produits  desdits  impôts  et 
revenus^  aux  non-valeurs  et 
aux  prîmes  à  l'exportation 
(5«  partie) 63,044,989 


326,632,292  fr. 
16,547,30} 
514,334,9^ 


116,499,489 


Total  égal...     1,027,059,018  fr. 


(1)  Ce  dispositif  ne  Hgure  pas  au  Moniteur. 

h,)  Tous  les  états  visés  dans  ce  projet  de  !oi  seront 
puoliés,  comme  Annexe  à  la  séance  de  là  Chomàre  des 
pairs  du  6  juillet  1836. 
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<(  Art.  2.  Un  crédit  s]^écial  de  deux  millions 
huit  cent  cinquante  mille  francs  (2,850,000  fr.) 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  être  employé  sur  Texer- 
cice  1837,  conformément  aux  allocations  fixées 

{>our  chaque  chapitre  de  Pétat  B^  annexé  à 
a  présente  loi. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  articles  1  et  2 
de  la  présente  loi  et  dans  les  deux  tableaux 
y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  Texer- 
cice  1837. 

«  Art.  4.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordon- 
nance du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  ac- 
cordée par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment 
justifiée,  d'un  service  porté  au  budget,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 

a  Les  frais  de  justice  criminelle; 

«  Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évêques,  des  archevêques  et  des  cardinaux; 

«  Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

«  Les  traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères^ 

«  Les  frais  d'établissement  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires; 
«  Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
«  Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l* instruction  publique. 

<(  Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés. 

Ministère  de  P intérieur. 

«  Travaux  sur  produits  spéciaux; 
«  Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
«  Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

«  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  revision; 

«  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

«  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  ma- 
nutentionnées ; 

«  Achats  de  liquides  ; 

«  Achats  de  fourrages  ; 

«  Nouvelle  solde  de  non  activité.  {Loi  du 
19  mai  1834.) 

Ministère  de  la  marine. 

«  Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  ma- 
ritimes; 

«  Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

«  La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
a  martissement); 

u  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 


«  Intérêts  de  la  dette  flottante; 

«  Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

a  Les  intérêts  de  cautionnements; 

«  Les  pensions  (Chapitres  7,  8,  9  10,  11,  12 
et  13); 

«  Les  frais  de  trésorerie; 

((  Les  traitements,  taxations,  remises  et  bo- 
nifications aux  receveurs  des  finances; 

«  Frais  de  perception,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes,  et  des 
autres  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles: 

((  Les  remises  pour  la  perception,  aans  les 
départements,  des  droits  d'enregistrement: 

«  Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 

((  Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

i<  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  bien  vacants; 

«  Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  port  d^armes; 

«  Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embal- 
lage et  de  transport; 

«  Les  avances  recouvrables  et  frais  judi- 


ciaires; 


«  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux; 

«  Les  remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départements; 

«  Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francs-bords; 

((  Service  des  poudres  à  feu; 

«  Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port; 

«  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs; 

«  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  postes  aux  lettres; 

«  Achats  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

«  Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots; 

«  Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  aux  transports  des  dépêches; 

«  Les  remboursements,  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes. 

((  Art.  5.  A  l'avenir,  toute  demande  de  cré- 
dits faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des 
dépenses  devra  indiquer  les  voies  et  moyens 
qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

«  Art.  6.  Sont  assimilées  pour  1837,  aux  dé- 

Ï»enses  variables  départementales,  réglées  p^r 
a  loi  du  31  juillet  1821,  les  dépenses  pour  les 
aliénés  indigents,  sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  con- 
formément à  la  base  proposée  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préjudice 
également,  s'il  y  a  lieu,  du  concours  des  hos- 
pices. 

«  Art.  7.  Il  sera  présenté  aux  Chambres, 
dans  les  premiers  mois  de  chaque  session,  un 
tableau  détaillé  des  impositions  extraordi- 
naires et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  cent  mille 
francs,  sur  les  arrondissements  et  sur  les  dé- 
partements. Ce  tableau  indiç[uera  les  motifs 
qui  auront  rendu  ces  impositions  et  emprunts 
nécessaires,  la  date  des  lois  ou  ordonnances 
qui  les  auront  autorisés,  le  montant  des  em- 
prunts, le  nombre  des  centimes,  leur  durée, 
leur  produit  et  leur  emploi. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'article  46  de  la  loi  du  15  mai  1818;  le  tableau 
exigé  par  cet  article  sera  compris,  d'année  en 
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année,  dans  la  situation  provisoire  de  l'exer- 
cice courant. 
<(  Art    8.    Les   sommes   allouées   aux   cha- 

Sitres  4  et  8  du  budget  de  la  guerre,  pour  in- 
enmités  extraordinaires  aux  troupes  can- 
tonnées sur  la  frontière  des  Pyrénées  et  aux 
garnisons  de  L^on,  ]\iarseille  et  Toulon,  ne 
pourront  recevoir  aucune  autre  affectation. 

c(  Il  sera  rendu  compte  de  ces  allocations 
d'une  manière  distincte  de  celles  contenues 
aux  mêmes  chapitres. 

a  Art.  9.  Il  sera  rendu  un  compte  parti- 
culier de  l'exécution  du  traité  fait,  le  17  mars 
dernier,  avec  M.  Emile  Grimpé,  pour  la- 
Quelle  il  est  accordé  un  crédit  de  cent  mille 
francsy  au  chapitre  18  du  budget  de  la 
guerre.  }> 

2*   COMMUNICATION. 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  à  ta  fixation  du  budget  des 

BEOETTES  POUE  l'EXEBCIGE  1837. 

M.  le  eomte  d'Argout,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur 
les  recettes  de  l'exercice  1837,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget, 
présenté  au  mois  de  janvier  dernier,  vous  a 
fait  connaître  que  les  produits  de  toute  na- 
ture avaient  été  évalués  à  la  somme  de 
1,014,600,000  francs.  Les  prévisions  arrêtées 
par  la  Chambre  des  députés  les  portent  à 
1,027,572,203  francs;  il  en  ressort  une  aug- 
mentation de  12,972,203  francs,  sur  laquelle 
nous  devons  vous  donner  quelques  explica- 
tions. 

Les  contributions  directes  ont  d'abord  été 
augmentées  d'une  somme  de  15  millions,  re- 
présentant le  produit  présumé  des  centimes 
facultatifs  que  les  départements  et  les  com- 
munes sont  autorisés  à  voter  pour  les  chemins 
vicinaux,  en  exécution  de  la  loi  du  22  mai 
dernier.  Il  a,  en  outre,  été  ajouté  aux  8  cen- 
times additionnels  pour  dépenses  variables 
des  départements,  un  huitième  de  centime 
destiné  à  couvrir  une  augmentation  votée, 
par  la  loi  des  dépenses,  pour  les  frais  de  bu- 
reaux des  préfectures.  Le  produit  de  ce  hui- 
tième de  centime  est  de  236,203  francs,  et 
porte  l'élévation    des  contributions   directes 

^v;-:-; v-;-. •:••        16,236,203  fr. 

Mais  la  non  adoption  du 

projet  de  loi  sur  les  pa- 
tentes présenté  au  commen- 
cement de  la  session,  a  obligé 
de  réduire  la  prévision  de 
recette  de  la  plus-value  que 
l'on  s'en  était  promis,  et  qui 
a     été     calculée     à 1,636,000 

L'augmentation  des  contri- 
butions directes,  par  rapport 
aux  propositions  du  gouver- 
nement, est  ainsi  de 13,601,203 

L'évaluation  du  produit 
des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est,  qui  n'avait  été  pré- 
sentée que  pour  750,000  fr. 
à  raison  d'une  réduction  pro- 
jetée dans  les  prix  de  vente, 
a  été  rétablie  à  1,465,000  fr., 
comme  en  1836  :  augmenta- 
tion    715,000 


De  Vautre  part..,., 14,316,203  fr. 

Enfin,  on  a  calculé  que  le 
produit  des  rentes  apparte- 
nant à  l'Université,  devait 
s'accroître,  en  1837,  par  le 
placement  d'un  capital  d'im 
million  resté  sans  emploi  sur 
ses  anciens  fonds  spéciaux, 
d'une  somme  de...... 


50,000 


Total  des  augmentations... 

Mais  d'un  autre  côté,  la 
Chambre  des  députés,  en 
adoptant,  pour  l'évaluation 
des  produits  et  revenus  indi- 
rects, la  somme  exacte  qu'ils 
ont  produite  en  1835,  d'après 
les  derniers  résultats  pu- 
bliés, a  opéré  sur  les  prévi- 
sions du  gouvernement  une 
diminution  de 

Il  reste  l'augmentation  que 


14,366,203  fr. 


1,394,000  fr. 


nous  vous  avons  signalée,  de...      12,972,203 fr. 

Au  moyen  de  cette  augmen- 
tation, qui  porte  les  recettes 
de  l'exercice  à 1,027,572,303  fr. 

Les  dépenses,   votées  pour 

une  somme  totale  de 1,027,059,018 

se    trouvent    couvertes,    avec 
im  excédant  présumé  de  re- 


cette,  de. 


613,185  fr. 


Il  est  vrai,  Messieurs,  comme  nous  vous 
l'avons  déjà  annoncé,  que  plusieurs  dépenses 
relatives  à  l'année  1837  sont  restées  en  aehors 
du  budget.  Telles  sont  :  1®  La  subvention  de 
4,852,000  francs  à  la  caisse  des  retraites  des 
fijiances,  dont  le  vote  a  été  ajourné  jusqu'à 
la  présentation  de  la  loi  générale  sur  les  pen- 
sions,   ci 4,852,000fr. 

2®  Le  montant  du  quatrième 
terme  de  paiement  pour  le 
traité  des  Etat-Unis,  échéant 
le  2  mars  1837,  et  formant,  en 
principal  et  intérêts,  une 
somme  de 4,480,000 

3®  Et  le  supplément  aux  pen^ 
sions  militaires,  voté  par  la  loi 
du  9  juin  dernier,  qui  impo- 
sera à  l'exercice  1837  une 
charge  nouvelle  de 900,000 

Total 10,232,000fr. 

Mais,  à  côté  de  ces  dépenses  additionnelles, 
il  faut  considérer,  Messieurs,  les  plus-valuefl 
que  nous  promettent  les  impôts  indirects  de 
1837,  comparativement  aux  bases  de  leur  éva- 
luation. 

Et,  en  effet,  le  produit  en  a  été  fixé,  ainsi 
que  nous  vous  l'avons  dit,  sur  les  recettes  de 
Tannée  1835.  Or  déjà  les  réalisations  connues 
des  cinq  premiers  mois  de  1836  dépassent 
celles  des  mêmes  mois  de  1835  de  7,419,000 ir'» 


ce  qui  fait  présumer,  pour  l'année  entière, 
une  augmentation  de  15  à  16  millions.  Ainsi, 
en  admettant  seulement  que  la  recette  de  1837 
sera  égale  à  celle  de  1836,  et  sans  faire  entrer 
dans  nos  prévisoins  le  pro|frès  constant  ae 
nos    revenus    indirects,    qui    s'est   élevé  ae 

—1— 66  millions  depuis  1831  jusqu'à  1835  inçlusi- 

A  reporter 14.316,203  fr.   |  vement,  un  excédant  de  recette  de  lemuhon^ 
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doit  couvrir,  et  au  delà,  toutes  nos  dépenses 
de  Texercice  1837. 

Quatre  dispositions  spéciales  ont  été  ajou- 
tées au  projet  primitif  du  gouvernement. 

Un  premier  article  est  la  conséquence  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  chemins  vicinaux;  il  au- 
torise les  conseils  généraux  de  départements 
à  voter,  pour  1837,  cinq  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  ordinaires,  cour  con- 
courir aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

La  seconde  disposition  est  purement  régle- 
mentaire; elle  prescrit  la  publication,  à  l'ap- 
pui du  rapport  annuel  exigé  par  la  loi  au 
28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire,  d'un 
état  présentant,  par  département,  l'indica- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année 
précédente,  avec  la  distinction  de  leurs  di- 
verses natures. 

Une  trosième  disposition  a  été  déterminée 
par  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  avaient 
fait  insérer  dans  la  loi  du  24  mai  1834,  rela- 
tive au  budget  des  recettes  de  1835,  divers  ar- 
ticles dont  1  objet  était  de  restreindre  les  con- 
traventions commises  aux  lois  sur  le  timbre. 
La  disposition  insérée  dans  la  loi  des  recettes 
de  1837  a  pour  but  d'obvier  à  un  abus  à  Taide 
duG[uel  les  actes  de  donation  entrevifs  parve- 
naient à  se  soustraire  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  en  énonçant,  au  lieu  d'un 
capital  fixe,  une  donation  en  rentes  sur 
l'Etat. 

La  dernière  disposition  supprime,  à  partir 
de  1838,  le  versement  annuel  de  5,500,000  fr. 
que  la  ville  de  Paris  était  obligée  d'effectuer 
au  Trésor,  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1820,  relative  au  budget  de  la  même  année. 
Les  considérations  de  haute  moralité  qui  ont 
déterminé  cette  suppression  ont  été,  depuis 
longtemps,  invoquées  dans  les  discussions  des 
deux  Chambres,  et  il  n'est  pas  besoin  de  les 
reproduire.  Les  vœux  et  les  efforts  du  gou- 
vernement tendaient  également  à  la  répres- 
sion d'une  passion  dont  les  effets  sont  si  fu- 
nestes à  la  société. 

Si  cette  mesure  occasionne  un  vide  dans  nos 
revenus,  d'un  autre  côté  elle  donne  la  garan- 
tie que  les  Chambres,  dans  les  cours  de  la 
session  prochaine,  voteront  les  ressources  né- 
cessaires pour  remplir  cette  lacune;  car  il 
importe  essentiellement  à  la  fortune  publique 
qu'aucune  partie  des  recettes  de  l'Etat  ne  soit 
affaiblie  sans  un  remplacement  immédiat. 

PROJET   DE   LOI    (l). 

TITRE  !•'. 
Impôts  autorisés  jwtir  l'exercice  18S7, 

«  Art.  l**".  Les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1837,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformé- 
ment à  l'Etat  A  ci-annexé  (2). 

c<  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 


(1)  Ce  dispositif  no  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Tous  les  états  Tisés  dans  ce  projet  de  loi  seront 
insérés  comme  Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  det 
pairs  du  6  Juillet  1836. 


bilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  Etats  B,  n^*  i,  2  et  3, 
annexés  a  la  présente  loi. 

M  Art.  2.  Les  lois  qui  régissent  les  contri- 
butions foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
sont  applicables  aux  bains  et  moulins  sur 
bateaux,  aux  bacs,  bateaux  de  blanchisserie 
et  autres  de  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne 
sont  point  construits  sur  piliers  ou  pilotis,  et 
qu'ils  sont  seulement  retenus  par  des  amarres. 
«  Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont  auto- 
risés a  voter,  pour  1897,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra 
être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

<(  Le  rapport  dont  la  publication  est  pres- 
crite par  l'article  13  de  la  loi  du  12  juin  1833, 
sera  accompagné  d'un  état  présentant,  par  dé- 
partement, l'indication  des  recettes  et  des 
dépenses  allouées  pendant  l'année  précédente 
pour  l'instruction  primaire. 

«  L'état  des  recettes  indiquera,  d'une  ma- 
nière distincte,  les  fonds  provenant  des  votes 
des  conseils  municipaux  et  généraux,  de  ceux 
provenant  des  impositions  établies  par  ordon- 
nance royale. 

c(  L'état  des  dépenses  indiquera  les  diverses 
natures  de  dépenses,  en  distinguant  les 
dépenses  obligatoires  des  dépenses  faculta^ 
tives. 

«  Ce  rapport  et  cet  état  seront  distribués 
aux  Chambres  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l'exercice. 

(c  Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par  des 
subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  dans  des 
cas  extraordinaires  aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  à  voter  pour  1837,  à  titre  d'impo- 
sition spécial^  cinq  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

«  Art.  5.  Continuera  d'être  faite,  pour  1837, 
au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception: 

«  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe-ports  et  dd 
permis  de  ports  d'armes,  et  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  con- 
formité des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier 
1831; 

(c  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels; 

«  Des  contributions  indirectes,  y  compris 
les^  droits  do  garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par 
l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le 
prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois 
des  16  mars  1819  et  24  mai  1834; 

<(  De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes; 

a  Des  rétributions^  établies  sur  les  élèves 
des  collèges,  des  institutions  et  des  pensions, 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808 
et  16  novembre  1811;  du  droit  annuel  imposé 
aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de 
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pension,  par  le  décret  du  17  septembre  1808  ; 
des  rétributions  imposées  par  l'arrêté  du  20 
prairial  an  XI,  et  par  les  décrets  du  4*  jour 
complémentaire  an  XII  et  du  17  février  1809, 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des 
grades,  ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys 
médicaux; 

«  Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

ce  Des  redevances  sur  les  mines; 

(c  Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  aux  ordonnances 
royales  des  18  décembre  1825  et  21  décembre 
1832: 

«  Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

«  Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de 
législation  des  actes  au  ministère  des  affaires 
(  trangères; 

c(  Des  droits  de  chancellerie  et  de  consu- 
lats perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

«  D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnation  pécuniaires,  et 
sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de 
Tordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil  d'Etat. 

«  Art.  6.  A  compter  du  l^^  janvier  1837,  les 
donations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'Etat  ne 
seront  exemptes  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  en  vertu  du  paragraphe  3, 
n"  3  de  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Yll,  qu'autant  que  l'inscription  de  la 
rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  dona- 
teur ou  de  celui  auquel  il  a  succédé,  depuis 
plus  d'un  an,  et  que  l'acte  de  donation  en  in- 
diquera le  numéro,   la  date  et  le  montant. 

«  Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si,  lors 
de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà 
inscrite  sous  le  nom  du  donataire,  à  moins 
<juil  ne  soit  énoncé  dans  l'acte  et  dûment' 
justifié  qu'elle  était  précédemment  inscrite 
depuis  plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur. 

«  Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle 
de  la  rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la 
bourse  de  Paris  au  jour  de  la  donation. 

ce  Art.  7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1837, 
au  profit  des  départements,  communes  ou 
hospices,  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception: 

«  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
au  gouvernement,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
a  art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges là  ou  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

t<  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  Ï802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  département  ou  des  com- 
munes, et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  royales  ou  départementales; 

«  Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

"aS^^j^^*^^*^"*^^"^  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  VIII 
23avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales naturelles,  pour  le  traitement  des  mé- 
ams  chargés  par  le  gouvernement  de  l'ins- 
pection de  ces  établissements. 


(<  Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auroiU; 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la 
demande  et  au  profit  des  communes,  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet 
1791; 

ce  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  lea 
spectacles; 

c(  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  reunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis 
en  payant; 

(c  Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  établissements  et  aux 
établissements  sanitaires. 

(C  Art.  8.  Pour  subvenir  au  traitement  des 
médecins  inspecteurs  des  bains,  des  fabriques 
et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits  éta- 
blissements, des  contributions  qui  ne  pourront 
excéder  1,000  francs  pour  l'établissement  de 
Tivoli  à  Paris,  250  francs  pour  une  fabrique, 
et  150  francs  pour  un  simple  dépôt. 

ce  Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributioais 
directes. 

c<  Art.  9.  Est  maintenu  pour  1837,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  oh  le 
produit  continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de 
la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  a' équi- 
pages des  bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il  esc 
fixé  par  le  tarif  du  27  juin  1803. 

ce  Art.  10.  Le  bail  des  jeux  pourra  être 
prorogé  pour  une  année.  A  dater  du  l*'  jan- 
vier 1838,  les  jeux  publics  sont  prohibés. 

TITBS   II. 

Evaluation  des  recettes  de  l'exercice  18S7. 

ce  Art.  11.  Les  voies  et  moyens  ordinaires 
sont  évalu^,  pour  Texercice  1837,  à  la  somme 
de  un  milliard  vingt-sept  millions  cinq  cent 
soixante-douze  mille  deux  cent  trois  îrancs 
(1,027,572,203  francs),  conformément  à  l'état 
0  ci-annexé. 

ce  Art.  12.  Une  somme  de  deux  miuions  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (2,850,000  francs), 
à  prélever  sur  le  produit  des  rentes  mises  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  27  juin  1833,  sur  les  tra- 
vaux oublies  à  continuer  ou  à  entreprendre, 
est  anectée  au  paiement  des  dépenses  pour 
travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  au- 
torisée pour  une  somme  égale  sur  l'exercioe 
de  1837. 

TITBB    III. 

Moyens  de  service» 

n  Art.  13.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer^  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêts,  et  payables 
à  échéances  fixe. 

ce  Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  deux  cent  cinquante  millions. 

ce  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  d^  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  au 
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Bulletin  des  lois  et  soumises  à  la  sanction 
législative  à  Touverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

TITBB   IV. 

Dispositions  générales, 

(c  Art.  14.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tanfs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs, 
{)ercepteurB  ou  individus  qui  auraient  fait 
a  perception,  .et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des 
articles  20  et  28  de  la  loi  du  31  juillet  1621,  de 
l'article  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  2  août  1829  et  de  la  loi  du 
29  mai  1836,  relatifs  à  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales  et  aux  cen- 
times facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales;  et  des  articles  31, 
39,  40,  41,  42,  et  43,  de  la  loi  du  16  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  communes.  » 

M.,  le  Prëfiident.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  exposés 
de  motifs,  qui  seront  imprimés  et  dietrioués. 

Motion  d'osdbe  tendant  à  la  nomination 
immédiate  de  la  commission  du  budget. 

]^.  le  iiaron  de  lIorofB^ites.  On  pourrait 
nommer  de  suite  la  commission  du  budget. 

M.  le  vlcoinfe  Dnboaehage.  La  Chambre 
le  jpeut  si  elle  le  veutj  elle  est  omnipotente.  Je 
sais  que  cela  s'est  fait  deux  fois,  mais  c'était 
contre  les  usages  établis.  La  première  fois, 
j'étais  absent  malheureusement,  j'en  fais 
l'aveu  tout  haut,  et  j'ai  eu  tort.  Cependant, 
je  ne  suis  pas  un  des  membres  les  moins  assi- 
dus. La  seconde  fois,  il  y  avait  dans  ce  mo- 
ment un  tel  bruit  de  conversations,  que  je 
n'entendis  pas  de  quoi  il  s'agissait^  ni  la  pro- 
position çiue  mettait  aux  voix  M.  le  Prési- 
dent; mais  aujourd'hui,  je  tiens  déjà  à  la 
main  (je  me  doutais  de  ce  que  Ton  proposerait) 
l'article  de  la  Charte  c[ui  s'oppose  à  ce  qu'on 
constitue  une  commission  avant  que  la 
Chambre  se  soit  retirée  dans  ses  bureaux.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour 
discuter  les  projets  qui  lui  ont  été  présentés 
de  la  part  du  roi.  » 

JViaintenant,  si  la  Chambre  veut  passer 
outre,  elle  en  est  bien  la  maîtresse;  mais  j'au- 
rai rempli  mon  devoir  en  lui  signalant  une 
telle  irrégularité.  Je  sais,  je  le  répète,  que 
cela  s'est  fait  deux  fois  par  erreur;  mais  au- 
jourd'hui que  Terreur  est  démontrée,  je  pense 
que  la  Chambre  se  réunira  dans  ses  bureaux. 


M.   le  Prëciidenf.  Que  proposez-vous? 

M.  le  vie«iDte  Dnbonehase.  Je  propose 
que  la  Chambre  se  retire  dansles  bureaux  de- 
main pour  examiner  le  budget,  et  ensuite,  sui- 
vant l'usage,  la  constitution  et  le  règlement, 
elle  nommera  ses  deux  commissions,  ou  priera 
M.  le  Président  de  les  nommer. 

M.  le  Président.   La  difficulté   réelle   ne 

g  eut  venir  que  de  l'impression  et  de  la  distri- 
ution,  qu'il  est  impossible  de  faire  d'ici  à  de- 
main. Si  donc  la  Chambre  le  juge  à  propos, 
elle  pourra  se  retirer  aujourd'hui  dans  ses  bu- 
reaux, et  la  chose  sera  aussi  régulière  d'une 


pression 

vation  pour  M.  Dubouchage. 

M.  le  marqale  de  Drenx-llrëzë.  Mes> 
sieurs,  c'est  une  grande  affaire  aue  de  violer 
tous  les  jours  les  formes.  Il  faudrait,  quand 
vous  vous  êtes  imposé  un  règlement,  quand 
vous  vous  êtes  trace  des  règles  après  les  avoir 
mûrement  délibérées,  y  rester  fidèles,  et  ne  pas 
les  changer  suivant  les  circonstances.  Pour 
ma  part,  je  ne  saurais  trop  appuyer  l'opinion 
qui  a  été  émise  de  rester  dans  les  termes  du 
règlement. 

M.  le  vfeomfe  Daiioiichage.  Mon  hono- 
rable collègue  croit  que  c'est  un  article  du  rè- 
glement. C/ est  bien  plus,  c'est  un  article  de  la 
Charte;  le  voici  : 

«  Art.  39.  La  Chambre  se  partage  en  bu- 
reaux pour  discuter  les  projets  qui  lui  ont  été 
présentés  de  la  part  du  roi.  » 

Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  commis- 
sions nommées  avant  que  la  Chambre  se  soit 
retirée  dans  ses  bureaux.  Je  n'insisterai  pas 
davantage:  mais  je  dis  qu'il  serait  très  dan- 
gereux jd'etablir  de  pareils  précédents,  car 
Pautre  jour  M.  le  ministre  des  finances  fai- 
sait une  objection  à  notre  honorable  collègue 
M.  le  comte  Roy  et  lui  disait  :  Vous  avez  fait 
déjà  150  précédents  sur  telle  matière;  il  vou- 
lait dire  6  à  6  assurément.  Ces  5  à  6  précé- 
dents étaient  irréguliers,  et  n'avaient  jamais 
eu  lieu  sans  soulever  ici  de  fortes  réclamations. 
De  tels  précédents  sont  très  dangereux,  puis- 
qu'on vient  ensuite  vous  les  opposer. 

M.  le  marquis  de  Ltaplaee.  C'est  une  erreur. 
La  Charte  ne  parle  pas  de  la  division  de  la 
Chambre  en  bureaux;  c'est  relativement  à  la 
Chambre  des  députés.  Je  prie  l'honorable  préo- 
pinant de  relire  cet  article. 

M.  le  vleomte  Diibonciiaj^e.  J*ai  déjà 
répondu  à  une  objection  semblable  dans  une 
autre  session.  Les  articles  38,  39,  40  et  jus- 
qu'aux articles  43  et  45^  sont  communs  aux 
deux  Chambres.  En  voici  la  preuve  :  c'est 
que  vous  ne  trouvez  nulle  part,  à  l'article 
Chambre  des  pairs,  rien  de  relatif  aux  bu- 
reaux. La  rapidité  avec  laquelle  la  Charte  a 
été  rédigée  a  empêché  qu'on  ait  mis  immédia- 
tement ayant  l'article  38  et  suivants  ce  titre  : 
Dispositions  communes  aux  deux  Chambres, 

Nous  nous  sommes  partagés  en  bureaux  dès 
1814,  aussitôt  après  le  premier  traité.  Et  alors 
on  nomma  dos  présidents  et  dos  vice-prési- 
dents, et  des  vices-secrétaires.  Pourquoi  1  parce 
qu'alors  les  princes  du  sang  siégeaient  con- 
tinuellement :  ils  étaient  les  présidents  nés  de 
leurs  bureaux;  mais  comme  iu  ne  pouvaient  y 
venir   assidûment,   on   imagina   de   nommer 
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d*»  i\cf:-pT^\<if:TiXA  f:t  df^  vice-^CT^tair»,  tant 
oo  eroyait  akrr?  Vs^mcXft  3^  d^  la  Charte  otli- 
gatr^ire  p^^ar  la  Chambre  d<^  painl  Je  de- 
manda pardon  à  la  Cbam&ps  d'entrer  dans 
c*»  d^*aiL«!.  />=-«  boréaux  lont  nne  choae  des 
pl'i^  «^vrifi^Ii^  danA  v^js  de*  ir>^  rat  ions;  tooj 
av'-z  r^r^'i^o  ip  €Ïf*  jn^inhTf^  pîeins  de  bonnes 
îdé^,  et  f{\i\  n'osent  pas  les  prodaire,  parce 
f|u  iLi  n  ont  pas  la  faculté  de  parler  en  public; 
e'e^t  poarntjoi  ia  Cbarte  a  roalu  qu'on  se  par- 
tageât tous  i^^  mois  en  bureaux  et  qu'on  les 
ren^/ij vêlât  afin  que  tout  fût  égaL  et  afin  qu'on 
eonnùt  les  capacités  qu'il  y  a  dans  les  Cham- 
breSf  et  que  nul  n'y  prit  nne  influence  quel- 
eon^iue.  Il  e»t  donc  an«oluraent  indispensable 
de  se  retirer  dans  Jes  bureaux.  Je  répète  que 
ai  la  Chambre  veut  passer  outre,  elle  en  est  la 
maîtresse,  mais  elle  violerait  la  Charte. 

M.  le  Pr^Mcat.  Je  dois  tenir  à  montrer  à 
la  Chambre  que  je  n'ai  point  fait  une  propo- 
sition d'oâ  résulterait  une  violation  de  la 
Charte.  Je  savais  très  bien  que  Tarticle  que 
Ton  a  invooué  était  dans  la  Charte,  et  non 
dans  le  règlement  Mais  je  savais  aussi  que 
la  Charte  n'a  pas  inU;rdit  à  la  Chambre  de  se 
raKs^;mbIcr  dans  les  bureaux  le  jour  où  elle 
re^/iit  les  lois.  Et  comme,  dans  le  cas  présent, 
l'impression  et  la  distribution  ne  pourra  pas 
plus  être  faite  demain  qu'aujourd'hui,  j'ai 
pu  dire,  et  crois  avoir  justement  dit  à  la 
Chambre,  que  si  elle  se  retirait  dans  ses  bu- 
reaux dès  aujourd'hui,  elle  v  serait  dans  la 
mAmf;  fti tuât. ion  où  elle  sera  demain.  Je  le  ré- 
7)'  l^'  Won^.  jr»  n'ai  en  aucune  manière  proposé 
<i     v.oirr  la  Cî;arte. 

De  toutes  parti  s  Non  I  non  ! 

M.  l4>  ninriiiiiii  d4>  Dr4»nT-Urézé.  Les  mem- 
bres qui  ont  eu  à  faire  quelques  observations 
ne  sV'n  Kont  pas  pris  à  M.  le  Président;  per- 
sonne n'a  eu  cette  coupable  pensée.  Je  pense 
aussi  que  nous  sommes  dans  les  termes  de  la 
Charte  et  du  règlement;  car  l'article  14  du 
règlement  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  14.  Immédiatement  après  la  lecture 
des  projets  de  loi  ou  résolutions  de  la  Cham- 
bre des  d<$putés,  et  dans  la  même  séance,  la 
Chambre  détf^rminc  :  V  le  jour  oii  le  projet  de 
loi  ou  la  résolution  sera  préalablement  exa- 
miné dans  les  bureaux;  2®  fe  jour  oii  la  discus- 
sion en  aura  lieu  en  assemblée  générale.  » 

M.  le,  PréMldcnl.  Il  est  évident  que,  d'après 
cet  article  du  règlement,  la  Chambre  peut  se 
retirer  dans  ses.  bureaux  le  jour  même.  Voilà 
pourquoi,  après  la  première  parole  de  M.  Du- 
bouchage,  j'ai  fait  cette  proposition,  à  laquelle 
il  a  semblé  attacher  une  idée  de  violation  de 
la  Charte...  (M.  Dubourlinf/e  fait  un  gente  de 
dén/fjation.)  YA  comme  je  tiens  beaucoup  à  ce 
qu'on  ne  puisse  penser  que  je  veuille  violer  ni 
la  Charte,  ni  le  règlement... 

M.  lo  vicomte  Dniioaehage.  Loin  de  moi 
cette  pensée  I  C'est  à  mon  honorable  collègue 
M.  le  marquis  de  Laplace  que  je  voulais  ré- 

Ïiondre;  et  je  lui  ai  dit  que  rarticlo  était  dans 
a  Charte,  et  non  dans  le  règlement.  J'ai  dit 
que  ce  serait  violer  la  Charte:  je  n'ai  pas  dit 
que  M.  le  Président  ait  voulu  la  violer;  pas  du 
tout,  puisqu'il  a  proposé  d'aller  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  li^  Pri^Aldont.  La  Chambre  veut-elle  se 
retirer  dans  hch  bureaux? 


I 


M.  le  Wmrmm  Snwstre  4c  Sacj.  Ceci  vi- 
rait uiK  difficnlté,  sauis  lioate;  u  n  est  pas 
TTaîsemblable  que  les  b<ireaiix  ni  U  Cbamne 
apportent  aocim  changemeni  aux  dhiSn»; 
mais  la  loi  rontient  plusieurs  dispositioiu 
réglementaires  qui  penvent  être  l'objet  d^uie 
discusion;  pour  se  livrer  à  cet  examen  et  à  k 
discussion  de  ces  articles,  il  faut  en  avoir  le 
texte  sous  les  yeux.  Je  crois  donc  que  nous  ne 
devons  pas  pousser  à  la  roue  pour  taire  sortir 
plus  vite  le  budget  de  la  Chambre.  Je  dansnde 
donc  qu'on  attende  pour  se  réunir  dans  les 
bureaux  que  l'impression  et  la  distribution 
aient  en  lieiL 


L  iieiL 

PrésMcaC.  Il  fant  que  la  Chambre 
temps  qu'il  faudra  poar  l'impression 
ktribution... 


M.  le 

sache  le  temps  qu 
et  la  distribution. 

M.  le  Hceite  IHifcswrhnge.  Xoos  aurons 
tout  cela  dans  le  Moniteur  de  demain,  et  nous 
nous  rendrons  chacun  dans  nos  boréaux  res- 
pectifs, avec  notre  Moniteur. 

M.  le  PrésMeat.  Il  y  a  denx  questions  i 
soumettre  à  la  Chambre.  La  première  est  de 
n'aller  dans  les  bureaux  qu'après  l'impression 
et  la  distribution  du  budget.  C'est  cette  pre- 
mière proposition  que  je  mets  anx  voix,  puis- 
qu'elle recule  le  plus  l'époque  de  la  réunion 
dans  les  bureaux. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse;  à  la 
seconde  épreuve,  cette  proposition  est  rejetée.) 

Je  mets  aux  voix  La  seconde  proposition, 
qui  est  de  se  réunir  demain  dans  \e&  bureaux. 

{Cette  proposition  est  adoptée.) 

DEPOT   d'un   projet   DE   LOI   D'iKTiK&T  LOCAL. 

(Haut^-Garonne). 

M.  le  PrësMeal.  La  parole  est  à  M.  le 

ministre  des  finances,  pour  présenter,  au  nom 
de  M.  le  ministre  du  commerce^  vn  projet  de 
loi,  adopté  jyar  la  Chambre  des  députéSy  ff«" 
dant  à  autori»^r  une  itnjiosition  extraordi 
naire  votée  par  le  département  de  la  Haute- 
Garonne, 

M.  le  eomte  d'4rsoal,  ministre  des  finan- 
ces (au  nom  de  M.  Passy,  ministre  du  com- 
merce). 

Messieurs  les  pairs,  deux  lois  des  9  mai  et 
4  juin  1834  ont  autorisé  le  département  de  la 
Haute>Garonne  à  s'imposer  extraordinsire- 
ment,  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, 4  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

La  durée  de  cette  imposition  expire  ftU 
31  décembre  prochain,  et  cependant,  à  cette 
époque,  ses  40  routes  départementales  classées 
seront  loin  encore  du  terme  de  leur  achève- 
ment. Ces  routes,  dont  le  développement  offre 
une  longueur  totale  de  800,000  mètres,  sont  en- 
core en  lacune  sur  180,000  mètres  environ,  et 
la  dépense  à  faire  pour  les  terminer  s'élève  s 
plus  de  2  millions. 

Le  conseil  général  du  département,  dans  sa 
dernière  session,  s'est  occupé  avec  sollicitude 
d'un  objet  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
la  prospérité  de  son  territoire  :  il  a  reconnu, 
d'une  part,  que  ses  ressources  ordinaire»  ne 
suffisaient  même  pas  pour  entretenir  la  partie 
des  routes  déjà  terminées,  et,  d'autre  parti 
qu'il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénients  a 
suspendre  les  travaux  commencés  ;  il  a,  en  con- 
séquence, demandé  que  le  département  fût  au- 
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torisé  à  s'imposer  pendant  8  années,  à  partir 
du  1"  janvier  1836,  4  nouveaux  centimes  addi- 
tionnels, au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera,  sans 
doute,  encore  bien  insuffisant  .pour  terminer 
Tensemble  complet  des  communications  dé- 
partementales; mais  il  permettra  du  moins  do 
réaliser  les  améliorations  les  plus  impatiem- 
ment attendues. 

Tels  sont,  lif  essieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  et  que  nous  venons  présenter  à  vos 
délibérations. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

u  Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  au'en  a  faite  son  conseil  général, 
par  sa  délibération  en  date  du  25  septembre 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
8  années  consécutives,  à  partir  du  1^  jan- 
vier 1836,  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes. 

<c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes- 
départementales  classées.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
distribué  à  domicile  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  des  projets  de  loi  ana- 
logues. 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

]^.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  Vexamen  au  projet  de  loi  relatif  à  Vouver- 
ture  d'un  crédit  extraordinaire  de  200^000  fr,, 
pour  la  célébration  du  sixième  anfiiversaire 
des  journées  de  Juillet  1830, 

M.  le  baron  de  Lascours  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  le  baron  de  Ltascoors.  Messieurs,  nous 
approchons  du  sixième  anniversaire  de  la  Eé- 
volution  de  1830;  le  gouvernement  vous  de- 
mande un  crédit  extraordinaire  de  200,000  fr. 
pour  concourir,  avec  les  fonds  votés  par  la 
ville  de  Paris,  aux  solennités  publiques  desti- 
nées à  célébrer  ce  mémorable  événement,  la  lé« 
gitime  et  courageuse  résistance  de  la  nation  à 
l'attaque,  à  la  violation  sacrilège  de  ses  droits 
et  de  ses  institutions. 

]^ais,  cette  année,  une  autre  pensée  s'unit  à 
celle  de  la  commémoration  des  grandes  jour- 
nées de  1830.  Le  28  juillet  1835  est  devenu  aussi 
une  de  ces  époques  dont  un  peuple  conserve 
un  grave  et  profond  souvenir.  C'est  en  ce  jour 
que  Tordre  public,  que  l'avenir  du  pays,  ont 
été  mis  en  péril  par  l'exécrable  attentat  dirigé 
contre  la  personne  sacrée  du  chef  de  TEtat, 
contre  les  princes  ses  fils;  autour  d'eux  tom- 
bèrent de  nobles,  d'intéressantes  victimes;  et 
vous  vous  rappelez,  J^iessieurs,  les  sentiments 
qui  éclatèrent  alors  à  l'aspect  des  dangers  dont 
la  patrie  avait  été  menacée.  Deux  mémorables 
anniversaires  se  confondent  dans  un  seul  jour, 
et  désormais,  quand  la  France  fêtera  l'ère  de 
sa  révolution  de  1830,  elle  célébrera  simulta- 


(1)  P.  V.,  tome  S,  p.  2061.  —  Ce  dispositif  ne  figure 
pas  au  Moniteur, 


nément  la  miraculeuse  préservation  de  son 
roi,  la  conservation  de  la  paix  publique. 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  pensée  na- 
tionale que  le  gouvernement  se  propose  de 
faire  célébrer,  dans  la  même  journée  du 
28  juillet,  les  services  funèbres  destinés  à 
honorer  la  mémoire  des  citoyens  qui  succom- 
bèrent, il  y  a  six  ans,  en  défendant  la  sainte 
cause  des  lois,  et  à  rendre  hommage  aux  vic- 
times de  Tattentat  du  28  juillet  1835. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission  croit  de- 
voir exprimer  le  regret  qu'on  ne  puisse  pas, 
dans  ce  même  jour,  procéder  à  l'exhumation 
des  restes  des  combattants  de  Juillet  qui  re- 
posent dans  des  tombes  éparses  sur  différents 
points  de  la  capitale,  pour  les  réunir  dans 
une  sépulture  plus  digne,  consacrée  par  la 
religion  et  la  reconnaissance  nationale. 

Le  29  iuillet  auront  lieu  les  actes  de  muni- 
ficence^ les  réjouissances  publiques  qui  se  re- 
produisent à  chaque  anniversaire  de  notre 
révolution;  cette  fois,  une  importante  céré- 
monie donnera  à  ces  solennités  un  nouvel 
éclat,  un  intérêt  plus  vif;  en  la  présence  des 
grands  corps  de  l'Etat,  de  la  garde  natio- 
nale et  de  l'armée.  Tare  de  triomphe  de 
l'Etoile  sera  entièrement  découvert,  livré  à 
Tadmiration  publique.  A  la  monarchie  de 
Juillet  était  réservé  l'honneur  d'achever  ce 
monument,  élevé  par  l'empereur  Napoléon 
pour  perpétuer  la  mémoire  des  travaux,  des 
exploits  des  armées  françaises.  Ainsi,  à  la 
commémoration  de  l'événement  politique  le 
plus  remarquable  et  le  plus  pur  que  présente 
notre  histoire,  viendront  s'associer  les  glo- 
rieux souvenirs  de  la  plus  ^ande  époque  de 
nos  fastes  militaires;  et  le  prince  qui  prit  part 
aux  premiers  combats  qui  ouvrirent,  il  y  aura 
bientôt  un  demi-siècle,  la  merveilleuse  série 
des  faits  d'armes  inscrits  sur  l'arc  triomphal 
de  TEtoile,  ce  prince  aujourd'hui  sur  le  trône, 
aura  la  gloire  de  présider  à  l'inauguration 
de  ce  monument,  de  le  présenter  à  la  France 
libre,  forte  et  heureuse  sous  son  règne.. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Un  crédit  de  200,000  francs 
est  ouvert,  sur  l'exercice  1836,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  6*  anniversaire  des  journées  de  Juillet. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

RAPPOBTS   SUR  DES   PBOJETS   DE  LOI  d'INTÉRÂT 

LOCAL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  les  rapports  de  la  commission  qui 
a  eu  à  examiner  divers  projets  de  loi  rela- 
tifs à  des  impositions  extraordinaires, 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur,  a 
la  parole. 

1"  RAPPORT. 

Arrondissement   de   Mirecourt   (Vosges).    — 

(Imposition,) 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
Le  conseil  général  du  département  des  Yosges 
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a  Yoté,  dans  sa  dernière  session^  l'acquisition 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  l^irecourt, 
BOUS  la  condition  expresse  que  cette  ville  ou 
son  arrondissement  concourraient,  pour  un 
tiers,  dans  tous  les  frais  relatifs  à  cet  achat. 

Le  conseil  d'arrondissement  considérant 
que  la  ville  de  l^irecourt  n'était  pas  en  état 
ae  contribuer  à  cette  dépense,  et  que  d'ail- 
leurs elle  n'offrait  pas  un  caractère  purement 
communal,  a  voté  une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  pour  l'année  1837,  ann  de  sub- 
venir aux  tiers  des  frais  de  l'acquisition.  Ces 
frais,  y  cempris  les  travaux  d'expropriation 
estimés  3,500  francs,  s'élèveront  en  totalité  à 
la  sonmie  de  25,000  francs;  l'imposition  extra- 
ordinaire produira  8,816  francs,  et  se  trou- 
vera excéder  de  483  francs  environ  la  charge 
que  l'on  présume  devoir  peser  sur  l'arrondis- 
sement. 

Ainsi  que  le  ministre  l'a  déclaré  dans  son 
exposé  des  motifs^  la  législation  sur  les  dé- 
penses publiques  ne  reconnaît  point  de  dé- 
penses d'arrondissement.  Aussi  a-t-on  évité 
avec  soin,  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  comme  dans  toutes  les  lois  générales^ 
de  créer  des  charges  qui  leur  soient  appli- 
cables. Toutefois,  des  exemples  très  multipliés 
de  surimpositions  sur  des  arrondissements,  se 
sont  produits  depuis  quelques  années.  En 
effet,  s'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
personnes  civiles,  et  à  ce  titre  posséder  et  agir 
en  justice  comme  les  départements  et  les  com- 
munes, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  lois  spé- 
ciales les  autorisent  à  concourir  à  des  travaux 
et  à  des  acquisitions  qui  peuvent  les  intéresser 
particulièrement,  quoiqu'ils  ne  puissent  se 
faire  en  leur  nom.  L'achat  d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture,  bien  que  ce  soit  une  propriété  dé- 
partementale, présente  ce  caractère,  surtout 
dans  un  département  où  tous  les  arrondisse- 
ments en  ont  déjà  été  dotés  par  le  conseil  gé- 
néral et  les  localités. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
ont  déjà  accueilli  le  vœu  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Itfirecourt,  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'y  accéder  éga- 
lement en  donnant  vos  suffrages  au  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  présenté. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

<c  Article  unique.  Il  sera  imposé  extraordi- 
nairement  sur  l'arrondissement  de  JWEirecourt 
(Vosges),  trois  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  pendant  l'année  1837,  con- 
formément à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans  sa 
session  de  1835,  pour  le  produit  de  cette  im- 
position être  employé,  conjointement  avec  la 
sonime  votée  par  le  conseil  général,  dans  la 
même  session  de  1836,  à  l'achat  et  à  l'appro- 
priation d'une  maison  destinée  à  servir  d'hôtel 
de  préfecture.  » 

2*  RAPPORT. 

(Département  du  Nord,  —  Imposition,) 

M.  le   marquis  Barthélémy,  rapporteur, 

continue  : 
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Messieurs,  la  route  départementale  de  Lille 
à  Saint-Omer,  par  Hazebrouck,  est  d'une 
haute  importance.  Aussi,  le  département  du 
Nord,  l'arrondissement  d'Hazebrouck  et  les 
communes  intéressées,  se  sont  réunis  pour  en 
supporter  la  dépense,  qui,  d'après  les  prévi- 
sions, devait  être  fort  considférable.  Toute- 
fois, les  devis  ont  encore  été  dépassés  par 
suite  des  diverses  circonstances,  et  entre 
autres  par  les  difficultés  élevées  par  le  génie 
militaire,  qui  ont  retardé  les  travaux.  La  dé- 
pense ayant  été  beaucoup  plus  forte,  les 
moyens  prévus  pour  arriver  à  son  rembourse- 
ment sont  devenus  insuffisants.  Des  traités 
Ï>assés  avec  les  entrepreneurs  leur  assurent 
'intérêt  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  réception  de  chaque 

f partie  des  travaux.  Ces  sommes  s'élevaient,  à 
'époque  de  la  dernière  session  du  conseil  gé- 
néral, à  675,336  f  r.  29,  sur  lesquels  il  restait  à 
recouvrer,  pour  le  contingent  des  communes 
et  celui  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck, 
445,205  fr.  65,  ce  qui  fait  ressortir  la  dette 
dont  le  département  est  seul  chargé,  à  la 
somme  de  229,130  fr.  64.  Si  le  département 
n'employait  à  la  libération  que  ses  ressources 
ordinaires,  il  ne  parviendrait  à  être  exonéré 
qu'après  un  grand  nombre  d'années;  aussi,  le 
conseil  général  n'a  t-il  pas  hésité  à  demander 
l'autorisation  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment  1  centime  additionnel  au  principal  des 
Quatre  contributions,  pendant  cinq  ans,  afin 
d'accélérer  l'amortissement  d'une  dette  que 
l'accumulation  successive  des  intérêts  rend 
fort  onéreuse.  Ce  mode  de  libération  sera 
avantageux  aux  contribuables.  La  Chambre 
des  députés  a  donné  sa  sanction  au  projet  de 
loi  qui  le  consacre  :  votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  de  lui  accorder  aussi  votre 
assentiment. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  département  du  Nord 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  2  octobre  1835, 
à  s'imposer  extraorainairement  un  centime 
additionnel  aux  4  contributions  directes  des 
années  1837,  1838,  1839,  1840  et  1841,  pour  le 

Ï produit  de  cette  imposition  être  affecté  à 
'amortissement  de  la  dette  résultant  de  la 
construction  de  la  route  départementale  de 
Lille  à  Saint-Omer.  » 

3*  RAPPORT. 

Arrondissement  de  Pont-Audemer  (Eure).  — 

Imposition. 

M.  le  mnrqais  Biirtliéiemy,  rapporteur, 

continue  : 

Messieurs,  des  travaux  de  curage  sont  en  ce 
moment  exécutés  sur  la  Risle,  l'une  des  ri- 
vières les  plus  considérables  du  département 
de  l'Eure,  pour  lui  rendre  son  ancienne  im- 
portance. Ces  travaux,  estimés  à  la  somme  de 
69,000  francs,  auront  pour  résultat  de  per- 
mettre l'arrivée  des  navires  d'un  fort  tonnage 
jusqu'au  port  de  Zuelle,  à  peu  de  distance  des 
murs  de  la  ville  de  Pont-Audemer.  La  dépense 
en  est  supportée  moitié  par  l'Etat,  moitié  par 
la    localité.    Toutefois,    pour   compléter   les 
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avantages  que  la  contrée  doit  retirer  de  cette 
amélioration^  il  a  paru  nécessaire  d'étendre 
les  travaux  jusqu'au  centre  même  de  la  ville 
de  Pont-Audemer.  Les  ouvrages  qui  restent  à 
faire,  et  qui  consistent  dans  le  curage  de  Tan- 
cien  Dassin  de  la  ville,  et  la  construction  d'un 

Suai,  sont  évalués  à  la  somme  de  44,000  fr. 
rc  conseil  d'arrondissement  de  Pont-Audemer 
a  offert  d'y  contribuer  pour  35,000  francs,  et 
le  conseil  général  pour  9,000,  formant  le  sur* 
plus  de  la  dépense. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Mes- 
sieurs,  a  pour  objet  d'autoriser  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer  à  se  libérer  de  la 
somme  qu'il  a  prise  à  sa  charge  au  moyen 
d'une  surimposition  de  2  centimes  et  demi 
environ  sur  les  deux  contributions  foncières 


poser  également  radoi)tion,  tout  en  regret- 
tant que  la  contribution  des  patentes  soit 
exonérée  par  le  projet  de  loi  de  toute  surtaxe 
pour  une  entreprise  qui  doit  être  éminem- 
ment avantageuse  au  commerce  de  la  loca- 
lité. 

PEOJET  DE   LOI   (1). 

«  Article  unique.  L'arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  département  de  l'Eure,  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil,  dans  les  sessions  de 
1834  et  1835,  à  s'imposer  extraordinairemcnt 
une  somme  de  35,000  francs,  à  percevoir  sur 
les  exercices  1837  et  1838,  par  portions  égales 
et  additionnelles  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Ladite  somme  de  35,000  francs  sera  effectée 
au  paiement  du  contingent  que  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer  s'est  engagé  à  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  du  curage  de  la 
rivière  du  Risle.  » 

4*  RAPPORT. 

(Département  du  Haut-Rhin,  —  Imposition.) 

M,  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur, 

continue  : 

Dans  sa  session  de  1835,  le  conseil  général  du 
département  du  Haut-Bhin  a  demandé  la  con- 
tinuation pour  cinq  années  de  l'imposition  de 
4  centimes  que  le  département  supporte  en 
vertu  d'une  loi  du  26  novembre  1830.  Cette 
impositon,  d'après  la  délibération  du  conseil 

général,  devait  subvenir  aux  frais  des  rputes 
épartementales,  à  ceux  de  l'instruction  pri- 
maire et  aux  autres  dépenses  départementales. 
Le  préfet  ayant  fait  connaître  que  les  cen- 
times facultatifs  ordinaires  pourraient  suf- 
fire à  ces  derniers  services,  le  projet  présenté 
par  le  gouvernement  et  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  se  borne  à  autoriser  l'affectation 
de  l'imposition  extraordinaire  aux  besoins  des 
routes  départementales  et  à  ceux  de  l'instruc- 
tion primaire.  La  loi  des  finances  qui  vient 
d'être  présentée  à  la  Chambre  permettant  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  le  vote  d'un 
nombre  plus  considérable  de  centimes  pour 
1837  que  les  lois  précédentes,  l'autorisation 


(1)  Ce  dispositif  ne  Ggure  pas  au  Moniteur. 


que  vous  allez  accorder  pourrait  paraître  en 
partie  inutile. 
Toutefois,    Messieurs,    cette   disposition   a 

Earu  sans  inconvénient  à  votre  commission, 
e  projet  actuel,  comme  la  loi  du  budget, 
n'ouvre  au  département  qu'une  faculté  dont  il 
est  libre  de  restreindre  l'usage;  le  conseil  géné- 
ral du  Haut-Rhin  ne  votera  que  le  nombre  de 
centimes  qu'il  jugera  indispensable  pour  les 
nécessités  du  service.  Nous  devons  (Tailleurs 
faire  observer  à  la  Chambre  que  le  produit  de 
l'impositon  extraordinaire  ne  s'élèvera  pour 
les  cinq  années  qu'à  la  somme  de  510,945  f  ranca 
et  que  l'on  évalue  à  464,000  francs  les  dépenses 
à  faire  pour  terminer  les  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET   DE   LOI    (l). 

a  Article  unique.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  est  autorisé  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairemcnt, 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1837,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  défalcation  faite 
de  la  portion  réservée  par  le  conseil  général  du 
département  pour  les  besoins  de  l'instruction 
primaire.  » 

5^  RAPPORT. 

« 

Département  des  Hautes-Pyrénées.  —  Impo- 
sition.) 

M.  le  marqnlfl  Barthélémy,  rapporteur^ 

continue  : 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  du 
petit  nombre  des  /départements  qui  ne  suppor- 
tent en  ce  moment  aucune  imposition  extraor- 
dinaire. Son  conseil  général  a  demandé,  dans 
sa  session  de  1835,  l^autorisation  d'a;j0uter 
pendant  dix  ans  aux  5  centimes  facultatifs  or- 
dinaires, qui  suffisent  à  peine  aux  autres  né- 
cessités du  service,  Q  centimes  additionnels  au 
Srincipal  des  quatre  contributions  directes, 
ont  le  produit  serait  affecté  aux  travaux  et' art 
à  exécuter  sur  les  routes  départementales  et 
vicinales,  et  à  la  construction  d'une  maison 
d'arrêt  à  Bagnères.  Cette  impression  extraor- 
dinaire s'élèvera  à  la  somme  de  534,453  francs; 
le  devis  sommaire  de  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  se  monte  à  110,0000  francs,  les 
424,453  francs  restant  suffiront  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents  des  routes  départemen- 
tales et  vicinales,  le  conseil  général  se  propo- 
sant de  n'accorder  de  subventions  aux 
communes  qu'autant  qu'elles  exécuteraient 
elles-mêmes  sous  les  terrassements  et  les  em- 
pierrements. Le  vote  du  conseil  général  des 
Hautes-Pyrénées  ne  saurait  être  l'objet 
d'aucune  critique.  La  commission  a  l'honneur 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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PROJET  DE  LOI   (1). 


(c  Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1836^  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  dix  années,  à  partir  ae 
1837,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes. 

(c  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  pré- 
lëyera  la  somme  nécessaire  à  la  construction 
d'une  maison  d'arrêt  à  Baçnères..  Le  surplus 
sera  spécialement  affecté,  dans  la  proportion 
indiquée  par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral :  1®  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales; 2**  aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  travaux  d'art  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. » 

6*  ET  DERNIER  RAPPORT. 

(Département  de  la  Nièvre.  —  Itnposition.) 

"M.,  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur, 

continue  * 

liiessieurs,  il  y  a  vingt  ans  le  département 
de  la  Nièvre  était  presque  entièrement  privé 
de  routes.  Dès  1826,  le  conseil  général  de  ce 
département,  juste  interprète  des  vœux  de  la 
population  vota  une  imposition  extraordi- 
naire de  6  centimes  qui  devait  cesser  en  1836. 

D'après  un  nouveau  vote  du  conseil  général, 
une  loi  du  15  avril  1833  porta  cette  imposition 
extraordinaire  à  10  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
et  en  autorisa  la  perception  jusqu'en  1842. 

A  cette  époque  le  département  de  la  Nièvre 
ne  comptait  que  onze  routes  départemntaies 
qui  devaient  être  entièrement  terminées  dans 
Pannée  où  l'imposition  extraordinaire  devait 
cesser.  Des  rectifications  importantes  ayant 
été  faites  au  tracé  de  ces  anciennes  voies  de 
communication,  et  trois  nouvelles  routes  ayant 
été  classées,  il  devenait  nécessaire,  ou  d'aug- 
menter dès  à  présent  le  nombre  des  centimes 
oxtraord inaires  facultatifs,  ou  de  prévoir 
dans  l'avenir  la  nécessité  de  réclamer  la  pro- 
longation de  l'imposition  déjà  établie. 

Le  conseil  général  a  préféré  le  premier 
mode,  et  a  demandé  à  être  autorisé  à  ajouter 
2  centimes  aux  10  centimes  extraordinaires 
qu'il  avait  déjà  obtenu  le  droit  de  voter. 

Les  2  nouveaux  centimes  produiront  pour 
les  sept  années  une  somme  de  252,000  francs 
qui  suffira  pour  amener  à  l'état  d'entretien 
les  quatorze  routes  départementales  actuelle- 
ment classées.  L'impatience  des  populations, 
qui,  sur  beaucoup  de  points,  s'imposent  des 
sacrifices  considérables,  justifie  ce  vote  du  con- 
seil général.  Le  surcroît  d'imposition  résultant 
du  projet  de  loi  ne  sera  que  d'un  centime,  le 
département  n'ayant  plus  à  supporter  à  l'ave- 
nir celui  qu'il  payait  pour  les  opérations  du 
cadastre.  Sans  doute,  messieurs,  le  nombre  des 
centimes  additionnels  qui  va  peser  sur  les 
habitants  de  la  Nièvre  sera  considérable;  mais 
ce  département  était,  sous  le  rapport  des 
routes,  dans  une  situation  tout  à  fait  excep- 
tionnelle; depuis  que  l'Administration  s'est 
particulièrement  occupée  d'un  objet  si  essen- 
tiel au  bien-être  de  la  population,  sa  prospé- 
rité s'est  tellement  accrue,  que  la  Chambre  des 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


députés  n'a  pas  hésité  à  adopter  le  projet  de 
loi,  qui  a  pour  but  de  sanctionnner  le  vote  du 
conseil  général.  Le  même  motif  vous  portera, 
Messieurs,  à  lui  accorder  vos  suffrages. 

PROJET   DE   LOI    (l). 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  eztraordi- 
nairement  pendant  sept  années,  à  partir  de 
1837,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  anecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. » 

(Ces  six  rapports  sont  imprimés  et  distri- 
bués.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

(Fonds  de  retraite  du  ministère  des  affaires 

étrangères,) 

M.  le  Prësideiil.  M.  le  baron  de  Mareuil 
a  la  parole  comme  rapporteur  de  la  ooinmis- 
sion  qui  a  eu  à  examiner  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de 
lOOyOOO  francs  pour  subvention  au  fonds  de 
retraite  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  le  baron  de  Marenll,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  projet  de  loi  vous  est  présenté,  qui 
a  pour  objet  d  ouvrir  sur  l'exercice  de  1836  un 
crédit  extraordinaire  de  100,000  francs  pour 
subventions  au  fonds  de  retraite  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

C'est  la  première  fois  que  ce  ministère  ré- 
clame de  l'État  une  addition  à  ses  propred  res- 
sources qui,  depuis  l'époque  oti  sa  caisse  de 
retraites  a  été  établie,  c'est-à-dire  depuis 
trente-six  ans,  ont  suffi  à  remplir  les  charges 
qui  lui  étaient  imposées.  Leur  insuffisance  ac- 
tuelle résulte  principalement  des  nombreuses 
mutations  qui,  par  suite  des  grands  événe- 
ments de  1830,  ont  eu  lieu  dans  la  carrière 
f)oliticiue,  dans  celle  des  consulats  et  dans 
'administration  intérieure  du  département. 
L'accueil  fait  à  des  droits  qui  avaient  été  mé- 
connus, peut-être  aussi  quelques  retraites  an- 
ticipées, ont  accru  également  la  masse  des 
pensions  sans  qu'aucune  d'elles  ait  été  cepen- 
dant liquidée  en  contravention  aux  règles  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  19  novembre  1823. 

Il  a  été  remarqué,  dans  l'autre  Chambre,  et 
il  peut  l'être  ici,  que  si  des  circonstances 
extraordinaires  ont  élevé  les  charges  aux- 
quelles le  fonds  de  retraites  avait  à  pourvoir, 
le  gouvernement  aurait  pu  trouver  dans  la 
limite  de  ses  attributions  le  moyen  de  donner 
à  ce  fonds  l'augmentation  nécessaire,  en  por- 
tant à  5  0/0  les  retenues  sur  la  totalité  des 
traitements,  quelle  que  fut  leur  quotité,  et 
en  usant  du  droit  qu'il  s'était  réservé  de  faire 
au  profit  de  la  caisse  des  pensions  un  prélève- 
ment sur  le  traitement  des  agents  en  congé. 

Il  n'a  point  paru  à  votre  commission  que 
ces  deux  observations  eussent  une  valeur  égale. 

On  aurait  pu  sans  doute  à  l'époque  où  s'est 


(i)  Go  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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manifestée  la  certitude  d'un  prochain  déficit 
dans  le  fonds  de  retraite  recourir  au  nivelle- 
ment des  retenues  et  les  porter  toutes  à  5  0/0; 
peut-être  même  cette  mesure  aurait-elle  dû 
être  prise  lors  du  premier  établissement  du 
fonds  de  retraite,  ou  quand  l'ordonnance  de 
1823  fut  rendue. 

Si,  dans  les  moments  difficiles  ce  n'a  point 
été  sans  déroger  aux  principes  d'une  justice 
rigoureuse  qu'on  a  fait  sur  les  traitements  une 
retenue  progressive  qui  s'est  élevée  jusqu'au 
quart^  il  est  encore  plus  contraire  à  ces  mêmes 
principes  que  la  retenue  stipulée  en  faveur 
du  droit  commun  des  retraites  soit  effectuée 
dans  une  proportion  décroissante;  et  malgré 
les  arsuipixents  spéciaux  qui  ont  motivé  à  cet 
égard  l'ordonnance  de  1823,  votre  commission 
croit  pouvoir  exprimer  le  voeu  qu'une  parfaite 
égalité  soit  rétablie  dans  la  fixation  des  rete- 
nues dont  il  s'agit. 

Mais  quant  au  prélèvement  que  cette  même 
ordonnance  avait  donné  la  possibilité  de  faire 
sur  le  traitement  des  agents  en  congé,  et  qui 
devait  être  fixé  par  un  règlement  spécial,  il 
est  facile  de  comprendre  pourquoi  cette  me- 
sure n'a  point  été  employée. 

Dans  le  principe,  elle  parut  inutile  et  quand 
depuis  on  put  apercevoir  la  nécessité  d  y  re- 
courir, on  reconnut  que  le  nouvel  ordre  établi 
dans  le  budget  du  département  en  rendait 
l'application  à  peu  près  impossible.  Vous  sa- 
vez, en  effet,  Messieurs,  qu'à  une  certaine 
époque  il  fut  établi  au  budget  qu'il  serait  fait 
sur  l'ensemble  des  fonds  alloués  aux  traite- 
ments des  agents  politiques  et  consulaires  une 
déduction  de  220,000  francs,  laquelle  représen- 
terait en  bloc  les  vacances  de  missions  et  les 
retenues  faites  sur  les  congés.  Celles-ci  avaient 
été  réglées  à  la  moitié  du  traitement,  dont  un 
quart  rentrait  au  Trésor,  tandis  que  l'autre 
quart  était  alloué  au  secrétaire  qui  gérait  l'in- 
térieur. Il  n'y  avait  donc  plus  moyen  de  faire 
un  nouveau  prélèvement  sur  un  traitement 
si  réduit,  quand  surtout  on  avait  à  considérer 
que  les  cneis  de  mission  en  congé  sont  presque 
toujours  dans  le  cas  de  garder  la  maison 
qu'ils  occupent  et  de  la  laisser  toute  montée  à 
la  disposition  du  gérant. 

C'est  le  lieu  peut-être  de  vous  faire  remar- 
quer. Messieurs,-  combien  est  vicieuse  cette  fa- 
fon  d'tirbitrer  dans  le  budget  des  affaires  étran- 
gères la  quotité  présumée  des  vacances  et  des 
congés,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  le  compte 
qui  en  serait  rendu  chaque  année.  Il  peut  ar- 
river, en  effet,  que,  toutes  les  missions  étant 
remplies,  les  circonstances  politiques  soient 
telles,  qu'aucun  agent  extérieur,  ou  a  peu  près, 
ne  puisse  quitter  son  poste.  Il  faudrait  donc 
alors  réclamer  tout  ou  partie  des  fonds  qui 
auraient  été  déduits.  Il  peut  arriver,  au  con- 
traire, que  les  vacances  et  les  congés  aient  dé- 
passé la  prévision  du  budget,  et  qu'il  reste  au 
département  des  affaires  étrangères  un  excé- 
dent de  fonds  dont  il  ne  serait  pas  toujours 
facile  de  vérifier  l'emploi.  Combien  il  serait 
plus  conforme  à  une  bonne  comptabilité  de 
laisser  entier  le  cadre  des  dépenses  présumées, 
et  de  justifier  après  des  déductions  qui  au- 
raient eu  lieu. 

Cette  considération  aurait  sans  doute  trouvé 

g  lus  tôt  sa  place  dans  la  discussion  même  du 
udget  des  affaires  étrangères,  mais  si  elle  vous 
est  présentée  aujourd'hui,  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  la  rattacher  à  la  question  qui  vous 


occupe,  et  indiquer  une  mesure  qui  supplé- 
rait  dans  les  budgets  prochains  au  déficit  de 
la  caisse  des  pensions  sans  recourir  à  aucune 
subvention  du  Trésor. 

Supposez  en  effet  que  la  déduction  approxi- 
mative de  220,000  francs  n'ait  plus  lieu.  Ad- 
mettez ensuite,  ce  qui  est  tout  a  fait  dans  la 
nature  des  choses,  que  les  traitements  alloués 
aux  emplois  vacants  fassent  retour  au  Trésor, 
mais  que  le  prélèvement  d'un  quart  sur  le 
traitement  des  agents. en  congé  soit  versé  dans 
la  caisse  des  retraites,  vous  voyez  que  d'après 
les  calculs  présentés  à  l'autre  Chambre,  les 
retenues  éeaiisées  accroissant  déjà  de  46,740  fr. 
l'actif  de  Ta  caisse,  elle  trouverait  nécessaire- 
ment dans  le  prélèvement  sur  les  congés  pro- 
bables, de  quoi  faire  face  à  la  totalité  de  ses 
dépenses  qui  est  aujourd'hui  de  300,000  francs 
environ,  tandis  que  ses  recettes  ne  s'élèveront 
pas  tout  à  fait  à  200,000  francs. 

Alors  disparaîtrait  cette  subvention  spé- 
ciale qui  ne  peut  sans  doute  être  refusée  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Quand  elle 
est  accordée  aux  autres  dans  des  proportions 
si  considérables,  mais  qui  est  devenue  le  mo- 
tif dont  on  s'est  servi  pour  exiger,  par  rapport 
aux  pensions  de  ce  département,  1  application 
rigoureuse  du  maximum  établi  par  la  loi  de 
germinal  an  XI.  Application  qui  n'a  eu  lieu, 
comme  règle  invariable^  ni  sous  l'Empire,  ni 
sous  la  Restauration,  ni  enfin  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  repoussent  des  considérations  impor- 
tantes qu'il  suffira  d'énoncer. 

Le  service  diplomatique  est  sans  contredit 
celui  qui  donne  lieu  à  moins  d'économies.  Il 
y  a  peu  de  missions  grandes  ou  petites,  où, 
pour  garder  le  décorum  de  sa  position,  celui 
qui  les  remplit  ne  soit  tenu  d'y  consacrer  une 
part  de  son  revenu  propre.  L'éloignement  du 
pays,  de  la  famille  et  de  tous  les  intérêts  per- 
sonnels est  d'ailleurs  la  source  d'un  détriment 
notable  dans  le  patrimoine  de  ceux  qui  se  dé- 
vouent à  la  carrière  extérieure;  et  tandis  que 
les  autres  fonctions  publiques  permettent  du 
moins  de  rester  au  milieu  des  siens,  de  borner 
la  dépense  à  son  revenu,  d'améliorer  même  ses 
propres  affaires,  tandis  que  de  si  nombreuses 
indutries  conduisent  à  de  si  grandes  fortunes, 
celui  qui  aurait  donné  sa  vie  aux  intérêts  po- 
litiques de  la  France,  après  avoir  rempli  30  et 
40  ans  des  postes  élevés,  ne  recevrait  pour 
récompense  de  ses  longs  services,  pour  assurer 
le  repos  de  ses  vieux  jours,  quWe  pension 
dont  le  capital  serait  le  plus  souvent  inférieur 
à  la  somme  des  retenues  qui  auraient  été  faites 
sur  son  traitement. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  né- 
cessaire d'entrer  dans  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  cet  égard,  et  elle  n'hésiterait  point 
à  vous  proposer  le  rejet  de  l'article  4  du  projet 
de  loi  dont  l'examen  lui  a  été  confié,  si,  d'une 
part,  elle  n'était  forcée  de  reconnaître  la  né- 
cessité de  ne  point  ajourner  une  instruction 
indispensable,  et  si,  de  l'autre,  elle  ne  pensait 
pas  que  la  Chambre  des  pairs  pût  se  confier 
aux  réserves  exprimés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  attendre  la  délibération  de  la  loi  gé- 
nérale sur  les  pensions,  qui  sera  présentée 
l'année  prochaine^  pour  y  faire  prévaloir  les 
principes  de  justice  et  de  convenance  qui  se- 
ront reconnus  par  elle. 

Votre  commission  a  en  conséquence  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'admission  entière  du 
projet  de  loi  présenté. 
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PBOJET  DE  IjOI  (1). 


Art.  !**>  Il  e^t  ouvert  au  ministre  s<»crétâirc 
d'Etat  des  afiaires  étraogeres  un  crédit  extra- 
ordinaire de  «n<  m»//e  francs,  sur  l'exercice 
1838,  à  titre  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraites  de  son  département. 

Art.  2.  Ce  crédit  devra  faire  partie  du 
<»mpte  à  rendre  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  1  exercice  1836. 

Art.  3.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite, 
à  l'exception  de  celles  oui  pourraient  être  for- 
mées par  des  veuves  d  employés  morts  en  ac- 
tivité de  service,  ne  seront  admises  que  dans 
la  proportion  des  fonds  disponibles;  celles  sur 
lesquelles  il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de 
fonds,  dans  le  cours  de  l'année  18S6,  seront 
ajournées  à  Tannée  suivante. 

Art.  4,  Aucune  pension  liquidée,  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ne  devra  excéder  le  nutximum  de  6,(XX)  francs 
déterminé  par  la  loi  du  15  germinal  an  XI. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

SAFPOBT    SUK   LE    PBOJST    DE   LOI    CONCERNANT 
LES  CBUES  DES  BIVIEBES. 

M.  le  Présideaf.  M.  le  coDite  Herwyn  de 
Nevèle  a  la  parole  comme  rapporteur  de  la 
commission  enargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  fot^erture  d'un  crédit  de 
1,S00,000  francê,  pour  le  rétablissement  des 
communications  interrompues  par  les  crues 
des  rivières. 

M.  le  eamle  Ilerm'jn  de  Mevèle,  rappor- 
teur. Messieurs,  les  dernières  inondations  ont 
causé  sur  plusieurs  points  des  désastres  aussi 
affligeants  qu'imprévus.  Vous  connaissez  ces 
malheurs,  vous  vous  empresserez  d'y  porter 
remède;  c'est  dans  ce  but  que  le  gouverne- 
ment demande  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs  spécialement  affectés  au  ré- 
tablissement des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières 
navigables,  sur  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux.  Votre  commission  a  pensé  que  les  prévi- 
sions du  budget  ne  sauraient  suffire  à  ae  pa- 
reils sinistres,  et  que  le  crédit  demandé  par 
le  gouvorncment  devait  lui  être  accordé. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  de  l'emploi 
de  ces  fonds.  Ce  projet  a  déjà  reçu  l'assenti- 
ment de  la  Chambre  des  députés,  rénétrée  des 
mêmes  motifs  et  convaincue  de  l'urgente  né- 
cessité, votre  commission,  à  l'unanimité,  Mes- 
sieurs, a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adop- 
tion. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

w  Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
1.200,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières  navi- 
gables, par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

«  Art.  2.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial 
des  fonds  alloués  par  la  présente  loi.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 


DI8CCS8IOV  DU  PBOJST  DE  LOI 

nr    A   LA   HATIGATION    INTKBIEUBE. 

M.  le  Présl^eal.  L'ordre  du  jour  rappelle 
appelle  la  di4Cu**ion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  navigation  intérieure. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 


(1;  Ce  diipoftitif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


M.  le  ■uv^pris  4e  C#rdlye,  rapporteur. 
La  commissioa  croit  devoir  donner  à  la 
Chambre  connaissance  d'une  réclamation  qui 
lui  est  arrivée  depuis  le  rapport  qu'elle  vous 
a  présenté. 

Cette  réclamation  est  formée  par  M.^  Rous- 
sel, administrateur  des  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing.  Elle  tend  à  prouver  qu'il  serait 
avantageux  que  le  gouvernement  us&t  dès  à 
présent  de  la  faculté  qu'il  a  d'appliquer  Li 
réduction  du  tarif  au  canal  du  Centre. 

Vous  savez,  en  effet,  qu'une  disposition  du 
projet  de  loi  qui  va  être  soumis  à  vos  déli})é ra- 
tions, porte  que  le  gouvernement  pourra  n'ap- 
pliquer la  réduction  du  tarif  portée  au  ta- 
bleau B  sur  le  canal  du  Centre,  que  quand  il 
le  jugera  convenable.  Vous  vous  rappelez  que 
la  commission  a,  dans  son  rapport,  décLir^ 

Sue  c'était  une  sage  et  prévoyante  mesur^  que 
'avoir  donné  ce  droit  au  gouvernement,  en 
raison  de  ce  qu'il  était  possible  qu'en  combi- 
nant les  diminutions  sur  le  canal  du  Centix^  et 
sur  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing,  il  y  eût 
avantage  pour  le  public. 

M.  Roussel  a  cherché  à  établir  que  ce  ne 
serait  que  dans  le  seul  intérêt  du  canal  de 
Briare  que  la  diminution  n'aurait  pas  lieu 
maintenant,  attendu  que  les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loine  ont  déjà  fait  d'énormes  sacrifices 
en  faveur  ofu  commerce. 

La  commission  n'a  point  d'avis  à  émettre 
sur  les  observations  présentées  par  M.  Roussel; 
elle  remettra  ces  observations  a  M.  le  ministre 
des  finances  qui  seul  est  à  même  de  juger  s'il 
est  vrai  c^ue  ce  n'est  qu'un  intérêt  de  rivalité 
entre  Briare  d'une  part,  Orléans  et  Loing  de 
l'autre,  qui  a  amené  la  Chambre  des  députés 
à  voter  ce  droit  accordé  au  gouvernement  de 
suspendre  l'adoption  du  tarif  abaissant. 

Je  profiterai  du  moment  où  je  suis  à  la  tri- 
bune pour  dire  ofuelques  mots  d'une  réclama- 
tion qui  a  été  faite  par  le  conmoterce  de  Paris, 
et  spécialement  par  le  commerce  de  l'Tonne, 

Sui  a  eu  connaissance  de  la  réponse  faite  par 
I.  le  ministre  des  finances  aux  observations 
de  la  navigation  à  la  haute  Seine  et  de  l'Yonne, 
imprimées  et  distribuées  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre,  dans  cette  réponse,  énonce 
l'opinion  qu'il  y  aura  une  diminution  de 
2,831  francs,  rien  que  sur  les  bateaux  navi- 
guant sur  l'Yonne. 

M.  Meynars,  qui  vous  a  présenté  cette  pre- 
mière pétition  au  nom  du  commerce  de  la 
haute  Seine,  fait  observer  qu'il  doit  y  avoir 
une  erreur,  laquelle  provient  de  ce  q[ue  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  bateaux  qui  remon- 
tent ne  payant  pas  plus,  qu'ils  soient  chargés 
ou  vides,  la  régie  des  contributions  indirectes 
n'a  aucun  intérêt  à  constater  Qu'ils  sont  pleins 
ou  vides.  Les  pétitionnaires  aisent  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  une  erreur,  puisque  pour  les  ba- 
teaux de  30  mètres  chargés  pour  la  remonte, 
les  états  des  contributions  indirectes  portent 
zéro,  et  qu'une  seule  administration,  celle  des 
coches,  en  1834,  année  sur  laquelle  les  calculs 
ont  été  faits,  en  a  fait  monter  au  moins  240, 
que  pour  les  bateaux  de  20  mètres,  les  états 
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des  contributions  indirectes  portent  encore 
zéro,  tandis  que  la  même  administration  des 
coches  en  a  fait  monter  200. 

Enûn,  ils  disent  qu'il  n'est  aucun  bateau  de 
remonte  qui  soit  tout  à  fait  vide,  qu'il  y  a 
toujours  dans  ces  bateaux  quelque  chose,  et  ils 
en  donnent  pour  preuve  que  le  plâtre,  qui 
valait  dans  la  localité  oii  ces  bateaux  passent 
30  francs  ne  vaut  plus  que  8  francs,  parce  que 
les  bateaux  de  remonte,  à  défaut  d'autres  mar- 
chandises, prennent  du  plâtre  à  remonter.       | 

M.  llaoïblot-Conté.  Je  viens  présenter 
quelques  observations,  dans  l'intérêt  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  et  du  canal  du 
Centre. 

Ces  observations  portent  sur  ce  que,  relati- 
vement à  la  navigation  de  la  Saône,  les  droir^s 
ont  été  fixés  partout  à  la  remonte  à  un  taux 
plus  élevé  qu'a  la  descente,  tandis  que,  pour  la 
navigation  de  la  haute  Seine,  les  droite  ont  été 
portés  au  même  tarif  pour  la  remonte  et  pour 
fa  descente.  Je  viens  dire  que  la  justice  vou- 
drait que  la  réduction  fût  la  même  sur  la 

Saône. 

Le  motif  gui  a  déterminé  une  différence 
entre  les  droits  de  navigation  à  la  remonte  et 
ceux  à  la  descente  est  celui-ci;  c'est  qu'on  a 
voulu  éviter  que  les  houilles  qui,  d'après  la 
dernière  loi  des  douanes,  seront  admises  dans 
les  ports  de  France  avec  une  grande  réduction 
de  droits,  ne  puissent  remonter  et  venir  faire 
concurrence  à  l'intérieur  aux  houilles  fran- 
çaises. L'on  a  pensé  avec  raison  que  ces 
houilles  ne  remonteraient  pas  la  Seine  jus- 
qu'au-dessus de  Paris.  En  conséquence,  on  a 
laissé  le  droit  de  navigation  à  la  remonte  au- 
dessus  de  Paris  comme  au-dessous. 

Je  dis  que  c'est  la  même  chose  pour  la  Saône. 
Les  houilles  ne  remonteront  pas  le  Rhône  pour 
venir  entrer  dans  la  Saône.  Il  y  a  donc  une 
raison  de  traiter  la  Saône  comme  le  bassin  de 
la  Seine,  et  je  demande  que  le  tarif  soit  réduit 
pour  la  Saône  au  même  taux,  à  la  remonte  qu'à 
la  descente. 

Ce  n'est  pas  la  seule  observation  que  j'ai  à 
vous  soumettre.  La  loi  sur  la  navigation  est 
une  loi  générale,  elle  a  la  prétention  de  sou- 
mettre la  navigation  de  toutes  les  rivières  à 
un  tarif  uniforme  et  à  un  mode  uniforme  de 
perception;  mais  il  est  arrivé  qu'on  s'est  mé- 
pris sur  les  résultats  qu'elle  aurait  pour  cer- 
tains bassins  de  navigation. 

Si  je  m'en  rapporte  a  des  notes  qui  m'ont  été 
remises  par  des  personnes  qui  certainement  ne 
se  trompent  pas,  il  résulterait  du  nouveau  ta- 
rif qu'un  bateau  qui  traverse  le  canal  du 
Centre,  et  qui  remonte  la  Saône  pour  aller 
gagner  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et  il  y  a 
un  très  grand  nombre  de  bateaux  de  houille  qui 
font  ce  trajet  pour  aller  alimenter  les  bords 
de  la  Saône  et  les  usines  de  l'Alsace;  il  ré- 
sulterait du  nouveau  tarif  que  ces  bateaux  qui 
portent  environ  80  tonneaux  de  houille,  éprou- 
veraient une  surcharge  de  29  francs. 

Je  ne  propose  pas  d'amendement,  mais 
comme  un  article  de  la  loi  donne  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  réformer  le  tarif  s'il  y 
a  lieu,  je  viens  faire  cette  observation  pour 
qu'il  en  tienne  compte. 

La  nouvelle  réduction  aura  pour  effet  que 
la  houille  au  lieu  de  payer  4  centimes  en 
paiera  6,  que  les  cendres,  les  pierres,  et  autres 
marchandises  lourdes,  au  lieu  de  payer  4  cen- 
times en  paieront  10. 

8*  SÉRIE.   T.  CV. 


J'ai  encore  une  autre  observation  à  faire. 
L'on  peut  bien  suspendre  la  réduction  des 
droits  sur  le  canal  du  Centre,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  obtenu  une  réduction  analogue  sur  les  ca- 
naux de  Briare  et  du  Loing,  mais  il  y  a  in- 
justice à  maintenir  le  tarif  actuel  pour  les 
bateaux  qui  entrent  de  la  Loire  dans  le  canal 
du  Centre,  pour  descendre  dans  la  Saône,  ou 
se  chargent  sur  les  bords  du  canal  du  Centre 
pour  se  rend^re  à  Lyon  ou  dans  l'Alsace.  Voici 
en  quoi  consiste  cette  injustice.  Le  gouverne- 
ment a  réduit  à  moitié  les  droits  perçus  sur 
le  canal  de  Bourgogne.  Or,  sur  ce  canal  il  se 
charge  annuellement  des  bois,  des  pierres,  des 
houilles,  des  ciments,  qui  viennent  faire  con- 
currence sur  le  marche  de  l'Alsace  aux  ma- 
tières de  même  nature  qui  se  chargent  sur  lo 
canal  du  Centre,  remontent  la  Saône  et  vont 
aussi  en  Alsace. 


tionnellement  sur  le  canal  du  Centre. 

Ce  vœu  avait  été  émis  par  le  conseil  général 
de  Saône-et-Loire.  C'est  parce  que  ce  vœu 
n'a  pas  été  exaucé  que  je  demande  que  l'abais- 
sement du  droit  sur  le  canal  du  Centre  ait 
lieu  dès  à  présent  pour  les  bateaux  qui  entrent 
du  canal  dans  la  Saône. 

M.  le  comte  «l'Argoiit,  ministre  des  finan- 
ces. Je  vais  répondre  par  quelques  observa- 
tions à  celles  de  M.  le  rapporteur  et  de 
M.  Humblot-Conté.  Je  dois  cPabord  rappeler 
le  système  général  de  la  Ici,  et  constater  qu'il 
établit  une  immense  amélioration  dans  le  sys- 
tème de  perception. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  autant  de 
rivières,  autant  de  tarifs  différents  et  de 
modes  de  perception  établis  d'après  différentes 
bases:  de  plus,  extrême  inégalité  dans  la  quo- 
tité de  l'impôt;  car  ces  tarifs  ont  été  établis 
dans  la  prévision  des  dépenses  qui  étaient  à 
faire  pour  la  régularisation  au  cours  de 
chaque  rivière; et  comme  c'étaient  précisément 
les  cours  dont  la  navigation  était  le  plus  diffi- 
cile, qui  devaient  occasionner  le  pius  de  dé* 
penses,  on  a  établi  les  tarifs  les  plus  élevés 
pour  ces  rivières.  D'où  on  arrivait  à  ce  résul- 
tat fâcheux  que  là,  où  la  navigation  offrait 
des  difficultés  naturelles,  par  conséquent  de 
la  cherté,  là  était  l'impôt  le  plus  fort. 

Depuis  plusieurs  années  on  s'est  occupé  dc& 
moyens  de  changer  ce  système.  Nous  avons  fait 
depuis  deux  ans  une  expérience  pour  le  bassin 
de  la  basse  Seine;  elle  a  réussi.  Le  système  de 
perception  a  été  changé;  au  lieu  de  payer  le 
droit  sur  la  capacité  des  bateaux,  quels  que 
fussent  les  chareements,  au  lieu  d'établir  un 
droit  qui  équivalait  au  tiers  pour  les  bateaux 
vides,  on  a  fait  payer  d'après  le  chargement 
réel  de  chaque  bateau. 

Voulant  développer  l'expérience  faite  sur  la 
basse  Seine,  le  gouvernement  a  présenté  un 
projet  de  loi  pour  les  principaux  bassins  na- 
vigables de  France. 

Quel  a  été  son  point  de  départ?  Il  a  été 
étaoli  une  moyenne  du  produit  de  la  percep- 
tion sur  chaque  bassin  pris  isolément,  et  cette 
moyenne  a  été  répartie  de  manière  à  établir 
l'égalité  de  perception  sur  tout  le  oonrs  de 
chaque  bassin,  mais  restait  une  inégalité  entre 
les  divers  bassins.   Le  gouverney.ient  n'avait 

{)as  proposé  l'égalité  de  perception  pour  tou^ 
es  bassins,  parce  qu'il  devait  en  résulter  une 
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des  vice-présidents  et  des  vice-secrétaires,  tant 
on  croyait  alors  l'article  39  de  la  Charte  obli- 
gatoire pour  la  Chambre  des  pairs  1  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
ces  détails.  Les  bureaux  sont  une  chose  des 
plus  essentielles  dans  vos  délibérations;  vous 
avez  beaucoup  de  membres  pleins  de  bonnes 
idées,  et  qui  n'osent  pas  les  produire,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  la  faculté  de  parler  en  public; 
(Test  pourquoi  la  Charte  a  voulu  qu'on  se  par- 
tageât tous  les  mois  en  bureaux  et  qu'on  les 
renouvelât  afin  que  tout  fût  égal,  et  ann  qu'on 
connût  les  capacités  qu'il  y  a  dans  les  Cham- 
bres, et  que  nul  n'y  prît  une  influence  quel- 
conque. Il  est  donc  absolument  indispensable 
de  se  retirer  dans  les  bureaux.  Je  répète  que 
ai  la  Chambre  veut  passer  outre,  elle  en  est  la 
maîtresse,  mais  elle  violerait  la  Charte. 

'M,  le  Président.  Je  dois  tenir  à  montrer  à 
la  Chambre  que  je  n'ai  point  fait  ime  propo- 
sition d'où  résulterait  une  violation  de  la 
Oharte.  Je  savais  très  bien  que  l'article  que 
l'on  a  invoqué  était  dans  la  Charte,  et  non 
dans  le  règlement.  Mais  je  savais  aussi  que 
la  Charte  n'a  pas  interdit  à  la  Chambre  de  se 
rassembler  dans  les  bureaux  le  jour  où  elle 
reçoit  les  lois.  Et  comme,  dans  le  cas  présent, 
l'impression  et  la  distribution  ne  pourra  pas 
plus  être  faite  demain  qu'aujourd'hui,  j'ai 
pu  dire,  et  crois  avoir  justement  dit  à  la 
Chambre,  que  si  elle  se  retirait  dans  ses  bu- 
reaux dès  aujourd'hui,  elle  v  serait  dans  la 
même  situation  où  elle  sera  demain.  Je  le  ré- 
pète donc,  je  n'ai  en  aucune  manière  proposé 
do  violer  la  Charte, 

De  toutes  parts  t  Non  1  non  I 

M.  le  iHArquis  de  Drenx-ltrëzé.  Les  mem- 
bres qui  ont  eu  à  faire  quelques  observations 
ne  s'en  sont  pas  pris  à  M.  le  Président;  per- 
soxme  n'a  eu  cette  coupable  pensée.  Je  pense 
aussi  que  nous  sommes  dans  les  termes  de  la 
Charte  et  du  règlement;  car  l'article  14  du 
règlement  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  14.  Immédiatement  après  la  lecture 
des  projets  de  loi  ou  résolutions  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  dans  la  même  séance,  la 
Chambre  détermine  :  1®  le  jour  où  le  projet  de 
loi  ou  la  résolution  sera  préalablement  exa- 
miné dans  les  bureaux;  2®  le  jour  où  la  discus- 
sion en  aura  lieu  en  assemblée  générale.  » 

M.  le  Président.  Il  est  évident  que,  d'après 
cet  article  du  règlement,  la  Chambre  peut  se 
retirer  dans  ses.  bureaux  le  jour  même.  Voilà 
pourquoi,  après  la  première  parole  de  M.  Du- 
bouchage,  j'ai  fait  cette  proposition,  à  laquelle 
il  a  semblé  attacher  une  idée  de  violation  de 
la  Charte...  (M.  Duhouchage  fait  vn  geste  de 
dénégation,)  Et  comme  je  tiens  beaucoup  à  ce 
qu'on  ne  puisse  penser  que  je  veuille  violer  ni 
la  Charte,  ni  le  règlement... 

M.,  le  vicomte  Onbonehage.  Loin  de  moi 
cette  pensée  !  C'est  à  mon  honorable  collègue 
M.  le  marquis  de  Laplace  que  je  voulais  ré- 

Ï tondre;  et  je  lui  ai  dit  crue  l'article  était  dans 
a  Charte,  et  non  dans  le  règlement.  J'ai  dit 
que  ce  serait  violer  la  Charte;  je  n'ai  pas  dit 
que  M.  le  Président  ait  voulu  la  violer;  pas  du 
tout,  puisqu'il  a  proposé  d'aller  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  se 
jetirer  dans  ses  bureaux  1 


M.  le  baron  Sllvestre  de  Saey.  Ceci  au- 
rait une  difficulté,  sans  doute;  U  n'est  pas 
vraisemblaJble  que  les  bureaux  ni  la  Chambre 
apportent  aucun  changement  aux  chiffres; 
mais  la  loi  contient  plusieurs  dispositions 
réglementaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'une 
discussion;  pour  se  livrer  à  cet  examen  et  à  la 
discussion  de  ces  articles,  il  faut  en  avoir  le 
texte  sous  les  yeux.  Je  crois  donc  que  nous  ne 
devons  pas  pousser  à  la  roue  pour  faire  sortir 
plus  vite  le  budget  de  la  Chambre.  Je  demande 
donc  qu'on  attende  pour  se  réunir  dans  les 
bureaux  ^ue  l'impression  et  la  distribution 
aient  eu  lieu. 

M.  le  Président.  Il  faut  que  la  Chambre 
sache  le  temps  qu'il  faudra  pour  l'impression 
et  la  distribution... 

M.  le  wleomte  Dnbouehage.  Nous  aurons 
tout  cela  dans  le  Moniteur  de  demain,  et  nous 
nous  rendrons  chacun  dans  nos  bureaux  res- 
pectifs, avec  notre  Moniteur, 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  questions  à 
soumettre  à  la  Chambre.  La  première  est  de 
n'aller  dans  les  bureaux  qu'après  l'impression 
et  la  distribution  du  budget.  C'est  cette  pre- 
mière proposition  que  je  mets  aux  voix,  puis- 
qu'elle recule  le  plus  l'époque  de  la  réunion 
dans  les  bureaux. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse;  à  la 
seconde  épreuve,  cette  proposition  est  rejetée.) 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  proposition, 
qui  est  de  se  réunir  demain  dans  les  bureaux. 

{Cette  proposition  est  adoptée,) 

DÉPÔT   d'un   projet   DE   LOI   d'iNTÉRÂT   LOCAL. 

(Haul^'Garonne). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances,  pour  présenter,  au  nom 
de  M,  le  ministre  du  commerce,  vn  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ten- 
dant à  antoris'^r  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  de  la  Haute- 
Garonne, 

M.  le  eonite  d'Arsont,  ministre  des  finan- 
ces (au  nom  de  M.  rassy,  ministre  du  com- 
merce). 

Messieurs  les  pairs,  deux  lois  des  9  mai  et 
4  juin  1834  ont  autorisé  le  département  de  la 
Haute-Garonne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, 4  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

La  durée  de  cette  imposition  expire  au 
31  décembre  prochain,  et  cependant,  à  cette 
époque,  ses  40  routes  départementales  classées 
seront  loin  encore  du  terme  de  leur  achève- 
ment. Ces  routes,  dont  le  développement  offre 
une  longueur  totale  de  800,000  mètres,  sont  en- 
core en  lacune  sur  180,000  mètres  environ,  et 
la  dépense  à  faire  pour  les  terminer  s'élève  à 
plus  de  2  millions. 

Le  conseil  général  du  département,  dans  sa 
dernière  session,  s'est  occupé  avec  sollicitude 
d'un  objet  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
la  prospérité  de  «on  territoire  :  il  a  reconnu, 
d'une  part,  que  ses  ressources  ordinaires  ne 
suffisaient  même  pas  pour  entretenir  la  partie 
des  routes  déjà  terminées,  et,  d'autre  part, 
qu'il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénients  à 
suspendre  les  travaux  commencés  ;  il  a,  en  con- 
séquence, demandé  que  le  département  fût  au- 
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torisé  à  s'imposer  pendant  8  années,  à  partir 
du  l*'  janvier  1836,  4  nouveaux  centimes  addi- 
tionnels, au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera,  sans 
doute,  encore  bien  insuffisant  .pour  terminer 
l'ensemble  complet  des  communications  dé- 
partementales; mais  il  permettra  du  moins  de 
réaliser  les  améliorations  les  plus  impatiem- 
ment attendues. 

Tels  sont,  l^essieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  qui  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  et  que  nous  venons  présenter  à  vos 
délibérations. 

PBOJBT  DB  LOI  (1). 

((  Article  umque.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  au'en  a  faite  son  cons*eil  général, 
par  sa  délibération  en  date  du  25  septembre 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
8  années  consécutives,  à  partir  du  1^'  jan- 
vier 1836,  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  toutes  les  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes- 
départementales  classées.  » 

M,  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
distribué  à  domicile  et  renvoyé  à  la  conmiis- 
aion  chargée  d'examiner  des  projets  de  loi  ana- 
logues. 

DÉPÔT  d'un  BAPPOBT. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  V examen  au  projet  de  loi  relatif  à  V ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  200^000  fr,, 
pour  la  célébration  du  sixième  anniversaire 
des  journées  de  Juillet  1830, 

M.  le  baron  de  Lascours  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.,  le  baron  de  luascoars.  I^essieurs,  nous 
approchons  du  sixième  anniversaire  de  la  Ré- 
volution de  1830;  le  gouvernement  vous  de- 
mande un  crédit  extraordinaire  de  200,000  fr. 
pour  concourir,  avec  les  fonds  votés  par  la 
ville  de  Paris,  aux  solennités  publiques  desti- 
nées à  célébrer  ce  mémorable  événement,  la  lé- 
gitime et  courageuse  résistance  de  la  nation  à 
l'attaque,  à  la  violation  sacrilège  de  ses  droits 
et  de  ses  institutions. 

l^ais,  cette  année,  une  autre  pensée  s'unit  à 
celle  de  la  commémoration  des  grandes  jour- 
nées de  1830.  Le  28  juillet  1835  est  devenu  aussi 
une  de  ces  époaues  dont  un  peuple  conserve 
un  grave  et  profond  souvenir.  C'est  en  ce  jour 
que  l'ordre  public,  que  l'avenir  du  pays,  ont 
été  mis  en  péril  par  l'exécrable  attentat  dirigé 
contre  la  personne  sacrée  du  chef  de  l'Etat, 
contre  les  princes  ses  fils;  autour  d'eux  tom- 
bèrent de  nobles,  d'intéressantes  victimes;  et 
vous  vous  rappelez,  J^essieurs,  les  sentiments 
qui  éclatèrent  alors  à  l'aspect  dfes  dangers  dont 
la  patrie  avait  été  menacée.  Deux  mémorables 
anniversaires  se  confondent  dans  un  seul  jour, 
et  désormais,  quand  la  France  fêtera  l'ère  de 
sa  révolution  de  1830,  elle  célébrera  simulta- 
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nément  la  miraculeuse  préservation  de  son 
roi,  la  conservation  de  la  paix  publique. 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  pensée  na- 
tionale que  le  gouvernement  se  propose  de 
faire  célébrer,  dans  la  même  journée  du 
28  juillet,  les  services  funèbres  destinés  à 
honorer  la  mémoire  des  citovens  qui  succom- 
bèrent, il  y  a  six  ans,  en  défendant  la  sainte 
cause  des  lois,  et  à  rendre  hommage  aux  vic- 
times de  l'attentat  du  28  juillet  1835. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission  croit  de- 
voir exprimer  le  regret  qu'on  ne  puisse  pas, 
dans  ce  même  jour,  procéder  à  l'exhumiûiion 
des  restes  des  combattants  de  Juillet  qui  re- 
posent dans  des  tombes  éparses  sur  différents 
points  de  la  capitale,  pour  les  réunir  dans 
une  sépulture  plus  digne,  consacrée  par  la 
religion  et  la  reconnaissance  nationale. 

Le  29  iuillet  auront  lieu  les  actes  de  muni- 
ficence^ les  réjouissances  publiques  qui  se  re- 
produisent à  chaque  anniversaire  de  notre 
révolution;  cette  fois,  une  importante  céré- 
monie donnera  à  ces  solennités  un  nouvel 
éclat,  un  intérêt  plus  vif;  en  la  présence  des 
grands  corps  de  l'Etat,  de  la  garde  natio- 
nale et  de  l'armée,  l'arc  de  triomphe  de 
l'Etoile  sera  entièrement  découvert,  livré  à 
l'admiration  publique.  A  la  monarchie  de 
Juillet  était  réservé  l'honneur  d'achever  ce 
monument,  élevé  par  l'empereur  Napoléon 
pour  perpétuer  la  mémoire  des  travaux,  des 
exploits  des  armées  françaises.  Ainsi,  à  la 
commémoration  de  l'événement  politique  le 
plus  remarquable  et  le  plus  pur  que  présente 
notre  histoire,  viendront  s'associer  les  glo- 
rieux souvenirs  de  la  plus  grande  époque  de 
nos  fastes  militaires;  et  le  prince  qui  prit  part 
aux  premiers  combats  qui  ouvrirent,  il  y  aura 
bientôt  un  demi-siècle,  la  merveilleuse  série 
des  faits  d'armes  inscrits  sur  l'arc  triomphal 
de  l'Etoile,  ce  prince  aujourd'hui  sur  le  trône, 
aura  la  gloire  de  présider  à  l'inauguration 
de  ce  monument,  de  le  présenter  à  la  France 
libre,  forte  et  heureuse  sous  son  règne.. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Un  crédit  de  200,000  francs 
est  ouvert,  sur  l'exercice  1836,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer,  avec  les  fonds 
fournis  par  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  6*  anniversaire  des  journées  de  Juillet. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

BAPPOBTS   sus  DES  PBOJETS  DE  LOI  D'INTÉBÂT 

LOCAL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  les  rapports  de  la  commission  qui 
a  eu  à  examiner  divers  projets  de  loi  rela- 
tifs à  des  impositions  extraordinaires, 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur,  a 
la  parole. 

V*  RAPPORT. 

Arrondissement   de   Mirecourt   (Vosges),    — 

(Imposition,) 


M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
Le  conseil  général  du  département  des  Vosges 
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a  voté,  dans  sa  dernière  session,  Tacquisition 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  liiirecourt, 
BOUS  la  condition  expresse  que  cette  ville  ou 
son  arrondissement  concourraient,  pour  un 
tiers,  dans  tous  les  frais  relatifs  à  cet  achat. 

Le  conseil  d'arrondissement  considérant 
aue  la  ville  de  Mirecourt  n'était  pas  en  état 
de  contribuer  à  cette  dépense,  et  que  d'ail- 
leurs elle  n'offrait  pas  un  caractère  purement 
communal,  a  vote  une  im{)osition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  pour  l'année  1837,  afin  de  sub- 
venir aux  tiers  des  frais  de  l'acquisition.  Ces 
frais,  y  cempris  les  travaux  d'expropriation 
estimés  3,500  francs,  s'élèveront  en  totalité  à 
la  somme  de  25,000  francs;  l'imposition  extra- 
ordinaire produira  8,816  francs,  et  se  trou- 
vera excéder  de  483  francs  environ  la  charge 
que  l'on  présume  devoir  peser  sur  l'arrondis- 
sement. 

Ainsi  que  le  ministre  l'a  déclaré  dans  son 
exposé  des  motifs^  la  législation  sur  les  dé- 
penses publiques  ne  reconnaît  point  de  dé- 
penses d'arrondissement.  Aussi  a-t-on  évité 
avec  soin,  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  comme  dans  toutes  les  lois  générales, 
de  créer  des  charges  qui  leur  soient  appli- 
cables. Toutefois,  des  exemples  très  multipliés 
de  surimpositions  sur  des  arrondissement,  se 
sont  produits  depuis  quelques  années.  En 
effet,  s'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
personnes  civiles,  et  à  ce  titre  posséder  et  agir 
en  justice  comme  les  départements  et  les  com- 
munes, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  lois  spé- 
ciales les  autorisent  à  concourir  à  des  travaux 
et  à  des  acquisitions  qui  peuvent  les  intéresser 
particulièrement,  quoiqu'ils  ne  puissent  se 
faire  en  leur  nom.  L'achat  d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture,  bien  que  ce  soit  une  propriété  dé- 
Sartementale,  présente  ce  caractère,  surtout 
ans  un  département  où  tous  les  arrondisse- 
ments en  ont  déjà  été  dotés  par  le  conseil  gé- 
néral et  les  localités. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
ont  déjà  accueilli  le  vœu  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Mirecourt,  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'y  accéder  éga- 
lement en  donnant  vos  suffrages  au  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  présenté. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

<(  Article  unique.  Il  sera  imposé  extraordi- 
nairement  sur  l'arrondissement  de  Mirecourt 
(Vosges),  trois  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes  pendant  l'année  1837,  con- 
formément à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  le  conseil  de  cet  arrondissement,  dans  sa 
session  de  1835,  pour  le  produit  de  cette  im- 
position être  employé,  conjointement  avec  la 
soinme  votée  par  le  conseil  général,  dans  la 
même  session  de  1835,  à  l'achat  et  à  l'appro- 
priation d'une  maison  destinée  à  servir  d'hôtel 
de  préfecture.  » 

2*  RAPPORT. 

(Département  du  Nord,  —  Imposition,) 

M.  le   marqnis  BnrthëleniT,  rapporteur, 

continue  : 


Messieurs,  la  route  départementale  de  Lille 
à  Saint-Omer,  par  Hazebrouck,  est  d'une 
haute  importance.  Aussi,  le  département  du 
Nord,  l'arrondissement  d'Hazeorouck  et  les 
communes  intéressées,  se  sont  réunis  pour  en 
supporter  la  dépense,  qui,  d'après  les  prévi- 
sions, devait  être  fort  considérable.  Toute- 
fois, les  devis  ont  encore  été  dépassés  par 
suite  des  diverses  circonstances,  et  entre 
autres  par  les  difficultés  élevées  par  le  génie 
militaire,  qui  ont  retardé  les  travaux.  La  dé- 
pense ayant  été  beaucoup  plus  forte,  les 
moyens  prévus  pour  arriver  à  son  rembourse- 
ment sont  devenus  insuffisants.  Des  traités 
passés  avec  les  entrepreneurs  leur  assurent 
l'intérêt  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  réception  de  chaque 

f partie  des  travaux.  Ces  sommes  s'élevaient,  à 
'époque  de  la  dernière  session  du  conseil  gé- 
néral, à  675,336  f  r.  29,  sur  lesquels  il  restait  à 
recouvrer,  pour  le  contingent  des  communes 
et  celui  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck, 
445,205  fr.  65,  ce  qui  fait  ressortir  la  dette 
dont  le  département  est  seul  chargé,  à  la 
somme  de  229,130  fr.  64.  Si  le  département 
n'employait  à  la  libération  que  ses  ressources 
ordinaires,  il  ne  parviendrait  à  être  exonéré 
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imposer  extraordinaire- 
ment  1  centime  additionnel  au  principal  des 
Quatre  contributions,  pendant  cinq  ans,  afin 
d'accélérer  l'amortissement  d'une  dette  que 
l'accumulation  successive  des  intérêts  rend 
fort  onéreuse.  Ce  mode  de  libération  sera 
avantageux  aux  contribuables.  La  Chambre 
des  députés  a  donné  sa  sanction  au  projet  de 
loi  qui  le  consacre  :  votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  de  lui  accorder  aussi  votre 
assentiment. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique.  Le  département  du  Nord 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  le  2  octobre  1836, 
a  s'imposer  extraorainairement  un  centime 
additionnel  aux  4  contributions  directes  des 
années  1837,  1838,  1839,  1840  et  1841,  pour  le 

f>roduit  de  cette  imposition  être  affecté  à 
'amortissement  de  la  dette  résultant  de  la 
construction  de  la  route  départementale  de 
Lille  à  Saint-Omer.  » 

3«  RAPPORT. 

Arrofidisseinent  de  Pont-Audemer  (Eure).  — 

Imposition, 

M.  le  iiinrqais  Barlliéleiiiy,  rapporteur^ 

continue  : 

Messieurs,  des  travaux  de  curage  sont  en  ce 
moment  exécutés  sur  la  Risle,  l'une  des  ri- 
vières les  plus  considérables  du  département 
de  l'Eure,  pour  lui  rendre  son  ancienne  im- 
portance. Cfes  travaux,  estimés  à  la  somme  de 
69,000  francs,  auront  pour  résultat  de  per- 
mettre l'arrivée  des  navires  d'un  fort  tonnage 
jusqu'au  port  de  Zuelle,  à  peu  de  distance  des 
murs  de  la  ville  de  Pont-Audemer.  La  dépense 
en  est  supportée  moitié  par  l'Ëtat,  moitié  par 
la    localité.    Toutefois,    pour    compléter    les 
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avantages  que  la  contrée  doit  retirer  de  cette 
amélioration^  il  a  paru  nécessaire  d'étendre 
les  travaux  jusqu'au  centre  même  de  la  ville 
de  Font-Âudemer.  Les  ouvrages  qui  restent  à 
faire,  et  G[ui  consistent  dans  le  curage  de  l'an- 
cien Dassin  de  la  ville,  et  la  construction  d'un 
guai^  sont  évalués  à  la  somme  de  44,000  fr. 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Pont-Audemer 
a  offert  d'y  contribuer  pour  35,000  francs,  et 
le  conseil  général  pour  9,000,  formant  le  sur- 
plus de  la  dépense. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Mes- 
sieurs, a  pour  objet  d'autoriser  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Âudemer  à  se  libérer  de  la 
somme  qu'il  a  prise  à  sa  charge  au  moyen 
d'une  surimposition  de  2  centimes  et  demi 
environ  sur  les  deux  contributions  foncières 

Ï>ersonnelle  et  mobilière.  Ce  projet  a  obtenu 
'assentiment  de  la  Chambre  des  députés. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser également  l'adoption,  tout  en  "regret- 
tant que  la  contribution  des  patentes  soit 
exonérée  par  le  projet  de  loi  de  toute  surtaxe 
pour  une  entreprise  qui  doit  être  éminem- 
ment avantageuse  au  commerce  de  la  loca- 
lité. 

PEOJET   DE   LOI    (1). 

M  Article  unique.  L'arrondissement  de  Pont- 
Âudemer,  département  de  l'Eure,  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil,  dans  les  sessions  de 
1834  et  1836,  à  s^imposer  extraordinairemont 
une  somme  de  35,000  francs,  à  percevoir  sur 
les  exercices  1837  et  1838,  par  portions  égales 
et  additionnelles  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Ladite  somme  de  35,000  francs  sera  effectée 
au  paiement  du  contingent  que  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Âudemer  s'est  engagé  à  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  du  curage  de  la 
rivière  du  Eisle.  » 

4«  SAPPOBT. 

(Département  du  Haut-Rhin.  —  Imposition.) 

]^.  le  marqaU  Barthëlemy,  rapporteur^ 

continue  : 

Dans  sa  session  de  1835,  le  conseil  général  du 
département  du  Haut-Rhin  a  demandé  la  con- 
tinuation pour  cinq  années  de  l'imposition  de 
4  centimes  que  le  département  supporte  en 
vertu  d'une  loi  du  26  novembre  1830.  Cette 
impositon,  d'après  la  délibération  du  conseil 

général,  devait  subvenir  aux  frais  des  routes 
épartementales,  à  ceux  de  l'instruction  pri- 
maire et  aux  autres  dépenses  départementales. 
Le  préfet  ayant  fait  connaître  que  les  cen- 
times facultatifs  ordinaires  pourraient  suf- 
fire à  ces  derniers  services,  le  projet  présenté 
par  le  gouvernement  et  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  se  borne  à  autoriser  l'affectation 
de  l'imposition  extraordinaire  aux  besoins  des 
routes  départementales  et  à  ceux  de  l'instruc- 
tion primaire.  La  loi  des  finances  qui  vient 
d'être  présentée  à  la  Chambre  permettant  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  le  vote  d'un 
nombre  plus  considérable  de  centimes  pour 
1837  que  les  lois  précédentes,  l'autorisation 
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que  vous  allez  accorder  pourrait  paraître  en 
partie  inutile. 
Toutefois,    l^essieurs,    cette   disposition   a 

£aru  sans  inconvénient  à  votre  commission. 
e  projet  actuel,  comme  la  loi  du  budget, 
n'ouvre  au  département  qu'une  faculté  dont  il 
est  libre  de  restreindre  l'usage;  le  conseil  géné- 
ral du  Haut-Ehin  ne  votera  que  le  nombre  de 
centimes  qu'il  jug^era  indispensable  pour  les 
nécessités  du  service.  Nous  devons  (Tailleurs 
faire  observer  à  la  Chambre  que  le  produit  de 
l'impositon  extraordinaire  ne  s'élèvera  pour 
les  cinq  années  qu'à  la  somme  de  510,945  f  ranca 
et  que  l'on  évalue  à  464,000  francs  les  dépenses 
à  faire  pour  terminer  les  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET   DE   LOI    (1). 

u  Article  unique.  Le  département  du  Haut- 
Ehin  est  autorisé  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  aimées,  à  partir  de  1837,  quatre 
centimes  adaitionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  anecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  défalcation  faite 
de  la  portion  réservée  par  le  conseil  générai  du 
département  pour  les  besoins  de  l'instruction 
primaire.  » 

5«  EAPPOKT. 

Département  des  Hautes-Pyrénées.  —  Impo- 
sition.) 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur, 

continue  : 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  du 
petit  nombre  des  /départements  qui  ne  suppor- 
tent en  ce  moment  aucune  imposition  extraor- 
dinaire. Son  conseil  général  a  demandé,  dans 
sa  session  de  1835,  l^autorisation  d'ajouter 

Sendant  dix  ans  aux  5  centimes  facultatifs  or- 
inaires,  qui  suffisent  à  peine  aux  autres  né- 
cessités au  service,  Q  centimes  additionnels  au 
Srincipal  des  quatre  contributions  directes, 
ont  le  produit  serait  affecté  aux  travaux  d'art 
à  exécuter  sur  les  routes  départementales  et 
vicinales,  et  à  la  construction  d'une  maison 
d^arrêt  à  Bagnères.  Cette  impression  extraor- 
dinaire s'élèvera  à  la  somme  de  534,453  francs; 
le  devis  sommaire  de  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  se  monte  à  110,0000  francs,  les 
424,453  francs  restant  suffiront  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents  des  routes  départemen- 
tales et  vicinales,  le  conseil  général  se  propo- 
sant de  n'accorder  de  subventions  aux 
communes  qu'autant  qu'elles  exécuteraient 
elles-mêmes  sous  les  terrassements  et  les  em- 
pierrements. Le  vote  du  conseil  général  des 
Hautes-Pyrénées  ne  saurait  être  l'objet 
d'aucune  critique.  La  commission  a  l'honneur 
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PROJET  DE  LOI    (1). 


((  Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1836;  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  dix  années,  à  partir  ae 
1837,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  pré- 
lèvera la  somme  nécessaire  à  la  construction 
d'une  maison  d'arrêt  à  Baffnëres.  Le  surplus 
sera  spécialement  affecté,  dans  la  proportion 
indiquée  par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral ;  P  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales; 2**  aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  travaux  d'art  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. » 

6*  ET  DERNIEPw  RAPPORT. 

(Département  de  la  Nièvre.  —  linposition,) 

M.  le  marquis  Barlhélemy,  rapporteur, 

continue  ' 

l^essieurs,  il  y  a  vingt  ans  le  département 
de  la  Nièvre  était  presque  entièrement  privé 
de  routes.  Dès  1825,  le  conseil  général  de  ce 
département,  juste  interprète  des  vœux  de  la 
population^  vota  une  imposition  extraordi- 
naire de  6  centimes  qui  devait  cesser  en  1836. 

D'après  un  nouveau  vote  du  conseil  général, 
une  loi  du  15  avril  1833  porta  cette  imposition 
extraordinaire  à  10  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
et  en  autorisa  la  perception  jusqu'en  1842. 

A  cette  époque  le  département  de  la  Nièvre 
ne  comptait  que  onze  routes  départemntales 
qui  devaient  être  entièrement  terminées  dans 
rannée  où  l'imposition  extraordinaire  devait 
cesser.  Des  rectifications  importantes  ayant 
été  faites  au  tracé  de  ces  anciennes  voies  de 
communication,  et  trois  nouvelles  routes  ayant 
été  classées,  il  devenait  nécessaire,  ou  d'aug- 
menter dès  à  présent  le  nombre  des  centimes 
extraordinaires  facultatifs,  ou  de  prévoir 
dans  l'avenir  la  nécessité  de  réclamer  la  pro- 
longation de  l'imposition  déjà  établie. 

I^  conseil  général  a  préféré  le  premier 
mode,  et  a  demandé  à  être  autorisé  à  ajouter 
2  centimes  aux  10  centimes  extraordinaires 
qu'il  avait  déjà  obtenu  le  droit  de  voter. 

Les  2  nouveaux  centimes  produiront  pour 
les  sept  années  une  somme  ae  252,000  francs 
qui  suffira  pour  amener  à  l'état  d'entretien 
les  quatorze  routes  départementales  actuelle- 
ment classées.  L'impatience  des  populations, 
qui,  sur  beaucoup  de  points,  s'imposent  des 
sacrifices  considérables,  justifie  ce  vote  du  con- 
seil général.  Le  surcroît  d'imposition  résultant 
du  projet  de  loi  ne  sera  que  d'un  centime,  le 
département  n'ayant  plus  à  supporter  à  l'ave- 
nir celui  qu'il  payait  pour  les  opérations  du 
cadastre.  Sans  doute,  messieurs,  le  nombre  des 
centimes  additionnels  qui  va  peser  sur  les 
habitants  de  la  Nièvre  sera  considérable;  mais 
ce  département  était,  sous  le  rapport  des 
routes,  dans  une  situation  tout  à  fait  excep- 
tionnelle; depuis  que  l'Administration  s'est 
particulièrement  occupée  d'un  objet  si  essen- 
tiel au  bien-être  de  la  population,  sa  prospé- 
rité s'est  tellement  accrue,  que  la  Chambre  des 
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députés  n'a  pas  hésité  à  adopter  le  projet  de 
loi,  qui  a  pour  but  de  sanotionnner  le  vote  du 
conseil  général.  Le  même  motif  vous  portera, 
Messieurs,  à  lui  accorder  vos  suffrages. 

PROJET   DB   LOI    (l). 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1835,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  sept  années,  à  partir  de 
1837,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. » 

(Ces  six  rapports  sont  imprimés  et  distri- 
bués.) 

DÉPÔT  d'un  KAPPOKT. 

(Fonds  de  retraite  du  ministère  des  affaires 

étrangères,) 

M.  le  Prësidenf.  M.  le  baron  de  Mareuil 
a  la  parole  comme  rapporteur  de  la  commia- 
sion  qui  a  eu  à  examiner  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de 
100,000  francs  pour  subvention  au  fonds  de 
retraite  du  ministère  des  affaires  étrangères- 

M.  le  baron  de  Mareail,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, un  proîet  de  loi  vous  est  présenté,  qui 
a  pour  objet  d  ouvrir  sur  l'exercice  de  1836  un 
crédit  extraordinaire  de  100,000  francs  pour 
subventions  au  fonds  de  retraite  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

C'est  la  première  fois  que  ce  ministère  ré- 
clame de  l'Etat  une  addition  à  ses  propres  res- 
sources qui,  depuis  l'époque  où  sa  caisse  de 
retraites  a  été  établie,  c'est-à-dire  depuis 
trente-six  ans,  ont  suffi  a  remplir  les  charges 
qui  lui  étaient  imposées.  Leur  insuffisance  ac- 
tuelle résulte  principalement  des  nombreuses 
mutations  qui,  par  suite  des  grands  événe- 
ments de  1830,  ont  eu  lieu  dans  la  carrière 
poIitic)ue,  dans  celle  des  consulats  et  dans 
l'administration  intérieure  du  département. 
L'accueil  fait  à  des  droits  qui  avaient  été  mé- 
connus, peut-être  aussi  quelques  retraites  an- 
ticipées, ont  accru  également  la  masse  des 
pensions  sans  qu'aucune  d'elles  ait  été  cepen- 
aant  liquidée  en  contravention  aux  règles  éta- 
blies par  l'ordonnance  du  19  novembre  1823. 

Il  a  été  remarqué,  dans  l'autre  Chambre,  et 
il  peut  l'être  ici,  que  si  des  circonstances 
extraordinaires  ont  élevé  les  charges  aux- 
quelles le  fonds  de  retraites  avait  à  pourvoir, 
le  gouvernement  aurait  pu  trouver  dans  la 
limite  de  ses  attributions  le  moyen  de  donner 
à  ce  fonds  l'augmentation  nécessaire,  en  por- 
tant à  5  0/0  les  retenues  sur  la  totalité  des 
traitements,  quelle  que  fut  leur  quotité,  et 
en  usant  du  droit  qu'il  s'était  réservé  de  faire 
au  profit  de  la  caisse  des  pensions  un  prélève- 
ment sur  le  traitement  des  agents  en  congé. 

Il  n'a  point  paru  à  votre  commission  que 
ces  deux  observations  eussent  une  valeur  égale. 

On  aurait  pu  sans  doute  à  l'époque  où  s'est 
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manifestée  la  certitude  d'un  prochain  déficit 
dans  le  fonds  de  retraite  recourir  au  nivelle- 
ment des  retenues  et  les  porter  toutes  à  5  0/0; 
peut-être  même  cette  mesure  aurait-elle  dû 
être  prise  lors  du  premier  établissement  du 
fonds  de  retraite,  ou  quand  l'ordonnance  de 
1823  fut  rendue. 

Si,  dans  les  moments  diffîciles  ce  n'a  point 
été  sans  déroger  aux  principes  d'une  justice 
rigoureuse  qu'on  a  fait  sur  les  traitements  une 
retenue  progressive  qui  s'est  élevée  jusqu'au 
quart^  il  est  encore  plus  contraire  à  ces  mêmes 
principes  que  la  retenue  stipulée  en  faveur 
du  droit  commun  des  retraites  soit  effectuée 
dans  une  proportion  décroissante;  et  malgré 
les  arguçd^nts  spéciaux  qui  ont  motivé  à  cet 
égard  l'ordonnance  de  1823,  votre  commission 
croit  pouvoir  exprimer  le  voeu  qu'une  parfaite 
égalité  soit  rétablie  dans  la  fixation  des  rete- 
nues dont  il  s'agit. 

Mais  quant  au  prélèvement  que  cette  même 
ordonnance  avait  donné  la  possibilité  de  faire 
sur  le  traitement  des  agents  en  congé,  et  qui 
devait  être  fixé  par  un  règlement  spécial,  il 
est  facile  de  comprendre  pourquoi  cette  me- 
sure n'a  point  été  employée. 

Dans  le  principe,  elle  parut  inutile  et  Quand 
depuis  on  put  apercevoir  la  nécessité  d  y  re- 
courir, on  reconnut  que  le  nouvel  ordre  établi 
dans  le  budget  du  département  en  rendait 
l'application  à  peu  près  impossible.  Vous  sa- 
vez, en  effet.  Messieurs,  qu'à  une  certaine 
époque  il  fut  établi  au  budget  qu'il  serait  fait 
sur  l'ensemble  des  fonds  alloués  aux  traite- 
ments des  agents  politiques  et  consulaires  une 
déduction  de  220,000  francs,  laquelle  représen- 
terait en  bloc  les  vacances  de  missions  et  les 
retenues  faites  sur  les  congés.  Celles-ci  avaient 
été  réglées  à  la  moitié  du  traitement,  dont  un 
quart  rentrait  au  Trésor,  tandis  que  l'autre 
quart  était  alloué  au  secrétaire  qui  gérait  l'in- 
térieur. Il  n'y  avait  donc  plus  moyen  de  faire 
un  nouveau  prélèvement  sur  un  traitement 
si  réduit,  quand  surtout  on  avait  à  considérer 
que  les  cneîs  de  mission  en  congé  sont  presque 
toujours  dans  le  cas  de  garder  la  maison 
qu'ils  occupent  et  de  la  laisser  toute  montée  à 
la  disposition  du  gérant. 

C'est  le  lieu  peut-être  de  vous  faire  remar- 
quer. Messieurs,  combien  est  vicieuse  cette  fa- 
fon  d'iirbitrer  dans  le  budget  des  affaires  étran- 
gères la  quotité  présumée  des  vacances  et  des 
congés,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  le  compte 
qui  en  serait  rendu  chaque  année.  Il  peut  ar- 
river, en  effet,  que,  toutes  les  missions  étant 
remplies,  les  circonstances  politiques  soient 
telles,  qu'aucun  agent  extérieur,  ou  a  peu  près, 
ne  puisse  quitter  son  poste.  Il  faudrait  donc 
alors  réclamer  tout  ou  partie  des  fonds  qui 
auraient  été  déduits.  Il  peut  arriver,  au  con- 
traire, que  les  vacances  et  les  congés  aient  dé- 
passé la  prévision  du  budget,  et  qu'il  reste  au 
département  des  affaires  étrangères  un  excé- 
dent de  fonds  dont  il  ne  serait  pas  toujours 
facile  de  vérifier  l'emploi.  Combien  il  serait 
plus  conforme  à  une  bonne  comptabilité  de 
laisser  entier  le  cadre  des  dépenses  présumées, 
et  de  justifier  après  des  déductions  qui  au- 
raient eu  lieu. 

Cette  considération  aurait  sans  doute  trouvé 

glus  tôt  sa  place  dans  la  discussion  même  du 
udget  des  affaires  étrangères,  mais  si  elle  vous 
est  présentée  aujourd'hui,  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  la  rattacher  à  la  question  qui  vous 


occupe,  et  indiquer  une  mesure  qui  supplé- 
rait  dans  les  budgets  prochains  au  déficit  de 
la  caisse  des  pensions  sans  recourir  à  aucune 
subvention  du  Trésor. 

Supposez  en  effet  que  la  déduction  approxi- 
mative de  220,000  francs  n'ait  plus  lieu.  Ad- 
mettez ensuite,  ce  qui  est  tout  a  fait  dans  la 
nature  des  choses,  que  les  traitements  alloués 
aux  emplois  vacants  fassent  retour  au  Trésor, 
mais  que  le  prélèvement  d'un  quart  sur  le 
traitement  des  agents  en  congé  soit  versé  dans 
la  caisse  des  retraites,  vous  voyez  que  d'après 
les  calculs  présentés  à  l'autre  Chambre,  les 
retenues  éealisées  accroissant  déjà  de  46,740  fr. 
l'actif  de  la  caisse,  elle  trouverait  nécessaire- 
ment dans  le  prélèvement  sur  les  congés  pro- 
bables, de  quoi  faire  face  à  la  totalité  de  ses 
dépenses  qui  est  aujourd'hui  de  300,000  francs 
environ,  tandis  que  ses  recettes  ne  s'élèveront 
pas  tout  à  fait  à  200,000  francs. 

Alors  disparaîtrait  cette  subvention  spé- 
ciale q^ui  ne  peut  sans  doute  être  refusée  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Quand  elle 
est  accordée  aux  autres  dans  des  proportions 
si  considérables,  mais  qui  est  devenue  le  mo- 
tif dont  on  s'est  servi  pour  exiger,  par  rapport 
aux  pensions  de  ce  département,  1  application 
rigoureuse  du  maximum  établi  par  la  loi  de 
germinal  an  XI.  Application  qui  n'a  eu  lieu, 
comme  règle  invariable^  ni  sous  l'Empire,  m 
sous  la  Restauration,  ni  enfin  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  repoussent  des  considérations  impor- 
tantes qu*il  suffira  d'énoncer. 

Le  service  diplomatique  est  sans  contredit 
celui  qui  donne  lieu  à  moins  d'économies.  Il 
y  a  peu  de  missions  grandes  ou  petites,  où, 
pour  garder  le  décorum  de  sa  position,  celui 
qui  les  remplit  ne  soit  tenu  d'y  consacrer  une 
part  de  son  revenu  propre.  L'éloignement  du 
pays,  de  la  famille  et  de  tous  les  intérêts  per- 
sonnels est  d'ailleurs  la  source  d'un  détriment 
notable  dans  le  patrimoine  de  ceux  qui  se  dé- 
vouent à  la  carrière  extérieure;  et  tandis  que 
les  autres  fonctions  publiques  permettent  du 
moins  de  rester  au  milieu  des  siens,  de  borner 
la  dépense  à  son  revenu,  d'améliorer  même  ses 
propres  affaires,  tandis  que  de  si  nombreuses 
indutries  conduisent  à  de  si  grandes  fortunes, 
celui  qui  aurait  donné  sa  vie  aux  intérêts  po- 
litiques de  la  France,  après  avoir  rempli  30  et 
40  ans  des  postes  élevés,  ne  recevrait  pour 
récompense  de  ses  longs  services,  pour  assurer 
le  repos  de  ses  vieux  jours,  qu'une  pension 
dont  le  capital  serait  le  plus  souvent  inférieur 
à  la  somme  des  retenues  qui  auraient  été  faites 
sur  son  traitement. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  né- 
cessaire d'entrer  dans  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  cet  égard,  et  elle  n'hésiterait  point 
à  vous  proposer  le  rejet  de  l'article  4  du  projet 
de  loi  dont  l'examen  lui  a  été  confié,  si,  d'une 
part,  elle  n'était  forcée  de  reconnaître  la  né- 
cessité de  ne  point  ajourner  une  instruction 
indispensable,  et  si,  de  l'autre,  elle  ne  pensait 
pas  que  la  Chambre  des  pairs  pût  se  confier 
aux  réserves  exprimés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  attendre  la  délibération  de  la  loi  gé- 
nérale sur  les  pensions,  qui  sera  présentée 
l'année  prochaine^  pour  y  faire  prévaloir  les 
principes  de  justice  et  de  convenance  qui  se- 
ront reconnus  par  elle. 

Votre  commission  a  en  conséquence  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'admission  entière  du 
projet  de  loi  présenté. 
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PROJET  DB  LOI  (1). 


Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  mille  francs,  sur  1  exercice 
1836,  à  titre  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraites  de  son  département. 

Art.  2.  Ce  crédit  devra  faire  partie  du 
compte  à  rendre  pour  les  dépenses  ordinaires 

de  l'exercice  1836.  j      j        .     -^ 

Art.  3.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite, 
à  Texception  de  celles  oui  pourraient  être  for- 
mées par  des  veuves  d'^employés  morts  en  ac- 
tivité de  service,  ne  seront  admises  que  dans 
la  proportion  des  fonds  disponibles;  celles  sur 
lesquelles  il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de 
fonds,  dans  le  cours  de  Tannée  1886,  seront 
ajournées  à  Tannée  suivante.  , 

Art-  4.  Aucune  pension  liquidée,  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ne  devra  excéder  le  maximum  de  6,000  francs 
déterminé  par  la  loi  du  15  germinal  an  XI. 
(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

BAPPOBT    SUE    LE    PBOJBT    DE   LOI    CONCERNANT 
LES  C|tU£8  DES  BIYIÈBE8. 

M.  le  Prcaîdeut.  M.  le  comte  Herwyn  de 
Nevèle  a  la  parole  comme  rapporteur  de  la 
commission  cnargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  f ouverture  d'un  crédit  de 
1,300,000  francs,  pour  le  rétablissement  des 
communications  interrompues  par  les  crues 
des  rivières. 

M.  le  eomte  Heriryn  de  Mewèie,  rappor- 
teur. Messieurs,  les  dernières  inondations  ont 
causé  sur  plusieurs  points  des  désastres  aussi 
affligeants  qu'imprévus.  Vous  connaissez  ces 
malheurs,  vous  vous  empresserez  d'y  porter 
remède;  c'est  dans  ce  but  que  le  gouverne- 
ment demande  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs  spécialement  affectés  au  ré- 
tablissement dés  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières 
navigables,  sur  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux.  Votre  commission  a  pensé  que  les  prévi- 
sions du  budget  ne  sauraient  suffire  à  de  pa- 
reils sinistres,  et  que  le  crédit  demandé  par 
le  gouvernement  devait  lui  être  accordé. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  de  Temploi 
de  ces  fonds.  Ce  projet  a  déjà  reçu  Tassenti- 
ment  de  la  Chambre  des  députés.  Pénétrée  des 
mêmes  motifs  et  convaincue  de  Turgente  né- 
cessité, votre  commission,  à  l'unanimité,  Mes- 
sieurs, a  l'honneur  de  vous  en  proposer  Tadop- 
tion. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

(c  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  communications  interrompues 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières  navi- 
gables, par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux. 

((  Art.  2.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial 
des  fonds  alloués  par  la  présente  loi.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 


DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI 
BBLATIV   A   LA    NAVIGATION    INTBBIEURE. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  navigation  intérieure. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Bumialfl  de  Cerdeee,  rapporteur. 
La  commission  croit  devoir  donner  à  la 
Chambre  connaissance  d'une  réclamation  qui 
lui  est  arrivée  depuis  le  rapport  qu'elle  vous 
o  nrésenté 

Cette  réclamation  est  formée  par  M.  Rous- 
sel, administrateur  des  canaux  d'Orléans  et 
de  Loing.  Elle  tend  à  prouver  qu'il  serait 
avantageux  que  le  gouvernement  us&t  dès  à 
présent  de  la  faculté  qu'il  a  d'appliquer  la 
réduction  du  tarif  au  canal  du  Centre. 

Vous  savez,  en  effet,  qu'une  disposition  du 
projet  de  loi  qui  va  être  soumis  à  vos  délibéra- 
tions, porte  que  le  gouvernement  pourra  n'ap- 
pliquer la  réduction  du  tarif  portée  au  ta- 
bleau B  sur  le  canal  du  Centre,  que  quand  il 
le  jugera  convenable.  Vous  vous  rappelez  que 
la  commission  a,  dans  son  rapport,  déclaré 
que  c'était  une  sage  et  prévoyante  mesure  que 
d'avoir  donné  ce  droit  au  gouvernement,  en 
raison  de  ce  qu'il  était  possible  qu'en  combi- 
nant les  diminutions  sur  le  canal  du  Centre  et 
sur  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing,  il  y  eût 
avantage  pour  le  public. 

M.  Roussel  a  chercbé  à  établir  que  ce  ne 
serait  que  dans  le  seul  intérêt  du  canal  de 
Briare  que  la  diminution  n'aurait  pas  lieu 
maintenant,  attendu  que  les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  ont  déjà  fait  d'énormes  sacrifices 
en  faveur  au  commerce. 

La  commission  n'a  point  d'avis  à  émettre 
sur  les  observations  présentées  par  M.  Roussel; 
elle  remettra  ces  observations  à  M.  le  ministre 
des  finances  qui  seul  est  à  même  de  juger  s'il 
est  vrai  que  ce  n'est  qu'un  intérêt  de  rivalité 
entre  Briare  d'une  part,  Orléans  et  Loing  de 
l'autre,  qui  a  amené  la  Cbambre  des  députés 
à  voter  ce  droit  accordé  au  gouvernement  de 
suspendre  l'adoption  du  tarif  abaissant. 

Je  profiterai  du  moment  où  je  suis  à  la  tri- 
bune pour  dire  quelques  mots  d'une  réclama- 
tion qui  a  été  faite  par  le  commerce  de  Paris, 
et  spécialement  par  le  commerce  de  l'Yonne, 
qui  a  eu  connaissance  de  la  réponse  faite  par 
M.  le  ministre  des  finances  aux  observations 
de  la  navigation  à  la  baute  Seine  et  de  TYonne, 
imprimées  et  distribuées  à  la  Chambre. 

M.  le  ministre,  dans  cette  réponse,  énonce 
l'opinion  qu'il  y  aura  une  duninution  de 
2,831  francs,  rien  que  sur  les  bateaux  navi- 
guant sur  TYonne. 

M.  Meynars,  qui  vous  a  présenté  cette  pre- 
mière pétition  au  nom  du  commerce  de  la 
haute  Seine,  fait  observer  qu'il  doit  y  avoir 
une  erreur,  laquelle  provient  de  ce  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  bateaux  qui  remon> 
tent  ne  payant  pas  plus,  qu'ils  soient  chargés 
ou  vides,  la  régie  des  contributions  indirectes 
n'a  aucun  intérêt  à  constater  Qu'ils  sont  pleins 
ou  vides.  Les  pétitionnaires  aisent  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  une  erreur,  puisque  pour  les  ba- 
teaux de  30  mètres  chargés  pour  la  remonte, 
les  états  des  contributions  indirectes  portent 
zéro,  et  qu'une  seule  administration,  celle  des 
coches,  en  1834,  année  sur  laquelle  les  calculs 
ont  été  faits,  en  a  fait  monter  au  moins  240, 
que  pour  les  bateaux  de  20  mètres,  les  états 
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des  contributions  indirectes  portent  encore 
zéro,  tandis  que  la  même  administration  des 
coches  en  a  fait  monter  200. 

Enfin,  ils  disent  qu'il  n'est  aucun  bateau  de 
remonte  qui  soit  tout  à  fait  vide,  qu'il  y  a 
toujours  dans  ces  bateaux  quelque  chose,  et  ils 
en  donnent  pour  preuve  que  le  plâtre,  qui 
valait  dans  la  localité  où  ces  bateaux  passenc 
30  francs  ne  vaut  plus  que  8  francs,  parce  que 
les  bateaux  de  remonte,  à  défaut  d'autres  mar- 
chandises, prennent  du  plâtre  à  remonter. 

M.  Ilaoïblot-Conté.  Je  viens  présenter 
quelques  observations,  dans  l'intérêt  au  dépar- 
tement de    Saône-et-Loire    et   du   canal   du 

Centre. 

Ces  observations  portent  sur  ce  que,  relati- 
vement à  la  navigation  de  la  Saône,  les  droir^s 
ont  été  fixés  partout  à  la  remonte  à  un  taux 
plus  élevé  qu'a  la  descente,  tandis  que,  pour  la 
navigation  de  la  haute  Seine,  les  droite  ont  été 
portés  au  même  tarif  pour  la  remonte  et  pour 
fa  descente.  Je  viens  dire  que  la  justice  vou- 
drait que  la  réduction  fût  la  même  sur  la 
Saône. 

Le  motif  çiui  a  déterminé  une  différence 
entre  les  droits  de  navigation  à  la  remonte  et 
ceux  à  la  descente  est  celui-ci;  c'est  qu'on  a 
voulu  éviter  que  les  houilles  qui,  d'après  la 
dernière  loi  des  douanes,  seront  admises  dans 
les  ports  de  France  avec  une  grande  réduction 
de  droits,  ne  puissent  remonter  et  venir  faire 
concurrence  à  l'intérieur  aux  houilles  fran- 
çaises. L'on  a  pensé  avec  raison  que  ces 
houilles  ne  remonteraient  pas  la  Seine  jus- 
qu'au-dessus de  Paris.  En  conséquence,  on  a 
laissé  le  droit  de  navigation  à  la  remonte  au- 
dessus  de  Paris  comme  au-dessous. 

Je  dis  que  c'est  la  même  chose  pour  la  Saône. 
Les  houilles  ne  remonteront  pas  le  Rhône  pour 
venir  entrer  dans  la  Saône.  Il  y  a  donc  une 
raison  de  traiter  la  Saône  comme  le  bassin  de 
la  Seine,  et  je  demande  que  le  tarif  soit  réduit 
pour  la  Saône  au  même  taux,  à  la  remonte  qu'à 
Ta  descente. 

Ce  n'est  pas  la  seule  observation  que  j'ai  à 
vous  soumettre.  La  loi  sur  la  navigation  est 
une  loi  générale,  elle  a  la  prétention  de  sou- 
mettre la  navigation  de  toutes  les  rivières  à 
un  tarif  uniforme  et  à  un  mode  uniforme  de 
perception;  mais  il  est  arrivé  qu'on  s'est  mé- 
pris sur  les  résultats  qu'elle  aurait  pour  cer- 
tains bassins  de  navigation. 

Si  je  m'en  rapporte  a  des  notes  qui  m'ont  été 
remises  par  des  personnes  qui  certainement  ne 
se  trompent  pas,  il  résulterait  du  nouveau  ta- 
rif qu'un  bateau  qui  traverse  le  canal  du 
Centre,  et  qui  remonte  la  Saône  pour  aller 
gagner  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et  il  y  a 
un  très  grand  nombre  de  bateaux  de  houille  qui 
font  ce  trajet  pour  aller  alimenter  les  bords 
de  la  Saône  et  les  usines  de  l'Alsace;  il  ré- 
sulterait du  nouveau  tarif  que  ces  bateaux  qui 
portent  environ  80  tonneaux  de  houille,  éprou- 
veraient une  surcharge  de  29  francs. 

Je  ne  propose  pas  d'amendement,  mais 
comme  un  article  de  la  loi  donne  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  réformer  le  tarif  s'il  y 
a  lieu,  je  viens  faire  cette  observation  pour 
qu'il  en  tienne  compte. 

La  nouvelle  réduction  aura  pour  effet  que 
la  houille  au  lieu  de  payer  4  centimes  en 
paiera  6,  que  les  cendres,  les  pierres,  et  autres 
marchandises  lourdes,  au  lieu  de  payer  4  cen- 
times en  paieront  10. 

8*  SÉRIE.  T.  cv. 


J'ai  encore  une  autre  observation  à  faire. 
L'on  peut  bien  suspendre  la  réduction  des 
droits  sur  le  canal  du  Centre,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  obtenu  une  réduction  analogue  sur  les  ca- 
naux de  Briare  et  du  Loing,  mais  il  y  a  in- 
justice à  maintenir  le  tarif  actuel  pour  les 
bateaux  qui  entrent  de  la  Loire  dans  le  canal 
du  Centre,  pour  descendre  dans  la  Saône,  ou 
se  chargent  sur  les  bords  du  canal  du  Centre 
pour  se  rendre  à  Lyon  ou  dans  l'Alsace.  Voici 
en  quoi  consiste  cette  injustice.  Le  gouverne- 
ment a  réduit  à  moitié  les  droits  perçus  sur 
le  canal  de  Bourgogne.  Or,  sur  ce  canal  il  se 
charge  annuellement  des  bois,  des  pierres,  des 
houilles,  des  ciments,  qui  viennent  faire  con- 
currence sur  le  marché  de  l'Alsace  aux  ma- 
tières de  même  nature  qui  se  chargent  sur  la 
canal  du  Centre,  remontent  la  Saône  et  vont 
aussi  en  Alsace. 

Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  égalité,  qu'il  n'y 
ait  pas  concurrence  de  l'un  et  préjudice  de 
l'autre,  que  les  droits  soient  abaissés  propor- 
tionnellement sur  le  canal  du  Centre. 

Ce  vœu  avait  été  émis  par  le  conseil  général 
de  Saône-et-Loire.  C'est  parce  que  ce  vœu 
n'a  pas  été  exaucé  que  je  demande  que  l'abais- 
sement du  droit  sur  le  canal  du  Centre  ait 
lieu  dès  à  présent  pour  les  bateaux  qui  entrent 
du  canal  dans  la  Saône. 

M.  le  comte  cl.*Argonl,  ministre  des  finan- 
ces. Je  vais  répondre  par  quelques  observer 
tions  à  celles  de  M.  le  rapporteur  et  de 
M.  Humblot-Conté.  Je  dois  aabord  rappeler 
le  système  général  de  la  loi,  et  constater  qu'il 
établit  une  immense  amélioration  dans  le  sys- 
tème de  perception. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  autant  de 
rivières,  autant  de  tarifs  différents  et  de 
modes  ae  perception  établis  d'après  différentes 
bases:  de  plus,  extrême  inégalité  dans  la  quo- 
tité ae  l'impôt;  car  ces  tarifs  ont  été  établis 
dans  la  prévision  des  dépenses  Qui  étaient  à 
faire  pour  la  régularisation  au  cours  de 
chaque  rivière; et  comme  c'étaient  précisément 
les  cours  dont  la  navigation  était  le  plus  diffi- 
cile, qui  devaient  occasionner  le  plus  de  dé- 
penses, on  a  établi  les  tarifs  les  plus  élevés 
pour  ces  rivières.  D'où  on  arrivait  à  ce  résul- 
tat fâcheux  que  là,  où  la  navigation  offrait 
des  difficultés  naturelles,  par  conséquent  dt 
la  cherté,  là  était  l'impôt  le  plus  fort. 

Depuis  plusieurs  années  on  s'est  occupé  det 
moyens  de  changer  ce  système.  Nous  avons  fait 
depuis  deux  ans  une  expérience  pour  le  bassin 
de  la  basse  Seine;  elle  a  réussi.  Le  système  de 
perception  a  été  changé;  au  lieu  de  payer  le 
droit  sur  la  capacité  des  bateaux,  quels  que 
fussent  les  chargements,  au  lieu  d'établir  un 
droit  qui  équivalait  au  tiers  pour  les  bateaux 
vides,  on  a  fait  payer  d'après  le  chargement 
réel  de  chaque  bateau. 

Voulant  développer  l'expérience  faite  sur  la 
basse  Seine,  le  gouvernement  a  présenté  un 
projet  de  loi  pour  les  principaux  bassins  na- 
vigables de  France. 

Quel  a  été  son  point  de  départ?  Il  a  été 
étal>li  une  moyenne  du  produit  de  la  percep- 
tion sur  chaque  bassin  pris  isolément,  et  cette 
moyenne  a  été  répartie  de  manière  à  établir 
l'égalité  de  perception  sur  tout  le  cours  de 
chaque  bassin,  mais  restait  une  inégalité  entre 
les  divers  bassins.   Le  gouvernement  n'avait 

Ï»as  proposé  l'égalité  de  perception  pour  tou3 
es  bassins,  parce  qu'il  devait  en  résulter  une 
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diminution  considérable  snr  les  produits. 
Mais  à  la  Chambre  des  députés,  des  vœux  très 
ardents  ayant  été  manifestés  pour  que  l'égalité 
existât  entre  tous  les  bassins,  le  gouyemement 
y  a  consenti.  Il  en  résulte  une  diminution  d'un 
tiers  sur  le  produit  de  Timpôi.  ce  qui  cons- 
titue un  très  grand  avantage  pour  Tagricul- 
ture  et  pour  le  commerce,  en  ce  que  les  trans- 
ports s'opéreront  à  bien  meilleur  marché. 

Maintenant  des  réclamations  se  sont  élevées 
sur  plusieurs  points.  Voici  sur  quoi  elles  por- 
tent :  On  a  orétendu  que,  dans  certains  cas, 
on  paierait  aavantage;  mais  on  n'a  pas  lait 
attention  que,  dans  le  système  actuel,  on  paie 
d'après  une  moyenne,  tandis  que,  d'après  le 
système  nouveau,  on  paiera  d'après  le  charge- 
ment réel,  et  qu  ainsi  il  est  tout  naturel  qu'il 
y  ait  Quelque  augmentation  quand  le  bateau 
est  à  cnarge  pleine;  mais,  en  échange,  il  y  a 
grande  diminution  lorsque  la  charge  n'est  pas 
complète,  et  exemption  de  droit  quand  le  ba- 
teau est  vide. 

Après  ces  observations  préalables,  je  vais 
répondre  à  celles  présentées  par  M.  de  Cor- 
doue  et  M.  Humblot-Conté. 

M.  de  Cordoue  a  fait  remarquer  que 
M.  Roussel,  administrateur  du  canal  du 
Centre,  a  demandé  que  la  réduction  fût  réa- 
lisée dès  à  présent.  Voici  quels  sont  les  motifs 
du  directeur  du  canal  d'Orléans;  ils  sont  fort 
naturels  :  ce  canal  est  une  propriété  particu- 
lière comme  ceux  du  Loing  et  de  Briare.  Les 
tarifs  appartiennent  à  ces  compagnies,  et  ces 
tarifs  sont  infiniment  plus  élevés  que  les 
droits  sur  les  différentes  rivières  navigables, 
et  infiniment  plus  forte  que  ceux  qui  résulte- 
ront de  l'adoption  de  la  loi. 

Comme  la  réduction  sur  les  tarifs  du  canal 
du  Centre  doit  faire  arriver  beaucoup  plus  de 
bateaux  dans  le  canal  de  Briare  et  du  Lomg, 
M.  Roussel,  administrateur  de  ces  canaux, 
trouverait  infiniment  plus  commode  de  pro- 
fiter de  cette  augmentation  sans  y  contribuer 
pour  sa  part  par  une  réduction  que  nous  de- 
mandons aux  actionnaires  de  ces  différents 
eanaux.  £h  bien  1  c'est  précisément  pour  avoir 
un  moyen  d'action  sur  ces  canaux  qu'à  la 
Chambre  des  députés  il  a  été  entendu  et  con- 
venu que  la  réduction  du  canal  du  Centre  ne 
se  ferait  qu'après  que  le  gouvernement  se  se- 
rait entendu  avec  les  propriétaires  des  ca- 
naux de  Briare  et  d'Orléans. 

Voilà  le  motif  du  délai.  Ce  motif  est  telle- 
ment simple,  tellement  évident,  que  la  Cham- 
bre se  contentera  de  cette  énonciation. 

J'arrive  à  ce  qui  concerne  la  rivière  de  l'Al- 
lier et  celle  de  l'Yonne.  Les  calculs  qui  ont 
été  présentés  au  nom  des  réclamants  ne  sont 
pas  exacts.  J'ai  fait  vérifier  ces  calculs;  ils  ont 
été  reconnus  faux.  Il  serait  assez  aisé  d'expli- 
quer en  quoi  ces  calculs  sont  erronés,  mais  ce 
serait  une  discussion  très  fastidieuse  et  très 
ennuyeuse  pour  la  Chambre.  Je  puis  assurer 
qu'il  y  a  diminution  :  au  surplus,  un  para- 

graphe  réserve  au  gouvernement  la  faculté  de 
iminuer  les  tarifs,  s'il  le  juge  nécessaire.  De 
sorte  que  si  le  gouvernement  venait  à  recon- 
naître qu'il  s'est  trompé,  il  serait  fort  em; 
pressé  ae  rectifier  l'erreur  qui  aurait  pu  lui 
échapper.  Cependant  je  dois  déclarer  qu'a- 
près toutes  les  vérifications  auxquelles  l'ad- 
ministration s'est  livrée,  je  ne  crois  pas  qu'il 
existe  d'erreur.  Du  reste,  ce  projet  de  loi  est 
réclamé  par  tous  les  intérêts  de  la  navigation. 


Je  n'ai  qu'un  mot  à  ui/e  sur  les  droits  des 
houiUes.  M.  Humblot  a  dit  que  le  droit  serait 
plus  élevé  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  sur  le 
canal  du  Centre.  Cette  même  accusation  avait 
été  produite  à  la  Chambre  des  députés;  l'on 
a  reconnu  que  cette  prétendue  surcharge  ré- 
sultait de  la  manière  dont  les  réclamants  cal- 
culaient la  capacité  des  bateaux.  En  réalité, 
ils  paieront  un  peu  moins  qu'ils  ne  paient  au- 
jourd'hui. Ils  paient  aujourd'hui  6  centimes 
sur  le  canal  du  Centre,  ils  paieront  un  peu 
moins  de  6  centimes.  Du  reste,  ce  sont  des 
calculs  à  vérifier;  si  le  gouvernement  est  con- 
vaincu de  l'utilité  d'une  modification  au  pro- 
jet de  loi,  il  s'empressera  de  la  faire  dans  l'in- 
tervalle de  la  session. 

M.  HoHiblol-C^onté.  M.  le  ministre  vient 
de  dire  qu'on  avait  fait  une  balance  des  diffé- 
rents droits  de  navigation,  et  que  l'on  ne 
s'était  pas  fort  inquiété  de  chaque  bassin  en 
particulier;  que  l'on  en  avait  fait  un  total  et 
qu'on  avait  divisé  ensuite  de  manière  à  éta- 
blir sur  la  totalité  de  la  navigation  de  la 
France  et  dans  toutes  les  rivières  un  tarif  uni- 
forme. Il  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  rivières 
qui  offraient  peu  de  difficultés  de  navig^aûon, 
et  qui  pour  ce  motif  avaient  un  tarif  j^eu 
élevé,  tandis  que  les  rivières  d'une  navigation 
plus  difficile  avaient  un  tarif  plus  élevé. 

Il  suit  de  là  qu'on  a  abaissé  les  uns  et  élevé 
les  autres.  Le  tarif  a  été  élevé  nour  le  bassin 
de  la  Saône.  C'est  une  des  rivières  qui  offre 
le  moins  de  difficultés;  aussi,  là,  le  ministre 
a-t-il  eu  raison  de  dire  que  le  tarif  de  ce  bassin 
se  trouverait  plus  élevé.  Il  n'est  cependant 
jamais  entré  dans  la  pensée  de  l'administra- 
tion, dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de  réduire 
les  tarifs  de  navigation,  d'imposer  une  aug- 
mentation à  certains  bassins  particuliers. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  :  Vous  aurez  une 
compensation  ;  car  les  droits  se  percevraient 
en  totalité  sur  les  bateaux,  qu'ils  fussent  ou 
non  chargés  en  entier,  tandis  que  le  prix  sera 
proportionnel  au  chargement  d'après  la  nou- 
velle loi. 

J'ai  à  répondre  d'abord  que  tous  les  bateaux 
qui  descendent  sont  toujours  chargés  en  plein; 
il  n'y  a  que  ceux  qui  remontent  qui  ne  le  sont 
qu'en  partie,  parce  qu'il  y  a  moins  de  mar- 
cnandises  à  monter,  et  que  les  difficultés  sont 
plus  grandes.  Je  ferai  observer  que  la  récla- 
mation a  lieu  principalement  pour  les 
houilles.  La  quantité  des  houilles  qui  remon- 
tent la  Saône,  qui  proviennent  des  nouillières 
de  Saint-Etienne  ou  de  celles  qui  se  chargent 
sur  le  canal  du  Centre,  est  bien  considérable. 
Il  en  est  parti,  Tannée  dernière  de  Lyon,  de  8 
à  900  bateaux  entièrement  chargés.  Sur  le 
canal  du  Centre  il  en  part  plusieurs  milliers 
également  chargés.  Jamais  ces  bateaux  de 
houille  ne  naviguent  qu'avec  leur  charge  en- 
tière; par  conséquent,  ils  n'éprouveront  jpaa  la 
compensation  dont  parlait  M.  le  ministre  : 
ils  subiront  au  contraire  complètement  la  sur- 
taxe. Il  résulte  de  calculs  qui  m'ont  été  remis, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  que  pour  un  bateau  qui 
aurait  traversé  le  canal  du  Centre,  et  aurait 
remonté  jusqu'au  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
il  y  aurait  une  augmentation  de  29  francs  sur 
la  taxe  actuelle.  Je  désire  que  M.  le  ministre 
veuille  faire  vérifier  ces  calculs. 

M.  le  eoMte  d'Argont,  miniêtre  des  finan- 
ces. Il  y  a  une  erreur  de  fait  dans  ee  que 
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vient  dd  dire  M.  Humblot'Oonté.  Voilà  le  syé- 
tèrae  de  la  loi.  Le  basBin  le  plus  faiblement 
grevé  dans  Tétat  actuel  des  choses  est  celui 
de  la  haute  Seine;  on  Vm  maintenant  au  taux 
où  il  était 

Le  bassin  (^ui>  après  celui  que  je  yiens  de 
citer,  jouissait  du  droit  le  moins  élevé)  est 
celui  de  la  basse  Seine.  Par  un  amendement 
introduit  à  la  Chambre  des  députés  et  con- 
senti par  le  gouvernement,  on  a  appliqué  le 
tarif  de  la  basse  Seine  à  toutes  les  autres  ri- 
vières navigables.  Si  Thonorable  M.  Humblot- 
Conté  a  eu  la  bonté  de  comparer  les  tarifs 
du  bassin  de  la  basse  Seine  qui  devient  appli- 
cable à  la  Saône,  il  verra  qu«,  loin  d'y  avoir 
augmentation,  il  y  a  diminution. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  payez  sur 
la  Haut^Saône  2  centimes  1/2  à  la  descente 
pour  les  marchandises  de  première  classe;  le 
droit  est  réduit  à  S  centimes  ;  vous  aurez  donc 
un  avantage  de  1/2  centime.  Pour  celles  de  se- 
conde classe,  le  droit  actuel  est  de  1  oea- 
time  1/4;  il  est  réduit  à  1  centime.  Encore  là 
il  y  a  diminution  de  1/4  de  oentime. 

Â  la  remonte  vous  payez  2  centimes  1/2  pour 
les  marchandises  de  deuxième  dasse,  et  1  oen- 
time 1/4  pour  celles  de  première  classe;  cest 
absolument  la  représentation  des  droits  ac- 
tuels. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  diminution  considé- 
rable d'une  part  et  égalité  do  l'autre^ 

(M.  HunibM*^Oonté  t'approche  de  M*  le  mi- 
iUêtre  de»  finances  et  lui  adresse  quelques  ob- 
servations particulières,) 

M.  le  comté  d'Araont,  ministre  des  finan- 
ces y  continue  :  On  aemande  toujours,  Mes- 
sieurs, des  dégrèvements  au  gouvernement. 
Il  faudrait  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de 
procéder  par  des  dégrèvements,  qu'il  convien- 
drait peut-être  mieux  de  procéder  par  des 
augmentations  de  ressources.  Si  tous  les  ans 
on  diminue  les  revenus  de  l'Etat,  et  que  l'on 
ne  mette  rien  à  la  place,  on  fera  très  mal  les 
affaires  du  pays.  Mais  on  demandait  avec  ins- 
tance sur  tous  les  points  du  territoire,  que 
Ton  appliquait  à  toutes  les  rivières  navi- 
gables l'égalisation  du  tarif  dans  le  cours 
d'une  même  rivière  jusqu'à  ses  affluents. 

Nous  y  avons  consenti  en  considération  de 
l'utilité  que  le  commerce  devait  en  retirer, 
mais  bientôt  après  on  a  réclamé  l'application 
du  tarif  de  la  basse  Seine  à  tous  les  autres 
bassins.  Le  gouvernement  a  consenti  encore  à 
cette  proposition  d'appliquer  à  toutes  les  ri- 
vières le  tarif  très  peu  grevé  de  la  basse  Seine. 
Mais  il  n'a  pas  appliqué  celui  de  la  haute 
Seine,  le  moins  élevé  de  tous,  à  tous  les  bas- 
sins de  la  France.  Cela  n'eût  été  ni  juste  ni 
convenable.  Le  gouvernement  veut  que  Ton 
puisse  arriver  à  supprimer  les  droits  de  navi- 
gation, car  ce  sera  un  immense  avantage  con- 
cédé au  pa3r8;  mais  dans  ce  moment  la  loi 
actuelle  n'a  en  vue  que  de  faire  jouir  toutes 
les  rivières  de  France,  non  pas  du  tarif  le 
moins  élevé,  mais  de  celui  qui  vient  immé- 
diatement après.  Je  pense  que  cela  est  rai- 
sonnable. 

M.  lliimbloU€onté.  Mais  pour  le  bassin 
de  la  Haute-Saône,  vous  augmentez  le  tarif 
au  lieu  de  le  diminuer. 

M.  le  eoMie  d'Arm^^nt,  ministre  des  finan- 
ces, C  est  une  erreur;  on  n'augmente  pas,  on 
diminue  le  tarif» 


2>I0OUSBION  PBS  ARTICLES. 


M.  le  Préëldent.  La  Chambre  passe  à  la 
discussion  des  articles  : 

Art.  1". 

«  A  dater  du  l*'  janvier  1837,  le  droit  de  na* 
vigation  intérieure  ou  de  péage,  spécialisé  sur 
toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des 
fleuves  et  rivières  dénommés  au  tableau  A  (i; 
annexé  à  la  présente  loi,  sera  imposé  par  dis- 
tance de  5  kilomètres,  en  raison  de  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  1,000  kilo- 
grammes, ou  du  volume  des  trains  en  décas- 
tères. 

u  Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours 
de  navigation,  conformément  au  tarif  fixé  par 
ledit  tÉÎbleaU,  sans  préjudice,  quant  à  la  ri- 
vière d'Oise,  des  dispositions  établies  par  l'or- 
donnance du  13  juiflet  1825,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  août  18SI1. 

«  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformément  au  ta- 
bleau B  ci-annexé  (2). 

«  Vue  ordonnance  royale  déterminera 
l'époque  où  cette  réduction  aura  son  effet.  » 

M. 

tions, 

haute  ^ „,, , 

viennent  de  m'être  remises.  Les  mêmes  récla- 
mations ont  été  adressées  à  votre  commission 
par  les  entrepreneurs  de  marine  de  ces  ri- 
vières, et  par  l'agent  général  du  commerce  de 
bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

D'après  cet  article,  le  droit  de  navigation 
sera  perçu  conformément  au  tarif  annexé  au 
projet  de  loi 

Les  réclamants  prétendent  que,  bien  loin  de 
gagner  quelque  chose,  par  suite  ae  la  loi  pro- 
posée, la  navigation  de  la  haute  Seine  et  do 
l'Yonne  paierait  trois  fois  plus  qu'elle  ne  paie 
à  présent  pour  certains  transports,  et  60  0/0  de 
plus  pour  d'autres;  et,  pour  prouver  qu'ils 
ne  se  plaignent  pas  sans  raison,  ils  demandent 


que  le  nouveau  tarif  ne  soit  pas  appliqué  à 
CQs  deux  rivières,  et  à  ce  qu'elles  soient  reti- 
rées du  tarif,  comme  la  Chambre  des  députés 
en  a  retiré  les  bassins  de  VÂa  et  de  VEscaut^ 
parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  une  situation 
d'exception  qui  ne  permettait  pas  qu'ils  fus- 
sent |)iaoés  BOUS  la  loi  générale. 

Ils  justifient  leur  assertion  en  faisant  obser- 
ver que  l'Yonne  n'est  navigable  que  pendant 
trois  mois,  et  que  pour  profiter  de  sa  navi- 
gation, dans  ces  trois  mois»  le  commerce  est 
obligé  d'acheter  les  eaux  des  étangs  supé- 
rieurs; de  telle  manière  qu'il  paie  les  moyens 
mêmes  de  leur  navigation*  Ils  prouvent  aussi, 
par  des  calculs  qu'ils  ont  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission  et  qu'ils  reproduisent,  que 
dans  la  vérité,  la  navigation  de  l'Yonne  serait 
aussi  coûteuse  qu'ils  le  disent. 

Je  n'ai  sûrement  pas  vérifié  ces  calculsi  et 
guand  i  aurais  pu  le  faire,  il  me  serait  bien 
impossible  de  vous  les  rendre  sensibles  verba- 
lement; mais  votre  commission  les  a  appré- 
ciés, et  elle  déclare  qu'elle  en  a  reconnu  Fexac- 
^tude,  alors  même  que  M.  le  ministre  des 
finances  en  avait  attaqué  les  bases. 

(l-a)  Voy.  ci-après,  p.  615,  les  tableaux  A  et  B  qui 
ont  été  adoptés  après  le  vote  de  Tartiole  1*'  qui  les  rise» 
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Dans  dd  telles  circonstances,  il  peut  paraître 
extraordinaire  gu'eUe  ait  proposé  l'adoption 
du  projet  de  loi  sans  amendement;  mais  elle 
s'est  fondée,  pour  celaj  sur  deux  considéra- 
tions. 

Elle  a  d'abord  fait  observer  que  l'autre 
Ohambre  n'existait  plus,  en  quelque  sorte,  et 
qu'elle  n'aurait  plus  le  temps  de  délibérer,  si 
vous  faisiez  im  amendement,  et  si  le  projet  de 
loi  lui  était  renvoyé. 

Je  ne  puis  point,  à  cet  égard,  partager  les 
craintes  de  votre  commission.  Vous  connais- 
sez, ]^e88ieurs,  mon  opinion  relativement  à  ce 
motif  de  crainte  continuellement  renouvelé. 
Je  suis  bien  convaincu  qu'il  y  a,  dans  l'autre 
Chambre,  autant  d'amour  du  bien  public  que 
dans  celle-ci,  et  que  jamais  elle  ne  manquera 
à  ses  fonctions  toutes  les  fois  que  le  bien  du 
pays  l'appellera  à  les  remplir;  et  c'est  par 
cette  raison  que,  personnellement,  je  repous- 
serai toujours  ce  qui  me  paraîtra  ne  pouvoir 
ou  ne  devoir  pas  être  admis. 

C'est  même  un  malheur  public  que  l'opinion 
que  l'on  peut  avoir  de  la  difficulté  de  réunir 
la  Chambre  des  députés  après  qu'elle  a  voté  le 
budget;  car  généralement  il  en  résulte,  pour 
l'autre  Chambre,  un  grand  découragement  qui 
éloigne  de  ses  délibérations  les  hommes  qui, 
par  leurs  lumières,  pourraient  être  le  plus 
utiles,  mais  qui  ne  se  soucient  pas  de  venir 
y  figurer  ridiculement  et  inutilement.  I^es- 
sieurs,  le  pays  réclame  hautement  contre  un 
état  de  choses  qui  appelle  un  tel  résultat  et  qui 
amène  la  ruine  de  la  forme  de  notre  gouver- 
nement. 

Votre  commission  se  fonde  d'ailleurs  sur 
l'article  24  du  projet  de  loi  d'après  leouel  le 

gouvernement  pourra^  dans  l'intervalle  des 
eux  sessions  législatives,  opérer  des  réduc- 
tions aux  tarifs,  par  des  ordonnances  qui  se- 
ront ensuite  présentées  aux  Chambres  pour 
être  converties  en  lois. 

Cet  article  peut,  sans  doute,  conduire  à 
adopter  une  aisposition  qu'on  croit  bonne, 
mais  que  l'expérience  ne  confirmerait  pas; 
mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  à  ad- 
mettre une  disposition  qui  serait  jugée  mau- 
vaise et  injuste  au  moment  où  elle  serait  adop- 
tée. 

Au  surplus,  l^essieurs,  nous  pourrions  être 
bien  tranquilles  en  n'adoptant  pas,  sans  ex- 
ception de  navigation,  l'article  l"'  du  projet 
de  loi;  car  la  loi  ne  doit  être  exécutée  qu'à 
partir  du  1^  juin  1837,  et  dans  l'intervalle  un 
projet  amendé  pourrait,  dans  tous  les  cas, 
être  converti  en  loi. 

Et,  d'un  autre  côté,  le  Trésor  n'aurait  point 
à  en  souffrir,  puisque,  dans  l'état  de  la  légis- 
lation, il  doit  percevoir  un  revenu  annuel  d'un 
million  de  plus  que  dans  le  système  du  projet 
de  loi. 

J'attendrai  les  explications  qui  seront  don- 
nées. 

M.  le  marquis  de  Cordone,  rapporteur. 
]\iessieurs,  votre  commission  croit  avoir  la 
conscience  qu'elle  a  fait  l'examen  le  plus  ap- 
profondi de  toute  la  question  oui  lui  a  été 
soumise,  et  de  la  loi  que  vous  lui  avez  ren- 
voyée. Si  vous  avez  pris  la  peine  de  lire  son 
rapport,  vous  y  aurez  vu  cette  phrase  :  «  Il 
résulterait  des  calculs  présentés,  calculs  dont 
votre  commission  a  pu  vérifier  l'exactitude, 
mais  dont  il  faut  ajouter  que  M.  le  ministre 
des  finances  attaque  les  bases,  comme  étant 


fautives.  »  En  effet,  les  calculs  présentés  par 
les  pétitionnaires  sont  très  justes,   nous  b 
avons  vérifiés;  mais  vous  savez  que  si,  toat  <i 
partaknt  d'un  principe,  d'une  baise  fautive,  a 
peut  en  tirer  des  conséquences    fort  just^i 
M.  le  ministre  des  finances,  au  contraire,  (b-j 
les  réponses  qu'il  a  faites  à  ces  réclama tmc^ 
et  dans  les  pièces  qu'il  a  produites  à  la  cic 
mission,  a  expliqué  ce  que  j'ai  eu  rhonnej 
de  dire  au  commencement  de  la  séance,  qut  i-k 
réclamants  n'ont  fondé  leurs  calculs  que  «.; 
des  bateaux  chargés.   Il  a  dit  ensuite  quli 
calculaient  sur  six  espèces  de  bateaux,  et  q:» 
ces  six  espèces  de  bateaux  ne  naviguaient  fm 
toutes  haDituellement  sur  la  haute   Seioe  "i 
l'Yonne.  Votre  commission.  Messieurs,  ne  po.* 
vait  pas  vérifier  les  dires  que  nous  entendiez 
de  part  et  d'autre.  Elle  a  dû  seulement,  p^' 
équité,  entretenir  la  Chambre,  au  oomma}»- 
ment  de  cette  séance,  des  renseignements  qut 
lui  avait  donnés  M.  le  ministre  des  finaDCo 
elle  a  dû  lui  dire  ensuite  que  les  pétitionnair  i 
cjui  ont  eu  connaissance  de  ces  renseignemec: 
fournis  par  M.  le  ministre  des  finances,  oo. 
fait  observer  qu'il  y  avait  erreur  dans  h^. 
comptes  de  l'Administration  des  contributiom 
indirectes,  en  ce  que  les  bateaux  payant  lu 
droit  de   remonte,   qu'ils  fussent    pleins  •  > 
vides,  n'avaient  pas  d'intérêt  à  faire  oousr 
tater  s'ils  étaient  vides,  et  que,  dans  l'année 
1834,  qui  avait  servi  de  base  aux  calculs,  os 
avait  compté  240  bateaux  de  30  mètres,  et  SOC 
environ  de  90  mètres,  tandis  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  mis  zéro. 

Enfin,  je  crois  que  la  commission  a  cfaercht 
à  faire  connaître  tout  le  mécanisme  de  la  loi 
les  réclamations  des  pétitionnaires,  les  ré- 
pliques de  M.  le  ministre  des  finances;  et  sar 
tout  elle  a  fait  valoir  les  articles  19  et  ^  (\uii 
soit  pour  les  règlements,  soit  pour  les  t&nii. 
donnent  au  gouvernement  toute  latitude  pour 
faire  droit  aux  réclamatioxis  qui  seront  recon- 
nues justes.  Il  était  impossible  que  la  commis- 
sion fit  autre  chose,  et  elle  insiste  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

M.  le  eomie  d'Argonl,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  à  ajouter  queloues  mots  sui 
observations  très  judicieuses  de  M.  le  rappor- 
teur. 

L'honorable  comte  Hoy  a  proposé  un  amen- 
dement, en  disant  que  si  cet  amendement  avait 
pour  résultat  d'empêcher  le  vote  de  la  loi  cette 
session,  il  n'en  résulterait  point  d'inoouTe- 
nients,  puisque  cette  loi  ne  devait  être  exécu- 
toire qirau  1"  janvier  1837,  et  qu'on  en  serait 
quitte  pour  la  représenter  au  commencement 
de  la  session  prochaine.  Mais  je  ferai  obser 
ver  que,  pour  établir  la  nouveUe  perception* 
il  y  a  des  formalités  à  remplir;  et  c'est  pour 
cela  que  la  loi  ne  doit  recevoir  son  exécution 
qu'à  partir  du  1^  janvier  prochain. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  droit  se 
perçoit  sur  la  longueur  des  bateaux;  on  mesure 
cette  longueur  pour  savoir  le  gtuiniufn  du 
droit.  Mais  maintenant,  c'est-à-dire  aux 
termes  de  la  loi  nouvelle,  il  se  percevra  d'après 
la  charga  II  faudra  jauger  tous  ces  bateaux, 
et  placer  une  échelle  sur  le  bord  extérieur  de 
chaque  bateau  pour  Juger,  d'après  l'enfonce- 
ment, quel  en  est  le  chargement.  On  a  calculé 
que  la  loi  ne  pourrait  être  exécutoire  que 
six  mois  après  son  vote,  car  c'est  le  temps 
rigoureusement  nécessaire  pour  faire  le  jau- 
geage de  tous  les  bateaux.  Si  vous  attendez 
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la  prochaine  session  pour  voter  la  loi,  elle  ne 

Ïmurra  recevoir  son  exécution  que  vers  le  mi- 
ieu  ou  la  fin  de  Tannée  prochaine. 

Mais  ensuite,  Messieurs,  il  y  a  une  autre 
considération  :  c'est  que  vous  priverez  toutes 
les  antres  rivières  des  grands  avantages  qui 
doivent  résulter  pour  elles  de  la  loi  nouvelle. 
On  a  fait  remarquer  que  cela  ne  devait  pas 
être  une  difficulté  aux  yeux  du  gouvernement, 
puisque  ce  serait  une  augmentation  de  recettes 
pour  le  Trésor.  Messieurs,  j'ai  toujours  été  le 
défenseur  des  intérêts  du  Trésor;  mais  quani 
il  s'agit  d'une  mesure  aussi  utile,  aussi  U- 
conde,  qui  doit  faire  parcourir  une  très 
grande  distance  à  différents  objets  de  consom- 
mation, il  y  a  là  un  intérêt  public  si  général, 
qu'il  ne  peut  pas  être  compensé  nar  1  million 
de  revenu.  C'est  un  sacrifice  qu'on  fait  avec 
le  plus  grand  plaisir. 

Arrivons  maintenant  à  ce  qui  concerne  les 
tarifs  de  la  haute  Seine.  Je  vais  donner  quel- 
ques explications  bien  simples  qui,  je  l'espère, 
seront  complètement  satisfaisantes. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  avait  présent»» 
des  réclamations  arrivant  au  même  résultat, 
c'est-à-dire^  qu'elles  tendaient  à  prouver  que 
nar  le  régime  nouveau,  la  navigation  de  la 
haute  Seine  paierait  davantage.  On  a  trouvé 
nue  les  réclamants  avaient  commis  une  erreur, 
d'abord  en  ce  qui  concernait  le  mode  de  jau- 
geage, et  ensuite  sur  la  distance,  et  qu'à  l'aido 
de  ces  erreurs  ils  en  étaient  venus  à  prouver 
ce  nui  n'est  pas  en  réalité. 

Voici  les  trois  erreurs  capitales  dans  les- 
quelles ils  sont  tombés  aujourd'hui. 

P  Ils  ont  BupDosé  que  les  bateaux  qui  navi- 
guaient sur  la  haute  Peine  faisaient  tous  le 
traiet  complet,  c'ent-à-dire  depuis  le  point  de 
départ  jusqu'à  Paris,  tandis  que,  d'après  l'ex- 
périence du  passé  et  notamment  de  l'an- 
née 1834,  il  est  certain  que  plusieurs  de  ces 
bqteaiix  déchançent  une  partie  de  leurs  inar- 
chandises  dans  le  cours  de  leur  trajet. 

2^  Tls  ont  établi  que  la  totalité  des  bafeftvx 
étnient  chnrgés  pu  marchandipes  de  preTYli^re 
classe;  tandis  qu'une  très  grande  partie  de  ces 
mnrchandisns  sont  de  denxième  classe,  ce  qui 
fait  nne  différence  de  2  à  1. 

3°  Ils  n'ont  nullement  fflit  entrer  en  lisme 
de  compte  les  bâtiments  n'avant  qu'un  demi 
chargement  ou  les  bateaux  vides.  Or,  ceux  qui 
n  ont  qu'un  demi  chargement  paient  moins,  et 
ceux  à  vide  ne  paient  pas  du  tout. 

Je  pense  qne  tx)ut  retard  pourrait  oceasion- 
r»  A^j"^  ?''«°^.  dommage  au  pays.  D'ailleurs, 
1  ^2?^ini8trfltion  a  fondé  ses  calculs  sur  dcj 
chiffres  exacts,  et  si  malgré  toutes  ses  précai»- 
tions  elle  avait  pu  se  tromper,  elle  aurait  aRÎ 
dans  de  bonnes  intentions.  Tl  me  sembl*»  onVn 
présence  de  ces  considérations,  la  Chambre 
doit  adopter  le  projet  de  loi. 

M.  leromti»  Rot.  Je  répondrai  succepsi- 
sivement  aux  observations  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  à  celles  de  M.  le  rapporteur  de 
ip  <'ommTssion. 

Je  réï>èterai  d'abord  que  les  objections  de 
(VI.  le  ministre  des  finoncps  ont  été  présentées 
à  la  commission,  au'elle  les  a  appréciées,  et 
quelles  n  ont  point  pmpêcbé  que  la  commis- 
sion n  ait  pensé  que  les  plaintes  du  commerce 
ne  fussent  fondées. 

Je  ne  pense  paa  non  plus  que  M.  le  ministre 
des  finances  ait  besoin  de  huit  mois  pour  or- 


ganiser son  mode  de  perception  du  droit  de 
navigation;  et  quand  il  aurait  besoin  de  ce 
temps,  il  ne  lui  manquerait  pas  sous  un  double 
rapport,  et  parce  que  la  loi  amendée  pour- 
rait être  votée  sans  délai,  et  parce  que,  avec 
l'assurance  qu'elle  serait  toujours  adoptée  au 
commencement  de  la  session  prochaine,  il  ne 
courrait  aucun  risque,  en  préparant  à  l'avance 
ses  moyens  d'exécution,  et  enfin  parce  que  le 
dommage  qui.  dans  toutes  les  suppositions, 
pourrait  réisulter  de  quelques  mois  de  retard, 
n'aurait  guère  d'autres  inconvénients  que 
celui  de  procurer  au  Trésor  quelques  percep- 
tions plus  abondantes  que  celles  qu'il  ob- 
tiendra de  la  nouvelle  loi. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  je 
me  suis  prévalu  de  l'opinion  de  la  commission; 
vous  allez  en  juger.  Messieurs. 

Yoici  comment  elle  s'exprime,  page  20  de 
son  rapport  :  <(  Il  résulterait  des  calculs 
présentés,  calculs  dont  votre  commission  a  pu 
vérifier  Vexactitttde,  mais  dont  il  faut  ajouter 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  attaqué  les 
bases  comme  étant  fautives,  que  bien  loin  de 
gagner  quelque  chose,  par  suite  de  la  loi  pro- 
posée, la  navigation  de  la  basse  Seine  et  de 
l'Yonne  paierait  pour  les  bateaux  trois  fois 
plus  qu'elle  ne  pâte  à  présent,  » 

Page  23.  «  Il  est  aussi  dans  l'opinion  de  la 
commission  qu'un  certain  nombre  des  récla- 
mations doivent  être  prises  en  grande  consi- 
dération; quelques-unes  même  lui  ont  paru 
tout  à  fait  fonaées.  n 

Enfin,  elle  ajoute,  page  24  :  ce  Yous  permet- 
trez à  votre  commission  de  dire  que  c'est  en 
votre  nom  qu'elle  demande  au  gouvernement, 
avec  insistance,  de  faire  examiner  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  tout  ce  qui  a  trait  aux 
réclamations  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir,  et  d'aviser  aux  mojrens  de 
faire  droit  à  tout  ce  qui  sera  reconnu  juste.  »> 

M.  le  comte  «l'Arcont,  ministre  des  finan^ 
ces.  L'honorable  çréopinant,  dont  je  respecte 
infiniment  les  opinions,  a  cependant  commis 
une  légère  erreur.  Il  a  confondu  l'exactitude 
du  calcul  avec  la  vérité  des  bases.  Je  n'ai  ja- 
mais dit  que  les  calculs  fussent  erronés,  m^is 
j'ai  dit  mie  les  bases  étaient  tout  à  fait  fau- 
tives: je  l'ai  même  démontré.  M«is  pour  au9 
la  Chambre  pût  se  faire  une  idée  exacte  des 
faits,  il  faudrait  que  je  pusse  apporter  le  bas- 
sin de  la  basse  Seine  dans  cette  enceinte  et 
faire  passer  sous  ses  yeux  tous  les  bâtiments 
qui  naviguent  Rur  ce  bassin  :  or  il  y  a  impossi- 
bilité. Si  la  Chambre  ne  doit  voter  qu'après 
avoir  vérifié  les  bases,  il  s'ensuivrait  que  la 
proposition  de  M.  le  comte  Roy  tiendrait  à 
rendre  à  jamais  un  vote  impossible. 

Au  contraire,  c'est  l'exécntion  de  la  loi  qui 
vous  permettra  de  reconn^^ître  si  les  b<«ses  pont 
vraies  ou  fausses:  mais  on  ne  pourra  les  véri- 
fier que  par  le  relevé  des  registres  de  naviga- 
tion. 

Ainsi  ie  pense  que  vous  devez  admettre  le 
projet  de  loi;  et  je  dis  qu'aussitôt  qu'une  er- 
reur sera  reconnue,  le  gouvernement  s'em- 
pressera de  la  rectifier. 

M.  le  eomte  Rat.  Je  répète  que  je  n'a'  ni 
vérifié,  ni  pu  vérifier  les  calculs  des  récla- 
mants; et  qu'alors  même  que  j'aurais  pu  les 
vérifier,  je  ne  pourrais  les  rendre  sensibles 
pour  la  Chambre.  Mais  je  me  fonde  avec 
confiance  sur  deux  faits  :  le  premier^  c'est  que 
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la  commission  qui  les  a  yérifiés,  et  qui  a  dû  les 
vérifier,  déclare  qu'ils  sont  exacts,  he  second 
.fait  est  aussi  de  nature  à  ne  permettre  aucun 
doute  dans  ses  conséquences;  car  il  est  incon- 
testable que  l'Yonne  n'est  navigable  pour  le 
commerce,  qu'en  achetant  et  en  payant  les 
eaux  qu'on  appelle  éclusées.  Or,  l'impôt  ne 
peut  pas  frapper  avec  la  même  force  la  navi- 
gation qui  produit  peu,  et  qui  n'existe  qu'avec 
d'énormes  sacrifices,  que  celle  qui  est  plus 
productive,  et  qui  n  exige  aucun  sacrifice.  La 
navigation  de  l'Yonne  doit  donc  être  placée 
dans  une  exception;  et  ne  peut  être  comprise 
dans  la  disposition  générale  de  l'article  1^. 

M.  le  marqala  de  Cordone,  rapporteur  • 

Je  ferai  remaniuer  à  la  Ohambre  que  le  para- 
graphe que  vient  de  citer  M.  le  comte  Eoy 
ne  s'appfique  paâ  seulement  aux  réclamations 
qui  ont  eu  heu  pour  l'Yonne  et  la  haute 
Seine,  mais  ce  sont  des  observations  qui  s'ap^ 
pliquent  à  toutes  les  réclamations  que  la  com- 
mission a  reçues.  La  commission  a  eu  pour 
but  d'appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
financée  sur  toutes  les  lignes  de  navigation, 
notamment  sur  celle  du  haut  Allier,   entre 


Brassac  et  Moulixuft»  Moulins  et  le  Bec-d  Al- 
lier, enfin  sur  tout  ce  qui  lui  a  paru  êt^ 
fondé. 

Au  reste,  il  y  a  justice  à  citer  ce  aue  le  go-i 
yernement  a  écrit  à  la  suite  du  tableau,  po.: 
infirmer  les  calculs,  des  pétitionnaires,  a: 
culs  qui  sont  très  justes,   et  qui  cependâc: 
d'après  M.  le  ministre,  partent  d'une  h- 
fautive.  <(  La  régie^   dit  le  ministre,  est  per 
suadée    aue    le    chiffre    de    ces    perception' 
d'après    les   tarifs    propres,    n'excédera  pi- 
celui  des  aimées  antérieures.  Mais  il  faut  nv 
core  le  dire,  si,  contre  toute  probabilité,  l'éTr 
nement  donnait  tort  à  ces  calculs,  les  parc! 
du  ministre  des  finances  et  rarticle  24  d^  j 
loi   projetée,    qui    promet    au   gouvemema: 
d'abaisser  les  tarifs,  doivent  rassurer  Jes  m- 
tribuables  contre  les  surcharges  de  taxes  qui!.' 
pourraient  avoir  à  regrettex*.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'&r 
ticle  1*  ainsi  que  le  tarif  qui  se  trouve  an- 
nexé à  cet  article. 

(La  Chambre  adopte  l'un  et  l'autre.) 
Suit  la  teneur  du^  tarif  : 


Tadleaoi. 
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TARIF  (1)  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ci-après  ; 


Tableau  A. 


BASSINS. 


Seine. 


Moiiso, . 
Moselle. 


Rhône, 


Adour 


Gironde. 


FLEUVES,    RIVIÈRES    ET    CANAUX 

auxquels  s'applique  le  tarif. 


RITiÈRKS 

principales. 


AFFLUENCB     DB 


l**"  ordre. 


Aube 
Seine  (haute)  dn\y 
~oint  navigable/ 
Paris. 


l 


'Marne 


Seino  (basse)  de 
Paris  à  Rouen. . 

Meuse 

Moselle 


Oise. 
Eure 


Meurthe 

Ain 


2*  ordre. 


3«  ordre. 


Cure 

Armançon.. . 

Saulx 

Morin  (grand), 
4i6tie 


Slaune •    II.: 


Sienne. 
Doubs . 
Seilie.. 


Isère  

ouh^^  JDrôme 

ï^**^"* <Roubion 

JArdëche  

fDurance  

Gardon 

i Rhône  (petit). 

iMidouze 
Gave  de  Pau 
Nive 

rSalat . 

^Ariège 

JGaronne <Tam  . 

Gironde s  /Bayse 

kLot. . . 

V"»^» irrr. 

-,.         ,  j  Boutonne 

Charente jci  de  Brouago 

Charente /Seudre | 

Mignon 
[Sèvre-Niortaise  .  |  Au  lise 

Vendée 
Allier 
Cher 
1  Indre 
jVi»'nne 
,    .  ^  /,    .  /Thouet 

fLayon 

Sôvre-nantaise 
. Acheneaa 
Canal  du  Contre 

Vilaine ÎVilaine 

iOrne  

[Touques 


Isle  canalisée. 


Ornain 


Orno 


Cronse 
Sarthe. 


Loir. 


QUOTITÉ  DE  LA  TAXE 
par  tonneau  et  par  distance. 


A  la  descente. 

MARCHANDISES  DE 


classe. 


c. 


2 
2 


2 

a 


2» 

classe. 


c. 


1 
1 


A  la  remonte. 

MARCHANDISES  DE 


classe. 


c. 


2i5 

2,5 
2,5 


2,5 


2* 
classe. 


2,5 


2,5 


2.5 


2,5 


c. 


1,25 

1,25 
1,25 


TRAINS 

par 
4éeut«rt 
et  par 

distance 


1,25 


1,25 


1,25 


1,25 


1,25 


Voyez  le  tableau  B 


1 

1 


2,5 
2,5 


1,25 
1,25 


c. 


5 
5 


B 
5 


Tableau  B. 


Cansî  dn  Centre. 


MARCHANDISES 


de  I**  classe. 


0. 


20 


9*  classe 
(sauf  la  houille) 


c. 


10 


Houille. 


c. 


TUAINS 

par 

déoiittre 

et  par 

dittancel 


c. 


40 


I 


(1)  Bulletin  de»  Lbim^  I*  semestre  1896,  p.  iU.  —  Ce  tarif  ne  flgnre  pas  au  Moniteur, 
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M.  le  Présldeat.  Noub  passons  aux  arti- 
oies  saivants  : 

Art.  2. 

ce  Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera 
déterminé  au  moment  dn  jaugeage  des  ba- 
teaoXy  et  pour  chaque  degré  renfoncement, 
par  la  différence  entre  le  poids  de  Teau  que 
déplacera  le  bateau  charge,  et  celui  de  Feau 
que  déplacera  le  bateau  vide,  y  compris  les 
agrès. 

<c  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiaué  au 
moyen  d'échelles  métriques  incrustées  dans  le 
bordage  extérieur  du  bateau. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons 
des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient  pla- 
cés des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à 
flot,  ne  seront  pas  compris  dans  le  cubage.  )> 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  marchandises  ci-après,  dénomméci 
seront  soumises  au  droit  fixé  pour  la 
deuxième  classe  du  tarif  : 

(c  V  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les 
bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  teinture,  le 
charbon  de  bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la 
tourbe,  les  écorces  et  les  tans; 

«  2®  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
toute  sorte; 

«  3®  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simple- 
ment dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les 
laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cail- 
loux; 

ce  4®  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment, 
les  brioues,  tuiles,  carreaux  et  ardoises. 

ce  Ennn  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres 
et  ocres. 

c«  Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus  seront  imposées  à  la  première  classe 
du  tarif.  » 

M.  le  marqoia  de  Cordoae,  rapporteur. 
Je  prie  M.  le  ministre  des  finances,  au  nom 
de  la  commission,  de  vouloir  bien  s'expliquer 
relativement  aux  dérivés  des  bois.  Il  a  dit  à 
la  tribune  de  l'autre  Chambre  que  tout  ce  qui 
dérivait  du  bois  serait  compris  dans  l'article. 
La  commission  a  fait  observer  qu'il  serait  bon 
de  spécifier  tous  ces  objets,  parce  qu'il  pour- 
rait arriver  que  les  percepteurs  des  contribu- 
tions indirectes,  agissant  d'après  leur  con- 
signe, ne  voulussent  considérer  comme  de 
deuxième  classe  tout  ce  qui  est  spécifié  dans 
l'article  de  la  loi. 

M.  le  ministre  voudrait-il  bien  donner 
quelques  explications  à  cet  égard  ? 

M.  le  comte  d'Arfccnt,  ministre  des  finan- 
ces. L'explication  est  fort  simple,  je  l'ai  déjà 
donnée  dans  l'autre  Chambre  à  propos  du 
tan;  car  le  tan  ne  se  trouvait  pas  dans  la  no- 
menclature des  objets  dérivant  du  bois.  Je 
déclarai  que  tous  les  dérivés  des  bois,  excepte 
les  bois  étrangers,  sont  implicitement  com- 
pris dans  la  seconde  classe  des  tarifs.  En 
ajoutant  le  mot  tan,  nous  croyons  l'avoir  com- 
plété. Si  l'on  vient  à  découvrir  d'autres  dé- 
rivés de  bois,  ils  seront  également  admis 
d'après  les  instructions  qui  ont  été  données. 

(L'article  S  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  don- 
nant lieu  à  la  perception  de  deux  droits  dif- 
férents seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé. 


tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins 

3 ne  les  marchandises  imposées  comme  étant 
e  première  classe  ne  forment  pas  le  dixième 
de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas, 
chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux 
deux  parties  du  chargement.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

ce  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voya- 
geurs paiera  le  droit  imposé  à  la  première 
classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du 
chargement. 

ce  II  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un 
dixième  de  tonneau  pour  chaque  voyageur 
qui  serait  descendu  du  bateau  avant  la  véri- 
fication. M 

M.  le  mar^iiis  de  C^erdove,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez  dû  remarquer  que  la 
commission  a  fait  observer  qu'il  fallait  en- 
tendre qu'il  y  aurait  des  instructions  données 
par  M.  le  ministre  des  finances  pour  qu'il 
n'arrivât  pas  qu'un  misérable  batelier,  qui 
souvent  gratuitement  et  par  charité  reçoit  sur 
son  bateau  un  individu  qui  n'a  pas  de  quoi 
aller  sur  un  bateau  à  vapeur,  que  ce  batelier 
soit  obligé  pour  ce  fait  a  la  totalité  du  char- 
gement 

Cela  arrive  assez  fréquemment  sur  le 
Rhône  où  l'on  voit  beaucoup  de  voyageurs 
qui  se  mettent  sur  de  petits  bateaux.  Eh  bien  î 
avec  cette  clause,  les  malheureux  bateliers  qui 
les  prendraient  sur  leurs  bateaux  seraient 
forcés  de  payer  un  dixième  en  sus  pour 
chaque  voyageur  qui  serait  descendu  du  ba- 
teau avant  la  vérification. 

Je  pense  que  tel  n'a  pu  être  le  but  qui  a 
dicté  l'article  5. 

M.  le  eenite  d* Arguent,  ministre  des  finan- 
ces. Une  loi  ne  peut  tout  prévoir,  elle  pose 
des  bases  générales;  une  ordonnance  royale 
règle  ensuite  les  détails,  et  des  instructions 
expliquent  aux  employés  de  quelle  manière 
ils  doivent  procéder. 

On  n'r.urait  pu  insérer  dans  la  loi  les  dis- 
positions dont  vient  de  parler  l'honorable 
préopinant,  mais  je  ferai  observer  que  l'ar- 
ticle 5  s'applique  aux  bateaux  dont  la  desti- 
nation est  do  transporter  des  voyageurs  et 
Ï>oint  du  tout  à  des  bateaux  qui  accidentel- 
ement  pourraient  transporter  quelque  voya- 
geurs. Dans  l'application  de  ces  lois,  on 
mettra  toute  l'indulgence  et  la  douceur  com- 
patibles avec  la  sûreté  de  la  perception. 
(U article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  6. 

«  La  régie  des  contributions  indirectes 
pourra  consentir  des  abonnements  payables 
par  mois  et  d'avance  ou  par  voyage  : 

e<  1®  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituel- 
lement au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises  d'un  port  à  un  autre; 

«  2*  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils 
n'iront  pas  au  delà  de  trois  distances  du  port 
auquel  ils  appartiennent.   »  (Adopté.) 

Art.  7. 

ce  Les  trains  chargés  de  marchandises  quel- 
conques seront  imposés  à  un  droit  double  de 
celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non  char- 
gés. 

(c  Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de 
moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la 
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navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  ba- 
teaux. »  (Adopté.) 

Art.  8. 

((  Les  bascules  à  poisson  seront  imposées  en 
raison  de  leur  volume  extérieur  en  mètres 
cubes. 

«  Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la 
perception,  à  un  tonneau  de  marchandises  de 
deuxième  classe. 

«  Les  bascules  entièrement  vides  ne  paie- 
ront aucun  droit.  »  (Adopté,) 

Art.  9. 

«  Seront  exempts  des  droits  : 

«  1°  Les  bateaux  entièrement  vides; 

«  2®  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine 
royale  affectés  au  service  militaire  de  ce  dé- 
partement ou  du  département  de  la  euerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  of'entre- 
preneurs; 

a  3°  Les  bateaux  employés  exclusivement  au 
service  ou  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

«  4^  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porte- 
ront uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pêche; 

«  5®  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à 
traverser  d'une  rive  à  l'autre; 

((  1^  Les  bp^teaux  appartenant  aux  proprié- 
taires ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes 
pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fer- 
miers, lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation 
de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans 
l'étendue  de  leur  exploitation.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  les 
fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après 
avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bu- 
reaux qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours 
de  navigation,  par  une  ordonnance  royale. 

«  Dans  les  six  mois  qui  précéderont  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi,  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  bateaux  sera  tenu  do 
les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdits  bureaux, 
à  l'effet  de  faire  procéiJer  au  jaugeage  par  lefî 
employés  des  contributions  indirectes. 

«  Le  procès-verbal  de  jaugeage  détermi- 
nera le  tirant  d'eau  à  vide,  et  la  dernière 
ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera 
fixée  de  manière  que  le  bateau,  dans  son  plus 
fort  chargement,  présente  toujours  un  déci- 
mètre en  dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui 
produirait  un  renfoncement  supérieur  à  la 
ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est  interdite.  » 
(Adopté.) 

M.  le  marqaia  de  Cordone,  rapporteur. 
La  commission  a  désiré  appeler  l'attention  du 
ministre  des  finances  sur  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  10,  oii  il  est  dit  que  les 
bateliers  auront  la  latitude  de  charger  leurs 
bateaux  à  un  décimètre,  environ  trois  pouces 
de  flottaison. 

On  a  observé  que,  sur  les  lignes  de  naviga- 
tion, où  Ton  est  obligé  de  profiter  des  éclu- 
sées  et  des  crues  subites  des  eaux  sur  les  ri- 
vières, il  y  a  alors  deux  cents,  et  quelquefois 
trois  cents  bateaux  chargés  d'avance  sur  la 
grève,  qui  partent  ensemble.  Il  y  aurait  des 
inconvénients  à  laisser  aux  bateliers,  qui  sont 
souvent  peu  prudents,  la  faculté  de  charger 


partout  à  trois  ponces  de  flottaison.  L'ar- 
ticle 19  donne  au  gouvernement  le  droit  de 
faire  des  règlements;  il  s'enquerra  sans  doute 
de  la  nécessité  de  fixer  pour  certaines  lignes 
de  navigation  un  bordage  plus  élevé. 

M.  le  eomte  d'Arp^ont,  ministre  des  finan- 
ces. La  ligne  de  flottaison  indiquée  dans  le 
{>rojet  est  celle  qui  est  établie  sur  presque  tous 
es  fleuves  et  les  rivières  de  France.  Cepen- 
dant, l'observation  de  la  commission  est  par- 
faitement luste  :  il  y  a  certaines  rivières  pour 
lesquelles  la  ligne  de  flottaison  fixée  par  l'ar- 
ticle pourrait  présenter  quelques  dangers.  Il 
est  facile  d'y  remédier,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 19,  et  même  en  vertu  des  règlements  de 
police  locale,  qui  donnent  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  pour- 
rait amener  quelque  dommage.  Dans  les  lieux 
où  un  décimètre  de  flottaison  pourrait  avoir 
quelque  danger,  on  prendra  les  mesures  né- 
cessaires. Nous  ne  pouvions  insérer  dans  la 
loi  autant  de  lignes  de  flottaison  qu'il  y  a  de 
rivières  différentes;  nous  devions  prendre  la 
ligne  qui  était  admise  sur  presque  toutes  les 
rivières  :  s'il  faut  faire  quelques  exceptions, 
on  les  fera. 
(U article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  11. 

u  Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau 
bateau  sera  tenue  de  le  présenter  avant  son 
premier  voyage,  ou  après  son  premier  déchar- 
gement, à  l'un  des  bureaux  de  jaugeage. 

«  Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un 
voyage  pourront  être  jaugés  à  l'un  des  bu- 
reaux de  navigation  ou  au  lieu  de  décharge- 
ment; mais  il  ne  sera  pas  permis  de  les  dé- 
pecer avant  que  les  droits  aient  été  acquit- 
tés, »  (Adopté.) 

Art.  12.      ' 

<c  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau 
de  navi station  : 

«  1°  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si 
le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à  un  bureau  pré- 
cédent; 

«  2°  Pour  les  distances  a  parcourir  jus- 
qu'au prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'au 
lieu  de  destination,  si  le  déchargement  doit 
être  effectué  avant  le  prochain  bureau; 

((  3*  Ei^n,  pour  les  distances  parcourues 
ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

((  Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le 
point  de  destination,  le  batelier  aura  la  fa- 
culté de  payer,  au  départ  ou  à  l'arrivée,  pour 
toutes  les  distances  a  parcourir,  ou  qui  au- 
ront été  parcourues  sur  la  partie  d'une  ri- 
vière ou  d'un  canal  imposée  au  même  tarif,  à 
la  chp.rge  par  lui  de  faire  reconnaître,  à 
chaque  lieu  de  station,  la  conformité  du  ti- 
rant d'eau,  avec  les  lai?s^z-passer  dont  il  de- 
vra être  muni.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé 
au  départ,  jusqu'au  lieu  de  destination,  pour 
la  totalité  au  chargement  possible  de  son  ba- 
teau en  marchandises  de  première  classe,  il 
ne  sera  tenu,  au  bureaux  intermédiaires  de 
navigation,  que  d'y  représenter  sur  réquisi- 
I  tion  Bon  laisses-paseer.  »  (Adapté,) 
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Art  14. 

«  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le 
droit  à  l'arrivée,  il  devra  se  munir,  au  pre- 
mier bureau  de  navigation,  d'un  acquit-a- 
caution  qui  sera  représenté  aux  employés  du 
lieu  de  destination,  et  déchargé  par  eux, 
après    justification    de    l'acquittement    des 

droits.  .«      .        ,  j 

c<  A  défaut  de  cette  justification,  le  oonciuo- 
teur  et  sa  caution  seront  tenus  de  payer  les 
droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme 
si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de 
marchandises  de  première  classes.  »  (Adopté.) 

Art  16. 

«  Tout  conducteur  de  bateaux,  de  trains  ou 
de  bascules  à  poisson,  devra,  à  défaut  du  bu- 
reau de  navigation,  se  munir  à  la  recette  bu- 
raliste des  contributions  indirectes  du  lieu  de 
départ  ou  de  chargement,  d'un  laissez-passer 
qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids 
et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point 
de  départ. 

t(  (Je  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré, 
pour  les  bateaux  chargés,  qu'autant  que  le  dé- 
clarant s'engagera,^  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation 
le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou  à 
celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer  pour  s'y 
rendre. 

«  Tout  chargement  suplémentaire  fait  en 
cours  de  transport  sera  déclaré  de  la  même 
manière,  n  (Adopté,) 

Art.  16. 

<<  Les  laissez-passer,  acquits-à-caution,  con- 
naissements et  lettres  de  voitures,  seront  re- 
présentés^ à  toutes  réquisitions,  aux  employés 
des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des 
octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclu- 
siers,  maîtres  de  ponts  et  de  pertuis.  Ils  de- 
vront toujours  être  en  rapport  avec  le  char- 
gement. 

«  Cette  exhibition  devra  être  faite  au  mo- 
ment même  de  la  réquisition  des  employés.  » 
(Adopté,) 

Art.  17. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes 
applicables  aux  bateaux  à  vapeur;  mais,  lors 
du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour 
un  voyage  et  les  agrès  seront  compris  dans  le 
tirant  d'eau  à  vide.  » 

^M.  le  murqnl»  de  Condone,  rapporteur. 
On  se  rappelle  que,  dans  la  discussion  qui  eut 
heu  sur  cet  article  à  la  Chambre  des  députés, 
on  pria  M.  le  ministre  des  finances  d'expli- 
quer si  le  local  destiné  aux  employés  qui 
tiennent  la  comptabilité  du  bateau  à  vapeur 
ainsi  que  celui  destiné  aux  mécaniciens,  ne 
serait  pa^  compri^B  dans  le  jaugeage  du  bateau 
a  vide.  Il  a  répondu  que  cela  serait.  Mais, 
comme  la  loi  ne  le  porte  pas,  il  est  nécessaire 
que  M.  le  ministre  s'explique  de  nouveau  à 
ce  sujet. 

^-  '^'/'«"■•^d'Arironl  mini  Rire  (les  fnmi- 
rf9.  Cela  sera  dans  l'ordonnance  réglemen- 
taire. 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  18. 

«  La  perception  des  droits  de  navigation 
sur  les  trains  continuera  à  être  faîte,  pour 
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chaque  rivière,  suivant  les  usages  étaUia.   » 
(Adopté,) 

Art.  19. 

«  Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle 
passible  des  droits  et  les  oblig^ations  des  ba- 
teliers à  cet  égard,  l'application  des  droits 
nouveaux  à  la  forme  et  à  la  dimension  des 
trains,  seront  déterminés  par  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

«  Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de 
perception  dont  le  placement  sera  déterminé 
par  le  ministre  des  nuances,  un  placard  indi- 
quant le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à 
rautre,  et  entre  les  principaux  points  inter- 
médiaires. »  (Adopté,) 

Art.  20. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  loi^  et  à  celles  des  ordonnances  qui 
en  régleront  l'application,  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  200  francs,  sans  préjudice  des 
peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insultes, 
violences  ou  voies  de  fait. 

((  Ls  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et 
trains  seront  responsables  des  amendes  résul- 
tant des  contraventions  commises  par  les  ba- 
teliers et  les  conducteurs.  »  (Adopté,) 

Art  2L 

«  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  seront  jugées,  e/b  les  contraven- 
tions seront  constatées  et  poursuivies,  dans 
les  formes  propres  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

<c  Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti 
comme  en  matière  de  voitures  publiques.  » 
(Adopté,) 

Art.  22. 

«  Les  dispositions  des  articles  10,  11,  12,  13, 
16,  16  et  21  de  la  présente  loi,  sont  applicables 
au  droit  de  navigation  intérieure,  perçu  par 
la  régie  des  contributions  indirectes,  tant  sur 
les  canaux  concédés,  qu'à  l'embouchure  des 
fleuves.  »  (Adopté,) 

Art  23. 

«  La  perception  du  droit  de  navigation  sur 
les  navires,  bâtiments  et  bateaux,  allant  des 
ports  situés  à  l'embouchure  des  fleuves  à  la 
mer,  ou  venant  de  la  mer  à  destination  des- 
dits ports,  continuera  d'être  faite  d'après  les 
tarifs  et  le  mode  actuellement  en  vigueur. 

(c  Sont  également  maintenues  les  disposi- 
tions des  articles  15  à  28  du  décret  du  4  mars 
1808,  concernant  la  perception  d'une  taxe  pro- 
portionnelle et  annuelle  sur  les  bâtiments  à 
quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  ca- 
botage et  transport  sur  la  Gironde,  la  Ga- 
ronne et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où 
s'étend  l'action  de  l'inscription  maritime, 
d'après  l'ordonnance  du  10  juillet  1835. 
(Adopté,) 

Art.  24. 


» 


« 


Le  gouvernement  pourra,  dans  l'inter- 
valle de  deux  sessions  lég^islatives,  opérer, 
par  ordonnance  royale,  des  réductions  aux 
tarifs  annexés  à  la  présente  loi. 

«  Les  changements  résultant  desdites  ordon- 
nances seront  présentés  aux  Chambres  dans 
le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session, 
pour  ^re  convertis  en  lois.  »  (Adopté,) 
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Art.  25. 

«  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés 
et  tarifs,  contraires  à  celles  de  la  présente  loi, 
sont  abrogées.  »  (Adopté.) 

M.  le  Frësidenl.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  scrutin  secret  sur  F  ensemble  de  la 

loi, 

(L'opération  a  lieu.) 

(Le  résultat  du  scrutin  constate  la  pré- 
sence de  88  pairs  seulement.) 

M.  le  Président  —  (ce  nombre  n'étant  pas 
égal  au  tiers  des  pairs  ayant  voix  délibérar 
tive),  —  annonce  que  la  Ohambre  devra  pro- 
céder, à  la  prochaîne  séance,  à  un  deuxième 
tour  de  scrutin, 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBBE  DES  PAIRS. 

PRiSIDSNOB  PB  M.    LE   BARON  PABQX7IXB. 

Séance  du  mercredi  22  juin  Î8S6, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  mardi  21  juin 
ont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

NOMINATION  DB8   COMMISSIONS   : 

I«  pour  le  budget  des  dépensée;  *•  pour  le 
budget  des  recettes  (exercice  1897.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  de  commissions  auxquelles  seront 
renvoyés  les  deux  projets  de  loi  dont  la 
Chamore  s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant 
la  séance. 

Le  premier  est  relatif  à  la  fucation  du  bud- 
get des  dépenses  pour  l'exercice  1837; 

Le  second,  à  la  fixation  du  budget  des  re- 
cettes pour  le  môme  exercice. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
ces  commissions,  ou  abandonner  à  son  prési- 
dent le  choix  de  leurs  membres? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  préaident 
nomme  1 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  le  budget  des  dépenses. 

MM.  le  duc  de  Bassano,  le  duo  de  Brissas, 
le  marquis  de  Cordoue,  le  baron  de  Fréville, 
Gautier,  le  cwnte  Roy,  le  maréchal  duc  de 
Tarente. 

Commission  pour  le  budget  des  recettes. 

MM.  le  baron  Davillier,  le  baron  Feutrier, 
Humblot-Conté,  le  barcm  Lallemand,  le  baron 
Malouet,  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  le  comte 
de  Sussy. 

RAPPORT  BUB  LB  PBOJBT  DB  LOI  CONOBRNANT  LB 
TARIF  DB8  DROITS  BtJR  LA  BOARPB. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  Vexam>en  du  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur 
la  Scarpe. 


M.  le  marquis  de  liaplaoe,  rapporteur,  a 
la  parole. 

M.  le  mnrqnls  de  Ei«pl«ee,  rapporteur^ 
Messieurs,  le  cours  de  la  Soarpe,  depuis  Douai 
jusqu'à  son  confluent  dans  l'Escaut  au-des- 
sous de  Mortagne,  à  travers  une  plaine  basse 
et  marécageuse,  réclamait  depuis  longtemps 
des  améliorations  qui  devenaient  chaque  jour 

filus  urp^entes  pour  la  prospérité  agricole  et 
'assainissement  du  pays,  lorsque  la  loi  du 
11  avril  1835  a  homologué  l'adjudication  des 
travaux  nécessaires  à  la  restauration  de  cette 
rivière  entre  les  mains  du  sieur  Bayard  de  la 
Yingtrie,  avec  l'obligation  de  les  iterminer 
dans  un  délai  de  quatre  années,  et  moyennant 
la  concession,  pendant  soixante-huit  ans,  d'un 
droit  de  péage  qui  était  déterminé  par  la 
même  loi.  D'après  les  redressements  projetés 
sur  le  parcours  de  la  rivière  entre  les  limites 
ci-dessus  désignées,  et  arrêtés  par  le  plan 
annexé  au  cahier  des  charges,  le  concession- 
naire était  autorisé  à  percevoir  un  droit  de 
5  centimes  par  tonneau  du  poids  de  1,000  ki- 
logrammes sur  chaque  bateau  chargé,  et  par 
distance  de  cinq  kilomètres,  ou  d'un  centime 
par  chaque  distance  de  mille  mètres;  en  sorte 
que  la  perception  devait  s'élever  à  41  centimes 
par  tonneau  pour  le  trajet  entier.  L'article  3 
du  cahier  des  charges  donnait,  en  outre,  à  l'ad- 
judicataire la  faculté  de  demander  au  gou- 
vernement la  conversion  en  navigation  con- 
tinue, à  ses  frais,  risques  et  périls,  de  la 
navigation  intermittente  de  la  Boarpe,  qui 
n'est  jusqu'à  i)ré6ent  praticable  que  trois 
jours  par  semaine,  à  cause  des  écluses  qu'il 
faut  le  reste  du  temps  tenir  ouvertes,  pour 
permettre  aux  canaux  de  dessèchement  de  la 
vallée  baignée  par  cette  rivière  d'écouler  leurs 
eaux  dans  son  lit.  Le  sieur  Bayard  de  la  Ying- 
trie, après  avoir  mis  la  main  à  l'œuvre  peu 
de  temps  açrès  la  promulgation  de  la  loi,  et 
dépensé  déjà  une  somme  de  400,000  francs, 
reconnut  qu'il  lui  serait  plus  profitable  de 
rendre  la  navigation  journalière,  en  substi- 
tuant aux  écluses  simples  des  écluses  ^  sas; 
d'où  il  résulterait  un'  avantage  pour  le  com- 
merce, puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  perte  de 
temps  pour  les  bateaux,  qui  éprouveraient  en 
outre  moins  de  résistance  dans  leur  marche, 
surtout  à  la  remonte,  en  raison  du  niveau 
constant  des  eaux  dans  les  biefs  de  la  rivière. 
^  Jusqu'ici  l'amélioration  projetée  par  l'ad- 
judicataire est  prévue  et  autorisée,  comme 
nou&  venons  do  le  voir,  par  la  loi  même,  à  la 
charge  pour  lui  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions qui  y  sont  stipulées,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  l'intervention  du  pou- 
voir législatif.  Mais  le  sieur  Qayard  de  la 
Yingtrie  ne  s'en  tient  pas  là,  et  propose  en- 
core d'opérer,  par  la  suppression  de  quelques 
contours  dans  le  cours  sinueux  de  la  Scarpe, 
de  nouveaux  redressements  qui  ne  lui  sont 
pas  imposés,  qui  abrégeraient  ainsi  le  temps 
de  la  navigation,  en  la  rendant  plus  directe 
et  plus^  courte,  et  favoriserait  le  dévasement 
de  la  rivière,  en  assurant  mieux  l'écoulement 
des  eaux,  et  en  diminuant  en  même  temps  la 
cause  des  inondations  qui  affligent  depuis  si 
longtemps  ces  contrées. 

Aucun  avantatce  nouveau  n'est  réclamé  par 
le  concessionnaire  pour  l'augmentation  de 
dépense  que  doit  occasionner  le  perfectionne- 
ment qu'il  proîette,  si  ce  n'est  que,  le  par- 
cours de  la  rivière  étant  diminué  de  fait  pour 
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la  naviçatioin.  il  n'en  soit  pas  ainsi  du  revenu 
des  droits  Qu  il  a  à  percevoir  en  raison  de  oe 
parcours.  Et,  à  coup  sûr,  la  prétention  qu'il 
élève  vous  paraîtra,  Messieun,  basée  sur  la 
plus  strict  équité.  Si  le  trajet  de  cette  ri- 
vière, qui  ne  peut  aujourd  hui  s'effectuer 
qu'en  huit  jours  dans  les  temps  les  plus  favo- 
rables, et  qui  en  demande  quelquefois  quinze 
ou^  vingt  par  les  basses  eaux,  ne  doit  plus  en 
exiger  aue  deux^  après  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, n  est-il  pas  ae  toute  justice  que  l'entre- 
Sreneur  ne  perde  pas  dans  la  perception  des 
roits  que  lui  assurait  la  première  route  de 
navigation,  ce  qu'il  fait  gagner,  d'un  autre 
côté,  avec  usure,  au  commerce,  en  économie 
de  temps  et  de  fret,  indépendamment  de 
l'amélioration    réelle    et   si    avantageuse   au 

{)ays  que  reçoit  le  cours  de  la  Scarpe?  Or,  si 
es  nouveaux  travaux  peuvent  être  autorisés 
dans  un  but  d'utilité  publique  bien  reconnue, 
et  sans  le  concours  d'une  nouvelle  disposition 
de  la  loi,  il  ne  saurait  en  être  de  même  du 
maintien  du  montant  des  droits  de  péage  sur 
une  ligne  de  navigation  plus  courte,  ce  qui 
reviendrait  en  réalité  à  les  augmenter  pour 
les  distances  parcourues,  et  alors  il  fallait 
avoir  recours  à  l'intervention  des  Chambres. 
Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  est  en  ce 
moment  soumis  à  vos  délibérations,  et  qui 


xAu^uu  uaua  i  Jiisueiu^  sera  ai  vise  en  qua- 
rante et  une  distances,  et  que  pour  chaque  dis- 
fluent  dans  l'Escault,  sera  divisé  en  qua- 
rante et  une  distances,  et  que  pour  chaque  dis- 
ï*^®,  ?,*  P?7  chaque  tonneau  de  poids  de 
1,000  kilos,  il  sera  perçu  le  droit  d'un  centime, 
dé.ià  autorisé  par  la  loi  de  1836.  pour  le  même 
ooids  et  pour  chaque  distance  de  1,000  mètres. 
Il  ne  s  agit  donc  que  d'une  simple  modifica- 
tion du  tarif  annexé  à  cette  loi,  qui  ne  pré- 
juj?e  môme  pas  que  les  travaux  dont  il  vient 
d  être  question  doivent  être  accomplis,  et  qui 
aurait  pu  être  très  aisément  prévue  et  offerte 
par  la  loi  même,  comme  prime  d'encourage- 
ment à  I  adjudicataire  pour  l'engager  à  les 
Pn^eprendre  dans  l'intérêt  public 

M.  le  ministre  du  commerce  et  dps  travanx 
publics  annonce,  dans  son  exposé  des  motifs 
mi  projet  de  loi,  que  la  nouvelle  proposition 
du  sieur  Bavard  de  la  Vingt  rie  a  f^té  soumise 
h  une  enquête^préalable:  que  les  chambres  du 
commerce  de  Lille  et  de  Dunkerqne,  ainsi  auo 
la    commission    administrative   du    dessèche- 

T"/  i}^  ^^^^^^  ^^  ^^  Scarpe,  et  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  ont  donné  un 
^vis  favorable  ;  et  que  les  redressements  pro- 
jf^tés,  utiles  sous  les  rapports  civils,  n'offri- 
raiont  aucun  inconvénient  sous  le  rapport  do 
'a  défense  militaire,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs aux  dispositions  prescrites  antérieure- 
ment, et  delà  rondues  obligatoires.  La  com- 
Piission  h.  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen 
du  p  roi  et  a  eu  sous  les  veux  toutes  les  pièces 
.lURtificB^ives,  et  en  a  pris  une  exacte  connais- 
sance; elle  fera  remarquer  à  cette  occasion  que 
joutes  ces  formalités,  nécessaires  pour  donner 
A  1  administration  le  droit  d'autoriser  les  tra- 
vaux dont  il  s  aiarit  ne  se  rattachent  que  d'une 
manière  indirecte  au  proîet  de  loi.  qui  ne  fait 
ou  accorder  aussi  une  facilité,  nour  qu'ils 
puissent  être  mh  *»n  exécution.  Néanmoins, 
cest  une  garantie  bonne  à  avoir  que  la  me- 
sure, SI  juste  en  elle-même,  qui  fait  l'objst  de 


la  présente  loi,  et  à  laquelle  votre  commission 
ne  peut  que  vous  engager  à  donner  votre 
assentiment,  doit  conduire  à  un  résultat  dési- 
rable sous  tous  les  rapports. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

«  Article  unique-  Le  tarif  annexé  à  la  loi  du 
11  avril  1835  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  Técluse  du 
fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  connuent  dans  l'Es- 
caut, sera  partagé  après  l'exécution  et  la 
réception  définitive  des  travaux  projetés  pour 
le  perfecionnement  de  la  navigation,  en  41  dis- 
tances égales,  pour  chacune  aesquelles  et  par 
chaque  tonneau  du  poids  de  1,000  kilo- 
grammes, le  concessionnaire  sera  autorisé  à 
percevoir  un  centime. 

«  Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les 
bateaux  vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cendre 
de  tourbe  et  d'engrais. 

«  Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

«  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 
11  avril  1836.  » 

(Oe  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

RAPPORT     BIJB    UNE    PÉTITION    RELATIVE    AUX 

DOUANES. 

M.  le  Président.  La  Chambre,  n*étant  pas 
encore  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  va 
entendre  un  rapport  de  pétitions. 

M.  le  baron  de  F  réville,  rapporteur  du  co- 
mité des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  WréirlU^,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  14  du  mois  dernier,  MM.  Armand 
Détryoat  et  C**  de  Bayonne,  vous  ont  adressé 
une  pétition  par  laquelle  ils  vous  priaient 
d'insérer  dans  un  des  deux  projets  de  loi  rela- 
tifs aux  douanes  que  vous  aviez  à  discuter,  un 
article  qui  aurait  été  ainsi  conçu  : 

«  Pendant  l'espace  d'une  année,  à  partir  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  payé  à  l'exportation  des  tissus  de  laines, 
indépendamment  des  primes  fixées  dans  le 

§  résent  article,  une  somme  égale  au  montant 
esdites  primes,  lorsque  l'exportateur  repré- 
sentera des  quittances  de  droits  payés  sur  les 
laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  14  mai  1823,  pour  une  sonune  égale 
au  montant  de  ces  mêmes  primes.  » 

D'après  l'énonce  même  de  cette  demande, 
vous  avez  dû  en  ordonner  le  renvoi  à  la  om- 
mission  que  vous  aviez  chargée  d'examiner  les 
deux  projets  de  loi  sur  les  douanes  qui  ont  été 
adoptés  par  vous  le  10  de  ce  mois. 

Cette  commission  a  pensé  que  la  pétition  de 
MM.  Détroyat  ne  pouvait  entrer  dans  son  tra- 
vail et  son  opinion  vous  paraîtra  justifiée 
par  les  détails  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  au  nom  de  votre  comité  des 
pétitions,  sur  qui  est  ainsi  retombé  le  devoir 
de  vous  rendre  compte  de  cette  affaire. 

Quoiqu'elle  ait  passé  à  plusieurs  reprises 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  nous  ne  sau- 
rions nous  dispenser  de  vous  en  entretenir 
avec  quelque  étendue. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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Lorsqu'en  1823  on  frappa  les  laines  étran- 
gères d  un  droit  de  30  0/0,  on  sentit  que,  pour 
ne  pas  paralyser  une  des  branches  de  notre 
commerce  extérieur,  il  fallait  assurer  le  rem- 
boursement de  ce  droit  à  ceux  qui  exporte- 
raient des  tissus  de  laine. 

Ce  remboursement,  appelé  prime  par  Tor- 
donnance  royale  du  14  mai  1823,  était  garanti 
par  elle  jusqu'à  concurrence  des  quittances 
produites  lors  de  Texportation. 

Mais  il  intervint,  le  20  décembre  1824,  une 
nouvelle  ordonance  portant  que  la  représen- 
tation des  quittances  ne  serait  plus  nécessaires 
pour  obtenir  le  remboursement  des  droits 
payés  à  l'entrée. 

C'était  passer  d'un  svstème  à  un  autre.  Le 
premier  se  fondait  sur  la  convenance  de  resti- 
tuer à  nos  fabricants,  pour  les  mettre  à  portée 
de  mieux  soutenir  la  concurrence  étrangère, 
le  montant  des  droits  qu'ils  avaient  acquittés 
sur  des  laines  introduites  en  France. 

Il  parait  que  l'on  a  établi  le  second  système 
sur  la  supposition  que  le  droit  qui  frappe  les 
laines  (étrangères,  quelles  que  soient  et  la 
quantité  de  l'importation  et  la  variété  des 
espèces  qu'elle  comprend,  produit  un  renché- 
rissement égal  sur  la  totalité  et  les  diverses 
qualités  des  laines  indigènes. 

Dès  lors,  la  prime  a  été  calculée  d'après  la 
quantité  de  lame  soit  étrangère,  soit  indi- 
gène, qui  était  censée  entrer  dans  chaque  es- 
pèce de  tissus. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  discuter  ce 
système  qui  est  encore  en  vigueur,  et  sur  le- 
quel votre  attention  a  été  appelée  par  la  com- 
mission à  laquelle  vous  avez  conné  l'examen 
des  deux  projets  de  loi  sur  les  douanes,  qui 
sont  actuellement  soumis  à  la  sanction  royale. 
Tant  que  le  paiement  de  la  prime  ou  draw- 
back  avait  été  subordonné  à  la  production  des 
Quittances  qui  constataient  l'acquittement  des 
droits,  elles  avaient  eu  une  valeur,  soit  inté- 
grale, si  l'importation  des  laines  et  l'exporta- 
tion des  tissus  se  faisaient  par  les  mômes  per- 
sonnes, soit  plus  ou  moins  rapprochée  du  pair, 
si  elles  devenaient  l'objet  d'un  trafic  entre  les 
négociants  qui  avaient  importé  les  laines,  et 
les  fabricants  qui  exportaient  les  tissus. 

Dès  l'instant  où  l'ordonnance  royale  eut  dé- 
claré oue  la  production  des  quittances  ne  se- 
rait plus  nécessaire  pour  le  paiement  de  la 
prime,  elles  perdirent  toute  valeur. 

Ceux  qui  s  en  trouvèrent  alors  possesseurs 
représentèrent  que  la  négociation  de  ces  pa- 
piers avait  été  parfaitement  légitime,  et  re- 
connue telle  par  l'administration  des  douanes, 
qui,  dans  ses  instructions  à  ses  subordonnés, 
leur  avait  expliqué  que  les  quittances  dont  il 
était  question  étaient  payables  en  toutes 
mains.  Ils  réclamèn^nt  avec  instance  le  rem- 
boursement de  ces  effets,  qui  étaient  devenus 
régulièrement  leur  propriété. 

D'après  ces  réclamations,  une  commission,  a 
laquelle  la  Chambre  élective  avait  confié  l'exa- 
men d'un  projet  sur  les  douanes,  qui  ne  devint 
loi  que  l'année  suivante,  proposa  d'accorder 
le  remboursement  des  quittances  jusqu'à  con- 
currence de  20  0/0  de  la  valeur  qu'elles  expri- 
maient. 

Une  ordonnance  du  13  juillet  1826  s'appro- 
pria d'abord  cette  proposition;  elle  fut  ensuite 
insérée  dans  la  loi  du  23  avril  1826,  qui  fixait 
le  délai  dans  lequel  les  intéressés  devaient  ré- 
clamer cet  avantaga 


L'article  qui  réduisait  le  remboursement  des 
quittances  au  cinquième  du  paiement  qu'elles 
constataient,  ne  fut  adopté  qu'après  avoir  été 
vivement  et  successivement  combattu  dans  la 
Chambre  des  députés  et  dans  la  Chambre  des 
pairs. 

Il  paraît  qu'à  Tépoque  où  la  loi  fut  publiée, 
MM.  Détroyat  avaient  entre  les  mains  pour 
040,000  francs  do  quittances,  et  qu'ils  se  con- 
formèrent jusqu'à  concurrence  aune  valeur 
de  300,000  francs,  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  23  avril  1826. 

MM.  Détroyat  prétendant  qu'ils  étaient  au- 
torisés à  se  regarder  comme  créanciers  légi- 
times de  l'Etat,  V*  pour  le  montant  total  des 
240,000  francs  de  créances  restées  entre  leurs 
mains  ;  2®  des  quatre  cinquièmes  des  300  000  f., 
qu'ils  avaient  été  forcés  de  vendre  aux  expor- 
tateurs, présentèrent,  dans  ce  sens,  une  péti- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  qui,  le  11  avril 
1829,  en  ordonna  le  renvoi  au  ministère  du 
commerce. 

Une  semblable  pétition  vous  ayant  été  pré- 
sentée plus  tard,  vous  l'avez  renvoyée  à  M.  le 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de 
votre  comité,  qui  aéclarait  qu'aucune  loi 
n'arvait  été  violée  au  préjudice  des  pétition- 
naires, mais  qui  faisait  observer  que,  si  le 
Gouvernement  pensait  qu'il  fût  convenable 
de  rouvrir  le  délai  fixé  par  la  loi  du  27  avril 
1826,  la  présentation  vraisemblablement  pro- 
chaine d  une  loi  sur  les  douanes  lui  en  offri- 
rait l'occasion. 

Ce  sont  les  mêmes  demandes  que  MM.  Dé- 
troyat avaient  reproduites  le  14  du  mois  der- 
nier; mais,  par  une  pétition  ultérieure,  ils  se 
bornent  à  solliciter  le  remboursement  de  20  0/0 
sur  les  quittances,  qui  sont  restées  entre  leurs 
mains  pour  une  somme  de  240,000  francs. 

Nous  avons  dû  vous  retracer  tous  les  antécé- 
dents de  cette  affaire,  afin  d'en  faire  ressortir 
la  véritable  position  des  pétitionnaires.  Elle 
est  très  différente,  suivant  qu'on  l'envisage, 
avant  ou  après  Tintervention  de  la  loi  du 
23  avril  1826.  A  la  première  époque,  il  était 
facile  de  faire  valoir  en  leur  faveur  des  con- 
sidérations d'un  grand  intérêt;  et  nulle  part 
elles  n'ont  été  exprimées  avec  plus  de  force 
et  de  talent  que  dans  cette  enceinte;  mais  de- 
puis que  la  loi  est  intervenue,  la  question  se 
réduit  à  reconnaître  s'il  est  possible  qu'elle  se 
rétracte. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que,  sui- 
vant la  réclamation  que  MM.  Détroyat  vous 
avaient  d'abord  présentée,  ils  demandaient 
que  sur  300,000  francs  de  quittances,  on  leur 
tînt  compte  des  quatre  cinquièmes  de  leur  va- 
leur, parce  que  la  loi  n'avait  accordé  que 
20  0/0.  Leurs  réflexions  les  auront  sans  doute 
portés  à  reconnaître  que,  si  une  telle  préten- 
tion avait  pu  être  accueillie,  il  aurait  fallu 
traiter  avec  la  même  faveur  tous  ceux  qui 
avaient  été  atteints  par  la  même  disposition. 
Leur  demande  actuelle  se  réduisant  au  paie- 
ment de  20  0/0  sur  les  quittances  qui  se  trou- 
vent entre  leurs  mains,  nous  devons  vous  rap- 
peler que,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu 
le  11  avril  1829,  à  la  Chambre  des  députés,  le 
ministre  du  commerce  leur  proposait  ce  qu'ils 
désirent  aujourd'hui,  en  annonçant  que  Ton 
pourrait  les  relever  de  la  décméance  qu'ils 
avaient  encourue.  Nous  citons  ce  fait  sans  ad- 
mettre que,  lorsqu'un  délai  fixé  par  la  loi  est 
expiré,  il  suffise  d'un  acte  de  l'administra- 
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tion   ou    du    gouvernement    pour    le    laLro 

rerivre.    ,  .     ,         ui-    i.- 

Âujourd'hui,  dix  ans  après  la  publication 
de  la  loi  qui  a  prononcé  sur  les  intérêts  de  i 
pétitionnaires,  que  peut-il  être  raisonnable  de 
faire  à  leur  égard  i 

S'ils  avaient  été  atteints  par  une  mesure 
administrative  ou  par  un  jugement,  la  déci- 
sion serait  devenue  irrévocable.  £n  serait-il 
autrementi  parce  que  la  décision  est  revêtue 
du  caractère  le  plus  solennel,  celui  d'une  loi  i 

Toutes  les  précautions  sont  prises  par  notre 
législation  sur  les  finances,  afin  d'accélérer 
Tépoque  où,  pour  chacun  des  exercices  écou- 
lés,' le  Trésor  public  n'ait  plus  à  craindre  au- 
cune répétition.  Cinq  ans  seulement  sont 
accordés  aux  créanciers  dont  les  droits  sont 
reconnus  pour  les  faire  valoir.  L'économie  de 
cette  législation,  si  utile,  si  nécessaire,  ne  se- 
rait-elle pas  compromise  si  l'on  remettait  en 
questicm,  au  bout  de  dix  années,  ce  qui  aurait 
été  réglé  par  une  loi  1 

Cependant,  votre  bienveillance  est  allée,  en 
1835,  jusqu'à  ordonner  un  renvoi  qui  mettait 
le  Gouvernement  dans  le  cas  d'examiner  si  la 
présentation  d'une  loi,  relative  aux  douanes, 
n'offrirait  pas  une  occasion  dont  on  pût  profi- 
ter à  l'avantage  des  pétitionnaires.  Le  silence 
du  Gouvernement  prouve  qu'il  ne  l'a  pas 
pensé.  La  commission  chargée  de  l'examen  des 
deux  lois  de  douanes  que  vous  avez  adoptées 
récemment,  a  regardé  la  réclamation  de 
MM.  Détroyat  comme  ne  pouvant  s'y  ratta- 
cher, comme  formant  une  affaire  spéciale  et 
distincte. 

Après  avoir  exposé  les  circonstances  dont 
elle  se  compose,  et  les  principes  qui  nous  sem- 
blent devoir  présider  à  votre  délibération,  nous 
nous  voyons  forcés,  en  éprouvant  beaucoup 
de  regrets,  mais  sans  conserver  aucun  doute, 
à  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  la  %'lllegoiitier.  J'avoue, 
]jif essieu r s,  que  la  piroposition  de  votre  com- 
mission me  paraît  bien  sévère.  J'étais  membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi  des 
douane:^.  L'honorable  orateur  auquel  je  suc- 
cède était  membre  de  cette  même  commission; 
il  sait  que  cette  pétition,  qui  nous  avait  été 
adressée,  ne  nous  ayant  pas  paru  se  rattacher 
à  l'objet  sur  lequel  nous  étions  appelés  à  déli- 
bérer, il  fut  résolu  qu'elle  serait  renvoyée  au 
comité  des  pétitions,  pour  que  le  rapport  en 
fût  fait  à  la  Chambre.  Ce  rapport  vient  d'être 
présenté. 

Sans  doute,  en  droit  strict,  les  sieurs  Dé- 
troyat n'ont  rion  à  prétendre;  une  loi  de  1826 
a  établi  leur  déchéance;  toutefois,  les  motifs 
qu'ils  font  valoir  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près, 
dénués  d'intérêt.  Ils  disent  3  «  Nous  avons 
reçu  à  l'importation  des  laines  étrangères  en 
Franoe  des  bons  qui  avaient  une  valeur  inté- 
grale. Une  ordonnance  est  venue  détruire  ces 
valeurs,  et  nous  n'avons  pu  en  faire  aucun 
usage  à  la  vente.  Une  loi  postérieure  a  accorde 
20  0/0  comme  dédommagement,  mais  c'était 
perdre  les  4/6  de  notre  créance,  et  nous  avons 
attendu  que  la  proposition  d'une  loi  de 
douanes  nous  permit  de  faire  de  nouveau,  et 
d'une  manière  plus  utile,  valoir  nos  droits.  » 
Ils  refusèrent  de  recevoir  ces  90  0/0.  La  loi  des 
douanes  s'étant  tue  et  ayant  dû  se  taire  sur  cet 
objet,  les  sieurs  Détroyat  se  présentent  de  nou- 
veau; maintenant  qu'ils  n'ont  plus  l'espoir 


d'être  payés  en  totalité,  ils  demandent  d'être 
relevés  de  la  déchéance.  L'intervention  de  la 
Ch£unbre  ne  peut  sans  doute  aller  jusque-là, 
mais  elle  peut  prononcer  un  dernier  renvoi  au 
ministre  des  finances.  Je  vote  pour  ce  renvoi. 

M.  le  iMiron  4e  Fréiille,  rapporteur.  Le:» 
faits  que  l'honorable  p reopinant  a  retracé? 
sont  parfaitement  semblables  à  ceux  que 
j'avais  moi-même  rappelés.  Il  trouve  les  con- 
clusions du  comité  sévères;  c'est  ainsi  que  je  It  ^ 
ai  présentées  à  la  Chambre,  en  exprimant 
beaucoup  de  regret;  mais  au-dessus  de  l' inté- 
rêt très  réel  qu  inspirent  les  pétitionnaires,  ii 
y  a  un  intérêt  supérieur,  celui  de  l'applica- 
tion  des  principes  dont  la  Chambre  ne  aoit  pao 
s'écarter,  quand  elle  prononce  le  renvoi  d'uu'.- 
pétition  au  ministre.  Or,  le  renvoi  demandé 
ne  pourrait  avoir  pour  effet  que  d'engager  le 
ministre  des  finances  à  examiner  si  l'on  pour- 
rait faire  revivre  un  délai  qui  est  expire  de- 
puis le  mois  d'octobre  1826.  J'ai  écouté  le  prco- 
pinant  avec  beaucoup  d'attention;  et  j'ai  cher- 
ché à  reconnaître  s'il  combattait  les  raisons 
que  j'avais  données  pour  l'ordre  du  jour;  il 
ne  m'a  pas  paru  les  avoir  entamées  en  aucune 
manière.  Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  mo- 
ments en  les  reproduisant;  elles  me  paraissent 
trop  évidentes  pour  n'avoir  pas  été  facilement 
saisies  par  vous.  Non  seulement  le  renvoi  se- 
rait sans  objet,  mais  il  aurait  l'inconvénient 
de  placer  la  Chambre  des  pairs  dans  ime  fausse 
position;  elle  aurait  l'air  de  perdre  de  vue  les 
principes  sur  lesquels  r^ose  notre  système 
des  financesi  après  avoir  tant  contribué  à  les 
établir. 

M.  le  eeiMle  A^Argmuî,  ministre  dtB  finan- 
cée. C'est  également  avec  regret  que  je  me  vois 
obligé  d'appuyer  les  conclusions  de  1»  corn* 
mission;  nous  ne  devons  pas  entretenir  des  es- 

Î gérances  q^ui  ne  doivent  pas  se  réaliser.  Gomme 
'a  fort  bien  établi  M.  le  baron  de  Fréville, 
lorsque  la  pétition  serait  renvoyée  au  mi- 
nistre, il  serait  hors  do  son  pouvoir  d'v  don- 
ner aucune  suite,  car  il  y  a  forclusion  etab'ie 
par  la  loi  de  1826.  Il  faudrait  que  le  ministre 
présentât  une  loi,  et  demandât  un  crédit  spé- 
cial aux  Chambres;  vous  voyes  déjà  dans 
quelle  série  de  difficultés  on  se  jetterait. 

Cette  pétition  a  été  maintes  fois  produit.' 
au  ministère  des  finances,  et  tous  mes  prédé- 
cesseurs, sans  exception,  l'ont  rcjetëe.  Il  y 
avait  en  effet  des  motifs  de  droit  pour  la  reje- 
ter. Par  la  loi  de  18Ô0,  un  délai  a  été  fixé,  dont 
MM.  Détroyat  n'ont  pas  profité.  Il  y  aurait, 
ce  me  semble,  une  espèce  de  contradiction, 
après  avoir  établi  des  lois  très  sévères,  qui 

Sroclament  la  déchéance  contre  les  créances 
e  l'Etat  après  un  certain  délai,  de  rétablir 
Sar  une  loi  spéciale,  non  pas  une  seule  nature 
e  créances,  mais  une  prétention  qui  remontv 
à  un  très  grand  nombre  d'annéeâ.  Je  pense  que, 
d'après  ces  considérations,  vous  jugerez  conve- 
nable d'adopter  Tordre  du  jour;  car  je  ne 
pourrais,  malgré  ma  bonne  volonté,  donner 
suite  au  renvoi  qui  me  serait  fait. 

M.  le  eoinle  de  Ea  WIllegoBtier.  Je  suis 

loin  assurément  de  contester  le  dix>it  légal. 
Je  fais  seulement  observer  à  la  Chambre  que 
par  la  loi  de  lâS0,  le  gouvernement  avait  )r- 
connu  à  MM.  Détroyat  une  valeur  de  48,000  fr. 
c'est-à*dire  la  cinquième  partie  de  leur  récla- 
mation. Le  délai  étant  expiré,  M.  le  ministre 
des  finances  dit  qu'il  faudrait  pour  les  relever 
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de  la  déchéance  une  mesure  législative.  Eh 
bien  1  qui  empêcherait  qu'une  proposition  fût 
apportée  par  le  gouvernement,  dans  le  but 
de  réparer  ce  que  j'appellerai  presque  une 
injustice.  Ainsi  serait  adoucie  la  mesure  sé- 
vère dont  il  a  été  usé  envers  les  porteurs  des 
bons  dont  il  s'agit. 

M.  le  eomle  d'Argon t,  miniatre  des  finan- 
ces. Je  crois  qu'il  y  a  une  légère  erreur  dans 
ce  que  vient  d'énoncer  l'honorable  préopinant. 
La  loi  de  1826  avait  donné  la  faculté  dfe  re- 
mettre les  quittances  en  paiement  et  de  les 
accepter  jusqu'à  concurrence  de  20  0/0  de  leur 
valeur;  mais  la  loi  de  1826  n'a  pas  dit  qu'on 
rembourserait  intégralement  les  porteurs  de 
ces  quittances. 

On  nous  propose  de  présenter  une  loi  spé- 
ciale, parce  qu'il  existe  des  considérations 
d'équité;  mais  si  l'on  entrait  dans  ces  consi- 
dérations, on  rouvrirait  tout  l'arriéré,  et  l'on 
trouverait  des  motifs  d'équité  pour  faire  re- 
vivre des  créances  qui  s'élèveraient  à  des  mil- 
liards. La  Chambre  doit  donc  s'imposer  une 
juste  sévérité  quand  on  lui  présente  des  ré- 
clamations de  cette  nature.  C^est  avec  regret, 
je  le  répète,  que  je  me  vois  obligé  de  combattre 
le  renvoi. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  des 
pétitionSy  mis  aux  voix,  est  adopté)  (1). 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI  d'INTKRÊT  LOCAL. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole  pour  une  communication. 

M.  le  comte  d'Arfpout,  ministre  des  finan- 
ces (au  nom  de  M.  le  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  VintéHeur),  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  ne  pouvant  se  rendre  à  la  Chambre, 
me  charge  de  déposer  pour  lui  six  projets 
d'intérêt  local. 

\^  PROJET. 

VILLE  DE  SAINT-GERMAIN  (Imposition), 

Messieurs,  la  ville  de  Sflkint-Germain  (Seine- 
et-Oise),  a  été  autorisée,  par  une  loi  du  21  juil- 
let 1824,  1^  à  emprunter  une  somme  de 
400,000  francs  remboursable  en  12  ans,  pour 
l'achèvement  de  l'église  paroissiale;  2**  à  s'im- 
poser extraordinairement,  aussi  pendant 
12  années,  une  somme  de  12,000  francs  par  an, 
pour  opérer,  concurremment  avec  ses  res- 
sources ordinaires,  le  remboursement  de  cet 
emi)runt  en  principal  et  intérêts.  Le  devis  pri- 
mitif des  travaux  de  l'église,  oui  était  de 
409,000  francs,  ayant  été  suivi  de  demandes 
supplémentaires  qui  ont  porté  la  dépense  to- 
tale à  803,624  fr.  33,  la  ville  est  obligée  de  de- 
mander la  prolongation  pendant  10  ans,  à 
partir  du  l**  janvier  1837  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1846,  de  l'imposition  extraordinaire  de 
12,000  francs  par  an,  tant  pour  compléter  le 
remboursement  de  l'emprunt  de  400,000  francs, 
que  pour  subvenir  au  paiement  de  plusieurs 
autres  dépenses  urgentes.  Cette  mesure,  quel- 
que onéreuse  qu'elle  puisse  être  pour  les  con- 
tribuables, est  devenue  indispensable  pour  ne 
pas  exposer  la  ville  à  perdre  le  bénéfice  des 
travaux  déjà  exécutés. 


(DP.  V.,  toin«  K,  p.  2758.  —  Le  Moniteur  ne  men- 
tionne aucune  décision. 


En  consëquenoe,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés  dans 
sa  séance  du  14  juin  dernier. 

projet  de  LOI  (1). 

(c  Article  unique.  La  ville  de  Saint-Ger- 
main (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  proloujjer, 
pendant  10  ans,  à  partir  de  1837,  l'imposition 
extraordinaire  de  12,000  francs  par  année,  au- 
torisée par  la  loi  du  21  juillet  1824,  pour  par- 
venir au  parfait  remboursement  de  l'emprunt 
de  400,000  franc»  autorisé  par  la  même  loi,  et 
subvenir  au  paiement  d'autres  dépenses  à  la 
charge  de  la  commune.  » 

2»  PROJET. 

VILLE  DE  GRENOBLE  (Imposition). 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Qrenoble 
risère)  a  cru  devoir  adopter^  à  la  suite 
a'épreuves  et  d'une  enquête  qui  en  ont  constaté 
les  avantages,  un  nouveau  système  de  pavage 
qui  consisterait  à  substituer  aux  pierres 
rondes  et  pointues  du  pavé  actuel,  des  pierres 
équarries,  tirées  des  carrières  abondantes  qui 
existent  dans  le  voisinage  do  cette  ville.  La 
dépense  des  travaux  est  évaluée,  par  devis,  à 
la  somme  de  250,000  francs.  Pour  y  subvenir, 
le  conseil  municipal  a  voté,  1°  le  prélèvement, 

Sendant  10  ans,  sur  les  revenus  ordinaires, 
'une  somme  de  10,000  francs;  2°  pendant  le 
même  laps  de  temps,  et  à  partir  de  1837,  une 
perception  de  6  centimes  additionnels  au  prin  • 
oipal  des  4  contributions,  dont  le  produit  est 
évalué  à  16,000  francs  par  an.  L'exécution  pro- 
chaine d'autres  travaux  d'utilité  communale 
ne  permet  pas  à  la  ville  de  faire,  pour  le  pa- 
vage, un  plus  fort  prélèvement  sur  ses  budgets 
annuels  :  elle  est  donc  obligée  de  solliciter  la 
continuation  de  l'imposition  extraordinaire 
de  6  centimes  additionnels  dont  la  perception, 
autorisée  par  une  loi  du  7  février  1832,  pour 
la  réparation  des  chemins  vicinaux,  expire 
avec  l'année  courante.  Cette  prorogation,  qui 
n'a  soulevé  aucune  réclamation,  paraît  pou- 
voir être  sans  inconvénients. 

Le  roi  nous  a  donc  ordonné  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  que  la 
Ohambre  des  députés  a  déjà  adopté  dans  sa 
séance  du  4  de  ce  mois. 

PROJET  DE  LOI  (8). 

«  Article  unique,  La  ville  de  Grenoble  (Isèrr  ^ 
est  autorisée  a  prolonger,  pendant  10  an- 
nées, à  partir  de  1837,  l'imposition  extraordi 
naire  de  6  centimes  additionnels  au  principe  1 
des  quatre  contributions  directes,  autorisée 
par  la  loi  du  7  février  1832^  pour,  avec  le. 
fonds  à  prélever  dans  la  caisse  municipale, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  10,000  fv. 
chaque  année,  pendant  10  ans,  subvenir  à  la 
dépense  que  doit  occasionner  le  nouveau  pa- 
vage de  la  ville,  en  pierres  équarries.  » 

3«  PROJET. 

VILLE  DE  VIENNE  (Emprunt). 

Messieurs,  les  travaux  de  construction  d'un 
quai  sur  les  bords  du  Rhône,  dans  la  traversée 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  ma. 
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de  YieniLe  (Isère),  suooeBsivement  repris  et 
abandonnés  depuis  1767,  ont  coûté,  dans  leur 
état  actuel,  une  sonune  de  600,000  francs.  Ils 
pourront  être  terminés  en  4  ans,  moyennant 
450,000  francs,  dont  un  tiers  sera  payé  par  la 
ville  et  les  deux  autres  tiers  par  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées.  La  ville,  qui  ne 
peut  réaliser  son  contingent  dans  un  si  bref 
délai,  demande  l'autorisation  d'emprunter 
une  somme  de  160,000  francs,  remboursable  par 
•vingtièmes,  en  20  ans,  sauf  à  affecter  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  à  l'extinction  d'une  partie  de 
sa  dette  arriérée.  L'excédent  annuel  des  re- 
cettes ordinaires  s'élève  à  141,500  francs,  sur 
lesquels  il  sera  prélevé  tous  les  ans  une  somme 
de  8,000  francs,  jusqu'au  remboursement  inté- 
gral de  l'emprunt,  sans  préjudice  du  solde  de 
la  dette  arriérée  et  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  pourront  survenir. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  que  la  Chambre 
des  députés  a  déjà  adopté  dans  sa  séance  du 
4  de  ce  mois. 

PROJET  DS  LOI  (1). 

«  Article  unique.  La  viUe  de  Vienne  (Isère), 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  une  somme 
de  160,000  francs,  destinée  au  paiement  de  la 
part  contributive  de  ladite  ville,  dans  les  tra- 
vaux de  construction  d'un  quai  sur  le  Ehône, 
et  subsidiairement  au  paiement,  jusqu'à  due 
concurrence,  des  dettes  arriérées  de  la  ville. 

«  Cet  emprunt  sera  négocié  à  mesure  des 
besoins,  et  remboursé  en  20  années,  au  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville.  » 

4«  PBOJST. 

VILLE  D&  P0ITIXE8  (Emprunt). 

Messieurs,  la  ville  de  Poitiers  (Tienne),  pri- 
vée d'eaux  salubres  et  abondantes,  a  traité 
avec  un  ingénieur  pour  la  construction  d'une 
machine  hydraulique  qui  doit  lui  fournir 
500  mètres  cubes  d'eau  par  jour.  Le  projet, 
jugé  susceptible  d'approbation  par  le  corps 
royal  des  ponts  et  chaussées,  évalue  la  oépense 
à  la  somme  de  260,000  francs,  indépendamment 
de  l'entretien  des  appareils,  qui  fera  l'objet 
d'une  indenmité  annuelle  de  5,000  francs.  Pour 
accélérer  l'exécution  des  travaux,  et  à  raison 
de  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires^  la 
ville  a  voté  un  emprunt  de  300,000  francs  qui, 
réimi  à  un  emprunt  antérieur,  portera  la 
dette,  à  la  fin  de  1836,  à  772,000  francs  en  prin- 
cipal, et  à  38,600  francs  en  intérêts.  Mais  le 
budget  présente,  tous  les  ans,  un  excédent  libre 
de  64,150  francs.  Déduction  faite  des  sommes 
nécessaires  pour  l'amortissement  de  la  dette, 
et  après  le  retranchement  de  quelques  dé- 
penses extraordinaires  qui  ne  se  reproduiront 
Sas,  cet  excédent  accroîtra  le  fonds  annuel 
'amortissement  de  manière  à  mettre  la  ville 
en  état  d'opérer,  en  16  ans  an  plus  tard,  sa 
libération  définitive. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi  que  la  Chambre  des  députés  a  déjà 
adopté  dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois. 


(1)  Ce  c'isposiiif  ne  fi^'ure  pas  au  Moniteur» 


PROJET  DS  LOI  (1). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne),  est  autorisée,  conformément  à  1&  dé- 
libération du  conseil  municipal,  en  date  du 
18  janvier  1836,  à  emprunter  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  à  un  taux  annuel  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  5  0/0,  une  somme  de  300,000  francs 
destinée  à  faire  face  aux  frais  d'établissement, 
dans  cette  ville^  de  fontaines  publiques,  et  des 
usines  hydraulioues  propres  à  les  alimenter. 

«  L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  remboursé 
au  plus  tard  en  1860,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  caisse  municipale.  » 

5«  PEOJET. 

VILLE  DU  MANS  (Emprunt), 

Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  16  no- 
vembre 1834  a  autorisé  la  ville  du  Mans  à  ac- 
quérir diverses  propriétés  pour  la  construc- 
tion d'un  port  et  de  quais  sur  la  Sarthe,  dont 
les  travaux  ont  été  déclarés  d'utilité  publique. 
Afin  de  subvenir  à  leur  exécution,  la  ville  a 
demandé     l'autorisation     d'emprunter      une 
somme  de  120,000  francs,  égale  au  montant  des 
devis  approuvés;  mais  le  gouvernement  a  cru 
gu'il  convenait  d'ajourner  cette  autorisation 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  municipal  eût  re- 
noncé, d'abord,  au  mode  qu'il  avait  propose 
pour  la  réalisation  et  l'amortissement  de  l'em- 
prunt projeté,  et  ensuite  à  la  marche  qu'il 
avait  primitivement  voulu  suivre  pour  sous- 
traire la  ville  à  la  nécessité  de  la  sanction  lé- 
gislative. Par  suite  des  observations  qui  loi 
ont  été  adressées,  le  conseil  municipal  a  aban- 
donné, pour  le  moment,  le  projet  de  constrac- 
tion  des  quais,  et  il  a  fixé  l'emprunt  néces- 
saire pour  l'établissement  du  port  à  la  somme 
de  90,000  francs,  remboursable  sur  les  revenus 
ordinaires,  par  sixième,  en  6  ans,  et  pins  tôt, 
s'il  y  a  lieu. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet  de  loi  que  la  Chambre  des  doutés  a  déjà 
adopté  dans  sa  séance  du  4  de  ce  mois. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

«  Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sar^e), 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
dépasser  5  0/0,  la  somme  de  90,000  francs,  des- 
tinée à  payer  les  dépenses  de  construction  d*uii 
port  sur  la  Sarthe. 

«  Le  remboursement  de  cet  enmnmt  aura 
lieu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixièmes,  à  partir  de  1840,  incinsivmnent,  et 
plus  tôt  si  les  ressources  de  la  caÎEse  munici- 
pale le  permettent.  » 

6*  PBOJET. 
COHHiriTB  DE  BEAUFOBT  (Meuse). 

ET  DE  NouART  (Ardenties)  (Délimitation). 

Messieurs  les  pairs,  par  snit^  des  opérations 
cadastrales,  une  nouvelle  fixation  de  limites  a 
été  reconnue  nécessaire  entre  les  communes  de 


(1)  Ce  «iispositif  ne  figiire  pas  au  M^mUemr. 
i2j  Ibid. 
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Nouart,  département  des  Ardennea  et  de  Beau- 

^tî  JSr  TA?  ci?  I£  P^entés  par  les 
coS^iU  muiScipaux  et  par  les  autont^^  des 
deux  déBartementBj  mais  on  ne  pouvait  les  aa 
Sre  Dwxe  qu'ifs  ne  présentaient  aucune 


que  ceiui  »ui.iuc*  ***.^****-* -v — . 

tée  est  exempt  de  cet  inconvénient. 

La  Chambre  des  députés  a  déjà  adopte  ce 
orojet  dans  sa  séance  du  14  de  ce  mois,  et  le 
roi  nous  a  chargé  de  le  soumettre  à  votre  ap- 
probation. Je  vais  en  conséquence  avoir  1  hon- 
neur de  voua  donner  lecture  du  texte  du  projet 
de  loi  qui  doit  le  consacrer. 

PROJET   DE    LOI    (l). 

«  Article  unique,  La  limite* des  départements 
de  la  Meuse  et  des  Ardennes,  entre  le  terri- 
toire des  communes  de  Beaufort  et  de  JNouart, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un 
liseré  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  En  conséquence,  le  territoire  de  la  forge  de 
Maucourt  est  distrait  de  la  commune  de 
Nouart,  arrondissement  de  Vouziers,  départe- 
ment des  Ardennes,  et  réuni  à  la  commune  de 
Beaufort,  arrondissement  de  Montmédy,  dé- 
partement de  la  Meuse.  . 

«  Cette  disposition  aura  heu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage,  ou  autres,  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis. 


[âà  juin  iS36.1 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  et  du 
dépôt  de  ces  projets  de  loi  qui  seront  imprimés 
et  distribués.  Je  proposerais  de  renvoyer 
Texamen  de  ces  projets  de  loi  a  la  commission 
chargée  d'examiner  divers  projets  de  cette  na- 
ture. (Assentiment.) 

DEUXIÈME  TOUR  DE  SCRUTIN  SUR  l'BNBIîMBLB 
DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  NAVIGATION 
INTÉRIEURE. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  reprendre 
le  scrutin  sur  Vensemhle  de  la  loi  relative  à  la 
navigation  intérieure^  scrutin  dont  Tannula- 
tion  a  été  prononcée  dans  la  dernière  séance 
faute  de  quorum  (2). 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 91 

Boules  blanches 80 

Boules  noires 11 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AU 
SIXIÈME  ANNIVERSAIRE  DES  JOURNÉES  DE 
JUILLET  1830. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  d>z  loi  tendant 
à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  200^000  fr. 
pour  la  célébration  du  sixième  anniversaire  de 
juillet  18S0. 

M.  le  marqnls  de  Dreux-Bréié.  Je  de- 
mande la  parole. 


\ 


11)  Ce  ilispositif  ne  fifrure  pas  au  Moniteur. 
•  i)  Voy.  ci-dessus,  page  619. 

2'  SÉRIE,   T.  CfV. 


M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  a  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Dreux -Brczé.  J'ai 
regretté  de  ne  pas  voir  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  son  banc,  puisque  c'est  lui  qui  ré- 
clame de  nous  le  crédit  proposé,  puisque  cette 
discussion  rentre  spécialement  dans  ses  attri- 
butions. 

J'ai  constamment  voté  et  plusieurs  fois  je 
me  suis  élevé,  depuis  six  années,  contre  l'allo- 
cation du  crédit  de  200,000  francs  oui  vous  est 
annuellement  demandé  pour  la  célébration  des 
anniversaires  de  Juillet.  Je  pensais  qu'il  n'y 
avait  aucune  convenance  à  célébrer  les  anniver- 
saires des  jours  qui  virent  les  citoyens  armés 
les  ims  contre  les  autres;  je  croyais  que  rappe- 
ler ces  souvenirs  avait  l'inconvénient  de  ravi- 
ver des  passions  éteintes,  et  que  cette  célébra- 
tion, en  exaltant  les  esprits,  se  trouvait  en 
opposition  avec  le  besoin  généralement  senti 
et  si  souvent  proclamé  de  rétablir  l'ordre  mo- 
ral. Enfin,  Messieurs,  j'ai  peut-être  eii  le 
malheur,  la  maladresse,  si  vous  voulez,  de 
dire  souvent  tout  haut  ce  que  plusieurs  d'entre 
vous  pensaient  tout  bas. 

Mes  convictions  n'ont  pas  changé,  et  je  ne 
saurais  m'empêcher  de  vous  faire  remarquer 
encore  aujourd'hui  le  singulier  contraste  que 
présente  la  glorification  des  anniversaires  de 
Juillet,  avec  les  efforts,  très  louables  sans 
doute,  qu'on  fait  de  toutes  parts  pour  raffermir 
les  bases  de  la  société  ébranlée  par  des  événe- 
ments dont  les  conséquences  ont  été  si  long- 
temps menaçantes,  avec  l'attitude  qu'a  prise  Te 
gouvernement  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur. 

Au  dehors,  on  se  fait  un  mérite  d'avoir  neu- 
tralisé, d'avoir  comprimé  l'esprit  révolution- 
naire; à  l'intérieur,  on  se  refuse  à  couvrir,  par 
une  amnistie  générale,  des  torts  dont  je  suis 
loin  de  nier  la  gravité,  mais  qui  m'ont  tou- 
jours paru  mériter  le  pardon  de  ceux  qui,  à 
une  autre  époque,  avaient  jugé  moins  sévère- 
ment des  doctrines  qui  leur  ont  apparu  dans 
tout  ce  qu'elles  ont  de  funeste,  quand  ils  ont 
été  places  dans  cette  situation  élevée  où  se 
sont  rectifiées  tant  d'erreurs. 

Lorsque  l'on  a  reconnu  ces  vérités  auxquelles 
est  attachée  l'existence  des  gouvernements  et 
des  sociétés,  il  faudrait  éviter  avec  soin  de 
réhabiliter  des  idées  et  des  principes  dont  la 
répression  a  coûté  tant  d'efforts  et  de  sacri- 
fices. 

Croyez-le  bien,  Messieurs.  le  peuple  ne  com- 
prend que  les  idées  simples  et  droites,  les 
subtilités  ne  sauraient  aller  à  son  intelligence. 
On  aura  beau  prendre  tous  les  détours  pos- 
sibles, il  ne  verra  jamais,  dans  les  anniver- 
saires de  Juillet,  que  la  résistance  à  l'autorité 
établie,  le  droit  de  se  faire  juge  de  l'inconstitu- 
tionnalité  des  actes  de  la  royauté,  et  les  pou- 
voirs parlementaires  venant  sanctionner  le 
triomphe  de  la  force  matérielle.  Telles  seront 
toujours,  quelque  adresse  que  MM.  les  mi- 
nistres puissent  mettre  dans  leurs  paroles, 
quelque  nabileté  qu'ils  puissent  apporter  dans 
la  conduite  des  affaires,  tels  seront  toujours 
les  enseignements  que  le  peuple  parisien  re- 
cevra chaque  année,  et  que  les  échos  répéte- 
ront sur  tous  les  points  du  royaume,  tant  qu'on 
célébrera  les  anniversaires  de  l'insurrection  de 
Juillet. 

La  France  attend  de  votre  sagesse  que  voua 
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mettiez  un  terme  à  cette  oomiilîcatîon  des 
principes,  à  cette  confusion  des  idées  qui  en- 
tretiennent l'inqùiëtude  et  l'anxiété  dans  les 
esprits.  ^        „ 

Toutefois,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  1  at- 
tentat du  28  juillet  de  l'an  dernier  semble 
avoir  ouvert  les  yeux  à  MM.  les  ministres;  en 
effeti  le  crédit  au'on  nous  demande  n'a  plus 
pour  objet  les  aivertissemente  accoutumé. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  dit  dans 
son  exposé  des  motifs  :  que  les  200,000  francs 
qu'il  réclame  de  nous  ne  seront  plus  employés 
à  des  réjouissances  publiques;  c'est  pour  une 
cérémonie  religieuse,  c'est  pour  la  commémo- 
ration des  citoyens  qui  ont  péri  victimes  de 
nos  discordes  civiles  que  ce  crédit  nous  est  de- 
mandé. Serait-ce  l'enterrement  des  anniver- 
saires de  Juillet  ?  Je  ne  demande  pas  mieux  ; 
mais  alors  il  faut  avoir  le  courage  de  Tavoupr; 
il  faut  que  MM.  les  ministres  déclarent  qu'ils 
ne  veulent  plus  réveiller  des  souvenirs  oui 
n'oni  eu  que  trop  de  part  aux  déplorables 
événements  qui  ont  coûte  à  la  patrie  tant  d'ho- 
norables citoyens. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  dans  son  mé- 
morable rapport,  M.  le  procureur  ffénéral  près 
la  Cour  des  pairs  nous  a  dit  que  les  hommes 
qui  avaient  conçu  la  criminelle  pensée  de  cet 
attentat,  avaient  puisé  daiis  ces  doctrines  ré- 
volutionnaires, bien  plus,  il  a  dit  dans  les  doc- 
trines qui  ont  amené  la  révolution  de  Juillet, 
dans  les  sociétés  conspiratrices,  l'épouvantable 
énergie  qui  les  a  conduits  à  i'échafaud.  _ 

d< 

niversaire 
fusion 
les  faits. 

Je  comprendrais  que  ceux  qui  ont  pris  part 
à  l'attaque  du  Louvre  et  des  Tuileries  voulus- 
sent se  parer  de  la  gloire  de  l'Empire  et  passer 
sous  un  arc  triomphal,  fondé  pour  célébrer  des 
victoires  réimportées  sur  l'étranger;  mais  je 
suis  certain  de  Tassentiment  de  tant  d'illustrée 

généraux  qui  siègent  devant  moi,  quand  je 
irai  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  souvenirs 
d'une  époque  où  le  pouvoir  était  si  fort  et  si 
respecte,  avec  des  journées  où  il  a  succombé 
dans  une  lutte  malneureuse. 

La  gloire  d'Austerlitz.  de  Marengo  et  de 
Wagram,  consacrée  déjà  par  l'histoire,  est 
pure  et  toute  nationale;  ne  la  confondons  pas 
avec  des  événements  qu'un  enthousiasme  pas- 
sager a  pu  grandir,  mais  sur  lesquels  les  juge- 
ments de  la  postérité  n'ont  pas  encore  passé. 

Convaincu  des  inconvénients  au'il  y  aurait  à 
prolonger  cette  confusion  des  idées  et  des  faits, 
je  ne  pourrais  consentir  à  voter  le  crédit  de- 
mandé que  dans  le  cas  où  MM.  les  ministres 
jugeraient  convenable  de  déclarer  que  la  de- 
mande de  ce  crédit  nous  est  faite  pour  la  der- 
nière fois. 

M.  le  eomie  d'Argoat^  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  l'honorable  préopinant  a  été 
Adèle  à  ses  antécédents;  il  vous  a  rappelé  que 
toujours  il  avait  parlé  contre  les  dépenses  vo- 
tées pour  la  célébration  des  anniversaires  de  la 
révolution  de  Juillet.  Aujourd'hui  encore,  il 
s'est  élevé  contre  ces  dépenses;  il  s'est  donc 
montré  parfaitement  conséquent  avec  lui- 
même.  Cependant  il  a  ajouté  q^u'il  consentirait 
k  les  voler,  pourvu  que  les  ministres  vinssent 
dléolarer  que  c'était  pour  la  dernière  fois 
qu'une  pareille  demande  se  représenterait.  Eh 


bien  !  je  ne  veux  pas  surprendre  son  suffrage; 
non  seulement  je  ne  saurais  lui  faire  cette  dé- 
claration, mais  je  dois  lui  déclarer  an  con- 
traire que  tous  les  ans  on  continuera  à  célé- 
brer cet  anniversaire,  car  il  n'a  rien  que  de 
noble,  que  de  glorieux,  rien  que  nous  puissions 
répudier,  rien  que  la  Chambre  et  le  pays  ne 
doivent  honorer. 

D'ailleurs,  aux  antécédents  de  l'honorable 
préopinant,  j'opposerai  ceux  de  cette  Cham- 
bre, et  certes  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  s'y 
montre  fidèle. 

Une  grande  confusion  d'idées  me  semble 
s'être  glissée  dans  le  discours  de  l'honorable 
orateur.  Yoici  sous  quel  point  de  vue  il  a  ca- 
ractérisé la  révolution  de  Juillet;  il  a  dit  que 
c'était  une  insurrection,  une  révolte  contre  le 
pouvoir,  que  par  conséquent  elle  méritait  que 
son  souvenir  fût  aboli.  Mais  la  révolution  de 
Juillet  ne  présente  rien  de  tout  cela.  Com- 
ment s'est-elle  manifestée?  Parce  que  le  pou- 
voir alors  existant  a  foulé  aux  pieds  le  pacte 
fondamental  de  la  monarchie,  déchiré  les  lois 
du  pays  et  les  garanties  des  citoyens.  C'est  la 
nation  qui  a  défendu  la  Constituti<Mi,  les  lois 
et  la  liberté  indi^ement  violées  par  les  or- 
donnances de  Juillet.  Ainsi,  l'agresseur  n'a 
pas  été  la  nation  française,  qui  a  héroïque- 
ment défendu  ses  droits  et  sa  constitution; 
mais  le  gouvernement  déchu,  qui  par  un  acte 
insensé,  a  déchiré  les  lois  du  pays. 

L'honorable  préopinant  a  ajouté  que  le  gou- 
vernement actuel  se  m.et  en  contradiction  avec 
lui-même,  car  il  célèbre  l'anniversaire  de  la 
révolution  de  Juillet,  qui,  selon  lui,  ser&it  un 
acte  d'insurrection,  et  en  même  temps  il  a  fait 
des  efforts  constants  pour  maintenir  Tordre 
dans  le  pays  et  comprimer  les  factions.  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  eu  aucune  contradiction  dans 
la  conduite  du  gouvernement.  La  révolution  de 
Juillet  est  un  acte  légal  et  ceux-là  qui  ont 
cherché  ensuite  à  troubler  le  pays,  pour  trans- 
former la  monarchie  en  république  ou  pour 
ramener  le  gouvernement  déchu,  ceux-là  mé- 
connurent l^sprit  de  cette  révolution  et  les 
effets  qu'elle  aevait  produire;  ceux-là  se  sont 
mis  en  révolte  contre  elle,  puisqu'ils  voulaient 
la  détruire.  Ainsi,  quand  le  gouvernement 
s'est  opposé  aux  desseins  des  factieux,  sa  con- 
duite a  été  parfaitement  conséquente  aux  prin- 
cipes de  la  révolution  de  Juillet. 

L'honorable  orateur  a  dit  en  outre  :  «  Com- 
ment peut-on  associer  les  souvenirs  de  l'Em- 
pire à  ceux  de  la  révolution  de  Juillet  ?  L'Em- 
pire sous  lequel  le  pouvoir  a  été  si  fort,  si  res- 
pecté, tandis  que  par  la  révolution  de  Juillet 
le  pouvoir  a  été  renversé  !  Messieurs,  il  n'y  a 
encore  aucune  contradiction  ici.  Il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  idées  de  gloire  qui  s'y  rat- 
tachent les  formes  de  l'Empire  dont  personne 
ne  voudrait  aujourd'hui,  dont  ne  voudrait  pas 
le  préopinant  lui-même,  j'en  suis  sûr,  car  il 
ne  voudrait  pas  d'un  régime  qui  laissait  sans 
garantie  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens.  Or,  il 
a  confondu  le  gouvernement  de  l'Empire  avec 
le  souvenir  de  nos  armées.  La  révolution  de 
Juillet,  Messieurs,  s'honore  d'avoir  terminé 
un  monument  commencé  sous  l'Empire  et  con- 
sacré au  souvenir  des  plus  hauts  faits  mili- 
taires. Nous  avons  pensé  que  c'était  une  mo- 
ment favorable  pour  Finau^urer.  Je  crois  que 
la  Chambre  appréciera  les  intentions  du  gou- 
vernement et  je  suis  certain  qu'elle  votera  les 
fonds  demandés. 
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M.    le    marquis    de    Drenx-Brësë.     Je 

n'avais  point  parlé  de  Torigine  do  la  révolu< 
tion  de  Juillet,  des  circonstances  qui  avaient 
donné  lieu  à  ce  malheureux  événement,  car  je 
n'avais  voulu  prononcer  aue  des  paroles  mo- 
dérées et  nullement  soulever  des  passions; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  à  M.  le 
ministre  que  si  une  assemblée  composée 
d'hommes  aussi  éclairés  peut  comprendre  les 
distinctions  qu'il  a  cherché  à  établir,  les  popu- 
lations ne  le  pourront  certainement  pas.  Ainsi, 
quand  elles  voient  abattre  le  monument  de  la 
rue  Richelieu,  elles  se  disent  :  On  a  donc  bien 
fait  d'assassiner  le  prince  à  la  mémoire  du- 
quel il  avait  été  élevé;  et  quand  elles  voient 
célébrer  l'anniversaire  de  l'insurrection  de 
Juillet,  elles  se  disent  :  Il  est  donc  permis  de 
s'insurger  contre  le  pouvoir;  il  ne  s'agit  que 
de  réussir. 

M.  le  ministre  me  reproche  de  m'être  opposé 
au  crédit  demandé;  mais  à  mon  tour  je  pour- 
rais reprocher  que  le  langage  de  MM.  les  mi; 
nistree  n'est  déjà  plus  le  même  que  celui 
qu'ils  tenaient  après  la  révolution  de  Juillet. 
C'est  ainsi  que  vous  voyez  autrefois  dans  tous 
les  exposés  de  motifs,  dans  tous  lesrapports, 
«  la  glorieuse  révolution  de  Juillet,  tandis 
qu'aujourd'hui  on  dit  tout  simplement  les  évé- 
nements de  Juillet.  »  Un  ministre,  dont  M.  le 
ministre  des  finances  est  le  collègue,  a  dit  pu- 
bliquement et  après  une  longue  discussion, 
que  toutes  les  révolutions  étaient  un  malheur, 
et  que  la  révolution  de  Juillet  était  un 
malheur  comme  les  autres. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  contre  le  gré  de 
la  Chambre  un  débat  où  pourraient  cependant 
se  placer  de  longues  considérations.  Je  termi; 
nerai  par  une  dernière  réflexion  :  l'homme  qui 
a  le  plus  contribué  à  la  révolution  de  Juillet, 
qui  l'a  le  plus  appelé  de  ses  vœux,  car  il  di- 
sait :  Nous  n'aurons  la  vérité  du  gouvernement 
représentatif  que  lorsqu'on  aura  effectué  chez 
nous  la  révolution  de  1688;  eh  bien  !  cet  homme 
auquel  je  rends  justice,  car  il  a  voulu  la  révo- 
lution de  Juillet,  parce  qu'il  croyait  qu'il  en 
résulterait  pour  son  pays  plus  de  gloire,  plus 
de  bonheur,  plus  d'économies  dans  les  finances; 
il  a  agi  consciencieusement,  en  bon  citoyen, 
sous  le  point  de  vue  où.  il  se  trouvait  placé; 
quand  après  six  ans,  cet  homme  est  obligé  de 
laisser  sortir  de  son  sein  ces  paroles  :  «  Je 
demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  de  la 
part  que  j'ai  prise  à  cette  révolution,  »  je  dis 
que  la  glorification  de  la  révolution  de  Juillet 
n'est  plus  possible.  Vous  pouvez  donner  des  ré- 
jouissances, des  fêtes,  le  28  et  29  juillet;  mais 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  célébration  des  an- 
niversaires de  Juillet. 

M.  eomte  d'Argent,  ministre  des  finan- 
ces. Je  désire  répondre  deux  mots  seulement 
à  l'honorable  préopinant. 

Il  a  cité  les  paroles  d'un  de  mes  collègues 
absent.  Or,  cet  honorable  collègue  n'a  pas  dit 
que  toutes  les  révolutions  étaient  un  malheur, 
mais  que  toutes  entraînaient  temporairement 


pas  qu'il  ait  voulu  représenter  la  révolution 
de  Juillet  comme  un  malheur,  et  il  suffirait 
du  spectacle  de  la  prospérité  de  la  France 
pour  prouver  le  contraire. 

L'orateur  a  fait  allusion  à  un  autre  discours, 
oe  qui  m'a  surpris,  car  rarement  il  s'adresse 


à  ces  autorités  pour  faire  prévaloir  ses  opi- 
nions. Des  regrets  ont  été  manifestés  dam 
l'autre  Ohambre  à  l'égard  de  la  révolution  de 
Juillet.  £h  bieni  oui.  Messieurs,  dans 
l'autre  Chambre  comme  dans  celle-ci,  les  opi- 
nions sont  entièrement  libres;  elles  peuvent 
toutes  être  exprimées,  quelque  étranges 
qu'elles  puissent  être  quelquefois;  mais  qu'im- 
porte quelques  voix  isolées?  Mais  il  ne  faut 
compter  que  celles  qui  répondent  à  l'universa- 
lité des  sentiments  des  deux  Chambres  et  de 
la  nation.  (Approbation.  —  Aux  voix  l  aux 
voix  /) 

M.  le  eemte  de  Eiaseeiirs,  rapporteur.  Je 
crois  devoir  ajouter  quelques  paroles  à  celles 
de  M.  le  ministre  des  finances,  en  réponse  à 
l'honorable  M.  de  Dreux-Brézé.  Je  dois  soute- 
nir les  opinions  exprimées  au  nom  de  la  com- 
mission, dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre.  C'est  à  juste  titre 
qu'en  1830,  la  nation  française  a  résisté  à  une 
violation  ouverte  de  ses  institutions.  Il  n'y  a 
eu  ni  révolte,  ni  conspiration:  les  hommes  qui 
ont  fait  la  révolution  de  Juillet  n'avaient  pas 
puisé  leurs  principes  dans  d'obscures  conspi- 
rations. La  nation  a  protesté  hautement,  ou- 
vertement contre  le  renversement  des  institu- 
tions existantes. 

Les  personnes  attachées  au  gouvernement 
existant  ont  elles-mêmes  reconnu  à  cette 
époque  que  la  punition  du  gouvernement  était 
juste. 

M.  le  Ylceinte  Dubonehage.  Ce  n'est  pas 
moi. 

M.  le  eomte  de  ¥egaë.  Ni  beaucoup  d'au- 
tres. 

M.  de  Eiaseoars,  rapporteur^  Aussi  n'est- 
ce  pas  une  personnalité  que  j'entends  adresser 
à  1  honorable  préopinant;  je  dis  que  beaucoup 
des  anciens  amis  de  la  Restauration  reconnais- 
saient que  c'était  le  gouvernement  qui,  par  ses 
provocations,  avait  amené  sa  chute. 

Lorsque  une  révolution  éclate,  il  est  du  de- 
voir du  gouvernement  qui  prend  la  direction 
des  affaires  de  rétablir  l'ordre,  d'accomplir 
la  mission  imposée  à  tout  gouvernement;  sa- 
voir, de  donner  la  sécurité  aux  citoyens,  de  ré- 
tablir tous  les  principes  conservateurs  de 
l'ordre  social,  c'est  ce  qu'a  fait  le  gouverne- 
ment actuel;  mais  il  ne  doit  jamais,  pas  plus 
que  le  pays,  répudier  les  événements  qui  ont 
amené  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  la  dynastie 
qui  est  sur  le  trône,  et  la  forme  de  notre  gou- 
vernement. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucune  sorte  de  contradiction 
entre  la  profession  et  la  manifestation  des 
principes  conservateurs  de  la  société  et  la  cé- 
lébration de  l'événement  qui  a  amené  l'éta- 
blissement de  ce  gouvernement. 

Conime  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  je 
maintiens  que  dans  les  temps  modernes,  au- 
cun événement  politique,  aucun  mouvement 
populaire  n'a  été  plus  pur,  plus  honorable  ni 
plus  glorieux,  et  malgré  les  reproches  de  l'ho- 
norable préopinant,  je  maintiens  cette  der- 
nière épithète.  Qu'y  a-t-il  de  plus  glorieux 
pour  une  nation  oue  de  soutenir  ses  droits,  de 
ne  pas  laisser  violer  les  institutions  qui  la  ré- 
gissent. 

Célébrer  ce   erand   événement,    n'implique 

Sas  que  l'on  glorifie  la  révolta  Je  peiBiste 
ans  toutes  les  eiqpressions  et  les  conclusions 
du  rapport 
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M.  le  ^èmérmt  MjmU^mmuà.  Messieurs,  en  | 
me  levant  pour  répondre  quelques  paroles  à 
l'honorable  pair  qui  a  ouvert  cette  discussion, 
je  n'ai  pas  plus  que  lui-même  Tintenticm  d  ex- 
citer les  passions.  La  France  a  besoin  de  calme, 
d'union,  et  jamais  mes  paroles  ne  cherche- 
ront à  la  troubler.  Qu'on  ne  me  croie  donc  pas 
livré  aux  sentiments  pénibles  qu  auraient  pu 
faire  naître  les  causes  de  mon  éloigncment  et 
d'une  trop  longue  absence  de  la  France.  Ces 
souvenirs  sont  loin  de  moi.  En  revenant  des 
plages  étrangères,  heureux  de  revoir,  de  pres- 
serle  sol  de  la  patrie,  j'ai  livré  aux  flots  qui 
m'avaient  ramené  toute  idée  chagrme,  tout 
souvenir  fâcheux,  pour  ne  m'occuper  que  de  la 
France.  Je  n'ai  jamais  eu,  je  n'aurai  jamais 
en  vue  que  sa  prospérité  et  son  honneur. 

Non,  la  révolution  de  Juillet  ne  peut  pas 
être  l'objet  de  regrets.  Elle  fut  glorieuse  pour 
la  France,  elle  lui  rendit  l'ordre,  le  règne  des 
lois.  Le  gouvernement  qui  succomba  les  avait 
violées^  celui  qui  lui  succéda  les  rétablit.  C  est 
là  sa  force  et  sa  gloire.  .      ,      x 

Je  conçois  que  le  malheur  ait  droit  aux 
égards  et  aux  respects,  je  ne  blâmerai  jamais 
ces  sentiments  dans  quelque  parti  qu'ils  se 
rencontrent,  quels  que  soient  les  hommes  qui 
en  soient  l'objet.  Plus  le  malheur  est  grand, 

S  lus  il  mérite  de  respect  et  d'égard.  Ce  sont  la 
es  sentiments  personnels  qui  honorent  ceux 
qui  les  éprouvent,  mais  qui  ne  doivent  pas 
troubler  les  principes  et  les  opinions  qui  diri- 
gent les  affaires  publiques. 
On  a  parlé  du  regret  qu'énrouveraient  quel- 


volution  de  jùdllet.  L'armée  verra  avec  plai- 
sir, avec  joie,  ces  deux  grands  souvenirs  liés 

ensemble.  ,  /         j     i. 

Le  nom  de  Napoléon  fut  outragé  pendant 
quinze  ans;  sa  mémoire  n'éprouva  qu  insulte. 
A  quelle  époque  le  gouvernement  a-t-il  rendu 
justice  au  héros  de  la  France  î  Depuis  la  révo- 
lution de  Juillet  seulement.  C'est  à  l'un  de  ces 
anniversaires  que  déjà  est  liée  l'inauguration 
de  la  statue  de  Napoléon  sur  sa  colonne.  On 
vit  alors  un  roi  généreux  et  magnanime  sa- 
luer noblement  la  statue  du  héros. 

Justice,  alors  et  seulement  alors,  fut  rendue 
à  Napoléon,  et  nous  craindrions  aujoufd'hui 
de  lier  l'inauguration  de  l'arc  de  triomphe  à 
l'anniversaire  de  la  révolution  de  Juillet  ? 
Non,  Messieurs,  ces  gloires,  de  dates  diffé- 
rentes, appartiennent  toutes  à  la  France;  elle 
en  est  fière;  elle  est  heureuse  de  les  confondre 
dans  un  même  célébration. 

L'anniversaire  de  la  révolution  de  Juillet 
sera  aussi  cette  année  l'anniversaire  d'un  évé- 
nement déplorable  qui  fut  pour  vous  un  deuil 
de  famille,  en  même  temps  qu'il  fut  un  deuil 
public. 

Ces  trois  événements  seront  célébrés  en 
même  temps  ;  vous  rendrez  hommage  à  la  mé- 
moire du  digne  et  illustre  collègue  que  vous 
avez  perdu,  a  la  glorieuse  révolution  de  Juil- 
let, au  souvenir  de  la  gloire  militaire  de  la 
France;  et  vous  célébrerez  l'heureuse  conserva- 
tion du  roi  des  Français  et  des  princes  sur  qui 
reposent  de  si  grandes  espérances.  C'est  dans 
ces  sentiments  d'union  glorieuse  que  je  vote 
pour  l'adoption  de  la  loi.  (Marques  d^assen- 
liment.  ) 

M.  le  comte  Dejean.  La  Chambre  me  per- 


mettra de  présenter  quelques  observations  ti- 
rées d'un  autre  ordre  d'idées.  - 

L'anniversaire  de  la  révolution  de  Juillet 
sera  toujours  une  grande  fête  nationale^  Vous 
savez  tous  qu'à  Parifi,  toute  fête  rassemble  une 
grande  quantité  de  personnes.  Il  suit  de  ce 
rassemblement-là  une  très  grande  consomma- 
tion qui  tourne  an  profit  de  Paris;  cette  ville 
devrait  donc  supporter  sinon  la  totalité  des 
frais  occasionnés  par  les  fêtes,  du  moins  une 
plus  grosse  portion  que  celle  qui  lui  est  attri- 
buée. J'espère  que  MM.  les  ministres  auront 
égard  à  ces  observations  l'année  prodiaine. 

M,  le  Hian|uis  de  Dreax-Brësé.  Permet- 
tez-moi de  répondre  à  l'honorable  général  Lai- 
lemand.  L'honorable  général  nous  a  parlé  des 
malheurs  qui  l'ont  frappé.  J'ai  pris  part  à  ses 
infortunes  ainsi  qu'à  celles  de  plusieurs  de  nos 
illustres  guerriers  proscrits  a  la  même  épo- 
que, et  je  suis  heureux  que  ces  malheurs  aient 
fini,  qu'un  accident  que  je  n'ai  pas  appelé  de 
mes  voeux,  ait  procuré  à  ces  braves  gâiéraox 
la  possibilité  de  rentrer  sur  le  sol  de  la  patrie. 
Mais  il  serait  injuste  de  dire  que  le  gouver- 
nement de  la  Restauration  a  mis  de  oôt^  a 
n^ligé  de  recueillir  les  gloires  de  l'Empire. 
Cette  noble  assemblée  possédait  un  assez  grand 
nombre  de  maréchaux  et  de  généraux,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  permis  de  répeter  que  la  Scas- 
tau ration  avait  mis  en  quelque  sorte  au  ban 
les  illustrations  de  TEmpire.  Je  vois  même  sur 
le  banc  des  ministres  un  général  de  Napoléon 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  par  la  Restau- 
ration, un  vice-amiral  fait  amiral  par  la  Bes- 
tauration.  Plaidons  des  malheurs  dignes  de 
nos  regrets,  mais  ne  nions  pas  des  faits  que 
l'histoire  (constatera. 

M.  le  géoérai  L<allciiiiind.  Je  vais  ré- 
pondre un  mot  à  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
personnel  dans  les  paroles  de  l'honorable  préo- 
pinant. Je  n'ai  pas  l'habitude  d'être  exagéré 
dans  mon  langage  et  dans  mes  reproches,  je 
ne  crois  pas  1  avoir  été  davantage  dans  cette 
circonstance. 

Je  n'ai  pas  reproché  à  la  Beetauration 
d'avoir  négligé  les  gloires  de  l'Empire,  de  les 
avoir  toutes  repoussées. 

J'ai  répondu  à  ce  qu'avait  dit  l'honorable 
préopinant,  relativement  à  Tare  de  triomphe 
de  l'Etoile,  et  j'ai  ajouté  que  la  mémoire  de 
Napoléon  n'avait  pas  été  respectée,  qu'elle 
avait  été  outragée  par  le  gouvernement  pen- 
dant quinze  ans.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 
Je  n'ai  pas  prétendu  que  toutes  les  gloires  de 
l'Empire  avaient  été  repousséee. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  lis  l'article. 

Article  unique. 

Un  crédit  de  200,000  francs  est  ouvert,  sur 
l'exercice  1836  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la  ville 
de  Paris,  à  la  célébration  du  sixième  anniver- 
saire des  journées  de  Juillet.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  sur  V ensemble  de  la  lot 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants W 

Boules  blanches 90 

Boules  noires 14 

(La  Chambre  a  adopté.) 
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DISCUSSION  DU  PBOJBT  DB  LOI  CONOBBNANT 
LE  FONDS  DE  RETRAITS  DU  MINISTÈRE  DES 
A9FAIRB8  ÉTRANGÀRBS. 

M.  le  Président.  Un  autre  ojjjet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  de  100,000  francs  pour 
subvention  au  fonds  de  retraite  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Si  perBonne  ne  demande  la  i)arole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  lis  les  articles. 

Art.  l^, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  un  crédit  extraordi- 
naire de  100,000  francs,  sur  l'exercice  1836,  à 
titre  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  de 
son  département.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Ce  crédit  devra  faire  partie  du  compte  à 
rendre  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l^er- 
cice  1836.  »  (Adopté.) 

Art  3. 

(c  Les  nouvelles  demandes  de  retraite,  à 
l'exception  de  celles  qui  pourraient  être  for- 
niées  par  des  veuves  d  employés  morts  en  acti- 
vité de  service,  ne  seront  admises  que  dans  la 
{)roportion  des  fonds  disponibles;  celles  sur 
esquelles  il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de 
fonds,  dans  le  cours  de  Tannée  1836,  seront 
ajournées  à  l'année  suivante.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Aucune  pension  liquidée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  devra 
excéder  le  maximum  de  6,000  francs  déter- 
miné par  la  loi  du  15  germinal  an  ii.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  sur  Vensemble  du  projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 06 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION    DU     PROJBT    J>V>    LOI     CONCERNANT 
LES  CRUES  DES  RIVIÈRES. 

M.  le  Président.  Un  autre  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  l'ouverture  d^un  crédit  extraordinaire 
de  1,SOO,000  francs  pour  rétablir  les  communi- 
cations interrompues  par  les  crues  des  ri- 
vières. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Ten- 
semble  du  projet,  j'appelle  la  délibération  sur 
les  articles. 

Art.  l*'. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1836,  un 
crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs,  à 
\  l'effet  de  pourvoir  au  rétablissement  des  oom- 
'munications  interrompues  sur  les  routes 
royales  et  sur  les  rivières  navigables,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux.  >i  (Adopté.) 

Art.  2. 

<(  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  des  fonds 
alloués  par  la  préseni»  loi.  »  (Adopté.) 


M.  le  Président.  La  Chambre  vote  main- 
tenant^ par  voie  de  scrutin  secret  y  sur  l'en- 
semble au  projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 92 

Boules  blanches 90 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  adopte.) 

DISCUSSION  DE  PROJETS  DB  LOI   D'INTÉRÊT 

LOCAL. 

(Changements  de  circonscriptions 
territoriales.) 

M.  le  Président.  Un  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  de  six  projets  de  loi 
rapportés  dans  la  séance  d'hier,  relatifs  à  di- 
vers changements  de  circonscriptions  territo- 
riales. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  pour  Ten- 
semble  de  ces  projets,  je  lis  les  articles. 

1"  PROJET. 

Commune  de  Courçay  et  de  Reiç^nae  (Indre-et- 
Loire),  —  Délimitation. 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Courçay, 
arrondissement  de  Tours,  et  celle  de  Reignac, 
arrondissement  de  Loches  (Indre-et-Loire),  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  le  liséré  bleu  DE. 
En  conséquence,  les  polygones  cotés  AB  audit 
plan  sont  réunis,  savoir  :  le  premier  à  la  com- 
mune de  Courçay,  et  le  second  à  celle  de  Rei- 
gnac; ils  y  seront  exclusivement  imposés  à 
Tavenir.  »>  (Adopté.) 

2*   PROJET. 

Commune  de  Turcev  etde  Villotte  (Côte-d^Or.) 

—  Délimitation. 

Article  unique. 

«  Les  communes  de  Turcey  et  de  Villotte, 
sont  distraites  du  canton  de  Yitteaux.  arron- 
dissement de  Semur,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  et  réunies  au  canton  de  Saint-8eine, 
arrondissement  de  Dijon,  même  département. 

«  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient  réci- 
proquement acquis  (Adopte). 

3*  PROJET. 

Enclave  dite  «  Le  Bois-de-Fays  »  (Meuse).  — 

Délimitation. 

Article  unique. 

((  L'enclave  dite  le  Bois-de-Fays,  désignée 
par  des  lignes  jaune  et  rouge,  sur  le  plan  ci- 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Bouquemont,  arrondissement  de 
Commercy  (Meuse),  et  réunie  à  la  commune 
de  Rambluzin,  arrondissement  de  Verdun. 

c<  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  pu  autres,,  qui  seraient  ré- 
ciproquement acquis.  »  (Adopté.) 

4*  PROJET. 

Enclave  du  «  Moulin  de  «  Montsimer  i» 
(Sarthe).  —  Délimitation. 

Article  unique. 

<c  L'enclave  dite  du  moulin  de  Montsimer, 
I  désignée  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  an- 
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nexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Bannes^  canton  de  J^eslay,  arrondis- 
sement de  Laval,  département  de  la  Mayenne, 
et  réunie  à  la  commune  de  Saint-Denis- 
d'Orgues,  canton  de  Loué,  arrondissement  du 
Mans,  département  de  la  Barthe. 

«<  Les  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres, 
qui  seraient  respectivement  acquis.  » 

6«  PROJET. 

Communes  de  Fréms  et  de  Mandelieu  (Var). 

—  Délimitation. 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Fréjus, 
arrondissement  de  Draguignan  (Yar),  et  la 
commune  de  Mandelieu,  arrondissement  de 
Orasse,  même  département^  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  la  ligne  rouge  AC  sur 
le  plan  annexe  à  fa  présente  loi.  En  consé- 
quence, le  territoire  du  hameau  de  La  Na- 
poule  est  distrait  de  la  commune  de  Fréjus 
et  réuni  à  celle  de  Mandelieu. 

»  Ces  dispositions  oui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  aroits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adop- 
té.) 

6«   PBOJBT. 

Commune  d^Ambly  et  de  Vaux-Ies-Palameix 
(Meuse).  —  Délimitation. 

Article  unique. 

«  Les  trois  cantons  de  bois  communaux  nom- 
més Pliamont,  la  Gôte-des-Bœufs  et  le  Quart- 
en-Réserve,  sont  distraits  de  la  commune 
d'Ambly,  arrondissement  de  Verdun,  départe- 
ment de  la  Meuse,  et  réunis  à  la  commune  de 
Yaux-les-Palameix,  arrondissement  de  Com- 
mercy,  même  départements 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
respectivement  acquis.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
vote  sur  P ensemble  de  ces  lois. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 06 

Boules  blanches 95 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  de- 
mie.) 

(La  Chambre  se  réunira  samedi  25  du  cou- 
rant à  une  heure.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  25  juin  1836. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi  22 
juin  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

RAPPORTS  SUR  DEUX  PROJETS  DE  LOI  TENDANT 
AU  PAIEMENT  DE   CRÉANCES   ARRIÉRÉES   (md- 

nistère  de  la  guerre  et  de  la  m^arine.) 

M.  le  Président.   L*ordre  du  jour  est  le 


rapport  de  la  commission  chargée  d^examinef 
les  projets  de  loi  tendant  à  ouvrir  :  V*  au  m%^ 
nistre  de  la  guerre  un  crédit  de  56,669  fr.  81 9 
pour  paiement  de  la  créance  Doumerc.  etc. , 
S^  au  ministre  de  la  marine  un  créait  d^ 
SS^OOl  fr.  08  (créance  des  héritiers  Dubois  d^ 
Thainville.) 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Heudelet^  rap- 
porteur. 

M.  le  eomie  lleiid«'let.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  1& 
commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  rap- 
porteur, deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'ac- 
quittement de  créances  arriérées  des  départe- 
ment de  la  ffuerre  et  de  la  marine. 

Dans  celle  de  la  guerre,  il  s'agit  d'une 
créance  de  56.599  fr.  81  pour  l'acquittement 
en  principal  d'une  somme  due  à  un  ex-muni- 
tionnaire  général  des  vivres,  le  sieur  Dou- 

merc,  ci 22,569fr.  81 

et  d'une  somme  de  34,000  francs 
due  à  divers  habitajits  de  la 
commune  de  Yutz,  département 
de  la  Moselle,  en  indemnité 
pour  destruction  de  leurs  mai- 
sons par  mesure  défensive  de 
la  place  de  Thionville,  en  1815, 
ci 34,000fr,  » 

56,609  f  r.  81 

Ces  créances  étant  antérieures  à  1816, 
étaient  à  l'arriéré;  mais  comme  leurs  proprié- 
taires se  trouvaient  en  instance  devant  le  con- 
seil d'Etat,  elles  v  ont  été  jugées  et  liquidées^ 
et  c'est  en  vertu  de  l'article  11  de  la  même  loi 
que  le  ministre  demande  un  crédit  spécial  de 
cette  somme.  A  ce  crédit,  on  sera  dans  l'obli- 
gation d'ajouter  les  intérêts  de  droit  accordés 
par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816;  et 
comme  ils  sont  dus  jusqu'au  dixième  jour  qui 
suivra  l'ordonnancement,  on  ne  peut  pas  en 
préciser  la  quotité.  C'est,  en  définitive,  une 
affaire  de  Chambre  des  comptes.  Votre  com- 
mission a  reconnu  que  toutes  les  formalités 
exigées  par  les  lois  sur  la  matière  avaient  été 
remplies;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  à 
l'unanimité  l'adoption. 

Quant  à  la  loi  qui  concerne  le  département 
de  la  marine,  la  créance  est  de  23,901  fr.  08  au 
profit  de  Dubois-Thainville,  consul  général  de 
France  à  Alger,  pour  avances  qu'il  a  faites  à 
des  marins  de  la  garnison  de  Cforfou,  retenus 
en   esclavage    à   Alger   en    l'an   VII    et   en 

l'an  VIII,  et  s'élevant  à 10,802  fr.  65 

et  à 13,098       63 

23,901  f  r  08 

aussi  pour  avances  à  des  marins  des  provinces 
illyriennes  (alors  françaises),  tombés  au  pou- 
voir des  Algériens  et  détenus  de  1809  à  1614. 
Cette  créance  étant  dans  les  mômes  termes 
que  celles  dont  nous  venons  de  parler  pour 
le  département  de  la  guerre,  les  mômes  rai- 
sonnements lui  sont  applicables  pour  les  inté- 
rêts de  droit  à  ajouter  au  capital  de  la 
créance,  mais  cependant  sur  une  somme  seu- 
lement de  11,638  fr.  91,  afférente  à  la  deuxième 
partie  de  l'arriéré,  formée  par  la  période  de 
1810  à  1815,  ce  qui  est  clairement  établi  dans 
le  projet  de  loi.  Je  n'étendrai  pas  davantage 
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les  détails  de  cet  examea  de  votre  commission, 
Messieurs;  elle  a  reconnu  que  le  projet  réu- 
nissait tous  les  caractères  de  régularité  et  de 
justice,  elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
également  à  l'unanimité  l'adoption. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

(Créance  Doumerc,  etc.) 

«  Article  umque.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre^  sur  l'exercice  1836,  un  crédit 
spécial  de  cinquante-six  mille  cinq  cent 
soixante-neuf  francs  quatre-vingt-un  cen- 
times (66,569  fr.  81)  pour  l'acquittement,  en 
principal,  de  créances  antérieures  à  1816,  aux 
noms  du  sieur  Doumerc  et  de  divers  habitants 
de  la  commune  des  Haute  et  Basse- Yutz  (Mo- 
selle), liquidées  en  vertu  d'ordonnances  ren- 
dues en  conseil  d'Etat,  depuis  le  l*'  juillet 
1834. 

«  Il  sera  ajouté  à  ce  crédit  les  intérêts  de 
droit  accordés  par  l'article  13  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
formant  la  deuxième  série  de  l'arriéré.  » 

2«  PROJET  (2). 
(Héritiers  Dubois  de  Thainville.) 

((  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1836,  un  crédit  spécial  pour  sub- 
venir à  l'acquittement  d'une  créance  anté- 
rieure à  1816,  liquidée  par  suite  du  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat,  au  nom  des  héritiers 
du  sieur  Dubois  de  Thainville,  ancien  consul 
général  de  France  à  Alger. 

<(  Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé,  pour  le  prin- 
cipal, à  23,901  fr.  08. 

<c  II  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  ac- 
cordés par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  l'article  1*'  de  l'ordonnance  du  roi  en 
date  du  10  février  1822,  mais  seulement  quant 
à  la  somme  de  11,638  fr.  91,  comprise  dans  la 
créance  susdite  de  23,901  fr.  08,  et  qui  se  rat- 
tache aux  exercices  de  1810  à  1815,  formant 
la  deuxième  série  de  l'arriéré.  » 

(Ces  deux  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. ) 

RAPPORTS  d'intérêt  LOCAL. 

M.  le  Prësideot.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  projets  de  loi  tendant  à  auto- 
riser :  1^  des  impositions  extraordinaires  vo- 
tées par  le  département  de  la  Haute-Garonne 
et  la  ville  de  Grenoble  (Isère);  2^  des  emprunts 
votés  par  les  villes  du  Mans,  Poitiers,  Saint- 
Germain-enrLaye  et  Vienne, 

M.  le  marquis  Barthélémy  a  la  parole 
comme  rapporteur. 

I*'  RAPPORT 

Département  de  la  Haute-Garonne,  — 

Imposition 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur^ 

continue  : 

Messieursi   le  dernier  projet  de   loi  que 


(1)  Co  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
m  IMdem. 


M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  soumis 
à  vos  délibérations  a  pour  but  d'autoriser  le 
département  de  la  Haute-Garonne  à  s'impo- 
ser extraordinairement  4  centimes  pour  ses 
routes  départementales,  qui  sont  au  nombre 
de  trente.  Oe  nombre  est  bien  considérable, 
et  donnerait  naissance  à  des  charges  qui  grè-- 
veraient  le  département  d'une  manière  lort 
onéreuse,  si  son  conseil  général  ne  mettait 
beaucoup  de  circonspection  et  de  mesure 
dans  la  poursuite  de  l'œuvre  immense  que  ses 
votes  de  diverses  époaues  lui  ont  imposée.  Il 
résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef, 
que  le  développement  de  oes  routes  présenté 
une  longueur  de  800,000  mètres,  c'est-àrdire 
200  lieiues,  dont  180,000  mètres  sont  encore 
en  lacunes  et  exigeraient  une  dépense  de 
2,280,000  francs.  Le  conseil  général,  sollicité 
de  voter  un  emprunt  pour  achever  avec  plus 
de  célérité  ses  routes  départementales,  s'y 
est  refusé.  Votre  conmiission  ne  peut  qu'ap- 

Srouver  sa  prudence.  Il  sest  borné  à  deman- 
er  la  continuation  pendant  huit  ans,  mais 
cependant  à  partir  du  i^'  janvier  1836^  d« 
l'imposition  extraordinaire  de  4  centimes 
qu'il  supporte  depuis  1829,  et  qui  doit  cesser 
au  31  décembre  prochain.  D'après  cette  déli- 
bération, l'exercice  courant  sera  grevé  d'une 
double  charge,  la  nouvelle  imposition  et  PaB- 
cienne  devant  l'atteindre  simultanément.  Le 
gouvernement  et  la  Ohambre  des  députés 
ont  cru  devoir  admettre  cette  partie  du  vote 
du  conseil  général;  de  sembables  dispositions 
sont  ordinairement  proscrites,  pour  ne  i^aa 
donner  lieu  aux  frais  qu'entraîne  la  coniee- 
tion  du  rôle  spécial.  Des  motifs  d'urgonoe 
ont  réclamé  une  exception  que  votre  com- 
mission a  l'espérance  de  ne  plus  voir  renou- 
veler. 

L'imposition  extraordinaire  qui  vous  est 
demandée  produira  135,000  flranos  par  an; 
cette  somme,  bien  insuffisante,  s'accroîtuBb 
sous  peu  de  l'affectation  au  même  service 
des  3  centimes  aue  le  département  consacre 
aux  opérations  au  cadastre.  La  dotation  des 
routes  ainsi  accrue,  ne  sera  cas  encore  en 
rapport  avec  l'étenaue  des  besoins. 

Messieurs,  la  situation  des  routes  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne  nécessite 
quelques  observations  de  la  part  de  votre 
commission.  Elle  avait  vu  avec  peine,  dans 
l'exposé  des  motifs,  que  les  ressources  ordi- 
naires   du    département    ne    suffisaient    pas 


l'entretien  d'une  ligne  de  50,000  mètres,  et 
vous  n'avez  point  oublié  que  les  routes  clas- 
sées présentent  un  développement  quatre  foia 
plus  considérable,  et  qu^n  quart  environ 
est  en  lacunes.  Le  oonfieil  général  a  arrêté 
qu'il  ne  serait  point  formé  de  réclama- 
tion^ contre  les  anciens  classements;  votre 
commission  approuve  cette  résolution:  agir 
autrement  c'eut  été  blesser  les  droits  acquis, 
et  se  jouer  en  quelque  sorte  de  l'autorité 
royale,  qui  les  a  sanctionnés  d'après  les 
délibérations  précédentes  du  même  conseil. 
Votre  commission  félicite  l'administratioÀ 
supérieure  de  s'être  constamment  opposée 
aux  demandes  de  déclassement  qui  ont  pu  lui 
être  adressées  par  quelques  conseils  généraux; 
mais  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
sur  l'extrême  facilité  avec  laquelle  quelqu 
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uns  de  ces  oooBeils,  mufl  par  un  sentiment 
peut-être  irréfléchi  du  bien  public,  ont  pro- 
posé et  par  suite  obtenu  le  classement  de 
routes  nouvelles  avant  d'avoir  achevé  ou  pré- 
paré les  voies  et  moyens  pour  terminer  les 
anciennes. 

C'est  aux  ministres  à  prendre  des  mesures 
pour  modérer  cet  élan,  qui  pourrait  devenir 
bien  funeste  pour  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  gprande  communication,  oui  ne 
sera  pas  soumis  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité centrale. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  plus  de  8,000 
lieues  de  routes  d^artementales  sont  classées. 
Dans  plusieurs  départements,    comme   dans 
celui    de    la    Haute-Garonne,    les    ressouces 
ordinaires  ne  sont  pas  suffisantes  pour  l'entre- 
tien des  parties  de  routes  terminées.  Que  sera- 
ce  quand  les  routes  auront  atteint  un  plus 
grand  développement?  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler.  Messieurs,  pour  un  certain  nom- 
bre de  départements  les  charges  aujourd'hui 
extraordinaires  devront  prendre  en    partie 
au  moins  le  caractère  de  la  perpétuité.   Il 
n'était  donc  pas  hors  de  propos  de  recher- 
cher combien  de  départements  étaient  soumis 
à  des  surimpositions  pour  leurs  routes.  Plus 
des  trois  quarts    (67  sur  86)  en    supportent. 
Le  taux  moyen  est  de  5  à  6  centimes  :  ce  taux 
nVst  point  exagéré,  mais  il  est,  vous  le  savez, 
des  aépartements  où  cette  moyenne  est  de 
beaucoup  dépasséa   Sans  doute.  Messieurs, 
les  sommes  (jui  proviennent  de  ces  ressources 
extraordinaires  servent  à  des  dépenses  que 
l'on  peut,  avec  raison,  appeler  productives, 
et  qui  sont  par  conséquent  éminemment  utiles 
au  pays;  mais  il  est  en  toute  chose,  et  surtout 
en  matière  d'impôts,  une  limite  que  la  pru- 
dence prescrit  de  ne  point  dépasser.   C'est 
pour  mettre  les  Chambres  à  même  de  la  déter- 
miner dans  les  votes  si  nombreux  de  surim^ 
positions  qui  lui  sont  demandés  chaque  an^ 
née,  aue  le  projet  de  loi  des  finances  prescrit 
pour  l'avenir  la  publicati<Hi  d'un  tableau  con- 
tenant l'énumération  des  impositions  extraor- 
dinaires qui  jB^rèvent  non-seulem^it  les  dépar- 
tements, mais  encore  les  communes  qui  les 
composent.  Vous  applaudirez.   Messieurs,  à 
cette  disposition. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  de  loi  que  vous  aviez 
soumis  à  son  examen. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
par  sa  délibération  en  date  du  25  septembre 
1835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant huit  années  consécutives,  à  partir  du 
1^  janvier  1836,  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  de  routes 
départementales  classées.  » 

9^    RAPPORT. 

Ville  de  Grenoble,  — Imposition, 

M.  le  marqnl»  Barlliëlemy,  rapporteur  y 
contenue  : 

[W  (le  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur 


Mesneors,  la  ville  de  Grenoble  est  pavée  «a 
pierres  rondes  et  pointues  fort  incommodes 
pour  la  circulation,  et  qui  ne  permettent  paa 
de  maintenir  les  rues  de  la  ville  dans  1  état  de 
propreté  qui  serait  désirable.  Des  expérience» 
faites   par   ordre   de   l'autorité    municipale 
ayant  démontré  qu'il  existait  dans  le  voismago 
de  la  ville  des  pierres  propres  à  être  équarries 
et  à  former  un  excellent  pavé,  le  conseil  muni- 
cipal a  délibéré  qu'un  pavé  carré  serait  subs- 
titué à  celui  qui  existe  aujourd'hui.  Ce  vote  du 
conseil  municipal  a  été  précédé  d'une  enquête 
entièrement  favorable  au  projet.    Le  devis 
des  travaux  à  exécuter  est  de  250,000  francs. 
La  ville  ayant  à  faire  un  pont,  des  quais  et 
d'autres  dépenses  importantes,  ne  peut  pré- 
lever pour  le  pavage  qu'une  somme  annuelle 
de  10,000  francs  sur  son  budget  ordinaire.  Ce 
prélèvement,  voté  pour  dix  années,  produira 
100,000  francs.  Pour  faire  face  aux  150,0000 
francs  restant,  elle  demande  à  être  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1837,  6  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Le  produit  de  ces  6  centimes  est  évalué  à  15,000 
francs  par  année.  Cette  imposition  n'augmen- 
tera pas  les  charges  qui  pèsent  actuellement 
sur  les  contribuables  qui  supportent  depnis 
1832  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributons  foncières  et^  mobilière  pour  la 
réparation  des  chemins  vicinaux. 

La  Chambre  des  députés  a  voté,  dans  sa 

séance  du  4  de  ce  mois,  le  projet  de  loi  çiuî 

autorise     cette     imposition     extraordinaire. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en 

proposer  également  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Article  unique,  —  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  prolonger  pendant  duc 
années,  à  partir  de  1837,  l'imposition  extraor- 
dinaire de  6  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  auto- 
risée par  la  loi  du  7  février  1832,  pour,  avec 
les  fonds  à  prélever  dans  la  caisse  municipale, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  10,000  fr. 
chaque  année,  pendant  dix  ans,  subvenir  à  là 
la  dépense  que  doit  occasionner  le  nouveau 
pavage  de  la  ville  en  pierres  équarri^.  m 

3*  RAPPORT. 

Ville  du  Mans,  —  Emprunt, 

M.  le  marquis  Barthéleniy,  rapporteur^ 
continue  :  Messieurs,  la  ville  du  Mans  a  ob- 
tenu l'autorisation  de  construire  un  quai  et 
un  port  sur  la  Sarthe.  Elle  a  cru  devoir  s'oc- 
cuper d'abord  des  travaux  nécessaires  à  l'éta- 
blissement du  port;  ils  ont  été  mis  en  adjudica- 
tion et  soumissionnés  moyennant  62,327  f  r.  32. 
On  évalue  à  27,670,  fr.  68,  la  somme  néces- 
saire pour  les  achats  de  terrain  et  tous  les 
travaux  à  faire  en  régie,  ce  qui  formera  un 
total  de  90,000  francs.  La  ville  n'ayant  pas 
cette  somme  à  sa  disposition,  demande  à  être 
autorisée  à  l'emprunter.  Sa  situation  finan- 
cière est  assez  favorable  pour  lui  permettre 
de  se  libérer  en  six  ans  de  cet  emprunt,  en 
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consacrant  cliaque  année  15,000  francs  à  son 
amortissement,  à  partir  de  1840.  Si  l'Admi- 
nistration municipale  n'entrevoyait  la  néces- 
sité de  faire  face  à  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  l'occupent  en  ce  moment,  elle  au- 
rait pu  ne  pas  remettre  à  trois  ans  le  paie- 
ment des  premières  annuités  de  l'emprunt 
qu'elle  va  contracter;  elle  pourra  du  reste  se 
libérer  plus  tôt  si  ses  budgets  offrent  des  excé- 
dents. 

Votre  commission  propose,  messieurs, 
Tadoption  du  projet  de  loi  qui  autorise  l'em- 
prunt dont  il  s'agit. 

PROJET  X>B  LOI    (1). 

«  Article  unique,  —  La  ville  du  Mans 
(Sarthe)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence  à  un  intérêt  annuel  qui 
ne  pourra  dépasser  5  0/0,  la  somme  de 
90,000  francs  destinée  à  payer  les  dépenses  de 
construction  d'un  port  sur  la  Sarthe. 

u  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixième,  à  partir  de  1840  inclusivem^ent,  et 
plus  tôt  si  les  ressources  de  la  caisse  muni- 
cipale le  permettent.  » 

4*  RAPPORT. 

VUÎe  de  Poitiers,  —  Emprunt, 

M.  le  marqais  Barlhélemy,  rapporteur, 

continue  : 

La  ville  de  Poitiers  a  traité  avec  un  ingé- 
nieur pour  la  construction  d'un  établissement 
hydrauliaue  destiné  à  élever  et  à  distribuer 
dans  les  aivers  quartiers  de  cette  ville,  privée 
d'eaux  salubres,  toutes  celles  qui  seront  né- 
cessaires à  la  consommation  des  habitants  et 
à  l'assainissement  des  rues.  Le  produit  jour- 
nalier devra  être  moyennement  de  500  mètres 
cubes  ou  25  pouces.  Si  ce  produit  était  infé- 
rieur, r ingénieur  subirait  une  retenue  pro- 
portionnelle sur  le  prix  convenu,  et  même  la 
ville  aurait  la  faculté,  au-dessus  d'une  limite 
fixée,  de  se  refuser  a  la  réception  des  ou- 
vrages. Le  prix  convenu  a  été  de  260,000  fr., 
non  compris  la  somme  nécessaire  cour  l'ac- 
quisition d'un  moulin.  Par  un  traité  subsé- 
auent^  l'ingénieur  s'est  chargé  de  l'entretien 
ae  tout  le  système  hydraulique  pendant  vingt 
ans,  mojrennant  5,000  francs  par  année.  Votre 
commission  a  remarqué,  avec  le  conseil  des 
ponts  et  chaussée,  auquel  l'affaire  a  été  sou- 
mise^  tout  l'avantage  qu'offre  à  la  ville  de 
Poitiers  un  traité  véritablement  à  forfait 
dans  lequel  les  risques  de  toute  nature  pèsent 
uniquement  sur  l'entrepreneur.  Le  conseil 
municipal,  voulant  faire  jouir  immédiate- 
ment les  habitants  d'un  bienfait  inappré- 
ciable, a  voté  un  emprunt  de  300,000  francs 
f>our  faire  face  à  la  dépense  qu'entraînera 
'exécution  immédiate  du  traité.  La  position 
financière  de  la  ville  de  Poitiers  est  bonne. 
Au  l*'  janvier  dernier,  elle  ne  devait  que 
511,000  francs;  l'excédent  de  ses  recettes  sur  ses 
dépenses,  déduction  faite  de  quelques  charges 
extraordinaires  qui  vont  disparaître  de  son 
budget,  sera  de  64,151  francs,  qui  formeront, 
pour  l'amortissement  de  la  dette  et  le  paie- 
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ment  des  intérêts,  un  fonds  considérable  sus* 
ceptible  de  s'accroître  encore  par  la  vente 
d'une  partie  des  eaux. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi 
qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à  contracter 
lemprunt  qu'elle  réclame.  Cet  emprunt, 
d'après  le  vœu  du  conseil  municipal,  sera  fait 
avec  publicité  et  concurrence,  et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

<c  Article  undgue,  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne)  est  autorisée,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  du 
18  janvier  1836,  à  emprunter  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  à  un  taux  annuel  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  de 
300,000  francs  destinée  à  faire  face  aux  frais 
d'établissement,  dans  cette  ville,  de  fontaines 
publiques,  et  des  usines  hydrauliques  propres 
a  les  alimenter. 

«  L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  remboursé, 
au  plus  tard,  en  1860,  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  caisse  municipale.  » 

5*  RAPPORT. 

Ville  de  Saint-Germain-en-Laye.    — 
Imposition, 

M.  le  «larqnls  Barlliélcmy,  rapporteur  y 

continnie  : 

Messieurs,  la  reconstruction  de  Téglise 
de  Saint  -  Germain  -  en  -  Laye  devait  coûter 
409,000  francs,  d'après  les  devis  dressés  par 
les  architectes.  Mais  la  dépense  effective  s  est 
élevée  à  803,624  fr.  33,  c'est-à-dire  au  double 
des  prévisions.  La  ville  s'est  trouvée  en- 
traînée dans  cet  énorme  surcroît  de  dépenses 
pour  ne*pas  perdre  le  bénéfice  des  travaux 
primitifs.  Il  en  est  résulté  un  embarras  dé- 
plorable dans  l'état  de  ses  finances.  Une  loi 
du  21  juillet  1824  l'avait  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  400,000  francs,  rem- 
boursable en  douze  années,  et  à  s'imposer  pen- 
dant la  même  période  une  somme  de  12,000  f  r. 
par  an,  pour  subvenir,  avec  ses  autres  res- 
sources, au  remboursement  complet  de  cet  em- 
prunt, et  au  paiement  de  plusieurs  autres  dé- 
penses communales.  Une  surtaxe  fut  égale- 
ment établie  sur  l'octroi,  jusqu'à  l'entière  li- 
bération de  ces  charges  extraordinaires. 
L'imposition  de  12,000  francs  devant  cesser 
d'être  exigible  le  31  décembre  prochain,  le 
conseil  municipal  s'est  assemblé  le  12  mars 
dernier  pour  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation financière  de  la  ville,  et  aviser  aux 
moyens  d'acquitter  ses  dettes.  Il  a  reconnu 
que  sa  caisse  avait  à  payer,  de  1837  à  1844, 
tant  pour  le  remboursement  des  annuités  des 
emprunts  ouverts  pour  l'église  que  pour  les 

intérêts  314,000  fr. 

et  pour  d'autres  dépenses  en  1845 

et  1846 45,000 

Total 359,948  fr. 

Le  conseil  municipal  a  pensé  qu'il  ne  pour- 
rait parvenir  à  exonérer  la  ville  d'une  si 
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forte  charge  qu'en  demandant  l'autorisation 
de  proroger  pendant  dix  ans  encore  l'imposi- 
tion de  12,000  francs  qui  frappe  déjà  extraor- 
dinairement  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière depuis  1824.  Il  a  pris  une  délibération 
formelle  a  cet  effet. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
ont  cru  devoir  l'approuver:  votre  commission 
a  l'honneur  de  reclamer  ép^alement  vos  suf- 
frages pour  le  projet  de  loi  qui  l'homologue. 

PROJET  DB  LOI   (l). 

li  Article  unique,  La  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à 
prolonger,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1837,  l'imposition  extraordinaire  de  12,000  f r. 
par  année,  autorisée  par  la  loi  du  21  juillet 
1824,  Dour  parvenir  au  parfait  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  400,000  francs  autorisé 
par  la  même  loi,  et  subvenir  au  paiement 
d  autres  dépenses  à  la  charge  de  la  com- 
mune. » 

6«  RAPPORT. 

Ville  de  Vienne,  —  Emprunt, 

M.  le  niarqals  Barthélémy,  rapporteur, 

continue  : 

Dès  1767,  des  travaux  furent  entrepris  dans 
la  ville  de  Vienne  (Isère),  pour  la  construc- 
tion d  un  quai  sur  les  bords  du  Rhône.  Un 
péage  avait  été  établi  dans  le  principe  sur 
toutes  les  marchandises  transportées  par  les 
voitures  qui  suivaient  la  route  de  Lyon  à 
Marseille,  qui  traverse  la  ville  de  Vienne, 
afin  de  pourvoir  au  paiement  de  ces  travaux', 
qui  ne  furent  jamais  poussés  avec  beaucoup 
d  activité.  Suspendus  après  1789,  ils  furent 
faiblement  repris  sous  la  Restauration,  et 
continués  depuis  de  la  même  manière.  Dans 
les  dernières  années  il  n'y  était  affecté  que 
16,000  francs;  un  tiers  était  payé  par  la  ville 
les  deux  autres  tiers  par  le  Trésor.  L'Admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  et  le  conseil 
municipal,  sentant  la  nécessité  de  terminer 
enfin  une  œuvre  qui  a  déjà  coûté  600,000  fr., 
ont  pris  la  résolution  de  l'achever  en  quatre 
années.  La  dépense,  d'après  les  devis,  s'élè- 
vera à  450,000  francs,  le  tiers  à  la  charge  de 
la  ville  sera  de  150,000  francs.  Ses  revenus  ne 
lui  permettant  pas  de  réaliser  son  contingent 
en  un  laps  de  temps  assez  court,  son  conseil 
municipal  a  demandé  l'autorisation  d'em- 
prunter une  somme  de  160,000  francs,  qui  sera 
consacrée  à  cet  objet  et  au  paiement  de  ses 
dettes  arriérées,  SI  le  fonds  entier  n'est  point 
absorbé  par  la  dépense  des  travaux.  Le  bud- 
get de  la  ville  de  Vienne  présente  un  excé- 
dent annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  or- 
dinaires de  41,500  francs;  8.000  francs  seront 
pris  annuellement  sur  ce  fonds  pour  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  dont  il  s'agit.  La 
Chambre  des  députés  a  voté  le  projet  de  loi 
qui  1  autorise.  Votre  commission  vous  pro- 
pose également,  Messieurs,  de  lui  accorder 
votre  assentiment. 

PROJET   DB  LOI    (2). 

«  Article  unique,  La  ville  de  Vienne  (Isère) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 


(1^  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
{*)  Ibidem. 


annuel  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  une 
somme  cie  160,000  francs,  destinée  au  paie- 
ment de  la  part  contributive  d'un  quai  sur  le 
Rhône,  et,  subsidiairement,  au  paiement, 
jusqu'à  concurrence,  des  dettes  arriérées  de 
la  ville. 

<<  Cet  emprunt  sera  négocié  à  mesure  des  be- 
soins^ et  remboursé  en  vingt  années,  au  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville.  » 

(Ces  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués.) 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DB  LOI  OONOERKANT 
LES  ROUTES  STRATÉaiQUES  DE  l'OUEST. 

M.  le  Prësidenl.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  cfiargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  anti- 
cipation de  dépense  sur  le  crédit  ouvert  pour 
les  routes  stratégiques  de  l'Ouest, 

M.  le  comte  de  Serrant  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  leeoinle  de  SerranI,  rapporteur,  Mea- 
sieurs,  votre  commission  a  examiné  le  projet 
de  loi  tendant  à  transporter  sur  l'exercice 
1836  le  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1837  pour 
les  travaux  des  routes  stratégiques  de  l'ouest. 

Lorsqu'en  1833  le  gouvernement  conçut  cette 
féconde  pensée,  de  consacrer  100  millions  à  de 
grands  travaux  d'utilité  publique,  il  s'imposa 
la  louable  mission  de  terminer  les  monuments 
de  la  capitale,  d'achever  nos  canaux,  les  la- 
cunes des  routes  royales,  et  l'éclairage  de  nos 
côtes  maritimes. 

Toutefois,  il  crut  devoir  ajouter  à  ces  di- 
vers objets  une  seule  dépense  nouvelle,  l'ou- 
verture de  routes  stratégiques  dans  l'Anjou, 
la  Bretagne,  le  Maine  et  le  Poitou. 

Les  troubles  qui  avaient  agité  ces  provinces 
en  1831  et  en  1832  étaient  exploités  par  des 
passions  contraires  :  par  les  espérances  chimé- 
riques des  uns,  par  les  craintes  exagérées  des 
autres;  et  toutes  calomniaient  les  populations 
de  l'Ouest. 

Sous  le  gouvernement  monarchique  de 
1830,  ces  troubles  ne  pouvaient  avoir  rien  de 
commun  avec  cette  lutte  terrible  et  de  tristes 
souvenirs  dont  ces  provinces  furent  le  théâtre 
il  y  a  quarante  ans.  Alors  toute  la  population 

Sieuse,  morale,  laborieuse,  était  soulevée; 
ans  les  rassemblements  de  1831  et  de  1832  on 
n'a  vu,  au  contraire,  qu'un  petit  nombre  de 
gens  sans  aveu,  qu'on  trouverait  dans  toute 
autre  contrée  si  les  mêmes  moyens  étaient  em- 

Ï)loyés  pour  les  réunir.  La  population  de 
'Ouest  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu, 
ignorante  et  fanatique,  étrangère  à  toute  ci- 
vilisation, courbée  sous  l'influence  de  passions 
ennemies  du  gouvernement;  elle  est,  au  con- 
traire, tranquille,  soumise  aux  lois;  et  son  in* 
telligence  pour  l'agriculture  pourrait,  dans  de 
certains  cantons,  offrir  de  lx>ns  modèles  aux 
plaines  de  la  Beauce  et  de  la  Brie. 

La  politique  ferme  et  modérée  du  gouverne- 
ment, la  sagesse,  l'impartialité  des  adminis- 
trateurs qu'il  a  donnés  à  ces  départements,  le 
soin  qu'ils  ont  mis  à  faire  respecter  les  senti- 
ments religieux  de  la  population,  étaient  des 
moyens  plus  sûrs  et  surtout  plus  prompts 
d'empêcher  la  guerre  civile  d'éclater,  que  des 
routes  qui  ne  sont  pas  encore  achevées.  Aussi, 
Messieurs,  le  succès  est-il  complet  :  tous  les 
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indiceB,  de  la  soumission  au  gouvernement^  et 
de  la  prospérité  de  ces  départements,  se  réunis- 
sent pour  le  constater.  Le  recrutement  s[y  fait 
sans  difficulté;  les  jeunes  soldats  rejoignent 
avec  empressement;  les  impôts  sont  plus 
exactement  acquittés  aue  dans  la  plupart  des 
autres  départements;  les  frais  de  poursuites 
n'y  atteignent  pas  la  moyenne  des  frais  payés 
par  les  autres  parties  de  la  France. 

La  moyenne  du  retard  pour  la  France  est, 
en  1836,  de  trois  quarts  de  douzième; 

La  moyenne  poiir  les  départements  de 
rOuest,  d  un  demi-douzième  et  une  fraction. 

La  moyenne  des  frais  de  poursuites  dans 
toute  la  France  est,  en  1835,  de  2  0/0. 

La  moyenne  pour  les  départements  de 
rOuest,  est  de  1  1/2  0/0. 

8i  les  routes  stratégiques  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  dominer  militairement  une  con- 
trée oui  ne  voulait  que  la  paix,  elles  sont  un 
grana  bienfait  pour  ces  départements,  qui  ont 
^nt  souffert  en  d'autres  temps,  et  nulle  voix 
ne  pouvait  s'élever  pour  le  repousser. 

La  loi  du  27  juin  1833  a  affecté  à  ces  routes 
une  somme  de  12  millions.  Ce  crédit  a  été  dis- 
tribué sur  les  exercices  de  1833,  1834,  1835, 
1836  et  1837  de  la  manière  suivante  : 


Exercice 


1833 500,000  fr. 

1834 2,500,000 

1835 3,500,000 

1836 3,000,000 

1837 2,500,000 


Les  derniers  mois  de  1833  ont  été  presque 
entièrement  employés  à  des  travaux  prépara- 
toires. On  n'a  pu  dépenser  dans  cet  exercice 

que  51,972,  fr.  57. 

En  1834,  les  travaux  ont  d'abord  été  retardés 
dans  leur  marche  par  les  exigences  des  pro- 
priétaires. 

Ces  obstacles  ne  se  sont  pas  renouvelés  en 
1835  :  la  cession  des  terrains  a  été  faite,  pres- 
que partout,  à  l'amiable;  aussi  les  travaux 
ont-ils  été  poursuivis  sur  tous  les  points  avec 
une  activité  remaro[uable. 

Les  tracés  définitifs  de  ces  routes  en  portent 
la  longueur  totale  à  1,447,508"  (environ 
361  lieues^. 

Au  31  décembre  1835,  les  projets  étaient  ré- 
digés et  approuvés  sur  une  étendue  de 
1,331,786  mètres  (332  lieues  3/4,  et  les  adjudi- 
cations étaient  passées  pour  un  développe- 
ment de  1,305,997"  (326  lieues  1/2). 

On  avait  exécuté  des  terrassements  sur 
1,116,798»  (279  lieues). 

Pour  se  conformer  au  vœu  manifesté  par  les 
Chambres  en  1833,  l'administration  a  soumis  à 
des  expériences  le  système  de  l'emploi  des 
troupes  aux  travaux  publics  :  elle  a  cnoisi  les 
routes  stratégiques  pour  faire  les  premiers  es- 
sais de  ce  système. 

Une  commission  mixte,  composée  d'ingé- 
nieurs des  ponte  et  chaussées,  d'officiers  du 
génie  militaire,  et  d'officiers  d'infanterie  et 
d'administration,  a  indiçiué,  sous  la  forme 
d'un  règlement,  les  conditions  qu'il  lui  parais- 
sait convenable  d'adopter,  afin  d'obtenir  les 
meilleurs  résultate. 

Quatre  expériences  ont  été  faites;  et  par- 
tout, excepte  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  l'emploi  des  troupes  a  donné  lieu 
à  un  excédent  de  dépendes.  Toutefois,  Fadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  reconnaît 


elle-même  que  les  résultats  sont  trop  incom- 
plète pour  qu'il  soit  possible  de  juger  dès  au- 
jourd^ui  le  système  de  l'emploi  des  troupes; 
mais  elle  paraît  croire  que  si,  dans  de  cer- 
taines circonstances,  on  peut  en  retirer  quel- 
ques avantages  sous  le  rapport  de  la  célérité, 
il  donnera  toujours  lieu  à  une  augmentation 
de  dépenses.  Nous  ne  pouvons  partager  cette 
opinion,  et  nous  ferons  remarquer  que  lors 
même  qu'elle  serait  fondée,  elle  ne  résoudrait 
pas  la  question.  Les  travaux  ont  été  exécutés 
par  les  troupes  au  prix  des  évaluations  pré- 
parées pour  les  adjudications  :  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  mode  puisse  prévaloir;  les 
frais  de  direction,  qui  ont  été  d'environ  20  Q/0 
nous  paraissent  trop  élevés;  nous  remarquons 
enfin  que  la  journée  du  soldat  a  presque  tou- 
jours dépassé  1  fr.  50. 

Les  essais  tentés  jusqu'à  ce  jour  ne  se  sont 
présentés  sous  un  aspect  favorable  que  dans  le 
département  ae  la  Loire-Inférieure.  Là  on  a 
pu  commencer  les  travaux  le  7  juin,  à  une 
époque  de  Tannée  où  les  terrassemente  sont  fa- 
ciles. 

Les  essais  tentés  dans  les  autres  départe- 
mente  ont  été  moins  heureux  :  peut-être  doit> 
on  l'attribuer  à  l'époque  avancée  où  les  tra- 
vaux ont  été  entrepris,  peut-être  aussi  aux 
obstacles  qui  ont  empêcné  les  soldats  d'exécu- 
ter des  travaux  pour  une  somme  importante. 

On  renouvelle  les  expériences  :  si  elles  con- 
tinuaient à  être  peu  favorables,  nous  croyons 
encore  que  le  gouvernement  ne  devrait  pas  re- 
noncer à  un  système  qui  peut  faciliter  1  exécu- 
tion de  grands  travaux,  dans  l'ère  de  progrès 
où  nous  sommes,  et  lorsque  les  entreprises  de 
tous  genres  rendent  les  bras  si  rares  sur  pres- 
que tx>us  les  pomts  de  la  France;  il  faut,  avant 
d'abandonner  une  telle  ressource,  renouveler 
les  expériences,  et  peut-être  en  changer  les 
bases  et  le  mode. 

Cette  grande  entreprise  de  361  lieues  de 
routes  dans  les  départements  de  l'Ouest  touche 
à  sa  fin;  l'activité  ds  ingénieurs  a  dépassé  les 
espérances  du  gouvernement:  si  le  crédit  de 
1837  ne  venait  pas  accroître  les  ressources  de 
1836,  l'administration  se  verrait  dans  l'obliga- 
tion de  suspendre  les  travaux,  et  d'ajourner 
à  l'année  procnaine  des  ouvrages  qu'il  sera  fa- 
cile de  terminer  dans  cette  campagne. 

C'est  pour  prévenir  un  résultat  aussi  fâ- 
cheux, que  le  projet  de  loi  vous  est  présenté; 
votre  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PKOJET  DB  LOI  (1). 

u  Article  unique,  —  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  user,  en  tout  ou  partie,  dans  le  cours 
de  l'exercice  1836,  du  créait  ouvert  sur  l'exer- 
cice 1837  (Budget  annexe),  pour  les  travaux 
des  routes  stratégiques.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  M.  Gautier  à  la  parole 
comme  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  deux  projets  de  loi,  tendant,  P  à 
proroger  le  délai  accordé  pour  la  formation 
de  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne;  2®  à  affecter,  en  18S6,  aux 
travaux  du  port  de  Bordeaux,  le  demi-droit  de 
tonnage  perçu  dans  ce  port. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  Moniteur, 
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M.  Caatler,  rapporteur^  Messieurs,  Fadhé- 
sion  que  vous  avez  donnée  en  1832  à  la  loi  qui 
accorda  la  concession  du  canal  latéral  à  la  Qa- 
ronne,  et  en  1835  à  celle  qui  releva  le  conces- 
sionnaire de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue, 
prouve  assez  que  vous  avez  dès  longtemps  re- 
connu réminente  utilité  de  cette  entreprise,  et 
nous  dispense  de  reproduire  aujourd'hui  les 
motifs  qui  entraînèrent  alors  votre  conviction. 
Il  n'en^  est  qu'un  dont  le  poids  s'aggrave 
chaque  jour,  et  dont  il  ne  nous  est  pas  possible 
de  ne  pas  vous  reparler  encore.  C'est  la  néces- 
sité d'arrêter,  par  l'exécution  de  ce  grand  tra- 
vail, la  décadence  dans  laquelle  est  rapide- 
ment entraîné  le  commerce  de  Bordeaux.  Les 
recettes  des  douanes,  en  progrès  partout  ail- 
leurs, ont  éprouvé  dans  ce  port,  oepuis  quel- 
ques années,  une  diminution  de  plus  d'un 
quart;  le  produit  du  demi-droit  de  tonnage, 
qui  s'élevait  encore  en  1832  à  94,309  francs,  n'a 
rendu  en  1834  que  85,143  francs,  en  1835  que 
85,393  francs  et  demeurera  encore  inférieur  à 
ce  chiffre  en  1836  :  témoignage  irrécusable  de 
la  décroissance  funeste  de  la  navigation,  seule 
industrie  qui  s'exerce  et  peut^tre  qui  puisse 
s'exercer  à  Bordeaux.  Aussi,  J^essieurs,  dans 
cette  cité,  autrefois  la  première  parmi  nos  ci- 
tés maritimes  et  maintenant  déchue  au  troi- 
sième rang,  l'activité  s'éteint,  le  commerce  se 
décourage  et  s  éloigne,  la  population  diminue, 
et  l'imagination  alarmée  des  habitants  d'une 
ville  riche  encore  pourtant  d'expérience,  de 
hardiesse  et  même  de  capitaux,  entrevoit 
avec  effroi,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  une  si- 
tuation comparable  à  celle  à  laquelle  elle  était 
réduite  en  1813,  alors  que  dans  son  vaste  port 
il  ne  restait  plus  que  quelques  navires  épars 
et  oisifs,  et  que  sa  population  était  descendue 
de  110,000  âmes  à  moins  de  60,000. 

Une  des  causes  de  cette  détresse,  la  seule 
dont  il  nous  soit  perïnis  de  vous  parler  en  ce 
moment,  puisque  c'est  la  seule  aussi  qui  se 
rapporte  à  la  loi  dont  il  s'agit  aujourd'hui  de- 
vant vous,  c'est  la  stérilité  du  rayon  intérieur 
3^^  ifr®*"^  approvisionne,  rayon  dont  la 
dimculté  aux  communications  de  cette  viJ)n 
avec  1  intérieur,  et  les  facilités  qu'obtiennent 
celles  des  autres  ports,  concourent  doublement 
à  abréger  de  plus  en  plus  l'étendue.  Autrefois 
le  Lan^edoc  ne  tirait  que  de  Bordeaux  ses 
approvisionnements  en  denrées  exotiques:  au- 
jourdhui  que  de  nouvelles  voies  ont  rendu 
plus  promptes  et  plus  économiques  Ips  commu- 
nications de  la  Méditerranée  avec  l'intérieur, 
sans  que  rien  ait  été  fait  en  faveur  de  celui  dé 
Bordeaux,  c'est  des  ports  de  cette  mer  que 
viennent  toutes  les  denrées  coloniales  qui  se 
consomment  jusque  dans  les  départements  li- 
mitrophes de  celui  de  la  Gironde.  Tel  est, 
Messieurs,  ^  l'effet  désastreux  pour  Bordeaux 
de  cette  distribution  trop  peu  équitable  des 
encouragements  puissants  que  le  gouverne- 
ment a  donnés  depuis  quinze  ans  aux  commu- 
nications intérieures,  distribution  qui  a 
laissé  les  bassins  de  la  Garonne  et  de  ses  af- 
fluents dans  une  exclusion  presque  complète 
de  ces  précieuses  libéralités  de  l'Etat. 

Messieurs,  la  politique  se  joint  à  la  justice 
pour  exiger  que  cette  omission  soit  réparée; 
l'exécution  du  canal  latéral  à  la  Garonne  y 
contribuerait  puissamment,  en  apportant  une 
réduction  très  considérable  dans  la  durée  et  les 
frais  du  transport  par  la  navigation  inté- 
rieure,   en   la  rendant  facile  dans  tous   les 


temps,  en  créant  des  prises  d'eau  nombreusea 
et  fécondes  qui  manquent  entièrement  daDs  les 

f>laines  que  la  Garonne  parcourt,  et  qui  appel- 
eraient  l'industrie,  enfin,  en   attirant    «dans 
cette  portion  si  déshéritée  et  pourtant  si  digne 
d'intérêt  de  notre  territoire,  le  transit  de  la 
plus    grande   partie    des    marchandises     qui 
s'échangent  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Eu- 
rope, et  oui,  à  cause  de  l'imperfection  et  d^s 
lenteurs  aes  communications  que  le  canal  du 
Midi  a  eu  pour  but  de  créer  entre  les  deux 
mers,  ne  se  transportent  aujourd'hui  que  par 
un  long  voyage  de  circumnavigation   autour 
de  la  péninsule  ibérique.  Comparée   à  de   si 
grands  avantages,  c'est  une  faveur  légère  qu'ac- 
corde aux  commissionnaires  de  cette   entre- 
prise la  loi  dont  votre  commission    nous   a 
chargés  de  vous  proposer  l'adoption.    Il    ne 
s'agit,   en   effet,    oue   de    proroger   jusqu'au 
31  mars  prochain  le  délai  d'un  an  que  la  loi 
du  9  juillet  1835  a  fixé,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  la  réunion  des  trois  quarts  du   capital 
de  40  millions  jugé  nécessaire  à  l'exécution  de 
l'entreprise.  Vous  ne  vous  étonnerez  pas.  Mes- 
sieurs, que,  malgré  l'heureuse  tendance   des 
capitaux  à  se  porter  vers  les  entreprises  de  ce 
genre,  il  ne  soit  difficile  de  réunir  une  sonunp 
aussi  considérable  oue  celle  de  30  millions,  à 
laquelle  il  faut  que  les  souscriptions  s'élèvent, 
pour  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  société  ano- 
nyme dont  elle  prescrit  la  formation   puisse 
être  constituée,  et  la  concession  avoir  son  effet. 
Les  concessionnaires  sont  assurés  de  la  moitié 
de  ce  capital;  mais  comme  ils  ont  dû  craindre 

âu'il  ne  leur  fût  impossible  de  le  compléter 
'ici  au  9  juillet  prochain,  époque  à  laquelle 
expire  le  délai  qui  leur  a  été  assigné,  et  à  la- 
quelle aussi  ils  tomberaient  alors  dans  une  dé- 
cnéance  nouvelle,  le  gouvernement,  qui  protège 
avec  soin  une  entreprise  dont  les  résultats  pro- 
mettent de  si  heureux  développements  a  la 
prospérité  publique,  et  qui  ne  devrait  pas  hé- 
siter, selon  nous,  à  Texécuter  à  ses  frais,  si, 
contre  notre  attente,  l'industrie  particulière 
se  montrait  impuissante  à  l'accomplir;  le  gou- 
vernement, disons-nous,  a  proposé  de  proro- 
ger jusqu'au  31  mars  prochain  fe  délai  d'un  an 
fixé  par  la  loi  du  9  juillet  1835,  et  la  Chambre 
des  députés  s'est  empressée  d'adopter  cette 
proposition.  Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs, 
qu'elle  ne  trouve  ici  le  même  accueil,  et  nous 
venons,  au  nom  de  votre  commission,  vous  de- 
mander l'adoption  de  la  loi  qui  accorde  cette 
prorogation. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

((  Article  unique^  Le  délai  accordé  par  la  loi 
du  9  juillet  1835,  pour  la  formation  de  la  so- 
ciété anonyme  qui  restera  chargée  de  l'exécu- 
tion du  canal  latéral  de  la  Garonne,  entre  Tou- 
louse et  Castets,  est  prorogé  au  31  mars  1837. 

((  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  » 

2«  BAPPOET. 

(Travaux  du  port  de  Bordeaux.) 

M.  Gautier,  rapporteur^  continue  : 
Messieurs,  le  port  de  Bordeaux  était  aban- 

(1)  Ce  dispositif  oe  fîgtire  pas  au  Manileur. 
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donné  depuis  beaucoup  d'années  à  une  dégra- 
dation croissante  et  dont  les  progrès  en  étaient 
venus  à  ce  point  qu'elle  opposait  des  obstacles 
graves  à  la  facilité  et  à  l'économie  des  opéra- 
tions matérielles  du  commerce,  et  qu'elle  me- 
naçait de  lui  devenir  bientôt  plus  nuisible  en- 
core. Les  réclamations  instantes  et  souvent  ré- 
pétées de  la  Chambre  de  commerce  et  des 
autres  autorités  locales  n'avaient  obtenu  aucun 
résultat;  et  tandis  que  l'administration  muni- 
cipale et  les  particuliers  enrichissaient  à  l'en- 
vie Bordeaux  de  quartiers^  de  promenades,  de 
constructions  qui  en  ont  fait  une  des  plus  belles 
villes  de  l'Europe,  la  ruine  des  quais,  la  dété- 
rioration du  port  et  l'amoncellement  des  vases 
témoignaient  de  la  fatale  indifférence  du  gou- 
vernement de  cette  époque  pour  les  besoins  et 
les  voeux  des  citoyens.  Ce  ne  fut  qu'en  1832, 
qu'obéissant  au  principe  fécond  et  salutaire 
sur  lequel  il  venait  d'être  reconstitué,  l'utilité 
publique,  le  gouvernement  s'occupa  enfin  de 
poi*ter  remède  à  un  désordre  dont  une  silongue 
négligence  avait  rendu  la  réparation  dispen- 
dieuse autant  que  difficile.  Des  plans  furent 
dressés,  des  enquêtes  furent  faites,  des  projets 
examinés  avec  soin  par  les  autorités  compé- 
tentes, des  devis  arrêtés.  On  reconnut  que  la 
dépense  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de 
1,100,000  francs,  et  pour  commencer  à  y  pour- 
voir, le  gouvernement,  à  qui  le  conseil  munici- 
pal avait  offert,  pour  concourir  à  ces  travaux, 
une  contribution  annuelle  de  25,000  francs,  fit 
usage  de  la  disposition  de  la  loi  du  24  mars 
1825,  qui  l'autorise  à  affecter  à  la  réparation 
des  ports  le  produit  du  demi-droit  de  tonnage, 
et  spécialisa  dans  ce  but,  pour  quatre  années  à 
partir  du  l*'  janvier  1832,  la  perception  de  ce 
droit. 

Le  produit  de  cette  perception  s'est  élevé, 
pendant  ces  quatre  années,  à  la  somme  de 
367,688  francs,  qui,  joints  à  celle  de  100,000  fr. 
qui  a  été  pendant  la  même  période  fournie  par 
la  subvention  votée  par  le  conseil  municipal, 
ont  permis  d'appliquer  à  la  réparation  du 
port  de  Bordeaux  la  somme  de  467,681  francs. 

Au  moyen  de  ces  fonds,  on  a  pu  exécuter 
une  partie  assez  considérable  des  travaux  dont 
la  nécessité  avait  été  reconnue,  et  déjà  les  fa- 
cilités du  commerce  et  l'aspect  du  port  se  res- 
sentent de  cette  utile  réparation.  Mais  elle  est 
loin  d'être  achevée,  et  quoiaue  la  dépense  pré- 
sumée ait  été,  par  des  réductions  reconnues 
possibles,  réduite  à  960,000  francs  environ,  il 
eût  fallu,  pour  ne  pas  laisser  imparfaits  les 
travaux  déjà  exécutes,  pour  ne  pas  exposer  les 
dépenses  déjà  faites  à  devenir  inutiles,  conti- 
nuer pendant  plusieurs  années  encore  l'affecta- 
tion spéciale  au  produit  du  demi  droit  de  ton- 
nage, en  mettant  à  profit  l'offre  au'a  faite  le 
conseil  municipal  de  Bordeaux,  de  continuer 
pendant  sept  ans  encore  la  subvention  an- 
nuelle qu'il  a  déjà  fournie  pendant  quatre  ans. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  jugea  que 
l'intention  de  la  loi  du  24  mars  1835  avait  été 
de  réserver  la  si)écialité  qu'elle  autorisait  à 
des  travaux  accidentels  ou  temporaires,  et 
qu'alors  qu'il  s'agissait  d'ouvrages  dont  l'exé- 
cution entraînait  plusieurs  années,  son  appli- 
cation avait  l'inconvénient  de  soustraire  en 
effet  au  contrôle  législatif  une  aug^mentation 
réelle  des  crédite  annuels  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  et  une  diminution  des 
revenus  de  l'Etat.  Il  s'opposa  donc  à  ce  que 
cette  affectation  spéciale  tût  prolongée  pour 


un  terme  aussi  éloigné,  et  consentit  seulement, 
pour  ne  pas  interrompre  les  travaux  en  cours 
d'exécution,  à  ce  qu'eUe  fût  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1836.  Cédant  aux  observations  de 
M.  le  ministre  des  finances,  le  gouvernement 
a  renoncé  à  pourvoir  par  ordonnance  et  par 
l'affectation  spéciale  du  produit  du  demi  droit 
de  tonnage,  aux  crédits  nécessaires  à  la  conti- 
nuation des  travaux;  mais  en  revanche,  il  a 
compris  dans  les  crédits  alloués  à  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  pour  l'an- 
née 1837,  au  chapitre  XVI  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  une  somme  de  100,000  fr. 
destinée  à  la  continuation  des  réparations  du 
port  dé  Bordeaux,  à  laquelle  viendront  se 
joindre  les  fonds  votés  par  le  conseil  munici- 
pal ;  en  sorte  que  jusK|u'à  l'achèvranent  de  ces 
réparations,  l'Administration  aura  à  disposer 
en  leur  faveur  d'une  somme  annuelle  de 
125,000  francs. 

Mais  il  résulte  de  ces  dispositions  que  la 
spécialité  accordée  par  l'ordonnance  du  24  jan- 
vier 1832  ayant  atteint  son  terme  au  31  dé- 
cembre 1835,  et  le  crédit  ouvert  au  budget 
n'étant  alloué  que  pour  l'année  1837,  il  n'y  a 
point  de  fonds  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux pendïûit  rannée  1836.  Cependant,  une 
interruption  dans  leur  marche  successive  cau- 
serait un  dommage  d'autant  plus  grave  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  du  dévasement  du  port, 
opération  indispensable,  puisque  c'est  de  son 
achèvement  que  dépend  la  possibilité  de  pour- 
suivre la  réparation  des  cales  ou  embarca^ 
dères,  qui  est  déjà  adjugée  et  commencée,  et 
qu'il  importe  à  l'économie  même  de  son  exé- 
cution de  ne  pas  retarder. 

Ce  sont  ces  motifs,  Messieurs,  qui  ont  obligé 
le  ministère  à  proposer  une  loi,  déjà  adoptée 

fï&T  la  Chambre  des  députés,  qui  continue  pour 
'année  1836  l'affectation  spéciale  du  produit 
du  demi-droit  de  tonnage  perçu  dans  le  porii 
de  Bordeaux,  aux  frais  des  réparations  de  ce 
port,  et  qui  ouvre  à  cet  effet  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit  de 
96,000  francs  qui  sera  inscrit  au  chapitre  du 


gence  autant  que , 

commission  nous  a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

c<  Article  umque.  Le  produit  du  demi-droit 
de  tonnage  en  perception  dans  le  port  de  Bor- 
deaux continuera  d  être  affecté,  en  1836,  aux 
travaux  d'amélioration  de  ce  port. 

«  En  conséquence,  un  crédit  de  06,000  francs 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre 
du  budget  des  ponts  et  chaussées  intitulé  : 
Travaux  sur  produits  de  droits  spécialisés.  » 

f  Ces  deux  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
trioués.) 

BAPPOBT  SUR  DES  PÉTITIONS  RELATIVES 
AU  CANAL  LATÉRAL  DE  LA  GARONNE. 

M.  le  Président.  Il  y  a  deux  pétitions  re- 
latives au  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  je  pro- 
pose à  la  Chambre  d'en  entendre  maintenant 
le  rapport. 

(f)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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M.  le  comte  de  Gferminy  a  la  parole  comme 
rapporteur  de  ces  pétitions. 

M.  le  e^mle  de  Germiny,  rapporteur. 
Messieurs,  deux  pétitions  d'une  grande  im- 
portance ont  été  remises  à  votre  comité,  qui 
a  dû  y  donner  une  sérieuse  attention. 

Elles  sont  parvenues  à  la  Chambre  sous  le 
patronage  d'un  de  nos  plus  recommandables 
collègues,  et  aussi  sous  celui  de  plusieurs  dépu- 
tés  non  moins  honrables. 

Ces  deux  pétitions  traitant  une  même  ques- 
tion qui  se  rattache  à  des  intérêts  communs, 
votre  comité  s'est  cru  autorisé  à  vous  sou- 
mettre les  observations  qui  résultent  de  leur 
examen,  dans  un  seul  rapport. 

Il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  le 
présenter. 

Des  négociants  de  Bordeaux,  au  nombre  de 
312  et  des  habitants  de  Montauban,  Castelsar- 
rasin,  Montoch  et  Causade,  au  nombre  de  398, 
parmi  lesquels  on  compte  presque  tous  les 
chefs  des  maisons  de  commerce  les  plus  distin- 
guées de  ces  diverses  villes,  réclament  votre 
concours  pour  obtenir  du  gouvernement  la 
garantie  d'un  intérêt  de  3  0/0,  après  l'entier 
achèvement  du  canal  latéral  de  la  Garonne, 
dans  le  cas  où  les  recettes  de  ce  canal  ne  s'élè- 
veraient pas  à  ce  taux.  Cette  garantie  cesse- 
rait toujours  après  la  quinzième  année  de  la 
gestion  du  canal,  et  ne  ferait,  comme  vous 
voyez,  que  compléter  l'intérêt  de  3  /O,  comme  il 
vient  d  être  dit. 

Messieurs  les  négociants  de  Bordeaux  se 
sont  livrés,  à  propos  de  l'objet  principal  de 
cette  pétition,  a  des  réflexions  sur  la  situation 
de  leur  commerce  et  sur  les  pertes  qu'ils  ont 
faites,  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire 
la  matière  d'une  discussion  approfondie;  il 
nous  suffira  de  vous  dire  qu'ils  attribuent  ces 
malheurs  et  tous  ceux  dont  ils  se  disent  encore 
menacés,  à  des  systèmes  d'impôts  sur  lesquels 
les  meilleurs  esprits  sont  encore  divisés,  et  sur 
l'application  desquels  votre  comité,  sans  ex- 
pliquer ses  doctrines,  n'a  pas  voulu  devancer 
ou  suivre  une  discussion  qui  a  eu  lieu  d'une 
manière  si  honorable  dans  cette  noble  Cham- 
bre, lors  de  la  discussion  des  douanes. 

Lies  habitants  de  Bordeaux,  et  ceux  des 
autres  villes  du  département  de  Tam-et-Qa- 
ronne,  voient  dans  le  canal  latéral  de  la  Ga- 
ronne, dans  rétablissement  de  cette  grande 
ligne  de  communication,  dans  la  jonction  opé- 
rée entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  que  ce 
grand  travail  doit  faciliter  en  rendant  com- 
mode et  régulière  une  navigation  souvent  in- 
terrompue et  embarrassée,  des  chances  de  pros- 
périté qui  pourraient  fournir  un  dédomma- 
gement à  ce  Qu'il  y  a  de  pénible  dans  leur  si- 
tuation actuelle,  et  un  adoucissement,  disent- 
ils,  qu'ils  ne  peuvent  pas  dédaigner,  et  qu'ils 
appellent  de  tous  leurs  vœux. 

Ils  ont  déjà  réalisé,  par  des  souscriptions 
solides  et  assurées,  15  millions  pour  la  confec- 
tion du  canal. 

Ils  disent  qu'ils  réaliseront  facilement 
10  autres  millions  nécessaires  approximative- 
ment pour  son  achèvement,  si  ce  qu'ils  deman- 
dent leur  est  accordé. 

^  Ils  font  observer  qu'ils  veulent  s'obliger  à 
l'achèvement  du  travail  avant  que  la  subven- 
tion commence  à  avoir  lieu. 

Ils  ne  la  demandent  que  momentanée,  et  ils 
la  réduisent  tellement  qu'ils  ne  veulent  obtenir 


qu'un  intérêt  modique  de  leurs  capitaux  tou 
jours  risqués  et  compromis,  ou  dont  tout  au 
moins  ils  auront  fait  les  avances. 

Ils  ajoutent  que  si  ce  grand  voyage  ne  tra- 
verse qu'une  portion  de  notre  territoire,  ce 
même  territoire  fait  partie  de  tout  l'ensemble, 
et  que  les  impôts  que  l'on  perçoit  sur  eux  ne 
se  bornent  pas  au  paiement  de  charges  con- 
sacrées à  leur  seul  avantage,  mais  encore  vont 
porter  au  loin  la  vie  à  l'industrie,  la  procspé- 
rite  au  commerce,  les  moyens  de  développe- 
ment et  d'amélioration  à  l'agriculture;  et  que 
leur  faible  demande,  si  elle  est  octroyée,  sera 
une  source  de  produits  d'abord  pour  eux  et 
ensuite  pour  tous;  que,  conséquemment,  ils 
ne  demandent  à  tous  qu'une  garantie  faible 
et  passagère  d'une  dépense  dont  ils  courent 
réellement  presque  tous  les  risques. 

Votre  comité  sait  qu'il  peut  être  répondu 
à  ces  raisons  par  les  objections  suivantes  : 

P  Les  grandes  entreprises,  sauf  de  rares 
exceptions,  semblent  devoir  être  livrées  à  l'in- 
dustrie particulière,  qui  a  un  très  grand  inté- 
rêt à  en  écarter  les  pensées  de  luxe^  pour  les 
circonscrire  dans  le  cercle  étroit  mais  vrai  du 
calcul  d'un  produit  net  et  positif; 

2®  Si  le  gouvernement  garantit,  après  l'achè- 
vement du  canal,  un  intérêt  de  3  0/0  aux  condi- 
tions dont  il  vient  d'être  fait  mention,  quelque 
raisonnables  qu'elles  soient,  qui  peut  assurer 
que  la  dépense  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 
25  millions  et  que  les  produits  seront  enectifs  ? 
La  garantie  demandée  n'est^lle  pas  la  preuve 
d'une  pensée  de  doute,  ou  tout  au  moins  de 
sérieuses  préoccupations  de  la  part  des  au- 
teurs du  projet  et  de  la  société  qui  veut  le  réa- 
liser: et  le  gouvernement,  dans  ce  cas,  n'a-t-il 
pas  la  voie  de  la  subvention,  légitimée  par 
l'usage,  et  qui  n'engage  jamais  le  Trésor  que 
d'une  manière  fixe  et  positive? 

3®  N'a-t-il  pas  un  intérêt  véritable  et  le  de- 
voir même,  de  ne  pas  favoriser  par  des  garan- 
ties exceptionnelles  des  projets  auxquels  se 
rattachent  des  espérances  de  prospérité  qui 
trompent  le  public  et  les  actionnaires  eux- 
mêmes  ? 

4°  Enfin,  lorsque  la  loi  qui  a  autorisé  le  canal 
latéral  de  la  Garonne  a  été  discutée  et  sanc- 
tionnée, tout  n'avait-il  pas  été  médité  et  con- 
venu, et  le  temps  a-t-il  amené  des  mécomptes, 
des  dangers  qui  n'existaient  pas,  ou  des  obliga- 
tions nouvelles  pour  le  gouvernement  ? 

C'est  à  lui.  Messieurs,  selon  votre  comité, 
à  examiner  la  question  sous  toutes  les  faces;  à 
pondérer  entre  eux  les  intérêts  généraux  qui 
sont,  nous  aimons  à  le  dire  avec  les  pétition- 
naires intéressés  dans  cette  question,  ceux  des 
localités,  et  aussi  les  intérêts  privés;  à  faire 
des  exceptions  de  subvention  ou  de  secours  là 
où  des  besoins  publics  et  privés  sont  réellement 
en  souffrance;  a  décider  s'il  doit,  dans  oe  cas, 
prendre  l'initiative  de  propositions  exception- 
nelles; et  à  vous,  Messieurs,  à  donner  un  té- 
moignage d'intérêt  à  oes  divers  objets  d'utilité 
publique  et  privée,  en  renvoyant  la  demande 
intéressante  des  pétitionnaires  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui 
ne  peut  manquer  de  l'examiner  avec  le  som  et 
l'attention  aue  tant  d'honorables  signataires 
et  tout  le  Midi  de  la  France  sont  faits  pour 
inspirer. 

(Le  renvoi  an  ministre  du  commerce  et  des 
Pravaua>  publics^  mis  aua>  voix,  est  pronaneé/) 
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RAPPORT  8X7R  UN  PROJET  DB  LOI  D'iNTÉRâT  LO- 
CAL. 

(Département  de  la  Meuse  et  des  Ardennes.  — 

Délimitation,) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Desroys  a  la 
parole  comme  rapporteur  de  la  commiasion 
chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  la  circonscription  respective  des  dé- 
partements de  la  Meuse  et  des  Ardennes. 

M,,  le  eonle  Desroys,  rapporteur.  Le  tra- 
vail du  cadastre  ayant  fait  reconnaître  que 
les  limites  des  conmiunes  de  Nouart,  départe- 
ment des  Ardennes,  et  de  Beaufort,  départe- 
ment de  la  Meuse,  étaient  incertaines,  le^  géo- 
mètre en  chef  consulta  les  autorités  locales 
avant  de  proposer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  départ^nents;  mais  n'aérant  eu 
que  des  renseignements  insuffisants,  il  pro- 
posa la  limite  qui  lui  paru  la  plus  convenable 
et  celle  qui  semblait  le  moins  blesser  les  in- 
térêts particuliers.  Oette  proposition  fut  con- 
testée; le  conseil  municipsil  de  Nouart,  arron- 
dissement de  Youziers,  prétendit  que  la  nou- 
velle limite  lui  enlevait  la  ferme  et  le  haut- 
fourneau  de  Maucourt,  qui  a  toujours  fait 
partie  de  cette  commune,  ce  qu'elle  cherche  à 
prouver  par  les  registres  de  1  état  civil  et  par 
d'anciens  actes  notariés. 

La  commune  de  Beaufort,  arrondissement 
de  Montmédy  prétendit  de  son  côté  que  le 
haut-fourneau  de  Maucourt,  nouvellement 
construit,  l'avait  été  sur  son  territoire^  et  que 
c'était  au  rôle  de  cette  commune  que  le  fer- 
mier était  imposé  pour  les  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière.  Il  paraît  certain  que 
l'ancienne  limite  divisait  en  deux  parties  la 
ferme  de  Maucourt,  l'une  pour  le  département 
des  Ardennes  et  l'autre  pour  le  département  de 
la  Meuse,  ce  qui  ne  convenait  ni  à  l'adminis- 
tration ni  aux  administrés. 

Votre  commission,   Messieurs,  a  remarqué 

âue  la  limite  proposée  par  le  projet  de  loi 
onne  toute  la  ferme  de  Maucourt  à  la  com- 
mune de  Beaufortj  ce  qui  lui  a  paru  d'autant 
f>lus  juste  que  déjà  la  plus  foite  portion  de 
a  propriété  de  Maucourt  dépend  de  la  com- 
mune de  Beaufort,  où  Bon  revenu  imposable 
est  de  767  f  r.  63,  tandis  que  celui  compris  dans 
la  commune  de  Nouart  ne  s'élève  qu'à  521  f .  60. 
Cette  ferme,  en  outre,  se  trouve  beaucoup 
plus  rapprochée  de  Beaufort  que  de  Nouart. 

Les  autorités  du  département  des  Ardennes 
conviennent  qu'il  est  inutile  de  rechercher  les 
anciennes  limiter,  et  qu'il  faut  en  établir  de 
nouvelles. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  MontmMy, 
le  conseil  général  et  le  préfet  du  département 
de  la  Meuse  ont  donné  leur  avis  en  faveur  de 
la  nouvelle  limite. 

M.  le  garde  des  sceaux,  après  avoir  con- 
sulté les  autorités  locales,  a  aussi  donné  un 
avis  favorable. 

Votre  commission,  Messieurs,  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

c(  Article  unique.  La  limite  des  départements 
de  la  Meuse  et  des  Ardennes,  entre  le  terri- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


toire  des  communes  de  Beaufort  et  de  Nouart, 
est  fixé  dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  le  territoire  de  la  Forge-de- 
Maucourt  est  distrait  de  la  commune  de 
Nouart,  arrondissement  de  Vouziers,  départe- 
ment des  Ardennes,  et  réuni  à  la  commune  de 
Beaufort,  arrondissement  de  Montmédy  dé- 
partement de  la  Meuse. 

«  Oette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  serait  réci- 
proquement acquis,  n 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

RAPPORT  BITR  LE  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
LE  CHEMIN  DE  FER  DE  MONTPELLIER  A  CETTE. 

M.  le  Prësideot.  M.  le  marquis  de  Cor- 
doue  a  la  parole  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission cnargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
qui  autorise  rétablissement  d'un  chemdn  de 
fer  entre  Montpellier  et  Cette, 

M.  le  marqiils  de  Cordone,  rapporteur. 
Messieurs,  établir  une  facile  et  rapide  com- 
munication entre  un  de  nos  ports  sur  la  Médi- 
terranée, des  plus  importants  pour  le  com- 
merce, et  une  ville  chef-lieu  de  département, 
qui  en  est  très  rapprochée,  ville  qui,  par  ce 
moyen  deviendra  comme  un  véritable  nouveau 
port  de  mer,  placé  au  centre  d'une  contrée  in- 
dustrieuse et  commerçante;  offrir  au  commerce 
déjà  fort  actif  oui  existe  entre  ces  deux  cités, 
l'une  de  40^000  âmes,  et  l'autre  qui  n'en  compte 
pas  moins  de  12,000,  de  nouveaux  moyens  de 
transports  d^un  quart  environ  moins  coûteux 
et  quatre  fois  plus  prompts  que  ceux  dont  il 
jouit  maintenant;  faire  participer  à  ces  avan- 
tages une  ville  intermédiaire  justement  re- 
nommée par  la  bonté  de  ses  vins  et  dans  la- 
quelle l'entrepôt  d'un  grand  commerce  de  fa- 
rine s'est  naturellement  établi  depuis  long- 
temps, par  suite  de  sa  position  géographique; 
étendre  non  seulement  aans  le  département  de 
l'Hérault,  mais  encore  dans  ceux  qui  l'envi- 
ronnent, les  bienfaits  de  divers  genres  que 
cette  voie  nouvelle  de  communications  devra 
produire  au  moyen  des  embranchements  que 
l'on  s'empressera  sans  doute  d^établir  avec 
elle;  faciliter  le  service  des  salines  considé- 
rables très  rapprochées  de  la  nouvelle  route; 
procurer  l'assainissement  de  plusieurs  con- 
trées par  l'effet  des  chaussées,  des  ponceaux  et 
des  fossés  d'écoulement  qui  deviendront  né- 
cessaires à  établir  pour  la  traversée  de  marais 
et  d'étangs  stagnants,  enfin  rendre  à  l'agri- 
culture des  terrains  considérables,  improduc- 
tifs aujourd'hui  et  procurer  à  l'Etat  un  ac- 
croissement notable  dans  la  contribution 
foncière;  tels  sont,  Messieurs,  les  nombreux 
avantages  si  féconds  en  heureux  résultats  qui 
ne  se  peuvent  tous  énumérer  ni  peut-être 
même  apercevoir  entièrement  dès  à  présent, 
que  l'on  obtiendra  par  l'établissement  d'un 
cnemins  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,,  pas- 
sant sous  les  murs  de  Frontignan.  C[est  ce 
chemin  au  sujet  duquel,  et  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  on  a  pré- 
senté le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  a  ren- 
voyé l'examen  à  la  commission  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  me  choisir  pour  être  son  organe. 

Le  mouvement  du  port  de  Cette  est  tel  qu'il 
est  constaté  des  relevés  faits  sur  les  registres 
des  douane;^,  que.  dans  une  seule  année,  le 
nombre  des  navires  entrés  ou  sortis,  s'est  élevé 
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à  3,362,  offrant  ensemble  un  chargement  de 
232,945  tonneaux,  dont  près  de  62,000  ont  par- 
couru la  route  de  Cette  à  Montpellier;  ces 
chiffres  sont  ceux  de  Tannée  1833,  et  probable- 
ment depuis  lors  le  mouvement  du  port  s'est 
encore  accru.  Les  négociants  de  Montpellier, 
et  par  leurs  capitaux  et  personnellement  pren- 
nent une  part  considérable  au  commerce  de 
Cette  ;  ces  deux  villes,  sous  le  rapport  des  in- 
térêts conmierciaux  n'en  font  pour  ainsi  dire 
qu'une,  beaucoup  de  maisons  de  conmierce 
ayant  tout  à  la  fois  des  magasins  à  Cette  et 
à  Montpellier;  de  là  le  grana  nombre  de  voya- 
geurs (il  ne  s'est  pas  élevé  à  moins  de  150 
par  jour  dans  ces  dernières  années),  la  grande 
quantité  de  voitures  qui  journellement,  et  à 
toutes  les  époques  de  l'année,  couvrent  les 
voies  coûteuses,  lentes  et  peu  commodes,  qui 
tendent  de  Montpellier  à  Cfetta  II  y  en  a  deux, 
la  route  royale  d9  106,  établie  en  grande  par- 
tie sur  un  terrain  montueux^  ensuite  une  voie 
que  l'on  pourrait  appeler  mixte  ou  amphibie, 
qui  se  forme  tout  à  la  fois  des  canaux  dits  de 
Cette,  de  la  Pevrade,  des  Etangs,  de  la  rivière 
du  Lez,  en  enfin  de  la  route  départementale 
du  port  Juvénal  à  Montpellier. 

La  voie  par  terre  est  d'une  longueur  de 
29  kilomètres  (sept  lieues  et  quart)  ;  celle  am- 
phibie ou  complexe,  d'un  peu  plus  de  36  kilo- 
mètres (neuf  lieues  et  quelque  chose),  tandis 
que  par  un  rare  bonheur,  alors  que  d'ordi- 
naire les  tracés  des  chemins  de  fer  sont  sou- 
vent obligés  de  s'étendre  sur  une  plus  longue 
ligne  que  les  routes,  qu'ils  remplacent  néan- 
moins utilement,  le  chemin  de  fer  qui  joindra 
Montpellier  à  Cette  n'aura  à  parcourir  que 
27  kilomètres  (six  lieues  trois  quarts).  Comme 
si  elle  devait  offrir  des  avantages  de  tous 
genres,  cette  route  nouvelle,  directe,  unie, 
presque  de  niveau,  qu'aucune  montagne, 
aucune  profonde  vallée  ne  vient  interrompre, 
n'exigera  ni  souterrains,  ni  remblais  consi- 
dérables. Une  heure  au  plus  suf&ra  pour  par- 
courir ce  chemin  de  fer,  surtout  de  Montpel- 
lier à  Cette,  et  Montpellier  n'est  toutefois 
qu'à  31  mètres  au-dessus  de  Cette;  en  réglant 
et  combinant  les  départs  dans  l'une  et  l'autre 
cité,  et  vu  surtout  la  brièveté  du  temps  néces- 
saire pour  l'entier  parcours  de  la  route,  une 
seule  voie  sera  sumsante  pour  le  moment; 
néanmoins,  le  gouvernement,  par  une  sage  pré- 
vision, a  exigé  que  la  compagnie  Meiiet  et 
Henri,  qui  demande  la  confection  de  cette  en- 
treprise, fit  tout  de  suite  les  acquisitions  de 
terrains  nécessaires  pour  pouvoir  établir  une 
seconde  voie,  si,  comme  il  faut  Tespérer,  l'ex- 
tension du  commerce  en  fait  éprouver  le  be- 
soin. 

Les  locomotives  pourront  agir  avec  force  et 
vitesse  sur  un  chemin  dont  la  pente  la  plus 
grande  n'est  que  de  365  millimètres  par  mètre, 
encore  cette  pente  ne  s'éfcend-elle  que  sur 
3019  mètres  (trois  quarts  de  lieue  environ). 
L'usage  du  coke,  charbon  de  teiire  brûlé  en 
vajie  clos,  répondra  à  l'obligation  à  laquelle 
sont  soumises  les  locomotives  par  l'Adminis- 
tration, de  consumer  leur  fumée  :  ainsi,  les 
habitations  construites  ou  à  construire,  près 
desquelles  le  chemin  passera,  n'éprouveront 
aucun  des  désagréments  auxquels  les  eussent 
exposé  une  épaisse  fumée  fortement  lancée. 

La  nécessité  de  se  procurer  avec  abondance 
le  coke  suffisant  pourra  conduire  à  réaliser 
promptement  le  projet  de  l'éclairage  au  gaz  1 
de  la  ville  de  Montpellier.  Voilà,  Messieurs,  I 


ments  dans  des  choses  qui,  d'abord,  semblent 
leur  être  parfaitement  étrangères  !  serait-ce 
donc  un  rêve  tout  à  fait  irréalisable  que  l'éclai- 
rage au  gaz  des  villes  de  Cette,  de  Frontignan 
et  même  de  tout  le  trajet  du  chemin  de  ferf 
Pendant  ces  nuits,  si  belles  d'ordinaire  en 
toutes  saisons  dans  le  midi  de  la  France, 
l'éclairage  de  ce  chemin,  gui  en  permettrait 
avec  sécurité  le  parcours  mcessant.  pourrait 
peut^tre  à  lui  seul  éviter  à  jamais  la  dépense 
considérable  de  l'établissem^it  d'une  seconde 
voie  ?  Mais  laissons  au  temps,  à  l'expérience, 
aux  calculs  des  intérêts  particuliers,  le  soin 
de  prononcer  sur  cette  question,  que  votre 
commission.  Messieurs,  n'avait  pas  sans  doute 
à  examiner,  mais  qu'elle  a  pu  se  permettre 
d'indiauer,  en  passant,  sans  sortir  entière- 
ment ae  son  sujet.  Revenons  aux  faits  comme 
aux  intérêts  du  moment. 

Les  calculs  indiqués  au  commencement  de 
ce  rapport  sont  exacts  et  positifs,  quant  à 
l'économie  de  temps  et  d'argent  qu  offrira, 
pour  le  transport  aes  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, le  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montpel- 
lier, d'après  son  peu  de  longueur  et  son  tarif; 
ce  tarif  fait  partie  du  cahier  des  charges  aux- 
quelles l'entreprise  sera  assujettie;  il  se  trouve 
à  la  suite  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  dis- 
tribué. Messieurs,  sous  le  n®  126  des  impres- 
sions de  la  Chambre  ;  il  est  facile  de  s'y  re- 
porter, et  vous  penserez  sans  doute  que  toutes 
les  répétitions  qui  pourraient  en  être  faites  ici 
seraient  aussi  inutiles  que  les  calculs  devien- 
nent souvent  arides  et  fastidieux  à  la  tribune. 

Ces  calculs  ont  été  établis  par  la  comparai- 
son entre  les  prix  du  tarif  et  ceux  indiqués 
par  M.   le  ministre  du  commerce  dans  son 
exposé  des  motifs,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  à  la  Chambre  des  députes,  pour  être  les 
prix  oue  l'on  paie  actuellement,  et  ils  n'ont 
pas  été  contredits;  cependant  on  a  observé  qu'il 
existait  des  voitures  qui  offraient  aux  ou- 
vriers la  possibilité  de  faire  le  trajet  de  Mont- 
pellier à  Cette,  et  ince  versây  moyennant  un 
franc,  tandis  qu'il  leur  en  coûtera,   sur  le 
chemin  de  fer,  un  franc  cinquante  centimes 
environ.  Oui,  messieurs;  mais  d'abord  ces  voi- 
tures qui  ne  prennent  qu'un  franc  emploient 
toute  la  nuit  a  faire  ce  trajet,  et  l'ouvrier  qui, 
pendant  toute  une  nuit,  a  été  cahoté,  balloté, 
arrive  assez  fatigué  pour  qu'il  soit  sensible  que 
le  repos  qu'il  lui  faudra  prendre  lui  aura 
bientôt  fait  perdre  plus  de  50  centimes.   Si. 
au  contraire,  il  arrive  en  une  heure  seulement 
et  sans  fatigue  au  lieu  de  sa  destination,  il 
sera  frais  et  dispos  pour  se  mettre  sur-le- 
champ  à  l'ouvrage;  mais  en  outre  ne  faut-il 
compter  pour  rien,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui, 
avec  sagesse  et  raison,  doivent  tout  calculer, 
la  possibilité  d'aller  et  revenir  au  besoin  le 
même  jour  ;  le  contraire  devient,  forcément 
pour  1  ouvrier,   une  véritable  source  de  dé- 
penses; c'est  presque  toujours  aussi  ce  qui  lui 
fait  perdre  deux  journées  de  travail;  de  plus, 
à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  sur  tous  les 
chemins  de  fer,  les  ouvriers  pourront  trouver 
à  se  placer,  pour  très  peu,  sur  les  wagons  qui 
portent  les  marchandises,  et  là  ils  seront  en- 
core moins  fatigués,   ils  perdront  moins  de 
temps  que  s'ils  eussent  été  cahotés  pendant 
toute  une  nuit.  Enfin,  si  les  prix  de  la  compa- 
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gnie  du  chemin  de  fer  sont  tenus  trop  élevés, 
on  peut  s'en  fier  à  la  concurrence  pour  les  faire 
rentrer  dans  de  justes  limites. 

N'est-ce  pas  le  cas,  IS^essieurs:  de  parler  ici 
d'une  des  dispositions  de  l'article  35  du  cahier 
des  charges,  qui,  bien  que  son  exécution  soit 
renvoyée  à  un  terme  assez  éloiené,  ne  prouve 
pas  moins  la  sollicitude  de  l'Administration 
pour  les  intérêts  de  tous;  si  après  une  période 
de  cinquante  années  il  était  reconnu  que  les 
capitaux  engagés  dans  l'entreprise  eussent 
rapporté,  pour  la  moyenne  des  cinq  dernières 
années,  plus  de  10  0/0,  les  tarifs  seraient  aimi- 
nués  de  manière  à  rentrer  dans  cette  limite, 
qu'il  ne  sera  pas  permis  au  dividende  de  dé- 
passer. 

Puisque  nous  avons  été  déjà  conduits  à  par- 
ler du  cahier  des  charges  et  du  tarif,  disons 
tout  de  suite  à  la  Chanibre  qu'en  général  leurs 
dispositions  ont  paru  à  sa  commission  avoir 
été  dictées  par  un  esprit  de  sage  prévoyance 
et  de  justice  distributive,  ce  qui  mérite  appro- 
bation et  éloge;  les  analyser,  dans  ce  rapport, 
ne  serait  qu\ine  répétition,  mais  si  dans  la 
discussion  quelques  explications  étaient  de- 
mandées, votre  commission,  Messieurs,  s'effor- 
cerait, en  les  donnant,  de  justifier  l'opinion 
qu'elle  a  cru  devoir  émettre. 

Si  le  public  s'est  généralement  prononcé  en 
faveur  au  chemin  de  fer  de  Cette  à  l^ontpel- 
lier,  puisque  le  registre  d'enquête  ne  contient 
que  renoncé  de  trois  réserves,  bien  plutôt  que 
de  trois  oppositions,  postérieurement  à  cette 
enquête,  commencée  le  5  août  et  terminée  le 
7  octobre  1836,  une  véritable  opposition  a  ce- 
pendant été  formée,  le  10  février  1836  seule- 
ment, par  le  propriétaire  du  canal  de  Lez; 
rien  n'est  plus  naturel  :  il  craint  la  concurrence 
du  chemin  de  fer  pour  son  canal  et  ses  craintes 
sont  fondées,  car  si  ce  canal  pouvait  suffire 
aux  besoins,  aux  exigences  comme  aux  justes 
désirs  du  commerce  pour  les  relations  si  mul- 
tipliées aujourd'hui  entre  Cette  et  Montpel- 
lier, ainsi  que  l'auteur  de  l'opposition  atteste 
que  cela  a  été  fious  Louis  XIV ^  il  est  certain 
que  ridée  d'établir  un  chemin  de  fer  ne  serait 
venue  à  personne.  En  général,  quand  on  n'a 
besoin  de  rien,  on  ne  songe  pas  à  demander 
quelque  chose,  et  cependant  l'offre  de  la  com- 
pagnie qui  a  eu  l'idée  du  chemin  de  fer  dont 
s'agit,  qui  en  a  fait  à  grands  frais  étudier 
l'avant-projet,  qui  en  demande  la  concession 
en  proposant  de  l'exécuter  à  ses  risques  et 
périls,  est  une  preuve  qui  vient  détruire  l'as- 
sertion de  l'opposant  à  ce  chemin,  que  l'utilité 
publique  satisfaite  sous  Louis  XIY  par  la 
création  du  canal  de  Lez,  ne  réclame  pas  au- 
jourd'hui celle  d'un  chemin  de  fer;  non,  Mes- 
sieurs, l'utilité  publique  n'est  pas  satisfaite 
aujourd'hui,  car  c'est  précisément  sur  l'im- 
mense utilité  dont  sera  ce  chemin  de  fer,  que 
ron  compte  pour  rentrer  dans  les  dépenses 
déjà  faites  et  pour  trouver  une  juste  rémuné- 
ration de  celles  si  considérables  qu'il  faudra 
faire  encore;  déjà  on  se  préoccupe  des  béné- 
fices que  trouveront  les  concessionnaires  dans 
cette  entreprise  et  on  parle  d'ouvrir  un  canal 
du  port  Juvénal  à  Montpellier  qui  ainsi  forait 
suite  au  canal  de  Lez;  tant  mieux,  cette  con- 
currence pourra  amener  une  baisse  dans  les 
tarifs  du  chemin  de  fer,  baisse  dont  le  com- 
merce profitera.  Ces  tarifs,  qui  sont  un  maxi- 
mum, pourront  servir  de  base  aux  calculs  des 
projets  de  concurrence;  mais  ce  projet  même 

2*  sÉsns.  T.  cv. 


de  prolongation  du  canal  de  Lez  ne  vient-il 
pas  évidemment  prouver  que  le  propriétaire 
de  ce  canal  se  méprend  lorsqu'il  voucirait  rai- 
sonner en  1836  comme  si  nous  étions  encore  en 
1666.  Son  opposition.  Messieurs,  sans  même 
s'arrêter  à  sa  date  tardive,  ne  semblera  donc 
devoir  justifier  en  rien  sur  votre  délibération. 
La  concession  de  la  faculté  d'établir  un  che- 
min de  fer  de  Cette  à  Montpellier  ne  devien- 
drait une  injustice  attentatoire  au  droit  de 
propriété  du  pétitionnaire,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend, qu'autant  qu'il  pourrait  prouver  qu'alors 
de  l'établissement  du  canal  de  Lez,  en  1666,  le 
gouvernement  se  serait  engagé,  vis-à-vis  des 
entrepreneurs  de  ce  canal,  à  ne  plus  jamais 
consentir  la  concession  d'aucune  autre  ligne 
de  communication,  soit  par  terre,  soit  par 
eau.  entre  Cette  et  Montpellier.  Sans  doute, 
cette  preuve  serait  difficile  à  administrer, 
alors  même  çiu'en  1666  on  n'aurait  pas  spécifié 
comme  l'article  43  du  cahier  des  charges  pour 
le  chemin  de  fer  projeté  le  fait  aujourd'hui, 
que  l'autorisation  ultérieure  de  route,  canal, 
chemin  de  fer,  etc.,  dans  son  voisinage,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  réclama- 
tion de  la  part  de  la  Compagnie  qui  entre- 
prendra les  travaux  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  parlé  d'une  Compagnie  qui  de- 
mande la  concession  de  ce  chemin  de  fer  de 
Cette  à  Montpellier  :  par  délibération  du 
6  janvier  dernier,  suivi  d  une  acte  authentique 
passé  par  devant  notaires  le  15  du  même  moi« 
cette  Compagnie,  qui  avait  fait  confectionner 
tous  les  travaux  de  l'avant-projet,  a  transmis 
ses  droits  à  MM.  Mellet  et  Henry,  en  les  char- 
geant de  la  poursuite  de  l'aifaire;  la  loi  ne 
parle  donc  que  d'eux  :  ce  sont  eux  d'ailleurs, 
qui  comme  soumissionnaires,  ont  déposé  un 
cautionnement  de  130,000  francs,  et,  dès  lors, 
tous  les  intérêts  sont  garantis.  Le  gouverne- 
ment, en  proposant  d'accorder  directement  aux 
représentants  d'une  compagnie,  composée  de 
négociants  et  de  propriétaires  amis  de  leur 
pays,  la  concession  d  un  chemin  de  fer  dont 
ils  ont  eu  l'heureuse  idée,  dont  ils  ont  fait 
opérer  l'étude,  n'a  pas  voulu  que  leurs  soins 
et  leurs  dépenses  fussent  perdus  pour  eux;  si 
d'autres  fussent  venus  recueillir  le  fruit  de 
leur  travail  et  en  profiter,  moyennant  la  plus 
petite,  peut-être  même  la  plus  insignifiante 
réduction,  c'eût  été  décourager  partout,  et 
pour  longtemps  sans  doute,  ceux  qui  auraient 
le  désir  de  chercher  à  employer  d'une  manière 
tout  à  la  fois  avantageuse  pour  le  pays  et  fruc- 
tueuse pour  eux,  des  capitaux  considérables; 
les  intérêts  réunis  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, même  de  la  salubrité  publique,  deman- 
daient donc  que  l'on  suivit  la  marcne  qui  a  été 
adoptée,  et  que  toutes  les  diverses  autorités 
avaient  conseillée. 

Si  la  concession  n'était  pas  proposée  avec  la 
condition  de  la  revision  des  tarifs,  au  bout  de 
50  ans,  pour  opérer,  s'il  y  a  lieu,  une  diminu- 
tion, ainsi  que  le  rapport  l'a  déjà  expliqué, 
on  eût  pu  la  trouver  trop  longue,  faite  pour 
99  ans;  mais  cette  revision,  environ  à  mi- 
tonne, remédie  à  tout. 

Déjà,  Messieurs,  pour  la  concession  du  che- 
n)in  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  et  dans 
une  circonstance  moing  favorable  que  celle-ci  où 
il  n'y  a  point  d'entreprise  en  concurrence  avec 
colle  que  représentent  MM.  Mellet  et  Henry, 
les  Chambres  ont  choisi,  entre  plusieurs  pro- 
jets, celui  qui  leur  a  semblé  satisfaire  le  mieux 
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\ux  conditioBB  exigées  pour  établir  un  bon 
(hemin  de  fer.  Celui  dont  nous  nous  occupons 
semble  égivlement  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
gences,  et  votre  commission,  après  en  avoir  soi- 
gneusement examiné  tous  les  plans,  être  même 
entrée  avec  MM.,  lldeilet  et  Henry  dans  quelque 
explications  sur  divers  détails  d'exécution, 
pour  les  mieux  comprendre  et  apprécier,  se 
croit  d'autant  plus  fondée  à  s'expliquer 
comme  elle  le  fait,  que  de  l'avis  unanime  des 
gens  de  l'art,  le  projet  actuel,  auquel  on  s'est 
définitivement  arrêté,  après  quelques  utiles 
changements  faits  à  ce  projet  pnmitif,  est 
aussi  bien  conçu  que  possible. 

Enfin,  Messieurs,  il  n'est  peut-être  aucune 
entreprise  qui  se  soit  vue  aussi  généralement 
bien  accueillie  que  celle  dont  il  s'agit;  popula- 
tions» maires,  conseils  municipaux,  conseil  gé- 
néral, commission  d'enquête,  préfet,  chambre 
de  commerce,  administration  des  ponts  et 
chaussées,  ministre  de  la  guerre,  Ohambre  des 
députés,  chacun  après  un  examen  approfondi, 
a  approuvé,  adopté,  et  votre  commission  à  son 
tour,  JULessieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  de  la  loi,  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  entre  Montpellier  et 
Cette.  Les  cinq  articles  dont  elle  se  compose 
présentent  des  dispositions  trop  claires  et  pré- 
cises pour  que  votre  commission  ait  cru  né- 
cessaire de  les  analyser. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

«  Art.  l**.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Mellet 
et  Henry  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et 

Sérils,  un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
ette,  est  acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
sieurs  Mellet  et  Henry,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges,  arrêté  le  25  avril  1836,  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  accepté,  sous  la  date  du 
26  du  même  mois,  par  lesdits  sieurs  Mellet  et 
Henry,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

c<  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  (2). 

a  Art.  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  sieurs 
Mellet  et  Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifi- 
cation quelconque,  seront  déchus,  de  plein 
droit,  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

<(  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  con- 
cessionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi  qu'il 
est  réglé  au  cahier  des  charges. 

«  Art.  5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'Administration  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. Le  montant  des  avances  faites  sera 


(1)  Ce  projet  de  loi  et  lo  cahier  des  charges  y  aD- 
neaé  ne  tigurent  pas  au  Momieur. 

(2)  Voir  ci-après,  séance  du  i9  jain  (Gbambro  des  purs), 
le  texte  de  ce  cahier  des  charges,  tel  qu'il  a  été  publié 
an  Bulletin  des  Lois  n*  i4i,  p.  130. 


recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires.  » 
(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

PISCUSBION  DU  PROJET  DB  LOI  BBLATIP 
A  LA  NAVIGATION  DB  LA  BOABFE. 

M.  le  Président.  Un  autre  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  générale  du  projet  dt 
loi  relatif  à  la  navigation  de  la  Scarpe, 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Teu- 
semble  de  la  loi,  je  lis  Tartiole  unique  ainsi 
conçu  : 

Article  umque. 

«  Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1835 
est  modiûé  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Le  cours  de  la  Scarpe^  depuis  Técluse  du 
fort  de  Scarpe  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Es- 
caut^ sera  partagé,  après  Texécution  et  la  ré- 
ception défmitive  des  travaux  projetés  pour 
le  perfectionnement  de  la  navigation,  en 
41  distances  égales,  pour  chacune  desquelles,  et 
par  chaque  tonneau  de  poids  de  1,000  kilo- 
grammes, le  concessionnaire  sera  autorisé  à 
percevoir  un  centime. 

«  Oe  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  ba^ 
teaux  vides  et  pour  les  bateaux  chargés  de 
cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cendre 
de  tourbe  et  d'engrais. 

«  Chaque  distance  entamée  sera  considérée 
comme  distance  parcourue. 

ce  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  autres 
dispositions  du  tarif  annexé  à  la  loi  du 
11  avril  1835.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  main- 
tenant au  vote  sur  Fensemble  de  la  loi, 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 92 

Boules  blanches 88 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DB  LOI  OONCBRNANT 
LE  CANAL  DE  LA  DbULE  A  ROUBAIX. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Bernard  a 
la  parole  comme  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
prolongement  du  cancU  de  Rouhaix. 

M.  le  général  Bernard,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, Houbaix,  ville  de  grande  importance 
par  son  industrie  manufacturière,  se  trouve 
privée  d'eau,  non  seulement  pour  les  besoins 
de  sa  population,  mais  encore  pour  ceux  de 
ses  nombreux  ateliers;  elle  ne  peut  recevoir 
que  par  des  voies  de  terre  et  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  ses  manufactures,  et  la 
houille,  cet  élément  puissant  de  la  prospérité 
industrielle. 

Une  loi  du  8  juin  1825  avait  été  rendue  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses  :  elle  avait  pour 
objet  de  fournir  à  la  ville  de  Roubaix  les  eaux 
qui  lui  étaient  nécessaires,  et  en  même  temps 
de  lui  procurer  une  communication  navigable 
sur  la  Deûle  et  sur  la  ville  de  Lille. 

Le  canal  destiné  à  remplir  ce  double  objet 
fut  adjugé  publiquement,  le  7  septembre  1826, 
au  sieur  Brame,  moyennant  la  iouissance  per- 
pétuelle d'un  droit  de  péage  ae  40  centimes 
ar  tonneau  et  par  distance  de  5,000  mètres. 

n  outre,  le  concessionnaire  avait  droit  1°  à 
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une  indemnité  de  20,000  francs  payée  par  la 
ville  de  Roubaiz  pendant  30  années  succes- 
sives; 2**  à  une  autre  annuité  de  10,000  francs 
payée  pendant  25  ans  par  le  département  du 
Nord.  La  ville  de  Roubaix  et  le  conseil  général 
du  département  du  Nord  avaient  respective- 
ment acquiescé  aux  paiements  de  ces  annuités. 

D'après  la  faculté  que  lui  donnait  le  cahier 
des  charges,  le  ooncesionnaire,  après  en  avoir 
reçu  l'autorisation  qu'il  avait  demandée,  ou- 
vrit à  grande  section  le  canal  qui,  dans  le  prin- 
cipe, n'avait  été  projeté  que  sur  de  moindres 
dimensions;  il  ne  réclamait  d'ailleurs  aucun 
nouvel  avantage. 

Le  sieur  Brame  avait,  en  même  temps,  solli- 
cité l'autorisation  d'exécuter  deux  embranche- 
ments :  l'un  dirigé  sur  Tourcoing,  l'autre  vers 
Lannoy;  et  par  délibération  du  21  juin  1826, 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  avait 
donné  un  avis  favorable  auquel  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre  avaient  adhéré. 
Mais,  à  ce  sujet,  le  sieur  Brame  n'avait  pré- 
senté aucun  projet-  les  formalités  d'enquête 
pour  constater  l'utilité  publique  n'avaient  pas 
été  remplies;  aucun  acte  administratif  n'avait 
autorisé  cette  nouvelle  concession;  aucun  tarif 
n'avait  été  arrêté.  Cependant  le  sieur  Brame 
s'était  mis  à  l'œuvre  sur  l'un  de  ces  embran- 
chements, et  ses  travaux  étaient  en  progrès 
lorsque  1  Administration,  avertie  de  ce  qui  se 
passait,  fit  signifier  au  sieur  Brame  qu'il  outre- 
passait les  limites  de  la  concession  accordée 
par  la  loi  du  8  juin  1826,  et  qu'il  ne  pouvait 
continuer  son  entreprise  sans  une  autorisation 
préalable  du  pouvoir  compétent. 

Après  avoir  vainement  lutté  contre  cette  dé- 
cision, le  sieur  Brame  présenta  une  demande 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  prolonger 
jusqu'à  la  frontière  belge  le  canal  de  Roubaix, 
avec  intention  de  le  continuer  jusqu'à  l'Escaut 
au  moyen  d'un  autre  canal  allant  de  la  fron- 
tière à  ce  fleuve. 

Comme  cette  demande  s'appliquait  à  un  ca- 
nal de  moins  de  20,000  mètres  de  développe- 
ment qui  pouvait  être  regardé  comme  un 
simple  embranchement,  les  formalités  d'en- 
quête auxquelles  la  demande  du  sieur  Brame 
fut  soumise,  furent  déterminées  par  le  titre  II 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
1834;  en  conséquence,  la  commission  d'enquête 
ne  fut  composé  que  de  sept  membres  seulement, 
l'Administration  ayant  présumé  qu'aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif  n'était  pas  indis- 
pensable, et  que  la  concession  pouvait  être  con- 
sidérée comme  étant  du  domaine  de  l'ordon- 
nance. 

Mais  une  question  préjudicielle  fut  élevée 
à  cet  égard  dans  le  sem  même  de  la  commis- 
sion d'enquête  :  sur  sept  membres,  trois  ont 
prétendu  que  les  pouvoirs  de  l'ordonnance 
étaient  insuffisants.  Ni  M.  le  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  ni  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ne  partagèrent  cette  opi- 
nion. Néanmoins,  ce  dernier  termina  l'exa- 
men de  cette  affaire,  en  formulant  les  condi- 
tions auxquelles  il  lui  paraissait  que  la  con- 
cession demandée  pouvait  être  accordée. 

Le  sieur  Brame  ayant  adhéré  à  ces  condi- 
tions, toutes  les  pièces  de  l'affaire  furent  en- 
voyées à^  l'examen  du  conseil  d'Etat,  avec  un 
projet  d'ordonnance  destiné  à  autoriser  l'exé- 
cution du  canal  de  Roubaix  à  l'Escaut.  Mais, 
a  la  majorité  de  13  vpix  contre  12,  le  conseil 


I  d'Etat  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  possible  de  pro- 
céder, dans  l'espèce,  par  voie  d'ordonnance 
royale.  La  majorité  a  pensé  que  le  canal  de 
Roubaix  à  l'Escaut  pouvait,  à  la  vérité,  être 
considéré  comme  un  simple  canal  d'emoran- 
chement,  puisqu'il  a  pour  objet  de  mettre  la 
ville  de  Roubaix  en  communication  avec  la 
grande  ligne  de  navigation  de  l'Escaut;  mais 
que  du  moment  que  cet  embranchement  se  rat- 
tache au  cernai  de  Roubaix  à  la  Deûle,  il  en 
devient  la  continuation  vers  l'Escaut;  et 
qu'alors  ces  deux  embranchements  ne  forment 
plus  qu'un  seul  et  même  canal  à  point  de  par- 
tage, qui  joint  la  Deûle  à  l'Escaut,  et  ouvre 
ainsi  une  grande  ligne  de  navigation. 

Le  conseil  d'Etat  a  ajouté  à  ces  motifs  des 
considérations  qui  résultent  de  diverses  cir- 
constances de  l'affaire,  notamment  :  1°  l'exten- 
tion  et  les  modifications  d'une  concession  dont 
les  limites  et  les  conditions  avaient  été  fixées 
par  une  loi  antérieure;  2®  l'opposition  formée 
par  le  sieur  Honnorez  à  la  concession  du  nou- 
veau canal,  opposition  qu'il  fonde  sur  le  pri- 
vilège garanti  au  canal  de  la  Sensée,  par  la 
loi  qui  l'a  déclaré  concessionnaire  de  ce  csr- 
nal. 

L'Administration  a  adopté  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  et  a  fait  en  conséquence  procéder  à 
une  nouvelle  enquête  dans  les  formes  pres- 
crites, non  plus  par  le  titre  II,  mais  par  le 
titre  l**  de  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

Cette  seconde  enquête  a  montré,  encore  plus 
que  la  première,  combien  le  pays  était  inté- 
ressé à  l'exécution  du  canal  dont  il  s'agit  :  sur 
203  conseils  municipaux,  40  seulement  ont 
donné  un  avis  contraire;  dans  la  première 
enquête,  5,726  habitants  avaient  manifesté 
leur  vœux  en  faveur  de  cette  entreprise;  dans 
la  seconde,  ce  nombre  s'est  élevé  à  18,000, 
tandis  que  celui  des  opposants  s'est  abaissé 
de  1,416  à  27;  enfin,  le  conseil  municipal  de 
Valenciennes  que,  en  1836,  avait  voté  contre 
le  projet,  s'est  prononcé  en  sa  faveur  par  son 
vote  de  1836. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  après  avoir  suivi 
toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois  sur 
la  matière,  et  après  avoir  écouté  les  vœux  des 
populations  voisines,  que  le  gouvernement 
présente  à  votre  sanction  législative  le  projet 
de  loi  relatif  au  prolongement  du  canal  de 
Roubaix,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  4  juin  1836. 

Votre  commission,  Messieurs,  doit  toute- 
fois vous  faire  remarquer  que  si  le  canal  pro- 
jeté est  vivement  désiré  par  uneT  nombreuse  et 
active  population,  d'un  autre  côté  son  exécu- 
tion rencontre  de  vives  oppositions  de  la  part 
surtout  de  concessionnaires  d'entreprises  ana- 
logues qui  se  croient  lésés  dans  leurs  intérêts 
privés  par  1  établissement  d'un  canal  qui,  pas- 
sant par  Roubaix,  unirait  la  Deûle  à  PEs- 
caut.  M^s  afin  de  vous  faire  connaître  les 
craintes  de  ces  concessionnaires  et  la  nature 
de  leurs  réclamations  qui,  à  elles  seules  cons- 
tatent, en  quelque  sorte,  l'importance  de  cette 
nouvelle  communication,  votre  commission  a 
pensé  qu  il  convenait  de  fixer  un  moment  votre 
attention  sur  les  résultats  qui  seront  obtenue 
par  la  création  du  canal  qui  fait  l'objet  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

hn^^^lM^  navigable,  unie  au  canal  de  la 
basse  Deûle  joindra  le  bassin  de  l'Escaut  à 
celui  de  la  Lys,  par  un  trajet  plus  court  que 
ceux  actuellement  existants  dans  les  limites 
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de  nos  frontières;  eUe  formera  le  dernier  chaî- 
non qui  manquait  jusqu'ici  pour  compléter 
une  ligne  de  navigation  non  interrompue 
d'Anvers  à  Dunkerque  et  Calais,  ligne  qui  est 
la  plus  courte  que  nous  puissions  obtenir, 
dans  cette  direction,  sur  notre  territoire;  elle 
fera  de  Lille  une  place  d'entrepôt  entre  le  bas- 
sin de  rEscaut  et  la  mer;  elle  donnera  à  la 
ville  de  Boubaix  les  moyens  qui  lui  man- 
quaient pour  seconder,  dans  tout  son  élan, 
son  esprit  d'entreprise;  elle  donnera  une  nou- 
velle route  d'eau  au  moyen  de  laquelle  les 
houilles  de  Mons  arriveront  plus  directement 
et  à  meilleur  marché  sur  les  nombreux  établis- 
sements industriels  de  la  partie  la  plus  active 
et  la  plus  entreprenante  du  département  du 
Nord;  elle  contribuera  à  établir  entre  les  com- 
pagnies des  canaux  voisins  cette  concurrence 
si  nécessaire  pour  régler  le  prix  du  transport, 
le  tenir  dans  des  limites  raisonnables  et  par 
là  protéger  notre  commerce  et  nos  diverses 
industries  contre  les  exigences  auxquelles  ils 
pourraient  se  trouver  exposés  si  les  moyens 
d'activer  cette  concurrence  n'étaient  pas  aussi 
multipliés  que  le  permettent  les  circonstances 
locales;  enmi,  le  canal  de  Boubaix  en  débou- 
chant de  Lille  sur  l'Escaut,  c'est-à-dire  d'une 
de  nos  grandes  places  d'armes  sur  le  fleuve 
principal  de  la  Belgique,  nous  donne  les  faci- 
lités de  porter  avec  économie  et  promptitude 
les  moyens  de  guerre  que  la  Belgique,  cette 
alliée  naturelle  de  la  Trance,  pourrait  ré- 
clamer de  nous  dans  des  circonstances  oii  son 
territoire  se  trouverait  menacé  par  un  ennemi 
commun. 

Ces  grands  avantages  sont  loin  d'être  ap- 
préciés par  ceux  qui  pensent  que  l'entreprise 
dont  il  B^agit  est  de  nature  à  onnpromettre  les 
intérêts  dont  ils  sont  en  ce  moment  en  pos- 
session. Afin  de  mettre  la  Chambre  à  même  de 
fixer  ses  idées  à  cet  égard,  votre  commission, 
ISilessieurB,  fera  reman^uer  qu'il  existe  actuel- 
lement deux  voies  navigables  de  Moub  à  Lille; 
nous  prenons  J^ons  comme  point  de  départ, 
parce  que  l'un  des  objets  essentiels  pour  ceux 
qui  désirent  le  canal  de  Boubaix,  comme  pour 
ceux  qui  y  font  opposition,  consiste  dans  le 
transport  du  charbon  des  mines  de  Mons,  soit 
à  Lille,  soit  à  Boubaix,  soit  à  Calais  et 
Dunl^erque.  De  liions  à  Condé,  un  canal 
est    commun    à    ces    deux    voies  ;    mais    à 

Î)artir  de  cette  dernière  ville,  l'une  descend 
'Escaut  jusqu'au  confluent  de  la  Scarpe,  puis 
remonte  cette  dernière  rivière  jusqu'atf  fort 
de  la  Scarpe,  d'où,  au  moyen  du  canal  de  la 
Haute-Deûle,  elle  arrive  à  Lille;  l'autre  voie 
remonte  l'Escaut  de  Condé  à  Bouchain,  d'où 
elle  suit  le  canal  de  la  Sensée  pour  venir  ren- 
contrer la  première  et  arriver  comme  elle  à 
Lille,  en  parcourant  le  canal  de  la  Haute- 
Deûle.  L'une  et  l'autre  de  ces  voies  offrent 
une  navigation  qui  s'opère  alternativement 
sur  des  canaux  et  sur  des  rivières;  d'où  il  suit 
nécessairement  que  Tune  et  l'autre  exposent 
à^  des  chômages  occasionnés  par  le  manque 
d  eau,  qui  se  fait  sentir  accidentellement  dans 
les  cours  d'eau  naturelle.  Ces  deux  communi- 
cations ne  présentent  donc  pas  toutes  les  con- 
ditions désirables  pour  une  navigation  régu- 
lière :  l'instabilité  des  saisons,  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  aux  ouvrages  d'art  des 
canaux^empôchent  que  le  parcours  puisse  tou- 
jours s  opérer  dans  un  temps  déterminé,  et 
que     1  industrie     puisse,     par     conséquent, 


compter  sur  des  arriyaçes  fixes  oui  lui  assu- 
rent des  prix  peu  variables  dans  la  marchan- 
dise transportée. 

Dans  cet  état  de  choses,  l^essieurs,  il  pa- 
rait à  votre  commission  qu'une  troisième  voie 
remédiera  en  partie  à  ces  inconvénients, 
puisqu'elle  répartira  les  chances  de  chômage 
et  d'accidents  sur  un  plus  grand  nombre  de 
voies  :  le  canal  de  Boubaix  nous  met  à  même 
de  l'obtenir.  Cette  voie,  après  avoir  suivi  soit 
le  canal  de  JVIons  à  Condé,  soit  le  canal  d'An- 
toing,  descendra  l'Escaut  jusqu'à  Espière, 
pour,  de  là,  arriver  à  Lille  par  le  canal  projeté 
de  Boubaix  :  elle  sera  plus  courte  que  celle  par 
la  Scarpe;  et  comme  elle  parcourt  l'Escaut 
dans  une  partie  inférieure  de  son  cours,  elle 
sera  moins  ex{)osée  au  manque  d'eau. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  croit  ce- 
pendant pas  avoir  mission  de  s'enquérir  des 
avantages  que  cette  nouvelle  voie  pourrait 
avoir  sur  celles  existantes.  Elle  n'a  dû  s'oc- 
cuper que  des  avantages  qui  en  résulteraient 
sous  le  point  de  vue  de  r  intérêt  général.  A 
cet  égara,  chacune  de  ces  trois  voies  de  navi- 
gation sera  utile  au  public  dans  des  circons- 
tances données;  ensemble,  elles  diminueront 
les  chances  d'encombrement,  et  procureront 
plus  de  régularité  dans  les  arrivages;  leur  con- 
currence sera  salutaire,  puisqu'elle  obligera 
les  concessionnaires  à  tenir  leur  ligne  navi- 
ga»ble  dans  le  meilleur  état  possible  d'entre- 
tien, à  améliorer  les  parties  qui  en  seraient 
susceptibles,  et  à  abaisser  à  des  taux  raison- 
nables les  prix  de  leurs  tarifs. 

En  considérant  ces  trois  voies,  destinées 
seulement  au  transport  des  houilles  de  Mons 
et  de  Yalenciennes,  on  pourrait  opposer  que 
ces  voies  seront  peut-être  trop  nombreuses, 
et  qu'elles  ne  recevront  pas  assez  de  charge- 
ment pour  couvrir  les  frais  de  leur  adminis- 
tration, et  recevoir  im  intérêt  raisonnable  des 
capitaux  qui  ont  été  engagés,  ou  qui  le  seront 
dans  leur  construction.  Mais  ceci  supposerait 
que  les  exportations  annuelles  des  cnarbons 
de  Valenciennes  et  de  Mons  ne  varieraient 
pas,  et  qu'elles  resteraint  constantes.  Vous 
savez.  Messieurs,  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi; 
ces  exportations  sont  et  doivent  être  crois- 
santes; les  progrès  si  rapides  de  notre  indus- 
trie manufacturière;  l'emploi  tous  les  jours 
croissant  de  la  vapeur  appliquée  à  la  naviga- 
tion, aux  chemins  de  fer,  aux  arts  d'indus- 
trie manufacturière,  l'emploi  tous  les  jours 
particuliers  comme  pour  ceux  des  fourneaux 
et  des  chaufferies  d'une  foule  d'usines  et  d'éta- 
blissements, partout  où  ce  précieux  combus- 
tible peut  arriver  à  des  prix  au-dessous  du 
combustible  ordinaire,  sont  autant  de  circons- 
tances qui  assurent  à  ce  genre  d'exploitation 
un  accroissement  progressif  dont  il  serait  dif- 
ficile d'assigner  la  limite. 

Maintenant,  Messieurs,  il  est  du  devoir  de 
votre  commission  de  vous  faire  connaître  les 
oppositions  qui  ont  été  produites  dans  Fen- 
quete,  comme  aussi  les  réclamations  qui  vous 
ont  été  adressées  directement,  afin  que  vous 
soyez  à  même  de  juger  si  elles  s'appuient  sur 
des  considérations  réelles  d'intérêt  public.  La 
compagnie  des  mines  de  Douchy  s'oppose  à 
l'exécution  du  canal  de  Boubaix,  sous  le  point 
de  vue  qu'il  établit  une  communication  qui 
favorise  les  houillères  de  Mons  au  détriment 
des  houillères  françaises.  Ce  motif,  qui  prend 
sa  source  dans  l'intérêt  privé,  ne  saurait  être 
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admis;  si  la  Belgique  importe  en  France  des 
houilles  de  Mon»,  elle  importera  en  retour 
chez  elle  des  produits  français  de  valeur  équi- 
valente :  le  conmierce  français  se  trouve  donc 
aussi  intéressé  que  celui  belge  à  ce  quon 
éloigne  les  entraves  qui  pourraient  s'opposer 
à  des  échanges  également  avantageux  de  part 
et  d'autre.  Et  Ton  peut  ajouter  que  des  con- 
sidérations d'un  ordre  élevé  doivent  porter 
les  deux  pays  à  désirer  que  le  champ  de  leurs 
relations  commerciales  puisse  s'agrandir  de 
plus  en  plus,  et  que  rien  ne  soit  négligé  pour 
atteindre  ce  but. 

Du  reste,  les  houillères  de  Douchy  nous  pa- 
raissent à  peu  près  à  la  même  distance  de 
Lille,  soit  par  la  voie  de  TEscaut  et  du  canal 
de  Roubaix,  soit  par  celle  des  canaux  de  la 
Sensée  et  de  la  Deûle,  il  s'ensuit  que  la  com- 
pagnie de  Douchy,  se  trouvera  avoir  deux  com- 
munications à  sa  disposition,  et  que  par  oon- 
séouent  elle  jouira  de  l'avantagée  de  choisir 
celle  sur  laquelle  on  lui  offrira  les  meilleures 
conditions. 

Les  concessionnaires  de  la  Scarpe  repré- 
sentent que  la  nouvelle  ligne  atténuera  les 
avantages  sur  lesquels  ils  avaient  compté  en 
entreprenant  leurs  travaux.  Il  est  vrai  Qu'il  y 
aura  concurrence  entre  cette  voie  et  celle  de 
Boubaix:  mais  les  travaux  commencés  sur  la 
Scarpe  1  ont  été  à  une  époque  où  deouis  long- 
temps la  question  du  canal  de  Boubaix  était 
vivement  agitée;  les  concessionnaires  ont  donc 
pu  faire  entrer  dans  leurs  calculs  l'éventua- 
lité de  l'exécution  de  ce  canal.  L'Etat  ne  leur 
a  donné  d'ailleurs  aucune  garantie  à  cet 
égard  :  si  le  canal  de  Boubaix  leur  était  avan- 
tageux, ils  jouiraient  de  ses  bénéfices  sans 
qu'on  eût  le  droit  d'exiger  d'eux  des  compen- 
sations; car  conséquent,  si  le  contraire  devait 
arriver^  ils  devraient  subir  le  dommage  qui 
pourrait  en  résulter.  Du  reste,  ce  dommage 
a  paru  à  votre  commission  assez  éventuel,  vu 
qu'avec  une  industrie  croissante  une  voie  na- 
vigable, telle  que  celle  de  la  Scarpe,  ne  neut 
manquer  d'obtenir  une  part  assez  large  aans 
les  transports  à  effectuer  dans  cette  partie 
du  territoire. 

Quant  aux  réclamations  des*  riverains  de  la 
Scarpe,  ils  craignent  que,  par  suite  du  dom- 
mage éventuel  que  le  canal  de  Boubaix  pour- 
rait causer  aux  concessionnaires  de  la  Scarpe, 
ceux-ci  ne  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner leur  entreprise.  Mais  leurs  alarmes 
doivent  se  calmer  puisque  les  concessionnaires 
de  la  Scarpe  poursuivent  au  contraire  avec 
une  activité  rare  les  utiles  travaux  et  les  nom- 
breux perfectionnements  qu'ils  ont  commen- 
cés; la  concurrence  que  leur  suscitera  le  canal 
de  Boubaix  ne  sera  d'ailleurs  pour  eux  qu'un 
nouveau  motif  d'émulation,  tandis  que  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la  Scarpe, 
qui  vient  de  vous  être  soumis,  sera  pour  eux 
un  véritable  encouragement  lorsqu'il  aura  reçu 
votre  sanction  législative. 

En  ce  qui  concerne  les  attérissements  qui 
se  sont  formés  dans  le  lit  de  cette  rivière  et 
les  inondations  qui  ont  rendu  sa  vallée  si  in- 
salubre, ils  tiennent  plus  particulièrement 
aux  manœuvres  de  l'écluse  d'Ântoing  et  à  l'in- 
suffisance de  son  débouché.  A  cet  égard,  lo 
gouvernement,  dans  son  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  vous  annonce  qu'une  négocia- 
tion a  été  entamée  à  ce  sujet  avec  la  Belgique, 


et  qu'on   est  près  de   tomber   d'accord   sur 
presque  tous  les  points  en  litige. 

Bien  que  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  ne  soit 
pas  en  concurrence  immédiate  avec  celui  pjro- 
jeté  de  Boubaix,  cependant  les  concession- 
naires réclament  contre  l'exécution  de  ce  der- 
nier. Ils  fondent  leur  opposition  sur  ce  que 
toute  voie  nouvelle  de  navigation  qui  détour- 
nerait du  canal  de  la  Sensée  leur  porterait 
firéjudice;  ils  considèrent  le  canal  projeté  de 
a  Deûle  à  l'Escaut  par  Boubaix  comme 
n'étant  pas  d'utilité  puolique;  ils  ne  croient 
pas  qu'il  s'agisse  ici  d'une  concurrence  ordi- 
naire; ils  pensent  que  le  but  dissimulé  de  l'ad- 
judicataire du  canal  de  Boubaix  serait  de 
consentir  d'abord  à  une  réduction  sur  le  prix 

âu'il  aurait  le  droit  d'exiger,  afin  d'arriver  à 
étruire  les  entreprises  qui  sont  actuellement 
en  activité,  puis  de  chercher  ensuite,  quand 
il  les  aurait  remplacées^  à  s'indemniser  des 
sacrifices  qu'il  aurait  faits  en  exigeant  la  to- 
talité du  prix  porté  dans  son  tarif. 
En  ce  qui  concerne  l'utilité  publique,  il  a 

§aru  à  votre  commission  que  les  réclamations 
es  concessionnaires  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  prouvaient  que  ceux-ci  ne  pouvaient, 
à  moins  d'une  étrange  illusion,  avoir  la  con- 
viction de  ce  qu'ils  avancent;  car  si  le  canal  de 
Boubaix  n'avait  pas,  ainsi  qu'ils  le  pré- 
tendent, un  cp-and  de^ré  d'utilité  publique, 
sa  création  ne  leur  inspirerait  pas  des  craintes 
aussi  vives,  quant  à  la  concurrence  qu'il  peut 
susciter  à  leur  entreprise. 

Quant  au  tarif,  la  concession  devant  être 
faite  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
au  rabais  sur  le  prix  réduit  d'un  quart  du 
tarif  annexé  à  la  loi  du  8  juin  1826,  le  public, 
ainsi  que  les  concessionnaires  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée,  auront  des  garanties  suffisantes 

§our  que  le  tarif  du  canal  de  Boubaix  ne 
onne  pas  à  l'adjudicataire  des  prix  telle- 
ment élevés  qu'il  puisse  à  son  gré  les  baisser 
au-dessous  de  leur  maximum  sans  s'exposer 
à  des  pertes  équivalentes  à  celles  des  voies 
rivales  contre  lesquelles  ils  tenteraient  d'éta- 
blir une  pareille  lutte. 

A  cet  égard,  les  concessionnaires  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  emploient  un  argument 
qu'ils  croient  incontestable,  mais  qui,  cepen- 
dant, n'a  pas  paru  à  votre  commission  reposer 
sur  des  bases  raisonnables.  Ils  exposent  que  si, 
pour  toutes  les  voies  rivales,  les  tarifs  étaient 
égaux,  il  pourrait  effectivement  en  résulter 
pour  le  consommateur  une  concurrence  fruc- 
tueuse; mais  ils  prétendent  que,  du  moment  où 
l'une  jouirait  d'un  tarif  très  élevé  par  rapport 
aux  autres  voies,  elle  pourrait,  en  le  baissant, 
les  anéantir  toutes.  Ici,  les  concessionnaires 
perdent  de  vue  que  les  tarifs  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  être  égaux  :  ils  dépendent,  pour 
chaque  voie,  des  frais  de  construction,  d'ex- 
propriation et  a' entretien,  etc.,  :  un  canal  qui, 
à  développement  égal,  coûterait  cinq  fois  plus 
Qu'un  autre,  devrsTit  incontestablement,  toutes 
choses  égales  a'ailleurs,  avoir  un  tarif  cinq 
fois  plus  élevé  que  ce  dernier,  afin  que  l'inté- 
rêt des  capitaux  employés  dans  l'une  et  l'autre 
entreprise,  produisissent  le  même  taux  d'inté- 
rêt. Et  en  supposant  ce  taux  à  5  0/0,  lorsque  le 
tarif  sur  l'une  et  l'autre  voie  serait  abaissé, 
par  exemple,  d'un  cinquième,  dans  une  lutte 
pareille  à  celJe  que  redoutent  les  ooncession- 
naires  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  chaque  voie 
ne  recevrait  plus  que  4  0/0  d'intérêt  de  son 
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pitaJ.  Mais  Tentreprise  qui  aurait  le  tarif  plus 
élevé  ferait  la  penrte  d'une  sonmle  cinq  fois 
plus  forte  que  celle  faite  par  l'entreprise  ri- 
vale; et  il  n'est  donc  pas  à  présumer  qu  elle 
s'engage  dans  une  voie  aussi  préjudiciable. 

Il  est  plus  rationnel,  Messieurs,  de  supposer 
que  toutes  les  voies  navigables,  dans  ce  distnct 
?fi  notre  territoire,  modifieront  leurs  prix  de 
PAanière  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  cna^ 
cune  d'elles  se  trouvera  placée  après  l'exécu- 
tion du  canal  de  Roubaix  :  c'est  ainsi  que  se 
règlent  d'ailleurs  les  prix  entre  les  industries 
de  même  espèce.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  récla- 
mations des  concessionnaires  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée  ne  reposent  que  sur  des  considéra- 
tions d'intérêts  privés  qui  doivent  céder  de- 
vant celles  de  l'intérêt  public. 

Mais  il  existe  une  dernière  réclamation,  qui 
pourrait  même  être  qualifiée  d'opposition,  qui 
a  attiré  toute  l'attention  du  gouvernement,  et 
qui,  dans  le  sein  de  votre  commission.  Mes- 
sieurs, a  été  le  sujet  de  l'examen  le  plus  sé- 
rieux :  c'est  celle  de  M.  Honnorez,  concession- 
naire du  canal  de  la  Sensée,  canal  qui  va  de 
Bouchain  à  la  Bcarpe,  et  joint  TEscaut  à  la 
Scarpe. 

M.  Honnorez  expose  aue  la  concession  du  ca- 
nal de  jonction  de  Roubaix  serait  une  viola- 
tion de  l'article  11  de  son  acte  de  concession 
temporaire,  annexé  à  la  loi  du  13  mai  1818,  qui 
a  d^laré  M.  Honnorez  concessionnaire  du  ca- 
nal de  la  Sensée.  En  effet,  Messieurs,  cet  ar- 
ticle 11  dit  textuellement  :  «  Il  ne  sera  accordé 
de  permission  de  construire  aucun  autre  canal, 
au  préjadice  du  canal  de  la  Sensée,  soit  dans 
le  vallon  de  la  Sensée,  soit  un  rayon  de  dix 
lieues  en  tout  sens  de  ce  canal.  » 

Sans  entrer  dans  l'appréciation  de  cette 
clause,  votre  commission  a  pensé  que  les  droits 
de  la  souveraineté  publique  étant  inaliénables 
et  imprescriptibles,  l'Etat  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  être  empêché  d'açir  et  d'ordonner 
lorsque  l'intérêt  général  l'exigeait;  elle  pense 
d'ailleurs  que  si,  par  cette  clause,  M.  Hon- 
norez a  été  en  réalité  investi  de  droits  ou  d'un 
privilège,  il  peut  en  être  dépossédé  moyennant 
indemnité. 

Le  gouvernement,  ainsi  que  la  Chambre  des 
députés,  n'ont  pas  jugé  ces  droits,  quels  qu'ils 
soient,  plus  sacrés  que  ceux  de  la  propriété;  ils 
ont,  en  conséquence,  repoussé  toute  idée  qu'ils 
puissent,  en  principe  comme  en  action,  ap- 

f)orter  aucun  obstacle  à  une  entreprise  dont 
'utilité  publique  aurait  été  constatés  dans  les 
formes  légales. 

Votre  commission,  Messieurs,  partage  entiè- 
rement ces  vues;  elle  a  d'ailleurs  la  pleine  con- 
viction que  dans  leur  application  elles  ne  com- 
promettent en  rien  la  foi  publique,  puisque  le 
concessionnaire  peut  être  admis  à  faire  régler, 
par  les  autorités  compétentes,  l'indemnité  à 
laquelle  il  pourrait  être  reconnu  qu'il  aurait 
droit,  en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  de  con- 
cession du  canal  de  la  Sensée. 

Mais  sans  préjuger,  en  aucune  manière,  les 
décisions  de  ces  autorités,  et  tout  en  laissant 
intacte  la  question  de  l'indemnité,  le  gouver- 
nement, par  l'article  4  du  projet  de  loi  qu'il 
présente  à  votre  sanction,  a  dû  cependant 
mettre  à  couvert  les  intérêt»  du  Trésor  en  fai- 
sant supporter  par  le  concessionnaire  du  canal 


qui  fait  l'objet  de  cette  loi  toutes  les  censée 
quences  de  l'action  que  M.  Honnorez  pourrait 
intenter  à  l'Etat,  et  en  prenant  pour  garantie 
de  l'engagement  le  canal  de  Roubaix  depuis  la 
Deûle  jusqu'à  la  frontière  belge* 

D'après  tout  ce  qui  vient  de  vous  être  ex- 
posé, votre  commission  pense^  Messieurs,  qu*i  i 
n'existe  pas  de  motiîs  qui  puissent  mettre  obs- 
tacle à  une  entreprise  dont  l'utilité  lui  paraît 
complètement  démontrée,  et  dont  l'exécution 
n'attena  plus  que  votre  sanction  pour  satis- 
faire aux  intérêts  et  aux  vœux  a'une  nom- 
breuse population  qui,  depuis  de  longues  an- 
nées, la  réclame  avec  persévérance. 

En  conséquence)  votre  commission,  Mes- 
sieurs, vous  propose  l'adoption  du  projet  de 
loi  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

FBOJET  PB  LOI  (1), 

«  Art.  1".  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder  de  nouveau,  par  voie  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence,  à  la  concession  du  canal 
de  la  Deûle  à  Roubaix,  déjà  ordonnée  par  la 
loi  du  8  juin  1826. 

«  La  concession  comprendra  le  prolongement 
de  ce  môme  canal  jusqu'à  la  frontière  belge. 

«  Art.  2.  Cette  concession  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neut  ans.  Elle  sera  donnée  au  rabais 
sur  le  prix  du  tarif  de  la  susdite  loi,  réduit 
d'un  quart. 

<c  Art.  3,  Le  concessionnaire  du  canal  sera 
mis  en  possession  des  travaux  déjà  faits  et  des 
terrains  achetés  pour  leur  continuation;  mais 
il  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  brame, 
précédent  concessionnaire,  la  valeur  qui  sera 
préalablement  nxée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'après  une  expertise  faite  dans 
les  formes  déterminées  par  l'article  66  de  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

((  Art.  4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'in- 
demniser l'Etat  en  principal,  intérêts  et  frais, 
de  toutes  condamnations  qui  pouraient  être 
prononcées  en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  de 
concession  du  canal  de  la  Sensée. 

«  Le  canal  de  Koubaix,  depuis  la  Deûle  jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecté  à  la  garantie  de  la 
présente  clause,  et  il  sera  pris  hypothèque,  au 
nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal.  » 

V^e  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

,La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


? 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PKÉSIDENCE  PB  M.  LE  BAEON  PASQUIER. 

Séance  publique  du  dimanche  !B6  juin  18$fi. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

(Quelques  instants  avant  la  séance,  toutes 
les  tribunes  sont  occupées). 

(M.  le  président  du  conseil  et  tous  les  mi- 
nistres sont  présents.  ) 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  25  juin, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


[Chambre  des  Pairs.] 

[Attentat  du  S5  juin  1836 
contre  la  vie  du  roi]. 


RÊ6NB  DE  LOUIS-PmUPPE. 


[i6  Juin  1886.] 

[Jugement 
de  LouU  Alibaui], 
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M.  iftauBel,  ministre  de  la  justice,  qarde 
des  sceaux.  D'après  les  ordres  du  roi,  j'ai 
l'honneur  d'apporter  à  la  Chambre,  et  de  dé- 
poser sur  le  Dureau,  une  ordonnance  du  roi 
qui  convoque  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice. 

M.  le  Prësidentf  Je  vais  donner  lecture 
à  la  Chambre  de  l'ordonnance  du  roi  : 

OBBONKANCE  pouT  le  jugement  de  C'atietUat 
contre  ta  vte  du  roi» 

u  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

«  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

((  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes; 

ce  Vu  l'article  28  de  la  Charte,  qui  attribue 
à  la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Etat; 

a  Yu  l'article  86  du  Code  pénal,  qui  met  au 
nombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  du 
roi; 

<(  Attendu  que,  dans  le  cours  de  cette  jour* 
née,  un  attentat  a  été  commis  contre  notre  per- 
sonne; 

u  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1^.  La  Chambre  des  pairs,  constituée 
en  cour  de  justice,  procédera  sans  délai  au  ju^ 
gement  de  l'attentat  commis  ce  jourd'hui. 

«  Art.  2.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruc- 
tion, aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  ellô 
jusqu'à  ce  jour. 

(c  Art.  3.  Le  sieur  Martin  (du  Nord),  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  notre  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  rem- 
plira les  fonctions  de  notre  procureur  général 
près  la  Cour  des  pairs; 

«  Il  sera  assisté  des  sieurs  Franck-Carré, 
notre  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation, 
et  Plougoulm,  notre  avocat  général  près  la 
Cour  royale  de  Paris,  qui  sont  chartçes  de  le 
remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
c(  Art  4.  Le  garde  des  archives  de  la 
Chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rempliront 
les  fonctions  ae  greffiers  près  notre  Cour  des 
pairs. 

«  Art.  5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon^ 
nance. 

u  A  Neuilly,  ce  26  juin  1836. 

c<  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  Roi  î 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cnltesy 

«  P.  Sattzet.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  la 
transcription  sur  ses  registres  de  cette  ordon- 
nance et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  constituer 
sur-le-champ  en  Cour  de  justice. 

(La  Chambre  consultée,  décide  qu'elle  se 
constitue.) 


M.  le  Présldenl.  La  Chambre  est  consti- 
tuée en  Cour  de  justice. 
^MM.  Les  ministres  se  retirent.) 
(Les  tribunes  sont  évacuées,  et  la  séance  de- 
vient secrète.) 

COUR   DES    PAIRS. 

Séance  secrète  du  ditnanche  26  juin  18S6  (1). 

Le  dimanche  26  juin  1836,  à  4  heures  et 
demi  de  relevée,  la  Chambre  des  pairs  se 
forme  en  Cour  de  justice,  en  vertu  de  la  dé- 
libération prise  dans  la  séance  publique  de 
ce  jour. 

M.  le  Président,  annonce  que  le  ministère 
public,  nommé  par  l'ordonnance  du  roi,  com^ 
muniquée  aujourd'hui  à  la  Chambre,  de^ 
mande  à  être  entendu. 

La  Cour  décide  qu'il  lui  sera  donné  au- 
dience. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général, 
est  en  conséquence  introduit;  il  est  accom- 
pagné de  Mm.  Franck-Carré  et  Ploitooulm, 
faisant  fonction  d^avocats  généraux. 

Tous  trois  se  placent  devant  un  bureau  dis- 
posé dans  le  parquet^  à  la  droite  du  Prési- 
dent. 

M.  E.  Cauchy,  greffier  en  chef  de  la  Cour 
et  M.  DR  LA  Chatjvinièrb,  greffier  adjoint^ 
occupent  dans  le  même  parquet,  à  gauche, 
leur  place  accoutumée. 

M.  Martin  (du  Nord)^  procureur  générait 
ayant  obtenu  la  parole,  donne  lecture  du  ré- 
quisitoire suivant  : 

RÉQUISITOIRE. 

A  MM.   les  membres  de  la  Chambre  des 

Sairs  cohstituée  en  Cour  de  Justice,  en  vertu 
e  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle, 

((  Nous,  procureur  général  nommé  pat  Sa 
Majesté  près  la  Cour  des  pairs,  constituée 
par  ordonnance  en  date  d'hier,  pour  procéder 
au  jugement  de  l'attentat  commis  le  25  du 
même  mois  sur  la  personne  du  roi. 

«  Crime  prévu  par  les  articles  86  et  88  du 
Code  pénal, 

((  Avons  l'honneur  d'exposer  et  de  requérir 
ce  qui  suit  : 

«  Quatre  mois  se  sont  à  peine  éooulés  de- 
puis le  jour  où  trois  grands  coupables  ont 
expié  le  plus  horrible  des  crimes.  Il  était 
permis  d'espérer  que,  gr&cb  à  oet  Acte  de  ju&- 
tice,  le  fanatisme  politique  serait  enfin  dé- 
sarmé. Il  n'en  est  rien.  Et  un  nouvel  attentat 
vient  de  prouver  qu'il  est  nécessaire,  tant  le 
mal  est  profond,  d'opposer  encore  aux  exé^ 
crables  doctrines  du  régicide  l'énergique  ré- 
pression des  lois. 

«  Hier,  Leurs  Majestés  venaient  de  monter 
en  voiture  aux  Tuileries  pour  se  rendre  à 
Neuilly,  lorsqu'un  homme,  placé  dans  la 
foule,  introduisant  dans  la  voiture  une  oanne- 
fusil  qu'il  appuyait  sur  la  portière,  déchargea 
cette  arme  meurtrière  dirigée  sur  la  personne 
du  roi.  Par  un  nouveau  miracle,  Sa  Majesté 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  compte  rendu  très 
sommaire  de  cette  séance.  —  Nous  le  complétons  au 
moyen  du  Procès-verbal  n*  2  de  la  Cour  des  pairs.  (Bi- 
bliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  B*  M). 
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[Chambre  des  Pairs.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[Attentat  du  fô  Juin  1836 
contre  ta  vie  au  roi]. 


126  Jain  1836.] 

[Jugement 
de  Louis  Alibawf\. 


ne  fut  point  atteinte,  et  cette  fois  la  France 
n'a  à  déplorer  aucune  perte.  La  bourre  s'était 
engagée  dans  les  cheveux  du  roi,  et  la  baJle 
avait  pénétré  dans  un  des  angles  supérieurs 
de  la  voiture,  oil  elle  a  été  retrouvée.  L'as- 
sassin a  été  immédiatement  arrêté.  Il  était 
porteur  de  l'arme  dont  il  venait  de  se  servir, 
et  avait  un  poignard  caché  sous  ses  vêtements. 
Il  a  déclaré  se  nommer  Louis  Alibaud,  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  né  à  Nîmes. 

«  Dans  cette  grave  conjoncture,  le  gouver- 
nement a  déféré  à  la  Haute-Oour,  qui,  dans 
des  circonstances  récentes,  û.  si  bien  mérité  du 
pays,  la  connaissance  de  ces  faits,  qui  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  l'ordre  social  et 
la  paix  publique,  et  dont  la  répression  est 
confiée  par  la  Charte  à  son  éminente  juridic- 
tion. 

<c  Ce  considéré, 

«  Nous,  procureur  général  de  Sa  Majesté 
près  la  Cour  des  pairs, 

u  Requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

«  Nous  donner  acte  du  contenu  au  présent 
réquisitoire  renfermant  plainte  contre  l'au- 
teur et  les  complices  de  l'attentat  ci-dessus 
spécifié,  lequel,  aux  termes  de  l'article  28  de 
la  Charte  et  des  articles  86  et  88  du  Code 
pénal  est  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs; 

«  Ordonner  que  dans  le  jour  M.  le  Prési- 
dent se  commettra  lui-même  ou  désignera  tels 
de  MM.  les  pairs  qu'il  lui  plaira  pour  pro- 
céder à  une  instruction  contre  Louis  Ali- 
baud (1),  et  tous  autres  qui  pourraient  être 
ultérieurement  inculpés; 

«  Ordonner  que  les  actes  d'instruction  com- 
mencés, seront  apportés  au  greffe  de  la  Cour 
des  pairs; 

«  Ordonner  enfin  que  la  Cour  s'assemblera 
au  jour  qui  sera  indiqué  par  M.  le  président 
pour  entendre  le  rapport  de  la  procédure,^  et 
faire  tous  autres  actes  cpie  la  marche  de  l'ins- 
truction rendra  nécessaires. 

ce  Fait  à  Paris,  en  notre  parquet,  le  26  juin 
1836. 

c<  Mabtin  (du  Noi'd).  » 

Le  procureur  général  se  retire  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  son  réquisitoire  signé  de 
lui, 

M.  le  Président  propose  à  la  Cour  de  se 
conformer,  pour  la  délibération,  aux  formes 
qu'elle  a  suivies  dans  les  séances  des  16  avril 
1834  et  29  juillet  1635. 

Cette  marche  est  adoptée  par  la  Cour. 

Il  est  en  conséquence  procédé  à  un  appel 
nominal  fait  par  M.  le  greffier  en  chef,  et  qui 
constate  la  présence  des  119  pairs  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  le  baron  Pasquier,  président;  le  duc 
de  Choiseul,  le  duc  de  Broglie,  le  maréchal 
duc  de  Tarente,  le  marquis  de  Marbois,  le 
comte  Klein,  le  maréchal  marquis  Maison,  le 
duc  de  Castries,  le  duc  de  La  Trémouille,  le 
duc  de  Brissac,  le  duc  de  Caraman,  le  comte 
d'Haussonville,  le  marquis  de  Louvois,  le 
comte  Mole,  le  comte  Ricard,  le  comte  de 
Noé,  le  comte  de  La  Roche-Aymon,  le  duc  de 
Massa,  le  duo  Decazes,  le  comte  d'Argout,  le 

(1)  Le  .Moniteur  écrit,  à  tort  :  Allibaut, 


comte  Claparède,  le  vicomte  d'Koudetot,  le 
baron  Mounier,  le  comte  Reille^  l'amiral 
comte  Truguet,  le  vice-amiral  comte  Verhuell, 
le  comte  d'Hunolstein,  le  comte  de  La    Ville- 

êontier,   le  marquis  d'Aragon,   le  comte    de 
«astard,  le  comte  Portalis,  le  comte  Siméon, 
le  comte  R<y,  le  comte  de  Tascher,  le  maré- 
chal comte  Molitor,  le  comte  Guilleminot,  le 
comte  Dejean,  le  comte  de  Richebourg,  le  vi- 
comte Dode,  le  comte  Davous,  le  comte   de 
Montalivet,  le  comte  du  Cayla,  le  comte  de 
Sussy,  le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  marquis 
de  Laplace,  le  duo  de  La  Rochefoucauld,   le 
comte  Clément-de-Ris,  le  duc  d'Istrie,  le  mar- 
quis de  Brézé,  le  marquis  de  Crillon,  le  mar- 
quis Barthélémy,  le  comte  Herwin  de  Nevèle, 
le  duo  de  Bassano,  le  comte  de  Bondy,    le 
comte  Gilbert  de  Voisins,   le  comte  de  Tu- 
renne,  le  comte  d'Aubusson  de  La  Feuillade, 
le  prince  de  Beauvau,  le  comte  d'Anthouard, 
le  comte  Ezelmans,  le  comte  de  Flahault,   le 
vice-amiral  comte  Jacob,  le  comte  Pajol,   le 
vicomte  Rogniat,  le  comte  Perregaux,  le  ba- 
ron de  Lascours,  le  comte  Roguet,  Girod  (de 
l'Ain),  le  baron  Atthalin,  Besson,   le  prési- 
dent  Boyer,    Cousin,    le   comte   Desroys,    le 
comte  Dutaillis,  le  duc  de  Fezensac,  le  baron 
de  Fréville,  Gautier,  le  comte  Heudelet,  Hum- 
blot-Conté,   le  baron  Louis,   le  comte  d'Or- 
nano,   le  baron  Silvestre  de  Sacy,   Tripier, 
Yillemain,  le  baron  Zangiacomi,  le  comte  de 
Ham,  le  baron  de  Mareuil,  le  comte  Béren- 

Ï;er,  le  comte  Guéheneuc,  le  comte  de  Nicolaï, 
e  président  Félix  Faure,  le  comte  de  La- 
briffe,  le  comte  Baudrand,  le  baron  Neigre, 
le  comte  Duchâtel,  le  maréchal  comte  Giérard, 
le  baron  Lallemand,  le  baron  JDuval,  le 
comte  Reinhard,  le  baron  Brayer,  Barthe,  le 
comte  d'Astorg,  de  Cambacérès,  le  baron  de 
Cambon,  le  comte  Corbineau,  le  marquis  de 
Cordoue,  le  baron  Feutrier,  le  baron  Fréteau 
de  Peny,  le  vicomte  Pernety,  de  Ricard,  le 
marouis  de  Rochambeau,  le  vicomte  de  Cha- 
bot, le  baron  de  Saint-Aignan,  le  baron  Mor- 
tier, le  comte  de  Rambuteau,  le  comte  de  Ser- 
rant, le  baron  de  Morogues,  le  baron  Voysin 
de  Gartempe,  le  baron  de  Campredon,  mem- 
bres de  la  Cour,  assistés  de  MM.  Eugène  Cau- 
chy,  greffier  en  chef,  et  Léon  de  La  Chauvi- 
niëre,  greffier  en  chef  adjoint  de  la  Cour. 

M.  le  Frëiildent  expose  que  la  première 
question  sur  laquelle  il  ait  à  consulter  la 
Cour  est  celle  de  savoir  si  elle  entend  qu'il 
soit  procédé  à  une  instruction  sur  les  faits 
énoncés  dans  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral. 

(Cette  question  est  mise  aux  voix  et  résolue 
par  l'affirmative.) 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Cour  quelle 
a  à  s'occuper  de  la  nomination  de  12  membres 
qui  doivent  remplir,  pendant  l'intruction  du 
procès,  les  fonctions  attribuées  à  la  diambro 
du  conseil  par  l'article  128  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

M.  le  Président  fait  observer  ensuite  que 
dans  l'affaire  relative  à  l'attentat  du  28  juiUet 
1835,  ces  fonctions  avaient  été  déléguées  par 
la  Cour  aux  mêmes  pairs  qui  les  avaient  rem- 
plies dans  l'affaire  du  mois  d'avril  1834. 

Un  pmr  représente  que  les  fonctions  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  s'exercer  en  vertu  d'une  oon- 
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tinuation  de  pouvoirs;  maïs  Topinant  estime 

Î[ue  la  Cour  peut  charger  M.  le  Président  de 
ui  désigner  les  noms  qu'il  croirait  devoir 
figurer  sur  cette  liste. 

Un  autre  pair  déclare  ne  pas  s'opposer  à 
cette  proposition,  mais  il  demande  qu'il  soit 
bien  entendu  que  la  délégation  directe  éma- 
nera toujours,  non  du  Président,  mais  de  la 
Cour  elle-même. 

(La  proposition,  ainsi  entendue,  est  unani- 
mement appuyée.) 

La  Cour  charge  M.  le  Président  de  lui  pro- 
poser douze  noms  pour  former  le  conseil  des 
mises  en  liberté. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Cour  qu'il 
commet  pour  l'assister  dans  l'instruction  or- 
donnée par  la  Cour,  MM.  le  duc  Decazes,  le 
comte  Portalis,  le  comte  de  Bastord,  Girod 
(de  l'Ain). 

Il  propose  ensuite  à  la  Cour  cour  former  le 
conseil  de  douze  pairs  oui  doit  remplir  les 
fonctions  spécifiées  par  1  article  128  du  Code 
d'instruction  criminelle  :  MM.  le  baron  Mou- 
nier,  le  comte  Siméon,  le  duc  de  Bassano,  le 
vice-amiral  comte  Jacob,  le  président  Boyer, 
le  président  Faure,  le  baron  de  Fréville,  Tri- 
pier, le  baron  Zangiacomi,  le  maréchal  comte 
Gérard,  Sarthe,  de  Ricard. 

Il  est  immédiatement  i)rocédé  à  un  scrutin 
de  liste  pour  la  nomination  des  membres  du 
conseil. 

MM.   le  comte  de  Bastard  et  Girod  (de 
l'Ain)  sont  désignés  comme  scrutateurs. 

Les  douze  pairs  proposés  par  M.  le  Prési- 
dent sont  proclamés  à  l'unanimité  des 
119  pairs  présents  à  la  séance,  membres  du 
conseil  des  mises  en  liberté  pour  l'affaire  à 
instruire  devant  la  Cour. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture 
d'un  projet  d'arrêt  gu'il  a  çréparé  pour  for- 
muler les  délibérations  qui  viennent  d'être 
prises  par  la  Cour. 

Ce  projet  d'arrêt  est  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

ABRÊT  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

(c  La  Cour  des  pairs, 

«  Vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  d'hier; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitution- 
nelle,- 

c<  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  r'^s 
dires  et  réquisitions,  et  après  en  avoir  déli- 
béré; 

«  Donne  acte  audit  procureur  général  du 
dépôt  par  lui  fait,  sur  le  bureau  de  la  Cour, 
d'un  réquisitoire  renfermant  plainte  contre 
l'auteur  et  les  complices  de  l'attentat  contre 
la  personne  du  roi,  commis  dans  la  journée 
d'hier; 

<c  Ordonne  aue  par  M.  le  président  de  la 
Cour  et  par  tels  de  MM.  les  pairs  qu'il  lui 
plaira  commettre  pour  l'assister  et  le  rem- 
phicer  en  cas  d'empêchement,  il  sera  sur-le- 
champ  procédé  à  l'instruction  du  procès, 
pour,  ladite  instruction  faite  et  rapportée, 
être  par  le  procureur  général  requis,  et  par  la 
Cour  ordonné,  ce  qu'il  appartiendra; 

«  Ordonne  que,  dans  le  cours  de  ladite  ins- 
truction,les  fonctions  attribuées  à  la  Chambre 
du  conseil  par  l'article  128  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  seront  remplies  par  M.  le  pré- 
sident de  la  Cour,  celui  de  MM.  les  pairs  com- 
mis par  lui  pour  faire  le  rapport,  et  Messieurs 


(c  Le  baron  Mounier, 

a  Le  comte  Siméon, 

(C  ILe  duc  de  Bassano, 

«  Le  vice-amiral,  comte  Jacob, 

«  Le  président  Boyer, 

«  Le  président  Félix  Faure, 

((  Le  baron  de  Fréville. 

«  Tripier, 

(C  Le  baron  Zangiacomi, 

«  Le  maréchal  comte  Gérard, 

u  Barthe, 

(C  De  Bicard, 
que  la  Cour  commet  à  cet  effet,  lesquels  se 
conformeront  d'ailleurs,  pour  le  mode  de  pro- 
céder, aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne 
sont  au  nombre  de  sept  au  moins; 

u  Ordonne  que  les  pièces  à  conviction,  ainsi 

?ue  les  procéaures  et  actes  d'instruction  déjà 
aits,  seront  apportés  sans  délai  au  greffe  de 
la  Cour; 

«  Ordonne  pareillement  que  les  citations  ou 
autres  actes  du  ministère  d'huissier  seront 
faits  par  les  huissiers  de  la  Chambre; 

(C  Ordonne  crue  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à 
la  diligence  au  procureur  général  du  roi.  » 

«  Fait  et  délibéré  le  26  juin  1836,  en  la 
Chambre  du  conseil.  » 

(Le  procureur  général  du  roi  et  les  avocats 
généraux  qui  l'accompagnent  sont  ensuite 
introduits  de  nouveau.) 

M.  le  l^rëffldent  donne  lecture,  en  leur  pré- 
sence, de  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu. 
(Cette  lecture  faite,  la  séance  est  levée)  (1). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  DE  BROOLIB. 

vice-président. 

Séance  du  mardi  28  juin  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  26  juin, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  L'ÉTA- 

bussemekt  de  dettx  chemins  de  fer  entre 
Paris  et  Versailles. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  VétahHssement  de 
deux  chemins  de  fer  entre  Paris  et  Versatile -. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Rogniat,  rap- 
porteur. ^ 

M.  le  baron  Rogniat,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, depuis  longtemps  on  a  remarqué  qu-^ 
les  idées  les  plus  simples,  les  plus  utiles,  sont 
souvent  les  aemières  à  éclore  et  à  se  dévelop- 
per. L'invention  des  chemins  de  fer  en  est  uno 
nouvelle  preuve.  Rien  de  plus  simple  que  de 
fixer  sur  un  sol  uni  deux  barres  de  fer  parai 
lèles,  destinées  à  supporter  des  roues  cfe  voi- 
ture, faites  de  manière  à  ne  dériver  dans  au- 
cun sens.  Rien  de  plus  utile  que  cet  appareil. 


(1)   Voy.  la  suite  du  jogement  de  cette  affaire,   ci- 
après  :  séance  secrète  du  samedi  2  juillet  1836. 
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qui,  en  aplanissant  les  obstacles,  les  aspérités, 
les  ornières  de  nos  routei  ordinaires,  permet 
à  un  cheval  de  traîner  des  fardeaux  vingt  fois 
plus  lourds  que  dans  nos  chemins  de  traverse, 
dix  fois  plus  lourds  que  sur  une  grande  route 
mal  entretenue  et  cinq  fois  plus  lourds  que 
sur  une  bonne  routo  pavée.  Et  cependant 
combien  d'essais  et  de  tentatives  n'a-t-on  pas 
faits  depuis  des  milliers  d'années  avant 
d'avoir  recours  à  cette  idée  si  simple  ! 

La  machine  à  vapeur,  cette  admirable  créa- 
tion de  l'homme,  qui  tantôt  sur  un  point  fixe 
produit  la  force  de  8  ou  3,000  hommes,  tantôt, 
s'appliquant  à  la  navigation,  substitue  une 
force  régulière  et  constante  au  caprice  et  à 
l'inconstance  des  vents,  tantôt  remplace  les 
agents  animés  pour  la  traction  des  voitures, 
est  venue  ajouter  encore  à  l'efficacité  des  che- 
mins de  fer.  Grâce  à  l'application  simultanée 
de  ces  deux  inventions,  la  vitesse  n'a  plus  de 
limite  que  celle  que  lui  assigne  la  prudence, 
et  la  traction  devient  plus  économique.  Le 
voyageur  qui,  tourmenté  de  cahots  dans  une 
voiture  à  relais,  parcourt  à  peine  trois  lieuei? 
par  heure  en  France,  et  quatre  lieues  en  An- 
gleterre, glisse  sur  les  cnemins  de  fer  sans 
fatigue  et  à  peu  de  frais,  avec  une  rapidité  de 
huit  à  dix  lieues  par  heure. 

Cette  double  découverte  si  favorable  à  la 
locomotion,    l'un    des    premiers    besoins    do 
l'homme,  a  naturellement  fixé  l'attention  des 
peuples  les  plus  civilisés  du  globe.  Les  Améri- 
cains do  l'Union  en  propagent  l'application 
avec  toute  l'activité  et  l'énergie  d'un  peuple 
habitué  à  vaincre  les  obstacles  que  lui  oppose 
une  nature  sauvage.  Nos  voisins  les  Anglais  et 
les  Belges  suivent  la  même  carrière,  quoiqu'à 
pas  moins  rapides;  quant  à  nous.  Messieurs, 
nous  en  parlons  beaucoup  :  malheureusement 
voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  avons  fait 
jusqu'ici.  Trois  chemins  de  fer  qui  se  prolon- 
gent bout  à  bout  de  Lyon  à  Roanne,  sur  une 
étendue  de  32  lieues,  voilà  nos  richesses  ac- 
tuelles en  ce  penre   :   un  chemin  de  fer  do 
4  lieues,  qui  s^xécute  maintenant,  voilà  nos 
travaux  présents.  500,000  francs  dépensés  par 
le  gouvernement  à  faire  étudier  des  projets 
qui,  sans  doute,  verront  le  jour,  voila  pour 
l'avenir. 

Une  de  ces  lignes  projetées  s'étend  de  Paria 
à  Bordeaux.  Il  est  naturel  de  commencer  par 
la  tête  de  cette  ligne,  de  Paris  à  Versailles, 
comme  la  portion  la  plus  utile  et  par  consé- 
quent la  plus  productive.  Le  chemin  de  fer 
se  prolongeant  un  jour  de  Versailles  jusqu'à 
la  Loire,  et  peut-être  au-delà,  aurait  de  nom- 
breux transports  de  voyageurs,  et  de  marchan- 
dises, à  exécuter.  En  attendant  cette  prolon- 
gation, on  pourrait  trouver  des  bénéfices  suffi- 
sants dans  le  transport  des  nombreux  voya- 
geurs qui  circulent  journellement  entre  Paris 
et  Versailles.  Cette  spéculation  tente  plusieurs 
compagnies;  plusieurs  projets  ont  été  présen- 
tés à  l'Administration,  qui  n'a  eu  que  l'em- 
barras du  choix. 

Cet  embarras  a  été  grand,  Messieurs,  et 
1  Administration,  en  fixant  son  choix  sur  un 
projet  dont  nous  allons  vous  entretenir,  n'a 
pu  éviter  les  reproches  d'injustice  et  d'arbi- 
traire de  la  part  des  concurrents  écartés.  Peut- 
être  eût-elle  échappé  en  partie  à  ces  reproches, 
si  elle  eût  fait  connaître  d'avance  les  condi- 
tions générales  qu'elle  exigeait,  telles  que  le 
fndfUmum  de  rayon  des  courbes  d'inflexion,  le 


tnaxinmm  d'inolinaieon  des  pentes,  les  dimen- 
sionB  des  souterrains^  le  maximum  ae  la  vitesse 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs,  le 
ininimum  de  la  vitesse  dans  l'intérêt  pu- 
blic,  etc. 

Oe  projet,  rédigé  par  M«  Tinsénieur  Desfon- 
taines, partant  de  la  place  dermes  de  Ver- 
sailles, suit  la  contre-allée  de  gauche  de  l'ave- 
nue de  Paris,  longe  à  gauche  la  grande  route 
de  Versailles  à  Sèvres,  jusqu'auprès  de  cette 
petite  ville,  traverse  les  hauteurs  du  parc  de 
Saint-Cloud,  dans  un  souterrain  de  800  mètres 
de  long,   et  commence,   au-dessus  de   Saint- 
Cloud,  à  se  développer  sur  le  flanc  des  co- 
teaux qui  bordent  la  rive  gauche  de  la  Seine 
jusque  près  d'Asnières.  où  il  vient  se  souder 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
en  profitant  de  cette  portion  qui  serait  com- 
mune aux  deux  chemins  jusau'à  Paris.    Ba 
pente  est  uniforme  de  Versailles  à  Asnières. 
à  raison  de  5  millimètres,  ou  de  1  mètre  de 
déclivité  sur  200  mètres  de  longueur.  Il  paraît 
que  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  n'admet 
pas  de  pentes  moins  douces^  vraisemblable- 
ment afin  d'éloigner  la  possibilité  des  acci- 
dents. Sur  ime  pente  de  5  millimètres,  la  ré- 
sistance due  au  frottement  des  roues  sur  les 
rails  et  sur  les  essieux  se  trouve  à  peu  près  en 
équilibre  avec  la  force  de  gravitation  qui  sol- 
licite le  mouvement  du  chariot  sur  un  plan 
incliné.   Dans  cette  position,  la  plus  légère 
force  de  traction  suffit  pour  le  faire  avancer, 
comme  aussi  le  plus  léger  arrêt  suffit  pour  le 
retenir;    au    lieu    qu'une    pente    plus    incli- 
née,   rompant    l'équilibre,     entraînerait    le 
char  avec  une  rapidité  toujours  croissante, 
qui    pourrait    occasionner    de    graves    acci- 
dents. Il  est  vrai  qu'on  fait  usage  du  frein 
pour  user    par    le    frottement    cet    excès    de 
force;  toutefois,  'il  est  permis  de  craindre 
que   le  conducteur,   par   négligence  ou   par 
impéritie,    n'abandonne   un   train   de   chars 
à    leur    propre    force    de    gravitation,    qui 
les  entraînerait  avec  une  rapidité  croissante, 
au  grand  péril  des  voyageurs  qui  seraient 
dedans,  et  de  ceux  qu'ils  pourraient  rencon- 
trer sur  la  même  voie.  La  prudence  conseille 
donc  de^  n'admettre  aucune  pente  au-dessus 
de  6  millimètres,  toutes  les  fois  du  moins 
que  les  localités  le  permettent. 

On  reproche  à  ce  projet  une  courbe  de 
700  mètres  de  rayon,  un  souterrain  de 
800  mètres,  et  surtout  un  développement  trop 
long.  Examinons  la  valeur  de  ces  reproches. 

Il  est  certain  qu'une  courbe  de  700  mètres 
de  rayon  seulement  paraît  dangereuse  dans 
les  grandes  vitesses,  et  que  la  complète  sécu- 
rité des  voyageurs  exige  en  général,  qu'on 
n'admette  que  des  courbes  de  1,000  mètres  de 
rayon;  mais  comme  cette  courbe,  un  peu  trop 
resserrée,  est  unique  dans  le  projet,  et  que 
toutes  les  autres  sont  plus  ouvertes,  il  serait 
facile  de  ralentir  la  vitesse  sur  cette  courbe 
unique.  Toutefois,  il  serait  mieux  que  lee  au- 
teurs du  projet  l'ouvrissent  davantage,  dus- 
sent-ils faire  quelques  sacrifices  pécuniaires  à 
la  sûreté  publique. 

Le  souterrain  de  800  mètres  de  long  du  pro- 
jet pourrait-il  être  dangereux  à  la  santé  des 
voyageurs?  On  sait  que  la  température  d'un 
souterrain  et  celle  de  l'air  extérieur  sont  ritre- 
ment  égales;  la  différence  est  quelquefois  très 
grande,  et  dans  ce  cas  la  transition  subite 
d'une  température  à  l'autre  peut  devenir  dan- 
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gereuse  si  on  reste  assez  longtemps  dans  le 
souterrain  pour  s'y  refroidir;  mais  oe  refroi- 
dissement ne  peut  avoir  lieu  en  une  minute  et 
demie  ou  deux  minutes,  temps  nécessaire  à 
la  traversée  d'un  souterrain  de  800  mètres. 
Plusieurs  chemins  de  fer  ont  des  souterrains 
bien  plus  longs,  et  il  est  d'expérience  que  ^a 
santé  des  voyageurs  n'en  souffre  pas  :  ce  qui 
nous  porte  à  croire  que  le  souterrain  du  projet 
ne  présente  pas  d'mconvénients  réels. 

Mais  le  troisième  reproche  nous  semble  plus 
grave;  le  projet  développe  un  tracé  de 
23,621  mètres,  à  partir  de  la  place  d'Armes  de 
Versailles  jusqu'à  l'arrivée  du  chemin  à  Paris, 
rue  Saint-Lazare.  La  route  pavée  qui  unit 
Versailles  à  Paris  n'a  que  18,000  mètres;  c'est 
près  d'une  lieue  et  demie  de  moins.  Nonobs- 
tant cette  différence,  le  chemin  de  fer  offrirait 
encore  une  grande  économie  de  temps  sur 
celle  de  la  voie  pavée:  car  sur  celle-ci  les  voi- 
tures emploient  une  heure  et  demie  de  Ver- 
sailles à  Paris,  et  près  de  deux  heures  de 
Paris  à  Versailles,  tandis  que  sur  le  chemin  de 
fer  le  trajet  se  ferait  en  trois  quarts  d'heure. 
Cette  vitesse,  à  raison  de  huit  lieues  à  l'heure, 
pourrait  être  prescrite  par  le  cahier  des 
charges;  dans  tous  les  cas,  il  est  peu  à  craindre 
qu'elle  se  ralentisse,  attendu  qu'elle  serait 
dans  l'intérêt  des  conceRsionnaires,  jaloux 
d'éteindre  la  concurrence  des  voitures  de  terre. 

Du  reste,  si  on  veut  avoir  un  chemin  de  fer 
sur  la  rive  droite,  il  faut  bien  se  résoudre  à 
faire  un  détour  jusque  près  d'Asnières;  car  on 
ne  pourrait  y  échapper  qu'en  se  livrant  à  des 
travaux  gigantesques  qui  seraient  la  ruine  des 
compagnies.  En  effet,  les  rives  de  la  Seine,  de 
Sèvres  à  Asnières,  sont  à  environ  95  mètres 
au-dessous  de  la  place  d'Armes  de  Versailles, 
point  naturel  de  l'arrivée  des  voyageurs.  Or 
ces  95  mètres  de  hauteur  exigent  nécessaire- 
ment un  développement  de  19,000  mètres  de 
chemin  pour  le  rabaisser,  par  une  pente  con- 
tinue de  5  millimètres  par  mètre,  au  niveau 
des  rives  de  la  Seine,  qu'il  faut  oien  traver- 
ser quelque  part  en  partant  de  la  rive  droite, 
à  Paris,  pour  arriver  à  Versailles  sur  la  rive 
gauche,  ce  qui  le  prolonge  inévitablement 
jusque  près  d'Aenières,  où,  rencontrant  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  il  est  naturel 
qu'il  en  profite  jusqu'à  Paris,  pour  éviter  des 
travaux  inutiles  et  une  double  entrée  dans  la 
capitale.  Tout  autre  passage  de  la  Seine  et 
de  sa  vallée,  plus  rapproché  de  Versailles, 
exigerait  un  pont  et  des  viaducs  dont  la  hau- 
teur augmenterait  en  raison  de  la  diminution 
du  détour.  Par  exemple,  si  l'on  voulait  évi- 
ter presque  entièrement  ce  détour,  il  faudrait 
franchir  la  Seine,  près  de  Saint-Cloud,  sur 
un  pont  d'environ  ô6  mètres  au-dessus  de 
l'étiage  du  fleuve,  et  traverser  la  vallée  sur 
d'immenses  viaducs  aboutissant  sur  l'une  et 
l'autre  rive  au  niveau  du  pont.  Il  ne  peut  être 
question  de  ces  travaux  gigantesques,  qu'au- 
cune compagnie  d'ailleurs  ne  s'offre  de  faire 
à  ses  frais.  Quelque  extraordinaire  qu'il  pa- 
raîtra sans  doute  de  voir  les  voyageurs  par- 
tant do^  Paris  pour  Versailles  tourner  le  dos 
en  partie  au  but  de  leur  voyage,  il  faut  cepen- 
dant se  résoudre  à  faire  oe  détour,  que  la 
configuration  des  localités  rend  inévitable 
dans  le  tracé  d'un  chemin  sur  la  rive  droite, 
vivement  réclamé  par  la  majeure  partie  des 
habitants  de  la  Capitale.  Pardon,  MeMieurs, 
de  cette  digression  qui  trouvera  sans  doute 


^râoe  à  vo«  yeux»  si»  c(»Qm6  nous,  vous  la 
jugez  nécessaire  pour  disculper  l'Administra- 
tion du  reproche  injuste  savoir  adopté  le 
tracé  par  Asnières  dans  l'intérêt  d'une  compa 
gnie  puissante. 

Ce  proiet,  après  avoir  subi  l'épreuve  des 
enquêtes  locales,  et  avoir  obtenu  les  vœux  du 
conseil  municipal  de  Paris  et  de  celui  de  Ver- 
sailles, fut  présenté  par  le  gouvernement,  le 
9  mai  dernier,  à  la  Chambre  des  députés,  avec 
un  projet  de  loi  tendant  à  en  autoriser  la  con- 
cession par  la  vole  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence. 

Cependant  les  habitants  de  Paris,  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  réclamaient  vive- 
ment la  faveur  d'obtenir  le  chemin  de  fer  sur 
leur  rive.  Leurs  intérêts  trouvèrent  d'éloquents 
défenseurs  au  sein  même  de  la  commission  nom- 
mée par  la  Chambre  des  députés  pour  exami- 
ner le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment. Un  projet  de  chemin  sur  la  rive  gauche 
fut  mis  en  regard  de  celui  de  la  rive  droite. 
Rédigé  par  des  hommes  honorables  et  habiles, 
M.  PoloncoaU)  MM.  Séguin,  M.  Guillaume, 
il  attira  nécessairement  rattention.  Ces  noms. 
Messieurs,  ne  vous  sont  sans  doute  pas  incon- 
nus. M.  l'inspecteur  divisionnaire  rolonceau 
s'est  illustré  par  de  beaux  travaux  au  Sim- 
plon,  et  surtout  par  la  construction  du  pont 
de  fonte  du  Carroussel,  dont  la  hardiesse  et 
l'admirable  élégance  n'altèrent  en  rien  la  so- 
lidité. Vous  n'ignorez  pas  que  MM.  Séguin 
ont  généreusement  livré  au  public  l'heureuse 
invention  des  ponts  on  fils  de  fer,  dont  ils  au- 
raient pu  se  réserver  le  monopole  par  un  bre- 
vet d'invention;  ponts  dont  ils  vont  encore 
augmenter  l'économie  par  la  substitution  de 
haubans  en  fer  aux  piles  en  maçonnerie.  Ils 
sont  de  cette  classe  d'ingénieurs,  au  service 
du  public,  qui  projettent  et  exécutent  avec 
autant  de  rapidité  que  d'économie  les  im- 
menses travaux  qui  s  élèvent,  comme  par  en- 
chantement, en  Angleterre  et  surtout  aux 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Cherchons,  Messieurs,  à  naturaliser  en 
France  cette  classe  d'ingénieurs  avec  d'autant 
plus  d'empressement  que  le  suooès  seul  peut 
lui  attirer  les  travaux  du  public.  Le  projet  de 
ces  messieurs,  partant  de  la  place  d'Armes  de 
Versailles,  suit  quelque  temps  la  contre-allée 
de  droite  de  l'avenue  de  Paris,  se  développe 
ensuite  sur  les  coteaux  de  Viroflay,  passe  au- 
dessus  de  Sèvres,  gagne  Bellevue,  franchit  le 
vallon  de  Fleury  sur  un  viaduc  de  350  mètres 
de  longueur,  tourne  autour  du  village  de 
Vanves,  et  vient  pénétrer  dans  Paris,  entre 
les  barrières  du  Jifaine  et  de  Vaugirard,  pour 
déboucher  aux  environs  de  Saint-Suipice  ou 
de  la  Croix-Rouge,  à  5  ou  6  mètres  au-dessus 
du  sol.  La  pente  n'excède  pas  5  millimètres; 
les  courbes  n'ont  jamais  moins  de  1,000  mètres 
de  rayon;  on  traverse  deux  petits  souterrains 
de  285  mètres  de  long,  que  les  AUtetys  du  pro- 
jet promettent  d'éviter  si  on  l'exige;  le  seul 
ouvrage  d'art  coûteux  est  le  viaduc  de  tra^ 
versée  du  val  de  Fleury.  Le  développement  du 
tr^é)  à  partir  de  la  place  d'Armes  de  Ver- 
sailles jusqu'à  la  place  Saint-Sulpice,  n'excé- 
dera pas  18,500  mètres. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  examinant 
ce  projet  dans  sa  séance  du  18  mai  dernier, 
neuf  jours  après  la  présentation  du  projet  de 
loi  en  faveur  au  projet  de  la  rive  droite,  re- 
connut qu'il  réunit  les  conditions  néQ<eMftire8 
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à  son  admission  sous  les  rapports  de  l'art;  et 
cependant  il  conclut  à  l'écarter,  par  la  raison 
que  les  conseils  municipaux  de  i^aris  et  de  Ver- 
sailles réclament  la  préférence  pour  le  projet 
de  la  rive  droite. 

Nonobstant  cet  avis,  le  gouvernement,  cé- 
dant à  des  réclamations  pressantes,  retira  son 
premier  projet  de  loi  pour  en  présenter  un 
autre  tendant  à  autoriser  la  concession  de 
deux  chemins  de  fer,  l'un  sur  la  rive  droite 
et  l'autre  sur  la  rive  gauche.  O'est  ce  projet 
de  loi,  Messieurs,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
l'autre  Chambre,  qui  est  maintenant  soumis 
à  votre  délibération. 

L'article  1*',  qui  est  en  quelque  sorte  toute 
la  loi,  établit  le  principe  de  la  concession, 
par  le  gouvernement,  des  deux  chemins  de  fer^ 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence.  Les  habitants  de  chaque  rive,   ayant 
leur  chemin,  seront  probablement  satisfaits; 
mais  les  adjudicataires  rivaux  pourront-ils 
obtenir  une  juste  rétribution  de  leurs  capi- 
taux et  de  leurs  peines  ?  On  pourrait  dire  que 
ceci    regarde    particulièrement    les    action- 
naires; que  chacun  place  son  argent  comme  il 
l'entend;  qu'il  taut  s'en  rapporter  à  la  saga- 
cité de  l'intérêt  privé.  Toutefois  votre  com- 
mission ne  croit  pas  devoir  se  tenir  dans  cet 
isolement  absolu  des  intérêts  des  deux  entre- 
prises. Jiille  est  't)articulièrement  frappée  de 
la  crainte  que,  si  deux  entreprises  rivales  se 
ruinent  sous  les  yeux  de  la  Capitale,  les  capi- 
taux ne  fuient  pour  lon^mps  les  travaux  des 
chemins  de  fer,  et  qu'on  ne  voie,  par  consé- 
quent,   s'éloigner    indéfiniment    l'avenir    de 
prospérité  qu'ils  promettent  au  pays.  De  plus, 
toute  concession  conférant  le  droit  d'expro- 
priation, il  est  convenable  de  n'en  accorder 
que  dans  la  mesure  de  l'utilité  publique,  afin 
de  ne  pas  troubler  inutilement  les  citoyens 
dans  la  jouissance  de  leur  propriété.  Telles 
sont  les  considérations  qui  nous  engagent  à  re- 
chercher si  deux  chemins  sont  utiles,  si  deux 
compagnies  rivales  peuvent  les  exploiter  avec 
des  bénéfices  suffisants. 

Il  est  certain  que  le  transport  des  marchan- 
dises et  des  denrées  d'une  ville  à  l'autre  est 
peu  de  chose  dans  l'état  actuel.  Mais  les 
voyageurs  sont  nombreux;  on  estime  leur 
nombre  à  environ  un  million  par  an.  Il  est 
très  vraisemblable  que  ce  nombre  doublerait 
promptement,  peut-être  dès  la  première  an- 
née, SI  la  célérité  d'une  course  de  trente  et 
quelques  minutes,  sans  fatigue,  invitait  les 
habitants  de  la  Capitale  à  aller  se  promener 
dans  les  beaux  parcs  de  Versailles,  à  aller  vi- 
siter les  merveilles  que  le  roi,  d'une  main  li- 
bérale, prépare  à  notre  admiration,  dans  le 
plus  magnifique  palais  de  l'univers.  Admet- 
tons, comme  les  spéculateurs,  que  le  prix 
moyen  des  places  se  réduise  à  un  franc;  ad- 
mettons également,  avec  eux,  que  les  frais  de 
traction,  d'entretien  et  d'administration, 
s  élèvent  a  environ  60  0/0  des  revenus  bruts,  ce 
qui  est  conforme  à  l'expérience  qu'on  a  de 
1  exploitation  de  divers  chemins  de  fer;  jbâ- 
mettons  même  que  l'économie  de  temps,  de 
it^^^  ^}  ^  ^^^5''*'  ^®  ^^^^  pas  tous  les  voya- 
f,S  ?*  "^"^  ^î'^'i  ^^^*  "^^"e  continuent  à 
HanTTJ*  ^""'^  ^"^  ^^^^^^  ^°  aurait  pour  les 

au?  rSte?"*  '''ir!^''"  ^^^*  ^«  1,800,000  fr., 
qui,  réduit  à  un  bénéfice  net  de  900,000  francs 
assurerait  l'intérêt  à  5  0/0  de  18  millions  d^ 


capitaux,  somme  beaucoup  au  del^  de  tr»c 
les    prévisions    admissibles    pour      la    o.»s- 
truction  des  deux  chemins.  Ce  bénéfice  ^-w 
encore  accru  de  celui  fait  sur  les  transp.- 
des  marchandises  et  des  denrées,^  qui,  a^y 
faible  tant  que  les  chemin»  ne   dépassera  - 
pas   Versailles,    deviendraient    fort    oonii-. 
râbles  lorsqu'ils  se  prolongeraient  jusqu  i 
Loire.  Ainsi,  rassurons-nous  sur  le   son  •_ 
actionnaires;    il    est    permis    d'espérer 
l'exemple  de  leurs  bénéfices  attirerait  d*aa^-- 
capitaux  dans  des  entreprises  du  même  gt-r 
au  grand  avantage  du  pays. 

Quant  à  l'utilité  de  deux  chemizLS,  coib- 
tons  les  vœux  des  habitants  de  la  capital*! 
nous  trouverons  que  chaque  rive  désire  v^    j 
ment  d'obtenir  son  chemin  de  fer.   Vous  .*    ) 
naissez  les  vœux  des   habitants    de    la  i 
droite;  les  habitants  de  la  riye  gauche  nf  r 
clament  pas  avec  moins  de  vivacité  la  fa^^ 
d'un  chemin,  ainsi  que  l'atteste  une  petit, 
revêtue  de  3,918  signatures,  qui  a  été  adres 
aux  Chambres.  Remarquez^  Messieurs,  (|l  i 
seul  chemin  suffirait  difficilement  à  la  c^r 
lation  de  1,800,000  voyageurs  par  an,  doc: 
nombre  moyen  serait  de  5,000  par  jour;  ci- 
tant plus  que  cette  foule,   répartie  inég.. 
ment  dans  les  différents  jours  de  l'annà*.  * 
rait  doublée  et  même  triplée  en  été,  les  if 
de  fête.  Les  abords  d'un  seul  chemin  n'en  -- 
raient-ils  pas  encombrés  ?  Nous  ajouterons,  j 
plus,  que  le  transport  des  marchandises,  qi 
nous    le    répétons,    sera    bien    considér&K 
lorsqu'on  se  prolongera  jusqu'à  la  Loire,  vier- 
drait  mettre  un  obstacle,  ou  du  moins  nc' 
gêne  à  cette  immense  circulation  sur  un  srs 
chemin. 

Ces    considérations    vous    font    preseatir 
Messieurs,  que  votre  commission   ne  izvm 
que  des  avantages  à  l'établissement  de  deai 
chemins  :  l'un  sur  la  rive  droite  et  l'autre  su- 
la  rive  gauche. 

L'Administration,  nous  n'en  doutons  p&.<, 
tiendra  une  balance  exacte  entre  les  chemm» 
des  deux  rives  relativement  à  l'admission  dt- 
projets,  au  mode  d'adjudication,  aux  cond 
tions  à  imposer  par  le  cahier  des  charge 
C'est  le  vœu  du  projet  de  loi  qui  vous  est  prr- 
senté;  c'est  l'esprit  qui  en  a  dicté  plusieur 
articles,  qui  prescrivent  à  cet  égard  des  pit- 
cautions   peut-être    minutieuses.    Ainsi    lar 
ticle  1"  veut  que  l'adjudication  des  deux  cli<' 
mins   ait   lieu,    le   même   jour,    séparément, 
ainsi  l'article  2  veut  qu'ils  puissent  pénétrer 
l'un  et  l'autre  dans  l'intérieur  de  Paris  jus- 
qu'à   1,500   mètres   de    son  mur   d'enceinte: 
ainsi  l'article  3  règle  que  le  rabais  de  Tadju 
dication  portera  sur  un  prix  maximum  é^ 
1  fr.   80  par  voyageur,  de  telle  sorte  qu'on 
paie  un  prix  fixe  sur  l'un  et  l'autre  chemin 
quelle  que  soit  sa  longueur;  ainsi,  l'articlr 
fixe  le  terme  de  l'admission  des  projets,  pour 
l'une  et  l'autre  rive,  au  16  août  prodiain.  Ces 
projets  seronu  jugés,   nous  en  sommes  con- 
vaincus, d'après  les  mêmes  règles,  ^es  mêmes 
bases,  les  mêmes  conditions  générales. 

Votre  commission  croit  devoir  appeler  votrp 
attention  sur  la  rédaction  de  l'article  4,  aui 
lui  a  paru  peu  claire.  La  voici  textuelle- 
ment :  Le  tartf  des  marchandiaen  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe,  sera  réduit  d*un 
centime  pour  te  droit  de  péage,  et  rf'un  autre 
centime  pour  Le  prix  de  transport.  Mais  quel 
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Bt  ce  droit  de  péage,  ce  prix  de  transport? 
>ù  le  trouver  '(  c'est  ce  que  l'article  ne  dit  pas. 
^our  compléter  le  sens  de  la  phrase  il  aurait 
iclUu  ajouter  :  portés  au  cahier  des  charges 
%n/nexé  à  la  présente  loi.  Ou,  mieux  encore, 

I  fallait  que  l'article  spécifiât  pour  le  droit 
le  péage  et  le  prix  du  transport  réunis  des 
narchandises  de  1**  classe,  par  tonne  et  par 
ûlomètre  à  0  fr.  12;  pour  les  marchandises  de 
2*  classe,  0  fr.  14;  V)our  les  marchandises  de 
y  classe,  o  fr.  16.  O'est  le  sens  qui  résulte  de 
la  comparaison  de  l'article  avec  l'ancien  ca- 
hier des  charges.  Nous  ne  vous  proposerons- 
pas  d'en  changer  la  rédaction;  car  tout  amen- 
dement adopté  a  la  fin  de  la  session  renverrait 
la  loi  à  une  autre  session,  au  préjudice  de;} 
compagnies,  dont  les  fonds  sont  prêts,  et  qui 
n'attendent  que  l'adjudication  pour  commen- 
cer les  travaux. 

Ces  prix  de  12,  14  et  16  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  ne  paraîtront  pas  exagérés 
à  ceux  qui  ont  l'expérience  des  frais  énormes 
qu'entraîne  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Le  rapporteur,  Messieurs,  pour  éclairer  vos 
consciences,  vous  citera  à  ce  sujet  un  fait  qui 
est  à  sa  connaissance.  Le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  ne  perçoit  que  9  cen- 
times 8  dixièmes  par  tonne  et  car  kilomètre. 

II  est  parfaitement  prouvé  aujourd'hui  que 
ce  chemin,  tout  en  transportant  plus  de 
500,000  tonnes  par  an,  ne  gagne  absolument 
rien  sur  le  transport  des  marchandises  :  tout 
est  absorbé  par  les  frais  de  traction,  d'entre- 
tien et  d'administration. 

Avant  de  terminer.  Messieurs,  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  faire  connaître  que  trois 
pétitions  relatives  au  projet  de  loi  sont  par- 
venues à  votre  commission. 

L'une,  de  M.  Corréard,  l'auteur  d'un  projet 
de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  en  passant 
par  Yersailles  et  Chartres,  demande  l'ajour- 
nement de  la  loi.  Cet  ajournement  nous  pa- 
raît inutile;  car  l'article  5,  donnant  ouverture 
à  l'admission  des  projets  sur  l'une  et  l'autre 
rive  jusqu'au  15  août  prochain,  il  aura  le 
temps  de  présenter  au  concours  la  première 
partie  de  son  projet,  de  Paris  à  Versailles, 
sauf  à  solliciter  une  loi  dans  la  prochaine  ses- 
sion pour  l'étendre  jusqu'à  Tours. 

L'autre  péti&ion  est  de  M.  Weber,  l'auteur 
d'un  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain  et  Poissy,  avec  embranchement  sur 
Versailles.  Le  pétitionnaire  demande  une 
chose  qui  n'est  point  du  ressort  de  la 
Chambre;  c'est  d'obliger  l'Administration  à 
l'entendre  de  nouveau,  et  à  l'admettre  à  prou- 
ver la  bonté  et  l'économie  de  son  projet. 

Enfin,  le  capitaine  Bidon,  dans  une  troisième 
pétition,  se  plaint  que  le  terme  pour  l'admis- 
sion de  nouveaux  i)rojets,  fixé  par  l'article  5 
au  16  août  prochain,  est  trop  rapproché.  Il 
voudrait  qu'on  le  prorogeât  jusqu'au  16  sep- 
tembre prochain.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce 
nouveau  délai  soit  nécessaire;  depuis  qu'on 
s'occupe  de  la  question  du  chemin  de  fer  de 
Versailles,  on  a  bien  eu  le  temps  de  l'étudier 
sous  toutes  les  laces.  A  côté  du  aésavantage  de 
la  précipitation,  qui  ne  mûrit  pas  les  projets, 
se  trouve  celui  de  la  lenteur,  qui  ne  termine 
rien. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser à  l'unanimité  d'adopter  le  projet  de  loi. 


PBOJET   DB  LOI    (l). 


c(  Art.  1^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  publicité  et  de  la 
concurrence,  le  même  jour  et  séparément,  à 
la  concession  de  deux  chemins  de  Paris  à 
Versailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite, 
et  l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

<c  Art.  2.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  Paris,  de  manière  que  la 
plus  courte  distance  de  son  point  de  départ  au 
mur  d'enceinte  n'excède  pas  1,500  mètres. 

<f  Art.  3.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  99  ans;  le  rabais  de  l'adjudication 
portera  sur  un  prix  maximum  de  1  fr.  80  par 
tête,  non  compris  /l'impôt  sur  le  prix  des 
places  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la 
distance  entière  de  Paris  à  Versailles. 

«  Ce  prix  tel  qu'il  sera  définitivement  dé- 
terminé par  l'adjudication,  sera  divisé,  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  des 
kilomètres  dont  se  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  prix  à  paver  pour  la  distance  inter- 
médiaire, sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette 
division. 

ce  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge 
pas  elle-même  du  transport  des  voyageurs, 
elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  que  les  deux 
tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci--^es- 
sus;  l'autre  tiers  appartiendra  à  la  Compa- 
gnie qui  se  chargera  des  transports. 

«  Art.  4.  Le  tarif  des  marchandises  de  l'*,  2* 
et  3*  classe  sera  réduit  d'un  centime  pour  le 
prix  de  transport. 

«  Art.  5.  A  dater  du  15  août  prochain,  l'Ad- 
ministration ne  recevra  plus  aucun  projet  de 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

(c  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Versailles;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ec  qu'il  appartiendra  sur  le  vu  des  délibéra- 
tions de  ces  conseils  et  sur  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

«  Art  6.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de 
l'homologation  de  l'adjudication,  la  Compa- 

fnie,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  1er. 

«  Art.  7.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  la  Com- 
pagnie, après  avoir  été  mise  en  demeure,  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
tinuation et  à  l'achèvement  oes  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi 

âu'il  est  réglé,  d'ailleurs,  au  cahier  des  charges 
0  l'entreprise. 

«  Art.  8.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'Administration  et  aux  frais  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

«  Art.  9.  Des  règlements  d'administration 
publique,  préparés  de  concert  avee  la  Oomoa- 
gnie,  ou  du  moins  après  V&voiat  entaidttj^v^ 
termineront  les  mesures  et  mm  ^*'  'WjBF" 
nécessaires  pour  assure 
l'usage  et  la  conservati' 


1)  Ce  dispositif  ne  fi 
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[Chambre  des  Pairs.] 

{Attentat  du  25  juin  1836 
contre  la  vie  au  roi]. 


RÈGNE  Dfî  LOUIS-PHILIPPE. 


[36  juin  i836.J 

[Jugement 
de  LoUia  AUùaud]. 


pitaJ.  Mais  l'entreprise  qui  aurait  le  tarif  plus 
élevé  forait  la  peirte  d'une  sonmie  cinq  fois 
plus  forte  que  celle  faite  par  l'entreprise  ri- 
vale; et  il  n'est  donc  pas  a  présumer  qu'elle 
s'engage  dans  une  voie  aussi  préjudiciable. 

Il  est  plus  rationnel,  Messieurs,  de  supposer 
que  toutes  les  voies  navigables,  dans  ce  district 
ce  notre  territoire,  modifieront  leurs  prix  de 
Manière  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  cha- 
cune d'elles  se  trouvera  placée  après  l'exécu- 
tion du  canal  de  Eoubaix  :  c'est  ainsi  que  se 
règlent  d'ailleurs  les  prix  entre  les  industries 
de  même  espèce.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  récla- 
mations des  concessionnaires  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée  ne  reposent  que  sur  des  considéra- 
tions d'intérêts  privés  qui  doivent  céder  de- 
vant celles  de  l'intérêt  public. 

Mais  il  existe  une  dernière  réclamation,  qui 
pourrait  même  être  qualifiée  d'opposition»  qui 
a  attiré  toute  l'attention  du  gouvernement,  et 
qui,  dans  le  sein  de  votre  commission.  Mes- 
sieurs, a  été  le  sujet  de  l'examen  le  plus  sé- 
rieux :  c'est  celle  de  M.  Honnorez,  concession- 
naire du  canal  de  la  Sensée,  canal  qui  va  de 
Bouchain  à  la  Bcarpe,  et  joint  l'Escaut  à  la 
Scarpe. 

M.  Honnorez  expose  que  la  concession  du  ca- 
nal de  jonction  de  Roulbaix  serait  une  viola- 
tion de  l'article  11  de  son  acte  de  concession 
temporaire,  annexé  à  la  loi  du  13  mai  1818,  qui 
a  déclaré  M.  Honnorez  concessionnaire  du  ca- 
nal de  la  Sensée.  En  effet,  Messieurs,  cet  ar- 
ticle 11  dit  textuellement  :  «  11  ne  sera  accordé 
de  permission  de  construire  aucun  autre  canal, 
au  préjadice  du  canal  de  la  Sensée,  soit  dans 
le  vallon  de  la  Sensée,  soit  un  rayon  de  dix 
lieues  en  tout  sens  de  ce  canal.  » 

Sans  entrer  dans  l'appréciation  de  cette 
clause,  votre  commission  a  pensé  que  les  droits 
de  la  souveraineté  publique  étant  inaliénables 
et  imprescriptibles,  l'Etat  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  être  empêché  d'açir  et  d'ordonner 
lorsque  l'intérêt  général  l'exigeait;  elle  pense 
d'ailleurs  que  si,  par  cette  clause,  M.  Hon- 
norez a  été  en  réalité  investi  de  droits  ou  d'un 
privilège,  il  peut  en  être  dépossédé  moyennant 
indemnité. 

Le  gouvernement,  ainsi  que  la  Chambre  des 
députés,  n'ont  pas  jugé  ces  droits,  quels  qu'ils 
soient,  plus  sacrés  que  ceux  de  la  propriété j  ils 
ont,  en  conséquence,  repoussé  toute  idée  qu'ils 
puissent,  en  principe  comme  en  action,  ap- 
porter aucun  obstacle  à  une  entreprise  dont 
Putilité  publique  aurait  été  constatés  dans  les 
formes  légales. 

Votre  commission,  Messieurs,  partajîe  entiè- 
rement ces  vues;  elle  a  d'ailleurs  la  pleine  con- 
viction que  dans  leur  application  elles  ne  com- 
promettent en  rien  la  foi  publique,  puisque  le 
concessionnaire  peut  être  admis  à  faire  régler 
par  les  autorités  compétentes,  l'indemnité  i 
laquelle  il  pourrait  être  reconnu  qu'il  aurait 
droit,  en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  de  con- 
cession du  canal  de  la  Sensée. 

Mais  sans  préjuger,  en  aucune  manière,  les 
décisions  de  ces  autorités,  et  tout  en  laissant 
intacte  la  question  de  l'indemnité,  !*>  gouver- 
nement, par  l'article  4  du  projet  de  loi  qu'il 
présente  à  votre  sanction,  a  dû  cependant 
mettre  à  couvert  les  intérêts  du  Trésor  en  fai- 
sant supporter  par  le  concessionnaire  du  canal 


qui  fait  l'objet  de  cette  loi  toutes  les  cc^- 
quences  de  l'action  que  M.  Honnorez  piTor 
intenter  à  l'Etat,  et  en  prenant  pour  gare: 
de  l'engagement  le  canal  de  Roubaix  dep^ 
Deûle  jusqu'à  la  frontière  belge. 

D'après  tout  oe  qui  vient  de  vous  tin 
posé,  votre  oommission  pense.  Messieurs, 


n  attena  plus  que  votre  sanction  pour  k 
faire  aux  intérêts  et  aux  vœux  cTune  a. 
breuse  population  qui,  depuis  de  longm=;- 
nées,  la  réclame  avec  persévérance. 

En  conséquence)  votre  commission  ^ 
sieurs,  vous  propose  l'adoption  du  pro'-- 
loi  tel  qu'il  vous  est  présenté,  '  ' 

PBOJST  I>S  LOI  (1), 

«  Art.  l^*.  Le  gouvernement  est  autor« 
procéder  de  nouveau,  par  voie  de  la  puhi 
et  de  la  concurrence,  à  la  concession  du  «: 
de  la  Deûle  a  Roubaîx,  déjà  ordonnée  p.v 
loi  du  8  juin  1825. 

«  La  concession  comprendra  le  proloninic!!: 
de  ce  môme  canal  jusqu'à  la  frontière  belg*' 

.«  Art  2.  Cette  concession  sera  de  qiiar-- 
vmgt-dix-neut  ans.  Elle  sera  donnée  au  rsh- 
sur  le  prix  du  tarif  de  la  susdite  loi,  rwr 
a  un  quart.  ' 

<c  Art.  3,  Le  concessionnaire  du  canal  ipr. 
mis  en  possession  des  travaux  déjà  faitJ  e^  - 
terrains  achetés  pour  leur  continuation-  • 

|®Jf  tenu  de  rembourser  au  sieur  ferar- 
précédent  concessionnaire,  la  valeur  oai  sera 
préalablement  nxée  par  le  ministw  d«  tra- 
vaux publics,  d'après  une  expertise  fa\t.4sû* 
les  formes  déterminées  par  l'article  56  d^  j 
loi  du  16  septembre  1807. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d  ii 
demniser  l'Etat  en  principal,  intérête  et  fraT 
de  toutes  condamnations  qui  pouraient  t:- 
prononcées  en  vertu  de  l'article  11  de  fw'^ 
concession  du  canal  de  la  Sensée   *  "^  '  **^*  - 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué 
(La  séance  est  levée  à  4  heures.)     "^'"^^"^ 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQmSR. 

Séance  publique  du  dimanche  96  jn  in  IS^^r. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures 
(Quelques  instants  avant  la  séance  'tout.: 

les  tribunes  sont  occupées).  ' 

(M.  le  président  du  conseil  et  tous  ]r^  m. 

nistres  sont  présents.)  ^  " 

M.  le  êecrétatre-archiviste  donne  lecfnn»  a. 
procè«-verbai  de  la  séance  du  wSediSi';!' 
dont  la  rédaction  est  adoptée.  ^  ^"""^ 

M.  le  Président.  Le  parole  est  à  M  i, 
garde  des  sceaux.  °^   »  m,  h 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


IGh&mbre  des  Pairs.] 

[Attentat  du  S5  juin  1836 
contre  la  vie  du  rot]. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [i6  Juin  1886.] 

[Juaement 
de  Louti  Alibaud], 


M7 


M.  Saiiset,  ministre  de  la  justice,  garde 
es  sceaux.  D'après  les  ordres  du  roi,  j'ai 
honneur  d'apporter  à  la  Chambre,  et  de  dé; 
oser  sur  le  Dureau,  une  ordonnance  du  roi 
ui  convoque  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
Astice. 

M.  le  Président,   Je  vais  donner  lecture 
la  Chambre  de  l'ordonnance  du  roi  : 

'KDONNANOE  pouT  le  jugement  de  t'atteniat 
contre  [a  vie  du  roi» 

c<  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

«  A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

<c  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ainistre  seci^taire  d'Etat  au  département  de 
a  justice  et  des  cultes; 

c<  Vu  l'article  28  de  la  Charte,  qui  attribue 
b  la  Chambre  des  pairs  la  connaissance  des 
trimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
lûreté  de  l'Etat; 

<c  Vu  l'article  86  du  Code  pénal,  qui  met  au 
lombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté  de 
'Etat,  l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  du 
roi; 

<(  Attendu  que,  dans  le  cours  de  cette  jour* 
aée,  un  attentat  a  été  commis  contre  notre  per- 
sonne; 

((  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
iuit  : 

<c  Art.  1^.  La  Chambre  des  pairs,  constituée 
en  cour  de  justice,  procédera  sans  délai  au  ju- 
gement de  l'attentat  commis  ce  jourd'hui. 

((  Art.  2.  Elle  se  conformera,  pour  Tinstruc- 
tion,  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  ellô 
jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  3.  Le  sieur  Martin  (du  Nord),  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  notre  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  rem- 
plira  les  fonctions  de  notre  procureur  général 
près  la  Cour  des  pairs; 

«  Il  sera  assisté  des  sieurs  Franck-Carré, 
notre  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation, 
et  Plougoulm,  notre  avocat  général  près  la 
Cour  royale  de  Paris,  qui  sont  charges  de  le 
remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

«  Art  4.  Le  garde  des  archives  de  la 
Chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rempliront 
les  fonctions  ae  greffiers  près  notre  Cour  des 
pairs. 

a  Art.  5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

«  A  Neuilly,  ce  25  juin  1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 


<( 


« 


Par  le  Roî  î 


Le  garde  dea  sceaux,  ministre  de  In 
justice  et  des  cultes, 


a  P.  SAtTZBT. 


)) 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  la 
transcription  sur  ses  registres  de  cette  ordon- 
nance et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  constituer 
sur-le-champ  en  Cour  de  justice. 

(La  Chambre  consultée,  décide  qu'elle  se 
constitue.) 


M.  le  Frésldenl.  La  Chambre  est  consti- 
tuée en  Cour  de  justice. 
^MM.  Les  ministres  se  retirent.) 
(Les  tribunes  sont  évacuées,  et  la  séance  de- 
vient secrète.) 

COUR   DBS    PÂIBB. 

Séance  secrète  du  divianche  26  juin  18S6  (1)* 

Le  dimanche  26  juin  1836,  à  4  heures  et 
demi  de  relevée,  la  Chambre  des  pairs  se 
forme  en  Cour  ae  justice,  en  vertu  de  la  dé- 
libération prise  dans  la  séance  publique  de 
ce  jour. 

M.  le  Président,  annonce  que  le  ministère 
public,  nommé  par  l'ordonnance  du  roi,  com- 
muniquée aujourd'hui  à  la  Chambre,  de^ 
mande  à  être  entendu. 

La  Cour  décide  qu'il  lui  sera  donné  au- 
dience. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général, 
est  en  conséquence  introduit;  il  est  accom- 
pagné de  Mm.  Franck-Carré  et  Plouooulm, 
faisant  fonction  (Tavoeats  généraux. 

Tous  trois  se  placent  devant  un  bureau  dis* 
posé  dans  le  parquet,  à  la  droite  du  Prési- 
dent. 

M.  E.  Cauchy,  greffier  en  chef  de  la  Cour 
et  M.  DE  LA  Chauvinièrb,  greffier  adjoint, 
occupent  dans  le  même  parquet,  à  gauche, 
leur  place  accoutumée. 

M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général^ 
ayant  obtenu  la  parole,  donne  lecture  du  ré- 
quisitoire suivant  : 

RÉQUISITOIRE. 

A  MM.   les  membres  de  la  Chambre  des 

Sairs  constituée  en  Cour  de  justice,  en  vertu 
e  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle, 
«  Nous,  procureur  général  nommé  pai^  Sa 
Majesté  près  la  Cour  des  pairs,  constituée 
par  ordonnance  en  date  d'hier,  pour  procéder 
au  jugement  de  l'attentat  commis  le  25  du 
même  mois  sur  la  personne  du  roi. 

«  Crime  prévu  par  les  articles  86  et  88  du 
Code  pénal, 

<(  Avons  l'honneur  d'exposer  et  de  requérir 
ce  qui  suit  : 

«  Quatre  mois  se  sont  à  peine  éooulés  de- 
puis le  jour  où  trois  grands  coupables  ont 
expié  le  plus  horrible  des  crimes.  Il  était 
permis  d'espérer  que,  gr&cb  à  oet  Acte  de  ju&- 
tice,  le  fanatisme  politique  serait  enfin  dé- 
sarmé. Il  n'en  est  rien.  Et  un  nouvel  attentat 
vient  de  prouver  qu'il  est  nécessaire,  tant  le 
mal  est  profond,  d'opposer  encore  aux  ex^ 
crables  doctrines  du  régicide  l'énergique  ré^ 
pression  des  lois. 

«  Hier,  Leurs  Majestés  venaient  de  monter 
en  voiture  aux  Tuileries  pour  se  rendre  à 
Neuilly,  lorsqu'un  homme,  placé  dans  la 
foule,  introduisant  dans  la  voiture  une  canne- 
fusil  qu'il  appuyait  sur  la  portière,  déchargea 
cette  arme  meurtrière  dirigée  sur  la  personne 
du  roi.  Par  un  nouveau  miracle,  Sa  Majesté 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  eompte  rendu  très 
sommaire  de  cette  séance.  —  Nous  le  complétons  au 
moyen  du  Procès^verbal  n*  2  de  la  Cour  des  pairs,  {Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  députés,  Ba  M), 
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à  son  admission  sous  les  rapports  de  l'art;  et 
cependant  il  conclut  à  Técarter,  par  la  raison 
que  les  conseils  municipaux  de  Iraris  et  de  Ver- 
sailles réclament  la  préférence  pour  le  projet 
de  la  rive  droite. 

Nonobstant  cet  avis,  le  gouvernement,  cé- 
dant à  des  réclamations  pressantes,  retira  son 
premier  projet  de  loi  pour  en  présenter  un 
autre  tendant  à  autoriser  la  concession  de 
deux  chemins  de  fer,  l'un  sur  la  rive  droite 
et  l'autre  sur  la  rive  gauche.  C'est  ce  projet 
de  loi,  Messieurs,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
l'autre  Chambre,  qui  est  maintenant  soumis 
à  votre  délibération. 

L'article  1",  qui  est  en  quelque  sorte  toute 
la  loi,  établit  le  principe  de  la  concession, 
par  le  gouvernement,  des  deux  chemins  de  fer, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence.  Les  habitants  de  chaque  rive,   ayant 
leur  chemin,  seront  probablement  satisfaits; 
mais  les  adjudicataires  rivaux  pourront-ils 
obtenir  une  juste  rétribution  de  leurs  capi- 
taux et  de  leurs  peines  ?  On  pourrait  dire  que 
ceci    regarde    particulièrement    les    action- 
naires; que  chacun  place  son  argent  comme  il 
1  entend;  qu'il  taut  s'en  rapporter  à  la  saga^ 
cité  de  l'mtérèt  privé.   Toutefois  votre  com- 
mission ne  croit  pas  devoir  se  tenir  dans  cet 
isolement  absolu  des  intérêts  des  deux  entre- 
prises. l!;ile  est  particulièrement  frappée  de 
la  crainte  que,  si  deux  entreprises  rivales  se 
ruinent  sous  les  yeux  de  la  Capitale,  les  capi- 
taux ne  fuient  pour  longtemps  les  travaux  des 
chemins  de  fer,  et  qu'on  ne  voie,  par  consé- 
quent,   s  éloigner    indéfiniment    l'avenir    de 
prospérité  qu'ils  promettent  au  pays.  De  plus, 
toute  concession  conférant  le  droit  d'expro- 
priation, il  est  convenable  de  n'en  accorder 
que  dans  la  mesure  de  l'utilité  publique,  afin 
de  ne  pas  troubler  inutilement  les  citoyenn 
dans  la  jouiMance  de  leur  propriété.  Telles 
sont  les  considérations  qui  nous  engagent  à  re- 
chercher  si  deux  chemins  sont  utiles,  si  deux 

^JL®®^^^^*^*!?^  ^^^  le  transport  des  marchan- 
dises et  des  denrées  d'une  ville  à  l'autre  est 
peu  de  chose  dans  l'état  actuel.  Mais  les 
Z^^^'^l^   *''''*   nombreux;   on    estime    leur 

fr^^  ^  ^'ï?'^/'  H^i  ™^"^<^°  par  an.  Il  est 
très  vraisemblable  que  ce  nombre  doublerait 
promptement,  peut-être  dès  la  première  an- 

Su';im,'J*  '^^^V^^  d'une  course  de  trente  et 
quelques  minutes,  sans  fatigue,  invitait  les 
habitants  de  la  Capitale  à  aller  se  Vromener 
dans  les  beaux  parcs  de  Versailles,  à  all7r  vl 

oeraie,  prépare  à  notre  admiration    dans  1p 

foni  "2oSî;f.T  P^^r,^«  ^'"^^^^^^^  Adme - 
tons,   comme   les  spéculateurs,    que  le   prix 

moyen  des  places  se  réduise  à  un  franc-  Id 

«SoT;  à  entretien  et  d'administration, 
s  élèvent  à  environ  50  0/0  des  revenus  brute  r^ 
qui  est  conforme  à  Pexpérienle  Ju'on  a  d1 
lexploitation  de  divers  chemins  de  fer-  a^! 
mettons  même  que  l'économie  de  temps  de 
SS'et  2uJT''  ^^  H°*«  pas  tousTs'^^oyÎ! 
mi^e  \1  ?of«  r^^  ''^*  °^^"^  continuent  à 
dp\^ohLJ  ^  ^®  *®^''®»  ^^  auï-ait  pour  les 
S  râuTt  r„n°J'I2^"  ^'""^J'  l,800,oSo  fr 

^urerït  Pin^^^^^^^  ®^'^0  francs 

««jurerait  1  intérêt  à  5  0/0  de  18  millions  de 


capitaux,  somme  beaucoup  au  delà  de  toutes 
les  prévisions  admissibles  pour  la  cons- 
truction des  deux  chemins.  Ce  bénéfice  serait 
encore  accru  de  celui  fait  sur  les  transports 
des  marchandises  et  des  denrées,  qui,  assez 
faible  tant  que  les  chemins  ne  dépasseraient 
pas  Versailles,  deviendraient  fort  considé- 
rables lorsqu'ils  se  prolongeraient  jusqu'à  la 
Loire.  Ainsi,  rassurons-nous  sur  le  sort  des 
actionnaires;  il  est  permis  d'espérer  que 
l'exemple  de  leurs  bénéfices  attirerait  d'autres 
capitaux  dans  des  entreprises  du  même  genre, 
au  grand  avantage  du  pays. 

Quant  à  l'utilité  de  deux  chemins,  consul- 
tons les  vœux  des  habitants  de  la  capitale,  et 
nous  trouverons  que  chaque  rive  désire  vive- 
ment d'obtenir  son  chemin  de  fer.  Vous  con- 
naissez les  vœux   des   habitants  de  la   rive 
droite;  les  habitante  de  la  rive  gauche  ne  ré- 
clament pas  avec  moins  de  vivacité  la  faveur 
d'un  chemin,  ainsi  que  l'atteste  une  pétition 
revêtue  de  3,918  signatures,  oui  a  été  adressée 
aux  Chambres.  Remarquez,  Messieurs,  qu'un 
seul  chemin  suffirait  difficilement  à  la  circu- 
lation de  1,800,000  voyageurs  par  an,  dont  le 
nombre  moyen  serait  de  5,000  par  jour;  d'au- 
tant plus  que  cette  foule,   répartie  inégale- 
ment dans  les  différents  jours  de  l'année,  se- 
rait doublée  et  même  triplée  en  été,  les  jours 
de  fête.  Les  abords  d'un  seul  chemin  n'en  se- 
raient-ils pas  encombrés  1  Nous  ajouterons,  de 
plus,  que  le  transport  des  marchandises,  qui, 
nous    le    répétons,    sera    bien    considérable, 
lorsqu'on  se  prolongera  jusqu'à  la  Loire,  vien- 
drait mettre  un  obstacle,  ou  du  moins  une 
gêne  à  cette  immense  circulation  sur  un  seul 
chemin. 

Ces  considérations  vous  font  pressentir, 
Messieurs,  que  votre  commission  ne  trouve 
que  des  avantages  à  l'établissement  de  deux 
chemins  :  l'un  sur  la  rive  droite  et  l'autre  sur 
la  rive  gauche. 

,  L'Administration,  nous  n'en  doutons  pas, 
tiendra  une  balance  exacte  entre  les  chemins 
des  deux  rives  relativement  à  l'admission  des 
projets,  au  mode  d'adjudication,  aux  condi- 
tions à  imposer  par  le  cahier  des  charges. 
O  est  le  vœu  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
sente; cest  l'esprit  qui  en  a  dicté  plusieurs 
articles,  qui  prescrivent  à  cet  égard  des  pré- 
cautions peut-être  minutieuses.  Ainsi  Far- 
ticle  1"  veut  que  l'adjudication  des  deux  che- 


*  «*A  «w  A  c»uuic  ucwiB  1  mttsrieur  ae  raris  jus- 
quà  1,600  mètres  de  son  mur  d'enceinte; 
ainsi  1  article  3  règle  que  le  rabais  de  l'adju- 
dication portera  sur  un  prix  maximum  de 
1  fr.  80  par  voyageur,  de  telle  sorte  qu'on 
paie  un  prix  fixe  sur  l'un  et  l'autre  chemin 
quelle  que  soit  sa  longueur;  ainsi,  l'article 
fixe  le  terme  de  l'admission  des  projets,  pour 
1  une  et  l'autre  rive,  au  16  août  prochain.  Ces 
projets  seronu  jugés,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, d'après  les  mêmes  règles,  ^es  mêmes 
bases,  les  mêmes  conditions  générales. 

Votre  commission  croit  devoir  appeler  votre 
attention  sur  la  rédaction  de  l'article  4,  qui 
lui  a  paru  peu  claire.  La  voici  textuelle- 
ment :  Le  tarif  den  marchandises  de  première^ 
deuxième  et  troisième  classe,  sera  réduit  d'un 
centime  pour  le  droit  de  péage,  et  d'un  autre 
centime  pour  le  prix  de  transport.  Mais  quel 
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est  ce  droit  de  péage,  ce  prix  de  transport? 
Où  le  trouver/  c'est  ce  que  Tarticle  ne  dit  pas. 
Pour  compléter  le  sens  de  la  phrase  il  aurait 
fallu  ajouter  :  portés  au  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi.  Ou,  mieux  encore, 
il  fallait  que  l'article  spécifiât  pour  le  droit 
de  péage  et  le  prix  du  transport  réunis  des 
marchandises  de  l'*  classe,  par  tonne  et  par 
kilomètre  à  0  fr.  12;  pour  les  marchandises  de 
2«  classe,  0  fr.  14;  i)our  les  marchandises  de 
3*  classe,  o  fr.  16.  O'est  le  sens  qui  résulte  de 
la  comparaison  de  l'article  avec  l'ancien  ca- 
hier des  charges.  Nous  ne  vous  proposerons^ 
pas  d'en  changer  la  rédaction;  car  tout  amen- 
dement adopté  à  la  fin  de  la  session  renverrait 
la  loi  à  une  autre  session,  au  préjudice  de:} 
compagnies,  dont  les  fonds  sont  prêts,  et  qui 
n'attendent  que  l'adjudication  pour  commen- 
cer les  travaux. 

Ces  prix  de  12,  14  et  16  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  ne  paraîtront  pas  exagérés 
à  ceux  qui  ont  l'expérience  des  frais  énormes 
qu'entraîne  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
Le  rapporteur,  Messieurs,  pour  éclairer  vos 
consciences,  vous  citera  à  ce  sujet  un  fait  qui 
est  à  sa  connaissance.  Le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  ne  perçoit  que  9  cen- 
times 8  dixièmes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Il  est  parfaitement  prouvé  aujourd'hui  que 
ce  chemin,  tout  en  transportant  plus  de 
500,000  tonnes  par  an,  ne  gagne  absolument 
rien  sur  le  transport  des  marchandises  :  tout 
est  absorbé  par  les  frais  de  traction,  d'entre- 
tien et  d'administration. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  faire  connaître  que  trois 
pétitions  relatives  au  projet  de  loi  sont  par- 
venues à  votre  commission. 

L'une,  de  M.  Gorréard,  l'auteur  d'un  projet 
de  chemin  de  ter  de  Paris  à  Tours  en  passant 
par  Yersailles  et  Chartres,  demande  l'ajour- 
nement de  la  loi.  Cet  ajournement  nous  pa- 
raît inutile;  car  l'article  5,  donnant  ouverture 
à  l'admission  des  projets  sur  l'une  et  l'autre 
rive  jusqu'au  15  août  prochain,  il  aura  le 
temps  de  présenter  au  concours  la  première 
partie  de  son  projet,  de  Paris  à  Versailles, 
sauf  à  solliciter  une  loi  dans  la  prochaine  ses- 
sion pour  l'étendre  jusqu'à  Tours. 

L'autre  pétioion  est  de  M.  Weber,  l'auteur 
d'un  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain  et  PoiBsy,  avec  embranchement  sur 
Versailles.  Le  pétitionnaire  demande  une 
chose  qui  n'est  point  du  ressort  de  la 
Chambre;  c'est  d'obliger  l'Administration  à 
l'entendre  de  nouveau,  et  à  l'admettre  à  prou- 
ver la  bonté  et  l'économie  de  son  projet. 

Enfin,  le  capitaine  Bidon,  dans  une  troisième 
pétition,  se  plaint  que  le  terme  pour  l'admis- 
sion de  nouveaux  projets,  fixé  par  l'article  5 
au  15  août  prochain,  est  trop  rapproché.  Il 
voudrait  qu'on  le  prorogeât  jusqu'au  15  sep^ 
tembre  prochain.  Inous  ne  pensons  pas  que  ce 
nouveau  délai  soit  nécessaire;  depuis  qu'on 
s'occupe  de  la  question  du  chemin  de  fer  de 
Versailles,  on  a  bien  eu  le  temps  de  l'étudier 
sous  toutes  les  laces.  A  côté  du  désavantage  de 
la  précipitation,  qui  ne  mûrit  pas  les  projets, 
se  trouve  celui  de  la  lenteur,  qui  ne  termine 
rien. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser à  l'unanimité  d'adopter  le  projet  de  loi. 


PROJET  DB  LOI   (1). 


((  Art.  1^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
procéder,  par  la  voie  de  publicité  et  de  la 
concurrence,  le  même  jour  et  séparément,  à 
la  concession  de  deux  chemins  de  Paris  à 
Versailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite, 
et  l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

((  Art.  2.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  Paris,  de  manière  que  la 
plus  courte  distance  de  son  point  de  départ  au 
mur  d'enceinte  n'excède  pas  1,500  mètres. 

«  Art.  3.  La  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  99  ans;  le  rabais  de  l'adjudication 
portera  sur  un  prix  maximum  de  1  fr.  80  par 
tête,  non  compris  /l'impôt  3ur  le  prix  des 
places  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la 
distance  entière  de  Paris  à  Versailles. 

((  Ce  prix  tel  qu'il  sera  définitivement  dé- 
terminé par  l'adjudication,  sera  divisé,  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  des 
kilomètres  dont  se  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  prix  à  paver  pour  la  distance  inter- 
médiaire, sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette 
division. 

ce  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge 
pas  elle-même  du  transport  des  voyageurs, 
elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  que  les  deux 
tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci--^es- 
sus;  l'autre  tiers  appartiendra  à  la  Compa- 
gnie qui  se  chargera  des  transports. 

«  Art.  4.  Le  tarif  des  marchandises  de  1'*,  2* 
et  3"  classe  sera  réduit  d'un  centime  pour  le 
prix  de  transport. 

«  Art.  5.  A  dater  du  15  août  prochain,  l'Ad- 
ministration ne  recevra  plus  aucun  projet  de 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

u  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Versailles;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ec  qu'il  appartiendra  sur  le  vu  des  délibéra- 
tions de  ces  conseils  et  sur  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

a  Art  6.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de 
l'homologation  de  l'adjudication,  la  Compa- 
gnie, par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
a  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
con<}ue  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer. 

«  Art.  7.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  la  Com- 
pagnie, après  avoir  été  mise  en  demeure,  en- 
courra la  aéchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
tinuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi 

au' il  est  réglé,  d'ailleurs,  au  cahier  des  charges 
o  l'entreprise. 

«  Art.  8.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
miné, n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  j>ourvu  d  office  à  la  diligence  de 
l'Administration  et  aux  frais  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

«  Art.  9.  Des  règlements  d'administration 
publique,  préparés  de  concert  avec  la  Compa- 
gnie, ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police^  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 


1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  rezécution  de  ces  mesures  et  de 
oes  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

c(  La  Compagnie  sera  autorisée  à  faire,  soub 
l'approbation  de  l'Administration  les  règle- 
ments çiu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

c  Art.  10.  Le  cahier  des  charges,  annexé  à  la 

§  résente  loi,  sera  modiûé  conformément  aux 
ispositions  ci-dessus  (1). 

a  Art.  11.  Le  taux  des  places  dont  le  prix 
sera  inférieur  au  maximum  fixé  par  la  pré- 
sente loi  sera  réglé  au  l*'  janvier  de  chaque 
année,  et  pour  l'année  entière,  par  un  arrêté 
du  préfet,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie, 
et  conformément  à  cette  proposition. 

<c  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affiché 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

BÀPPOBT  8UB  LB  PROJBT  DB  LOI  CONOBBNAMT  LA 
GATHénBALB  PB  OBABTBBB. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  qui  a  eu 
à  examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  réparations 
de  la  cathédrale  de  Chartres» 

M.  le  baron  de  Lascours  à  la  parole  comme 
rapporteur. 

M.  le  baron  de  Eiaseonrs,  rapporteur.  Le 
4  de  ce  mois,  à  six  heures  du  soir,  le  feu  prit 
subitement  dans  les  combles  de  la  cathédrale 
de  Chartres,  par  l'incurie  d'ouvriers  plom- 
biers chargés  a'sr  exécuter  des  réparations;  en 
peu  d'instants  il  s'était  propagé,   avec  une 
effrayante  rapidité,  dans  l'immense  charpente 
de  l'édifice;  quelaues  heures  après,  et  maigre 
\%  promptitude  des  secours  apportés,  la  toi- 
ture   était   totalement    consumée,    rincendie 
avait  gagné  les  clochers,  pénétré  dans  les  deux 
élégantes  et  majestueuses  pyramides  qui  les 
surmontent.  Le  danger  devenait  de  plus  en 
plus  pressant;  les  débris  embrasés  qui  tom- 
baient sur  les  toitfi  des  bas  côtés  de  l'églitiû, 
dans  l'intérieur  de  la  nef  et  du  chœur,  mena- 
çaient l'édifice  d'une  entière  et  irréparable 
destruction,  et  la  ville  de  Chartres  se  trouvait 
exposée  à  devenir  la  proie  des  flammes  que  le 
vent  poussait  avec  violence  sur  ses  maisons. 
Mais  grâce  aux  efforts  persévérants  dejs  ci- 
toyens de  Chartres,  des  communes  environ- 
nantes et  des  militaires  de  la  garnison,  grâce 
aux  dispositions  prises  avec  activité,   sang- 
froid  et  dévouement  par  le  préfet  d'Eure-et- 
Loir,  à  la  direction  donnée  par  cet  adminis- 
trateur à  tous  les  moyens  de  salut,  l'action  du 
feu  fut  arrêtée,  concentrée,  dans  les  parties 
supérieures  de  l'édifice  ;  la  ville  de  Chartres  a 
été  préservée,  et  son  antique  cathédrale,  avec 
ses  riches  sculptures,  ses  précieux  vitraux, 
pourra  être  conservée  à  la  religion  et  aux 
arts. 

Vous  n'ignores  pas,  Messieurs,  avec  quel 
empressement  M.  le  ministre  des  cultes  s'est 
transporté  sur  le  théâtre  du  désastre,  aussitôt 
que  la  nouvelle  en  parvint  à  Paris;  d'habiles 
architectes  furent  envoyés  pour  constater  im- 


(1)  Yoy.  ci-après,  séance  du  29  juin  1836  iChambre  des 
pairs),  le  texte  définitif  du  cahier  des  charges^  tel  qu'il 
a  été  publié  au  Bulletin  des  lois,  n*  lié,  p.  146. 


médiatement  tous  les  ravages  de  l'incendie,  et 
établir  l'évaluation  des  dépenses  qu'exige  leur 
réparation.  C'est  sur  leur  travail  qu'il  a  été 
reconnu  qu'une  somme  de  400,000  francs  était 
nécessaire  pour  subvenir  aux  travaux  de  con- 
servation de  la  cathédrale  de  Chartres.  Un 
crédit  de  400,000  francs  a  été  demandé  par  le 
gouvernement  sur  l'exercice  de  1836.  Déjà  voté 
par  la  Chambre  des  députés,  ce  projet  de  loi 
vous  a  été  soumis,  et  renvoyé  à  une  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe. 

Votre  commission  a  cru  qu'il  était  superflu 
de  prescrire  à  son  rapporteur  d'exposer  à  la 
Chambre  le  détail  des  devis,  d'entrer  dans  des 
explications  sur  la  nature  et  la  nécessité  des 
réparations  à  sixécuter  à  la  cathédrale  de 
Chartres.  Vous  savez  qu'elles  sont  urgentes, 
indispensables;  il  s'agit  de  prévenir  la  com- 
plète destruction  du  chef-d'œuvre  échappé  aux 
flammes,  d'empêcher  qu'un  admirable  monu- 
ment ne  présente  bientôt  qu'une  imposante 
ruine. 

Nous  devons  cependant  vous  faire  connaître 
que,  d'après  les  projets  soumis  par  les  archi- 
tectes, la  somme  de  800,000  francs,  demandée 
par  eux  est  destinée  à  pourvoir  aux  travaux 
de  restauration  des  clochers,  des  voûtes  et  des 
parties  de  maçoimerie  altérées,  calcinées  par 
le  feu,  et  à  la  construction  d'une  nouvelle  toi- 
ture, consistant  en  une  charpente  en  fer  recou- 
verte de  p  lacunes  de  cuivre.   Ce  sjrstème  de 
couverture  métallique  et  incombustible  a  été 
adopté  avec  raison,  afin  d'éviter  à  l'avenir  la 
reproduction  d'un  désastre  semblable  à  celui 
qui  vient  d'arriver. 

Une  question  a  dû  être  soulevée  dans  le  sein 
de  votre  commission  :  l'Etat  seul  doit-il  sup- 
porter les  dépenses  néce^ssaires  à  la  restaura- 
tion de  la  cathédrale  de  Chartres  ?  Sa  solution 
ne  Douvait  être  douteuse;  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  toutes  les  cathé- 
drales, avec  leurs  riches  dotations,  ont  été 
incorporées  au  domaine  de  l'Etat,  aucune  loi 
postérieure  ne  les  en  a  retirées;  ainsi  c'est 
l'Etat  qui  doit,  en  qualité  de  propriétaire  de 
ces  édincea,  subvenir  à  leurs  réparations,  et 
un  fonds  spécial  est  affecté  à  cet  usage  au  bud- 
get du  ministère  des  cultes  ;  mais  on  com- 
prend qu'une  dépense  aussi  forte  que  celle 
nécessitée  par  l'incendie  de  la  cathédrale  de 
Chartres  exige  la  demande  d'un  crédit 
extraordinaire. 

Des  dépenses  resteront  encore  à  la  charge  de 
la  ville  et  du  diocèse  de  Chartres;  car  les  devis 

Srésentés  ne  comprennent  point  la  réparation 
es  nombreuses  aégradations  causées  par  l'in- 
cendie dans  l'intérieur  de  l'église,  ni  le  rem- 
placement des  cloches  fondues  par  l'action  du 
feu. 

Messieurs,  la  cathédrale  de  Chartres  est  un 
de  ces  rares  et  beaux  monuments  des  temps 
reculés  de  notre  histoire,  une  des  merveilles 
de  Parohiteoture  du  inoyon-âge,  qui  restent 
onoore  debout,  éçars  sur  le  sol  de  la  France. 
Elevés  par  la  foi  de  nos  pères,  créations  du 
génie,  à  la  fois  hardie  dans  ces  conceptions  et 
persévérant  dans  ses  œuvres,  qui*  distingue 
cette  époque  de  l'art,  ces  édifices  séculaires 
commandant  notre  admiration,  méritent  nos 
respects,  et  leur  conservation  appelle  toute 
notre  sollicitude. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  propo- 
ssor  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouysrnsment 
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PBOJBT  DB  I4OI.  (1). 

«  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  cultes,  sur  Texercice  1836,  un  crédit  de 
400,000  francs  pour  être  affecté  à  la  réparation 
de  la  cathédrale  de  Chartres.,  » 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

DISCXTBBION   DBB   PROJETS   DB   LOI    CONCERNANT 
DB8  CRÉANCES  ARBIÉRÉBB. 

l«f  PROJET. 

(Ministère  de  la   guerre,   —   Créance   Dow 

merCf  ete,) 

M.  le  Présiilcnt.  La  Chambre  s'occupe  de 
la  discussion  générale  d^un  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de 
Ô6j569  fr,  81  au  département  de  la  guerre  pour 
paiement  de  dépenses  arriérées. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  lis 
Tarticle  unique. 

Article  unique. 

<c  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1836,  un  crédit  spécial  de 
56,569  f  r.  81  pour  Pacquittement,  en  principal, 
de  créances  antérieures  à  1816,  aux  noms  du 
sieur  Doumerc  et  de  divers  habitants  de  la 
communes  des  Haute  et  Basse-Yutz  (Itfoselle), 
liquidées  en  vertu  d'ordonnances  rendues  en 
conseil  d'état,  depuis  le  l'*"  •juillet  1834. 

«  Il  sera  ajouté  à  ce  créait  les  intérêts  de 
droit  accordés  par  l'article  13  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
'formant  la  deuxième  série  de  l'arriéré.  » 
(Adopté.) 

lif .  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
.scrutin  sur  V ensemble  du  projet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 102 

Boules  blanches 99 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

2®    PROJET. 

(Ministère  de  la  marine.  —  Héritiers  Dubois 

de  Thainville.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  amène  la  discussion  générale  du  'projet 
de  loi  tendant  à  otivrir  un  crédit  de 
$Sy901  fr.  08  vour  racquittemeni  de  créances 
arriérées  du  département  de  la  marine. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  lis  rarticle  unique. 

Article  unique. 

((  Il  est  ou  ver  b  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  aur  l'exer- 
cice 1836,  un  crédit  spécial  pour  subvenir  à 
l'acquittement  d'une  créance  antérieure  à 
1816,  liquidée,'  par  suite  do  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat,  au  nom  des  néritiers  du  sieur 
Dubois  de  Thainville,  ancien  consul  général 
de  France  à  Alger. 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


(m 

ce  Le  chiffre  de  ce  crédit  est  fixé,  pour  le 
principal,  à  23,901  fr.  08. 

«  Il  y  sera  ajouté  les  intérêts  de  droit,  ac- 
cordés par  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  l'article  l"'  de  l'ordonnance  du  roi,  en  date 
du  10  février  1822,  mais  seulement  quant  à  ^a 
somme  de  11,638  fr.  91,  comprise  dans  la 
créance  susdite  de  23,901  fr.  08,  et  qui  se  rat- 
tache aux  exercices  de  1810  à  1815,  formant  la 
deuxième  série  de  l'arriéré.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  sur  Vensemhle  du  projet. 

Eésultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 92 

Boules  blanches 90 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCtrSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES 
ROUTES  STRATÉGIQUES  DE  l'OUEST. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  l'ouverture  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  V emploi  par  anticipation 
en  1836  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1837 
pour  les  routes  stratégiques  de  POuest, 

M.  le  comte  de  Ham  a  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Ham.  Messieurs,  lorsque 
la  loi  soumise  en  ce  moment  à  vos  délioérations 
fut  discutée  dans  la  Chambre  des  députés,  un 
membre  de  cotte  Chambre  fit  l'énumération 
des  avantages  que,  dans  son  opinion,  présente 
la  mesure  réclamée  depuis  longtemps  dans  la 
Chambre  élective,  d'employer  les  troupes  aux 
travaux  d'utilité  publique.  Cette  opinion  qui 
ne  fut  combattue  ni  par  les  organes  du  gou- 
vernement, ni  par  aucun  membre  de  la  Cham- 
bre, a  été  à  peu  près  reproduite  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  le  26  de  ce  mois.  Votre 
commission,  après  avoir  reconnu  que  les  essais 
tentés  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été  heureux 
sous  le  rapport  de  l'économie,  pense  que  l'on 
pourra  arriver  à  des  résultats  plus  avanta- 
geux, et  elle  croit  que  lors  même  que  ces  ré- 
sultats continueraient  à  être  peu  favorables, 
le  gouvernement  ne  devrait  pas  renoncer  à  un 
système  qui  peut  faciliter  l'exécution  des 
grands  travaux  publics.  Comme  je  ne  partage 
pas  entièrement  cette  opinioiL  c'est  un  devoir 
pour  moi  de  soumettre  a  la  Cnambre  quelques 
observations   sur  ce  sujet. 

Je  commence  par  reconnaître  que,  dans  cer- 
tains cas,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qu'il 
faut  faire  très  promptement  et  qui  ne  deman- 
dent que  des  bras,  il  peut  être  utile  d'y  em- 
ployer des  troupes,  surtout  si  on  ne  prend 
que  des  hommes  de  bonne  volonté.  Je  recon- 
nais aussi  qu'attendu  l'importance  'qu'il  ;y 
avait  à  créer  de  nouvelles  voies  de  communica- 
tions dans  les  départements  do  l'Ouest,  il  eût 
été  à  désirer  qu'on  pût  y  employer  une  partie 
du  grand  nombre  oc  troupes  que  la  situation 
politique  de  ces  départements  forçait  le  gou- 
vernement à  y  entretenir.  J'écarte  donc  la  cir- 
constance particulière  des  routes  dites  stra- 
tégiques, et  c'est  d'une  manière  générale  que 
j'essaierai  de  traiter  très  suocintcmont  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  d'employer  les 
troupes  françaises  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, lorsqu'on  peut  lee  faire  faire  par  dee 
ouvriers  ordinaires. 
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Je  ne  me  dissimule  pas  aue  cette  question 
est  résolue  affirmativement  dans  l'opinion  pu- 
blique. Le  système  de  Temploi  obligé  des 
troupes  aux  routes  royales,  aux  travaux  qui 
intéressent  TEtat,  y  jouit  d'une  grande  fa^ 
veur,  et  cela  doit  être.  Il  est  reçu,  à  tort  ou 
à  raison,  que  la  vie  de  garnison,  surtout  celle 
du  soldat  d'infanterie,  est  une  vie  d'oisiveté, 


d'bommes  nourris,  logés,  habillés  par  le  gou- 
vernement^ peut  s'obtenir  à  bien  meilleur 
marché  que  celui  des  ouvriers  civils. 

Quant  à  ce  dernier  point,  vous  avez  vu. 
Messieurs,  ce  qu'il  en  est  par  le  rapport  qui 
vous  a  été  distribué  et  qui  présente  la  situa- 
tion des  travaux  des  ponts  et  chaussées  au  31 
décembre  1835.  Ouvrez  le  rapport  à  la  page  91, 
et  vous  verrez  que  si,  dans  le  département  de 
1a  Loire-Inférieure,  il  y  a  eu  une  économie  de 
5  1/4  pour  ICX)  sur  ce  qu  aurait  coûté  une  entre- 
prise, il  y  a  eu  dans  les  autres  départements 
çue  traversent  les  routes  stratégiques,  13,  15  et 
^us(][tt'à  30  pour  100  d'excédent  de  prix,  c'est- 
a-dire  de  perte  pour  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées,  indépendamment  de  ce  que 
les  troupes  employées  ont  continué  de  coûter 
au  ministre  de  la  guerre.  Yotre  commission. 
Messieurs,  a  reconnu  ces  résultats;  mais  elle 
espère  qu'on  peut  arriver  à  obtenir  de  l'écono- 
mie. Je  ne  puis  partager  cette  opinion,  et  la 
mienne  se  londe  sur  la  résistance  que  j'ai  vu 
constamment  les  entrepreneurs  des  fortifica- 
tions apporter  à  l'emploi  des  troupes  aux  tra- 
vaux de  terrassement,  quelque  bas  que  fût  le 
prix  de  journée,  comparé  à  celui  des  ouvriers 
ordinaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  la  question 
d'économie,  si  nos  soldats  passaient  leur  vie 
sous  les  drapeaux,  si  notre  armée,  réellement 
nationale  aujourd'hui,  était  ce  qu'était  l'ar- 
mée française  avant  la  Révolution,  si  elle  était, 
comme  alors  composée  en  partie  de  recrues 
oui  se  fussent  engagés  pour  trouver  les  moyens 
de  vivre  sans  travailler,  et  moi  aussi  j'ap- 
puierais le  système  de  l'emploi  des  troupes 
aux  travaux  d'utilité  publique,  parce  qu'il  y 
aurait,  sous  beaucoup  d'autres  rapports  que 
l'économie,  avantage  à  occuper  les  loisirs  du 
soldat;  mais,  dans  l'état  de  choses  actuel,  n'y 
a-t-il  pas  au  contraire  des  inconvénients  qui 
ne  pourraient  même  pas  être  compensés  par 
des  économies,  en  admettant  qu'il  pût  y  en 
avoir?  La  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (loi  éminemment  juste  en 
ce  qu'elle  a  étendu  à  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  la  charge  du  service  militaire,  et 
qu'elle  a  allégé  cette  charge  pour  ceux  que  le 
sort  appelle  à  la  supporter),  cette  loi^  Mes- 
sieurs, a  réduit  à  sept  ans  le  temps  du  service 
dû  à  l'Etat,  précédemment  fixé  à  huit  ans. 
Jusqu'à  présent,  les  jeunes  soldats  du  contin- 
gent restaient  un  an,  dix-huit  mois,  souvent 
même  plus  longtemps  avant  d'être  appelés  à 
l'activité  ;  mais,  d'après  un  système  de  réserve 
qui  parait  définitivement  arrêté,  les  ieunes 
soldats  rejoindraient  leur  corps  dans  l'année 
du  contingent;  ils  passeraient  sous  les  dra- 

{)eaux  le  temps  nécessaire  pour  bien  savoir 
eur  métier,  et  ils  seraient  ensuite  rendus  à 
leur  famille  et  à  leurs  travaux;  mais  ils  res- 
teraient à  la  disposition  du  gouvernement  et 
formeraient  la  reserve. 
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On  n'est  pas  encore  bien  fixé,  je  crois,  sur 
le  temps  nécessaire  pour  former  un  soldat.  Ce 
temps  varie  suivant  les  armes  et  peut-être 
aussi  les  départements  où  sont  nés  les  sold&t^ 
Mais  il  est  évident  que,  dans  Tintérêt  de  la 
réserve  et  de  la  bonne  composition  de  l'ar- 
mée, il  est  à  désirer  que  ce  temps  soit  le  plus 
court  possible.  En  enet,  plus  ce  temps  sera 
court,  plus  sera  long  celui  que  les  nommes 
resteront  dans  leurs  foyers  à  la  disposition  du 
gouvernement,  par  conséquent  plus  la  réserve 
sera  nombreuse.  Il  est  certain,  d'un  autre  côté. 
Que  moins  l'on  conservera  les  soldats  sous  les 
arapeaux,  moins  il  y  aura  de  remplaçants;  car 
tel  père  de  famille  qui  faisait  un  sacrifice 
d'argent  plus  ou  moins  lourd  pour  racheter 
son  fils  lorsqu'il  devait  servir  six  ou  sept  ans, 
ne  le  fera  plus  lorsqu'il  ne  devra  en  être  prive 
que  pendant  trois  ou  quatre  années. 

Si  vous  admettez  avec  moi.  Messieurs,  que 
l'on  ne  doit  conserver  sous  les  drapeaux  les 
jeunes  soldats  qui  ne  veulent  pas  suivre  la  car- 
rière militaire,  que  le  temps  nécessaire  pour 
en  faire  des  soldats  suffisamment  instruits, 
vous  reconnaîtrez  qu'on  ne  doit  pas  les  em- 
ployer à  des  travaux    étrangers   au   métier 
qu'ils  ont  à  apprendre.  Ce  métier  ne  consiste 
pas  seulement  dans  le  maniement  des  armes 
et  l'exercice  :  il  y  a  beaucoup  de  détails  de  ser- 
vice que  le  soldat  doit  savoir.  La  plupart  de 
ceux  de  mes  collègues  oui  me  font  la  grâce 
de  m'écouter  le  savent  peaucoup  mieux  que 
moi,  et  je  ne  le  dis  que  pour  cette  partie  du 
public  qui  croit  ^u'il  sumt  pour  être  un  bon 
soldat  ainfanterie  de  savoir  bien  faire  l'exer- 
cice. Eh  bien  !  ce  sont  tous  ces  détails  du  ser- 
vice qu'il  faut  que  le  soldat  apprenne  pendant 
le  temps  qu'il  passera  au  corps,  qui  lui  laissent 
peu  de  loisir  pendant  les  deux  premières  an- 
nées, et  oui  ne  permettent  pas  qu'il  soit  em- 
ployé à  d'autres  travaux.  Et  d'ailleurs,  Mes- 
sieurs, n'avons-nous  pas   les  écoles  régimen- 
taires,  où  le  soldat  peut  employer  si  utilement 
pour  lui  le  temps  que  lui  laissent  ses  devoirs  ? 
institution  admirable  oui  contribuera  puis- 
samment  à  répandre   1  instruction   dans   un 
grand  nombre  de  nos  départements  si  arriérés, 
et  qui  fera  que  le  service  militaire,  autrefois 
si  redouté,  sous  le  rapport  do  la  conduite  et 
des  mœurs  des  jeunes  gens,  avancera  la  civili- 
sation de  certaines  parties  de  la  France. 

En  résumé,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  il 
ne  peut  y  avoir  d'économie  à  employer  les 
troupes  aux  travaux  publics,  et  en  trouvftt-on, 
il  ne  faudrait  pas  le  faire  avec  notre  système 
actuel  de  recrutement. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter  une  considération  à  l'appui  de 
mon  opinion. 

Messieurs,  le  métier  des  armes  est  bien  beau 
le  jour  d'une  bataille!  Il  est.  après  la  vic- 
toire, la  source  de  jouissances  bien  vives  pour 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  combat  Mais 
en  garnison,  et  malgré  tout  ce  que  depuis  long- 
temps l'Administration  a  fait  pour  améliorer 
le  sort  du  soldat,  c'est  un  métier  assez  dur  pour 
un  jeune  homme  élevé  avec  quelque  aisance, 
et  surtout  pendant  les  premiers  temps  qu'il 
passe  sous  les  drapeaux.  A  l'ennui  et  aux  fa- 
tigues des  premières  leçons  de  l'exercice  se» 
joignent  un  grand  nombre  de  corvées,  dont 
quelques-unes  sont  fort  pénibles.  Ces  corvées, 
ces  fatigues  sont  inévitables;  elles  sont  inhé- 
rentes  à  cette   brillante   carrière  militaire, 
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mais  elles  contribuent  autant  que  les  dangers 
de  ce  noble  métier,  à  faire  aue  Timpôt  des 
hommes  est  celui  qui  pèse  le  plus  péniblement 
8ur  la  population.  Cet  impôt,  Messieurs,  nous 
devons  l'acquitter  sans  murmurer  :  il  assure 
la  défense  de  la  patrie,  Thonneur  de  la  France  ; 
mais  il  faut  que  le  gouvernement  n'en  aug- 
mente pas  la  charge  sans  nécessité.  Eh  bien  ! 
je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  rendre  cette 
charge  plus  lourde  que  de  forcer  le  soldat  à 
travailler  pour  un  salaire  quelconque?  Lors- 

?u'il  s'agira  de  travaux  militaires,  lorsqu'il 
audra  retrancher  un  camç,  élever  une  paral- 
lèle devant  une  place  assiégée,  tous  les  sol- 
dats (  * 
duire 
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faire  par  des  ouvriers  ordinaires,  le  gouver- 
nement ne  doit  pas  les  imposer  à  ses  troupes. 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  plus  longtemps 
de  vos  moments.  J'appelle,  en  finissant,  l'at- 
tention du  gouvernement,  et  surtout  celle  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  considé- 
rations que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  dans  la  question  de  l'em- 
ploi forcé  des  troupes  aux  travaux  civils;  ques- 
tion f^rave,  et  qui  me  paraît  n'avoir  pas  été 
examinée  sous  toutes  ses  faces. 

M.  le  marqois  de  l«aplaee.  Je  rappellerai 
q^ue,  dans  la  session  de  1838,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  27  juin  de  cette  année,  le  vœu 
fut  hautement  exprimé  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre  de  voir  employer  des  troupes  à  la 
confection  de  certains  grands  travaux  publics, 
et  notamment  des  routes  stratégiques  qui  de- 
vaient être  percées  dans  la  Vendée.  Effective- 
ment, ce  vœu  a  été  entendu  du  gouvernement. 
Une  grande  expérience  a  été  tentée  sur  les 
routes  stratégiques  de  la  Vendée,  et  se  pour- 
suivait encore  la  saison  dernière  sur  ce  point. 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  loi 
relative  aux  travaux  des  routes  stratégiques 
dans  l'Ouest,  qui  est  en  ce  moment  soumise  à 
votre  délibération,  a  dit,  dans  son  rapport, 
que  les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour 
n'avaient  pas  été  favorables,  en  cip-  sens  qu'elles 
avaient  montré  que,  sur  toutes  les  routes,  à  une 
seule  exception  près  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  l'emploi  des  troupes  avait 
donné  lieu  à  des  excéaents  de  dépense;  mais 
que  toutefois  P administration  des  ponts  et 
chausséea  reconnaissait  elle-même  que  les  ré^ 
sultats  sont  trop  incomplets  pour  juger  dès 
aujourd'hui  le  système  de  V emploi  des  troupes 
elle  parait  croire  que,  si  dans  de  certaines  cir- 
constances on  peut  en  retirer  quelque  avantage 
sous  le  rapport  de  la  célérité,  il  donnera  tou- 
jours lieu  à  une  augmentation  de  dépenses. 
Notre  honorable  rapporteur  se  hâte  d'ajou- 
ter que  la  commission  ne  partage  pas  tout  à 
fait  cette  opinion,  et  il  attribue  avec  quelque 
raison,  il  me  semble,  l'excédent  de  dépenses  à 
ce  que  les  travaux  ont  été  exécutés  aux  prix 
des  évaluations  préparées  pour  les  adjuaica- 
tions,  en  sorte  que  la  journée  du  soldat  a 
presque  toujours  dépassé  1  fr.  50.  Je  m'asso- 
cie donc,  pour  mon  compte,  complètement  à 
la  manière  de  voir  à  cet  égard  de  notre  com- 
mission. J'admets  qu'il  ne  doit  pas  résulter 
en  principe,  de  ce  système,  une  augmentation 
de  charges  pour  l'Etat,  et  que  nos  soldats  ne 
doivent  pas  être  rétribués  doublement,  de 
comme  militaires  et  comme  ouvriers  civils. 
Je  crois  que  beaucoup  moins  de  frais  sont  né- 
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cessaires,'  qu'une  indemnité  moins  considéra- 
ble que  celle  accordée  jusqu'à  présent  aux 
hommes  doit  suffire,  et  que  c'est  un  précédent 
fâcheux  que  de  l'avoir  faite  d'abord  trop  forte. 
Mais  il  me  jparaît,  contrairement  à  l'opinion 
qui  vient  d^tre  émise  par  M.  le  comte  Jac- 
queminot.  qu'il  faut  considérer  Pemploi  d'une 
portion  de  l'armée  à  de  grands  travaux  pu- 
blics^ moins  encore  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie que  sous  celui  de  l'avantage  que  peut 
en  retirer  l'armée  même.  Ce  qu'il  faut  voir  en 
première  ligne  dans  cette  mesure  pour  le  sol- 
dat, c'est  la  conservation  de  sa  santé,  qui  doit 
gagner  à  une  vie  occupée;  c'est  le  moyen  de  le 
sortir  de  l'oisiveté  et  de  l'ennui  de  la  garni- 
son, et  des  dérangements  de  toute  sorte  qui  en 
sont  la  suite. 

Je  pourrais  citer,  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance,  les  troupes  des  armes  spéciales  de 
l'artillerie  et  du  génie,  dans  lesquelles,  en 
raison  de  leurs  occupations  habituelles,  l'on 
remarque  beaucoup  moins  d'hommes  malades, 
d'hommes  en  contravention  ordinaire  aux  rè- 
gles de  la  discipline.  Ce  ne  sont  point  de  gros 
gains  qu'il  faut  à  nos  soldats,  mais  une  bonne 

gestion  de  ces  gains  faite  dans  une  prévoyance 
e  l'avenir,  pour  leur  ménager  plus  tard  des 
ressources  précieuses.  Il  faut  aussi  que  ceux 
qui  les  dirigent  sachent  comment  l'on  emploie 
les  troupes  en  campagne  à  tous  ces  grands  tra- 
vaux de  fortification  que  nécessite  l'art  de  la 
guerre,  et  quel  admirable  parti  l'on  peut  en 
tirer.  Il  est  important  de  savoir  diviser  con- 
venablement les  hommes  par  ateliers,  de  les 
mettre  k  la  tâche,  d'intéresser  au  travail  les 
sous-officiers,  et  même  les  officiers;  d'exciter 
à  propos  le  zèle  de  l'émulation.  Les  travaux 
gigantesques  des  Romains,  laissés  sur  notre 
sol,  sont  ensuite  là  pour  nous  apprendre  ce  que 
le  pays  peut  retirer  d'utile  et  de  grand  d'une 
mesure  aussi  nationale. 

Je  joins  en  conséquence  mes  instances  au 
vœu  exprimé  par  la  commission,  pour  que  les 
expériences  commencées  soient  poursuivies 
avec  persévérance,  avec  l'intelligence  du  but 
que  1  on  se  propose,  et  des  hommes  que  l'on 
emploie;  et  je  désirerais  que  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  voulût  bien 
nous  en  donner  l'assurance. 

M.  Passy,  ministt^e  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  L'Administration  a  rendu 
compte  du  résultat  des  travaux  entrepris  par 
les  troupes,  sur  les  routes  stratégiques  de 
l'Ouest.  Ces  résultats  n'ont  pas  été  aussi  bons 
qu'on  l'aurait  désiré.  Il  est  certain  que  sur 
quatre  expériences  qui  ont  été  faites,  une  seule 
a  donné  quelque  avantage;  ailleurs  la  dépense 
est  montée  de  13  à  29  pour  cent  au  delà  de  ce 
qu'elle  aurait  coûté  de  la  part  des  ouvriers 
ordinaires. 

Il  est  probable  que  dans  l'emploi  des  troupes 
qui  a  été  fait  dans  une  saison  avancée,  on 
n'avait  pas,  faute  d'expérience  bien  calculée, 
tous  les  moyens  de  tirer  parti  de  leur  travail; 
et  de  là  sans  doute  le  pnx  élevé  de  l'ouvrage. 
Cependant,  il  y  a  quelques  raisons  qui  permet- 
tent de  douter  que  l'emploi  des  troupes  puisse 
être  fort  avantageux  dans  les  travaux  publics; 
et  puisque  la  question  est  soulevée,  je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  lui  en  signaler 
quelques-unes. 

Lors  de  la  confection  des  travaux  exécutés 
dans  l'Ouest,  on  a  calculé  uniquement  quelles 
sommes  ont  été  payées  pour  les  troupes,  et 
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c'est  en  comparant  avec  ces  sommes  la  valeur 
du  travail,  qu'on  a  trouvé  de  la  perte;  or, 
il  faut  se  rappeler  que  les  soldats  recevaient 
leur  solde  en  même  temps  c[u'ils  recevaient  le 
prix  de  leur  ouvrage  (ils  étaient  vêCus.  nourris 
et  campés  aux  frais  de  l'Etat);  et  qu'il  s'ensuit 
qu'en  additionnant  ces  deux  dépenses  publi- 
ques, on  arrive  à  reconnaître  que  les  militaires 
employés   aux  travaux  publics  coûtent  plus 
cher  et  de  beaucoup  que  les  autres  ouvriers. 
Et  pourquoi?  c'est  d'abord  qu'il  est  toujours 
fort  dispendieux  d'éloigner  les  troupes    de 
leurs  casernes,  et  de  les  envover  s'établir  dans 
des  villages  où  il  faut  faire  des    frais  de  cam- 
pement considérables.  Tous  les  homiçes  mar- 
chent, des  officiers  et  sous-officiers  qui  ne  tra- 
vaillent pas,  et  de  plus  de»  militaires  soignant 
peu  des  vêtements  et  des  outils  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas. 

D'amtre  part,  tous  les  ans  on  demande  aux 
jeunes  gens  qui  sont  appelés  sous  les  drapeaux 
par  le  recrutement,  à  quelles  professions  ils 
appartiennent;  et  1  on  apprend  qu'il  y  en  a  à 
peine  la  moitié  qui  se  soient  adonnés  aux  tra- 
vaux de  la  campagne:  les  enrôlés  volontaires 
sortent  presque  tous  aes  villes,  et  les  faits  ne 
permettent  pas  de  douter  que,  dans  l'armée, 
il  n'y  a  guère  que  la  moitié  des  hommes  qui 
soient  aptes  aux  travaux  de  terrassements,  et 
capables  de  manier  la  pioche.  Ce  n'est  pas  tout, 
pour  intéresser  le  soldat  au  travail,  il  lui  faut 
une  haute  paye,  une  solde  à  sa  tâche;  et  si  l'on 
veut  ne  pas  faire  de  dépenses  exagérées,  cette 
solde  à  la  tâche  ne  peut  être  très  considérable 
pour  des  soldats  déjà  entretenus  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Cependant,  pour  que  le 
gain  journalier  excite  les  soldats  à  travailler, 
il  faudrait  qu'il  pût,   tel  qu'un  bon  fournis- 
seur, gagner  plus  que  ses  camarades;  mais  le 
gain  ne  peut  laisser  qu'une  différence  de  quel- 
ques BOUS  par  journées  entre  les  hommes  les 
plus  habiles  et  les  moins  laborieux;  et  cette 
différence   est  insuffisante  pour  décider   les 
hommes  à  déployer  beaucoup  de  force  et  d'ac- 
tivité. 

Aussi,  juaqu'à  présent,  les  expériences  ont- 
elles  échoué. 


Les  troupes  éloignées  de  leurs  casernes,  des 
états-majors  envoyés  avgc  elles,  la  composition 
même  des  régiments,  l'insuffisance  d'une  solde 
suffisMite  pour  des  hommes  déjà  entretenus 
par  1  Etat;  telles  sont  les  causes  qui  affaiblis- 
sent le  produit  du  travail.  On  a   remarqué 
qu  auprès  de  la  ville  de  Nantes,  les  troupes 
ont  mieux  fait  leur  travail;  mais  là,  au  lieu 
de  compagnies  employées  en  masse,  on  n'a  de- 
mandé que  des  volontaires  désireux  de  gagner 
un  salaire,  et  rentrant  le  soir  dans  la  ville 
C^  hommes  ont  très  bien  fait,  et  il  y  a  une 
différence  de  4  à  5  pour  cent  au  profit  de  leur 
travail.  Mais  partout  où  l'on  a  campé  loin  des 
casernes,  des  troupes  travaillant  en  compa- 
gnies et  bataillons,  les  résultats  ont  trompé 
les  espérances  conçues  par  l'Administration. 
Je  sais  qu'il  y  a  des  raisons  de  haute  mora- 
lité en  faveur  du  travail  des  troupes;  mais  si 
1  on  voulait  faire  du  travail    militaire  un  sys- 
tème de  travaux  publics,  et  entretenir  des  trou- 
pes pour  les  faire  travailler,  il  est  à  croire 
que  1  on  ferait  un  mauvais  marché,  et  que  l'on 
n  obtiendrait  que  des  œuvres  plus  chères  que 
celles  des  ouvriers  ordinaires.  Lorsqu'on  vertu 
de  circonstances  telles  que  celles  qui  ont  eu 


lieu  dans  les   départements  de  l' Ouest ,  il   y 
a  des  troupes  amassées  sur  un  point,  il  est  na- 
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tretenir  exprès  des  troupes  pour  les  employer 
aux  travaux  publics,  et  qu'elles  rendent  à 
l'Etat  les  frais  de  leur  entretien,  j'avoue  que 
cette  opinion  iusqu'ici  a  été  Contredite  par  les 
faits  de  l'expérience. 

Dans  tous  les  cas,  les  expériences  qui  ont 
été  faites  seront  continuées^  et  mieux  que  l'an 
dernier  nous  en  ferons  connaître  les  résultats; 
et  si  ces  résultats  sont  aussi  bons  qu'on  le  dé- 
sire, le  gouvernement  sera  très  disposé  à  les 
poursuivre.  Mais  si,  au  contraire,  le  ^avail 
militaire  ne  remplissait  pas  le  but  qu'on  se 

Sropose,  il  faudrait  bien  reconnaître  qu'il  ne 
oit  être  employé  que  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  et  non  comme  système  régu- 
lier et  définitit.  Dans  tous  les  cas,  je  le  répète, 
nous  serons  plus  avancés  à  la  fin  de  l'année, 
nous  aurons  plus  de  lumières  sur  la  question, 
et  nous  saurons  alors  ce  que  nous  aurons  à 
faire. 

M.  le  comte  Dejean.  Je  suis  complètement 
de  l'avis  du  premier  orateur  qui  a  pris  la  pa- 
role, et  je  ne  veux  pas  répéter  ce  qu'il  a  si 
bien  dit.  Mais  je  me  permettrai  de  répondre 
à  quelques  mots  de  M.  le  marquis  de  Laplace. 
M.   le  marquis  de  Laplace  a  dit  que  les 
Chambres  avaient  émis  le  vœu  que  les  travaux 
des  routes  de  l'Ouest  fussent  exécutés  par  les 
troupes.  Je  lui  en  demande  pardon  :  ce  vœu 
a  bien  pu  être  émis  par  différents  membres, 
mais  il  n'a  pas  été  émis  par  les  Chambres,  et 
je  me  rappelle  que  je  l'ai  fortement  combattu 
dans  cette  enceinte  lorsqu'il  en  a  été  question. 
M.  le  marquis  de  Laplace  a  dit  que  c'était 
un  moyen  d'occuper  les  soldats;  je  crois  que  les 
soldats  sont  suffisamment  occupés  de  leur  ser- 
vice. Je  finis  en  répétant  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
que  je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.   le 
comte  de  Ham,  et  je  recommande  ces  observa- 
tions à  M.  le  ministre. 


M.  le  baron  Hlaurlce  Diivai,  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  quel- 
ques détails  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inféneure. 

M.  le  ministre  a  dit  que,  dans  ce  départe- 
ment, les  travaux  avaient  coûté  moins  cher 
que  partout  ailleurs,  parce  que  les  soldats 
étaient    plus    près    des    casernes.    Mais    les 
troupes  sorties  de  leurs  casernes  avaient  été 
barraquées  dans  les  localités;  d'abord  elles 
avaient  été  réparties  chez  les  habitants  :  ce 
sont  les  soldats  eux-mêmes  et  les  offîciers  qui 
ont  demandé  à  être  barraqués  sur  les  travaux. 
Voilà  une  première  dépense  qui  déjà  pourrait 
avoir  surchargé  es  travaux.  Ceux  qui  ont  été 
faits  dans  les  autres  départements  ont  été 
exécutés  sur  une  très  petite  échelle. 

Dans  la  Loire-lnférieure,  au  contraire,  les 
frais  généraux  ont  été  moins  considérables,  et 

10  revient  a  été  plus  avantageux  au  gouverne- 
ment. 

J 'arrive  à  l'exéinition.  Elle  a  été  excellente. 

11  a  été  reconnu  que  des  travaux  de  ce  genre 
ne  pourraient  pas  être  mieux  exécutés  par  des 
entrepreneurs;  ils  l'ont  été  très  promptement, 
et  dans  des  saisons  très  difficiles;  car  d'après 
la  demande  même  des  troupes,  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  a  donné  l'auto- 
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risation  de  travailler  même  dans  Thiver,  et 
c'est  dans,  ceti^e  saison  qu'a  été  terminée  la 
route  de  LÎoroux. 

£h  bienl  malgré  toutes  ces  difficultés,  les 
soldats  y  mettaient  une  telle  ardeur  et  y  trou- 
vaient un  tel  avantage,  qu'ils  achetaient  entre 
eux  le  droit  de  travailler  jusqu'à  la  somme  de 
18  francs. 

Tout  cela  prouve  que  quand  on  voudra 
traiter  la  question  sous  un  point  de  vue  plus 
économique,  ne  pas  donner  une  rétribution 
trop  forte,  et  taire  une  éparg^e^  soit  sur  la 
solde  payée  par  le  gouvernement,  soit  sur 
les  travaux  qu'on  donnera  à  exécuter  aux 
troupes  à  un  prix  moins  élevé,  je  crois  qu'il 
y  aura  un  grand  avantage  pour  le  pays  et 
grand  bien  pour  le  soldat  ;  car,  je  le  répète, 
ils  ont  demandé  en  très  grand  nombre  à  tra- 
vailler. 

De  pareils  taits,  Messieurs,  me  portent  à 
croire  que  l'emploi  des  troupes  peut  être  utile 
et  économique  pour  le  pays,  mais  je  crois 
aussi  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  diminuer  • 
les  prix  primitifs. 

M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Je  désire  donner  à  la  Cham- 
bre quelques  explications  sur  les  travaux  exé- 
cutés dans  la  Loire-Inférieure,  où  les  résul- 
tats ont  été  différents  des  résultats  obtenus 
dans  les  autres  départements.  Auprès  de 
Nantes  il  y  avait  à  faire  des  travaux  assez 
considérables  sur  un  espace  assez  circonscrit, 
circonstance  favorable;  mais  ce  qui  a  fait  la 
différence,  c'est  surtout  parce  qu'on  na  pas  eu 
besoin  d'employer  les  soldats  en  bataillons 
et  par  compagnies.  Les  soldats  employés 
étaient  des  volontaires  auxquels  on  donnait 
la  permission  de  travailler;  4CX)  hommes  ont 
demandé  'de  l'emploi  et  en  ont  reçu  ;  -la  gar- 
nison était  de  3,000  hommes,  et  l'on  conçoit 
que  les  soldats  qui  ont  accepté  du  travail 
étaient  plus  aptes  que  les  autres  aux  travaux 
qu'ils  ont  exécutés. 

Maintenant,  quel  a  été  le  résultat  définitif 
de  ce  travail  ?  il  y  a  eu  pour  le  gouvernement 
une  économie  de  5  0/0  seulement;  mais  ces 
hommes  n'en  ont  pas  moins  coûté  au  minis- 
tère de  la  guerre  tous  les  frais  que  coûtent  or- 
dinairement les  soldats,  sauf  une  légère  dé- 
duction faite  au  profit  de  leurs  camarades, 
oui  faisaient  leur  service  dans  la  caserne.  Si 
1  on  réunissait  ces  deux  éléments  de  dépenses, 
on  trouverait  que  même  dans  la  Loire-Infé- 
rieure le  travail  militaire,  tout  compris,  a 
coûté  beaucoup  plus  que  celui  des  ouvriers  or- 
dinaires, et  que  si  les  soldats  eussent  été  gar- 
dés exprès  sous  le  drapeau  pour  exécuter  des 
travaux  d'utilité  publique,  ils  ne  les  eussent 
terminés  qu'à  des  f  raitf  énormes. 

Maintenant,  le  point  auquel  il  faut  faire 
attention,  c'est  que  quand  des  troupes  sont 
réunies  en  grande  masse  sur  un  lieu,  et  qu'on 
peut  tirer  des  rangs  des  volontaires  pour  exé- 
cuter les  travaux,  on  obtient  un  bon  résultat; 
mais  veut-on  au  contraire  appeler  au  travail 
des  régiments  avec  leurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers,  fautr-il  les  mettre  dans  les  campagnes, 
et  les  y  baraquer;  alors  les  frais  deviennent 
très  considérables,  et  jusqu'ici,  du  moins,  on 
n  a  obtenu  dans  ce  système  que  des  ouvrages 
plus  dispendieux  que  ceux  qu'on  obtiendrait 
ae  la  nart  d'ouvriers  ordinaires.  J'en  ai  dit 
précédemment  les  raisons,  et  je  ne  crois  pas 
ces  raisons  contestables. 


M.  Maurice  Duval  disait  tout  à  l'heure  que 
les  soldats  avaient  exécuté  des  travaux  d'art  ; 
je  crains  qu'il  ne  soit  un  peu  dans  l'erreur.  Ils 
ont  fait  des  travaux  de  terrassement  et  de 
routes;  ces  travaux  ont  été  fort  simples,  et  ce^ 
pendant  ils  n'ont  produit  qu'une  économie  de 
5  0/0;  et  ces  travaux  étaient  exécutés  par  des 
volontaires. 

Au  reste,  le  gouvernement  n'a  pas  et  ne  peut 
avoir  de  parti  pris  à  cet  égard.  Je  le  répète, 
on  expérimentera,  et  à  la  fiin  de  Tannée  nous 
saurons  à  quoi  nous  en  tenir,  et  nous  verrons 
ce  qu'il  y  aura  à  faire.  Mais  quant  à  présent^ 
je  ne  voudrais  rien  dire  qui  pût  donner  Ueu 
de  croire  que  les  faits  accomplis  nous  pej*met- 
tent  de  regarder  le  travail  des  troupes  coiuine 
un  travail  profitable  à  l'Etat. 

M.  le  Cfiinte  Hierraut,  rapporteur,  M.  le 
ministre  du  commerce  vous  a  fait  remarquer 
que  les  travaux  exécutés  par  les  troupes, 
n'avaient  été  faits  d'une  manière  profitable 
que  dans  les  endroits  où  l'on  avait  pu  réunir 
des  volontaires;  que  là  où  l'on  avait  été  obligé 
de  déplacer  les  compagnies  et  les  bataillons, 
le  travail  avait  été  plus  coûteux.  Mais  d'où 
est  résulté  cette  nécessité  de  déplacer  les  oom- 

Ï>agnies?  de  la  détermination  du  ministre  de 
a  guerre.  Si  Ton  admettait  qu'on  pût  prendre 
des  volontaires  de  diverses  compagnies,  et  les 
détacher  sous  le  commandement  d'officiers, 
empressés  eux-mêmes  à  présider  à  de  sem- 
blables travaux,  on  pourrait  dans  toutes  les 
circonstances,  et  alors  même  que  les  travaux 
ne  se  font  pas  à  la  porte  des  garnisons,  obte- 
nir des  travaux  à  un  prix  aussi  modéré  qu'on 
les  a  eus  aux  environs  de  Nantes.  Je  ne  sais 
pas  si  la  détermination  est  irrévocable;  mais 
il  me  semble  que  si  on  voulait  y  renoncer,  on 
pourrait  obtenir  des  résultats  beaucoup  plus 
satisfaisants. 

M.  le  linroii  de  l^nseoiirt^.  Je  ferai  remar- 
quer, en  outre,  qu'en  laissant  sortir  des  vo- 
lontaires on  désorganise  les  troupes.  J'aurai 
peu  de  mots  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je  suis 
très  heureux  de  l'avoir  entendu  déclarer  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  une  opinion  ar- 
rêtée sur  l'emploi  permanent  de  l'armée  à  des 
travaux  publics;  et  charmé  que  la  discussion 
soulevée  par  notre  honorable  collègue  M,  le 
comte  de  Ham  ait  provoqué  les  explications 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  j'ajou* 
terai  une  simple  considération  :  c'est  qub  je 
crois  qu'il  est  surtout  très  inopportun,  je  di- 
rai presque  dangereux,  d'employer  les  soldats 
à  des  travaux  publics  auprès  des  grands 
centres  de  population,  où  il  y  a  un  très  grand 
nombre  d'ouvriers.  La  concurrence  qui  s'éti^- 
blit  alors  est  propre  à  amener  des  dàordres  : 
il  est  de  la  prudence  du  gouvernement  de  ne 

Sas  les  provoquer,  par  l'emploi  intempestif 
es  troupes  aux  travaux  publics. 

M.  le  bnron  flanriee  T^uviil.  H  paraît 
que  le  mot  de  volontaires  prend  beaucoup  de 
faveur  auprès  do  la  Chambre.  Il  faut  que  je 
l'explique.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  ait 
dit  aux  soldats  :  Qui  de  vous  veut  aller  aux 
travaux  ?  On  a  procédé  par  compagnie,  et  très 
peu  d  hommes  se  sont  abstenus.  Ainsi,  ce  sont 
des  compagnies  presque  entières  que  je  con- 
sens avec  M.  le  ministre  à  appeler  des  volon- 
taires, mais  non  pas  des  hommes  pris  au  ha- 
sard, qui  ont  demandé  à  travailler.  Des  com- 
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pamies  et  même  des  bataillons  conduits  par 
leurs  capitaines  et  leur  chef  de  bataillon  ré- 
clamaient la  laveur  d'aller  prendre  part  aux 

travaux.  .  ^ .  .  ^^ 

Les  ouvrages  faits  ont  coûté,  nous  a-t-on 
dit,  seulement  5  0/0  de  moins  qu'en  employant 
d'autres  voies.  Je  pense  qu'on  peut  avoir  de 
meilleures  conditions;  car  on  a  donné  aux 
troupes  le  prix  d'estimation  fixé  par  les  ingé- 
nieurs, avec  la  retenue  de  10  0/0  pour  la  va- 
leur des  équipages  et  des  entretiens.  Je  sais 
par  mon  expérience  que  les  troupes  ont  de- 
mandé d'aller  travailler  à  meilleur  marché. 
Je  crois  même  que  le  lieutenant  général  comte 
d'Erlon  a  obtenu  des  soldats  comme  de  leura 
officiers  des  conditions  bien  meilleures.  Je  dé- 
clare que  je  suis  partisan  du  Principe  du  con- 
cours  des  militaires  pour  les  grands  travaux 
publics.  Je  le  suis  avec  d'autant  plus  de  con- 
viction que  je  ne  partage  pas  du  tout  les 
craintes  exprimées  par  M.  le  baron  de  lias- 
cours.  Les  travaux  dont  j'ai  été  témoin  ont  eu 
lieu  près  de  Nantes,  près  d'un  grand  centre  de 
population;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
ouvriers  y  soient  inoccupés.  M.  le  directeur 
jrénéral  des  ponts  et  chaussées  pourrait  se 
rappeler  qu'il  y  a  trois  années,  nous  avons  été 
obligés  de  remettre  les  fonds  du  canal,  parce 
que  nous  n'avions  pu  trouver  un  nombre  sufn- 
sant  d'ouvriers.  Nous  sommes  donc  fort  heu- 
reux, et  je  crois  que  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  n'est  pas  seul  dans  ce  cas, 
d'avoir  de  nouveaux  auxiliaires  pour  nos  tra- 

Je  verrais  avec  peine  que  le  gouvernement 
se  prononçât  avant  d'avoir  examiné  la  ques- 
tion. Elle  se  réduit  à  savoir  si  en  rétribuant 
honorablement  et  suffisamment  les  travaux 
.  des  soldats,  il  n'y  aurait  pas  moyen  d'avoir 
leur  concours  à  infiniment  meilleur  marche 
qu'on  ne  l'a  eu  jusqu'ici  :  je  le  crois  possible. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  la  discussion  générale  est  fermée. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Article  unique. 


annexe)  pour  les  travaux  des  routes  straté- 
giques. )»  (Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chainbre  passe  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin 

Nombre  des  votants 108 

Boules  blanches 99 

Boules  noires 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  roOJET  DE  LOI  CONCERNANT  LE 
CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  canal  latéral  de  la  Garonne.  Si  personne 
ne  demande  la  parole  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet, je  donne  lecture  de  l'article  : 

Article  unique. 

«  Le  délai  accordé  par  la  loi  du  9  juillet  1836, 
pour  la  formation  de  la  société  anonyme  qui 


restera  chargée  de  l'exécution  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne,  entre  Toulouse  et  Castets, 
est  prorogé  au  .31  mars  1837. 

c(  Xes  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans,  fixés 
par  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril  1832,  ne 
commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  yi\Adopté). 

La  Chambre  passe  au  scrutin. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 96 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 3 

(La  Ohambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES 
TRAVAUX  DU  PORT  DE  BORDEAUX. 

M.  le  l^résidenl.  La  suite  'de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  travaux  à  exécuter  dans  le  port  de  Bor- 
deaux. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  lis  l'article. 

Article  unique. 

((  Le  produit  du  demi-droit  de  tonnage  en 
perception  dans  le  port  de  Bordeaux  conti- 
nuera d'être  affecté,  en  1838,  aux  travaux 
d'amélioration  de  ce  port. 

«  En  conséquence,  un  crédit  de  96,000  francs 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Ce  crédit  sera  inscrit  au  cha- 
pitre du  budget  des  ponts  et  chaussées,  inti- 
tulé Travaux  sur  produits  de  droits  spéciali- 
sés. »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  : 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 98 

Boules  blanches 96 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION   DE   PROJETS  DE   LOI   d'INT^RÈT 

LOCAL. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
du  jour  est  la  discussion  de  cinq  projets  de 
loi  qui  autoriserU  les  villes  de  Grenoble^  du 
M  ans  y  de  Poitiers^  de  Saint-Germain-en-Laye 
et  de  Vienne,  à  s'imposer  extraordinairement 
ou  à  contracter  des  emprunts. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble des  projets,  je  lis  les  articles. 

1"  PROJET. 

Ville  de  Grenoble.  Imposition, 
Article  unique. 

(c  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée 
à  prolonger,  pendant  dix  années,  à  partir  de 
1837*  l'imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times adcUtionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  autorisée  par  la  loi 
du  7  février  1832,  pour,  avec  les  fonds  à  pré- 
lever dans  la  caisse  municipale,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  10,000  francs  chaque 
année,  pendant  dix  ans,  subvenir  à  la  dépense 
que  doit  occasionner  le  nouveau  P»vage  de  la 
ville,  en  pierres  équarries.  »  (Adopté.) 
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2*  PBOJBT. 

Ville  du  Mans.  Emprunt, 

Article  unique, 

«  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à 
emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser  6  0/0, 
la  somme  de  90,000  francs  destinée  à  payer  les 
elépenses  de  construction  d'un  port  sur  la 
Sarthe. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  par 
sixièmes,  à  partir  de  1840  inclusivement,  et 
plus  tôt  si  les  ressources  de  la  caisse  munici- 
pale le  permettent.  »  (Adopté,) 

3*  PROJET. 

Ville  de  Poitiers,  Emprunt, 

Article  unique, 

u  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal en  date  du  18  janvier  1836,  à  emprun- 
ter au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  à  un  taux  annuel  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme 
de  300X00  francs  destinée  à  faire  face  aux 
frais  d'établissement,  dans  cette  ville,  de  fon- 
taines publiques,  et  des  usines  hydrauliques 
propres  à  les  alimenter. 

«  L'emprunt  dont  il  s'agit  sera  remboursé 
au  plus  tard  en  1860,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  caisse  municipale.  »  (Adopté). 

4*  PROJET. 

Ville  de  Saint-Germain-en-Laye.  Imposition. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  (Seine- 
et-Oise  est  autorisée  à  prolonger,  pendant 
dix  années,  à  partir  de  1837,  l'imposition 
extraordinaire  de  12,000  francs  par  année, 
autorisée  par  la  loi  du  21  juillet  1824,  pour 
parvenir  au  parfait  remboursement  de  l'em- 
prunt de  400,000  francs  autorisé  par  la  même 
loi,  et  subvenir  au  paiement  d'autres  dépenses 
à  la  charge  de  la  commune.  »  (Adopté.) 

5*  PROJET. 

Ville  de  Vienne,  Emprunt, 

Article  unique. 

t<  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0  une  somme  de  160,000  fr., 
destinée  au  paiement  de  la  part  contributive 
de  ladite  ville,  dans  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  quai  sur  le  Rhône,  et  subsidiaire- 
ment  au  paiement  jusau'à  due  concurrence, 
des  dettes  arriérées  de  la  ville. 

u  Cet  emprunt  sera  né|[ocié  à  mesure  des  be- 
soins, et  remboursé  en  vingt  années,  au  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  Vensemhle 
âei  cinq  projets. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 102 

Boules   blanches 98 

Boules   noires 4 

<La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DE  PROJETS  DE  LOI  CONCERNANT 
DBS  IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES  POUR 
TRAVAUX  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES,  etC. 

M.  le  Prënident.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  discussion  de  quatre  projets  de  toi 
teiidant  à  autoriser  des  impositions  extraor- 
dinaires. 

M.  le  vicomte  Dobonehage.  Je  demande 
la  parole. 

M  le  Prcsidenf.  Vous  avez  la  parole. 

Nouvelle  observation  de  M.  le  vicomte  Dubou- 

chage  (1). 

M.  le  viroiiite  Dubourliii^e.  La  Cham- 
se  rappelle  peut-être  qu'il  y  a  quelques  jours 
j'ai  pris  la  liberté  de  me  plaindre  devant  elle 
des  inconvénients  qu'il  y  avait  à  reléguer  à  la 
fin  de  la  session  une  trentaine  de  lois  pour 
servir  de  cortège  au  Budget. 

Je  dis  qu'il  était  impossible  que  ces  lois 
fussent  parfaites,  et  cependant  qu'il  y  avait, 
non  pas  impossibilité,  mais  de  grands  incon- 
vénients à  les  amender. 

Dans  cette  occasion,  je  crois  qu'il  y  aurait 
des  amendements  à  faire  aux  sept  lois  propo- 
sées. La  Chambre  peut  cependant  les  rejeter, 
parce  que  les  travaux  qui  ne  se  feraient  pas 
cette  année  pourront  se  faire  l'année  pro- 
chaine :  ce  ne  sont  pas  des  travaux  d'urgence. 

Messieurs,  si  l'on  venait  vous  proposer 
d'augmenter  la  contribution  foncière  par  toui;e 
la  France,  d'un  vingtième,  de  deux  ving- 
tièmes, de  trois  vingtièmes,  et  même  de  trois 
vingtièmes  et  demi,  vous  diriez  :  Mais  que  se 
passe-t-il  donc  ?  l'ennemi  menace-t-il  nos  fron- 
tières, pour  qu'on  vienne  demander  aux  Cham- 
bres d  imposer  d'une  manière  si  extraordi- 
naire le  pays  7  Vous  auriez  raison  de  parler 
ainsi,  et  de  vouloir  connaître  les  motifs  impé- 
rieux d'établir  des  charges  si  lourdes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  on  vous  deman- 
dait de  mettre  sur  les  quatre  contributiom 
directes,  augmentées  tantôt  d'un  vingtième, 
tantôt  de  deux  vingtièmes,  tantôt  de  trois 
vingtièmes,  ces  impositions,  non  pas  pour  un 
an,  mais  pour  cinq  ans,  pour  dix  ans,  pour 
quinze  ans;  si  l'on  venait,  dis-je,  vous  faire 
cette  proposition  pour  toute  la  France,  vous 
diriez  :  La  Charte  s'y  oppose,  car  elle  ne  per- 
met pas  de  voter  l'impôt  foncier  pour  plus 
d'une  année. 

Il  y  a  plus  encore  :  il  est  des  conseils  géné- 
raux qui  demandent  ces  surimpositions,  non 
pas  à  partir  d'aujourd'hui,  mais  à  dater  de 
l'année  1841,  à  dater  même  de  l'année  1843  jus- 
qu'en 1850.  Si  l'on  vous  demandait  une  pa- 
reille imposition  pour  toute  la  France  (il  faut 
toujours  «énéraliser  les  choses  pour  les  mieux 
apprécier),  vous  diriez  :  La  Charte  le  défend. 
La  même  Chambre  des  députés  n'existera  plus 
en  1841,  ce  sera  à  une  autre  Chambre  à  pour- 
voir aux  besoins  qui  se  feront  alors  sentir;  la 
Chambre  des  pairs  elle-même  sera  très  mo- 
difiée, car  beaucoup  d'entre  nous  ne  sont  plus 
jeunes,  et  la  mort,  qui  tous  les  ans  nous  eiâève 
quelques-uns  de  nos  collègues,  aura  amené  des 
changements  dans  cette  Chambre. 

C'est  vraiment  un  excès  de  zèle  de  voter  une 


(1)  Voy.  ci-dflssus,  séance  dii  ai  juin  1836,  p.  593,  la 
réclamation  de  M.  le  >icomte  Dubouchage  sur  la  nomi- 
nalion  des  commissions,  si:r  le  vote  du  Budget,  etc. 
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imposition  de  184  à  1850,  sans  qu'on  connaisse, 
Bans  qu'on  puisse  prévoir  ea  aucune  manière 
quels  seront  les  besoins  du  pays  en  ce  temps- 

Messieurs,  ce  qu'on  ne  proposerait  pas  pour 
toute  la  France,  on  vous  ra  proposé  pour 
quarante  départements;  il  y  a  quarante  con- 
seils généraux  qui,  pour  les  routes  départe- 
mentales, ont  demandé  à  imposer  5  centimes, 
c'est  un  vingtième;  10  oentmieB,  c'est  deux 
vingtièmes;  15  centimes,  c'est  trois  vingtièmes; 
17  centimes,  c'est  trois  vingtièmes  et  demi. 
C'est  vraiment  exorbitant. 

J'ai  eu  le  tort,  comme  la  plupart  de  mes 
collègues,  de  dire  que  pour  des  lois  semblables, 
on  devait  s'en  rapporter  aux  conseils  géné- 
naux.  On  a  tant  crié  contre  la  centralisation, 


moi-même  contre  la  centralisation;  mais  si 
elle  a  son  mauvais  côté,  elle  a  aussi  ses  avan- 
tages. Les  conseils  généraux,  entraînés  par  un 
zèle  inconsidéré,  votent  des  contributions 
extraordinaires  pour  cinq  ans,  dix  ans,  quinze 
ans,  sans  réflécnir  que  des  besoins  imprévus 
peuvent  se  faire  sentir,  et  que  dans  quelques 
années,  dans  deux  ans  peut-être,  une  guerre 
survenant  obligerait  à  d'autres  dépenses,  et 
Qu'une  commotion  quelconque  pourrait  exiger 
aea  sacrifices  que  les  départements  épuisés  ne 
pourraient  plus  supporter  concurremment 
avec  les  vingtièmes  décrétés  d'avance  pour  les 
routes  départementales. 

J'ai  trouvé  dans  les  projets  qui  nous  ont  été 
distribués  le  vote  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Cher.  L'inconvénient  que  je  viens 
de  signaler  me  frappa  tellement,  que  j'impro- 
visai une  discussion.  Cette  discussion  impro- 
visée amena,  de  la  part  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  une  doctrine  également  impro- 
visée. M.  le  ministre  est  président  du  conseil 
général  du  département  au  Cher;  il  soutenait 
la  décision  prise  par  le  conseil  général.  11 
nous  dit  :  «  Oui,  c  est  exorbitant;  l'orateur  a 
raison;  mais  le  conseil  général  n'imposera  pas 
les  17  centimes;  il  pourra  seulement  imposer 
jusc|u'à  concurrence  des  17  centimes;  tantôt  il 
en  imposera  4,  tantôt  5  comme  il  l'entendra.  » 

J'avoue  que  cette  doctrine  m'a  paru  tout  à 
fait  inconstitutionnelle;  elle  a  paru  telle  à 
plusieurs  esjDrits  sag[es  de  cette  Chambre.  De- 
puis'lors  j'ai  réfléchi,  j'ai  fait  des  recherches, 
je  suis  remonté  a  la  source,  j'ai  voulu  voir 
quelle  était  la  législation  qui  régissait  la  ma- 
tière, et  j'ai  vu  qu'elle  était  régie  par  une  loi 
de  pluviôse  an  VÎII  et  par  un  ofécret  du  16  dé- 
cembre 1811. 

Ce  décret  établissait  sur  les  routes  dépar- 
tementales une  doctrine  qui  est  tout  autre  que 
celle  que  nous  pouvons  suivre  constitution- 
nellement.  D'abord  il  divisait  les  routes  du 
royaume  en  route  de  première  classe,  routes 
de  deuxième  classe,  routes  de  troisième  classe, 
qu'il  nomma  dès  lors  routes  départementales, 
parce  qu'il  les  mettait  en  partie  à  la  charge 
oies  départements,  arrondissements  et  com- 
munes. Il  fut  assigné  à  ces  trois  classes  des 
fonds  généraux,  tirés  de  notre  Trésor,  disait 
l'empereur,  savoir  :  huit  millions  aux  routes 
de  première  classe,  six  millions  aux  routes 
do  deuxième  classe,  et  six  millions  aux  routes 
classées  sous  le  nom  de  routes  départemen- 
tales,  pour  lesquelles  les  départements  de- 


vaient fournir  un  complément  déterminé  par 
le  ministre.  Ainsi  c'était  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  qui  déterminait  chaque  année  le  com- 
plément de  chaque  département  :  l'empereur 
n'aurait  pas  voulu  qu'on  s'imposât  pour 
plusieurs  années  à  cause  des  besoins  de  la 
guerre. 

La  Charte  a  changé  cet  ordre  de  choses;  elle 
a  dit  que  c'étaient  les  Chambres,  avec  l'adhé- 
sion du  roi  que  devaient  imposer.  Ainsi  cette 
partie  du  décret  n'existe  plus.  Cependant  les 
événements  ont  détourné  1  attention  de  dessus 
ces  matières  qui  ne  sont  que  secondaires.  J'ai 
compulsé  les  lois  votées  dans  les  premières 
sessions  qui  ont  suivi  la  Restauration;  et  j'ai 
trouvé  qu  il  n'y  avait  guère  eu  par  session  que 
cinq  à  six  demandes  relatives^  soit  à  des  em- 
prunts,   soit   à   des    impositions    extraordi- 
naires, et  alors  les  départements  ne  deman- 
dèrent jamais  que  un  ou  deux  centimes,  et 
pour  un  ou  deux  ans.  Les  choses  ont  été  jus- 
qu'en 1833;  mais  à  cette  époque  il  y  eut  un 
cnangement  total  dans  le  nombre  de  ces  de- 
mandes, et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  y  avait 
eu  un  changement  total  dans  l'organisation 
des  conseils  généraux.  Il  arriva  dans  diaque 
conseil  général  un  membre  par  canton;  tandis 
que,  d'après  la  loi  de  pluviôse  an  YIII,  les 
conseils  généraux  n'étaient  composés  que  de 
seize  membres,  terme  'taioyen.  Chaque  membre 
du  nouveau  conseil   général  était  fort   aise 
d'avoir  une  route  départementale  qui  lui  faci- 
litât l'accès  de  son  manoir;  il  en  est  résulté 
que  l'état  dressé  d'après  le  décret  de  1811  a 
été  entièrement  aboli. 

Si  MM.  les  ministres  veulent  ordonner  une 
enquête  à  cet  éeard,  ils  verront  que  les  con- 
seils généraux  demandent  aujourd'hui  cinq  à 
six  fois  plus  de  routes  dé][>artementale8  que 
n'en  demandaient  les  conseils  de  1812.  Pour- 
quoi en  est-il  ainsi?  c'est  qu'il  y  a  là  un  in- 
térêt privé;  c'est  que  chacun  est  bien  aise 
d'avoir  auprès  de  lui  une  bonne  route  dépar- 
tementale, entretenue  aux  frais  du  départe- 
ment. Je  vais  en  citer  un  exemple  frappant  : 
Il  y  a  deux  ans,  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  qui  avait  vingt-deux  routes  dé- 
partementales, a  demandé  dix-neuf  nouvelles 
routes. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qui  planez  au-des- 
sus de  tous  les  intérêts  de  localités,  à  porter 
un  regard  sévère  et  une  véritable  investiga^ 
tion  dans  ce  que  j'appellerais  ce  désordre  et 
ce  chaos;  car,  tandis  qu'il  v  a  soixante  dé- 
partements qui  demandent  a  se  surimposer, 
il  y  en  a  vingt  autres  qui  se  contentent  de 
leurs  mauvais  chemins  vicinaux. 

Il  y  a  moins  de  logique  à  demander  un  plus 
grand  nombre  de  routes  départementales  en 
1836  gu'en  1812,  car  il  y  a  aujourd'hui 
1,500  lieues  de  routes  royales  de  plus,  GOO  lieues 
de  canaux  qui  n'existaient  pas  alors,  et  les 
routes  vicinales  dites  de  grande  communica- 
tion auxquelles  on  va  travailler. 

L'empereur,  qui  tenait  tous  les  fils  de  l'Ad- 
ministration dans  ses  mains,  et  qui  voulait 
se  rendre  compte  de  tout  jusqu'à  une  route 
près,  avait  mis  dans  son  décret  de  1811  :  «  Le 
l*'  septembre  1812,  le  ministre  de  l'intérieur 
me  présentera  l'état  au  vrai  des  routes  dépar- 
tementales, surtout  de  celles  qui  ne  sont  pas 
nécessaires,  et  qui  peuvent  être  classées  parmi 
les  chemins  vicinaux.  » 

Aujourd'hui  vous  avez  décrété  qu'une  partie 


JChambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  128  jain  1836.] 


663 


des  chemins  vicinaux  df  yi^^^J^ient  des  routes 
de  «rande  communication.  Eh  bienl  je  ais 
Jue^  beaucoup  de  routes  départementaJes 
peuvent  être  envoyées  dans  cette  catégorie.  En 
effet,  que  sont  les  routes  vicinales î  voici  ce 
que  dit  Tarticle  8  de  votre  loi  sur  les  chemins 

^^  u^^rt  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et.  dans  des  cas  extraordi- 
naires, les  autres  chemins  vicinaux,  pourront 
recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. ,        ^. 

a  II  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  dépar- 
tement, et  de  centimes  spéciaux  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général.  »      .     ^     >    , 

Dès  que  le  conseil  général  intervient,  c  est 
dans  un  intérêt  départemental.  Ce  n  est  pas 
tout.  L'article  12  porte  : 

«  Art.  12.  Le  maximum  des  centimes  spé- 
ciaux qui  pourront  être  votés  par  les  conseils 
généraux,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera 
déterminé,  annuellement,  par  la  loi  de  fi- 
nances. )>  .    i     T     j- 

Me  voici  donc  arrivé  à  mon  point.  Je  dis 
que  ce  qui  se  fait  à  présent  relativement  au 
vote  des  conseils  généraux,  quand  nous  auto- 
risons un  impôt  pour  plus  d'une  année,  est 
inconstitutionnel.  Vous  l'avez  reconnu  vous- 
mêmes;  vous  avez  dit  :  Le  maximum  sera  de 
5  centimes,  d'un  vingtième,  et  chaque  année 
ce  sera  la  loi  financière  qui  déterminera  le 
gtiantum  dans  cette  limite  de  1  à  6  centimes. 
Et  pourquoi?  C'est  que  vous  aviez  présent 
à  la  mémoire  les  articles  40  et  41  de  la  Charte, 
qu'il  faut  bien  citer. 

«  Art.  40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  » 

D'où  il  suit  que  la  doctrine  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  entièrement  fausse.  Il 
n'y  a  que  les  Chambres  qui  puissent  fixer  le 
quantum  de  l'impôt,  il  n'y  a  que  le  Parlement 
qui,  considérant  l'état  de  l'agriculture  en 
masse,  sache,  par  exemple,  si  le  blé  doit  être 
imposé  à  raison  de  20  francs  l'hectolitre, 
tandis  qu'il  ne  se  vend  que '16  francs. 

Voici  maintenant  l'article  41  : 

«  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour 
un  an;  Tes  impositions  indirectes  peuvent 
l'être  pour  plusieurs  années.  » 

Mais  pourquoi  l'impôt  foncier  n'est-il  con- 
senti que  pour  une  année  ?  c'est  qu'on  a  voulu 
obliger  le  pouvoir  gouvernemental,  la  royauté, 
à  convoquer  les  Chambres  tous  les  ans.  Il  y  a 
encore  un  autre  motif  que  mes  réflexions 
m'ont  fait  découvrir;  c'est  qu'on  ne  pouvait 
pas  imposer  d'avance  les  quatre  contributions* 
qui  doivent  être  le  plus  ménagées,  sans  savoir 
chaque  année  les  besoins  que  feraient  naître 
les  circonstances.  Eh  bien!  aujourd'hui,  on 
vous  propose  d'imposer  pendant  quinze  ans 
depuis  2  jusqu'à  17  centimes,  en  laissant  le 

âuantum  a  l'arbitrage  des  conseils  généraux 
e  département.  Cela  est  impossible,  Mes- 
sieurs, vous  ne  pouvez  tolérer  un  pareil  abus; 
je  le  prouve  par  l'article  de  votre  loi  que  j'ai 
cité.  Sans  doute  c'est  là  une  manière  dfe  favo- 
riser l'agpriculture;  mais  pour  favoriser  l'agri- 
culture dans  un  avenir  éloigné,  il  ne  faut  pas 
dépouiller  le  propriétaire  actuel. 

Songez-y  bien,  Messieurs,  le  Code  civil  di- 
vise à  l'infini  les  propriétés.  Plus  nous  allons, 
plus  cette  division  s'étend.  Je  ne  crois  pas 


me  tromper  en  disant  que  le  revenu  moyen 
dans  les  campagnes  n'est  pas  plus  de  6  à  600  fr. 
de  rente.  Eh  bien  !  si  celui  qui  n'a  que  ce  re- 
venu est  obligé  de  payer  150  francs  d  impôt, 
il  ne  pourra  plus  élever  sa  famille.  Je  sais 
que  la  population  des  campagnes  ne  fait  pas 
les  émeutes,  mais  prenons  garde  d'exciter  les 
mécontentements.  J'ai  beaucoup  pensé  et  j'ai 
vu  que  les  véritables  révolutions,  celles  qui  ont 
porté  des  fruits  depuis  cinquante  ans,  ont  été 
exécutées  par  le  fait  des  élections.  Or,  de  quoi 
se  composent  les  élections?  Elles  se  composent 
en  grande  partie  de  propriétaires  fonciers. 
Or,  avec  ce  zèle,  cette  soif  de  routes  départe- 
mentales, quand  on  ne  parle  que  de  commu- 
nications, de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de 
lacunes  à  combler,  etc.,  on  ferait  de  beaux  et 
d'utiles  travaux,  mais  je  Crains  qu'on  ne 
finisse  ainsi  par  absorber  tous  les  revenus  de 
la  France;  ce  qui  amènerait  un  grand  mécon- 
tentement. Je  crois  qu'il  est  temps  de  modérer 
ce  zèle.  C'est  à  vous  qui  êtes  la  puissance  con- 
servatrice, la  puissance  modératrice,  que  je 
m'adresse,  et  je  pense  en  avoii^  dit  assez  pour 
vous  prouver  que  si  vous  adoptez  Is  sept  pro- 
jets oe  loi,  vous  ne  pouvez  le  faire  constitu- 
tionnellement  que  pour  une  année,  sauf  si 
l'année  prochaine  de  pareilles  circonstances 
se  représentent,  à  autoriser  tel  département 
à  s'imposer  de  5,  10  ou  15  centimes.  Dans  tous 
les  cas  je  dis  qu'il  doit  y  avoir  un  maximum 
établi  par  la  loi  aussi  bien  pour  les  routes  dé- 
partementales que  pour  les  routes  vicinales. 
Vous  fixerez  5  ou  6  centimes,  comme  vous  le 
jugerez  à  propos  dans  votre  sagesse;  mais  tous 
les  ans  il  faut  que  la  loi  financière  détermine 
ce  que  chaque  département  devra  s'imposer 
pour  la  confection  de  ses  routes  respectives. 
Et  ici  je  dois  m'arrêtér  un  moment. 

Le  décret  de  1811  était  très  sage  pour  la 
forme  de  gouvernement  alors  adopté,  ^out  se 

Îiassait  entre  le  conseil  général,  le  ministre  de 
'intérieur  et  l'empereur;  les  Chambres  l^is- 
latives  n'y  entraient  absolument  pour  rien. 
Le  texte  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ar- 
ticle 6,  paragraphe  5,  porte  :  a  Le  C0A3eil  gé- 
néral déterminera,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels, dont  l'imposition  sera  demandée 
pour  les  dépenses  de  département.  » 


,  qui  sur  l'état  des  routes  départe- 
mentales faisait  une  répartition,  disant  : 
Pour  cette  année  le  département  s'imposera 
tant,  et  le  conseil  général  faisait  la  sous-ré- 

Sartition.  Mais  ici  rien  de  cela  :  ce  sont  les 
hambres  qui  sont  chargées  de  ce  soin;  ainsi 
le  décret  n  existe  plus  oe  fait.  La  partie  de 
ce  décret  qui  ccmceme  les  travaux,  la  fixation 
de  la  largeur  des  routes,  est  excellente,  et  sub- 
siste encore;  mais  tout  ce  qui  tient  à  la  partie 
financière  et  au  vote  de  rimpôt  est  entière- 
ment nul. 

Je  voulais  faire  observer  d'ailleurs  que  le 
décret  de  1811  forçait  les  départements  indo- 
lents à  travailler;  et  comme  le  ministre  de 


^-- ^ jpar  le  ministre  et  employa 

la  somme  qui  lui  est  donnée  par  le  Trésor. 

Aujourd'hui,  on  veut  plus;  on  veut  terminer 
les  travaux  en  quinze  ans.  Et  quand  je  songe 
que  pour  9,000  lieues  de  routes  royales  il  a 
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fallu  deux  siècles  et  des  sommes  immens^, 
je  me  demande  comment  <m  pourra  sortir  de 
tous  ces  travaux,  que  j'évalue  à  15,0000  lieues 
de  routes  départementales.       ,  .      .  ,  . 

Le  décret  de  1311  était  bien  loin  de  vouloir 
faire  travailler  sur  tontes  ces  routes  en  même 
temps.  Il  disait  au  amtraire  que  dans  1  état 
qui  serait  présenté,  on  indiquerait  celles  qui 
seraient  les  plus  urgentes,  de  sorte  qu'on  ne 
les  aurait  pas  toutes  à  la  fois.  Cela  est  si  vrai. 
que  pour  chaque  route,  l'article  17  porte  qu  il 
fauc&a  un  décret  Or,  ici  il  n'y  a  plus  de  dé- 
cret, il  n'y  a  plus  de  loi;  aussi  les  conseils  gé- 
néraux font-ils  ouvrir  toutes  les  routes  en 


vésf  faut-il  que  toutes  les  sommes  consacrée» 
à  l'entretien  ou  à  la  confection  des  route» 
royales,  à  la  confection  et  àTentrctien  de» 
routes  départementales,  soient  prélevées  siix- 
les  fonds  généraux  de  rEtat  î  ou  bien  f aat-xl 
comme  ceuk  se  pratique  aujourd'hui,  que  les 
routes  royales  soient  entretenues  avec  de» 
fonds  portés  an  budget  et  votés  par  le» 
Chambres,  et  les  routes  départementales 
soient  entretenues  exclusivement  sur  des  fonds 


imposer,  jusqua  un 

times,  pour  la  confection  et  r«itretien  de  ces 


faites. 

J'ai  pris  la  parole  pour  vous  soumettre  tous 
ces  inconvénients,  et  je  ne  crois  pas  que  sans 
violer  la  Constitution  vous  puissiez  autoriser 
les  départements  à  s'imposer  pour  plus  d'une 
année.  . 

J'espère  que  d'ici  à  l'année  prochame  les 
ministres  vous  présenteront  une  loi  sur  les 
routes  départementales  qui  fixera  le  maxi- 
mum d'imposition.  Alors  les  Chambres  déter- 
mineront chaque  année  jusqu'à  quelle  con- 
currence les  départements  devront  s'imposer. 

M.  le  comte  d^Ar^ouf,  ministre  des  finan^ 
ces.  Messieurs,  je  répondrai  très  brièvement 
à  l'honorable  préopinant.  Il  a  quelques  pro- 
positions que  je  ne  puis  laisser  sans  réponse. 
Sa  première  assertion,  c'est  que  Tune  des  ca- 
lamités qui  pèsent  sur  la  France,  c'est  le 
grand  nombre  de  travaux  qui  s'opèrent  pour 
multiplier  les  communications,  et  toutes  les 
dépenses  qui  sont  votées  par  les  conseils  gé^ 
néraux,  sanctionnées  par  les  Chambres,  qui 
ont  pour  but  d'accroître  le  nombre  des  routes 
départementales.  Il  s'effb  plaint  de  ce  que  l'on 
avait  plus  fait  en  cinq  ou  six  ans  qu'on  ne 
le  faisait  autrefeois  en  cinquante  ou  soixante 
ans.  Nous  nous  en  félicitons  au  contraire,  et 
nous  considérons  cet  état  de  choses  comme  un 

grand  avantage  pour  le  pavs  et  comme  une 
es  causes  principales  du  développement  de 
toutes  ses  richesses. 

Loin  de  regretter  ces  dépenses,  nous  les  con- 
sidérons comme  éminemment  fructueuses; 
elles  tendent  à  enrichir  tous  les  propriétaires 
en  leur  procurant  les  moyens  aè  faire  par- 
courir à  leurs  denrées  un  rayon  plus  étendu 
de  circulation,  en  facilitant,  par  coiisÀq[uent, 
l'accroissement  du  mouvement  agricole,  in- 
dustriel et  commercial;  c'est  là  une  des  plus 
large»  sources  de  la  prospérité  de  la  France. 
Ainsi,  loin  de  gémir  de  toutes  les  dépenses 
que  l'on  fait  dans  ce  but,  il  faut  au  contraire 
se  féliciter  du  patriotisme  clcs  départements 
et  des  conseils  généraux,  qui,  chaque  année, 
demandent  de  nouvelles  impositions,  précisé- 
ment pour  multiplier  les  routes.  Je  suis  donc 
tout  à  fait  en  désaccord  avec  le  préopinant. 

M.  le  vicomte  nfibeaeha|çe.  Au  contraire, 
nous  sommes  d'accord. 

M.  le  comte  d^Ar^^oiit,  ministre  des  finan- 
ces. Tant  mieux;  j'espère  que  nous  aurons  plus 
de  facilité  à  nous  entendre  sur  les  autres 
points. 

Comment  faut-il  que  ces  impôts  soient  le- 


mais  encore  les  routes  départementales,  les 
routes  de  grande  communication  vicinale  et 
les  chemins  vicinaux,  vous  pousseriez  beau- 
coup trop  loin  la  centralisation,  et  vous  con- 
fondriez contre  toute  iustice,  toute  raison,  les 
dépenses  d'intérêt  gâiéral  qui  doivent  être 
payées  par  l'Etat,  les  dépenses  d'intérêt  dé- 
partemental qui  doivent  être  payées  par  les 
départements,  et  enfin  les  dépenses  d'intérêt 
local  qui  doivent  être  supportées  par  les  com- 
munes. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  les  choses 
ne  se  passaient  pas  ainsi  sous  l'Empire.  Il 
s'est  trompé  sur  plusieurs  points.  Les  impo- 
sitions départementales  sont  consacrées  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Le  décret  de 
l'an  XI,  cité  par  le  préopinant,  avait  mis,  il 
est  vrai,  à  la  charge  des  départements,  mais 
pour  moitié  seulement,  les  dépenses  des  routes 
royales  de  troisième  classe;  mais  en  1818,  la 
totalité  des  dépenses  de  cette  nature  de  routes 
a  été  mise  à  la  charge  de  l'Etat 

Quant  aux  routes  départementales,  sous 
l'Empire  comme  depuis,  elles  ont  toujours  été 
à  la  charge  des  départements.  La  preuve  s'en 
trouve  dans  le  décret  de  1813,  qui  classe  toutes 
les  routes  départementales  de  France,  et  au- 
torise les  départements  à  s'imposer  non  pas 
pour  un  an,  mais  pour  quatre,  cinq  et  huit 
ans,  et  quelquefois  pour  un  délai  indéterminé, 
les  sommes  nécessaires  à  leur  construction  et 
à  leur  entretien.  Pourquoi  ?  parce  que  lors- 
qu'on commence  un  travail,  il  faut  le  mener 
à  bout.  La  chose  la  plus  insensée  au  monde, 
serait  de  commencer,  et  puis  de  s'arrêter. 
Toutes  les  dépenses  faites  resteraient  infruc- 
tueuses :  d'où  il  suit  que  toutes  les  fois  que 
l'on  vote  une  dépense  pour  une  route  départe- 
mentale, on  prend  en  considération  la  tota- 
lité de  la  aépense  qu'il  faut  faire  pour 
l'achever;  mais  comme  on  ne  pourrait  faire 
porter  la  totalité  de  cette  dépense  sur  une 
seule  année  on  la  divise  en  plusieurs  années. 
De  là,  la  nécessité  d'une  autorisation  qui 
s'étende  à  plusieurs  années;  d'ailleurs,  la  quo- 
tité de  l'imposition  peut  varier  d'année  en 
année,  selon  les  bonnes  ou  mauvaises  récoltes, 
et  les  circonstances  qui  commanderaient  de 
grever  plus  ou  moins  le  département  dans  un 
temps  que  dans  un  autre.  La  loi  détermine  un 
maximum;  ensuite  le  conseil  général,  à  chaque 
exercice,  vote  plus  ou  moins  pour  l'année. 

Y  a  - 1  -  il  illégalité  dans  l'autorisation 
donnée  de  s'imposer  pour  plusieurs  années  t 
Ce  serait  là  une  découverte  bien  étrange.  Ja- 
mais je  n'ai  entendu  faire  une  pareille  objec- 
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tion;  c'est  pour  la  première  fois  qu'elle  est 
soulevée.  Il  serait  fort  extraordinaire  qu'on 
eût  découvert  au  bout  de  vingt-deux  ans  que 
les  deux  Chambres,  le  gouvernement,  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé,  ont  été  dans 
l'illégalité,  ont  violé  la  Charte. 

C'est  ici  aue  se  révèle  la  méprise  très  forte 
de  rhonoraole  préopinant.  Il  a  confondu, 
avec  l'impôt  foncier  destiné  aux  dépenses  gé- 
nérales de  l'Etat,  la  faculté  que  la  loi  donne 
aux  départements  de  s'imposer  jusqu'à  la 
concurrence  d'un  certain  nombre  de  centimes 
qu'on  ne  peut  pas  dépasser.  De  telle  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'autorisation  de 
s'imposer  est  donnée  pour  plusieurs  années, 
mais  que  cependant  le  vote  est  annuel,  en  ce 
que  les  conseils  généraux,  tous  les  an& 
émettent  le  vote  de  la  quotité  du  fonds  dont 
ils  veulent  disposer  pendant  le  cours  de  cette 
année,  pourvu  qu'ils  restent  dans  la  limite 
du  maximum. 

En  résumant  ce  qui  précède,  ie  dirai  que 
je  suis  enchanté  de  me  trouver  a'accord  avec 
l'honorable  préopinant  sur  l'utilité  de  l'ac- 
croissement du  nombre  dft«  routes. 

Non  seulement  je  déiiire  que  ce  mouvement 
ne  se  ralentisse  pas,  mais  qu'il  se  multiplie. 
Le  préopinant  a  objecté  que  l'on  avait  fait 
des  canaux  fort  étendus,  et  que  la  confection 
de  ces  canaux  devait  dispenser  de  routes.  Je 
répondrai  que,  c'est  la  confection  même  de  ces 
canaux  qui,  loin  \^e  ralentir  le  mouvement  de 
construction  de  routes,  l'a  accéléré.  On  a  mul- 
tiplié^ les  chemins  pour  atteindre  les  canaux 
et  pour  profiter  de  l'avantage  des  communi- 
cations étendues,  et  des  facilités  commerciales 
et  industrielles  qu'ils  procuraient  aux  pays 
qu'ils  traversaient. 

Quant  au  second  point,  il  se  réduit  à  ceci  : 
Faut-il  changer  tout  ce  qui  s'est  fait  sous 
l'Empire,  sous  la  Restauration,  et  depuis  la 
révolution  de  Juillet  pour  les  dépenses  dé- 
partementales? Non,  mille  fois  non;  car  en 
centralisant  les  dépenses  d'intérêt  local, 
comme  celles  d'intérêt  général,  vous  forceriez 
les  habitants  du  Nord  à  payer  pour  les  com- 
munications d'un  intérêt  purement  local  ou 
départemental,  et  qui  doivent  s'effectuer  dans 
les  départements  du  Midi.  Non,  il  est  juste 
que  chaque  localité  supporte  les  dépenses  des 
routes  qui  doivent  lui  profiter  immédiate- 
ment. 

Enfin,  y  a-t-il  inconstitutionnalité  ?  Depuis 
vingt-deux  ans,  cette  objection  n'a  pas  été 
élevée;  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  le  moindre 
fondement.  L'honorable  orateur  a  confondu 
l'autorisation  donnée  aux  départements,  de 
s'imposer  pour  plusieurs  années,  avec  le  vote 
annuel  des  conseils  généraux,  tendant  à  fixer 
la  quotité  do  l'impôt  qui  sera  prélevée  dans 
l'année.  (Marques  (TasBtrUinient.) 

M.  le  yieoiMte  Dnboaeh«|(e.  Je  demande 
à  m'expliquer.  (Marques  dHmpatience.,,  Aux 
voix!)  Messieurs,  c'est  trop  im.portant  pour 
que  vous  ne  me  permettiez  pas  de  répondre. 

M.  le  Prëiildent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  vieomte  Ouboachii^e.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  contre  l'article  des  communications  : 
j'ai  seulement  dit  qu'il  fallait  mettre  à  leur 
confection  le  temps  nécessaire.  En  matière  de 
routes,  on  doit,  comme  en  matière  de  douanes, 
procéder  sagement,  prudemm^t.  Il  ne  faut 
pas  écraser  le  pays.  Je  crois  aviofSr  prouvé  que  j 


les  trois  vingtièmes  appliqués  à  un  départe- 
ment pendant  vingt  ans,  le  ruineront;  j'ai  cité 
la  division  des  propriétés,  qui  découle  néces- 
sairement du  Code  civil,  et  j'ai  démontré  que 
le  revenu  moyen  dans  les  campagnes  étant  de 
6  à  600  francs  au  plus,  les  impositions  extraor- 
dinaires doublant  le  principal  de  la  contri- 
bution, il  en  résulterait  (^ue  dans  la  vue  de 
bonifier  l'avenir,  on  réduirait  à  présent  à  la 
gêne  et  même  à  la  misère  une  foule  de  contri- 
buables. 

M.  le  ministre  a  dit  :  Si  on  adoptait,  dana 
la  loi  départementale,  la  même  disposition 
qui  est  dans  la  loi  des  chemins  vicinaux,  il 
en  résulterait  que  plusieurs  départements  se- 
raient imposés  au  profit  d'autres  départe- 
ments. 

La  loi  sur  les  chemins  vicinaux  détermine 
un  maximum  qui  est  de  5  centimes  chaque 
année;  les  demandes  déterminent,  dans  cette 
limite,  la  quotité  que  chaque  conseil  général 
pourra  appliquer  aux  routes  de  grande  vi- 
cinalité.  Pourquoi  donc  la  loi  que  je  demande 
sur  les  routes  départementales  ne  détermi- 
nerait^lle  pas  également  le  maximum  des 
centimes  extraordinaires  à.  appliquer  à  la  con- 
fection et  à  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales? Chaque  année  les  Chambres  détermi- 
neraient dans  les  limites  de  ce  maximum,  et 
d'après  les  besoins  généraux  réclamés  par  le 
pays,  le  nombre  de  centimes  qu'il  serait  pos- 
sible d'appliquer  a^ussi  aux  routes  départe- 
mentales. Chaque  département  paierait  pro- 
portionnellement. Eh  quoi  donc,  un  départe- 
ment du  Nord,  par  exemple,  se  trouverait-il 
imposé  au  profit  d'un  département  du  Centre 
ou  du  Midi  ?  Les  centimes  votés  ainsi  seraient 
respectivement  appliaués  aux  routes  de 
chaque  département.  Il  en  serait  comme  des 
centimes  pour  le  cadastre.  La  confection  des 
chemins  serait  terminée  un  peu  plus  tôt  ou  un 
peu  plus  tard  dans  tel  ou  tel  département. 

M.  le  ministre  prétend  que  l'imposition 
dont  il  est  question  n'est  point  l'impôt  fon- 
cier dont  l'article  40  de  la  Charte  a  voulu 
parler.  Je  crois  qu'il  est  dans  une  complète 
erreur  :  les  mots  seuls  le  prouvent;  car  cette 
imposition  est  mise  comme  centime  addition- 
nel, c'est-à-dire  ajoutée  à  l'impôt  foncier. 
Autre  raison  :  les  centimes  sopt  imposés  sur 
le  revenu  foncier,  et  en  raison  de  ce  revenu; 
donc  nous  sommes  dans  le  cas  impérieux  des 
articles  40  et  41  de  la  Charte,  qui  défendent 
d'imposer  pour  plusieurs  années,  et  qui  dis- 
pose encore  qu'aucun  impôt  quelconque  ne 
puisse  être  voté  que  par  l'autorité  des  Cham- 
bres. 

M.  le  comte  d'Arf^oat,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  expliqué  que  la  faculté  de  s'imposer 
pendant  plusieurs  années  était  donnée  aux 
conseils  généraux,  mais  que  chaque  année 
néanmoins  ils  étaient  appelés  à  voter  pour 
l'exercice  annuel  la  totalité  ou  une  partie  des 
centimes  dont  ils  peuvent  disposer.  Par  con- 
séquent, la  disposition  de  la  Charte,  en  sup- 
Î>osant  qu'elle  puisse  s'étendre  aux  dépenses 
ocales  ou  départementales,  est  parfaitement 
respectée.  Il  y  a  vote  annuel. 

M.  le  wleomte  Dnbonehariçe.  Vous  voyez, 
Messieurs,  que  le  législateur  a  prévu  qu'il  y 
aurait  des  communes  qui  auraient  besoin 
d'être  aidées  dans  la  confection  de  leurs  che- 
mins :  c'est  pourquoi  il  est  dit  dans  l'article 
que  je  viens  de  citer,  que  le  conseil  général 
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pourra  les  aider  des  fonds  qu'il  aura  été  au- 
torisé de  s'imposer  à  cet  etfet.  Ce  que  le  dé- 
partement fait  pour  les  communes  pauvres, 
pourquoi  la  France  n'aurai t-elle  pas  aussi  un 
fonds  commun  pour  venir  au  secours  des  dé- 
partements également  pauvres?  C'est  ce  qu>'a- 
yait  prévu  l'empereur  dans  son  décret  de  1811; 
il  répartissait  6  millions  sur  toutes  les  routes 
départementales,  mais  dans  cette  répartition 
il  donnait  proportionnellement  davantage 
aux  départements  dont  les  centimes  n'étaient 
pas  suffisants  ;  c'était  aussi  un  moyen  de  faire 
cesser  les  contestations  entre  départements. 
En  effet,  quand  une  route  traversait  deux  ou 
trois  départements,  il  arrivait  quelquefois 
que  le  aépartemeiit  intermédiaire  se  trou- 
vant sans  intérêt,  ou  avec  un  intérêt  con- 
traire, refusait  son  concours;  c'est  ce  que  j'ai 
vu  pour  les  départements  de  l'Isère,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  et  de  la  Drôme.  Ce 
dernier  département  avait  une  langue  de 
terre  de  trois  lieues  environ,  qui  s'étendait 
sur  le  passage  de  la  route  projetée.  Il  refusa 
son  concours,  parce  qu'en  effet  la  route  en 

âuestion  devait  éloigner  le  transit  de  la  ville 
e  Valence  et  des  points  centraux  du  dépar- 
tement. 

Or,  il  est  naturel,  dans  des  cas  semblables, 
que  le  Trésor  public  soit  pourvu  d'un  fonds 
commun  (des  6  millions  prévus,  par  exemple, 
par  le  décret  de  1811)  et  puisse  faire  effectuer 
les  travaux  sur  le  département  qui  se  trouve- 
rait lésé. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  :  Mais  voilà 
vingt-deux  ans  que  nous  agissons  ainsi;  com- 
ment nous  serions-nous  trompés?  D'après  la 
réponse  de  M.  le  ministre,  il  faudrait  savoir 
comment  un  département  pourrait  avoir  le 
loisir  de  s'imposer  pendant  quinze  années. 
Cela  ne  se  peut  pas.  Je  suis  venu  le  dire  à  la 
Chambre  ;  je  savais  bien  que  je  soulèverais 
une  grande  opposition;  mais  enfin  j'ai  dû  si- 
gnaler cette  erreur.  Si  la  Chambre  décide  que 
je  me  suis  trompé,  j'aurai  tort  assurément; 
mais  j'ai  cru  devoir,  dans  ma  conscience,  lui 
soumettre  ces  réflexions. 

M.  le  baron  Monnier.  Messieurs,  je  ne  re- 
viendrai pas  sur  la  Question  principale,  que 
M.  le  mmistre  des  nuances  a  suffisamment 
traitée.  La  question  constitutionnelle  me  pa- 
raît éclaircie,  et  l'expérience  de  vingt-deux 
ans  nous  montre  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  l'erreur  qu'a  signalée  l'honorable  préo- 
pmant.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait 
lieu  de  changer  le  système  que  nous  avons 
adopté  pour  la  classification  de  nos  routes; 
mais  il  me  semble  que  le  préopinant  a  fait 
quelque  confusion  entre  ce  qui  est  relatif  aux 
chemins  de  grande  vicinalité  et  aux  routes  dé- 
partementales. 

Ici  il  faut  bien  distinguer.  Les  votes  qui 
peuvept  être  faits  par  les  conseils  généraux 
pour  les  chemins  de  grande  vicinalité  sont  des 
votes  sanctionnés  à  l'avance  par  la  loi  de 
finances,  quand  ils  sont  renfermés  dans  cer- 
taines limites;  tandis  que  dans  les  lois  qui 
nous  occupent  en  ce  moment,  il  s'agit  d'im- 

f positions  extraordinaires  qui  n'ont  d'autres 
imites  que  celles  de  la  dépense  qui  résulte 
de  l'importance  du  travail. 

On  évalue  la  confection  d'une  route  à 
100,000  francs;  on  sait  ce  qu'un  centime  addi- 
tionnel donnera,  et  Ton  calcule  pendant  com- 
bien d'années  et  combien  de  centimes  il  fau- 


dra imposer;  alors  une  loi  spéciale  est  né- 
cessaire pour  obéir  au  principe  qu'aucune  un- 
positiop  ne  peut  être  vopée  que  par  une  loi. 
Au  contraire,  pour  les  impositions  extraor- 
dinaires, comme  pour  les  centimes  facultatifs, 
c'est  une  délégation  faite  par  la  loi  aux  con- 
seils généraux  qui  peuvent  voter  certains 
fonds  nécessaires  pour  les  travaux.  Etablir  ce 
système  pour  tous  les  travaux  départemen- 
taux, ce  serait  aller  ccmtre  le  but  du  préopi- 
nant; car  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  fixe- 
riez Une  limite  très  élevée,  et  vous  auriez  l'in- 
convénient de  surcharger  les  contribuables 
qu'il  redoutait;  ou  bien  la  limite  serait  très 
basse,  et  vous  n'auriez  pas  les  fonds  néces- 
saires pour  exécuter  ces  travaux,  dont  il  re- 
connaît l'utilité. 

Je  crois  que  la  réponse  est  suffisante.  Il  est 
clair  qu'il  s'agit  de  deux  objets  tout  à  fait 
différents. 

Mais  puisque  j'ai  pris  la  parole,  j'appel- 
lerai l'attention  de  la  Chambre  et  celle  du  mi- 
nistre sur  une  autre  question.  L'honorable 
préopinant  a  fait  remarquer,  avec  raison,  que 
les  lois  rédigées  jusqu'à  présent  ont  été  géné- 
ralement considérées  comme  l'homologation 
des  délibérations  des  conseils  généraux,  qui, 
d'après  la  législation  actuelle  et  Fétat  des 
choses  depuis  vingt-deux  ans,  votent  des  cen- 
times extraordinaires  sans  limite.  La  ligne 
qu'ils  ne  peuvent  dépasser  n'est  posée  que  par 
la  sagesse  des  délégués  des  départements  et 
par  le  contrôle  des  Chambres;  mais  on  enten- 
dait que  quand  la  loi  n'avait  pas  rejeté  ou 
modifié,  le  vote  était  définitif;  c'est-à-dire  que 
si  un  département  avait  déclaré  qu'il  voulait 
s'imposer  10  centimes  pendant  dix  ans,  la  loi 
conj^ue  ainsi  :  u  Tel  département  est  autorisé 
à  s  imposer  10  centimes  pendant  dix  ans,  » 
avait  force  pour  les  dix  ans,  et  tout  était 
terminé. 

C'est  ainsi  qu'on  procédait,  et  je  pense  que 
M.  le  ministre  des  finances  ne  me  démentira 

Ï)as,  quand  je  dis  qu'on  a  agi  ainsi  depuis 
ongues  années.  Cependant,  dans  une  autre 
discussion,  élevée,  je  crois  par  M.  le  vi- 
comte Dubouchage,  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  avancé  que  les  départements  n'étaient 
qu.^ autorisés;  que  c'était  une  faculté  qui  leur 
était  déléguée,  dans  une  limite  fixée,  de  s'im- 
poser tous  les  ans  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  de  centimes  mentionnés  dans  la  loi. 

Ce  système,  je  dois  le  dire,  m'apparait 
comme  nouveau.  Il  peut  avoir  ses  inconvé- 
niens.  Supposons  que  dans  un  conseil  gé- 
néral, renouvelé  par  les  élections,  la  majorité 
ait  changé,  les  moyens  de  remplir  les  engage- 
ments contractés  pourraient  manquer;  mais 
d'un  autre  côté  il  a  l'avantage  de  ménager 
l'avenir,  en  permettant  au  conseil  général  de 
s'informer  au  besoin  des  circonstances.  Si, 
par  exemple,  les  contributions  générales 
étaient  augmentées,  le  département  aurait  in- 
térêt à  voter  moins  de  centimes,  puisque  le 
Sroduit  de  chacun  serait  plus  considérable, 
raison  de  l'élévation  du  principal,  et  que 
les  charges  des  citoyens  seraient  plus  lourdes. 
Si  donc  ce  système,  reproduit  tout  à  l'heure, 
et  développé  par  M.  le  ministre  des  finances, 
devait  prévaloir,  il  faudrait  présenter 
d'autres  dispositions  plus  claires  et  plus  pré- 
cises. Les  lois  actuellement  en  discussion 
disent  d'une  manière  absolue  : 

((  Le  département  est  autorisé,  conformé- 
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ment  à  la  demande  de  son  oonaeil  général,  à 
s'imposer,  à  partir  du...,  2  centimes,  »  et  non 
pas  jusqu'à  concurrence  de  2  centimes.  Et 
dans  Texposé  des  motifs  présenté  par  les  mi- 
nistres, noufi  trouvons  que  le  vote  du  conseil 
générai  fera  peser  pendant  tant  d'années  une 
charge  de  tant  de  centimes  sur  le  départe- 
ment; tandis  que  d'après  le  système  nouveau 
il  faudrait  dire  que  le  conseil  général  sera  au- 
torisé à  voter  tous  les  ans  le  nombre  de  cen- 
times qu'il  jugera  utile  jusqu'à  tel  maximum. 
Quant  aux  lois  actuelles,  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  difficulté  à  les  sanctionner  de  son 
suffrage,  et  les  travaux  sont  commandés  par 
l'intérêt  général,  et  les  contributions  ne  sont 
point  exagérées;  mais  si  l'on  .pense,  comme 
on  parait  incliné  à  le  faire,  qu'il  serait  avan- 
tageux de  prendre  cette  nouvelle  marche,  c'est- 
à-dire  que  le  vote  donné  par  les  centimes 
extraordinaires  ne  soit  qu'une  limite  dans  la- 
quelle le  conseil  général  peut  se  mouvoir,  il 
faudrait  adopter  une  autre  formule  de  rédac- 
tion, et  il  faudrait  que  dès  à  présent  le  gou- 
vernement en  fit  informer  les  conseils  géné- 
raux, pour  qu'ils  rédigeassent  leurs  budgets 
en  conséquence. 

M.  le  comte  d'Ar^ont,  ministre  des  finan- 
ces. Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  le 
baron  Mounier.  Dans  la  réalité  des  choses,  la 

f>resque  universalité  des  autorisations  léçis- 
atives  données  aux  départements  pour  s'im- 
poser jusqu'à  une  certaine  limite,  ont  été  des 
autorisations  facultatives.  C'est  dans  ce  sens 
que  le  gouvernement  l'a  entendu,  c'est  dans  ce 
sens  également  que  les  conseils  généraux  l'ont 
compris. 

Cependant  il  y  a  quelquefois  disposition 
impérative,  c'est  par  exemple  lorsqu'il  s'est 
agi  de  travaux  urgents,  et  qui  ne  pouvaient 


y  avait  obiigati 
prunt  dans  un  délai  déterminé. 

L'objet  sur  lequel  M.  Mounier  a  appelé 
l'attention  du  gouvernement  mérite,  en  effet, 
sa  sollicitude.  Je  me  borne  à  faire  remarquer 
qu'il  est  impossible  d'entrer  dans  un  système 
exclusif  sur  cette  matière  comme  dans  beau- 
coup d'autres;  il  faut  une  certaine  latitude; 
il  faut  examiner  une  loi  en  elle-même,  voir 
si  les  limites  dans  lesquelles  on  demande 
d'imposer  un  département  ne  sont  pas  trop 
étendues,  et  dans  ce  cas  il  faut  les  resteindre  ; 
tantôt  il  faut  commander,  tantôt  il  faut 
donner  la  faculté.  Il  faut  laisser  un  peu  de 
jeu  à  la  loi,  suivant  la  nature  des  travaux  et 
suivant  les  natures  do  contributions  à  établir. 

Quant  au  reproche  d'illégalité,  il  a  été  par- 
faitement réfuté;  M.  le  baron  Mounier  a  éta- 
bli que  la  Chambre  ne  devait  avoir  aucun  scru- 
pule à  ce  sujet. 

M.  le  vieomte  Doboaehafre.  Je  ne  veux 
qu'adresser  une  question  à  M.  le  ministre  des 
finances.  Les  conseils  généraux  pourront-ils 
continuer  à  s'imposer  à  commencer  de  l'an- 
née 1841  et  1843  jusqu'en  1850  î  II  y  a  deux  con- 
seils généraux  qui,  à  ma  connaissance,  ont  de- 
mandé à  s'imposer,  l'un  à  partir  de  1841, 
l'autre  à  partir  de  1843.  Je  demande  si  cela 
pourra  encore  se  faire  à  l'avenir,  et  si  cela 
est  constitutionnel. 

M.  le  eonite  d'ArKpoat,  ministre  fies  finan- 
ces. Je  n'ai  pas  présentes  à  la  mtooire  les  J 


lois  auxquelles  le  préopinant  fait  allusion; 
mais  cela  est  facile  à  expliquer.  Lorsque  les 
travaux  commencés  ont  entraîné  une  plus 
grande  dépende  que  celle  qui  avait  été  évaluée 
primitivement  il  a  fallu  voter  une  continuer 
tion  des  impositions  extraordinaires.  Dans 
d'autres  cas,  certains  départements  se  trouvant 
grevés  déjà  d'un  certain  nombre  de  centimes 
additionnels  pour  confectionner  certains  tra- 
vaux^ et  voulant  avoir  la  certitude  a  opérer 
ensuite  d'autres  travaux,  on  a  dû  voter  que 
l'imposition  ne  commencerait  qu'à  partir  de 
certaine  année,  c'est-à-dire  à  partir  de  l'épo- 
que où  la  première  contribution  extraordi- 
naire viendrait  à  cesser.  C'est  encore  là  une 
preuve  oue  le  gouvernement  et  les  Chambrea 
mettent  beaucoup  d'attention  à  ce  que  les  dé- 
partements n«  soient  pas  trop  chargés 

M.  le  marquis  de  Cordoae.  La  loi  à  la- 
quelle M.  le  vicomte  Dubouchage  a  fait  allu- 
sion avait  pour  objet  de  faire  porter  le  même 
nombre  de  centimes  sur  toutes  les  contribu- 
tions. 

M.  Dubouchage  a  dit  que  le  département 
de  la  Drôme  s'était  refusé  constamment  à  vo* 
ter  des  fonds  pour  trois  ou  quatre  lieues  de 
certaine  route;  je  crois  qu'il  s'est  mépris.  Le 
département  de  la  Drôme  connaît  l'importance 
des  communications,  soit  dans  l'intérieur,  soit 
avec  ses  voisins*  il  est  animé  d'un  esprit  si 
sagement  libéral,  qu'il  fait  tous  les  sacrifices, 
nécessaires  pour  établir  ces  communications» 

M.  le  marquis  Ifarihëlemy,  rapporteur. 
Je  demande  à  dire  un  mot  comme  rapporteur 
de  votre  commission. 

La  commission  a  dû  rechercher  quelles 
étaient  les  charges  extraordinaires  qui  pe- 
saient sur  les  départements  pour  leurs  routes 
départementales.  Elle  a  reconnu  que  le  taux 
moyen  des  centimes  additionnels  votés  à  cet 
effet  par  soixante-sept  départements  était  de 
5  à  6  centimes.  Presque  toutes  les  demandes 
qui  sont  soumises  aujourd'hui  à  votre  examen 
sont  inférieures  à  cette  moyenne.  Votre  com- 
mission a  dû  vous  proposer  de  les  admettre. 

(Les  observations  qui  précèdent  n'ont  pa» 
d'autre  suite). 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  j'appelle  la  délibération  sur 
chacun  oes  articles. 

1«"  PBOJBT. 

Département  de  la  Nièvre.  —  Imposition, 

Article  unique, 

a  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s*imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
années,  à  partir  de  1837,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

tt  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  dM>artementaIe8  classées,  w  (Adop- 
té,) 

9^  PROJET. 

Département  de^   Hautes-Pyrénées.   Imposi- 
tion, 

Article  unique. 

«  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  es^ 
autorisé,  conformém^it  à  la  demande  qu'en  & 
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faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1835,  à  s'imposer  extraordinai rement,  pen- 
dant dix  années,  à  partir  de  1837,  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on  pré- 
lèvera la  sonmie  nécessaire  à  la  construction 
d'une  maison  d'arrêt  à  Bagnères.  Le  surplus 
sera  spécialement  affecté,  dans  la  proportion 
indiquée  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral :  1®  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales; 2^  aux  subventions  à  fournir  aux  com- 
munes pour  les  travaux  d'art  sur  les  chemins 
vicinaux.  »  (Adopté.) 

3*  PROJET. 

Département  du  Haut-Rhin.  —  Imposition 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Haut-Rhin  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  gu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1837,  4  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales,  défalcation  faite 
de  la  portion  réservée  par  le  conseil  général 
du  département  pour  lee  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire.  »  (Adopté.) 

4«  PROJET. 

Département   du   VEure.   —  Imposition. 

Article  unique. 

«  L'arrondissement  de  Pont-Audemer,  dé- 
partement de  l'Eure,  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  dem*ande  qui  en  a  été  faite  par  son 
conseil,  dans  les  sessions  de  1834  et  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
35,000  francs,  à  percevoir  sur  les  exercices 
1837  et  1838,  par  portions  éiralee  et  addition- 
nelles au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

«  La  somme  de  35,000  francs  sera  affectée 
au  paiement  du  contingent  que  l'arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer  s'est  engagé  à  fournir 
dans  la  dépense  des  travaux  de  curage  de  la 
rivière  de  Rille.   »  (Adopte.) 

5*    PROJET. 

Département  du  Nord.    —  Imposition. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  le  2  octobre  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement  1  centime  additionnel  aux 
quatre  contributions  directes  des  années  1837, 
1838,  1839,  1840  et  1841,  pour  le  produit  de 
cette  imposition  être  aftecté  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  résultant  de  la  construction 
de  la  route  départementale  de  Lille  à  Saint- 
Omer.  »  (Adopté.) 

6*    PROJET. 

Arrondissement  de  Mirecourt.  —  Imposi- 
tion. 

Article  unique. 

c  II  sera  imposé  extraordinairement,  sur 
l'arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges),  3  cen- 


times additionnels  aux  contributions  directes, 
pendant  l'année  1837,  conformément  à  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  de  cet 
arrondissement,  dans  sa  session  de  1835,  pour 
le  produit  de  cette  imposition  être  employé, 
conjointement  avec  la  somme  votée  par  le 
conseil  général  dans  la  même  session  de  1835, 
à  l'achat  et  à  l'appropriation  d'une  maison 
destinée  à  servir  d'hôtel  de  sous-préfecture.  » 
(Adopté.) 


7*    PROJET. 


Département  de  la  Haute-Garonne.  — 

Imposition. 

Article  unique, 

a  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qa'en  a 
faite  son  conseil  général,  par  sa  délibération 
en  date  du  25  septembre  1835,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  huit  années  con- 
sécutives, à  partir  du  1***  janvier  1836,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées.   »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  sur  l'ensemble  des  projets  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 99 

Boules  blanches 89 

Boules  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  DUC  DE  BROOLIS 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  S9  juin  18S6, 


UB 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures 
quart. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  Chambre  adopte  la  ré- 
daction. 

DISCUSSION  d'un  PROJET  DE  LOI  d'INTÉRÔT 

LOCAL. 

M.  le  Présidoiit.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
la  circonscription  respective  des  départements 
de  la  Meuse  et  des  Ardenfies. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Ven- 
sembie  du  projet,  je  lis  l'article  unique. 

Article  unique. 

La  limite  des  départements  de  la  Meuse  et 
des  Ardennes,  entre  le  territoire  des  communes 
de  Beaufort  et  de  Nouart,  est  fixée  dans  la 
direction  indiquée  par  un  liseré  jaune  sur  le 

Î)lan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
e  territoire  de  La  Forge-de-Maucourt  est  dis- 
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trait  de  la  commuae  de  Nouart,  arrondisse- 
ment de  Vouziers,  département  des  ArdenneS| 
et  réuni  à  la  commune  de  Beaufort,  arrondis- 
sement de  Montmédy,  département  de  la 
Meuse. 

c(  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préju- 
dice de  droits  s'usage  ou  autres,  qui  seraient 
réciproquement  acquis.  »  (Adopté:) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  sur  P ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 89 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSBIOX  DU  PBOJET  I>E  LOI   CONCERNANT  LE 
OHBMIN  DE  FEB  DE  MONTPELLIER  A  CETTE. 

M.  le  Président,  Le  second  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
autorise  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
entre  Montpellier  et  Cette. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi,  je  lis  les  articles. 

Art.  !•'. 

L'offre  faite  par  les  sieurs  Mellet  et  Hen/ry, 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un 
ehemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  est 
acceptée.  (Adopté.) 

Art.  2. 

(c  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  de  l'Etat, 
soit  a  la  charge  des  sieurs  Mellet  et  Henry, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
le  25  avril  1836  par  le  ministre  secrétaire- 
d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sous  la  date  du  26  du  même  mois,  par  lesdits 
sieurs  Mellet  et  Henry,  recevront  leur  pleine 
entière  exécution. 

«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  (1).  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 
le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  sieurs  Mellet  et 
Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque, seront  déchus  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer.  »  (Adopté,) 

■  Art.  4. 

«  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
achevés  dans  le  délai  de  trois  ans,  les  conces- 
sionnaires, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux, 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  ainsi  qu'il 
est  réglé  au  cahier  des<;harges.  »  (Adopte.) 

Art.  5. 

((  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 


(1)  Voy.,  ce  eahier  des  cbargei,  ci-après,  page  680: 
Première  annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs 
du  mercredi  29  Juin  18d6. 


sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nistration et  aux  frais  des  concessionnaires. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
piur  des  rôles  gue  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires.  »  (Adopté.) 

M.  le  l^résldcnl.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  secret  sur  Vensemhle  de  la  loi. 

Résultat  au  scrutin  : 

Nombre  des  votants 93 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 7 

(Chiffres  du  Moniteur.) 
(La  Chambre  a  adopté  (1). 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LS 
_  CANAL  DE  BOUBAIX. 

M.  le  Président.  Un  autre  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif au  prolongement  du  canal  de  Roubaix. 

Quelqu^un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi  ? 

M.  le  marquif*  de  Cordoue.  J'aurais  une 
observation  à  présenter. 

Vous  aurez  remarqué  dans  le  projet  de  loi 
et  surtout  dans  le  rapport  si  bien  fait  sur  ce 
projet  de  loi,  qu'il  y  a  opposition  de  la  part 
de  M.  Honnorez,  concessionnaire  du  canal  de 
la  Sensée.  Cette  opposition  est  fondée  sur  une 
des  clauses  de  sa  concession,  qui  porte  qu'il 
ne  sera  accordé  de  permission  de  construire 
aucun  autre  canal  au  préjudice  du  canal  de 
la  Sensée,  soit  dans  un  rayon  de  dix  lieues  en 
tous  sens  de  ce  canal. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  ainsi  G[ue  dans  le 
rapport,  on  a  remarqué  fort  judicieusement 
que  puisque  l'article  9  de  la  Charte  dispose 
que  l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété pour  cause  d'utilité  publique,  mais  avec 
une  indemnité  préalable,  on  doit  à  plus  forte 
raison  appliquer  cet  article  à  quelque  chose 
qui  n'est  pas  sans  doute  aussi  sacré  que  la 
propriété  ;  mais  je  crois  que  nous  devons  re- 
gretter de  ne  pouvoir  insérer  dans  la  loi 
pour  l'adjudication  du  canal  de  Roubaix  une 
clause  semblable  à  la  clause  extrêmement  sage 
qui  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montpellier.  Il 
est  dit,  article  43  de  ce  cahier  des  charges  : 

«  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ul- 
térieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où 
est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans 
toute  autre  contrée,  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnités  de  la  part  de  la  compagnie.  » 

Il  résulte  bien  clairement  de  là,  qu'à  sup- 
poser qu'on  fasse  d'autre  concession  dans  le 
voisinage  du  chemin  de  fer,  on  ne  sera  pas 
obligé  d'imposer  au  nouveau  concessionnaire 
une  condition  semblable  à  celle  que  la  loi  ac- 
tuelle impose  très  sagement,  en  disant,  dans 
l'article  4  que  vous  voterez  tout  à  l'heure  : 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'indemniser 
l'Etat  en  principal,  intérêts  et  frais  de  toutes 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 


(!)  Le  ProcèS'Verbah  pa^e  2880,  donue  1a  résultat 
suivant  :  93  votants,  87  boules  blanches  et  6  boules 
noires. 
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en  vertu  de  Tarticle  11  de  Tacte  de  ooncession 
du  canal  de  la  Sensée.  » 

Cependant  le  cahier  des  charges  étant  encore 
à  dresser  par  l'administration,  j'ai  voulu  atti- 
rer l'attention  du  gouvernement  pour  qu'on 
pût  insérer  un  article  qui  ait  du  rapport  avec 
rarticle  43  du  cahier  des  charges  de  chemin 
de  fer  entre  Cette  et  Montpellier,  afin  que  si 
l'on  concède  de  nouveau  des  chemins  de  fer 
ou  des  canaux  dans  les  environs  du  parcours 
de  Roubaix,  on  ne  soit  pas  dans  le  cas  de 
mettre  à  la  charge  du  concessionnaire  futur 
les  indemnités  que  le  canal  de  Roubaix  pour- 
rait avoir  l'idée  de  demander,  en  raison  de 
ce  qu'on  aurait  omis  dans  cette  concession  la 
mander  d'indenmités. 

M       Ëjef^rand  (Manche)^    commissaire   du 
roi,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
L'observation  de  M.  le  marquis  de  Cordoue 
va  précisément  au-devant  de  nos  intentions  : 
comme  il  s'agit  ici  d'autoriser  une  adjudica- 
tion et  non  d'homologuer  un  contrat  passé 
préalablement    par     l'administration,     nous 
n'avons  pas  annexé  de  cahier  de  charges  à  la 
loi.  La  loi  détermine  les  dispositions  qui  sont 
de  son  domaine  :  elle  pose  le  principe  de  la 
concession  ;  elle  déclare  l'utilité  publique  du 
canal  ;  elle  fixe  le  maximum  des  tarifs  qui 
devront  être  perçus  ;  elle  laisse  d'ailleurs  les 
autres  points  à  régler  par  le  gouvernement  : 
en  cela  nous  nous  sommes  conformés  aux  pré- 
cédents en  matière  de  concession  de  canaux. 
Mais  M.  le  marciuis  de  Cordoue  peut  se  ras- 
surer :  lorsque  l'administration  arrêtera  le 
cahier  des  charges  qui  devra  servir  de  base 
à  l'adjudication,  elle  aura  soin  d'y  insérer  les 
clauses  qu'jl   réclame.    Depuis  plus  de  dix 
années,  nous  n'avons  pas  rédigé  un  seul  cahier 
de  charges  sans  y  introduire  un  article  spé- 
ciale q[ui  exclut  à  l'avance  toute  demande  d'in- 
demnité, dans  le  cas  où  le  gouvernement  juge 
à  propos  d'exécuter  ou  d'autoriser  plus  tard 
une  entreprise  rivale  :  c'est  là  une  disposition 
fondamentale,  une  disposition  née  en  quelque 
sorte  à  l'avance  de  tous  les  contrats  de  ce 
genre.  Tout  récemment  vous  avez  adopté  une 
loi.  relative  à  la  concession  d'un  canal  à  la 
Loire  entre  Nantes  et  Orléans  ;  daignez  jeter 
les  yeux  sur  le  cahier  des  charges,  et  vous  y 
trouverez  la  clause  dont  il  s'agit  précisément 
exprimée  dans  les  termes  dont  vient  de  se  ser- 
vir M.  le  marquis  de  Cordoue  ;  elle  sera  cer- 
tainement insérée  dans  les  mêmes  termes  au 
cahier  des  charges  du  canal  de  Roubaix,  et 
je  pense  que  les  scrupules  de  M.  le  marquis 
de  Cordoue  doivent  s'effacer  entièrement  de- 
vant cette  déclaration. 

M.  le  vicomte  Du  boucha  |^e.  La  compagnie 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  m'a  chargé  de  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  observations; 
elle  aurait  pu  choisir  çarmi  MM.  les  pairs 
quelqu'un  de  plus  habile  que  moi,  et  avec 
beaucoup  de  facilité.  Je  tâcherai  néanmoins  de 
m'acquitter  le  mieux  possible  de  la  mission 
qui  m'a  été  confiée. 

La  compagnie  reconnaît  que  la  concurrence 
du  canal  projeté  sera  utile  au  public;  mais  elle 
blâme  le  maximuni  du  tarif  sur  lequel  cette 
concession  sera  mise  en  adjudication. 

L'article  2  du  projet  de  loi  porte  que  ce 
tarif  sera  de  30  centimes  pour  le  transport  des 
marchandises.  C'est  sur  ce  tarif  que  les  com- 
pagnies rivaliseront  pour  obtenir  la  conces- 


sion, et  l'adjudication  sera  donnée  à  celle  qui 
pré^tera  le  plus  d'avantages  pour  le  com- 
merce. 

Mais  voici  l'objection  de  la  compagnie  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  :  M.  Brame  est  déjà 
en  possession  d'une  partie  du  canal,  paj-tie 
ouverte  depuis  1826.  Il  est  dit  dans  le  projet 
de  loi  que  si  une  autre  compagnie  lui  est  subs- 
tituée, celle-ci  devra  indemniser  le  sieur  Brame 
des  travaux  déjà  faits;  or,  ces  travaux 
s'élèvent  à  la  somme  de  2,200,000  francs.  Or  la 
compagnie  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  préj 
tend  que  la  plupart  de  ces  travaux  ont  été 
mal  faits,  et  qu'il  faudra  les  recommencer. 

Il  y  a  aéjà  là,  vous  le  voyez,  Messieurs,  une 
cause  d'éloignement  pour  amener  la  concur- 
rence de  nouveaux  concessionnaires. 


alloué,  le  cas  échéant,  une  indemnité  au  sieur 
Honnorez,  propriétaire  du  canal  de  la  Sensée. 
Cette  indemnité  est  mise  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire futur.  Mais  cette  indenmité,  on 
ne  sait  pas  à  combien  elle  s'élèvera;  voilà  une 
seconde  cause  qui  devra  éloigner  les  conces- 
sionnaires. 

La  compagnie  qui  réclame,  dit  ensuite  que 
tarif  de  30  centimes  est  exorbitant,  et  qu'il 
résultera  d'un  tarif  aussi  élevé  que  les  compa- 
gnies propriétaires  des  canaux  circonvoisins 
ne  pourront  pas  soutenir  la  concurrence.  En 
effet,  le  maximum  des  autres  compagnies,  tou- 
jours suivant  la  compagnie  du  canal  d'Aire  à 
la  Bassée,  n'est  que  de  6  centimes.  Or,  si  la 
compagnie  future  du  canal  de  Roubaix  baisse 
ses  prix  à  4  centimes,  à  3  centimes,  les  autres 
compagnies  seront  obligées  de  baisser  aussi  les 
leurs  à  4  centimes,  à  3  centimes,  et  même  au- 
dessous,  attendu  que  le  nouveau  canal  offrant 
beaucoup  plus  d'avantages  pour  le  parcours 
du  commerce,/  les  compagnies  déjà  existantes 
seront  toujours  obigées  d'avoir  des  prix  infé- 
rieurs. 

Quand  toutes  les  autres  compagnies  seront 
ruinées,  et  quand  la  compagnie  du  canal  de 
Roubaix  se  trouvera  seule,  celle-ci,  n'ayant 
plus  de  concurrence  à  craindre  reportera  ses 
prix  au  maximum,  et  le  public  sera  lésé. 

Telles  sont  les  objections  que  j'ai  été  chaîné 
de  soumettre  à  la  Chambre;  elles  m'ont  paru 
très  plausibles,  et,  en  conséquence,  j'ai  cru 
devoir  m'en  charger.  Mais  la  compagnie  pro- 
pose une  chose  qui,  selon  moi,  n'est  pas  prati- 
cable; elle  demande  à  la  Chambre  des  pairs  de 
déterminer  elle-même,  d'après  les  bases  énon- 
cées dans  le  rapport,  et  d'après  les  observa- 
tions que  je  viens  de  lui  soumettre,  quelle 
sera  la  quotité  du  maximum  du  tarif  sur 
lequel  le  nouveau  canal  de  Roubaix  sera  mis 
en  adjudication;  elle  reconnaît,  avec  votre 
rapporteur,  que  les  tarifs  doivent  être  en  rai- 
son des  dépenses  à  faire.  La  compa^ie  dit  que 
les  travaux  du  nouveau  canal  exigeront  une 
dépense  de  5,500,000  francs.  En  comparant  le 
maximum  attribué  aux  anciennes  compagnies 
avec  le  maximum  du  tarif  du  nouveau  canal, 
la  compagnie  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  dit 
que  ce  maximum  ne  devrait  être  que  de  14  cen- 
times. La  Chambre  des  pairs  n'administre  pas, 
elle  ne  peut  fixer  elle-même  un  tarif;  mais  je 
proposerai  un  amendement  à  l'article  2,  et  le 
voici  :  «  L'adjudication  sera  donnée  au  rabais 
de  20  centimes.  »  Je  crois  que  de  cette  manière 
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tous  les  intérêts  seraient  conciliés,  et  les 
•craintes  de  la  compagnie  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  me  paraîtraient  alors  chimériques. 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  sera  disposée  à 
adopter  cet  amendeoient;  je  le  propose  tou- 
jours, si  elle  le  rejette,  je  n*en  aurai  pas  moins 
rempli  ma  mission. 

M.  Eiegrand  {Manche)^  commissaire  du 
roiy  directeur  géiiéral  des  ponts  et  chaussées. 
Messieurs,  les  observations  de  la  compagnie  du 
canal  d^Aire  à  la  Bassée,  et  dont  ]tf .  le  vicomte 
Dubouchage  a  bien  voulu  se  rendre  l'organe, 
reposent  sur  des  calculs  inexacts.  Je  vais 
essayer  de  le  démontrer. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  a 

Parfaitement  exposé  que  les  tarifs  des  droits 
percevoir  devaient  être  mis  en  rapport  avec 
la  dépense  des  travaux.  Puisque  le  concession- 
naire ne  doit  être  remboursé  cfe  ses  avances  que 
par  le  produit  des  péages,  il  est  évident  que 
les  taxes  doivent  être  proportionnées  aux 
frais  qu'exigera  l'opération.  La  Chambre  sait 
que  ces  taxes  se  perçoivent  par  poids  de 
1,000  kilogrammes  et  par  distance  de 
6,000  mètres.  Le  tarif  pour  une  distance  doit 
donc,  je  le  répète,  être  nxé  d'après  le  prix  que 
coûte  l'établissement  des  travaux  sur  cette  dis- 
tance. En  partant  de  ce  principe  incontes- 
table, vous  allez  voir,  Messieurs,  gue  le  tarif 
adopté  pour  le  canal  de  Roubaix  n'excède 
aucun  des  tarifs  déjà  concédés  à  d'autres  com- 
pagnies, et  que  même  pour  plusieurs  d'entre 
eux  il  est  sensiblement  inférieur. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  a  évalué  la  dé- 
pense du  canal  de  Houbaix  à  ô  millions  à  peu 
près,  et  je  pense  que  cette  estimation  ne 
s'éloigne  pas  d«  la  vérité.  Pour  ma  part,  je 
consens  à  l'adopter.  La  longueur  du  canal 
n'atteindra  pas  20,000  mètres)  elle  se  compo- 
sera donc  au  plus  de  quatre  distances  de 
5,000  mètres  chacune.  Au  prix  de  ô  millions 
pour  le  canal  entier,  chaque  distance  revien- 
dra donc  à  1,250,000  francs;  et  c'est  pour  une 
dépense  de  1,250,000  francs  par  distance  que 
le  projet  de  loi  autorise  un  tarif  maximum  de 
30  centimes,  que  la  concurrence  des  préten- 
dants à  l'adjudication  pourra  faire  descendre 
à  un  taux  plus  bas. 

Examinons  maintenant  quels  sont  les  tarifs 
déjà  concédés  pour  les  lignes  rivales,  pour  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  pour  le  canal  de  la 
Sensée,  pour  la  Deule  et  la  Lys,  et  pour  la 
Scarpe. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  a  coûté  3  mil- 
lions :  il  se  compose  de  huit  distances.  Le  prix 
de  revient  de  chaque  distance  ne  s'est  donc 
élevé  qu'à  375,000  francs.  Le  tarif  autorisé  est 
de  21  centimes.  Si  le  tarif  du  canal  de  Rou- 
baix eût  été  réglé  dans  la  même  proportion, 
on  l'aurait  porté  à  70  centimes,  et  on  la  limité 
à  30  centimes  ! 

Le  canal  de  la  Sensée  se  compose  de  quatre 
distance.  II  a  été  évalué,  par  la  soumission 
même  de  M.  Honorez,  à  1,500,000  francs.  (Voir 
la  soumission  annexée  à  la  loi  du  15  mai  1818), 
et  j'ai  de  fortes  raisons  de  croire  que  la  dé- 
pense effective  des  travaux  est  restée  au- 
dessous  des  prévisions;  mais,  en  adoptant  le 
chiffre  même  de  M.Honnorez,lc  prix  de  revient 
de  chaque  distance  n'a  été,  pour  le  canal  de  la 
Sensée,  comme  pour  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée,  que  de  375,000  francs;  le  tarif  autorisé 
a  été  fixé  à  1  franc  pour  le  parcours  entier  du 


canal,  c'est-à-dire  à  25  centimes  par  chaque 
distance  de  5,000  mètres.  Dans  la  même  pro- 

Sortion,  le  tarif  du  canal  de  Roubaix  aurait 
û  être  porté  à  plus  de  83  centimes  :  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  il  a  été  limité  à  30  centimes. 

Les  travaux  de  la  Deule  et  de  la  Lys  ont  été 
estimés  à  1,500,000  francs  (Voir  le  cahier  des 
charges  annexé  à  Tordonnance  du  16  sep- 
tembre 1825),  et  ici  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  le  concessionnaire  ne  s  est  pas  mis  en 
avance  de  cette  somme  entière;  mais  j'admet- 
trai que  la  dépense  de  1,500,000  francs  a  été 
réalisée.  Le  développement  de  la  Deule  et  de  la 
Lys  compris  dans  la  concession  est  de  plus  de 
vingt  distances.  Le  prix  de  revient  de  chaoue 
distance  est  donc  resté  au-dessous  de 
75,000  francs.  Le  tarif  concédé  a  été  fixé  à 
4  centimes.  Dans  la  même  proportion,  le  tarif 
du  canal  de  Roubaix  aurait  dû  être  élevé  à 
plus  de  64  centimes. 

J'arrive  enfin  à  la  Scarpe.  Le  développement 
concédé  de  la  Scarpe  se  compose  de  nuit  dis- 
tances. La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à 
1,600,000  francs.  Chaque  distance  coûtera  donc 
200,000  francs.  Le  tarif  a  été  réglé  à  5  centimes. 
Pour  le  canal  de  Roubaix,  le  prix  de  la  même 
distance  revient  à  1,250,000  francs,  c'est-à-dire 
un  taux  six  fois  plus  élevé  :  il  fallait  donc 
accorder  à  ce  canal  un  tarif  six  fois  plus  élevé 

?[u'à  la  Scarpe.  C'est  précisément  ce  qu'on  a 
ait,  et  j'ai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre que  ce  tarif  n'est  qu'une  mise  à  prix  sus- 
ceptible d'être  diminuée  par  le  rabais  de  l'ad- 
judication que  la  loi  autorise. 

Si  l'on  s'étonne  maintenant  que  les  frais 
des  travaux  du  canal  de  Roubaix  soient  dans 
une  si  forte  disproportion  avec  ceux  des  tra- 
vaux de  la  Deule,  de  la  Lys  et  de  la  Scarpe, 
je  ferai  observer  que  le  canal  de  Roubaix  est 
un  canal  artificiel  qui  doit  être  créé  entière- 
ment avec  les  capitaux  de  lai  compa^ie,  qui 
présente  d'énormes  difficultés;  tandis  que  la 
Deule,  la  Lys  et  la  Scarpe  sont  des  cours  d'eau 
en  partie  créés  par  la  nature,  déjà  perfec- 
tionnés par  l'art,  et  sur  lesquels  les  compa- 
gnies n'étaient  appelées  à  entreprendre  que 
quel(q[ues  travaux  d!^amélioration. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez  bien,  loin 
Que  le  tarif  du  canal  de  Roubaix  ait  été  fixé 
dans  un  rapport  exagéré, il  est  juste, il  est  exact 
de  dire  que,  toute  proportion  gardée,  il  est 
inférieur  à  tous  les  autres  tarifs  déjà  concédés 
dans  cette  contrée  de  la  France. 

M.  le  vicomte  Daboneha^e.  Je  remercie 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
des  réflexions  si  lumineuses  qu'il  vient  de  pré- 
senter à  la  Chambre.  Dans  le  mémoire  que  j'ai 
lu,  de  telles  explications  mancjuaient.  J'ai 
exposé  les  arguments  qui  m'avaient  été  com- 
muniqués. Je  crois  que  M.  le  directeur  géné- 
ral a  complètement  raison,  et  je  retire  mon 
amendement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  donne  lecture  des  articles. 

Art.  1". 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder  de 
nouveau,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  à  la  concession  du  canal  de  la 
Deule  à  Roubaix,  déjà  ordonnée  par  la  loi  du 
8  juin  1825. 

«  La  concession  comprendra  le  prolonge- 
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ment  de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière 
belge.  (Adopté.) 

Art.  2. 

Cette  concession  sera  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Elle  sera  donnée  au, rabais  sur  le 
prix  du  tarif  de  la  susdite  loi,  réduit  d  un 
quart.  (Adopté.) 

Art.  3. 

M  Le  concessionnaire  du  canal  sera  mis  en 
possession  des  travaux  déjà  faits,  et  des  ter- 
rains achetés  pour  leur  continuation;  mais  il 
sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  Brame,  pré- 
cédent concessionnaire,  la  valeur  qui  sera 
préalablement  fixée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'après  une  expertise  dans  le» 
formes  déterminées  par  Tarticle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  (Adopté.) 

Art.  4. 

<c  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'indemniser 
TEtat  en  principal,  intérêts  et  frais  de  toutes 
condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  de  con- 
cession du  canal  de  la  Sensée. 

«  Le  canal  de  Roubaix,  depuis  la  Deule  jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecté  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  et  il  sera  pris  hypothèque, 
au  nom  de  l'Etat,  sur  ce  canal.  »  {Adopté.  ) 

La  Chambra  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 97 

Boules  blanches 93 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI  CONCERNANT 
LA  CATHÉDRALE  DE  CHARTRES. 

M.  le  ■•réalileiil.  Lp.  suito  de  l'orclsc  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  '!f  ■(.'  ïcfntif 
à  V ouverture  d'un  crédit  de  400,000  francs  pour 
la  réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M.  le  marqais  de  Drenx-Bréië.  J'aurai 
quelques  observations  à  présenter. 

M.  le  Prësldcnl.'  M.  le  marquis  de  Brézé  a 
la  parole. 

M.  le  marquis  de  Dreax-lf  rézé.  Si  j'ap- 
plaudis à  l'empressement  avec  lequel  le  gou- 
vernement s'est  associé  au  vœu  des  Chambres 
afin  de  réparer  sans  délai  les  désastres  arrivés 
à  l'un  de  nos  plus  beaux  édifices  religieux, 
je  me  féliciterai  surtout  avec  vous,  messieurs, 
des  expressions  employées  par  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  son  exposé  des  motifs  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  apporté. 

Comme  moi,  vous  les  aurez  sans  doute  re- 
marquées. 

La  pensée  du  gouvernement,  dit  M.  le  garde 
des  sceaux,  s'est  reportée  sur  les  grands  inté- 
rêts qui  concourent  puissamment  à  la  vie  des 
nations,  la  religion,  les  arts,  et  l'histoire  du 
pays.  Ce  sont  là,  messieurs,  ae  nobles  paroles; 
aussi  qu'il  me  soit  permis  d'en  prenare  acte 
pour  rappeler  à  MM.  les  ministres  que  nous 
avons,  dans  le  sein  de  la  capitale,  des  monu- 
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mente  non  moins  précieux  sous  le  rapport  de 
l'art,  et  dont  la  conservation  touche  au  plus 
haut  degré  aux  grands  intérêts  de  la  reli- 
gion. 

Vous  comprenez  que  je  veux  parler  de  l'^liae 
Saint-Germain-l'Auxerrois. 

S'il  est  bien  de  réparer  la  cathédrale  de 
Chartres,  qu'un  accident  malheureux  a  failli 
détruire,  il  serait  encore  mieux,  dans  Tinté- 
rêt  de  l'ordre  et  de  la  morale,  de  replacer  le 
signe  vénéré  de  notre  religion  sur  une  égliae 
dévastée  par  suite  de  nos  orages  révolution- 
naires. 

Lorsque  les  Chambres  viennent  de  voter  de 
nombreux  millions  pour  les  travaux  de  tous 
genres,  pour  achever  des  palais  dont  l'usage 
n'est  pas  encore  fixé,  pour  l'aArandissement 
du  collège  de  France,  pour  des  embellisse- 
ments au  Jardin  des^  plantes,  dont  je  n'ose 
pas  indiquer  la  destination  au  moment  où 
j'appelle  votre  attention  sur  un  sujet  aussi 
grave  ;  quand  on  vient  de  dépenser  tant  d'ar- 
gent, comment  se  fait-il  qu'il  ne  se  soit  pas 
élevé  une  seule  voix  pour  demander  que 
quelques  centaines  de  mille  francs  soient  em- 
ployées à  réparer  l'église  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  et  à  donner  un  asile,  un  abri  au 
premier  pasteur  de  l'Eglise  de  France? 

Je  ne  veux  pas  soulever  incidemment  une 
discussion  qui  serait  sans  objet  à  l'époque 
j^ancée  de  la  session  où  nous  nous  trouvons, 
'mais  je  livre  à  vos  méditations  ces  doulou- 
reuses réflexions,  et  je  dirai  à  MM.  les  mi- 
nistres :  croyez  que  vous  n'aurez  rien  fait  pour 
\o.  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  morale 
publique,  tant  que  vous  n'aurez  pas  relevé  la 
croix  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  re- 
placé, M.  l'archevêque  de  Paris  dans  la  si- 
tuation qui  lui  appartient. 

M.  ^:iTi7.f^î,  ncrde  dfs  treoux,  ministre  de 
In  justice,  La  Chambre  comprendra  sans  doute 
que  s'il  est  dans  les  droits  d'un  honorable 
membre  d'appeler  des  explication3  sur  un 
point  qui  ne  se  rapporte  pas  au  projet  ()ui  est 
présenté,  il  est  aussi  aans  les  droits  du 
gouvernement  et  dans  des  sentiments  de  juste 
réserve,  que  tout  le  monde  peut  apprécier, 
de  n'entrer  sur  ce  point  dans  aucune  explica- 
tion qui  puisse  gêner  la  liberté  de  détermina- 
tion spontanée  qui  doit  lui  appartenir,  selon 
les  appréciations  politiques  qu  il  est  seul  ap- 
pelé a  faire. 

J'aurai  l'honneur  de  dire  seulement  que 
nous  aussi  nous  nous  félicitons  d'avoir  en- 
tendu l'honorable  préopinant  rendre  hommage 
aux  vues  sincèrement  et  sagement  religieuses 
qui  animent  le  gouvernement.  Et  ce  n'est  pas 
841  moment  où  elles  sont  si  manifestes  par  ses 
actes  et  par  ses  paroles,  qu'il  est  permis  à  qui 
que  ce  soit  d'en  douter,  ou  de  désirer  qu'on 
s  engage  dans  des  débats  ou  des  discussions 
qui  seraient  de  nature  à  ne  rien  produire  de 
layorable.  La  conduite  du  gouvernement, 
si  je  ne  me  trompe,  s'est  montrée  tout  entière  à 
l'occasion  du  désastre  qu'il  vous  appelle  à 
réparer  ;  son  juste  empressement  a  été  reconnu 
de  tous,  et  il  ne  craint  pas  de  répéter  les  pa- 
roles qu'il  a  déjà  prononcées  dans  l'exposé  des 
motifs. 

Oui,  messieurs,  je  me  plais  à  le  déclarer,  et 
il  faut  le  dire  tout  haut  à  ces  populations  re- 
ligieuses que  l'esprit  de  parti  voudrait  égarer 
à  son  profit,  la  royauté  de  Juillet  est  loyale- 
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ment  disposée  à  prêter  à  la  religion  du  pays 
le  secours  d'une  protection  bienveillante,  cons- 
tante, et  d'autant  plus  efficace  qu'il  ne  la  mê- 
lera jamais  à  des  intérêts  d'un  autre  ordre  ; 
car  rien  n'est  plus  fâcheux  que  de  se  faire  de 
la  religion  un  instrument  politique...  (Mou- 
vements d'adhésion,) 

L'expérience  nous  l'a  prouvé,  Meseieurs;  un 
gouvernement  qui  fait  de  la  religion  un  ins- 
trument politique,  dégrade  la  religion  et  com- 
promet le  pouvoir  ;  l'Administration  ne  s'en- 
gagera jamais  dans  cette  voie  funeste  ;  elle 
restera  toujours  indépendante  et  protectrice  à 
la  fois  :  et  je  puis  le  dire,  les  hommes  sincère- 
ment religieux,  les  pasteurs  les  plus  éclairés 
dont  s'honore  la  France  apprécient  une  telle 
conduite,  qui  profite  plus  que  toute  autre  aux 
intérêts  de  la  religion  sainement  entendus,  de 
même  que  les  hommes  d'état  doivent  com- 
prendre qu'elle  est  fort  conforme  à  nos  ins- 
titutions, aux  intérêts  du  pays  et  à  l'avenir 
durable  de  la  France.  (Nouvelles  marques 
d'adliésion,) 

m.  le  Pri^sidcnt.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  vais  donner  lecture  du  pro- 
jet de  loi. 

Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  cultes,  sur 
l'exercice  1836,  un  crédit  de  400,000  francs 
pour  être  affecté  à  la  réparation  de  la  cathé- 
drale de  Chartres.  »  (Adopté,) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 90 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 4 

(Chiffres  du  Moniteur,) 

DISCUSSION  BU  PBOJET  DE  LOI  CONCBBNANT  LES 
DEUX  CHEMINS  DE  FEB  ENTBE  PABIS  ET  VEB- 
SAILLES. 

]^.  le  Pressent.  L'ordre  du  jour  appelle 
\?u  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  réta- 
blissement de  deux  chemins  de  fer  entre  Paris 
et  Versailles, 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet? 

M,  lliimblot-Contë.  J'aurai  quelques  obser- 
vation à  présenter. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Humblot-Conté,  Messieurs,  l'année  der- 
nière, il  vous  fut  présenté  un  projet  de  loi 
pour  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main. La  concession  fut  faite  par  voie  di- 
recte, sans  publicité  et  concurrence.  J'ai  pris 
la  parole  pour  féliciter  le  gouvernement  de  ce 
système.  Dans  cette  séance  même,  vous  venez 
de  donner  votre  approbation  à  un  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette,  qui  est  concédé 
aussi  par  voie  directe.  Mais  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment  ne  consacre 
pas  une  disposition  de  cette  nature  ;  on  est 


(1)  Le  Procès-verbal,  pa$^e  2889,  donno  le  résultat 
suivant  :  90  volants,  84  boule»  blanches  et  6  boules 
noires. 
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revenu  à  un  mode  que  l'on  avait  reconnu  vi- 
cieux, et  abandonné  pour  la  confection  du 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Saint-Germain.  Je 
viens  combattre  ce  projet  précisément  parce 
que  la  concession  doit  se  faire  avec  publicité 
et  concurrence. 

Je  commence  par  dire  que  je  ne  suis  ni 
pour  la  rive  droite  ni  pour  la  rive  gauche.  Je 
combats  le  projet  pour  les  motifs  que  je  viens 
d'exprimer,  et  à  cause  de  quesques-unes  de 
ses  dispositions,  qui. ne  me  paraissent  pas 
concorder  avec  ses  principes. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  l'autre  Chambre 
de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  et  dans 
d'autres  localités.  Eh  bien  1  je  dirai  que  dans 
ces  contrées  on  ne  concède  jamais  les  chemins 
de  fer  par  adjudication.  Tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  entre  les  mains  portent  que 
l'on  procède  toujours  par  voie  de  concession 
directe.  En  France,  on  concède  à  un  individu  ; 
en  Angleterre,  la  compagnie  et  les  individus 
qui  la  composent  sont  tous  désignés  dans  le 
bill  de  concession,  de  sorte  qu'ils  ont  chacun 
une  part  directe  dans  les  obligations  qu'im- 
pose cette  concession. 

On  a  aussi  beaucoup  parlé  dans  l'autre 
Chambre  des  chemins  de  fer  existant  en 
France,  et  on  en  a  parlé  pour  dire  des  choses 
inexactes.  3  e  vais  tâcher  ae  tirer  des  exemples 
des  chemins  de  fer  établis  en  France,  pour 
prouver  combien  le  mode  des  adjudications 
est  vicieux,  et  contraire  à  l'intérêt  public. 

Il  y  a  en  France  trois  chemins  de  fer,  un  de 
Saint-Etienne  à  Andrezieux,  un  autre  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  et  un  troisième  de 
Saint-Etienne  à  Roanna  De  ces  trois  chemins, 
le  premier  a  été  concédé  par  voie  directe.  Le 
tarif  en  était  fort  élevé,  je  crois,  de  22  cen- 
times par  distance  de  1,000  mètres  ;  la  com- 
pagnie a  pensé  qu'il  serait  dans  ses  intérêts 
de  le  réduire  à  17  centimes  seulement. 

Cependant  des  voiturieurs  qui  étaient  en 
possession  de  transporter  les  charbons  de 
Saint-Etienne  à  Andrezieux  lui  ûrent  une 
nouvelle  concurrence,  telle  que  les  action- 
naires avaient  peine  à  retirer  un  intérêt  de 
3  0/0  de  leurs  capitaux.  Depuis,  cette  concur- 
rence s'est  affaiblie,  et  les  besoins  de  la 
houille  se  sont  accrus  de  manière  que  ce  che- 
min est  aujourd'hui  dans  une  heureuse  situa- 
tion, et  e^  en  état  de  fournir  à  ses  action- 
naires un.  intérêt  très  convenable. 

Les  deux  autres  chemins  ont  été  mis  en  ad- 
judication. Celui  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
le  fut  sur  un  maximum  de  0  f r.  15.  Qu'est-il 
arrivé  ?  Que  la  Compagnie  adjudicataire  sous- 
crivit un  maximum  de  0  f  r.  098.  Eh  bien  !  ce 
chemin,  qui  est  celui  du  monde  qui  fait  le 
plus  de  transports  (ils  ne  sont  pas  moins  de 
500,000  tonneaux  et  de  300,000  voyageurs),  a 

Seine  à  donner  à  ses  actionnaires  un  intérêt 
e  4  0/0.  Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  a  été  mis 
en  adjudication,  parce  que  ceux  qui  ont  sou- 
missionné n'ont  pas  eu  assez  de  prudence  et 
assez  de  moyens  d'étude  pour  calculer  exacte- 
ment le  tarif  nécessaire. 

Et  voyez,  Messieurs,  quel  est  le  vice  du 
mode  d'adjudication.  Pour  faire  un  chemin 
de  fer  d'une  certaine  étendue,  il  faut  faire 
au  préalable  sur  le  terrain  des  études  très 
dispendieuses.  Celle  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  ont  coûté  plus  de 
150,000  francs.  Or,  il  n'y  a  pas  de  particulier 
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qui  puisse  faire  de  telles  dépenses,  dans  Tin- 
certitude  où  il  est  si  un  autre  ne  viendra 
point  soumissionner  à  0  fr.  005  de  moins  que 
lui.  C'est  ce  oui  est  arrivé  pour  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon;  il  n'y  a  pas  eu 
d'études  suffisantes  avant,  elles  n'ont  été 
faites  qu'après,  et  les  soumissionnaires  se 
sont  exposés  à  des  mécomptes.  Ce  chemin  a 
été  mis  en  adjudication.  Pour  le  chemin  de 
Baint-Etiennc  à  Roanne,  il  n'y  a  pas  eu  de 
très  forte  concurrence;  il  v  en  a  eu  une  cepen- 
dant. Le  tarif  fut  fixé  a  0  f r.  14;  ce  tarif 
était  suffisant  pour  le  défriser  de  ses  dé- 
penses; mais  les  études,  je  le  répète^  furent 
incomplètes,  précisément  parce  qu'on  ne 
voulait  pas  débourser  des  fonds  qui  auraient 
été  perdus  par  l'effet  de  la  concurrence.  £h 
bien  !  les  concessionnaires  ne  se  sont  pas  assu- 
rés si  ce  chemin  pourrait  soutenir  la  concur- 
rence des  transports  faits  par  la  Loire.  S'ils 
avaient  été  en  état  de  consacrer  plus  de 
temps  et  d'argent  à  l'examen  de  ces  circons- 
tances, ils  auraient  été  à  même  de  s'assurer 
du  sort  qui  leur  était  réservé,  et  probable- 
ment l'adjudication  n'aurait  pas  eu  lieu.  Ce 
n'est  pas  que  je  croie  que  ce  chemin  ne  puisse 
se  relever  si  la  demande  des  charbons  devient 

glus  considérable;  il  y  a  même  quelque  pro- 
abilité  en  sa  faveur.  Ainsi,  vous  le  voyez,  un 
chemin  a  été  concédé  par  la  voie  directe,  et  il 
fait  de  très  bonnes  affaires;  un  autre  Ta  été 
par  adjudication;  il  fait  des  transports 
énormes,  il  en  fait  plus  qu'aucun  autre  che- 
min au  monde,  et  cependant  il  ne  peut  don- 
ner à  ses  actionnaires  un  intérêt  convenable. 
C'est  déjà  peut-être  un  grand  malheur 
qu'une  entreprise  de  ce  genre  n'offre  pas  un 
intérêt  suffisant  à  ses  actionnaires;  mais  le 
plus  grand,  c'est  que  la  Compagnie  ne  trouve 
pas  dans  le  produit  de  ce  chemin  de  quoi  lui 
donner  tous  les  déveloi)pements  nécessaires 
pour  répondre  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. Il  s'est  élevé  des  plaintes  nombreuses 
contre  cette  compagnie,  qui  fait  cependant 
des  choses  extraordinaires,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  tout  faire.  Je  crois  donc  que,  par 
ces  raisons,  Messieurs,  vous  trouverez,  comme 
moi,  le  système  des  adjudications  vicieux,  et 
contraire  au  bien  public. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  plusieurs  objections  à 
faire  contre  sa  rédaction,  qui  ne  me  parait 
pas  conforme  au  système  des  concessions.  Je 
demande  pourquoi  la  loi  oblige  à  concéder  Je 
même  jour  deux  chemins  de  fer  qui  doivent 
se  faire  en  concurrence.  Je  pense  qu'il  fau- 
drait les  concéder  l'un  après  l'autre,  parce 
que  je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'exposer  deux 
compagnies  à  se  ruiner.  Le  projet  de  loi  dit 
qu'à  dater  du  15  août  l'administration  ne 
reçoit  plus  de  projets.  Le  projet  de  loi  ne 
s'explique  pas  sur  les  conséqunces  de  cette 
disposition. 

Je  demande  si  l'on  n'admettra  à  concourir 
que  des  adjudicataires  qui  auront  préalable- 
ment déposé  un  projet,  lequel  serait  ap- 
prouvé. Je  ne  vois  rien  à  cet  égard.  Le  cahier 
des  charges,  auquel  la  loi  se  réfère,  n'en  dit 
pas  davantage,  quoiqu'il  soit  très  bien  fait 
d'ailleurs.  Mais  ce  cahier  des  charges  a  été 
fait  pour  la  concession  directe  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  passant  par  la  rive 
droite  de  la  Seine.  Tout,  dans  ce  cas,  a  été 
prévu   dans   l'intérêt   du   pays;   mais   je   ne 


conçois  pas  comment  ce  cahier  pourrait  s'ap- 
pliquer à  un  chemin  passant  par  la  rive 
gauche.  Il  faudrait  donc  que  l'administration 
fit  un  autre  cahier  dra  charges,  tandis  que  la 
loi  dit  que  c'est  le  cahier  des  charges  y  annexé 
auquel  on  se  référera^  Elle  aurait  dû  dire  : 
Il  sera  fait  un  cahier  des  charges  pour  cha- 
cune des  adjudications.  Or,  c'est  ce  qu'elle 
n'indique  pas;  elle  n'a  point  eu  cette  pré- 
voyance. 

Il  y  a  encore  un  article  qui  ne  me  p&ralt 
pas  suffisamment  explicite  :  lorsqu'on  fait 
une  concession  par  adjudication,  surtout 
pour  des  chemins  de  fer,  il  y  a  nécessairement 
beaucoup  de  concurrents;  il  faut  qu'un  cau- 
tionnement garantisse  l'administnàtion  et  le 
public,  et  les  entrepreneurs  eux-mêmes,  contre 
toute  concurrence  qui  serait  faite  imprudem- 
ment et  par  des  hommes  sans  solvabuité;  or. 
dans  tout  le  corps  de  la  loi,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  cautionnement.  Seulement,  à  Tar- 
ticle  31  du  cahier  des  charges,  il  est  dit  c<  que 
la  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
tion si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valable- 
ment, par  devant  l'administration,  de  la 
constitution  d'un  fonds  social  de  4  millions 
au  moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d*une 
somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce 
fonds  social.  » 

Ceci  n'indique  pas  qu'il  doive  être  déposé 
préalablement  à  la  mise  en  adjudication   un 
cautionnement,  comme  cela  a  lieu  dans  d'au- 
tres circonstances,  comme  cela  a  eu  lieu  no- 
tamment pour  le  chemin  de  fer  de   Saint- 
Etienne  à  Lyon,   où  un  cautionnement   de 
600,000  francs  a  dû  être  déposé  avant  qu'on 
pût  être  admis  à  concourir.  Du  contexte  de 
cet  article,  il  résulterait  que  ce  n'est  qu'après 
l'adjudication  et  seulement  pour  poursuivre 
les  expropriations  nécessitées  par   le   tracé 
du    chemin,    que    les    adjudicataires    seron* 
obligés   de    iustifier    de    la    propriété    d'un 
fonds    social    et    de    la    réalisation    de    ce 
fonds;  il  n'est  pas  même  dit  que  ce  fonds  so- 
cial devra  être  déposé  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations. Dans  le  dernier  paragraphe  de  ce    1 
même  article,  il  est  dit  k  que  les  travaux  une 
fois   commencés,    le  cautionnement   ne    sera 
rendu  que  par  cinquième.  » 

M.  Eieçrand  (Manche)^  commissaire  fia 
roi,  directeur  général  des  ponts  et  ehausséef. 
Lisez  l'article  51;  il  porte  «  que  nul  ne  sera 
admis  à  soumissionner  l'entreprise  s'il  n*s 
effectué  le  dépôt  d'une  somme  de  800,000  fr.  » 

M.  Ilnmblot-C^onté.  Cela  est  vrai.  Je 
reconnais  mon  erreur;  je  n'avais  pas  lu  jus- 
qu'à cet  article. 

J'ai  encore  une  observation  à  voua  présen- 
ter. 

L'article  8  du  projet  de  loi  porte  :  «  Si  le 
chemin  de  fer  une  fois  terminé  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'adminii- 
tration  et  aux  frais  de  la  compagnie  conces-  | 
sionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dé- 
partement rendra  exécutoires.  » 

Je  crois  que  cet  article  recevra  difficile- 
ment son  exécution,  dans  le  cas  où  une  d€< 
Conipagnies  concessionnaires  ferait  mal  se-^ 
affaires.  A  la  manière  dont  se  font  les  con- 
cessions, elles  peuvent  être  faites  à  un  indi* 
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vidu  qui  serait  tout  à  fait,  comme  on  dit  vul- 
gairement, un  homme  de  paille^  de  sorte  qu'il 
serait  assez  difficile  de  poursuivre  contre  lui 
les  recouvrements;  il  aurait  derrière  lui  une 
société  anonyme  qui  ne  serait  pas  obligée  de 
payer  pour  lui.  Dans  ce  cas,  le  gouvernement 
serait  forcé  de  prendre  le  chemin  en  régie  et 
de  l'administrer  pour  son  compte;  et  s'il  ne 
rapportait  pas  suffisamment  pour  fournir  à 
la  Compagnie  les  moyens  de  l'entretenir,  le 
gouvernement  se  trouverait  dans  le  même  cas. 
Cet  article  8  ferait  même  que,  dans  cette  si- 
tuation, le  chemin  serait  abandonné. 

Il  me  semble  que  la  loi  manque  dans  ses 
dispositions  principales,  qu'elle  pourrait  être 
plus  mûrement  étudiée,  et  qu'ainsi  elle  de- 
vrait être  ajournée  à  l'année  prochaine  pour 
que  l'on  ait  le  temps  d'y  ajouter  toutes  les 
dispositions  qui  la  rendraient  plus  profi- 
table au  pays. 

En  conséquence,  j'en  vote  le  rejet. 

M.  P«B«y,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  L'honorable  orateur  que  la 
Chambre  vient  d'entendre  a  adressé  au  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Yersaillea,  divers  reproches; 
je  vais  les  examiner. 

D'abord,  l'honorable  orateur  a  dit  que  les 
concessions  directes  devaient  être  les  seules 
employée&  Si  l'orateur  avait  dit  que  les  con- 
cessions directes  sont  préférables  à  tous 
égards,  et  que  toutes  les  fois  que  rien  ne  s'y 
oppose,  il  faut  les  faire,  je  serais  tout  à  fait 
de  son  avis.  EfEectivement,  Messieurs,  toutes 
les  fois  qu'une  concession  directe  est  de- 
mandée et  çossible,  nous  n'hésitons  pas  à  l'ac- 
corder; mais  en  quel  cas  sommes-nous  libres 
d'agir  ainsi?  Seulement  lorsqu'un  seul  projet 
est  présenté.  Qu'un  concessionnaire  offre  seul 
d'efîectuer  un  travail  bien  étudié  par  lui, 
l'administration  lui  fait  la  concession  direc- 
tement; mais  diverses  personnes,  au  contraire, 
présententHslles  pour  un  même  ouvrage  plu- 
sieurs projets  à  la  fois;  l'examen  de  leurs 
projets  les  fait-il  reconnaître  tous  exécu- 
tables; pour  chacun  d'eux  la  question  d'art  ne 
laisse-t-elle  pas  de  doute  sur  la  possibilité 
d'exécution;  l'embarras  de  l'administration 
est  grand;  car  elle  n'a  pas  de  motifs  pour 
donner  la  préférence  à  un  auteur  de  projet 
plutôt  qu'à  ses  concurrents.  En  pareil  cas, 
il  devient  nécessaire  de  recourir  à  l'adjudica- 
tion; c'est  le  seul  moyen  de  faire  justice  à 
tous,  et  de  prévenir  des  plaintes  qui  s'élève- 
raient s'il  y  avait  partialité  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit. 

Pour  le  chemin  de  Paris  à  Versailles,  la 
question  était  fort  difficile  à  résoudre.  Sept 
à  huit  projets  avaient  été  présentés  :  leurs  au- 
teurs calculaient  sans  doute  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  seulement  d'obtenir  la  concession 
d'un  chemin  allant  de  Paris  à  Versailles,  mais 
aussi  la  concession  d'une  tête  de  ligne  à  la- 
quelle viendraient  plus  tard  s'unir  des  che- 
mins de  grand  parcours,  et  qui  aux  bénéfices 
constants  des  voyages  de  Paris  à  Versailles 
réuniraient  les  bénéfices  à  attendre  des  voya- 
geurs allant  de  Paris  à  des  points  éloignés  à 
1  intérieur,  et  qui  pour  ce  chemin  devien- 
draient d'un  produit  considérable.  En  pré- 
sence de  toutes  ces  demandes,  l'administra- 
tion se  trouvait  dans  une  situation  difficile; 
après  avoir  examiné  beaucoup  de  projets,  elle 


avait  acquis  la  conviction  qu'il  fallait  ne 
proposer  que  la  confection  d'un  chemin  de 
fer  sur  la  rive  droite,  chemin  passant  par 
Asnières,  dont  elle  avait  sanctionné  par  ses 
suffrages  les  bases,  et  dont  l'exécution  lui  pa- 
raissait assurée.  C'était  d'ailleurs  le  seul  pro- 
jet arrivé  au  terme  de  l'examen,  et  consé- 
quemment  proposable;  elle  ne  crut  pas  cen- 
pendant  en  devoir  faire  la  concession  directe; 
elle  aurait  été  accusée  de  partialité,  d'injus- 
tice :  elle  se  borna  à  faire  un  tracé  adminis- 
tratif offert  aux  adjudicataires  qui  se  sou- 
mettraient aux  conditions  les  plus  favorables 
au  public.  Eh  bien  I  elle  a  eu  la  mesure  des 
inconvénients  qu'ont  amenés  pour  elle  la  con- 
cession directe,  par  le  fait  que  l'adjudication 
même  sur  une  seule  rive  lui  a  valu  des  at- 
taques d'une  vivacité  fâcheuse.  On  l'a  accusée 
de  sacrifier  la  rive  çauche  de  la  Seine,  d'avoir 
choisi  le  tracé  le  plus  long  et  le  plus  dispen- 
dieux, d'avoir  l'inteiition  de  favoriser  telles 
personnes  au  détriment  de  telles  autres;  elle 
a  été  poursuivie  d'insinuations  plus  ou  moins 
colomnieuses;  et  elle  en  est  venue  à  proposer 
à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
de  mettre  en  adjudication  le  même  jour  deux 
chemins,  l'un  sur  la  rive  gauche,  et  l'autre 
sur  la  rive  droite. 

Il  faut.  Messieurs,  savoir  combien  il  est 
difficile  de  s'entendre  avec  les  auteurs  de 
projets  pour  se  rendre  compte  des  difficultés 
attachées  à  toute  concession  qu'on  pourrait 
teocer  d'injuste  préférence.  Chez  les  auteurs 
de  projets  se  réunissent  deux  sentiments  qui, 
d'ordinaire,  les  dirigent.  Ils  ont  l'amour  et 
rorçueil  de  leur  œuvre;  à  les  entendre,  leur 
projet  est  d'un  mérite  achevé;  c'est  le  meil- 
leur qu'on  puisse  faire,  et  ne  pas  lui  donner 
la  préférence,  c'est  jalousie,  déloyauté,  igno- 
rance, que  sais-je  !  L'intérêt  agi  de  son  côté. 
On  attend  de  la  concession  des  avantages  pé- 
cuniaires considérables;  on  craint  que  des 
rivaux  ne  l'emportent,  on  s'irrite  d'en  ren- 
contrer; et  comme  il  faut  surtout  trouver  des 
actionnaires,  on  vante  son  œuvre,  et  si  elle 
n'est  pas  acceptée,  c'est  sur  l'administration 
qu  on  s'en  venge  souvent,  en  lui  prêtant  des 
vues  intéressées  et  déloyales.  En  butte  aux 
accusations,  l'administration  n'oserait  tou- 
jours prendre  le  parti  le  plus  conforme  à  ses 
convictions,  et  elle  se  trouve  parfois  réduite 
a  recourir  à  des  adjudications  dont  les  résul- 
tats ne  sont  pas  toujours  tels  que  l'intérêt  du 
pays  les  fait  désirer. 

On  parle  du  mode  de  concessioi;!  adopté  en 
Angleterre;  mais  il  n'en  est  pas  en  France 
comme  dans  ce  pays.  En  Angleterre,  c'est  un 
comité  d'enquête,  un  comité  parlementaire 
qui  est  chargé  de  l'examen  des  projets;  il 
appelle  tous  les  demandeurs  de  concessions; 
il  soumet  leur  demande  à  une  enquête.  La 
question  d'art  examinée,  il  passe  à  celle  des 
moyens  d'exécution;  il  établit  la  liste  des  per- 
sonnes qui  s'engagent,  et  des  sommes  pour 
lesquelles  elles  sont  engagées;  et  ce  n'est  qu'a- 
près toutes  ces  formalités  que  le  comité  pro- 
pose au  Parlement,  dont  il  émane,  l'adoption 
de  ses  résolutions.  Ainsi  c'est  la  Chambre  elle- 
même  qui  juge  et  fait  les  concessions,  et  qui 
s'inquiète  peu  des  réclamations  des  auteurs 
des  projets  repoussés.  Ici,  l'administratioa 
seule  agit,  et  elle  ne  saurait  avoir  la  force 
d'un  pouvoir  parlementaireb 
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Il  y  aurait,  d'ailleurs,  un  danger  à  d^l*'«f 
une  préférence  pour  un  projet,  orsque  plu- 
^urs  personnes  en  ont  présenté  ayant  la 
Sème  destmation.  Si  nous  venions  dire  :  Nous 
^dons  à  tel  projet  parce  qu'il  est  le  meil- 
kSr  de  tous  ceSx  qu'on  nous  a  soumis  pour 
Vexécution  d'une  entreprise  d'utilité  pu- 
bl£  aS  fond  nous  ferions  un  appel  a« 
Kmiaires;  les  projets  que  nous  aiourn^ 
rSns  sembleraient  par  cela  seul  frappés 
d'une  sorte  de  réprobation,  fondée  sur  le  peu 
d'avanta«es  que  nous  leur  aurions  reconnu. 
Tout  cela  est  délicat  et  difficile. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  l'aris  â 
Veuilles,  si  radministration  avait  présenté 
un  projet  de  loi  qui  ne  s'appliquait  qu  au 
chemKr  la  rive  droite,  c'est,  conmieje  l'ai 
dit,  que  toutes  les  formalités  avaient  ét^  rem- 
plie] mais  dans  ses  intentions  était  entrée 
fa  concession  d'un  autre  chemin  sur  la  nye 
«auche  :  elle  trouvait  que  deiuc  chemins  pou- 
f S  réussir  à  la  fo\,  et  4^^^ ^*  «^^^^^^^^ 
que  celui  de  la  rive  gauche  devint  la  tôte  d  une 
fiKne  plus  étendue,  d'un  chemin  qui  traver- 
sait Versailles  pour  se  reporter  au  delà  dans 
^direction  du  midi,  vers  Orléans,  Tours,  ete. 
Ca?  e£  dans  un  chemin  de  long  parcours, 
c'était  un  point  important  pour  les  entre- 
preneurs  que  la  certitude  de  demeurer  pro- 
priétaires  d'une  portion  de  ligne  aussi  pro^ 
fitable  que  doit  mre  celle  qui  unit  Pans  et 

jrir  dit' comment  nous  avons  dû  demander 
la  création  de  deux  chemins,  et  pourquoi 
nous  avons  préféré  les  mettre  tous  deux  en 

*^li.^^Humbiot-Conté  e'est  étonné  que  nous 


jet.  »  Voici  les  raiBun».  o^  »uv/*«,  ^  *---' 
donner  le  temps  aux  conseils  municipaux  de 
faire  leurs  observations  avant  la  mise  en  ad- 
judication; ensuite,  assaillis  conime  nous  le 
sommes  par  un  grand  nombre  de  projets,  il 
était  important  de  fixer  un  terme  pour  la 
présentation  des  nouveaux  projets,  d  autant 
moins  utiles  que  l'adjudication  aura  lieu  sur 
des  tracés  administratifs.  . 

Nous  adjugeons  le  même  jour,  pourquoi  < 
pour  qu'on  ne  puisse  nous  reprocher  de  par- 
tialité envers  personne.  C'est  aux  auteurs  des 
projets  à  bien  faire  leurs  calculs.  Nous  ne 
pouvons  calculer  à  leur  place  :  ce  serait 
mettre  notre  responsabilité  à  la  place  de  la 
leur,  et  c'est  ce  que  le  gouvernement  ne  doit 
jamais  faire.  C'est  aux  personnes  qui  désire- 
raient entreprendre  les  travaux  à  bien  exa- 
miner si  le  chemin  de  l'une  des  rives  vaut 
mieux  que  celui  de  l'autre  avant  de  se  pré- 
senter a  l'adjudication.  Si  un  seul  des  che- 
mins est  pris,  un  seul  sera  exécuté;  si  les  deux 
sont  pris,  il  y  en  aura  deux.  Le  cahier  des 
charges  contient  toutes  les  clauses  désirables. 
Il  établit,  par  exemple,  qu'un  cautionnement 
sera  versé  avant  d'être  admis  à  l'adjudica- 
tion. Nous  ne  pouvons  pas  exiger  davantage. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  la 
concession  directe  reste  le  meilleur  système; 
mais  elle  n'est  pas  toujours  possible  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  et  de  notre  or- 
ganisation administrative.  Je  ne  sais  en 
vertu  de  quelle  autorité  légale  nous  discute- 
rions les  personnes  et  les  bénéfices  probables; 


souB   le   poids   de   laquelle   -  -  —  .         - 

fléchirait  et  serait  frapp^,  à  *o/*^^>  ^^I 
son,  d'un  prompt  discrédit.  A  moins  ae 
changer  tout  le  système,  nous  resterons 
obligés  d'en  venir  à  l'adjudication,  toutes  les 
fois  que  plusieurs  projeta  nous  seront  pré- 
sentés simultanément.  Je  ne  ^^is  aucun 
moyen  d'échapper  à  cette  nécessité.  Voyez  si, 
malgré  la  modération  et  la  droiture  avec  la- 
quelle elle  procède,  l'Administration  n^  pas 
en  butte  à  des  attaques  intolérables.  Que  se- 
rait-ce si  elle  tranchait  directement  toutes  les 
questions  que  soulèvent  ces  concessions,  et 
optait  à  son  gré  entre  les  personnes  qui  les 
réclament? 

M.  Humblot-Conté  vous  a  parlé  de  ce  qui 
était  arrivé  par  l'effet  du  tarif  établi  sur  le 
chemin  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  La  compa- 
gnie à  laquelle  ce  chemin  a  été  adjugera  ac- 
cepté un  tarif  de  0  fr.  098,  lorsque  1  offre  la 
moins  élevée  était  de  0  f r.  135.  Si  le  tarif 
accepté  est  trop  bas,  c'est  à  elle  que  la  com- 
pagnie doit  s'en  prendre  :  c'était  a  elle  a 
mieux  faire  ses  calculs.  Nous,  nous  fixons  un 
minimum  de  prix  de  concession;  si  on  le  croit 
trop  au-dessous  de  la  limite,  si  on  se  trompe, 
si  on  croit  à  des  bénéfices  plus  considérables 
que  ceux  qui  se  réalisent  après  l'achèvement, 
nous  ne  pouvons  gh  être  responsables. 

Messieurs,  dans  toutes  les  opérations 
neuves,  des  écoles  se  font  :  on  bâtit  une  ma- 
nufacture, on  fait  des  dépenses  énormes,  et 
tel  établissement  qui  ruine  son  premier  pro- 
priétaire qui  s'est  mépris,  est  souvent  re- 
vendu à  très  bas  prix,  et  fait  la  fortune  d'un 
nouvel  acquéreur.  Pareils  faite  peuvent  s'ac- 
complir aans  les  entreprises  d'utilité  pu- 
blique. C'est  un  mal  quand  cela  arrive,  et 
nous  serions  heureux  de  pouvoir  contribuer 
à  rendre  les  résultats  bons;  mais,  en  vérité, 
nous  ne  pouvons  pas  donner  aux  soumission- 

éclairer: 

longtemps  examiner  et  réfléchir,  qu'il  faut 
bien  calculer  les  dépenses  et  les  revenus  pro- 
bables, avant  de  s^ngager  dans  une  entre- 
prise aussi  considérable. 

Au  reste,  à  mesure  que  de  grands  travaux 
s'exécuteront,  les  concessionnaires  ne  sau- 
raient manquer  de  se  former  le  coup  d'œil  et 
d'apprendre  à  bien  apprécier  les  conséquences 
de  leurs  entreprises.  Déjà  beaucoup  de  tra- 
vaux ont  réussi;  quelques-uns  ont  produit  de 
grands  avantages,  et  tout  en  recommandant 
la  prudence,  je  recommande  aussi  la  fermeté 
et  l'activité  d'esprit. 

Bien  de  plus  certain  :  déjà  l'on  a  bien  fait, 
et  on  en  viendra  à  beaucoup  mieux  faire,  et 
à  cet  égard  l'Administration  sera  très  dis- 
posée à  seconder  toutes  les  entreprises  utiles. 
Mais  si  on  lui  demandait  de  juger,  non  pas 
seulement  les  questions  d'art  et  d  utilité  pu- 
blique, mais  les  questions  de  produit  et  do 
bénéfice,  de  dire  :  Telle  entreprise  sera  pro- 
fitable ou  onéreuse,  de  dire  à  chacun  :  Vous 
gagnerez  ou  vous  perdrez,  on  lui  demanderait 
ce  qui  n'est  pas  de  son  domaine  et  ce  qu'elle 
ne  peut  faire  sans  accepter  une  funeste  res- 
ponsabilité et  sortir  de  son  véritable  rôle. 

Vous  voyez  par  la  concession  du  chemin  de 
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fer  de  Cette  à  Montpellier  que  nous  n'hési- 
tons pas  à  faire  des  concessions  directes 
quand  une  seule  association  demande  une 
entreprise.  L'an  dernier,  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain  a  été  donné  de  la  même  ma- 
nière: et  si  nous  demandons  à  adjuger  deux 
chemins  de  Paris  à  Versailles,  c'est  que  nous 
avons  affaire  à  de  toutes  autres  circonstances 
et  qu'il  nous  faut  céder  à  leur  empire. 

Je  le  répète  donc  à  la  Chambre,  nous  cher- 
chons à  faire  pour  le  mieux,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  aucun  système  absolu, 
et  il  nous  faut,  dans  l'intérêt  général,  mo- 
difier suivant  les  exigences  du  moment  notre 
mode  de  concession.  J'espère  que  la  Chambre 
adoptera  le  projet  de  loi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

])1.  le  l^réBident.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  je 
vais  donner  lecture  des  articles  : 

Art.  l*'. 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, le  même  jour  et  séparément^  à  la  con- 
cession de  deux  chemins  de  fer  ae  Paris  à 
Versailles,  partant  l'un  de  la  rive  droite,  et 
l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  » 
(Adopté^) 

Art.  2. 

«  Chaque  chemin  pourra  pénétrer,  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  de  manière  que  la  plus 
courte  distance  de  son  point  de  départ  au 
mur  d'enceinte  n'excède  pas  1,600  mètres.  » 

M.  W  baron  Monnier.  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  cet  article;  j'avoue  que 
je  ne  le  conçois  pas  de  la  manière  qu'il  est 
rédigé.  Cet  article  a-t-il  pour  objet  de  fixer 
une  limite  qu'on  ne  pourra  pas  dépasser, 
c'est-à-dire  que  le  chemin  de  fer  ne  pourra 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  Paris  que  de 
1,500  mètres  au  maximum?  Je  désirerais  que 
ce  fût  ainsi  qu'on  l'eût  entendu,  car  c'est  un 
des  grands  inconvénients  de  ces  chemins  de 
fer  que  de  pénétrer  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  capitale.  Les  routes  sont  faites  pour 
induire  d'une  ville  à  l'autre,  et  non  pour 

?iénétrer  dans  l'intérieur  des  villes.  Quand  on 
ait  une  route,  on  n'élargit  pas  les  rues  de 
la  ville  où  la  route  va  aboutir;  la  route  ne 
conduit  que  jusqu'à  la  barrière.  Il  me  semble 
qu'il  devrait  en  être  de  même  pour  les  che- 
mins de  fer. 

L'avantage  oue  prétendent  trouver  les  con- 
cessionnaires a  rapprocher  le  point  de  dé- 
part ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  petit 
nombre  d'individus;  il  faudra  toujours  que 
la  généralité  fasse  un  trajet  assez  long  pour 
atteindre  le  chemin  de  fer.  Cet  avantage  n'est 
donc  pas  de  nature  à  compenser  tous  les  in- 
convénients qui  résulteront  du  mouvement  des 
machines,  et  les  dépenses  qui  résulteront  des 
percées  à  travers  les  quartiers  habités. 

Je  ne  propose  pas  un  amendement,  c'est 
seulement  une  question  que  j'adresse  à  UL,  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  qui  m'écoute.  Je  de- 
mande une  explication  sur  l'article  2  :  car 
J«  répète  que,  quant  à  moi,  je  ne  le  com- 
prends pa&  Il  paraît  dire  le  contraire  de  ce 


qui  me  semble  être  le  sens  qu'on  a  voulu  lui 
donner. 

M.  liCfçrantI  {Manche),  commissaire  du 
roi,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Je  commencerai  par  déclarer  que  l'article  2 
en  discussion  ne  se  trouvait  pas  dans  le  pro« 
jet  du  gouvernement;  il  a  été  rédigé  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  et 
moi-même,  lorsque  cet  article  m'a  été  corn- 
munioué  pour  la  première  fois,  i'ai  éprouvé 
pour  le  comprendre  le  même  embarras  et  la 
même  incertitude  que  M.  le  baron  Meunier  ; 
l'expression  en  est  peut-être  un  peu  trop  ma- 
thématique, mais  cependant  en  y  réfléchissant 
il  devient  facile  de  la  comprendre. 

Voici  d'abord  l'origine  de  cet  article  :  nous 
n'avions  d'abord  proposé,  ainsi  que  la 
Chambre  le  sait  parfaitement  bien;  nous 
n'avions,  dis- je,  d'abord  proposé  que  l'éta- 
blissement d'un  seul  chemin  de  fer  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine.  Ce  chemin  se  rattachait 
à  un  autre  chemin  déjà  concédé,  et  qui^ 
d'après  la  loi  du  9  juillet  1835,  doit  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  Paris.  Postérieurement, 
nous  avons  consenti,  d'après  le  vœu  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
l'adjudication  d'un  second  chemin  de  fer  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  :  il  était  juste, 
il  était  naturel  de  placer  les  deux  chemins 
dans  les  conditions  égales,  et  d'accorder  au 
chemin  de  la  rive  droite,  la  faculté  de  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  de  Paris.  La  Chamore 
comprendra  que,  pour  un  chemin  de  fer  d'un 
court  trajet,  cette  condition  est  vitale.  Quand 
il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  de  grande  com- 
munication, d'un  chemin  qui  ne  doit  être  par- 
couru, par  exemple,  qu'en  dix  heures,  si  l'on 
emploie  un  quart  d'heure  pour  venir  chercher 
la  tête  du  chemin,  la  perte  de  temps  n'est 
que  d'un  quarantième  ou  de  2  1/2  0/0.  Si,  au 
contraire,  il  s'agit  d'un  chemin  d'un  court  dé- 
veloppement, d'un  chemin  qui  doive  être  par- 
couru en  une  demi-heure.  le  quart  d'heure 
employé  pour  arriver  à  l'origine  de  ce  che- 
min constitue  une  perte  de  temps  de  50  0/0. 

Il  importait  donc  à  la  prospérité  du  che- 
min de  la  rive  gauche  qu  on  accordât  pour 
ce  chemin  la  faculté  de  pénétrer  dans  Paris. 
C'est  ce  qu'a  voulu  l'article  2;  mais  en  même 
temps  il  limite  cette  faculté;  il  fixe  un  maxi- 
mum et  non  un  minimum,  comme  semble  le 
croire  M.  le  baron  Meunier.  Je  le  répète,  la 
locution  est  un  peu  obscure,  mais  voici  ce 

âu'elle  veut  dire,  voici  comme  nous  l'enten- 
ons,  comme  nous  nous  proposons  de  l'ap- 
pliquer :  nous  entendons  que  le  chemin  ne 
pourra  pénétrer  dans  l'intérieur  de  Paris  que 
jusqu'à  un  point  tel  que  la  perpendiculaire 
abaissée  sur  la  face  ou  mur  d'enceinte  par 
lequel  s'opérera  la  pénétration  n'aura  pas 
plus  de  1,500  mètres  de  longueur.  L'expres- 
sion employée  par  le  projet  de  loi  est  peut- 
être  un  peu  trop  scientifique;  mais  en  défini- 
tive, elle  ne  peut  laisser  aucune  incertitude 
dans  la  pensée^  elle  n'offrira  aucun  embarras 
dans  son  application. 

M.  le  baron  Mounler.  D*après  les  expli- 
cations de  M.  le  directeur  g^éral  des  ponts 
et  ^  chaussées,  c'est  en  effet  une  précaution 
prise  contre  l'extension,  de  la  ligne  des  che- 
mins de  fer  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Mais 
il  est  À  regretter  qu'on  ait  adopté  une  rédac- 
tion qui,  au  premier  aspect,  rappelle  cet  ar- 
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ticle  de  la  règle  d'un  ordre  monastique  (les 
théatins.  je  crois),  où  on  lisait  :  Vestù  nigrUy 
id  est  cuba.  D'ailleurs,  sans  nous  livrer  ici  à 
une  disoufision  mathématique,  il  est  facile  de 
reconnaître  que  le  maximum  fixé  étant  celui 
de  la  longueur  de  la  perpendiculaire  tirée  du 
mur  d'enceinte  au  point  de  départ,  et  qui 
forme  le  côté  du  triangle,  le  chemin  de  fer 
peut  parcourir  dans  Paris  iune  ligne  |bien 
plus  longue  que  1,500  mètres.  Il  faut  du 
moins  espérer  que  l'Adminisftration^  en  ap- 
prouvant définitivement  le  tracé,  ne  permet- 
tra pas  d'abuser  de  l'interprétation  de  la  loi. 

M.  I^c^raiid  (Manche),  commissaire  du 
rotf  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Sans  doute,  la  distance  mesurée  sur  la  ligne 
même  du  chemin  pourra  peut-être  excéder 
1,500  mètree;  mais  la  longueur  de  la  perpen- 
diculaire abaissée  du  point  de  départ  sur  le 
mur  d'enceinte  que  le  chemin  aura  percé  ne 
pourra  pas  dépasser  cette  limite.  Voilà  ce 
que  veut,  voilà  ce  qu'entend  l'article  en  ques- 
tion. Si,  par  exemple,  la  direction  du  che- 
min formait  avec  le  mur  d'enceinte  un  angle 
très  aigu,  on  conçoit  que  la  différence  pour- 
rait être  sensible;  mais  elle  diminuerait,  «elle 
disparaîtrait  même  entièrement,  si  la  péné- 
tration avait  lieu  par  une  ligne  perpendicu- 
laire. Je  regrette,  comme  M.  le  oaron  Mou^ 
ner,  au'on  ait  employé  dans  une  loi  le  lan^ 
gage  ae  la  science  :  si  le  texte  eût  été  fourni 
pai*  l'Administration,  il  aurait  été  rédigé 
dans  d'autres  termes;  mais  tels  qu'ils  sont, 
ces  termes  sont  clairs  pour  qui  veut  y  réflé- 
chir, et  la  Chambre  peut  les  accepter  sans 
scrupule  et  sans  inquiétude. 

M.    le   comte  de    Rambuteau.    J'ai    une 

Question  à  adresser  à  M.  le  directeur  général, 
usqu'ici,  pour  tous  les  chemins  de  fer  qui 
pénètrent  dans  l'intérieur  de  Paris,  on  a  tou- 
jours eu  égard  aux  délibérations  du  conseil 
municipal.  Il  est  juste  que  ceux  qui  repré- 
sentent les  intérêts  de  la  généralité  des  ci- 
toyens isoient  consultés  sur  les  établissements 
qui  peuvent  compromettre  la  circulation. 
'  Trois  chemins  de  fer  ont  été  présentés;  tous 
les  trois  ont  été  repoussés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, parce  qu'il  avait  reconnu  qu'il  était 
des  intérêts  d'uâlité  publique  qui  ne  devaient 
pas  être  sacrifiés  à  des  intérêts  privés;  car, 
relativement  aux  intérêts  de  tous  les  citoyens, 
une  entreprise  de  chemin  de  fer  est  d'un  ordre 
inférieur. 

Le  conseil  a  trouvé  à  ces  établissements  un 
grave  inconvénient,  c'est  de  traverser  la  voie 
publique;  il  lui  a  paru  contraire  à  la  ri- 
chesse publique  de  détruire  des  maisons.  En 
effet^our  le  chemin  de  fer  qui  devait  venir 
à  rHotel-de-VillCj  il  fallait  détruire  pour 
12  millions  de  maisons. 

Je  désirerais  savoir  si  l'on  entend  que  les 
compagnies  seront  maîtresses  d'établir  leurs 
chemins  sans  que  le  conseil  municipal  fasse 
entendre  ses  réclamations.  Je  prends  acte  des 
paroles  de  M.  le  directeur  général  au  nom 
de  la  ville  de  Paris;  c'est  gu'il  s'agit  seule- 
ment d'un  maximum  :  la  ville  n'aurait  pas, 
sans  cela,  manqué  de  réclamer  avec  instancev 

Quant  à  la  direction,  j'établis  la  réserve 
que  le  conseil  municipal  sera  consulté,  afin 
qu'aucun  projet  pouvant  compromettre  la  sû- 
reté des  communications  dans  Paris  ne  soit 
adopté. 


itH 


M.  L<ecr«Bd  (Manche)^  comnihu 
roi,  directeur  général  des  ponts  çt  chav^*»^ 
Je  prie  la  OhMabre  de  vouloir  bien  fixtr  «« 
attention  sur  l'article  5  de  la  loi.  Cet  sr 
répond  précisément  à  l'objection  que  vifut  - 
soulever  M.  le  comte  de  Rambuteau.  I)  r 
au  15  août  prochain  le  délai  dans  le<^ae.  • 
compagnies  pourront  déposer  dee  projr-t? 
il  ajoute  qu'immédiatement  après  l'exp*!^ 
tion  do  ce  délai  les  projets  présentés  ^tz 
communiqués  aux  conseils  municipani 
Paris  et  de  Versailles.  Ainsi  le  ^  con.«!?i'  - 
nicipal  de  Paris  sera  nécessairement  ' 
tencm;  il  sera  mis  en  mesure  de  s'expl  *. 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  dfs;* 
jets,  et  notamment  sur  la  partie  de  ces  r 
jets  qui  pénétrera  dans  l'intérieur  de  la  ^ 
et  nous,  de  notre  côté.  Messieurs,  dans  \\ 
termination    que     nous     serons     appvl'* 

f>rendre,  nous  chercherons  toujours  à  <  * 
ier  les  intérêts  de  la  comunication  no::- 
à  établir  avec  les  intérêts  préexistants  d 
voirie  urbaine. 

Je  viens  de  dire  que  le  conseil  municip... 
Paris  serait  nécessairement    entendu  :  t 
aurons  certainement  le  plus  grand  égani  ^* 
sible  à  sa  délibération  et  au  vœu  qu'elle  '^i:' 
mera;  mais  je  ne  puis  pas  admettre  qsf 
vœu  puisse  être  pour  nous  une  loi  irrévociin* 
nous  ne  pouvons  pas  à  ce  point  ekhàiquer  l 
pouvoirs  qui  nous  appartiennent.   Éo  pam!' 
matière,  la  décision  peut  émaner  que  du.  c  • 
vememcnt.  La  Chambre,  au  surplus,  peu*  * 
sûre  qu'en  toute  circonstance  l'Administm 
supérieure  se  montrera  très  ménagère  à  l- 
rets  aussi  importants  que  ceux  de  la  villf 
Paris,  et  que  toute  proposition  nui  tendr. 
à  porter  à  ses  intérêts  la  plus  légère  attr^ 
même  pour  une  cause  d'utilité  publique.  - 
toujours  de  sa  part  l'objet  du  plus  séver*  -'  - 
plus  attentif  ^camen. 

M.  Humblot-Conté.  D'après   Texplic/  ' 

que  vient  de  donner  M.  le  directeur  jçén*'"- 
M.  Mounier,  il  s'ensuivrait  c(ue  le  cht* m.: 
fer  pourrait  circuler  dans  l'intérieur  d<*  P** 
pourvu   qu'il   ne  s'éloignât  pas    de    pla'^ 
1,500  mètres  des  murs  d'enceinte.  Vous  ^  ^ 
qu'il  résulte  de  cette  explication    qu  un  '  ! 
grand  dévelonnement  pourrait  être  donr 
chemin  de  fer  de  Paris;  seulement  il  no  p> 
rait  pas  pénétrer  à  une  distance  de  plu^ 
1,500  mètres  des  murs;  mais  il  pourrait  .* 
3    ou   4,000   mètres   dans    Paris.     Cett^ 
position    donne    une   grande    latitude.    I 
prend  en  outre  l'imporiancc  par  cett^  i^' 
disposition  qui   résulte  précisément   du  •• 
tème   que   j'ai   combattu    et   que    vous  r 
adopté. 

M.  le  directeur  général  nous  a  dit  qu'oc  ' 
recevrait  pas  de  projet  après  le  15  août.  1 
projets  seront  examinés  par  le  gouvemem^' 
De  telle  sorte  que  les  concurrents  seront  adr 
à  faire  leur  soumission  sur  les  projets  qu 
auront  présentés,  quels  qu'ils  soient.  C'e^t 
ce  que  le  proj^et  de  loi  ne  dit  pas.  J'ai  dem.^r 
si  les  soumissionnaires   seraient    obligés 
s'astreindre  à  un  tracé  qui  serait  détermi: 
par  l'Administration  ou  si  l'Administrât.  ' 
serait  forcée  d'accepter  le  tracé  qui  lui  ser» 
présenté,  sauf  à  la  rectifier  après,  yous  ren^Ar 
querez  que  cela  se  rattache  à  l'article  S.  en  :^ 
sens  que  le  même  projet  peut  être  proposté.  '^ 
faisant  un  long  trajet  dans  l'intérieur  de  Par^ 
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M.  Pawy,  miniêtre  du  commerce  et  de9 
travaux  ptihlics.  Il  s'agit  d'un  tracé  adminis- 
tratif, et  non  de  projets  particuliers.  L'Admi- 
nistration établira  le  tracé  qui  lui  paraîtra 
le  mieux  remplir  les  conditions  de  bonne  con- 
fection, et  tous  ceux  qui  le  voudront  pourront 
concourir  à  l'adjudication. 

Relativement  à  la  distance  de  1,500  mètres 
des  murs  d'enceinte,  cette  distance  sera  prise 
du  mur  au  point  de  départ  en  ligne  droite. 
Mais  le  parcours  n'aura-t-il  que  1,500  mètres? 
quelle  en  sera  la  longueur  définitive?  Cela 
dépend  du  terrain  et  des  sinuosités  qu'il  exige. 
Nous  ne  le  savons  donc  pas  à  l'avance.  Il  est 
impossible  de  le  dire.  On  choisira  le  tracé  le 
moins  dispendieux  et  le  plus  court. 

On  aura  sans  doute  beaucoup  d'égards  pour 
les  décisions  du  conseil  municipal  de  Paris:  on 
en  tiendra  grand  compte;  mais  si  l'on  voulait 

au'elles  nous  fissent  loi  dans  tous  les  cas,  je 
irais  ^ue  les  décisions  du  conseil  municipal 
de  Paris,  pas  plus  que  celles  des  conseils  muni- 
cipaux des  autres  villes  ou  des  communes  de 
France,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
enchaînant  l'Administration  et  posant  des 
bornes  au  pouvoir  législatif. 

M.  llamblot-t^oaCé.  Je  me  félicite  d'avoir 
demandé  cette  explication  au  ministre;  car 
dans  les  précédentes  concessions  de  l'Adminis- 
tration cela  ne  s'était  pas  pratiqué  ainsi.  On 
n'avait  pas  fait  la  soumission  sur  un  tracé 
donné  de  chemin  de  fer. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  fi^résideiit.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  3. 

«  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 

3uatre-vingt-dix-neuf  ans;  le  rabais  de  l'adju- 
ication  portera  sur  un  prix  maximum  de 
1  fr.  80  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le 
prix  des  places  pour  le  transport  des  voya- 
geurs sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Ver- 
sailles. 

«  Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  déter- 
miné par  l'adjudication,  sera  divisé,  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  de 
kilomètres  dont  se  composera  le  chemin,  et  le 
tarif  des  prix  à  payer  pour  les  distances  inter- 
médiaires sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette 
division. 

«  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge 
pas  elle-même  du  transport  des  voyageurs, 
elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir  que  les  deux 
tiers  des  prix  fixés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus; 
l'autre  tiers  appartiendra  à  la  Compagnie  qui 
se  chargera  des  transports.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  tarif  des  marchandises  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe,  sera  réduit  d'un 
centime  pour  le  droit  de  péage,  et  d'un  autre 
centime  pour  le  prix  de  transport.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

<c  A  dater  dui  15  août  prochain,  l'adminis- 
tration ne  recevra  plus  aucun  projet  de  che- 
min de  fer  de  Paris  11  Versailles. 

«  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  projets  présentés  seront  communi- 
qués aux  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 


Versailles;  le  gouvernement  statuera  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des  délibéra- 
tions de  ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

f(  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans 
le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'homologa- 
tion de  l'adjudication,  la  Compagnie,  par  ce 
seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque,  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  ache- 
vés dans  le  délai  de  trois  ans,  la  Compagnie, 
après  avoir  été  mise  en  demeure,  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi  qu'il  est 
réglé,  d'ailleurs,  au  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise. »  (Adopté.) 

Art  8. 

«  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
seira  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Admi- 
nistration et  aux  frais  de  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Le  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires.  »  (Adopté.) 

Art  9. 

«  Des  règlements  d'administration  çublique, 
préparés  de  concert  avec  la  Compagnie^  ou  au 
moins  après  l'avoir  entendue,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  con- 
servation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

«  La  Compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments (|u'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

((  Le  cahier  des  charges,  annexe  à  la  présente 
loi  (1)  sera  modifié  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art  11. 

«  Le  taux  des  places  dont  le  prix  sera  infé- 
rieur au  maximum  fixé  par  la  présente  loi  sera 
réglé  au  1*'  janvier  de  chaque  année,  et,  pour 

f proposition  de  la  Compagnie, et  conformément 
'année  entière,  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la 
à  cette  proposition. 

«  L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affiché 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Hr^sldent.  La  Chambre  va  voter  au 
scrutin  secret  sur  V ensemble  de  la  loi  : 


(I)  Voy.  ci-après,  lo  cahier  des  charges,  page6S6, 
Deuxième  annexe  à  la  séante  de  la  Chambre  des 
pairs  du  mercredi  29  iuin  1836. 
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Eésultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 90 

Boules  blanches 63 

Boules  noires 27 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ) 

(La  Chambre  s'ajourne  à  demain  à  une 
heure.  ) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CHAMBBE  DES  PAIRS 
DU  MERCREDI  29  JUIN  1836. 

Cahier  de  charges  (l),  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 

Art.  1". 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais 
risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de 
trois  années  au  plus  tard,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu, 
la  concession,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous 
les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Cette^  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  pra- 
ticable dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration 
du'  délai  ci  dessus  fixé. 

Art.    2. 

Le  chemin  de  fer,  partant  de  Cotte,  sera 
d'abord  établi  le  long  des  dunes,  entre  la  mer 
et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  des  douanes 
dit  Poste-Germmnj  où  il  traversera  l'étang 
d'Ingril  et  le  canal  des  Etangs,  pour  venir 
passer  au-devant  de  Frontignan.  Il  sera  en- 
suite dirigé  de  manière  à  passer  un  peu  au- 
dessus  de  vie,  sous  Mirevals,  près  du  mas  de 
Recouly,  à  la  ferme  de  La  Castelle,  et  près  de 
Saint-Martin-de-Prunet;  enfin  il  aboutira  à 
Montpellier,  uans  les  environs  de  la  place  de 
la  Sonnerie,  et  sera  mis  en  communication 
avec  cette  place. 

Le  point  de  départ  du  chemin  dans  la  ville 
de  Cette,  ainsi  que  de  sa  hauteur  au-dessus  de 
la  mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais 
de  Frontignan  et  de  Vie,  seront  ultérieure- 
ment fixés  par  l'administration. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  se  conformer, 
pour  la  partie  du  tracé  située  aux  abords  de  la 
place  de  Cette,  aux  dispositions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  commission'  mixte 
en  date  du  30  mars  1836. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne 
d^épassera  pas  trois  cent  soixante-cinq  cent 
millièmes  (0",00365)  par  mètre. 

Art  3. 

Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater 
de  rhomologation  de  la  concession,  la  Compa- 
gnie devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'ad- 
mission supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  1  à  6,000,  le  tracé  définftif  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  d'après 
les  indications  de  l'article  précédent.  Elle  in- 
diquera, sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 


ainsi  que  des  lieux  du  chargement  et^  de 
déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être 
joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un 
devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'eUe 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  minimum  de  pente  indiqués  dans 
l'article  précédent;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  éta- 
bli qu'avec  une  voie  sur  tout  son  développe- 
ment; mais  la  compagnie  devra  acquérir  im- 
médiatement la  superficie  de  terrain  néces- 
saire pour  l'établissement  d'une  sec3nde  voie, 
si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard. 

Art.  5. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1™,44).  Si,  par  la 
suite,  on  établissait  une  seconde  voie,  la  dis- 
tance entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale 
à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire  à  un 
mètre  quarante-quatre  centimètres,  mesurée 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie. 

Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  sui- 
vant des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est 
fixé  à  douze  cents  mètres  (1,200™);  et,  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  ert  la 
convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  7. 

Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares  entre 
Montpellier  et  Cette,  indépendamment  de 
celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur,  raccordement  compris,  sera  de 
deux  cents  mètres  au  moins;  leur  emplace- 
ment et  leur  surface  seront  ultérieurement  dé- 
terminés de  concert  entre  la  compagnie  et 
l'administration. 

Art.  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit 
au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
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f>our  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
iers. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  Fouverture  du  pont 
no  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8°*)  pour 
la  route  royale,  sept  mètres  (7™)  pour  la  route 
départementale,  et  cinq  mètres  (5°^)  pour  le 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  par- 
tir de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mè- 
tres (6*°);  la  largeur  entre  les  parapets  sera 
au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimè- 
tres (S'^jôO),  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
d'un  mètre  (1^)  au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  royale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mè- 
tres (8°)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres 
(7°^)  pour  la  route  départementale,  et  cinq 
mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins 
de  trois  met  œs  cimi^uante  centijciètres  v3"50), 
•et  la  distance  verticale,  entre  l'iiitvados  fît 
le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de 
quUr3  mètres  trente  centimètres  (4",30). 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
vière, un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  pa- 
parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles 
seront  déterminées  par  l'administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  suDstitutuer  aux  travéoa*  en  bois 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  ma- 
çonnerie. 

Art.  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exis- 
tantes, la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur 
les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excé- 
der quatre  centimètres  pai*  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  six  cen- 
timètres pour  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entre- 

Ï>riB  gu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
'administration  supérieure. 


Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus 
de  trois  centimètres  (0°^,3)  ;  les  rails  et  le  che- 
min de  fer  devront  en  outre  être  disposés  do 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsta- 
cle à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'adminis- 
tration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  ser- 
vice de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'en- 
treprise. 

Au  passage  des  étangs,  la  compagnie  sera 
tenue  d'établir,  au  travers  des  levées  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  ponts  ou 
ponceaux  destinés  à  établir  la  communica- 
tion entre  les  eaux  situées  des  deux  côtés  du 
chemin  de  fer. 

Les  levées,  au  passage  des  marais,  seront 
accompagnées  de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières:  ces  levées  seront  traversées  par 
des  aqueducs  à  clapets,  destinés  tout  à  la 
fois  à  procurer  l'écoulement  des  eaux  des  mar- 
rais et  à  empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la 
mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position, 
le  nombre  et  le  débouché  des  ponts,  ponceaux 
et  aqueducs,  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration d'après  les  projets  de  détail  qui  de- 
vront être  soumis  à  son  approbation  avant 
de  pouvoir  être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages 
mentionnés  ci-dessus  restera  à  la  charge  des 
concessionnai  res. 

Art.  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  na- 
vigables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux,  et 
pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait 
lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire, pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire. 
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Ayant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  ou  souterrains,  dont  l'exécution 
pourrait  d€yenir  nécessaire,  seront  ouverts 
immédiatement  pour  deux  voies;  en  consé- 
quence, ils  auront  six  mètres  cinquante  cen- 
timètres de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  vingt  centi- 
mètres de  hauteur  sous  clef,  à  partir  ofe  la  sur- 
face du  chemin.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4™30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chanofs 
d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger 
par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  moix  de  durée. 

Art.  19. 

Les  puits  d'aérage  ou  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture 
sur  aucune  voie  publique;  et  là  où  ils  seront 
ouverts;  ils  seront  entourés  d'une  margelle 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2")  de  hau- 
teur. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs,  ou  des 
haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés 
avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôtures  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'^npla- 
cément  au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues,  et  des 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
€ft  payés  par  la  compagnie 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  17  juillet  1833. 

Art.  22. 

L'entr^rise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'adminis- 
tration elle-même,  pour  les  travaux  de  l'Etat  : 
elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par 
les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et 
d'empierrement  nécessaires  à  la  construction 
et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  jouira, 
tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 


et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
à  la  charge  par  elle  d'indemniser,  à  l'amiable, 
les  propriétaires  des  terrains  endommagée, 
ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règle- 
ments arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil^  d'état,  sans  que,  dans 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours 
à  cet  égard  contre  l'administration. 

Art.  23. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détériorations  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

Art.  24. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  ex^ 
cutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agents 
de  son  choix,  la  compagnie  sera  sonmiso  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écar- 
ter des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  de  charges. 

Art  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière 
que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  cir- 
culation, il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera.  Le  procès-veroal  du  ou  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supé- 
rieura 

Aprè^  cette  homologaltion,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art  26. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes 
les  parties  du  chemin  de  fer  et  do  ses  dépen- 
dances; elle  fera  dresser  également  à  ses  frais, 
et  contradictoi rement  rvec  l'administration, 
un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  an- 
tres ouvrages  d'art  oui  auront  été  établis  con- 
formément aux  conaitions  du  présent  cahier 
de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro::^ 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de 
la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  cone^tamment  entretenus  en  bon  état  et 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en 
cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  un    ou  plu- 
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sieurs  commissaires  que  désignera  l'adminis- 
tration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Pour  ce  oui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administrar- 
tion« 

Art.  28. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux,  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon-' 
tant  dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  uiatière  de 
contributions  publiques. 

Art.  29. 

Pour  garantie  de  sa  soumission  et  do  1  esé- 
oution  des  travaux,  la  compagnie  devra  dé- 
poser un  cautionnement  de  cent  trente  mille 
francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur 
l'Etat,  soit  en  autres  effets  du  trésor,  aveo 
transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

La  compagnie  ne  pourra,  d'ailleurs,  com- 
mencer aucuns  travaux  et  poursuivre  aucune 
expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justi- 
fié valablement,  par  devant  l'administration, 
de  la  constitution  d'un  fonds  social  montant  à 
deux  millions  six  cent  mille  francs,  et  de  la 
réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au 
huitième  du  montant  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  conformi^ment  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifi- 
cation quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  Gouvernement,  et  restera  acquise 
au  trésor  public;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée,  moyennant  la  remise  et  l'abandon 
à  l'Etat  des  plans  généraux  et  particuliers,  des 
devis  estimatifs,  nivellements,  profils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédigés  ou  re- 
cueillis aux  frais  et  par.  les  soins  de  la  compa- 
gnie, et  qui  deviendront  également  la  pro- 
priété du   Gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  un  cinquième, 
et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exi^cuté 
des  travaux,  ou  justifié,  par  actes  authenti- 
ques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur 
la  ligne  de  chemin  de  fer,  pour  des  sommes 
doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  réclamera 
la  restitution  ;  néanmoins  le  dernier  cinquème 


ne  sera  remis  qu'après  l'adièvement  et  la  ré- 
ception définitive  des  travaux. 

Art.  30. 

Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  che- 
min de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
1*%  faute  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la 
déchéance^  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  trsr- 
vaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés,  des  porticms  du  che- 
min déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  pertie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle Compagnie  concessionnaire  la  valeur 
âue  la  nouvelle!  adjudicaticm  aura  ainsi 
éterminée  pour  lesdits  objets. 
Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits  a  la  présente  concession,  excepté  cepen- 
dant pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déià 
mises  en  exploitation,  dont  elle  conservera  la 
iouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  34, 
à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non  termi- 
nées, de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  s^ 
rait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  d'enlever 
tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc. ,  en- 
fin de  faire  disparaître  toute  cause  de  préju- 
dice résultant  des  travaux  exécutés  pour  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administra- 
tion, elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obliga- 
tions, elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les  voies 
de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicable  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  ré- 
gulièrement constatée. 

Art.  31. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée^  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure 
qualité. 

Les  bâtiments  et  magasina  dépendant  de 
l'exploitation  uu  chemin  de  fer  seront  assimi- 
lées aux  piv^riétés  bâties  dans  la  localité. 

Art.  32. 

L'Administration  arrêtera,  de  concert  avec 
la  Compagnie,  on  du  moins  après  l'avoir  en- 
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tendue,  1>?E  Mk«iKi)'««  et  k»  dicpositiottc  némB- 
«ujr««  pour  aijeortr  la  p'jhtx.  La  biifM.  ruw«« 
«t  J.8  v'joirfj-ïaUvjB  du  cJjviujo  u^  ii;r  et  <it«  ou- 
Tfagi*  -jui  «a  dtrneodirat.  Tout*»  les  dépenst* 
<ju'ej;it>sJij.»;i'a  i  -^ïLétulion  de  •>»  mesure*  «t  d« 
Ktn  tiit^'itAiaot  reiileruut  à  la  charge  de  la 
Coo3ija»iu  le. 

Ïj»  (r'jtuj*a«OJe  t-st  aut/j.'iw;-:.'  â  faire,  sous 
ra|jpr'>t/alKin  d<;  J'adinjnistraiion.  J-^k  rf^ii'- 
nt*-jn«  quVUe  ju^wn.  uùi'»  pour  le  service  et 
J'^Kpli^iiiatioD  du  cheiuia. 

1/^  li^leia<ru(4!  dont  il  e'sgjt  dan»  les  deux 
par««]'afi)i^  pcéiardi-nU  eeront  oldi^çatoire» 
p'jur  U  Coftipa^riiie  eL  p'jur  l<jut<?«  Uflli^  qui 
ot>tJi-nd  raient  u  Jt^  ri  eu  rem '-nt  l'autorisation 
d'^iililirdes  liKti^  di?  çbeiuio  de  fer  d'emijran- 
tlufoeat  ou  de  pTiA'iBii<-^aieQt,  et  en  général 

four  Uiiilm  les  personne*  qui  emprunteraient 
utjsge  du  tiiemJn  de  f"r. 
Art.  33. 


Art.    M. 

Pour  indemnixer  la  Compagnie  de»  travaux 

et  •ypeH'v»  qu'elle  s'engaf^e  à  faire  par  le  pré- 


sent cahier  de  «iOTEes,  et  bove  la  eonds^on 
ezprt'SBe  qu'eile  rwnplira  exactemsit  toii'.is 
les  oljligB.t:o)u,  le  goBTU  iMJUUit  lai  aarede. 
pendant  le  Izips  de  qiiaa>re'viiigt-d]x-)i€iif  uu. 
â  dater  de  ] 'bomologation  de  la  présHLle  v.\a- 
cjsi^iouj  l'auliorisaTion  de  peroeroir  les  diT>;a 
de  pç^ge  et  le«  prix  de  transport  câ-après  de- 
tennioés.  Il  t£i  exprenément  eatendn  qn^  Jet 
prix  de  traoEport  ne  aerc^U:  dos  à  la  &:«Dpt- 
gnie  qu'autant  '-u'elle  e£Fectaerait  eUe-nwo» 
ci  traiu^port  à  ses  frais,  et  par  ses  propre 
mofena. 

La  pen^ptiou  aura  lien  par  kilcnoHre,  um 
égard  aux  fractions  de  distance  :  aïnGi  nn  t- 
lomêtre  entamé  sera  pajé  comme  s'il  avait  eW 
parcouru;  néanmoini,  pour  toute  distance  par- 
courue moindre  de  six  kilomètres,  le  dri'it 
•era  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonaeau  ou  de  la  tonne  «1  ii 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poidi  m 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonoe  : 
ainsi  tout  poids  au-dessous  de  cent  kilo- 
grammes payera  comme  cent  kilogramme, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cfDtê 
kilogrammes  payera  comme  deux  cents  kilo- 
grammes, etc. 
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!■   VùH'-iiH'ri,  far  ftriennr  cl  pur  kitomtlt/.aen  '.emprli  su  iiilime  ia  prix  in 
plaee.  «  a»  Tri-nr. 

d|di3 

0,02- 
O.Oli 
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0,05 

0,M 
8,0) 

0,05_ 

n,ii 

0,16 

V  netliiia  pu  lllf  el  par  klltmèlrt. 
CI...V.U..  mul«t>,  m«%  do  iMll.  bteuh,  vicIim,  Uureaux,  tnn«porlù>  par  voi- 

V  Mareianduri  par  ham  tt  f»r  kilemèln. 

rrumlËrDflU*»:  l>lorrg  à  «huii  cl  k  plAlni,  nii-alloni,  ciillaiii,   xililo,  argile, 

lullnn,  ljfi.|ui>».  (iiiiilnr  al  enKnlH,  |>ivO>  al  m«l«rÉtui  do  loule  oiptco  jmurJa 

PaixKiniFiirMuo^  Kirlio'K.  elimii  al  i.Ittrn,  minerai,  roko,  chtrtK.no  do  Lwl<,  Uoig 

bloo,  plarmudalalll*,  hilnina,  fonte  bru  In,  far  en  bimii  ou  on  foiiillaa,  ploinl> 
«OMHmunii,  hi'iHiii»,  varre  t  vitre  at  bonlellloa,  vinaigra,  vli»,  bai^tons  el  sp[- 

THiaitme  «lii.>e;  Voata  moulAa,   ter  ol  piuW  ouv^i,  ctilvraa  rtiuiroB  mÈljiui 
mivr«ii  nii  liun,  0<>tan,  iiUir,»   Hunvro,  lin,  Inbac,  Iwla  da  ninnuliuria,  boli  tlo 
(«liililni  01  •iilrtia  Imtii  anoriiiiihi,  sucro,  cuM.  fruits  aoca,  droguai,  épicerifiB, 

ObJUi  ilMirt,  par  lantt  n  par  kilamilre. 
iram,  (harTuI  ou  uuIto  vullore  .bmlnte  au  Irfilport  lur  le  thonlD  rie  fer,  t 

nna  niiihliiu  luiMuiutlro  »iee  ion  «lloio,  marchant  una  rlea  Iralnor. 

S'il  Mt  reconnu,  après  une  période  de  oin-  1  dernières  années  excède  10  0/Q  du  F*""^!^ 
luanlu  au,  quo  le  dividonde  mojen  dea  «inq  |  capitaux  engage  dans  l'entreprù'i  1'  ""^ 
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ci-dessus  indiqué  laera  diminué  de  manière  à  I 
ramener  à  cette  proportion  le  montant  du  di- 
vidende. 

Art.  36. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  ki- 
logrammes^ sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de 
sa  place. 

Art.  36. 

Les  denréesj  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  pré- 
cédent, seront  rangés,  pour  les  droits  à  perce- 
voir, dans  les  classes  aveo  lesquelles  ils  au- 
raient le  plus  d'analogie. 

Art.  37. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables, 

1"  A  toute  voiture  pesant,  avço  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circu- 
ler les  voitures  qui,  chargement  compris,  pè- 
seraient plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

Art.  38. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables, 

V  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  ki- 
logrammes; 

2^  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs; 

3^  Et  en  général  à  tous  paquets  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de 
deux  cents  kilogrammes,  d'objets  expédiés  à 
ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même  na- 
ture, quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres, 
cafés,  eto. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  soixante  centimes  (0  fr.  60  c). 

Art.  39. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  c^u'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compa- 


gnie contracte  l'obligation  d'exécuter  cons- 
tamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à 
ses  frais,  et  par  ses  propres  moyens,  le  trans- 
port des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, tels  Que  ceux  de  chargement,  de  décharge- 
ment et  a'entrei)ôt  dans  les  gares  et  magasins 
de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Art.  40. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent^ 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  41. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à 
tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  27.  Il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent,  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  perception,  machines  fixes, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  ét^t  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'énumération  précé- 
dente, la  Compagnie  en  conservera  la  pro- 
priété, si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat, 
qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre 
à  dire  d'experts. 

Art.  42. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales,  départementales  ou  vicinales,  de  ca- 
naux ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagnie  ne 
pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  et 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  Compagnie. 

Art.  43. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer. 
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de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où 
est  sitné  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Art  44 

Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions 
de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur  le  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni 
aucun  frais  particuliers  pour  la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolonge- 
ment auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
cindessus  terminés  et  Tobservation  des  règle- 
ments de  police  efc  de  service  établis  ou  à  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  ae  Mont- 
pellier à  Cette.  Cette  faculté  sera  réciproque 
pour  œ  dernier  chemin,  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

Art.  45. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'Admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécuta  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer. 

Art.  46. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fei\  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  aux  prix  dé- 
terminés par  le  tarif,  tous  les  moyens  de 
transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

Art.  47. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifications 
ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de 
domicile  à  Montpellier. 

En  cas  de  non  désip^nation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  Compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signifi- 
cation ou  notification  adressée  à  la  Compa- 
gnie, prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Hérault. 

Art  48. 


taticm  des  clauses  du  présent  cahier  de  cb^r. 
seront  jugés  administrativement  par  h    '. 
seil  de  préfecture  du  département  de  It- 
rault,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 


Art.  49. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne 
sible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 
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DEUXIÈME  ANNEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  GHAMBKE  DE8  PAIBS 
DU  MEBCBEDI  29  JUIN  1836. 

Cahier  de  charoes  (1),  pour  VétahlU^f 
de  deux  chemins  de  fer  de  Pims  à  L 
srttïles  (2). 

Art.  1«'. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  fr 
risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  delà.  ■ 
trois  années  au  plus  tard,  à  dater  de  Vhoa 
location  de  l'adjudication,    ou    plus  tôt. 
faire  se  peut,  tous  les  travaux  néoeesaii>% . 
l'établissement  et  à  la  confection  d'un  cfc'-c- 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  et  de  mat  -  -' 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  touir^  '- 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  ^r 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  partira  des  abords  d' 
place  d'Armes  à  Versailles,  suivra  la  coo*- 
allée  de  gauche  de  l'avenue  de  Paris  jusqu  • 
delà  de  la  rue  Saint-Charles,  sur  une  longu  . 
de    deux    mille   mètres    environ,     passen 
gauche  du  Bas-Viroflay  et  du  Bas-ChavL 
traversera  le  vallon  de  Ville-d'Avray,  en  û 
sant  Sèvres  sur  la  droite,  entrera  en  sonu* 
rain  à  cent  cinqu«uite  mètres  environ  avant 
mur  d'enceinte  du  parc  de  Saint-Cloud. 
côté  de  Ville-d'Avray,  r^araftra  an  jour  r. 
bord  de  l'allée  de  Villeneuve,  qu'il  traveiv- 
en  tranchée,   arrivera  au  niveau    du  sol  c 
l'allée  de  Marnes,  que  l'on  fera  passer  »- 
dessus  du  chemin  de  fer  par  un  pont,  et  y: 
tira  du  parc  après  avoir  traversé,    en  trit 
chée  du  Retz. 

De  là,  le  chemin  se  continuera  en  passai 
derrière  Saint-Cloud,  Suresne  et  Puteaux,  in 
versera,  par  un  viaduc,  la  route  royale  n*  \' 
de  Paris  à  Cherbourg  passera  derrière  .'■ 
caserne  de  Courbevoie,  et  viendra  se  rattad)*" 
à  Asnières,  avant  le  passage  de  la  Seine  v. 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.* 

Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer  *: 
point  de  départ  à  Versailles,  se  trouvera  j 
trois  mètres  trente-deux  centimètres  en  cxmtr\- 
bas  du  sol  de  l'avenue  de  Paris  en  ce  poÏDi 
ou  àcent  mètres  trente-deux  centimètrr 
(100»,32)  au-dessus  du  zéro  de  l'échelle  du  pca: 
de  la  Toumelle  à  Paria 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne 
dépassera  pas  cinq  millimètres  par  mètres 


(i)  Ce  cahier  des  char|fw  ne  fi^re  pat  an  M^miimr. 
(2)  yoy.  a-dessus  ]es  articles  du  projet  de  Im  Mf^  6r 
et  suiv.  "^  " 
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Art.  3. 

La  Compagnie  se  conformera,  d'ailleurs, 
aux  dispositions  du  tracé  indiqué  sur  le  plan 
général  et  sur  le  nivellement  en  longueur  an- 
nexés au  présent  cahier  de  charges. 

Toutefois,  en  cours  d'exécution,  elle  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir toutefois  excéder  le  maximum  de  pente 
indiqué  par  l'article  précédent;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  T approbation  préalable  et  le  con- 
sentement de  rAdministration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
sur  tout  son  développement. 

Art.  5, 

La  largeur  de  la  voio  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1°*,44.) 

La  aistance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est- 
à-dire  à  un  mètre  quarante-quatre  centimètres, 
mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
de  chaque  voie. 

Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à 
sept  cents  mètres  ^700°);  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum^  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers 
horizontaux. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  d&  proposer 


convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7. 

Il  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  entre 
Paris  et  Yersailles,  indépendamment  de  celles 

3ui  seront  nécessairement  établies  aux  points 
e  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies, 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
longueur,  racconiement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement  et 
leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés 
de  concert  entre  la  Compagnie  et  l'Adminis- 
tration. 

Art,  8. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  à  l'Administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-des- 
sus, soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  nouveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont 


I  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8°^)  pour 
la  route  royale,  sept  mètres  (7"*)  pour  la  route 
départementale,  et  six  mètres  (6")  pour  le  che- 
min vicinal.  La  hauteur  sbus  clef,  à  partir  de 
la  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  mètres  (6") 
au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (7"^),  et  la  hauteur  de  ces 
parapets  d'un  mètre  trente  centimètres  (1",30) 
au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  do  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'ime  route  royale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 

Ï>arapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou 
e  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8°*)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7") 
pour  la  route  départementale,  et  à  six  mètres 
(6™)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept 
mètres  (7°*),  et  la  distance  verticale,  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4»,30). 

Art.  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  para- 
pets fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  pjar  l'administration  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Art  12. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travaux  en  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

Art  13. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes,  sur  les  nou- 
velles directions,  no  pourra  pas  excéder  quatre 
centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour 
les  chemins  vicinaux. 

Art.   14. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dé- 
placement des  chemins  vicinaux  et  la  cons- 
truction des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. 
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Art.  15. 


Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de 
trois  centimètres  (0™,3);  les  rails  et  le  chemin 
de  fer  devront^  en  outre,  être  disposés  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administra- 
tion. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  cons- 
tamment préposé  à  la  garde  et  au  service  de 
ces  barrières. 

Art.  10. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.   17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navi- 
gables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  pa3rer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  do  la  naviga- 
tion et  du  nottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux, 
et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  achèvement,  comme  il  avait 
lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire, pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que   les   communications   existantes 

Ïmissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.   18. 

Les  souterrains  destinés  au  passage  du  che- 
min de  fer  auront,  pour  deux  voies,  sept 
mètres  de  largeur  (7")  entre  les  pieds  droits 
au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6")  de  hau- 
teur sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  che- 
min. La  surface  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4",  30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 
lement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 


Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.   19. 

Les  puits  d'aérage  ou  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture 
sur  aucune  voie  publique:  et  là  où  ils  seront 
ouverts,  ils  seront  entoures  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (2™)  de  hauteur. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs,  ou  des 
haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés 
avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  21. 

Dans  la  traversée  du  parc  de  Saint-Cloud, 
la  partie  du  chemin  de  fer  située  au  joux  sera 
séparée  des  terrains  environnants  par  des 
grilles  en  fer  solidement  établies,  et  dont  les 
dessins  devront  être  préalablement  agréés  par 
l'intendant  général  cfe  la  liste  civile. 

Le  souterrain  sera  attaqué  par  la  partie 
extérieure  au  parc  du  côté  de  Ville-d'Avray. 
Les  déblais  provenant  des  fouilles  du  souter- 
rain et  des  tranchées  ne  pourront  être  extraits 
que  de  ce  côté,  et  il  ne  pourra  être  pratiqué 
aucun  puits  à  cet  effet  dans  l'intérieur  du  parc, 
à  moins  du  consentement  spécial  de  l'intendant 
général  de  la  liste  civile.  La  portion  de  ces 
déblais  qui  n'entrerait  pas  da«ns  la  composition 
du  chemin  de  fer  devra  être  déposée  en  dehors 
du  parc  ;  tout^ois,  si  l'intenaant  général  de 
la  liste  civik  en  réclamait  l'emploi,  elle  serait 
mise  à  sa  disposition. 

Les  communications  des  allées  interrompues 
par  le  chemin  de  fer  seront  rétablies  au  moyen 
de  ponts  en  maçonnerie  ou  en  fer,  qui  ne  pour- 


par  r intendant  général 

Tous  les  travaux  ci-dessus  décrits  seront 
exécutés  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'ar- 
chitecte de  la  liste  civile. 

£n  considération  de  la  servitude  nouvelle 
que  crée  le  passage  du  chemin  de  fer  dans  le 
parc  de  Saint-Cloud,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
une  somme  de  deux  cent  soixante-dix  mille 
francs  (270,000  fr.)  pour  concourir  aux  fra-i» 
du  déplacement  de  la  route  qui  passe  sous  les 
murs  du  château.  Cette  somme  devra  être 
versée  aux  termes  et  suivant  les  proportions 
qui  seront  ultérieurement  fixés. 

Art.  22. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empla- 
cement au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues,  et  de 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achètes 
et  payés  par  la  Compagnie. 
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La  Compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de 
la  loi  du  7  juillet  1833. 


Art.  23. 


L'entreprise    étant    d'utilité    publique,    la 


elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par 
les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et 
d'empierrement  nécessaires  à  la  construction 
et  à  rentretien  du  cbemin  de  fer  ;  elle  jouira, 
tant  pour  Textraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
à  la  charge  par  elle  d'indemniser,  à  Tamiable, 
les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règle- 
ments arrêtes  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  l'administration. 

Art.  24. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  dlusines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportées  et  payées  par  la  Com- 
pagnie. 

Art.  26. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agen^ 
de  son  choix,  la  Compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  Compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  de  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur 
des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  aue 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circula- 
tion, il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'adminsitration  supé- 
rieure 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale du  chemin  de  fer. 

Art  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
Compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes 
les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais, 

2*  SÉBIE.  T.  CY, 


et  contradiotoirement  avec  l'Administration, 
un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autre  souvrages  d'art  qui  auront  été  établis 
conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée^  aux  frais  de 
la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et 
de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  Compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion« 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
.  ception  des  travaux  seront  supportés  par  la 
Compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département,  et  la 
Compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être 
distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  30. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'appro- 
bation de  l'adjudication;  la  Compagnie  sera 
tenue  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  à 
MM.  Richard  et  C**,  auteurs  d'un  avant-pro- 
jet de  chemin  de  fer  de  Paris  à  VerBailles, 
par  Saint-Cloud,  une  somme  de  trente  mille 
francs  (30,000  fi:ancs.) 

Art.  31. 

La  Compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation, 
si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement, 
par-devant  l'Administration,  de  la  constitu- 
tion d'un  fonds  social  de  quatre  millions  au 
moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une 
somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce 
fonds  social. 

Si,  dans  le  déLii  d'une  année,  à  partir  de 
l'homologation  de  l'adjudication  la  Compa- 
gnie ne  s'est  prise  en  mesure  de  commencer 
les  travaux,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a 
pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 
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Datis  le  cas  de  déchéance  pirévn  par  le  para* 

fraphe  précédent,  la  moitié  dn  cautionnement 
éposé  par  la  Compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  gouvernement,  et  reetera  acquise  au 
Tr^r  public  ;  l'autre  moitié  seulement  sera 
restituée,  moyemmant  la  remise  et  l'abandon 
à  l'Etat  des  p^latis  généraux  et  particuliers, 
des  devis  estimatifs,  nivellements,  profils, 
sondes  et  autres  résultats  d'opérations  rédigés 
ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la 
Oompagnie,  et  qui  deviendront  également  la 
propriété  du  gouvernement. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et  à 
mesure  que  la  Compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux, ou  justifié,  par  ses  actes  authentiques, 
avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  pour  des  sommes  doubles  au 
moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitu- 
tion ;  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera 
remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception 
définitive  des  travaux. 

Art.  82. 

faute,  par  la  Compagnie,  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1*^, 
faute  aussi,  pat  elle^  d'avoir  rempli  les  di- 
verses obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la 
dé<méance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle, 

3VL'oa  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
e  charges^  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, des  terrains  achetés,  des  portions  du 
chemin  déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  ofiErira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
Compagnie  concessionnaire  la  videur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminé 
pour  lesdits  objets. 

Si  l'adjudicatioii  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  Compagnie  sera  définitivement  déchue 
de4K>us  droits  a  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation»  dont  elle  conser- 
vera la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par  l'ar- 
ticle 86,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  parties 
non  terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains 
qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver 
à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833 
d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  ma- 
ohineS)  etc^  enfin  de  faire  disparaître  toute 
cause  de  préjudice  résultant  des  travaux  exé- 
cutai pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  se- 
raient situés.  Bi,  dans  un  délai  qui  sera  fixé 
par  l'administration,  elle  n'a  pas  satisfait  à 
toutes  ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte 
par  toute*  les  voies  de  droit. 
-^JDes  précédentes  stipulations  ne  sont  point 


le- 
et 


«ppiicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  oeeBa- 
tion  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  33. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  !& 
proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure 
qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  diemin  de  fer  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  dans  la  locaJité. 

Art.  34. 

L'Administration  arrêterai  de  concert  aTCc 
la  Compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir  en- 
tendue, les  mesures  et  les  dispositioiu  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  TuBage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  ^  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent  :  toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesoree  et  de 
ces  dispositions  restercmt  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle 
ments  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  " 
l'exploitation  du  ehemia» 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dana  les 
deux  paragn^ihes  précédents  seront  obliga^ 
toires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes  cefles 
qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisar 
Mon  d'établir  des  lignes  de  cH^ynin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et  en  géné- 
ral pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- ^,^ 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  36. 

Les  machines  locomotives  employées  sur  le 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

Art*  36» 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  pré- 
sent cahier  de  chargeS|  et  sous  la  oonditioD 
expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède, 
pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  m 
a  dater  de  l'homologation  de  l'adjudicatioD, 
l'autorbation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  qui  seront  déterminés 
par  l'adjudication  à  intervenir,  et  dont  le 
maximum  est  ci-après  indiqué.  Il  est  expres- 
sément entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle 
effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  itei» 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  m 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  Avait 
été  parcouru  ;  néanmoinsi  pour  toute  distonçe 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  per^  comme  pour  six  kilomètres  entieiv- 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  escomptées  que  par  dixième  de  tonne  : 
ainsi  tout  poids  SMi^essous  de  cent  kilo- 
grammes payera  comme  cent  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  ^ts 
kilogrammes  payera  comme  deux  cents  kilo* 
grammes,  eta 


IGhambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [29  juin  1836.) 


691 


TARIF. 


■*^^ 


Voyageurs, 

Par  tète  et  par  kilomètre  (non  compris  le  dixlétne  du  prix  des  placée  dH  au  lré>nr 
public 

Besiiaiw. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par  voitures 

Cheval,  mulet,  bêle  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  chèvres 

Par  tonne  do  houille  et  par  kilomètre. 


•  •  •  k 


I 


Marehaudisex,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Première  classe  :  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et  matériaux  de  toulo 
espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes 

Deuxième  classe  :  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plâtre,  minerais,  ooké,  charbon 
de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  corde)y  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bols  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pleiTe  de  taille,  btiumo,  fonte  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons 

Troisième  classe:  Fonte  moulée,  fer  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux 
ouvrés  on  non;  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  cotons  et  autres 
lainages;  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre,  cufc, 
droguée,  èpicories,  denrées  coloniales,  objets  manufactorés 

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de  la  plate-forme  cumulées) 

Wagon,  chariot,  on  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemins  dé  fer,  y 
passant  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  oonvoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement,  en  voyageurs  ou  en  mar- 
chandises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  ces  mêmes  voitures  à  ride,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à  vide. 

Lee  machines  locomotives  seront  coasidèrées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  aa  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
nne  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  saiis  rien  traîner 


do 
péage. 


0.055 


0,06 
0,04 
U.Ol 
0,01 
0,(«3 


0,00 

0,00 

0,10 

0,10 
0.06 


PRIX 

de 
transport. 


0,030 


0.04 

0,02 

0,01 

0,00*75 

0,04 


006 
0,01 

0,08 

0,08 
0,0Ï 


TOTAt. 


0,085 


0,10 
0,06 

0,02 
0,0175 

0,10 


0,14 
0.10 

0,18 

0,18 
0,tO 


Il  est  entendu  que  le  tarif  ci-deMUs  indiqué 
ne  s'applique  pas  à  la  partie  commune  au 
chemin  de  fer  cfc  Saint-Germain,  et  que,  pour 
cette  partie,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'ad- 
judication à  intervenir,  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  serofat  perçus  tels  qu'ils 
ont  été  réglés  par  le  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  9  juillet  1835. 

Art.  37. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinee 
kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de 
ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix 
de  sa  place. 

Art.  38. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
précédent,  seront  rangés^  pour  les  droits  à  per- 
cevoir, dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 
raient le  plus  d'analogie. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes ; 

2®  A  toute  masse  invisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes. 

Néanm(ûn0  la  Compagnie  ne  pourra  se  re- 


fuser ni  à  transporter  les  masses  ii^divisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  toute  voiture, 
qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre 
mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes  ; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  Af-^ 
culer  les  voitures  qui,  chargement  compris,' 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogramriies. 


n, 


Art.  40. 


Les  prix  de  tran&i>ort  détermiaés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  posent  pas  deux 
cents  kilogrammes; 

2P  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés;  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  va- 
leurs ; 

3''  £t  en  général  à  tous  paquets  ou  colis 
pesant,  isolément,  moins  de  cent  kilogrammes, 
a  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
deux  cents  kilogrammes,  d'objets  expédiés  à 
ou  par  \me  même  personne,  et  d'une  même  na^ 
ture,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
cafés,  eta 
Bans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
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de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  Compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit,  la  distance  parcourue,  lé 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Art.  41. 

Au  moyen  de  la  {>erception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité 
à  ses  frais,  et  par  ses  propres  moyens,  le 
transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui 
seront  confiées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un  rè- 
glement qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

Art.  42. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  da.ns  ce 
Kas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  43. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à 
tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  des  ouvrages  désignés 
au  plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  27  : 
il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances 
et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettra; 
en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer, 
les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dé- 
pendances, tels  que  gares,  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  mai- 
sons de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  ser- 
vice des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immobi- 
biliers  non  compris  dans  l'énumération  pré- 
cédente, la  Compagnie  en  conservera  la  pro- 
priété, si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Etat, 
qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre 
à  dire  d'experts. 


Art.  44. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ord.i 
rait  ou  autoriserait  la  construction  de  k  .  • 
royales,  départementales  ou  vicinales  d- 
naux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverse r&:*: 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  Compagm^ 
pourra  mettre  obstacle  à  ces  traversées  ;  l 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  ,. 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construr 
et  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  fr- 
particuliers  pour  la  Compagnie. 

Art.  45 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  u 
rieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  : 
de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrer 
est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  c.. 
toute  autre  oontrée  voisine  ou  éloignée,  . 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demu. 
en  indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie 

Le  gouvernement  se  réserve  expressénL. 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concession.^ . 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  ch'-n: 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ou  qui  serai . 
établis  en  prolongement  du  même  chemin 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  P&ri' 
Versailles  ne  pourra  mettre  aucun  obsuci-  ■ 
ces  embranchement  ou  prolongements,  ni  r 
clamer,  à  l'occasi(m  de  leur  établissemccr.  ^i. 
cune  indemnité  quelconque,  pourvu  quiiQ-. 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  k 
cuns  frais  particuliers  pour  la  Compagn:* 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  c'a 
mins  de  fer  d'embranch^nent  ou  en  proloc» 
ment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tar 
ci-dessus  déterminés    et  l'observation  des  r 
glements  de  police  et  de  service  établis  oi 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  v 
gons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Par 
a  Versailles.   Cette  faculté  sera   récipn>i 
pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  ho. 
branchements  et  prolongements. 

Art.  47. 

Bi  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  c- 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  > 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  ê" 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca^. 
tions  qui  pourraient  en  compromettre  la  ^> 
lidité  aient  été  remblayées  ou  consolidt't» 
L'Administration  déterminera  la  nature  ' 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'ti 
treprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleur 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Corn 
pagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  48. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  dir: 
ger  des  troupes  et  un  matériel  nûlitaîre  î^u* 
l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  eu  ~ 
min  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  n^'*- 
ire  ûnmédiatement  à  sa  disposition,  aux  pr.i 
déterminés  par  le  tarif,  tous  les  moyens  d 
transport  établis  pour  l'exploitation  du  rh» 
min  de  fer. 

Art.  49. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notification-: 
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ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui 
adresser  :  le  membre  désigné  fera  élection 
de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non  désignation  de  Tun  des  mem- 
bres de  la  Compagnie,  ou  de  non-élection  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signi- 
fication ou  notification  adressée  à  la  Compar- 
gnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Art.  50. 

Les  contestations  qui  s]élèveraient  entre  la 
Compagnie  concessionnaire  et  l'Administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  de  char- 
ges, seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  51. 

Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner  l'en- 
treprise s'il  n'a  effectué,  au  préalable,  le  dé- 
pôt d'une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(800,000  francs). 

Ce  dépôt  qui  deviendra,  le  cautionnement 
de  l'entreprise,  pourra  être  eiffectué  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Etat,  en  bons  ou  au- 
tres effets  du  Trésor,  avec  transfert,  au  nom 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  do 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre  :  il  sera  rendu  par  le  cinquième, 
comme  il  eât  dit  à  Tarticle  31. 

Art.  62. 

L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive 
qu'après  homologation  par  ordonnance 
royale. 

Art.  53. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passi- 
ble que  du  droit  fixe  d'un  franc. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  SO  juin  1SS6, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  rt  de- 
mie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  29  juin 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

RAPPORT  SUR  LE  BUDQET  DES  DÉPENSES 

DE  l'exercice  1837. 

M.  le  Prt^sidenl.   L'ordre  du  jour  amène 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  clianjéc 
d^ examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa, 
tin  du  budget  des  dépenses  pour  Vexer  ci  vr 
1837. 

M.  Gautier  a  la  parole  comme  rapporteur. 

M.  Gantier,  rapporteur.  Messieurs,  l'emploi 
le  plus  éclairé  et  le  plus  utile  possible  du  pro- 
duit annuel  des  contributions  que  les  ci- 
toyens fournissent  à  la  société  en  échange  de 
la  protection  qu'elle  leur  doit,  tel  est  le  but  j 


de  la  loi  des  dépenses.  Il  n'est  point  d'intérêt 
public  qui  ne  s  y  résume,  d'intérêt  privé  qui 
ne  s'y  attache  ;  elle  est  le  plan  successivement 
développé  de  l'avenir  du  pays;  elle  est  le 
thème  et  la  règle  de  tous  les  actes  de  l'autorité 
Comme  sa  fin  est  de  satisfaire  à  tous  les  droits 
dans  la  mesure  de  leur  justice,  c'est  à  elle 
qu'on  peut  en  définitive  rapporter  le  mérite 
de  tout  le  bien,  mais  aussi  s'en  prendre  de 
tout  le  mal  qui  se  fait. 

De  toutes  les  œuvres  que  comporte  la 
haute  mission  de  la  puissance  législative,  la 
plus  importante,  ainsi  que  la  plus  compli- 
quée et  la  plus  difficile,  c'est  donc  la  loi  des 
dépenses. 

La  puissance  législative  s'exerce  collective- 
ment par  le  roi«  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés;  les  lois  doivent  être 
discutées  et  votées  librement  par  la  majorité 
de  chacune  des  deux  Chambres;  l'initiative  des 
lois  appartient  aux  trois  branches  de  la 
puissance  législative;  toute  loi  d'impôt  doit 
être  votée  d'abord  par  la  Chanabre  des  dépu- 
tés; le  *)i  sanctionne  la  loi.  Voilà,  Messieurs, 
vous  le  savez,  ce  que  prescrit  la  Charte. 

Comment  cette  volonté  si  expresse  et  si  for- 
melle du  pacte  fondamental,  cette  volonté  qui 
renferme  en  ce  peu  de  mots  la  susbtance  même 
de  notre  organisation  sociale,  s'exécute-t-elle 
à  l'éfljard  de  la  loi  des  dépenses,  de  cette  loi 
des  lois  qui  embrasse  tout,  où  tout  fp  con- 
centre, qui  est  le  réjoui  at"ur  de  la  marche  de 
la  société,  et  dont  la  discussion  amène  néces- 
sairempnt  et  peut  spuIp  réunir  le  contrôle  de 
l'ensemble  des  actes  de  l'administration  et 
l'examîn  de  tous  les  intérêts  publics? 

Vous  le  savez  encore.  Messieurs,  le  roi  pro- 
pose la  loi,  la  Chambre  des  députés  la  dis- 
mte  et  la  vote  librement;  mais,  quant  à  la 
Chambre  des  pairs,  son  vote  n'est  nas  libre, 
son  assentiment  est  forcé,  son  îndépendanop 
est  violée,  ainsi  que  le  parte  fonda-mental:  il 
n'est  pns  en  son  potivoir  d'y  apporter  même 
la  modification  la  pins  léerère;  elle  ne  p'^ut  re- 
ieter  cette  loi,  sans  susciter  une  pertubation 
dancreureuse.  sans  entraver  la.  marrVip  ilu  Omi- 
vemement.  sans  ébranler  peut-être  le  pou- 
voir Roeia.l  one  son  vœn  comme  son  devoir  est 
de  soutenir.  Les  lois  de  finance  ne  sont  done 
en  effet  revêtîmes  one  de  la  annction  de  deux 
des  pouvoirs  léffiaNtifs,  et  le  troisième,  sou- 
verain da.ns  sa  sphère  polîtioue,  comme  les 
deux  autres,  r^nréseatation  du  pavs  comme 
eux,  éiral  en  droits  et  en  indépendanc»  avec 
enx  selon  la  Charte,  est  réduit  au  rôle  sté- 
rile d'une  conr  d'enrop'îstrement,  dont  le  man- 
dnt  réol  «o  borne  h  l'aoromnlissement  d'une 
formalité  vaine  et,  rnensonor^re,  le  pouvoir  à 
exprimer  une  onînion  nosfhume  sur  des  actes 
consommés.  Aussi,  ou'-'rrivp-t-il  ?  Oue  nr^x  \% 
raison  toute  simple  et  pleinement  léiaritime 
oue  la  dîPcu««*ion  ne  peut  norter  ancim  fruit, 
il  n'y  a  de  discussion  ni  dans  les  btireaux  ni 
dans  la  Chambr.'»  elle-même:  que  s'il  est  f  ai  l'- 
un examen,  ce  n'efsrt  donc  que  dans  la  com- 
mission, qui  l'appronfondit  d'autant  moins 
qu'elle  le  sait  inutile,  et  qui  se  hAte  de  choi- 
sir un  de  ses  membres  pour  lui  confier  la 
triste  et  insignifiante  mission  de  venir  vous 
débiter  ici  une  simplification  oiseuse,  dont  le 
seul  mérite  e"t  d'être  aussi  brève  et  aussi 
promptement  faîte  que  possible  afin  de  sa- 
tisfaire,  non   votre  propre   impatience,    cnr 
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vous  avez  prouvé  du  reste  que  vous  êtes  inac- 
cessibles à  cette  impression  alors  qu'il  s'agit 
de  raccomj)lissement  d'un  devoir,  mais  l'im- 
patience universelle  du  public;  qu'elle  se  borne, 
cette  commission  à  indiquer  à  son  rapporteur 
quelques  sujets  principaux  sur  lesquels,  pour 
1  acquit  de  sa  conscience  et  par  une  habi- 
tude d'obéissance  aux  formes,  elle  veut  que 
son  opinion  soit  exprimée;  que  le  premier  de 
tous,  celui  sur  lequel  elle  recommande  d'in- 
sister avec  le  plus  de  force,  c'est  la  stérilité 
complète  du  concours  de  cette  Chambre  au 
vote  de  la  loi,  et  la  nécessité  de  restituer  à  ce 
concours  sa  réalité;  enfin,  qu'à  la  hâte,  en  cou- 
rant, en  franchissant,  sans  s'y  arrêter,  les 
questions  les  plus  graves,  les  plus  importantes 
pour  la  prospérité,  la  puissance  et  l'honneur 
du  pays,  vous  donnes  un  assentiment  obligé  a 
toiites  les  décisions,  bonnes  ou  mauvaises,  qui 
ont  été  adoptées  ailleurs,  et  pour  lesquelles  le 
ministère,  condamné  comme  vous  à  les  accep- 
ter telles  quelles,  est  venu  leur  demander  un  si- 
mulacre d'adoption. 

S'il  ne  s'agissait  ici,  Messieurs,  qôe  d'un 
vain  esprit  de  corps,  que  d'une  jalouse  rivalité 
de  pouvoirs,  votre  commission  se  serait  bien 
gardée  de  venir,  après  tant  d'autres,  appeler 
encore  une  fois  votre  attention  sur  le  vide 
hypocrite  de  ces  formes;  elle  eût  eu  trop  le 
sentiment  de  votre  dignité  pour  reproduire  ici 
d'inutiles  plaintes,  et  elle  ae  lût  bornée, 
comme  les  années  précédentes^  à  vous  rendre 
un  compte  sommaire  de  la  loi,  et  à  vous  en 
proposer  l'adoption. 

Mais  ce  dont  il  s'agit,  en  effet,  Messieurs, 
c'est  de  la  règle  la  plus  fondamentale  de  notre 
organisation  sociale,  méconnue  dans  sa  dispo- 
sition la  plus  essentielle;  c'est  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs  altérée  dans  son  objet  le 
plus  important;  c'est  du  gouvernement  repré- 
sentatif, faussé  jusque  dans  sa  base;  c'est  de 
la  nation,  enfin,  privée  dans  la  combinaison 
de  la  plus  active  et  de  la  plus  influente  de  ses 
lois,  aans  le  règlement  de  ses  plus  précieux 
intérêts,  d'une  des  garanties  que  ses  institu- 
tions lui  assurent. 

Car  ce  n'est -pas  en  vain  que  la  Charte  a 
créé  deux  Assemblées  législatives,  et  qu'elle  a 
donné  à  celle  dont  elle  a  voulu  que  l'existence 
fût  permanente  aussi  bien  qu'à  celle  qu'elle  a 
douée  d'un  renouvellement  périodique,  le  droit 
de  discuter  et  de  voter  librement  les  lois.  C'est 
l'expérience,  et  une  expérience  sanglante,  qui 
a  dicté  cette  disposition,  la  plus  nécessaire,  et 
par  conséquent  la  plus  respectable  de  notre 
pacte  social;  c'est  elle  qui  a  enseigné  que  dans 
ce  duel  formidable  qui,  en  l'absence  d'un  pou- 
voir modérateur,  s'établit  inévitablement 
entre  la  puissnnce  populaire  et  la  puissance 
/nonarchique,  il  est  impossible  que  tôt  ou  tard 
celle-ci  ne  succombe;  c'est  elle  qui  a  montré 
qu'il  fallait  le  pouvoir  négatif  que  deux  Cham- 
bres ont  sur  leR  résolutions  l'une  de  l'autre, 
pour  contenir  chacune  d'elles  dans  les  limites 
de  son  pouvoir  et  pour  les  empêcher  d'usurper 
celui  de  la  Couronne;  c'est  l'expérience  enfin 
qui  signale,  dans  les  annules  d'un  pays  où  le 
gouverement  représentatif  existe  depuis  plu- 
sieurs siècles,  des  preuves  nombreuses  de  la 
nécessité  in disn ensable  de  cettte  force  répres- 
sive et  modératrice  que  deux  Chambres  exer- 
cent l'une  à  l'égard  de  l'autre.  S'il  est  une  vé-  f 
rite  politique  qui  soit  ressortie  éclatante  des 


événements  mémorableci  dont  la  plupart  de 
nous  ont  été  les  témoins,  c'est  qu'il  n'y  a  de 
stabilité  possible  pour  un  trône  assis  au  milieu 
d'institutions  élective»  qui;  avec  l'appui  d'un 
pouvoir  législatif  inamovible,  chargé  de  r^ 
cueillir  et  de  conserver  les  traditions  de  l'ex- 
périence, d'en  faire  entendre  la  voix  à  tant 
de  passions  tumultueuses  qui  s'élancent  aveu- 

?:l6ment  vers  l'avenir,  et  de  défendre  à  la  {ois 
e  trône,  et  contre  les  empiétements  du  pou^ 
voir  populaire,  et  contre  le  danger  des  usur- 
pations que  le  trône  lui^nême  pourrait  quel- 
quefois se  laisser  entraîner  à  commettre 
contre  d'autres  droits. 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
que  les  justes  ressentiments  qu'a  laissés  en 
France  l'abus  déplorable,  l'abua  criminel  qui 
a  été  fait  de  l'autorité  du  passé,  entraSne  au- 
jourd'hui dans  l'erreur  dangereuse  de  la  mé- 
connaître :  elle  est  plus  forte  que  la  volonté  de 
l'homme,  et  heureusement  il  ne  dépend  pas  do 
lui  de  se  défaire  de  la  faculté  de  se  ressouF- 
nir,  source  principale  et  peut-être  unique  de 
son  intelligence.  Ce  n'est  que  sur  l'autonté  du 
passé  que  peut  se  fonder  la  stabilité  des 
institutions  et  des  lois,  et  par  elle  la  sécurité. 
qui  e^t  au  corps  social  ce  que  la  santé  est  à 
l'homme,  un  bien  aans  lequel  on  n'eu  goûte 
pleinement  aucun  autre,  et  dont  on  ne  sent  le 
prix  que  quand  on  l'a  perdu.  Car  le  temps 
seul  a  le  pouvoir  de  détruire  ce  que  le  temps  a 
fondé,  et  dans  l'ordre  moral  comme  aans 
l'ordre  matériel  da  la  nature,  Dieu  n'a  donné 
le  caractère  de  la  durée  qu'à  ce  qui  s'est  formé 
lentement.  Il  faut  donc  que,  dans  la  délibéra^ 
tion  des  intérêts  çublics,  le  passé  soit  aussi 
entendu.  Plus  que  jamais  peut-être,  il  importe 
aujourd'hui  que  la  prudence  de  ses  conseils 
tempère  sans  l'arrêter,  dirige  sans  la  oon- 
traindre,  l'impulsion,  salutaire  sans  doute. 
mais  quelquefois  trop  peu  réfléchie,  gui  nous 
pousse  de  toutes  parts  vers  un  avenir  inconnu. 

Qui  oserait  d'ailleurs  soutenir  qu'il  ne  fût 
pas  utile  à  l'intérêt  public,  alors  qu'il  s'wit 
de  questions  si  importantes  pour  lui,  qu'on 
écoutât  du  moins,  avant  de  décider,  l'opinion 
d'une  assemblée  composée  presque  en  entier 
d'hommes  mûris  par  l'expérience,  vieilli" 
dans  la  pratique  des  affaires,  et  oui,  pref'qtif 
tous,  ont  formé  leur  jugement  politiaue  à  la 
plus  rude,  mais  à  la  plus  instructive  de^ 
écoles,  celles  d*^s  révolutions  au  milieu  d^^' 
quelles  ils  ont  passé  leur  vie  1  Et  de  quel  droit 
m  vit-on  au  pays  une  garantie  oui  lui  ^VV^J' 
tient,  et  sur  laquelle  il  compte?  De  quel  droit. 
en  même  temps  qu'on  introduit  partout  et  j«?- 
oue  dans  les  plus  petits  détails  de  la  pestijn 
dpR  affaires  publiques,  la  discussion  et  la  de- 
libération,  rend-on  impossible,  et  cela  prf^' 
sèment  pour  les  lois  de  finances,  la  discjissi^n 
et  la  délibération  que  la  Charte  prescrit 

Messieurs,  c'est  là  une  irrégularité  K^^j;' 
dans  la  marche  de  nos  institutions,  c'est  la 
une  violation  manifeste  de  l'esprit  comm^  de 
la  lettre  de  notre  parte  fondaTnpnt<il.  c'r'ît  'J 
enfin  un  véritable  déni  des  droits  du  pay^î  ^^ 
yotî'e  commission  nous  a  charRé  d'exp^^ro'*'^ 
ici  l'opinion  unanime  où  elle  est  qu^  pi,  Vp^^ 
cette  année  encore,  une  nécessité  qu'elle  }^^j' 
elle-même  invincible  vous  prescrit  de  vou'»7^' 
signer  à  cet  abus,  vous  no  pouvez  du  ihoiph 
sans  méconnaître  vos  devoirs  les  plus  Bacrc» 
envers  le  pays  et  le  roi,  ne  pas  prendre  i» 
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forme  résolution  de  ne  pas  le  tolérer  plus 
lon«i>emps.  {Trè9  bien/) 

KouB  savons  bien  qu'à  cette  réclamation  ai 
juste  et  tant  de  fois  repétée,  on  a  toujours  op* 
posé  tant6t  l'impossibilité  de  retenir  les  dé- 
putés à  Paris  après  le  vote  du  budget,  tantôt 
une  prétendue  incompétence  de  la  Chambre 
des  pairs,  incompétence  de  laquelle  il  ne  réaul- 
terait  pas  sans  aoute  qu'elle  n'eût  le  droit  de 
rejeter  en  entier  les  lois  de  finances  au  risque 
do  ce  gui  en  pourrait  arriver,  mais  qui  la 
rendrait  incapable  d'y  apporter  aucun  amen- 
dement. 

Nous  ne  pouvons  pas  considérer  comme  sé- 
rieuse. Messieurs,  la  première  de  ces  oblec- 
tiona.  On  ne  saurait  prétendre,  en  effet, 
qu'alors  que  la  session  aee  Chambres  a  ordi- 
nairement six  mois  de  durée,  et  que  les  lois  de 
finances  seraient  présentées  a  celle  des  députés 
dès  les  premiers  mois  de  la  session,  il  ne  fût 
facile,  soit  par  une  autre  distribution  des  tra- 
vaux, soit  en  abrégeant  les  formes  un  peu 
lentes,  il  faut  en  convenir,  de  l'examen  pré- 
liminaire de  ces  lois,  soit  enfin  en  divisant  la 
loi  des  dépenses  en  plusieurs  lois  distinctes, 
ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre,  de 
ménager  à  la  Chambre  des  pairs  le  temps  et 
les  moyens  de  les  soumettre  à  une  discussion 
sérieuse  et  réelle,  et  à  la  Chambre  des  députés 
le  temps  et  les  moyens  d'accueillir  ou  ae  re- 
jeter ensuite  les  modifications  que  la  pre- 
mière aurait  cru  devoir  y  apporter.  C'est  pour 
ne  pas  abuser  de  votre  temps,  Messieurs,  que 
nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  des  moyens 
qui,  selon  nous,  pourraient  être  mis  en  usage 
pour  atteindre  ce  résultat;  mais  nous  pensons 
qu'il  nous  serait  facile  de  vous  convaincre  que 
si  la  Chambre  des  députés  et  le  ministère  le 
veulent,  comme  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
qu'ils  le  doivent,  ce  résultat  peut  être  obtenu 
sans  difficultés  réelles.  Nous  ne  voyons  là. 
Messieurs,  qu'une  chose  qui  soit  impossible, 
c'est  que  la  Chambre  des  pairs  soit  plus  long- 
temps contrainte  à  l'abdication  de  son  pou- 
voir politimie,  c'est  qu'elle  continue  à  s'y  ré- 
signer. (Très  bien/) 

La  seconde  objection  est  plus  grave,  et  mé- 
rite un  examen  approfondi. 

S'il  était  vrai  que  le  droit  constitutionnel 
de  la  Chambre  des  pairs  se  bornât  à  pouvoir 
rejeter  en  masse  les  lois  de  finances,  et  aue, 
d'après  la  nature  même  des  choses,  elle  n  eût 
pas  la  faculté  d'amender  ces  lois,  il  en  résul- 
terait en  effet,  le  rejet  des  lois  de  finances  étant 
un  acte  très  grave  dans  ses  conséquences,  et 
qui  ne  pourrait  être  justifié  que  par  des  con- 
sidérations de  la  plus  haute  portée,  il  en  ré- 
sulterait en  effet,  disons-nous,  que  la  Chambre 
des  pairs  serait  habituellement  exclue  de 
toute  participation  réellement  efficace  au  vote 
du  budget. 

Mais  votre  commission  n'a  pas  cru  que  telle 
fût,  en  effet,  que  telle  pût  être  en  France  la 
condition  constitutionnelle  de  la  Chambre  des 
pairs;  et  comme  il  faut  que  tôt  au  tard  une 
question  de  cette  importance  s'éclaire  et  se 
décide  par  la  discussion,  elle  nous  a  chargée 
de  soutenir  que  pour  les  lois  de  finances 
comme  pour  toutes  les  autres  lois,  la  Cham- 
bre des  pairs  n'a  pas  lo  droit  d'amender  les 
lois  de  finances. 

^  Ce  n'est  d'abord  pas  dans  la  Charte,  Mes- 
sieurs, qu'on  a  pu  trouver  le  fondement  de 
cette  opinion.  On  y  lit,  il  est  vrai^  que  toute 


loi  d'impôt  doit  être  votée  d'abord  par  la 
Chambre  des  députée,  mais  on  y  trouve  ausai 
que  ces  lois  doivent  être  discutées  et  votée» 
librement  par  la  majorité  de  chacime  des 
deux  Chambres.  Ces  deux  dispositions,  égar 
lement  claires  et  impérativea,  sont  parfaite* 
ment  eonciliables  entre  ellea,  et  ne  peuvent  ni 
s'exclure  ni  ae  limiter  réciproquement.  De  oe 
que,  dans  la  vue  de  prévenir,*  entre  le  pouvoir 
royal  et  son  •  auxiliaire  naturel,  la  Onambre 
inamovible,  un  concert  oui  pourrait  devenir 
dangereux  pour  la  liberté,  la  Charte  a  réserva 
au  pouvoir  électif  la  priorité  du  jugement  des 
lois  d'impôt,  il  n'en  saurait  résulter  que  la 
Chambre  des  pairs  soit  dépouillée,  relative- 
ment à  ces  lois,  d'un  des  attributs  les  plus  es- 
sentiels comme  les  plus  nécessaires  de  la  puis- 
sance législative,  le  droit  de  modifier  la  pro- 
position qui  lui  en  est  faite  après  qu'elle  a 
été  approuvée  par  la  Chambre  des  députés. 
S'il  en  était  ainsi,  la  Chambre  des  pairs 
n'aurait  pas  la  plénitude  de  son  concours  à 
la  puissance  législative,  et  la  Charte  aurait 
proféré  un  mensonge  lorsqu'elle  a  dit  que  la 
puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  le  roi.  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cham- 
bre des  députés;  s'il  en  était  ainsi,  le  vote  de 
la  Chambre  des  pairs  ne  serait  paa  libre,  et 
la  Charte  se  serait  mise  en  contradiction  avec 
elle-même  lorsqu'elle  a  dit  aue  les  lois  doi- 
vent être  discutées  et  votées  librement  par  la 
majorité  des  deux  Chambres. 

Peut-être  pourrions-nous  nous  borner  à 
cette  démonstration,  Messieurs;  car  nous  ne 
pensons  pas  que  rien  de  solide  puisse  lui  être 
opposé. 

Mais  nous  croyons  devoir,  en  peu  de  mots, 
remonter  à  la  source  du  préjugé  que  nous 
avona  entrepris  de  dissiper,  et  montrer  qull 
ne  repose  que  sur  des  inouctions  fausses  et  des 
analogies  qui  n'existent  pas. 

C'est  d'Angleterre  que  nous  vient  ce  pré* 
tendu  principe,  et  c'est  aur  l'etxemple  de  ce 
pays  qu'on  se  fonde  pour  nous  le  présenter 
comme  faisant  partie  essentielle  des  règles 
d'après  lesquelles  s'établit  dans  un  gouverne* 
ment  représentatif  la  pondération  des  pou- 
voirs. 

n  est.  vrai,  en  fait,  ^  qu'en  Angleterre  la 
Chambre  des  lords  s*ab8tîent,  depuis  beaucoup 
d'années,  d'apporter  aucune  modification  aui; 
lois  qui  règlent  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'Etat.  Il  est  vrai  aussi  que  dès  l'année  16C0, 
sous  le  règne  de  Charles  II,  la  Chambre  des 
communes  protesta,  quoiqu'on  les  admettant 
contre  des  amendements  introduits  par  les 
lords  dans  des  lois  de  finances;  que  plus  tardi 
et  jusque  dans  le  siècle  dernier,  des  bills  im-» 
pliquant  provision,  et  dans  lesquels  la 
Chambre  haute  avait  augmenté  les  charges  pu- 
bliques, furent  unanimement  re jetés  par  les 
communes;  enfin  que  la  prétention  de  celles-ci, 
c'est  que  la  Chambre  des  lords  a  le  droit  de  re- 
jeter, mais  non  d'amender  les  lois  relatives  à 
l'impôt.  Mais  les  lords,  quoiqu'ils  aient  im« 
plicitement  reconnu  que  toute  loi  aboutissant 
à  une  taxe  doit  avoir  son  ori^ne  dans  la 
Chambre  des  communes,  n'ont  jamais  admis 
ce  droit  dans  l'étendue  exclusive  que  w*lle-oi 
lui  prête.  Cette  question,  qui  s'agite  depuis 
près  de  deux  siècles,  n'est  donc  pas  vidée,  et 
une  autorité  imposante,  le  judicieux  auteur  de 
rnUtùire  eonHUuHormelle  d^ Angleterre,  ex- 
prime à  pluaieura  reprises  l'opinion  où  il  est 
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que  la  prétention  des  communes  n'a  pas  de 
fondement  suffisant,  et  qu'elles  y  ont  attaché 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  méritait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  et  fûtril  re- 
connu qu'en  Angleterre  ce  qui  se  pratique  en 
fait  est  de  droit,  nous  ne  voyons  pas  comment 
on  pourrait  en  tirer  logiquement  aucune  con- 
séquence juste  contre  notre  opinion;  car  il 
faudrait  i)our  cela  qu'en  France  et  en  Angle- 
terre les  situations  fussent  les  mêmes,  et  elles 
sont  complètement  différentes. 

Ces  principes  sociaux,  qui  ne  sont  exprimés 
nulle  part,  et  qui  n'en  deviennent  pas  moins 
plus  puissants  quelquefois  que  la  loi  écrite, 
sur  quoi  se  fondent-ils  ?  sur  les  mœurs,  et  sur 
la  force  relative  que  le  passé  a  donnée  aux  di- 
verses influences  sociales.  On  ne  pourrait  donc 
prétendre  que  ceux  de  ces  principes  qui  ont 
pris  racine  en  Angleterre  dussent  être  trans- 
plantés en  France  qu'autant  qu'on  prouve- 
rait que  dans  les  deux  pays  il  y  a  identité,  ou 
du  moins  une  ressemblance  évidente  entre  les 
mœurs,  entre  les  faits  passés  et  leurs  consé- 

Suences.  Les  mœurs?  Elles  sont  à  beaucoup 
'égards  dissemblables.  Le  passé  et  ses  consé- 
quences? Non  seulement  ils  sont  divers,  mais 
presque  en  tous  points  contraires.  Qu'en  An- 
gleterre, où  existe  un  pouvoir  politique  monu- 
ment séculaire  des  institutions  féodales,  siège 
d'une  aristocratie  vivace  et  puissante,  qui  a 
défendu  souvent  les  droits  du  peuple,  qui  a 
concouru  à  fonder  la  liberté,  qui  a  ses  racines 
dans  la  possession  de  la  plus  grande  partie 
du  territoire,  qui  conserve  encore,  en  vertu  des 
mœurs  et  des  souvenirs,  une  grande  influence, 
on  ait  préludé  dès  longtemps,  par  des  précau- 
tions jalouses,  aux  attaques  plus  vives  aux- 
quelles ce  pouvoir  est  en  butte  aujourd'hui, 
cela  se  conçoit  aisément.  Mais  qu'en  France, 
où  l'ascendant  social  est  si  loin  d'être  ainsi  ré- 
.  parti,  on  jugeât  ces  mêmes  précautions  néces- 
saires, en  vérité  cela  ne  saurait  se  com- 
prendre, et  personne  ne  pourrait  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  vraisemblance  que, 
chez  nous,  ce  soit  contre  les  influences  de  Taria- 
tocratie  qu'il  puisse  être  nécessaire  de  se  for- 
tifier. {Très  bien!) 

Enfin,  Messieurs,  cet  usage  qui  s'est  établi 
en  Angleterre,  et  duquel  il  résulte  que  la 
Chambre  des  pairs  n'use  pas  du  droit,  si  elle 
1  a,  d  amender  les  lois  de  finances,  a  son  con- 
trepoidsdans  un  autre  usage  aussi  bien  établi, 
aussi  invariable  que  lui-même  :  c'est  que  la 
Chambre  des  communes  ne  peut  aiouter  aux 
lois  relatives  à  l'impôt  aucune  disposition 
qui  ne  s  y  rapporte  pas  directement,  et  que 
la  chambre  des  lords  a  veillé  de  tout  temps, 
avec  une  inquiète  sollicitude,  à  ce  que  cette 
rèarle  ne  fOt  jamais  transRressée.  En  est-il  de 
même  en  France  ?  Vous  savez  que  non,  et  que 
tous  les  ans  la  Chambre  des  députés  ajoute 
aux  lois  de  finances  des  dispositions  qui  ne 
s  y  rapportent  pas,  qui  devraient  faire  Fob- 
jet  d  une  loi  spéciale,  et  que  vous  ne  laissoz 
pourtant  pas  que  d'adopter.  Si  l'on  persistait 
à  soutenir,  malgré  les  preuves  que  nous 
c^ovons  avoir  données  de  l'inconstitutionna- 

nno  uni  "^u^  ^S  ï^^^tilité  d<^  cette  règle 
que  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pa*  dou- 

L,ï  T.Z^^^''  ^"^  ^^^?  de  finances,  il  faudrait 
M  fîf;  nn-fî-îïï^  ^"^  •  ^^'  ^^hambre  des  députés 
se  fît  une  règle  aussi  de  s'interdire  tout  amen- 


dement étranger  à  ces  lois,  car,  nous  le  répé- 
tons, l'une  est  la  conséquence  et  le  contre- 
poida  nécessaire  de  l'autre.  Mais,  Messieurs, 
ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'une 
et  fautre  doivent  avoir  à  cet  égard  une  com- 
plète indépendance^  ce  qui  doit  être,  c'est  ce 
que  la  Charte  a  dit,  que  la  puissance  légis- 
lative s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, e  tque  les  lois  doivent  être  discutées 
et  votées  librement  par  la  majorité  de  cha- 
cune des  deux  Chambres. 

Excusez-nous,  Messieurs,  d'avoir  donné  un 
développement  aussi  étendu  à  l'examen  de  ce 
point  de  doctrine  constitutionnelle.  Nous  en 
serons  justifiés  à  vos  yeux  par  son  impor- 
tance et  par  la  nécessité  suprême  de  rentrer 
dans  les  conditions  du  pacte  social  auquel 
nous  avons  tous  juré  d'obéir.  Nous  avons  cru 
qu'il  était  de  votre  loyauté  d'attendre  que 
cette  grave  question  fût  résolue  par  la  dis- 
cussion que  notre  intention  a  été  de  provo- 
quer, avant  oue  de  faire  usage  du  droit  que 
vous  avez,  selon  l'opinion  unanime  de  votre 
commission,  d'apporter  à  la  loi  des  dépenses, 
comme  à  tout  autre,  les  modifications  que 
votre  sollicitude  pour  l'intérêt  public  vous 
ferait  juger  nécessaires,  et,  en  conséquence, 
nous  ne  vous  proposerons  aucun  amende» 
ment. 

Nous  avons  d'autant  moins  dû  nous  faire 
un  scrupule  de  céder  à  un  sentiment  que  nous 
savons  avoir  tant  de  puifisanoe  sur  vous,  Mes- 
sieurs, que  si,  parmi  les  dispositions  que  le 
projet  de  loi  emorasse,  il  en  est  quelques-unes 
peut-être  auxquelles  nous  aurions  consenti 
d'apporter  quelques  chang^nents,  l'opinion 
de  la  majorité  de  votre  commission  s'est  pour- 
tant trouvée  d'accord  avec  celle  de  la  Cham- 
bre des  députés,  adoptée  par  le  ministère, 
sur  les  plus  importantes  parmi  les  questions 
qui  y  sont  résolues.  C'est  pour  justifier  ce 
motif  du  consentement  que  nous  vous  propo- 
sons de  donner  à  la  loi,  que  nous  allons  passer 
devant  vous.  Messieurs,  une  revue  très  abré- 
gée des  principales  dispositions  qu'elle  con- 
tient. 

Nous  nous  sommes  concertés  à  l'avance  avec 
l'honorable  rapporteur  de  la  loi  des  recettes, 
afin  de  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  de 
traiter  tous  les  deux  devant  vous  la  question 
dont  l'examen  peut  également  trouver  » 
place  et  dans  la  discussion  de  la  loi  des  dé- 
penses et  dans  celle  de  la  loi  des  recettes. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aperçu  général  de  Ifl 
situation  des  finances  de  l'Etat,  et  le«  '^ 
flexions  très  sérieuses  auxquelles  cette  situar 
tion  est  susceptible  de  donner  lieu.  L'hono- 
rable membre  qui  va  vous  orésenfcer,  après 
nous,  le  rapport  sur  la  loi  des  recettes,  sest 
chargé  de  cette  nartie  de  la  discussion,  q?» 
se  rattache  en  effet  aussi  justement  à  sa  n»^' 
sion  qu'à  la  nôtres  et  nous  nous  en  somni^î' 
félicités,  bien  moins  parce  que  notre  tacne 
en  est  abrégée,  que  parce  que  cette  discussion 
ne  pourra  qu'y  gagner.  L'exoosé  succinct  QU'^ 
nous  allcms  vous  présenter,  Messieurs,  se  bor- 
nera donc  strictement  à  ce  qui  est  relatif  » 
la  quotité,  à  la  nature  et  quelquefois  ai» 
moralité  des  dépenses  votées  par  la  Chainf;' 
des  députés  et  présentées  à  votre  adoption 
par  les  ministres  du  roi. 
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Les  crédits  demandés  par  le  ministère  ao  budget  présenté 
r  rottverture  de  la  session  s'élevaient  à...    1,012,166,910  f. 

Divers  projets  de  loi,  adoptes 
dans  le  cours  de  la  session,  ont 
apporté  dans  cette  demande  pri- 
mitive les  augmentations  sui- 
vantes : 

Au  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  continuation 
des  travaux  des  lacunes  des  routes 
royales 5,000,000  f. 

Achèvement  des   monu-^ 
ments  de  Paris,  1,481,000  f.^ 


u  o 


2,687,000  f. 


g-=y  Travaux  de  construction! 
g  *"  r  d'une  salle  pour  la  Chambre' 
*<^  \des  pairs 1,200,000  f., 

Au  ministère  de  la  guerre,  ac- 
quisition du  procédé  pour  la  fa- 
brication des  bois  de  fusil 130,000  f. 


7,187,000 f 


Le  montant  des  demandes  de 
crédit  s'élevait  donc  en  totalité 
à , — 

La  chambre  des  députés  a  voté 
les  augmentations  ci-après  : 

Chambre  des  députés •         37 ,300  f. 

Ministère  de  la  justice 3,000  f. 

Ministère  de  l'intérieur,  y  com- 
pris 7,500,000  fr.  pour  les  che- 
mins vicinaux 7,560,000  f. 

Ministère  de  la  guerre •       424 ,060  f. 

Frais  de  régie  et  de  perception 
(transport  des  dépèches) 110,520  f. 

Remboursements  et  restitu- 
tions, y  compris  7,500^000  fr. 
pour  les  restitutions  à  faire  aux 
communes,  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  à  imposer 
pour  les  chemins  vicinaux,  la- 
quelle n'est  que  pour  ordre 8,000,000  f. 


1,019,983,910  f. 


Total  des  augmentations  votées 
par  la  Chambre  des  députés....  16,134,880 f. 

Mais  de  cette  somme,  il  faut  dé- 
duire les  retranchements  ci-après, 
aussi  votés  par  cette  Chambre  : 

Dette  publique,  subvention  aux 
fonds  de  retraite  des  finan- 
ces   4,852,000  M 

Ministère  des  af- 
faires étrangères . .         6,000  f. 

Ministère  de  Tin- 
lérieur 189,800  f. 

Ministère  du  com- 
merce et  des  tra- 
vaux publics 323,000  f.| 

Ministère  de  la 
guerre 2,398,045  f./ 

Ministère  do  la 
marine 185,927  f.| 

Ministère  des  fi- 
nances        100,000  f. 

Frais  de  régie  de 
perception 810,000  f. 

Remboursements 
et  restitutions 195,000  f. 

Résultat  en  augmentation  des 
crédits 


9,059,772  f. 


7,075,108  f. 


Montant  des  crédits  définitive- 
ment votés  au  budget  de  1837.. 

Crédits  votés  au  budget  spécial 
et  annexe  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics... 

Total  générai  des  crédits  ou- 
verts pour  1837  


1,027,059,018  f. 
2,850,000  f. 

1,029,909,018  f. 


Le  montant  de  ces  crédits^  bien  que  supé- 
rieur do  20,900,488  francs  à  celui  du  budget 
de  1835,  et  de  30,440,943  francs  à  celui  du 
budget  de  1836,  n'atteint  cependant  pas  le 
cbinre  auguel  se  sont  élevées  les  dépenses  du 
premier  de  ces  exercices,  ni  celui  auquel 
monte  déjà,  en  raison  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  qui  ont  été  accordés, 
ni  celui  des  crédits  de  Texeroice  courant. 
Ainsi  les  dépenses  de  1836  se  sont  élevées  à 


1,049,797,941  francs,  et^  excèdent  par  consé- 
quent de  19,888,923  francs  les  prévisions  du 
budget  qui  vous  est  aujourd'hui  soumis; 
ainsi  les  crédits  de  1836,  accrus  en  vertu  des 
augmentations  déjà  votées  par  diverses  lois 
d'une  somme  de  32,793,667  fraôics,  s'élèvent  à 
1,032,260,074  francs,  et  excèdent,  dès  ce  mo- 
ment, d'une  somme  de  2,361,724  francs,  sans 
compter  les  accroissements  qui  peuvent  en- 
core survenir,  les  crédits  du  oudget  de  1837. 

Ces  résultats  prouvent,  à  l'appui  d'une 
longue  série  de  résultats  semblables,  Mes- 
sieurs, combien  peu  on  doit  avoir  de  foi  dans 
l'exactitude  et  l'évaluation  des  d^enses,  et 
peut-être  aussi  combien  il  est  difficile  pour 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  les  régler,  de  ré- 
sister au  penchant  secret  qu'ils  ont  tous  à 
les  rapprocher  le  plus  possible,  en  les  sous- 
évaluant,  du  montant  des  recettes  ordinaires. 
Le  ministre  qui  a  présenté  le  budget  de  1837 
et  l'honorable  rapporteur  de  l'ensemble  des 
dépenses  s'en  sont  au  reste  expliqués  avec  une 
sincérité  qui  les  honore;  l'un  et  l'autre  ont 
déclaré  que,  soit  en  raison  de  l'insuffisance 
de  l'évaluation  de  quelques  services,  soit  en 
raison  des  dépenses  extraordinaires  dont 
l'année  prochaine  ne  sera  probablement  pas 
plus  exempte  que  celles  qui  l'ont  précédée,  il 
était  probable  que  leç  dépenses  de  1837  excé- 
deraient de  16  millions  les  ressources  qui  leur 
sont  assignées. 

L'examen  attentif  auquel  nous  nous  sommes 
livrés  nous  a  convaincus  que  ce  résultat,  à 
moins  d'un  développement  que,  malgré  la 
prospérité  oroissante  du  pays,  il  n'y  a  ^ère 
moyen  d^espérer  dans  les  recettes,  était  en 
effet  vraisemblable.  Les  dépenses  que  vous 
allez  voter.  Messieurs,  excèdent  donc  encore 
les  ressourcée  ordinaires.  Nous  avons  cru 
utile  de  vous  le  rappeler,  afin  de  vous  mettre 
en  garde  contre  les  illusions  que  vous  pour- 
riez vous  faire,  si  vous  ne  consultiez  que  le 
rapprochement  des  chiffres,  et  aussi,  afin  de 
vous  disposer  d'avance  à  résister  autant  que 
pourront  le  permettre  les  nécessités  du  ser- 
vice public,  aux  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  qui,  selon  toutes 
les  probabilités,  vous  seront  encore  présentées 
dans  la  session  prochaine  en  faveur  de  cet 
exercice. 

Les  évaluations  de  la  première  partie  du 
budget,  relative  à  la  dette  publique,  n'ont 
éprouvé  dans  la  Chambre  des  députés  qu'une 
seule  modification;  c'est  la  réduction  d'une 
somme  de  4,852,000  francs,  que,  sur  la  propo- 
sition de  sa  commission,  cette  Chambre  a  fait 
subir  un  crédit  de  6,593,130  francs,  demandé 
pour  subvention  aux  fonds  de  retraite  des 
ministères.  Le  motif  de  ce  retranchement  est 
le  même  que  celui  qui  détermina,  en  1836,  le 
refus  du  crédit  demandé  pour  le  même  objet; 
c'est  le  désir  de  hâter  la  présentation  d'une 
loi  générale  depuis  longtemps  promise  par  le 
ministère,  sur  les  pensions  ae  retraite,  et  l'in- 
tention de  conserver  aux  Chambres  une  en- 
tière indépendance  de  leur  voter  sur  cette  loi, 
et  ne  préjugeant  rien  sur  la  participation  que 
l'Etat  sera  obligé  de  prendre  à  la  fourniture 
des  fonds  nécessaires  pour  ce  service.  Nous 
croyons  que  le  vote  de  ces  fonds  n'a  rien  pré- 
jugé, n'a  engagé  en  quoi  que  ce  soit  les  Cham- 
bres, et  que  le  refus  qui  en  est  fait  à  l'incon- 
vénient de  déguiser  une  dépense  inévitable, 
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et  de  créer  la  nécessité  inévitable  aussi  d'un 
de  ces  crédits  supplémentaires  dont  on  se 
plaint  à  bon  droit,  et  qui  rendent  ik  peu  prte 
vaines  les  évaluations  du  budget.  Ce  retran- 
chement, qui  n'est  que  l'apparence  d'une  éco- 
nomie, n'a  cependant  pas  d'autres  inconvé- 
nient réel,  et  il  n'y  aurait  pas  de  motif  sé- 
rieux de  ne  pas  l'adopter. 

lia  seconde  partie  du  budget,  relative  aux 
dotations,  a  subi  une  légère  augmentation  de 
37,300  francs,  au  chapitre  de  la  dotation  de 
la  Chambre  des  députés.  Yous  eonnadses, 
Messieurs,  le  motif  de  cette  augmentation. 
Si  elle  eût  pu  ètie  l'objet  d'aucune  critique, 
votre  conmiission  se  la  fût  interdite,  parce 
que  la  conservation  des  égards  que  les  corps 
politiques  se  doivent  entre  eux  est  un  intérêt 
publie  d'une  telle  importance  qu'une  écono- 
mie, fût-elle  beaucoup  plus  considérable  que 
la  somme  dont  il  s'agit,  ne  saurait  entrer  avec 
lui  dans  aucune  comparaison. 

Le  budget  de  la  justice  a  reçu  au  cha- 

Sitre  XVI  une  augmentation  destinée  à  élever 
e  18  il  21,000  francs  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  du  tribunal  de  première  instance 
Farfj 


vous  aurez  partagé  sans  doute,  Messieurs, 
qu'elle  a  vu  que  la  proposition  qui  avait  été 
faite  de  reporter  les  traitements  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation  à  un  taux  plus  en 
rapport  aveo  l'élévatim  de  leur  position  ju- 
diciaire, et  avec  la  reconnaissance  due  à  de 
longs  et  utiles  services,  ne  fût  pas  adoptée 

f}SLT  la  Chambre  des  députée.  C'est  bien  servir 
e  pays  que  de  rétribuer  honorablement  des 
emplois    auxquels    on    ne    saurait    parvenir 


ragement  plus  moral  et  plus  utile. 

Au  budget  des  affaires  étrangères,  la  Cham- 
bre  des  députés  n'a  modiffé  les  propositions 
du  ministère  qu'en  transportant  une  dépense 
de  1,{S00  francs  d'un  chapitre  à  un  autre,  et 
qu'en  délibérant  une  réduction  de  6,000  francs 
sur  le  chapitre  IX,  des  indemnités  et  secours. 
Ces  changements  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cune observation.  Mais  c'est  dans  la  discus- 
sion des  crédits  de  ce  ministère  que  trouve- 
raient plaoe  les  réflexions  que  vous  pourriez 
avoir  à  faire  sur  notre  politique  extérieure, 
les  éloges  que  vous  croiriez  sans  doute  devoir 
au  ministère  x)our  prix  du  succès  de  sceT  soins 
pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  les 
conseils  que  vous  pourries  lui  donner  sur  les 
moyens  de  concilier  la  conservation  de  cet 
heureux  résultat  avec  la  dignité  de  la  France 
et  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses,  enfin 
les  vœux  que  vous  pourriez  exprimer  pour 
qu'il  réussit,  si  ce  n'est  à  mettre  un  terme 
prochain  à  la  guerre  civile  qui  désole  un  pays 
voisin,  du  moins  à  lui  ôter  un  caractère 
d'atrocité  réciproque  dont  l'humanité  s'af- 
flige, qui  n'est  pas  de  ce  siècle,  et  qui  de- 
vient un  tache  pour  la  noble  nation  au  sein 
de  laquelle  il  se  perpétue. 

Les  crédits  proposés  pour  le  ministère  de 
l'instruction  publiaue  n'ont  2prouvé  devant 
la  Chambre  des  députés  aucun  changement, 
et  n'excèdent  que  de  74,860  francs  ceux  qui  lui 


furent  alloués  au  budget  précédent.  Condam- 
nés à  ne  vous  présenter  ici  en  quelque  lorte 
qu'une  stérile  nomenclature  des  divers  services 
publics,  nous  regrettons  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  renoncer  à  mettre  sous  vos  yeni 
le  tableau  des  améliorations  importantea  et 
fécondes  qu'en  si  peu  de  temps  celai  de  Tins- 
truction  publique  a  reçues. 

Plusieurs  changements  ont  été  faits,  Mes- 
sieurs, aux  crédits  proposés  pour  le  ministère 
de  l'intérieur.  Ceux  qu  avait  demandé  le  gou- 
vernement s'élevèrent,  déduction  faite  de  ceux 
qui  en  ont  été  depuis  détachés  pour  être  réuuB 
au  ministère  du  commerce  et  des  trayaux 
publics,  à  66,656,000  francs.  Divers  retranche 
ments.  montant  ensemble  à  189,800  francs,  les 
ont  réduits  à  66,466,200  francs.  Il  en  est  un, 
Messieurs,  qui  a  excité  des  regrets  dans  votre 
commission;  c'est  celui  qui  a  porté  sur  une 
somme  de  111,800  francs  que  le  ministère  avait 
destinée  à  l'augmentation  du  traitement  des 
préfets.  Selon  nous,  il  eût  été  juste  et  politique 
de  rendre  à  ces  fonctionnaires  une  partie  de 
ce  qu'à  une  autre  époque  la  nécessité  des  cir- 
constances a  forcé  de  retrancher  sur  leurs 
appointements.  La  représentation  à  laquelle 
ils  sont  tenus  justifiait  assez  cette  proposition: 
car  cette  représentation  est  nécessaire,  et  par- 
tout, où  faute  d'un  traitement  suffisant,  ell^ 
n'existe  pas,  l'influence  de  ces  magistrats  en 
éprouve  un  affaiblissement  inéritable,  et  )« 
service  public  un  dommage. 

Il  a  été  ajouté  en  revanche,  au  budget  de 
l'intérieur,  60,000  francs  pour  la  dépense  dp 
personnel  du  conseil  des  Dfttimente  civils,  dé- 
pense à  laquelle  il  avait  été  pdurvu  jusqu'à  ce 
jour  au  moyen  d'un  prélèvement  de  1 0/O  sur  les 
travaux  de  Paris,  et  de  8  pour  mille  sur  cent 
des  départements.  Vous  ne  ponries  qu'approu- 
ver, Messieurs,  cettq  diaposition,  qui  a  pour 
résultat  de  soumettre  aux  règles  générales 
de  la  comptabilité  un  crédit,  qui  en  avait 
jusque-là  été  excepté.  La  seconde  augmenta 
tion  n'est  aue  pour  ordre,  et  consiste  dans  l'ii^ 
cription  d  une  somme  de  7,500,000  francs  pour 
les  dépenses  oui  seront  faites  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  à  voter  en  faveur  des 
chemins  vicinaux,  en  écution  de  la  loi  du 
29  mai  1836,  ce  qui  porte  le  montant  total  da 
budget  du  mmistère  de  l'intérieur  & 
74,026,200  francs. 

Les  crédits  demandés  pour  le  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  s'élevaient 
à  65,741,622  francs.  La  Chambre  des  députés 
a  réduit  à  44,000  francs  le  chapitre  XIV  (pe^ 
sonnel  des  ponts  et  chaussées),  de  15,000  franc 
le  chapitre  XV  (persoimel  du  corps  des  mines), 
de  80,000  francs  le  chapitre  aVII  (routes 
royales  et  ponts),  de  34,000  francs  le  cha- 
pitre XIX  (ports  maritimes  et  serrices  diven); 
enfin  de  150,000  francs  le  chapitre  XX  (tra- 
vaux à  entreprendre).  Ces  réoucfcions,  neoet- 
sitées  sans  doute  par  l'obligation  de  maintenir 
autant  que  possible  l'équuibre  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes,  et  que  rendent  moin? 
regrettables  les  larges  allocations  qui  ont  été 
accordées  depuis  quelques  années  aux  ^^^^.^\ 
publics,  ne  nous  ont  pas  paru  susceptibles 
d'objections. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  ministère  de 
la  guerre.  Les  crédits  demandés  pour  lui  oni 
été  l'objet  de  modifications  considérableSj  «* 
qui  se  sont  élevées  en  diminution  &  %'MfiV>  ^' 
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et  en  augmentation  h,  418,600  franoi.  Lea  rédu<^ 
tions  ont  porté  : 

Sur  lee  états-majors  (ohap.  IV).  379,893 
Sur  la  gendarmerie  (chap.V)....  ia,BOO 
Sur  1©  recrutement  (ohap.  vl)..  17,000 
Sur     la     solde     et     entretien 

(chap.  VIII} 237,ai4 

Sur  rhabillement  et  campement 

(chap.  IX) 86,783 

Sur    les    tr^rnsports    généraux 

(chap.  XI) 84,000 

Sur  les  harnachements  (ohap. 

XIII)  64,000 

Sur  les  dépenses  temporaires.,..  80,000 
Sur  le  matériel  de  Tartillerie....  1,386,460 

Sur  le  matériel  du  génie. 99,000 

Sur  les  écoles  militaires 13,076 

Sur  les  invalides..^ 61,680 

Sur  les  élats-majors,  au  cha- 
pitre IV  de  la  3«  section,  relative 

aux  possessions  d'Afrique 30,000 

Les  réductions  se  sont  donc  éle- 


vées à 2,398,036  fr. 

Les  augmentations  ont  eu  pour  objet  : 

Les  états-majors 48,000 

La  solde  de  non-activité 318,600 

Le  matériel  du  génie 66,000 

Les  états-majors  d'Alger 6,660 

424,060  fr. 


Résultat  définitif  en  diminution  1,973,976  fr. 

Ces  réductions  embrassent  des  dispositions 
importantes  et  dans  Pexamen  desquelles,  pour 
des  motifs  que  nous  avons  déjà  suffisamment 
expliqués,  nous  ne  pouvons  pas  entrer.  Telles 
sont  celles  qui  se  rapportent  au  cadre  de  vété- 
rance  des  officiers  générausi^,  au  remplacement 
de  7jô00  soldats  d'élite  par  un  pareil  nombre 
de  simples  fusiliers,  à  1  ajournement  du  rem- 
placement des  effets  de  campement,  enfin  à 
celui  de  Tachât  des  approvisionnements  de 
bois  pour  le  servioa  de  rartiJlerie,  des  fabri- 
cations d'armes,  de  bouches  à  feu  et  de  pro- 
jectiles, des  achats  de  poudre. 

Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silenoe, 
Messieurs,  une  discussion  grave  qui  s'est  éle- 
vée dans  la  Ohambre  des  députes,  au  sujet 
d'une  réduction  qui  lui  avait  été  proposée  par 
sa  commission  sur  la  troisième  partie  du  bud- 
get de  ce  ministère,  relative  aux  dépenses  de 
nos  possessions  d'Afrique.  Car  le  résultat  de 
cette  dlscusaion,qui  a  été  le  rejet  de  la  réduction 
proposée,  a  tranché  une  question  sur  laquelle 
beaucoup  de  bons  esprits  se  partagent,  qui  a 
occupé  vivement  l'opinion,  et  sur  laquelle  votre 
commission  oui  l'a  attentivement  examinée,  ne 
peut  se  dispenser  de  vous  dire,  en  aussi  peu  ae 
mots  que  possible,  l'avis  auquel,  en  majorité 
du  moins,  elle  s'est  attachée  :  abandonner 
Alger  serait  une  honte,  ce  qui  est  honteux 
n'est  pas  possible;  personne  n'a  donc  pensé 
qu'il  fallût  abandonner  Alger,  et  sa  conserva- 
tion comme,  on  l'a  dit,  est  aujourd'hui  une 
question  vidée. 

Ce  n'est  que  sur  l'étendue  et  la  direction  à 
donner  à  l'occupation  que  peut  se  porter,  et 
que  s'est  en  effet  porté  le  débat. 

La  possession  d'Alger»  disent  ]fiê  unsi  vous 


coûte  des  f  rai9  énormes,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
encore,  elle  vous  coûte  vos  çoldfats,  oue  déâme 
le  fer  des  Arabes  ou  Tinfiuence  du  climat;  elle 
vous  serait  enlevée  si  vous  aviez  à  soutenir 
une  guerre  maritime,  ou  du  moins,  vous  n'au- 
riez plus  oue  difficilement  des  communica- 
tions avec  eue,  et  vous  seriez  privé  des  moyeuB 
de  lui  fournir  les  secours  sans  lesquels  '♦ous  no 
pouvez  la  conserver;  elle  Aoigne  du  sol  de  la 
patrie  une  armée  de  25,000  hommes  qui  man- 
querait à  sa  défense  si  vous  étiez  attaqués  sur 
le  continent^  elle  vous  oblige,  la  conciliation 
des  poçulauons  européenne  et  africaine  étant 
impossible,  à  une  guerre  d'invasion,  de  dépos- 
session, d'extermination,  à  une  guerre  dans 
laquelle  vous  traînez  après  vous,  avec  des  alliés 
barbares.  Je  pillage  et  le  meurtre,  à  une  guerre 
qui,  si  l'on  ne  parvient  à  effacer  le  caractère 
odieux  que  lui  ont  déjà  trop  souvent  donné  des 
représailles,  peut-être  inévitables,  devien- 
dront un  opprobre  pour  un  peuple  civilisé; 
elle  démoralise  vos  soldats  par  le  spectacle  de 
mœurs  sauvages  et  féroces;  vos  officiers  et  vos 
administrateurs  ps^r  l'appât  du  gain. 

Que  vous  promet  la  possession  d'Alger  en 
échange  de  tant  de  sacrifices,  en  dédommage- 
ment de  si  graves  inconvénients?  La  colonisa- 
tion et  par  elle  une  source  nouvelle  de  prospé- 
rité pour  votre  industrie  ?  mais  vous  ne  pouvez 
coloniser  qu'à  main  armée,  et  qu'en  prodi- 
guant l'or  et  le  sang;  vous  n'attirerez  à  Alger 
qu'une  population  le  rebut  de  l'Europe,  im- 
propre au  travail  sous  ce  soleil  ardent;  et  vous 
n'obtiendrez  la  salubrité  de  ce  sol,  dont  la 
fertilité  n'est  d'ailleurs  pas  telle  qu'on  vous 
la  présente,  (ju'au  priit  de  travaux  que  vous 
refusez  à  plusieurs  parties  de  votre  propre  ter- 
ritoire. Et  quand  vous  réussiriez  à  créer  une 
colonîcv  qu'en  feriez-vous?  Ne  savez-vous  pas 
que  les  colonies  sont  aujourd'hui  une  charge 
et  non  un  avantage;  n'est-il  pas  certain  que 
vous  pourriez  obtenir  ailleurs  à  plus  bas  prix 
les  produits  qu'elle  vous  fournirait,  vendre 
ailleurs  plus  cher  et  en  plus  grande  quantité 
les  marcnandises  dont  elle  vous  offrirait  le 
débouché?  Est-ce  un  établissement  militaire 
sur  la  Méditerranée  que  vous  voulez  ?  Mais  la 
côte  de  vos  possessions  en  Afrique  n'a  point 
de  port.  Qu'avez-vous  à  faire  d'ailleurs  d'un 
établissement  militaire,  vous  dont  la  Médi- 
terranée baigne  le  territoire!  Vous  qui  avez 
Toulon  et  la  Corse!  Gardez  Alger,  puisque 
vous  voyez  de  la  honte  à  l'abandonner,  puisque 
l'opinion  le  veut,  puisque  vous  craignez  qu'a- 
près vous  il  ne  soit  occupé  par  d'autres,  mais 
gardez-le  aux  conditions  les  plus  économiques 
possible,  en  ne  conservant  que  le  littoral  ou 
quelques  points  fortifiés  sur  la  côte,  et  en  re- 
nonçant à  toute  idée  de  guerre,  de  conquête, 
et  de  colonisation. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  disent  les  parti- 
sans d'une  réduction  dans  les  dépenses  de 
l'occupation  d'Alger.  Nous  avons  cherché  à  ne 
pas  exagérer,  mais  aussi  à  ne  pas  affaiblir  leur 
opinion. 

Les  frais  de  l'occupation  d'Alger,  a-t-on  ré- 
pondu, ne  sont  pas  tels  qu'on  les  présente,  car 
il  en  faut  déduire  ce  que  coûterait  en  France 
l'armée  d'occupation;  les  pertes  que  nos 
troupes  éprouvent  par  des  maladies  n'excèdent 
pas  ou  n'excèdent  que  faiblement  la  propor- 
tion ordinaire  de  la  mortalité;  il  périt  sans 
doute  des  soldats  dans  les  combats,  et  leur 
sang  est  à  déplorer;  uuôa  Io  prix  en  est  une 
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armée  aguerrie,  avantage  immense  qui  nous 
rendrait  en  sécurité  ce  que  nous  ôterait  1  éloi- 
gnement  de  Tarmée  d'Alger,  si  une  guerre 
européenne  était  aujourd'hui  une  hyçothese 
sur  laquelle  on  pût  asseoir  aucun  raisonne- 
ment juste.  La  conciliation  des  populations 
européenne  et  africaine  est  commencée,  puis- 
que nous  avons  des  alliés  indigènes;  elle  sera 
complète  aussitôt  qu'on  ne  doutera  plus,  quant 
à  la  conservation  de  cette  possession,  ni  de 
notre  volonté,  ni  de  notre  pouvoir;  s'il  y  a  eu 
peut-être  des  abus,  des  entreprises  impru- 
dentes, des  agressions  injustes,  enfin  des 
cruautés  commises  car  nos  alliés,  ce  sont  des 
maux  trop  souvent  inséparables  de  la  guerre, 
mais  qu'une  direction  ferme,  humaine  et  pru- 
dente, parviendra  aifiément  à  extirper.  On 
peut,  d'ailleurs,  tirer  de  ces  faits,  sans  doute, 
des  accusations  contre  ceux  qui  n'ont  pas  pu 
ou  su  les  empêcher;  on  n'en  saurait  tirer  de 
fondées  contre  la  conservation  de  cette  pos- 
session. 

En  outre  de  ces  motifs,  Messieurs,  voici  ceux 
qui  ont  surtout  entraîné  l'opinion  de  votre 
commission  : 

La  conquête  d'Alger,  quels  qu'en  aient  pu 
être  les  motifs,  est  le  fruit  du  courage  de  nos 
soldats,  le  prix  de  leur  sang;  elle  est  une  des 
gloires  de  la  France.  Cette  gloire  est  à  nous, 
nous  devons  la  garder,  et  la  garder  tout  en- 
tière. L'économie  est  une  vertu  très  utile,  une 
vertu  nécessaire;  mais  il  y  a  pour  un  grand 
peuple  d'autres  intérêts  que  celui  de  dépenser 
le  moins  possible,  et  l'honneur  est  aussi  un 
capital.  (Vifs  assentirnents).  Les  nations  ont 
un^  long    avenir;    ceux    qui    les    gouvernent 
doivent  savoir  imposer  au  présent  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  assurer  leur  gloire  et  leur 
puissance  futures,  et  le  jugement  de  la  posté- 
rité flétrit,  comme  indignes  de  leur  haute  mis- 
sion, les  gouvernements  qui,  se  laissant  entraî- 
ner à  des  considérations  mesquines  ou  pusilla- 
nimes, étouffent  eux-mêmes  dans  les  peuples 
les  sentiments  élevés,  et  leur  donnent  l'exemple 
de  préférer  leur  intérêt  actuel  à  leur  grandeur 
à  venir.  (Très  bien/)  Réduire  l'occupation  au 
littoral  ou  à  quelques  points  de  la  côte,  c'est 
un  abandon  timide  et  déguisé;  c'est  reculer 
devant  nous  la  possession  des  deux  rives  oppo- 
l'avouer,  celle  de  s'établir  â.  deux  journées  de 
chez  soi,   au  milieu   de  quelques  peuplades 
errantes;  c'est  répudier  la  gloire  acquise;  c'est 
renoncer    à    toutes    les    espérances    qu'ouvre 
devant  nous  la  possession  des  deux  rives  oppo- 
sées d'une  mer  probablement   destinée  à  deve- 
nir le  théâtre  de  la  rivalité  des  nations,   le 
centre  du  commerce  du  monde.  (Bien/  bien!) 
L'évacuation    complète    serait   moins    hon- 
teuse; elle  aurait  du  moins  le  mérite  d'être 
sincère.  Messieurs,  il  faut  s'en  expliquer  fran- 
chement; ce  que  veulent  l'honneur  et  l'intérêt 
de  l'avenir  de  la  France,  c'est  qu'elle  fonde  à 
Alger  un  établissement  durable,   permanent, 
incontestable,  qui  ne  puisse  lui  être  disputé  ni 
en  Afrique,  ni  en  Europe;  c'est  qu'elle  en  fasse, 
non  pas  une  colonie,  mais  une  province,  dans 
lo  sens  que  les  Romains  donnaient  à  ce  mot; 
c'est  qu'elle  y  jette  enfin  les  bases  d'une  natio- 
nalité future:  qu'en  se  conciliant  les  indigènes, 
qu'avec  des  forces  suffisantes  il  est  possible, 
niïoi  qu'on  en  dise,  de  se  concilier,  et  qui  seront 
bientôt  ramenés  quand  ils  verront  que  s'atta- 
quer a  nous  est  une  entreprise  vaine;  qu'en  y 


attirant  le  superflu  de  la  population  de  1  Eu- 
rope, elle  y  crée  un  foyer  de  civilisation  des- 
tiné à  propager  ce  bientait  chez  des  peuples 
qui  l'ignorent,  à  accélérer  la  marche  de  la 
civilisation  européenne  vers  l'Asie  et  l'Afrique. 
Voilà,  Messieurs,  la  noble,  la  glorieuse  obliga- 
tion que  vous  avez  contractée  en  vous  empa- 
rant du  territoire  d'Alger,  et  dont  il  ne  dépend 
pas  de  vous  de  vous  affranchir;  voilà  la  mis- 
sion généreuse  dont  vous  êtes  chargés  et  que 
vous  ne  pouvez  déserter  sans  honte.  Messieurs, 
l'Angleterre  a  créé  la  nationalité  des  Etats- 
Unis;  elle  a  des  établissements  florissants,  et 
qui  deviendront  sans  doute  un  jour  des  na- 
tions, au  Bengale,  au  Canada,  dans  l'Austra- 
lie, au  cap  de  Bonne-Espérance;  vous  n'avez 
pas  les  mêmes  ressources  qu'elle  pour  en  aller 
fonder  aussi  loin;  mais  vous  en  avez  déjà  créé 
un  à  deux  cents  lieues  de  votre  territoire.  Mes- 
sieurs,cela  n'est  pas  possible;  un  acte  semblable 
soulèverait  contre  le  gouvernement  qui  s'en 
rendrait  coupable  tout  ce  qu'il  y  a  en  France 
et  en  Europe  de  sentiments  généreux,  et  qui 
sait  s'il  ne  lui  faudrait  pas  racheter  chère- 
ment, plus  tard,  ce  témoignage  de  sa  fai- 
blesse 1  (Bravos  !  bravos!) 

Sur  cette  question,  qui  a  occupé  en  quelque 
sorte  le  premier  rang  entre  celles  qu'a  soulevé 
cette  année  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses, 
votre  commission  a  donc  pleinement  partagé 
l'opinion  qui  a  dicté  les  propositions  du  gou- 
vernement, et  qui  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

Le  ministère  de  la  marine,  pour  lequel  il 
avait  été  demandé  des  crédits  qui  s'élevaient 
à  62,181,900  francs,  n'en  a  obtenu  que  pour  une 
somme  de  61,995,073,  en  sorte  qu'il  a  subi  des 
réductions  pour  une  somme  de  185,927  francs, 
qui  ont  porté  : 

Sur  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale 1,800  fr. 

Sur  les  traitements  des  corps  et 
agents  entretenus 34,640 

Sur  la  solde  des  corps  organisés 
à  terre  et  des  équipages  embar- 
qués       38,600 

Sur  les  travaux  de  l'artillerie 
dans  les  ports 38,600 

Sur  les  dépenses  des  services 
militaires  aux  colonies 42,770 


Total 185,927  fr. 

Ces  réductions  nous  ont  paru  justifiées  par 
des  motifs  suffisants,  et  nous  nous  sommes 
félicités  qu'aucune  d'elles  ne  fût  assez  consi- 
dérable pour  apporter  une  gêne  réelle  dans 
les  services  qui  ont  été  frappés.  Car  la  puis- 
sance navale  est  un  des  éléments  principaux 
de  la  force  du  pays,  et  le  flfouvemement  doit 
employer  tous  ses  soins  à  l'entretenir  et  à  la 
développer.  Ses  progrès  rencontrent  un  obs- 
tacle grave  et  qui  est  digne  de  votre  plus  sé- 
rieuse attention,  c'est  l'insuffisance  de  la  po- 
pulation maritime.  C'est  peu  que  d'avoir  des 
vaisseaux  bien  construits  et  bien  équipés,  si 
l'on  a  pour  les  manoeuvrer  des  marins,  et  des 
marins  exercés.  Les  équipages  de  ligne,  for- 
més avec  une  partie  des  levées  faites  chaque 
année  dans  les  départements  maritimes,  sont 
sans  doute  une  ressource  utile,  mais  il  ne 
faudrait  la  considérer  que  comme  un  supplé- 
ment à  celles  que  doit  fournir  l'inscription 
maritime,  parce  qu'on  ne  saurait  composer 
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un  bon  équipage  seulement  des  hommes  en- 
gagés même  depuis  plusieurs  années  dans  les 
équipages  de  ligne^  et  qu'il  faut  inévitable- 
ment les  aider  de  la  supériorité  de  pratique 
que  possèdent,  dans  un  métier  où  la  pratique 
est  tout,  les  hommes  formés  par  une  naviga- 
tion commencée  dès  Tenfance  et  continuée 
sans  interruption. 

Le  progrès  de  la  navigation  commerciale  est 
donc  nécessaire  au  développement  de  la  puis- 
sance navale,  parce  que  la  navigation  com- 
merciale peut  seule  former  à  ses  frais  les 
marins  exercés  dont  la  marine  royale  ne  peut 
pas  se  passer,  peut  seule  entretenir  et  per- 
lectionner    l'expérience    et    l'habitude    qui 
constituent  leur  supériorité.    O'est  par  des 
moyens  coûteux  en  même  temps  qu  insuffi- 
sants que  nous  cherchons  à  entretenir  notre 
population   maritime;   les   primes    pour  la 
pêche  ne  sont  pas  autre  chose  Qu'une  subven- 
tion payée  par  l'Etat  à  une  école  pratique  de 
marine.  Mais  il  vaudrait  mieux,  Messieurs, 
s'efforcer  de  favoriser  l'accroissement  à  notre 
navigation  marchande,   qui  est  aujourd'hui 
stationnaire  si  même  elle  ne  déchoit.   O'est 
le  moyen  le  plus  certain  de  former,  à  moins 
de  frais,  un  plus  grand  nombre  de  matelots; 
c'est  aussi  celui  d'épargner  des  armements 
maritimes  qu'on  est  probablement  obligé  sou- 
vent de  faire  dans  le  seul  but  d'exercer  les 
équipages.  Kechercher  les  moyens  de  donner 
un  plus  grand  développement  à  la  navigation 
marchande  est  une  entreprise  qui  nous  con- 
duirait trop  loin,  et  à  laquelle  nous  n'avons 
pas  mandat  de  nous  livrer.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  à  la  recommander  à  l'attention 
la  plus  sérieuse  du  cabinet. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  n'a 
subi  qu'une  réduction  de  100,000  francs  sur 
les  frais  de  trésorerie;  il  avait  été  demandé 
pour  ce  service  2,700,000  francs.  Les  dépenses 
auxquelles  il  a  donné  lieu  ne  se  sont  élevées, 
dans  les  trois  années  précédentes,  qu'à  envi- 
ron 2,500,000  francs.  La  réduction  de  ce  crédit 
à  2,600,000  francs  nous  a  donc  paru  pleine- 
ment légitimée. 

La  quatrième  partie  du  budget,  relative  aux 
frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  a  été  réduite,  sur  le  cha- 
pitre XXX Vil  (service  administratif  des 
contributions  indirectes)  d'une  somme  de 
10,000  francs,  et  sur  la  fabrication  des  pou- 
dres d'une  somme  de  800,000  francs.  Celle-ci 
est  la  conséquence  de  la  diminution  que  la 
loi  des  douanes  a  accordée  au  droit  d'entrée 
sur  le  salpêtre. 

Le  budget  annexe  des  ponts  et  chaussées  a 
été  voté  conformément  à  la  demande  du  mi- 
nistère pour  une  somme  de  2,850,000  francs. 

Nous  venons  de  vous  rendre.  Messieurs,  un 
compte  très  superficiel,  et  que,  cependant, 
nous  craignons  que  n'ayez  trouvé  trop  long, 
des  dispositions  qu'embrassent  les  deux  pre- 
miers articles  de  la  loi. 

L'article  3  assigne  aux  dépenses  qu'elle  au- 
ikorise  le  produit  des  recettes  de  l'année  1837. 

L'article  4  contient  la  nomenclature  des  dé- 
penses auxquelles  est  applicable  la  faculté, 
accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  23  avril 
1833,  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des 
crédits  supplémentaires.  Cette  nomenclature 
p!&  éprouvé  aucun  changement. 


L'article  5,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  la  proposition  de  la  commission, 
statue  qu'à  l'avenir  toute  demande  de  crédit 
faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dé- 
penses devra  indiquer  les  voies  et  moyens  af- 
fectés à  ces  crédits.  Le  but  de  cette  disposi- 
tion est  de  mettre  un  frein  de  plus  aux  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires;  sans 
compter  beaucoup  sur  l'eincacité  de  cette  pré- 
caution, votre  commission  n'a  pu  qu'applau- 
dir à  l'intention  qui  l'a  dictée. 

L'article  6  assimile  aux  dépenses  variables 
départementales  les  dépenses  pour  les  aliénés 
indigents.  Cette  disposition,  qui  n'exclut  le 
concours  ni  des  communes  ni  des  hospices,  est 
dictée  par  un  sentiment  d'humanité  auquel 
vous  vous  empresserez  sans  doute.  Messieurs, 
de  vous  associer. 

L'article  7  ordonne  la  présentation  annuelle 
d'un  tableau  détaché  des  impositions  extraor- 
dinaires et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les 
communes  dont  les  revenus  excèdent 
100,000  francs,  sur  les  arrondissements  et  sur 
les  départements.  La  multiplicité  des  lois 
d'impositions  locales  qui  ont  été  soumises  à 
votre  sanction  dans  le  cours  de  cette  session, 
en  même  temps  qu'elle  témoigne  du  louable 
empressement  des  administrations  locales  à 
pourvoir  à  toutes  les  améliorations  qu'exigent 
les  besoins  et  que  peuvent  supporter  les  fa- 
cultés du  pays,  justifie  pourtant  l'utilité  de 
cette  disposition  qui  vous  mettra  mieux  à 
même  à  l'avenir  de  tenir  une  balance  juste 
entre  ces  besoins  et  ces  facultés. 

L'article  8  dispose  que  les  sommes  affectées 
par  les  chapitres  IV  et  YIII  du  budget  de  la 
guerre,  pour  indemnités  extraordinaires  aux 
troupes  cantonnées  sur  la  frontière  des  Py- 
rénées et  aux  environs  de  Lyon,  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  affectation,  et  qu'il  en 
sera  rendu  compte  séparément.  Cette  dispo- 
sition n'était  peut-être  pas  indispensable, 
car  ce  qu'elle  prescrit  est  de  droit.  Mais  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  l'avoir  introduite 
dans  la  loi 

Enfin  l'article  9  ordonne  qu'il  sera  rendu 
un  compte  particulier  de  l'exécution  du  traité 
fait  avec  Pinventeur  d'un  procédé  pour  la 
fabrication  des  bois  de  fusil,  et  pour  lequel 
une  somme  de  130,000  francs  a  été  accorda. 

Toutes  ces  dispositions,  que,  par  amende- 
ment, la  Chambre  des  députes  a  ajoutées  à  la 
loi  des  dépenses,  sont  des  dispositions  d'ordre, 
qui  sont  à  leur  place  naturelle  dans  cette 
loi. 

Votre  commission  nous  a  chargé  de  vous 
proposer.  Messieurs,  l'adoption  de  la  loi  qui 
règle  les  dépenses  de  1837. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

Suit  le  texte  du  projet  de  loi  et  des  étais  A 
et  B  y  annexés  (1)  : 

PBOJST  DS  LOI. 


Art.  1*'.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  un  milliard  vingt-sept  mil- 
lions cinquante-neuf  mille  dix-huit  francs 
(1,027,059,018  fr.),  pour  les  dépe^ses  de  l'exer- 


I      (1)  Ces  documents  do  figurent  pas  au  Monièeur, 
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cice  IteY,  esôofbftnAnent  à  l'état  A  d-ftimexé, 
applicables,  savoit  : 

A  la  dettô  publique  (!«  par- 
tie  du  budget) ^26,652,292  fr. 

Aux  dotatioUB  (2*  partie)...       16,647,300 

Aux  serviceB  généraux  des 
toinistèreft  (8»  partie) 614,334,948 

Aux  frais  de  régjie,  do  per- 
ception et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 
Inmrccts  (4«  partie).. 116,499,689 

Aux  rembouïsements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  rere- 
nus,  aux  non-valeurs  et  aux 

\^^.^.^'"T'*^^'!''^^T^.        68.044,989 

Total  égal 1,027,069,018  fr. 

Art.  2.  Un  crédit  spécial  de  deux  millions 
huit  cent  cinquante  mille  francs  (2,850,000  fr.  ) 
est  ouvert,  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  être  employé,  sur  1  exer- 
cice 1837,  conformément  aux  allocations  fixées 
pour  chaque  chapitre  de  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  a  II  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  daiw  les  articles  1  et  2  de 
fa  présente  loi,  et  dans  les  deux  tableaux  y 
annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice 
1837. 

Art.  4.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée 
par  l'article  d  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour 
subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée, 
d'un  service  porté  au  budget,  nest  appli- 
cable qu'aux  dépenses  concernant  un  service 
voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

Mimêtère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle: 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évoques,  des  archevêques  et  des  cardi- 
naux: , 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires; 
Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  V instruction  pvhlique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  at  de  revision; 


Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu- 
tentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  (Loi  du 
19  m>ai  I8S4.) 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  re- 
latifs à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
amortissement); 

Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  (chapitres  7,  8,  9,  10,  11,  12  et 
13); 

Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements»  taxations,  remises  et  boni- 
fications aux  receveurs  des  finances; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes  et  des  autres  taxes 
perçues  en  vertu  de  rôles; 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregistrement; 

Oontributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de 
mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences 
et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-porte  et  per- 
mis  de  port  d  armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embal- 
lage et  de  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judi- 
ciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux; 

Les  remises  pour  la  perception  des  oontri- 
butions indirectes  dans  les  oôpartements; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transports; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestar- 
tions  de  colporteurs; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 
Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les 
paquebots; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paque- 
bots employés  au  transport  des  dépêches; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes. 

Art.  6.  A  l'avenir,  touta  demande  da  cré- 
dits, faite  en  dehors  de  la  loi  annule  des 
dépenses  devra  indiquer  les  voies  et  moyens 
qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés.       , 


i? 
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Art  6.  Sont  assimilées^  pour  1837,  aux  dé- 
penses variables  départementales  réglées  par 
la  loi  du  31  juillet  1821,  les  dépenses  pour  les 
aliénés  indigents,  sans  préjudice  du  oonoours 
de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  con- 
formément à  la  base  proposée  par  le  conseil 
général,  sur  Tavis  du  préfet,  et  approuvée 
nar  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préjudice 
également,  s'il  y  a  lieu,  du  concours  des  hos- 
pices. 

Art  7.  Il  sera  présenté  aux  Chambres,  dans 
les  premiers  mois  de  chaque  session,  un  ta- 
bleau détaillé  des  impositions  extraordinaires 
et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  communes 
dont  le  revenu  excède  cent  mille  francs,  sur 
les  arrondissements  et  sur  les  départements. 
Ce  tableau  indiquera  les  motifs  qui  auront 
rendu  ces  impositions  et  emprunts  néces- 
saires, la  date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les 
auront  autorisés,  le  montant  des  emprunts, 
le  nombre  des  centimes,  leur  durée,  leur  pro- 
duit et  leur  emploi. 


Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  de  Tar- 
ticle  46  de  la  loi  du  16  mai  1818  :  le  tableau 
exigé  par  cet  article  sera  compris,  d'année  en 
aanéej  dans  la  situation  provisoire  de  Tezer- 
cice  courante 

Art  8.  Les  sommes  allouées  aux  chapitres 
4  et  8  du  budget  de  la  guerre,  pour  indemni- 
tés extraordinaires  aux  troupes  cantonnas 
sur  la  frontière  des  Pyrénées  et  aux  garni- 
sons de  Lyon^  Marseille  et  Toulon,  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  autre  affectation. 

Il  sera  rendu  compte  de  ces  allocations 
d'une  manière  distincte  de  celles  contenues 
aux  mêmes  chapitres. 

Art  9.  Il  sera  rendu  un  compte  particulier 
de  l'exécution  du  traité  fait,  le  17  mars  der- 
nier, avec  M.  Emile  Grimpré,  pour  laquelle 
il  est  accordé  un  crédit  de  cent  trente  mille 
francs  au  chapitre  18  du  budget  de  la  guerre. 


TABLEAUX. 
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!'•  PARTIE.  —  Dette  publique. 

Rentes  inscrites  au  l*'  novembre  1835 146,824,842  fr. 

A  déduire  : 

Rentes  dont  les  arrérages  sont  présumés  doivent  profiter  à  l'Etat 
en  1837 »  85,000 


Reste  pour  les  arrérages  à  sen'ir  en  1887 146,739,842 

Emprunt  national.  —  Intérêts  à  5  0/0  sur  un  capital  de  7,126,600  fr. 
d  obligations  du  Trésor  restant  en  émission  au  i*r  rovembre  1835, 
sur  le  montant  de  celles  émises  en  paiement  dudit  emprunt...  356,830 

Rentes  4  1/2  0/0 

Rentes  4  0/0 

Rentes  3  0/0 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amoitissement. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions  de  la  Pairie 

—  civiles 

—  à  titre  de  recompenses  nationales 

—  aux  vainqueurs  de  la  Bastille , 

—  militaires 

—  ecclésiastiques , 

—  de  donataires 

—  de  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile, 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  ministères 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 


Total  de  la  r«  partie. 


1,030,000  fr. 
1,660,000 

5S0,000 

21,000 

44,832,000 

2,688,000 

1,412,000 

600,000 
2,101,130 

400,000 


11°  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile 

Chambre  des  pairs. . . . 
Chambre  des  députés. 
Légion  d'honneur 


Total  de  la  II*  partie. 


III«  PARTIE.  —  Seevicbs  oénékaux. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES 

I'*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DE  LA  JUSTICE. 


Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Conseil  d'Etat  (Personnel) 

Conseil  d'EUt  (Matériel) ..'. '.'.[['..'.'.'.'.'.'.'/.'.'.'. 

Cour  de  cassation — 

Cours  royales !.......!!...!... I .......!....!!..!!.. . ... 

Cours  d'assises ]l. .............. ..[ 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix [ 

Frais  de  Justice  criminelle l.. 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retridtas  du  ministère 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés,  etc. 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  I***  partie, 


II*  P.\RT1B.  —  DÉPENSES  DES  CQLTES 

Administra  tien  eenirale. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 


•  •  •  tf  /  •  « 


146)000  fr. 
16,089 
30,000 


MOSTAXT 

DES  ciiDin 

acconiéfl. 


147,006,C:2 

l,026.Crfl 
10,404,^12 
3i,4d«,015 

0,'JiO,CW 


247,642,162 

9,000, OfiO 

10,000,01*» 

4,6>6,00') 


55,334,130 


32f),G32,2.*2 


13,000,010 

720,0111 

680,300 

2,147,000 


16,547,300 


41", 800 

107, OCO 

470,400 

12.000 

797,300 

4,246,900 

154,400 

5,554,470 

179,900 

62,400 

3,103,200 

3,322,000 

200,000 

45,000 

Mémoire. 

18,672,':'J0 


192,089 
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MINISTÈRES   ET    SERYIGES. 


Culte  catholique. 

Trailements  et  dépenses  concernant  les  cardinanx,  archeTôqaos  et  évè- 
que» 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial   

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses 

Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édiQces  diocésains 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants , 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants 

Dépenses  du  culte  Israélite 


1,011,000 

27,985,000 

97,600 

1,000,000 

1,070,000 

445,000 

1,600,000 

862,000 


790,000 

100,000 

80,000 


Exercices  clos. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  II*  partie. 


RÉCAPITULATION 


I'*  partie.  Dépenses  de  la  Justice. 
11°  partie.  Dépenses  des  cultes. . . 


Total  général , 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur^, 

Traitements  des  agents  en  non-activité , 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires.. 

Présents  diplomatiques , ,, » 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes , 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  Imprévues 

Dépenses  des  exercices  clos ,,,,.,..... 


Total. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Sttrvices  généraux 

Administration  académique  et  départementale 

Instruction  supérieure.  Facultés 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire  (fonds  généraux)  :..........-. 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux,  pour  les  dépenses  de  Tinstnic- 

tion   primaire,  en  exécution  de  la  loi   du  SB  Juin  1833 

Portion  des  centimes  facultatifs  affectée  par  les  conseils  généraux   aux   dépenses  de 

rinstruction  primaire 

Ecoles  normales  primaires  (fonds  spéciaux) 

Etablissements  scienliflques  et  littéraires 

Souscriptions 

Encouragements,  secours  et  indemnités  pour  les  sciences  et  les  lettres 

Recueil  et  publications  de  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance 


Total, 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Administration  centrale. 


MONTANT 
DBS   CRÉDIT* 

accordés. 


fr. 


34,076,60 


970,000 


Mémoire. 


35,238,689 


18,672,770 
35,238,689 


53,911,459 


536,200 

149,000 

4,135,000 

80,000 

300,000 

600,000 

697,000 

50,000 

52,500 

650,000 

100,000 

Mémoire. 


7,349,700 


500,000 

176,623 

510,000 

819,900 

1,946,256 

1,655,600 

1,600,000 

3,000,000 

500,000 
200,000 
1,673,500 
134,000 
242,600 
150,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


13,108,479 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés  par  mesure 

d'économie 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  )  Matériel 205,000  fr.  \ 

l'administration  centrale f  Bâtiments 20,000       ( 

Archives  du  royaume ; 


775,000 

94,000 
225,000 
.80,000  frj 


1,174,000 


2*  SÉEIE.  T.  CV. 
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li-^TBEIKS    ET    SEHVICES. 


1  jielWrg, 


Di'pcnsas  eecrèles  cl  ordiiuirst  do  police  gin^alc 

Dipflnsw  du  peraonnol  des  lignes  télégrsphiqaos.  (Service  ordindre,)... 
Dcponses  du  nalériel  des  llgnei  tùEégraphiquos.  (Serrlca  ordlodre.)..  ■ 

Dépenses  Kénêraleb  du  pi^rsonnel  di-a  gardes  naLlonalM 

I>rp('nBea  g&nèriJca  du  matériel  de»  garder  naiionatca 

Btlimuti  ciiili  II  «HiiiiBMali  fMict. 

Enlrelion  dt'S  Ullmenla  et  èdincei  publia  d'intorit  gf  aérai  k  Paris 

Conslructlon  al  grosses  rèparUloDa  d'Itilérùl  RèDi''ral  à  PvU 

Achèvement  des  monuments  de  la  capitale 

Comlrucllùn!;  û  Caire  ï  la  Chambre  des  pairs 

Coiialruciion  des  maisons  centrales  de  deiciilion 

Cenurvitlon  d'aacirna  monumenla  blsloriquei 

Beatu-utU . 

Ëlaliltasemenis  dr-s  beaoï-art* 

Ouvrage*  d'«rt  cl  décoratloBi  d'édiScea  publics 

Encouragemenls  ei  soDscrlpUons 

iDdcmnilés  ou  secours  à  des  arllalea,  autanrB  dramaliqaei,  composilears, 

SuliTenKons  sni  tliAÎlres  royaux  st  k  ta  naisse  de  l'Académie  roTilo  de 
musique 

Élailiiieii'iih  lie  Henfalianee  tl  lemart  gfn/raaa. 

Sultv>>nUens  qui  établi «ssinenls  gi^nèrnux  deblenrUsanco, 

Secours  siii  buieaiii  de  charité,  institutiona  de  Menlalssnce,  et  anlres. 

Seooorsmx  aflciAtéa  de  charité  nulemelle- 

Seeoora  aux  élranfera   réfugies  en  France 

Secours  aoi  condamnés  poliiiqnes 

Sccoura  aui  orphelins  et  aux  combatUnls  dB  JulUot 

CrUttca  non  pirimif, 

mptaifi  ifparlfmeiilal*!. 

Dépenses  (lies  du  personnel  des  prérecturea  et  Buia-prrreelnrei  {partir 

Licpensci  dea  malsons  centrales  el  des  blIlioeBli  <>es  eouTS  roralss  (com- 
plément des  5  cent.  1/8) 

Dépenses  variabiea  et  spéciales  à  chaque  département  (s  cent.  l/t). .  •  1 

Fonds  commun  (s  cent,) ) 

RéBsouroes  éreotuelles  appârleaant  aux  djâparlemenls  et  destlDtes  suj: 

dépenses  variables 

Mpûsas  eilniordiaalres  dea  dèparlemenls  dites  ftcuUalitti  (inuilRium 
5  tintlmea  sur  foncière  cl  mobilière)  [centimes  extraordinaires  approu- 
vés par  des  loia  apécialea}.  ei  s  cent.  ricullsCIts  en  exécution  de  la 
loi  du  19  ma!  lasG,  sur  les  ebemlns  liclniui 

Total 

Aimi»i)lTalim>  cfiilraU. 
îl  porsonnoi  de  radminietralluD  centrale 

ËlailitiemfnU  Iktrmimj:  el  laniltirei. 

Travaux  aux  établi saornents  thermaux  et  aux  laiareta 

Servies  saollaire 

Ilertii. 

]larii*<,  dépûtH  d'étalées,  primes^  achats  d'élaluiu,  etc. ..-.,... 

ladHtlrie  agrin 

Scellés  vùtérinalrcs  et  encouragcmeiits  à  l'agriculture 

Conaervitoire  el  iïcolo  des  arts  et  métiers 

Bncourigomenls  aux  mannlactures  cl  au  commerce  ;  publication  doa  bro- 

vela  d'invenlinn;  trsTasi  ■  la UsUquea. .....>.•. ..•■■ 

EiicoDragemcnls  au>  pèches  mariliines , 

Secours  spëdaox  peur  perlBs  réanltaal  d'incendie,  de  grêle,  inandalloûa 
et  aiilrcs  «a  rorlulls,  ou  motivés  par  divers  accldeau  (I  cent,  addi- 
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Po»U  et  ekâuiiéêê  et  m^e$, 

Adminittfttiott  otntrtla , 

PenoniMt  da  ôOlf€  <!«•  pôfito  et  chattsséM 

^rsonMlilM  MBdiieteiini  eMftrigftdéé 

Peraonntl  un  eorpt  dès  mlfidêf  et  dépensés  relatives  à  ce  service 

SobventidD  à  li  eilSM  dM  retfâftés  dfee  ponts  et  obanssées  et  des  roineé. 

Routes  loties  et  posci.  (TtftVAux  à  entretenir  on  à  continuer.) 

Fonds  allms  en  irtttn  dé  Ift  loi  du  25  mai  1836,  poar  les  routes  rofàles. 

Ntvigatidii  IntérKiira.  (Trtfftnx  à  entretenir  on  à  continuer. ) < 

ports  mârltlmMet  lerrleet  divers 

Travaux  k  entrspfsndrê 

Travaux  4e  tttrlnttoa  et  poru  fttir  produite  de  droits  spécialisés 

Travaux  txiMordmafrN  d«  flftvi^ation 

Chemins  de  for. 

^rais  généraui  dtt  sertlee  dés  dépeniei,  et  secours. 

Subvention»  titx  MnpAgiilM  pour  travaux  par  voie  de  concession  de 

péage.... * 

Pont  de  Ottbxâc 


3UiOOO 

a,6ift,o0O 

776)000 

486,000 

3U,00O 

22,030,000 

5,000|000 

0,930,000 

4,131,000 

3ft0fOOÔ 

938,000 

1,000,000 

50,000 

50,000 

500fM0 

300,000 


HONtANT 

DIS    GftiDlTS 

accordés. 


fr. 


45,677,000 


ToUl, 


ÉTAT  t. 

BUDGET    ANNEXE 

DU  MIindtÈRe   DC   CÙUUKKCË  BT   DBS   TRAYAUX   PUBLICS 

Roulée  stratéffiques  de  l'Ouest x......... '...*«•.... «k       SflOOfOOO  fi^ 

Achèvement  des  phtres  éi  fAnaox <<.<«         8»o,ooo 

ToUl 3,850,000 


Suite  de  l'ÉTAT  A. 

MINISTËRB  DB   LA   GUBRRB 
IM  BiCTiOlV.  —  OlHsiêtU  terriiériûiee  de  VintértêHf. 


Administration  centrale.  (Personnel.). 
Administration  centrale.  (Matériel.). . . 
Impressions.  ««•«#•«•  «•••••.«•••»..  #  «< , 

Btat8«ffla|ora.  •••••• 4i»*é , 

Gendarmdrle.  «*«.<(«..* ...«. 

Recrutemint..  «••••<•< «/ 

Justice  militaire. «. 4.. ...,.«,//.. 

Solde  et  8ntreCi«i<«.. .,/. 

Habillement  et  eonpeinent 

LiU  miiit<ire<i .,.,,«.« ..«,..«,.. 

Transporta  généraux. ••••.•rt«. ..*•«• 

Remonte ««•••«^ ,«,,..««. 

Harnachement.  «.  «f  * ,,,,*,, 

Fourragea . 


Non-activfté , , 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  Morro. 

Matériel  de  l^ifCillefle 

Matériel  du  génie 

Bcoles  roNitaires • 

Invalides  de  le  gnevre 

Service  edminittrali^  en  Afrique. 

Myenaee  secrètes. ••••• 

BMTcicee  clos 

Pontlont  (1,050,000  fr.) 


tolef  d«  fn  l''  HMtion. 


Il*  sncnon.  —  Oeeufli^n  0kMH€, 


Btats-ma|«rs • 

Justice  ndlftaire.., 

Solde  et  onCrellen  de*  troupes. 
Mabillemdbt  et  ennq^oment. . . . 
lits  mUitalree. 


Transporto  néwânufr*. 
Matériel  dsTtrtiMerie. 
Matériel  dtt  génie. 


f^f^t^O  •»••••.••«.•.«..  .•..«>..>,.  0*^éf  f *.'*.•.'. ''.'^' 


Total  de  la  Ii«  Section. 


55,418,633 


1,3$7,000 
330,000 
1&0,000 
14,307,86S 
17,345,500 
475, OOO 
305.000 
109,765,581 
ll,001,36f 
4,819,806 
839,000 
3f603,674 
196,000 
16,370,947 
865,500 
4,399,577 
377,000 
5,915,550 
9,501,000 
1,944,935 
3,9^,909 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
•  Mémoire. 


305,4S4,101 


^0,00» 

1,000 

0)1,561 

$7,390 

80,000 

8,000 

3,000 

3,000 

6,oon 


jik 


708,969 
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MmiSltRES  ET  SERVICES. 


m*  iscnoir.  —  Postetsiciu  ftançûiset  dmu  le  nori  4e  l'Afrique. 


Adfflintstntion  centrale.  (Personnel). 
Idministnaion  centrale.  (Matériel).. 

Impressions 

Gouvernement. , 

Etats-majors 

Gendarmerie • 


Jnstice  militaire 

Solde  et  entretien 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires 

Transports  généraoz  .......< 

Remonte 

Harnachement 

Foorrages 


Dépôt  de  la  Roerre 

Matériel  de  rartilterie 
Matériel  do  génie 


Senrices  militaires  irréguliers. 

Services  civils 

Dépenses  secrètes 

Services  clos 

Pensions 


Total  de  la  III*  Section. 


RÉCAPITULATION 


r*  sscnoif. 

II*  SECTION. 

la*  sscTioir. 


Divisions  territoriales  de  l'intérieur 

Occupation  d'Ancône 

Possessions  française  dans  le  nord  de  l'Afrique... 

Total  général. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


Semée  central. 


Administration  centrale.  (Personnel). 
Administration  centrale.  (Matériel).. 
Administration  centrale.  (Matériel) . . 


Serrice  général. 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes,  abonnements,  etc 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et  des  équipages  embar- 
qués. (Hôpitaux  et  vivres  compris) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors  des  ports) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des  ports) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chlourmes 

Dépenses  diverses 

Service  icienti/lque. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel) 


Sertiee  colonies. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéuices . , 

ToUI, 
MINISTÈRES  DES  FINANCES 


687,300  fr.j 
174,500 
Mémoire. 


7,780,760 

19,130,483 

16,848,400 

1,700,000 

1,3^,100 

550,000 

4,754,500 

118,000 

245,000 

264,300 


416,000 
358,000 


6,621,630 
1,000,000 


Cour  dos  comptes 

Administration  centrale  des  finances.  (Personnel) 

Administration  centrale  des  finances.  (Matériel  et  dépenses  diverses) 

Frais  généraux  dimpressions 

Monnaies  et  médailles  :  Service  des  établissements  monétaires 

Cadastro  1  ^®"d»  communs.  (Loi  du  31  juillet  1812.) 

(  Centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généra 

Frais  do  trésorerie 

Traitements,  taxations,  commissions  eA  bonifications  aux  receveurs  des  .finances  sur  les 

impôts  et  revenus  directs  ou  indiroiOts 

Traitements  et  frais  de  services  des  payeurs.. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés 


lUX. 


1,000,000  fr. 

4,500,000 


Total. 


MONTANT 
DIS    CMtDm 

accordés. 


fr. 


25,000 

4,000 

4,000 

192,000 

600,320 

180,000 

» 

45,000 

11,688,761 

1,168,000 

358,000 

100,000 

133,260 

35,000 

1,994,608 


4,000 
150,000 
1,800,000 
» 
» 
493,000 
1,286,000 
72,000 
» 


20,332,949 


205,454.101 

788,965 

20,332,949 


226,576,015 


861,800 


52,738,543 


774,000 


7,621,630 

Mémoire. 
Mémoire. 


61,995,973 


1,149,000 

5,382,500 

669,400 

197,00(f 

282,600 

5,500,000 

2,600,000 

5,186,000 
980,000 
Mémoire.  ~ 
Mémoire. 


21,946,500 
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MINISTÈEES   ET   SERVICES. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  111*  PARTIE 


SERYIGKS  GtlfAHÂUZ. 


.^    ^      ^    ,    .    *.        .j         i.«-    (  Dépenses  de  la  justice 10,672,'7'îOrr.i  c*  on  ti;© 

Hintstëre  de  la  justice  et  des  cultes,  j  dépenses  des  cultes 35,238,689  53,911,459 


Ministère  des  affaires  étrangères 

—  de  l'instruction  publique 

—  de  Tintérieur 

—  du  commerce  et  des  travaux  publics •  • 

...       j     f  ire  SECTION.  —  Divisions  territoriales  de  l'intérieur 205,454,101  fr. 

Ministère  de  \  „.  sbctiom.  —  Occupation  d'Ancône 78u,965 

la  guerre,    j  jjj,  sbctiom.  --  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique.      20,332,949 
Ministère  de  la  marine 

—  des  finances 


31 
32 


33 
34 


35 
36 


37 


38 

39 


40 


41 
42 
43 


44 

45 

46 
47 
88 


Total  de  la  III*  partie. 


IV*  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception 

ET  d'exploitation  DES  IMPOTS  ET  REVENUS. 


Contribution»  directe  t. 


Service  administratif  dans  les  départements 

„    .     .  ..  ^    1  Remises  des  percepteurs 

Frais  de  perc|pflon.  j  ^t^X^  de  premier  avertissement. 


Enregittrement,  Timbre  et  Domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 
Timbre 


Forêts. 


Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départemcnU. . . . . . 

Avances  recouvrables.  (Frais  divers  communs  aux  bols  de  1  Etal  et 
ceux  des  communes.) 


a 


3,753,300  fr. 
11,045.400 
274,000 


9,608,600 
800,950 


3,004,500 
669,000 


Douanes, 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départemenis. 

Contributions  indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
Poudres  à  feu 


Tabacs. 


Frais  d'exploitation 

Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques. 


Postes. 


Service  administratif  et  do  percepUon  dans  les  déparlements. 

Transport  des  dépêches 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


20,373,700  fr. 
1,541,300 


6,408,000 
14,500,000 


9,610,800 
11,432,180 


Total  de  la  IV»  Partie, 


V*  PARTIE.  —  Remboursements,  non-valeurs  et  primes. 

/  RAHiitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  diroclcs. y-      30,392,289  fr. i 

SLmutio'ïs"  sirT  produit  des  centimes  additionnels  imposé,  pour  dé-       ^^^^^      \ 

ReKîsJmenU  îl"  SS^^^^  '  perVuë.-  sur  '  priduVli'  IndVricU 

ReVtl?uUons-  de  pWdùlts  d'im^dêi;  -saisiêi  eï  conësiiiûin.-  atiribiiées  à  divers 

Total  de  la  V«  Partie 


MONTANT 

DES    CRtbITS 

accordés. 


fr. 


7,349,700 
13,108,479 
74,028,200 
55,418.622 

226,576,015 

61,995,973 
21,946,500 


514,334,948 


15:072,700 


10,409,550 


3,673,500 


23,319,748 


21,915,000 


20,908,000 


21,042,980 
158,011 


116,499,489 


37,892,289 


3,340,700 
3,112,000 
7,500,000 
2,200,000 


53,044,989 
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MINISTÈRES  BT  SflBfICBS* 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES 

I"  Pârtb.  Elelte  publique ,., 

Il»       —       Dotations 

III»     —       Services c^nérauz  des  ministères ,..,. •..•.,,,•,... 

IV*     —       Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impAts  et  revenus 

V«      -^       Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 

Total  général  des  dépenses  de  rezercice  isai 


DÉPENSES  D'ORDRE 


Justice  et  cultes Imprimerie  royale ..«. 

Affatiet  étrangères.... . .•      Chancelleries  consulaires 

Goarre... Poudres  et  salpêtres 

mnûnuMm  i  Légion  d'bonneur 

Finances j  p^^j^  ^  fabrieaUon  des  monnaies  et  médailles. 

Cafsia  dés  lavalidea  de  la  marine 


I  «•< . 


MONTANT 

DBS   lAteTt 

accordés. 


fr. 


326,632,392 

16,S47,30O 

514,334,948 

116,499,489 

53,044,969 


1,031  «OMyOlt 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre 


1,965,300 
350,000 

2,845,113 

9,173,698 

837,394 

8,132,000 


23,202,504 


XAPPOBT    BUB    LS    BUDGET    DBS    BB0BTTB8    DB 

l'exeroicb  1837. 

M.  le  PrésIdeaC.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  eommuiton 
ipédale  chargée  (Texaminer  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  fixation  du  budget  des  rêCêties 
pour  V exercice  18S7, 

La  pai'ole  est  à  M.  Humblot-Conté,  rappor- 
teur. 

M.  Il amblot-Con té,  rapporteur.  Messieurs, 
lorsque  le  budget  de  1837  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  mois  de  Janvier 
dernier,  le  chiffre  des  recettes  était  présumé 
devoir  s'élever  à  1,014,600,000  francs.  Depuis 
cette  époque,  ce  chiffre  a  reçu  d'importantes 
modifications  dans  les  éléments  qui  le  c<nn« 
posent,  et  aujourd'hui  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  le  fixe  à  1,027.572,000  francs  ; 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  exposer 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  changements. 

Dans  la  première  évaluation,  M.  le  minis- 
tre des  finances  avait  compris  une  augmen- 
tation de  1,635,000  francs  dans  le  produit  des 
patentes,  laquelles  devait  résulter  de  l'adop- 
tion d'une  loi  qu'il  a  présentée  à  la  Chambre 
des  députés.  La  discussion  de  cette  loi  ayant 
été  ajournée,  il  y  a  eu  lieu  de  retrancher 
cette  somme  du  chiffre  des  recettes. 

D'une  autre  part*  à  l'époque  où  le  budget 
fut  étjibli,  l'administration  n'avait  pas  une 
connaissance  exacte  du  produit  des  contribu- 
tions indirectes  de  toute  nature  réalisées  en 
1835.  Postérieurement,  il  s'est  trouvé  être  en 
réalité  de  2,884,000  francs  au-dessous  de  l'éva- 
luation qui  avait  servi  de  base  aux  prévisions 
du  budget  de  1837.  Il  a  donc  fallu  retrancher 
encore  oette  somme  :  en  la  réunissant  à  celle 
de  1,635,000  francs,  oi-dessus  mentionnée, 
elle  forme  un  total  de  4,519,000  francs,  dottt 
il  a  fallu  réduire  les  prévisions  des  recettes. 

D'une  autre  part,  il  y  a  eu  lieu  d'ajouter  : 

1'  1,600,000  francs,  produit  de  a  eentimee 
additionnels  aux  contributions  indirectes  que 
Fi^rticle  4  du  projet  de  loi  autorise  les  eon- 
seils  gâiéraux  a  voter  pour  1837,  pour  se  con- 


former aux  dispositions  de  la  loi  du  29  mai 
dernier  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

S*"  236,000  francs,  produit  d'un  huitième  de 
centime  destiné  par  le  projet  de  loi  sur  les 
dépenses  à  accroître  la  dotation  des  dépenses 
fixes  des  départements  ; 

3<*  1,490,000  francs,  résultant  d'une  recti- 
fication qui  a  été  faite  d'après  des  documents 
plus  exacts  du  produit  de  la  vente  des  coupes 
de  bois  de  l'Etat  et  du  tabac  en  1835. 

4^  50,000  francs  qui  seront  le  produit  d'en- 
viron un  million  de  francs  que  l'Université 
se  propose  de  placer  en  rente  sur  TEtat, 
n'ayant  pu  donner  à  eette  somme  sa  destini^ 
tion  pour  1837  ; 

5^  715,000  francs  représentant  une  réduction 
dans  le  produit  des  salines  de  l'Est  que  le 
gouvernement  se  proposait  de  faire  en  1837, 
et  qui  n'a  pas  été  admise  ; 

Cfes  cina  articles  forment  un  total  de 
17,491,000  francs  que  Ton  a  dû  comprendre 
dans  les  prévisions  des  recettes. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  il  a  été  ajouté  aux 

prévisions 17,491,000  fr. 

de  l'autre,  il  en  a  été  retran- 
ché           4,610,000 

■    Il      <  ■  I  ■    I 

Il  reste  donc 12,972,203  fr. 

qu'il  a  fallu  ajoutëlf  attX  pré- 
visions, se  montant  à  ••«.««.. i»..  1«014,600,000 
ce  qui  porte  le  total  des  re- 
cettes prévues,  pour  1837,  à  1,027,572,203  fr. 

Le  projet  de  loi  contient  en  outre  quelques 
dispositions  nouvelles  ^ui  ont  pour  out 
d'améliorer  et  de  garantir  la  perception  des 
deniers  publics  et  d'asçurer  1  exécution  des 
dispositions  des  lois  antérieures,  sur  lesquelles 
nous  allons  vous  dotoiet  U&^  eirolieatidlis  qui 
ont  déterminé  votre  eommission  à  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

L'article  8  OrdoiUie  qiie  les  bains  et  moulins 
sur  bateaux,  bacs,  ei»*,  seront  assujettis  à  la 
contribution  foncière  ;  cette  disposition  nous  a 
paru  être  fondée  sur  l'équité.  £n  effet,  Mes- 
sieurs, ces  établissements  ne  peuvei^t  être  raa- 
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gés  pft»&i  les  effets  mobiliers.  Lé  revenu  qu'ils 
proauisent  est  de  même  nature  et  aussi  assuré 
que  celui  de  toutes  les  propriétés  bâties  ;  ce 
sont  de  véritables  constructions  dont  Talloca- 
tion  peut-être  faite  par  baux  à  longues  années 
et  qui  ont  toutes  les  qualités  des  propriétés 
foncières  ;  il  y  a  donc  lieu  d'admettre  cette 
disposition. 

Il  en  sera  de  même  de  larticle  6,  qui  a  pour 
objet  de  mettre  un  terme  à  un  abus  qui  pré- 
judicie  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment. Yoici  en  quoi  il  consiste.  Il  arrive  sou- 
vent que,  pour  échapper  au  paiement  du  droit 
proportionnel  fixé  pour  les  donations  mobi- 
lières faites  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
autrement,  le  donateur  achète  des  rentes  sur 
TEtat  peu  de  jours  avant  la  donation.  Oes 
rentes,  devenant  l'objet  de  la  donation,  ne  sont 
soumises  à  aucun  droit,  et  de  cette  manière 
rimpôt  est  éludé,  bien  que  cependant  il  soit 
seulement  de  0,62  centimes  pour  100  francs. 

L'article  statue  que  le  droit  sera  perçu  si  le 
donateur  ne  justifie  pas  convenablement  que  la 
rente  était  précédenunent  inscrite  sons  son 
nom  depuis  plus  d'un  an. 

Un  débat  s'est  élevé  dans  le  sein  de  votre 
commission  sur  cet  article  ;  l'on  a  prétendu  : 
1®  qu'une  disposition  qui  avait  pour  objet  de 
modifier  un  privilège  acquis  aux  porteurs  do 
rentes  sur  l'Etat,  en  vertu  de  lois  spéciales, 
ne  pouvait  pas  être  insérée  dans  un  projet  de 
loi  qui  avait  pour  objet  de  régler  la  percep- 
tion des  impôts  pour  Vannée  1837  seulement  ; 
que  toute  disposition  concernant  les  rentes 
devait  être  le  sujet  d'ime  loi  spéciale  ;  2«»  que 
celle   qui   est   proposée   peut  être   attaquée 


<««v»A«»^/  ^— -  garantie 

l'Etat.  Il  y  a,  dit-on,  incontestablement  dans 
cette  disposition  une  dérogation  aux  clauses 
du  contrat  passé  entre  l'emprunteur  et  le  prê- 
teur, dérogation  qui  ne  pourrait  pas  être 
admise  entre  des  particuliers,  et  que  le  débi- 
teur n'obtient  ici  que  parce  qu'il  fait  la  loi, 
principe  qui  serait  fécond  en  graves  consé- 
quences si  on  lui  laissait  gagner  quelque  cré- 

II  a  été  répondu  à  ces  graves  objections 
contre  l'article  6  :  1*»  que  les  auteurs  de  l'ar- 
ticle n'avaient  entendu  faire  qu'un  article  ré- 
glementaire -"  '-'^^  — '•  ''^''**'  '''-^«"'•'^^  '«^ 
juste  perce 

tration  de „ .        .  .  .     .  . 

de  cette  nature  avaient  toujours  été  insérés 
dans  la  loi  des  finances,  et  que  notainment 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'assiette  et 
au  recouvrement  des  droits  d'enregistrement 
avaient  été  réglées  par  la  loi  du  budget  des 
recettes.  Ainsi,  quant  à  la  forme,  la  promul- 
gation de  cette  disposition  est  à  sa  place,  et 
faite  conformément  aux  usages.  La  loi  de 
recette  de  1835  contient  un  titre  tout  entier 
concernant  les  droits  d'enregistrement. 

Quant  à  l'objection  qui  porte  sur  le  mérite 
de  la  disposition,  en  elle  même,  il  a  été  répondu 
que  la  loi  du  frimaire  an  Vïï,  qui  affranchit 
au  droit  d'enregistrement  les  mutations  de 
rentes,  n'a  pas  entendu  ni^pu  entendre  donner 
à  la  fraude  un  moyen  de'  se  soustraire  à  une 
charge  qui  doit  peser  sur  tous  les  citoyens. 
Une  loi  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  créer 
une  facilité  pour  en  éluder  une  autre.  Or,  ioi 


sur  quelles  mutations  porte  la  disposition  de 
la  loi  que  l'on  combat  f  c'est  bien  évidemment 
sur  les  mutations  simulées  que  la  loi  porte. 
Acheter  de  la  rente  pour  la  transmettre  immé- 
diatement à  un  donataire  qui  ne  la  reçoit  que 
pour  la  convertir  immédiatement  en  argent, 
ou  bien  faire  porter  sur  un  contrat  la  dona- 
tion d'une  rente  dont  on  n'a  pas  reçu  le  titre, 
mais  la  valeur  en  espèces,  sont  bien  évidem- 
ment des  manœuvres  qui  n'ont  d'autres  motifs 
que  celui  d'éluder  la  loi  sur  les  droits  do  muta- 
tions, et  de  se  soustraire  par  un  subterfuge 
à  une  charge  légale.  Dans  uùe  situation  sem- 
blable, le  législateur  doit  intervemr,  et  par  «ne 
disposition  qui  ne  laisse  point  d  incertitude, 
établir  la  limite  où  s'arrête  le  privilège  ac- 
cordé aux  rentes,  et  où  commence  1  exercice  des 
droits  du  Trésor.  C'est  donc,  Mèôôieurs,  parce 
que  votre  commission  a  juçé  que  la  disposi- 
Son  était  conforme  à  l'équité^  qu'elle  a  per- 
sisté à  vous  en  proposer  le.  maintien. 

L'article  3  est  pour  la  première  partie  la 
renroduction  d'une  disposition  qui  nxe 
chaque  année  là  quotité  /es  centimes  queles 
conseils  municipaux  et  les  <»ï«2*l»  «^"^^"^^^ 
sont  autorisés  à  voter  pour  l'instruction  pn- 

"^La^seconde  partie  de  cet  article, s'applique 
à  la  publication  qui  ?  jieu  auMi  aB^uelle. 
ment,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1833,  d  un 
rapport  sur  l'emploi  des  fonds  P^^^enant  de 
*^*^       . T  ^-  j:..*v««u;«w»o  i*AcriAmAiit&ires 
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rapport  sera  accompagné  ^  -. ^-       - 

cettes  et  les  dépenses  seront  présentées  par 
département,  avec  distinction  de  l'origine  des 
fonds  perçus  et  la  séparation  des  dépenses  en 
obligatoires  et  facultatives.  L'article  pres- 
crit de  plus  la  distribution  aux  Chambres  du 
rapport  et  de  l'état  qui  doit  y  être  adjoint. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pa»  cru 
qu'il  y  eût  lieu  de  rien  changer  à  ces  dispo- 
sitions qui  sont  d'ordre. 

L'article  12  affecte  aux  travaux  publics  une 
somme  de  2,8fi0,000  francs  à  prendre  sur  le 
produit  des  rentes  mises  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  p^r  la  loi  du  27  jum 
1Ô33.  Cette  scHume  étant  prise  sur  un  fonds 
déjà  fait,  n'est  pas  comprise  dans  1  évalua- 
tion des  recettes  de  1837. 

Tous  les  autres  articles  de  la  loi,  à  1  excep- 
tion de  l'article  10,  ne  renferment  que  des  dis- 
positions qui  se  reproduisent  chaque  année 
dans  la  loi  des  recettesi,  et  qui  ont  besoin 
d'être  renouvelées  pour  continuer  d  être  obli- 
gatoires. Votre,  commission  les  a  toutes  main- 
tenues. 

L'article  10  statue  en  ces  termes  :  «  Le  bail 
des  deux  jeux  pourra  être  prorogé  pour  une 
année.  A  dater  du  1«  janvier  1838,  les  jeux 
publics  seront  prohibés.  » 

Sans  aucun  doute.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  proposera  l'adoption  de  cet  ar- 
ticle. Les  motifs  qui  l'ont  inspiré  et  fait  ad- 
mettre sont  trop  honorables  et  d'un  ordre 
trop  élevé  pour  que  la  Chambre  des' pairs  ne 
s'y  associe  pas.  Néanmoins  l'introduction 
dans  la  loi  oe  finances,  par  un  amendement 
inopiné  et  surgi  dans  la  discussion,  d'une  dis- 
position qui  a  tari  une  source  du  revenu  de 
l'Etat,  disposition  que  le  gouvernement,  ni 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
n'avaient  proposée,  a  d(Mkné  lieu  dans  celle 
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dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  à  des  obser- 
vations sur  la  situation  général  des  finanoeSi 
qu'il  eot  de  mon  devoir  de  vous  soumettre, 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  général  de 
la  commission  du  budget»  à  la  Chambre  des 
dé]puté8,  un  tableau  des  dépenses  extraordi- 
naires oui  ont  été  la  conséquence  de  la  révo- 
lution de  Juillet.  Ce  tableau  s'applique  aux 
années  1830,  1831,  1832,  1833  et  1834.  tes  res- 
sources ordinaircB  du  budget  de  ces  cinq 
exercices  ont  été  de  848,842,984  francs  au- 
dessous  des  dépenses;  il  a  donc  fallu  y  pour- 
voir par  des  moyens  extraordinaires,  dont 
VOICI  1©  détail  : 


V  Le  Trésor  d'Alger  y  est 
entré  pour  

Il  a  à  peu  près  soldé  les 
frais  de  la  conquête. 

2»  Les  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière 
perçus  en  1831  ont  produit... 

3^  Les  ret^ues  sur  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  et 
employés  se  sont  montées  à... 

,  4«  Il  était  resté  libre  sur 
l'emprunt  de  80  millions  en 
4  0/0,  fait  en  1820 

6»  Enfin,  sur  le  prêt  de 
30  millions  fait  au  commerce 
en  1830,  il  est  rentré  pendant 
les  trois  exercices  suivants 


49,017,340  f  r. 


46,442,590 


9,848,750 


11,743,211 


8,919,078 


123,970,969  fr. 


,  Les  123,970,969  francs  qui  forment  le  total 
1?«!!^®*  que  nous  venons  d'énumérer,  pro- 
viennent  sans  doute  de  ressource»  extrio?di^ 

voir»;.'^'  '"r  ^"^  ^^^  P*«  de  natuie  à  p?u. 
voir  se  reproduire  chaque  année:  mais  ellea 

Le  surplus  des  848  miUioiM  a  été  fourni  : 

bois,  qui  ont  produit „      93,168,146  fr 

8*  Par  des  émissions  de 
rentes  ou  de  bons  royaux, 
dont  la  négociation  a  donné...    636,162,907 

Total 788,311,063  fr. 

veJ4**H*î*'w *'°°  î.*"î  P,*»»"  «*»"l*at  que  la 

racheté  21,434  1^7  ft^^r^A  ^^  *7*i*  <*^jà 
fin  /fJ^ioo/i*  ^  îrancs  de  rentes:  ainsi  k  U 
fin  de  1834,  forsque  la  révolution  dTjuillet 


était   à   peine   acoomplie   et  oon8olià:t 
solde   des  dépenses   extraordinAirei  ]:.  i 
avaient  été   la  conséquence  ne  repiôtri 

{>lu8  qu'une  charge  annuelle  de  10  à  11  i 
ions. 

Certes,  Messieurs,  nous  ne  les  iQpç . 
pas.  La  France  ne  trouvera  pas  qu'il  ii . 
ait  coûté  trop  cher  pour  maintenir  ses  cr 
attaqués,  pour  faire  respecter  son  ino 
dance  au  dehors  et  réprimer  dans  ra 
la  guerre  civile  et  l'anarchie. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  toutes  c^  dé^^ 
extraordinaires   n'ont    point   été  imiyM 
tives,  elles  n'ont  pas  eu  toutes  pour  ai 
objet  la  défense  de  l'Etat  et  de  Tordre  p. 
Sur  848  millions  de  dépenses  eztraordir: 
300  millions  ont  été  employés  à  IW. 
tion  des  communications,  à  l'achèvemeK 
canaux  et  d'un  grand  nombre  de  mooe- 
publics,  à  la  création  de  routes  nonr?. 
l'accroissement  de  notre  force  militam- 
tous  les  rapports.  Ce  n'est  pas  toute  t 
de  la  tempête  que  la  France  est  fioni- 
l'otage  qui  a  éclaté  en  1830.  Au  contraiK 
est  plus  puissante  et  plus  prospère  qu 
mais  elle  ne  le  fut  :  son  alliance  est  m: 
chée,  son  drapeau  est  resped^,  et  elîeir*: 
son  rang  et  son  importance  en  Europe 

Nous   ajouterons  que    ces  10  miUioL- 
dette  annuelle  restés  à  la  charge  du  T.'^ 
ont  été  plus  que  compensés  par  la  rWr 
de  certaines  dépenses  improductives  (p 
saient  sur  les  contribuâmes  avant  1»  ? 
lution.  La  diminution  de  la  dotation  de 
civile  et  la  suppression  de  la  garde  royi: 
a  elles  seules  opéré  une  Téducfcion  de  31  : 
lions  sur  les  dépenses  de  l'Etat  II  1  ^■ 
donc  lieu  de  présumer  qu'à  dater  de  165, 
ressources  annuelles  du    Trésor  se  «n.- 
trouvées  de  plus  de  20  à  25  millions  aini* 
des  besoins  annuels.  Malheureusement  i!  : 
est  pas  ainsi,  et  c'est  sur  ce  sujet  que  > 
commission,  Messieurs,  croit  devoir  &p; 
vos  plus   sérieuses  méditations.   Pour 
.  mettre  à  même  d'en  juger,  nous  allons  - 
1  honneur  de  vous  exposer  la  situation 
trois  budgets  de  1835,  1836  et  1837. 

Lorsque  le  budget  de  1836  fut  préeent»! 
recettes  présumées  de  cet  exennce  se  i- 
vèrent  être  de   21,275,616   francs  au-de- 
des  dépenses.   Pour  établir  la  balance. 
eut  recoure  à  un  crédit  extraordinaire  df  : 
reille  somme  affecté  sur  la  vente  des  bo  ' 
1  Etat.  Ce  fut  dans  cette  année  que  le  a- 
revmt  dans  le  pays  et  avec  lui  la  sécurité 
prospérité  publique  reprit  son  essor,  fî 
revenu  produit  par  les  contributions  ;: 
rectes  suivant  cette  progression  ascendacv 
donné  en  1835  un  excédent  de  recettes  de  i 
de  20  millions;  d'où  il  résulte  qne  cet  ^i 
cice    a    laissé    disponible    une    sonune 
11,470,413  francs. 

Cependant,  Messieurs,  nous  vous  ferOBJ  • 
marquer  que  nous  vous  avons  dit  pr^' 
ment  que.  pour  parfaire  les  prévisions  d^ 
exercice,  l'on  avait  employé  im  crédit  eitr»^' 
dinaire  de  21,275,616  francs,  d'où  il  suit 
i  exercice  1835  a  employé  ep  fin  de  cocT 
10  millions  de  crédit  extraordinaire. 

Quant  à  l'exercice  de  1836,  voici  conwîM^' 
peut  en  établir  la  situation.  Le  vote  lég^-, 
des  recettes  présumées  a  été  évalué  d'après '*^ 
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recettes  présumées  de  1836,  et  porté  au  budget 
pour  la  somme  de.. i,000,70O,uuu  ir. 

De  plus,  Ton  peut  prévoir 
dès  à  présent,  que  les  pro- 
duits des  impôts  et  revenus 
indirect»,  calculés  d'après 
les  rentrées  faites  pendant 
les  cinq  premiers  mois  de 
l'exercice ,  donneront  "  une 
plus-value  de 22,000,000 

Ainsi,  les  recettes  pro- 
duites p€ur  le  revenus  ordi- 
naires, auront  donné  un  to- 
tal      1,022,700,000  fr. 

Les  dépenses  portées  au 
budget.  Font  été  pour  la 
somme  de 999,467,076 

Les  crédits  supplémto» 
taires  votés  ou  à  demander, 
et  dcmt  l'état  nous  a  été 
conmiuniqué,  se  montent,  en 
y  comprenant  19,486,666  fr. 
à  payer,  en  vertu  du  traité 
avec  les  Etats-Unis,  à 64,379,278 


Ainsi,    le    total    des    dé- 
penses sera  de 1,063,846,363  fr. 

somme  qui  excède  de  36,146,363  francs,  les 
recettes  sur  lesquelles  on  compte.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  se  propose  d'y  appliquer 
l'excédent  des  recettes  des  années  1834  et  1836, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  14,909,612  fr. 

Restera  une  somme  de  16,236,944  francs 
qu'il  faudra  nécessairement  se  procurer  par 
un  crédit  extraordinaire.  Mais,  conmie  les 
14  millions  d'excédent  des  crédits  de  1834  et 

1836  sont  eux-mêmes  des  restants  de  crédits 
extraordinaires  affectés  aux  exercices  1834  et 

1836,  il  en  résulte  que  l'année  1836  aura  em- 
ployé 36,146,363  francs  pris  hors  des  recettes 
ordinaires,  ce  qui  joint  aux  10  millions  em- 
ployés en  1836  au  même  titre,  ainsi  que  nous 
ravons  exposé  plus  haut,  donne  un  total  de 
46,146,363  francs,  qui  auront  été  demandés  au 
crédit  en  deux  années. 

Nous   arrivons  maintenant   au   budget  de 

1837,  qui  est  le  sujet  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons. Ce  sont  les  recettes  de  1836  qui  ont 
servi  de  base  à  l'évaluation  des  recettes  de  ce 
budget;  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  elles  se  montent  à  1,027,572,203  fr. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  sont 
de  1,027,069,018  francs. 

Mais,  Messieurs,  cette  balance  n'est  qu'ap- 
parente, et  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  annoncé  dans  son  exposé  des  motifs,  que 
plusieurs  dépenses  à  faire  en  1837,  et  dont  il 
donne  le  détail,  sont  restées  en  dehors  du 
budget  et  se  montent  à  10,232,000  francs. 

Donc  dès  à  présent  les  dépenses  connues  de 

1837  surpassent  les  prévisions  de  recettes 
d'environ  10  millions.  M.  le  ministre  compte 
pour  les  couvrir  sur  un  excédent  de  recettes 
ciu'il  évalue  avec  beaucoup  de  vraisemblance 
à  16  à  16  millions.  Cet  espoir  nous  parait 
fondé,  car  il  ne  suppose  pas  des  recettes  su- 
périeures à  celles  que  promet  1836. 


Nous  admettons  donc  que  les  recettes  de 
1837  s'élèveront  à 1,042,672,203  fr. 

Les  dépenses  prévues  au 
budget,  accrues  de  celles 
dont  le  ministre  nous  a 
donné  l'état,  se  monteront  à.     1,037,291,018 

Beste ,      6,281,186  fr. 


C'est  donc  avec  cette  faible  somme  que  le 
budget  de  1837  se  présente  pour  faire  face  à 
toutes  les  éventualités  qui  peuvent  surgir,  et 
cependant  nous  ferons  remarquer  qu'en  1836 
les  crédits  supplémentaires  se  sont  élevés  à 
30  millions,  et  qu'ils  seront  de  64  millions  en 
1836;  pouvons-nous  espérer  qu'en  1837  il  ne 
s'en  présentera  que  pour  6  millions.  Et  d'ail- 
leurs. Messieurs^  n'est-il  pas  constant  qu'une 
des  sources  prmcipales  du  revenu  public, 
l'impôt  sur  le  sucre,  est  restée  stationnaire, 
malgré  que  la  cons<Hnmation  de  cette  denrée 
se  soit  immensément  accrue.  Nest-il  pas  évi- 
dent que,  dans  un  avenir  très  prochain  et  qui 
commenceivb  vraisemblablement  en  1837,  les 
produits  de  cet  impôt  éprouveront  une  forte 
réduction  qui  dépassera  peut-être  le  faible 
excédent  de  recettes  que  nous  avons  prévu. 

C'est,  Messieursk  en  présence  de  tels  faite, 
constatés  par  des  documents  authentiques,  que 
votre  commission  s'est  demandé  comment  il 
avait  pu  se  faire  que  le  gouvernement  ait  con- 
senti a  l'abolition  d'un  revenu  de  6,600,000  fr. 
que  produisait  la  ferme  des  jeux  sans  le  rem- 
placer immédiatement.  Nous  savons  bien  que 
cette  supression  a  été  le  résultat  d'un  vote 
inopiné  de  la  Chambre  des  députés,  que  M.  le 
ministre  des  finances,  surpris,  n'a  pas  eu  le 
temps  de  proposer  une  ressource  nouvelle  à 
substituer  à  celle  qu'on  enlevait  au  Trésor. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'on  est  forcé 
chaque  année  de  recourir  au  crédit,  une 
branche  du  revenu  public  ne  peut  être  retran- 
chée, sans  qu'il  y  ait  dommage  pour  l'Etat  si 
on  ne  la  remplace.  Nous  exprimons  donc  l'es- 
poir que  dans  la  prochaine  session  M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'efforcera  de  mettre  le  re- 
venu du  Trésor  plus  en  harmonie  avec  les 
dépenses,  d'autant  plus  qu'il  ne  faut  pas 
compter  sur  des  rédutions  un  peu  fortes  dans 
les  dépenses;  pour  qu'il  s'en  fît  d'impor- 
tantes, l'on  ne  pourrait  aujourd'hui  les  laire 
porter  que  sur  trois  grandes  administrations 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  système  adopté  cette  année  par  la  Cham- 
bre des  députés,  auauel,  Messieurs,  vous  adhé- 
rerez sans  doute,  relativement  à  notre  établis- 
sement en  Afrique,  l'extension  de  nos  rela- 
tions et  de  nos  intérêts  dans  la  Méditerranée, 
ne  permettent  pas  de  croire  que  l'on  puisse 
penser  à  réduire  notre  état  militaire  et  notre 
marine,  et  quant  aux  travaux  publics,  ils 
sont  si  manifestement  un  des  éléments  de 
prospérité,  le  pa^s  en  a  adopté  l'extension 
avec  tant  de  satisfaction,  que  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  ne  peuvent  manquer 
de  s'associer  à  cet  élan,  secondé  comme  il  l'est 
par  le  ccmcours  de  tous  les  corps  électifs. 

Mais  si  l'état  actuel  des  choses  doit  se 
maintenir,  comme  il  y  a  lieu  de  s^y  attendre, 
s'il  doit  se  perpétuer  et  devenir  l'état  nor- 
mal du  pays,  il  faut  que  les  xevenos  ordi- 
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naires  du  Trésor  soient  mis  en  rapport  avec 
des  besoins  qui  doivent  se  reproduire  chaque 
année.  Le  crédit  public  ne  doit  être  invoqué 
que  dans  les  femps  de  crise;  on  Ta  fait  à  bon 
droit,  après  la  révolution  de  Juillet  :  il  a 
sauve  la  France.  Mais  c'est  une  ressource 
qu'il  faut  ménager  si  l'on  veut  la  trouver  au 
besoin.  Votre  commission,  Messieurs,  invite 
donc  le  gouvernement  h  présenter  à  l'adop- 
tion des  Ohambres  les  moyens  de  balancer  les 
recettes  avec  les  dépenses  sans  escompter 
l'avenir  chaque  année,  sans  recourir  à  la 
dette  flottante  que  plus  tard  il  faut  toujours 
finir  par  consolider. 

Il  a  paru.  Messieurs,  à  votre  commission 
Qu'il  appartenait  à  1&  Chamlnre  des  pairs  de 
donner  un  avertissement  salutaire,  dans  une 
circonstance  ou  l'on  parait  s'éloigner  des 
principes  d'une  prudente  circonspection, 
ébloui  que  l'on  est  par  une  prospérité  qui  ne 
s'était  pas  encore  vue. 

-  Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  l'état  ac- 
tuel des  finances  ait  rien  d'alarmant;  nous 
penscms,  au  contraire,  qu'elles  sont  dans  une 
situation  florissante;  mais  nous  avons  voulu 
signaler  cette  tendance  à  recourir  sans  cesse 
au  crédit,  lors  même  que  la  bonne  fortune  de 
la  France  se  montre  chaque  année  prodigue  de 
millions. 

La  commission  a.  en  conséquence^  l'honneur 
-de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  de  ce  rapport.) 

Suit  le  texte  du  projet  de  loi  et  des  Etats  A, 
B  et  0  y  annexés  (1)  : 

PROJET  DE  LOI. 

TITBE  1" 

Impôts  autorisés  pour  Vexereice  18S7, 

Art   1^.  Les  coiotributioins  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres, 
.et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1837.  en 
.principal  et  oekitimes  adaitionnelsj  conxoiv 
mément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans 

les  contributions-  foncière,  personnelle  et  mo- 

.bilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 

sommes  portées  dans  les  états  B,  n""  1,  2  et  3, 

annexés  a  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  lois  qui  régissent  les  contribu- 

.tions^  foncière  et  des  portes  et  fenêtres  sont 

applicables  aux  bains  et  moulins  sur  bateaux, 

aux  bacs,  bateaux  de  blanchisserie  et  "autres 

•  de^  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne  sont 

-point  construits  sur  pilierq  ou  puotis,  et  qu'ils 

sont  seulement  retenus  par  des  amarres. 

Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
généraux  des  départements  sont  autorisés  à 
voter,  pour  18^7,  à  titre  d'imposition  spéciale 
destinée  à  l'instruction  primaire,  des  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra 


(i)  Cêê  doonmenU  ne  flfurest  pu  «a  Moniteur, 


être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  oentiiiKi;. 
les  conseils  municipaux,  et  plus  dedeu?^ 
times  par  les  conseils  généraux. 

Le  rapport  dont  la  publication  est  pmc  i 
par  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin  m>c\ 
accompagné  d'un  état  présentant,  par  é^y.i 
tement,  l'indioation  des  recettes  et  d»  :l 
penses  allouées  pendant  l'année  préccc::j 
pour  l'instruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indiquera,  d'une  nue  i 
distincte,  les  fonds  provenant  des  roks  J 
conseils  municipaux  et  des  conseils  géa^r.  i 
de  ceux  provenant  des  impositions  éî&  i 
par  ordonnance  royale. 

L'état  des  dépenses  indiquera  les  é\f!i 
natures  de  déi)enses,  en  distingnut  W  i 
penses  obligatoires  des  dépenses  facntUtr-i 

Ce  rapport  et  cet  état  seront  dist^fimn^ 
Chambres  dans  les  deux  premiers  moul 
l'exercice. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des  centimj 
cultatifs  ordinaires  pour  concourir,  pv 
subventions,  aux  dépenses  des  chemins  ^ 
naux  de  grande  communication,  et,  (i&a«i 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  «ii 
chemins  vicinaux,  les  conseils  ^néruxii 
autorisés  à  voter,  pour  1837,  à  titre  d'injp^ 
tion  spéciale^  cinq  centimes  additionnai-^ 
quatre  contributions  directes. 

•  Art.  6.  Continuera  d'être  faite,  pour  >1 
au  profit  de  l'Etat^  conformément  aax  ^ 
existantes,  la  perception:  . 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbri 
greffe,  d'hypothèques,  de  pssse-poiii  t*' 
permis  de  port  d'armes,  et  droits  de  ief»* 
percevoir,  pour  le  compte  du  trésor,  ejf 
formité  des  lois  des  47  août  1828  et  S9  .^ 
vier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  cm  -I 
les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  oompr»  i 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  P^}^ 
livraisons  de  taoacs,  autorisée  par  Itfticf 
de  la  loi  du  24  décembre  1814,  et  le  pm^ 
poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lou  ^ 
16  mars  1819  et  24  mai  1834;  .,    , . 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  ^j 
sommes  versées  aux  caisses  des  sgc^^ 
postes;  ...     j 

Des  rétributions  établies  sur  les  ém' 
collèges  des  institutions  et  des  P^^^Ji 
les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  i» 
16  novembre  1811;  du  droit  annuel  imp^; 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  p<^.^ 

gar  le  décret  du  17  septembre  1808;  de6^^| 
utions  imposées,  par  l'arrêté  du  w  pr^ 
an  XI  et  par  les  décrets  du  4*  jour  compi^^ 
taire  an  XII  et  du  17  février  1?5P'/L 
élèves  des  facultés  et  sur  les  canaiaa«y  j 
présentent  pour  y  obtenir  des  B^^^ 
se  font  examiner  par  les  jurys  ®^v^u* 
Du  produit  des  monnaies  et  médaiu*»' 
Des  redevances  sur  les  mines;      .,    . .{ 
Des  droits  de  vérification  despows^;| 
sures,  conformément  aux  ordonnsn^  L*. 
des  18  décembre  1826  et  21  décembre  i^- 
Des  taxes  des  brevets  d'invention;        j 
Du  produit  du  visa  des  P^^^^L*.^ 
la  légalisation  des  actes  au  miiiifl^^  °  - 
faires  étrangères;  ^^:\ 

Des  droits. de  chancellerie  et  de  co 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existsnts; 
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D'un  décime  pour  franc  sur  les  droit*  qui 
n'en  sont  point  affranchit,  7  compris  les 
amendai  et  condamnations  pécaniaires.  et  sur 
les  droits  de  greffe  perçns,  en  yertu  de  for- 
donnanoe  du  18  Canner  1826,  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat. 

Art.  6.  A  compter  du  1*  janvier  1837»  les 
donations  entre  vi&  de  rentes  sur  l'Ëtat  ne 
seront  exemptes  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, en  vertu  du  paragraphe  3,  n^  3 
de  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII, 
qu'autant  que  l'inscription  de  la  rente  donnée 
existera  sous  le  nom  au  donateur,  ou  de  celui 
auquel  il  a  succédé,  aepuis  plus  d'un  an,  et 
que  l'acte  de  donation  en  indiquera  le  numéro, 
la  date  et  le  montant. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si.  lors 
de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà  ins- 
crite sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  énoncé  dans  l'acte  et  dûment  justifié 
qu*elle  était  précédemment  inscrite  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur. 

Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle 
de  la  rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la 
bonne  de  Paris  au  jour  de  la  la  dons^^ion. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1837, 
au  profit  des  départements,  communes  ou 
hospioBS,  conformément  aux  lois  existahtes, 
la  perception. 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  ré- 
paration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il 
est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts^  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Ëtat,  des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes 
royales  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
le%  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  3  floréal  an  YIII 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 1802),  sur  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales naturelles,  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chargés  par  le  gouvernement  de  l'ins- 
pection de  ces  établissements. 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la 
demande  et  au  profit  des  communes,  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  de  novembre  1607, 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet 
1791;  ^ 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  ddïis  les 
spectacles; 

D'un  (]uart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en 
payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux 
accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires. 


E 


Art  &  Pour  safavenir  au  traitement  des 
médecins  inspscteaii  dea  bains,  des  fabriques 
et  des  dépôts  d'eaox  minéraks^  le  gouverne- 
ment sst  autorisé  à  imposer,  sor  lesdiU  éta^ 
blisseménts,  des  oootributions  qui  ne  pour- 
ront excéder  mille  francs  pour  rétablissement 
de  Tivoli  à  Paris^  deux  oânt  cinquante  francs 
pour  une  fabrique  et  cent  cinquante  francs 
pour  un  simple  dépôt 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  oontributi(»is  di- 
rectes. 

Art.  9.  Est  maintenu  pour  1837,  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ou  le  pro- 
duit continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 

ages  des  bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il  est 

xé  par  le  tarif  du  27  juin  1803. 

Art.  10.  Le  bail  des  jeux  pourra  être  pro- 
rogé pour  une  année.  A  dater  du  l*'  janvier 
1838,  les  jeux  publics  sont  prohibés. 

TITEE  II. 
Evaluation  des  reeetiei  de  V exercice  18S7. 

Art.  11.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1837.  à  la  somme  de 
un  milliard  vin^sept  millions  cinq  cent 
soixante-douze  mille  deux  cent  trois  francs 
(1,027,572,302  fr.),  conformément  à  l'état  C  ci 
annexé. 

Art.  12.  Une  somme  de  deux  millions  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (2,850,000  fr.),  à 

S  rélever  sur  le  produit  des  rentes  mises  a  la 
isposition  du  ministre  des  finances  par  l'ar- 
ticfe  15  de  la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  tra- 
vaux publics  à  continuer  ou  à  entreprendre, 
est  affectée  au  payement  des  dépenses  pour 
travaux  publics  dont  l'imputation  a  été  auto- 
risée pour  une  somme  égale  sur  l'exercice  1837. 

TITRE  IIL 

Moyens  de  service. 

Art.  13.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  rojraux  portant  intérêt  et  payables 
à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  deux  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  scMume  serait  iniiuffi- 
sante  pour  les  besoins  du  service,  il  v  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémen- 
taire, qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
nances royales,  lesquelles  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ouverture  de  la  pus  prochaine 
session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art  14.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi^  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  fox^ 
mell^nent  interdites,  à  peine,  contre  les  au- 
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torités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs, et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires 
sans  préjudice  de  Faction  en  répétition,  pen- 
dant trois  années^  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  SUIS  que,  pour  exercer  cette  acticn 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préi^ble.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  20  ot  2S  Oc  la 


loi  du  31  juillet  1821,  de  l'article  22  de  la 
loi  du  17  août  1822,  de  l'artide  4  de  la  loi  du 
2  août  1829  et  de  la  loi  du  21  mai  1836,  relatifs 
à  la  spécification  des  dépenses  variables  dé> 
partementales,  et  aux  centimes  facultatifs 
que  les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  et  pour  les  opérations  (àbdas- 
trales,  et  des  articles  31.  39,  40,  41,  42  et  ^  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  communes. 
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3,643,963 

835,307 

686,064 
1,313,336 
1,718,376 

813,110 
1,935,393 
3,402.255 
1,973,010 
3,093,780 
5,129,747 
1,523,318 
2,455.316 
3,366,183 
1,374,908 
1,173,794 

233,002 
3,537,492 
3,307,354 

983,283 
3,889,801 
1,643,401 
1,650,934 
4,394,714 
3,963,395 
1,959,187 
3,444,433 
3,080,099 
2,253,151 
3,965,636 
3,113,063 
9,033,467 
1,370,373 
3,164,107 
3,268,472 
1,616,389 
1,093,163 
1,787,757 
1,969,407 
1,398,042 
2,182,942 
2,427,303 
1,731,353 
3,869,509 

808,901 
3,463,468 
4,693,384 
3,516,581 
1,898,316 
3,113468 
2,363,200 
2,093,145 
1,987,163 
2,363,638 
1,746,992 
5,618,760 
3,697,895 
3,213,321 
4,081,721 
3,235,578 
1,191^479 

781,988 

960,350 
2,581,364 
2,140,633 
3,884,488 
2,028,394 
3,914,849 
3,987,545 
9,463,464 
6,432,927 
3,687,334 
4,619ttl5 
3,002,339 
4,206,398 
2,247,148 
3,259,300 
1,920,546 
1,223,695 
3,143,418 
1,658.513 
1,248,349 
1,631,198 
9,896,^1^ 

313,398,3U 
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ÉTAT  B,  n«  î.  Contribution  personnelle  et  mobilière  de  Î8S7  (État  de  répartement). 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Araècfae 

Ardennes 

Ariôge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

BoneliesKlu-Rbône. . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarsnte»lnférteuro . 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Côte-d*Or 

Côlee-dtt-Nord 

Grevse 

Dordogno 

Donba 

DHVme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  •  • 

Gers 

Gironde 

HémuU 

Illfret-Tilaine 

Indre 

Indre-eMiOire 

Isère 

Jura 

Landes , 

Loir-elrCher 

Loire 

Loire  iHaute-) 

Loire4nfiArieuro 

Loiret 

Lot 

Lo(-eM*aronne 

Lozère 

MBine-et4.oire 

Manebe 

Marne 

Marne  (Baute-) 

Mayenne 

Meorthe 

Meose • 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne 

Pa»<kyCelats 

Puy^le-Ddffie 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénéo»Oricntales. 

[  Bhln(Bas-) 

Rhin  (Haat-) 

Rhdne 

Saône  (BÉote-) 

Saône  et-Loire 

Sarlhe 

Seine 

Scine>Infèricuro. . . . 

Seine^t-Hariie 

Selne-eMNse 

Sèvres  (Deux-) 

Soa»e 

Tarn 

Tam^fr-Garonne . . . . 

Var 

VauGlose 

Vendée 


Vienne, 
Vienne 
Voegee, 
Tonne.. 


(Baute-). 


Totanx 


PRINCIPAL. 


fr. 

255,800 
502,200 
222,800 
117,000 
83,300 
213,600 
273,800 
166,300 
278,200 
277,800 
267,700 
645,600 
652,700 
164,500 
324,600 
471,349 
201,200 
174,421 
55,500 
446,000 
367,500 
156,773 
351,000 
272,900 
264,596 
478,574 
335,800 
409,100 
383,100 
459,100 
286,900 
756,500 
446,100 
448,600 
210,000 
307,300 
441,004 
261,100 
160,000 
238,300 
347 ,007 
184,3CS 
510,700 
381,700 
255,400 
347,400 
85,000 
415,500 
577,600 
400,800 
260,900 
271,368 
385,400 
296,700 
316,000 
370,801 
249,700 
983,300 
458,988 
405,941 
607,300 
488,700 
289,000 
147,100 
118,600 
548,999 
381,000 
742,625 
277,700 
438,400 
382,895 
3,695,800 
1,130,034 
440,800 
679,200 
248,357 
568,300 
294,500 
252,400 
328,900 
254,300 
253,000 
227,894 
208,500- 
270,400 
353,100 


16  CENTIMES 

sans  affectation 

spéciale. 


38,000,000 


fr. 

40,928 
80,352 
35,648 
18,720 
13,328 
34,176 
43,808 
26,608 
44,512 
44,448 
42,832 

103,296 

104,432 
29,520 
51,936 
75,416 
32,192 
27,908 
8,880 
71,360 
58,800 
25,084 
56,160 
43,664 
42,335 
76,572 
53,728 
65,456 
61,296 
73,456 
45,904 

121,040 
71,376 
71,776 
33,600 
49,168 
70,561 
41,776 
25,600 
38,128 
55,521 
29,499 
81,712 
61,072 
40,864 
55,584 
13,600 
66,4^0 
92,416 
64,128 
41,744 
48,419 
61,664 
47,472 
50,560 
59,328 
39,952 

1S7,328 
73,438 
64,951 
97 ,168 
78,192 
46,240 
33,536 
18,976 
87 1840 
60,960 

118,820 
44,432 
73,344 
61,263 

591,328 

180,805 
70,528 

108,671 
39,737 
90,928 
47,120 
40,384 
52,624 
40*688 
40,480 
36,463 
33,360 
43,264 
56,386 


19  CENTIMES 

pour 
dépenses  fixes, 

variables, 

et  fonds  commun 

des  départements. 


5,440>000 


744 


§,460,0» 


2  CENTIMES 
pour  secours, 

non-valeurs, 
et, 
dégrèvements. 


fr. 
5,116 

10,044 
4,456 
2,340 
1,666 
4,272 
5,476 
3,326 
5,564 
5,556 
5,354 

12,912 

13,054 
3,690 
6,492 
9,427 
4,024 
3,469 
1,110 
8,920 
7,350 
3,135 
7,020 
5,458 
5,292 
9,572 
6,716 
8,182 
7,662 
9,182 
5,738 

15,130 
8,922 
8,972 
4,200 
6,146 
8,820 
5,222 
3,200 
4,766 
6,940 
3,687 

10,214 
7,634 
5,108 
6,948 
1,700 
8,310 

11,552 
8,016 
5,218 
5,427 
7,708 
5,934 
6,320 
7,416 
4,994 

19,666 
9,180 
8,118 

12,146 
9,774 
5,780 
2,942 
2,372 

10,980 
7,620 

15»852 
5,554 
9,168 
7,658 

73,916 

22,601 
8,816 

13,58'è 
4,967 

11,366 
5,890 
5,048 
6,578 
5,086 
&,060 
4vSâ8 
4.170 

s,4oa 

7,042 


TOTAL. 


660,880 


fr. 
350,446 
688,014 
305,236 
160,290 
114,121 
292,633 
375,106 
227,831 
381,134 
380,586 
366 f 749 
8849413 
894,199 
252,765 
444,702 
645,748 
275,644 
238,965 
76,035 
611,030 
503,475 
214,779 
480,870 
373,873 
362,496 
655,647 
460,046 
560,467 
52'it847 
638,967 
393,053 
1,036,405 
611,U1 
614,583 
287,700 
421,001 
60^,176 
357,707 
219,300 
336,471 
475,400 
353,584 
699,659 
522,929 
349,898 
475,938 
116,450 
569,336 
791,312 
549,096 
357,433 
371,774 
527,998 
406,479 
432,930 
507,971 
342,089 
1.347,121 
628,814 
556,139 
833,001 
669,519 
395.939 
901,527 
162,483 
753,129 
531,910 
«  017,396 
*3aO,449 
637,008 
534,566 
^063,246 
«'548,146 
^«03,896 
930,504 
349,248 
778.571 
403,465 
345,788 
450,593 
348,391 
346,610 
312,315 

aaftr64S 

370,448 
483,371 


46,580,000 


1^  (CbMiM  ém  Mn.]  RfiG5E  K  IiNnS4WLIPK. 

ÉTAT  E,  B*  a.      C&ntribuii4>n  des  parU4  et  fenêtres  de  1SS7  «  Eui  de  r 


[3DJiiiBm6.] 


DÉPABTKMBSTft 


PftnOPAL. 


lia 

Aisne — 

Aih«r — 

A.pe5 

Aip<n  'fUaU^rv, 

Arl^ch« 

AT'ieCilMS  .,•»•• 

AhKffe 

mb*; 

ADd« 


Avejroa 

Boa  cb»-da--fth''>af;, 

Gilva^os 

CanUl 

Cbarenle 

CbareotiMnférieore 


Cher 

Gorrèxe. 

Corse 

C6C»<rOr 

Câtes^o-llord 

Creose 

Oordofiie.  •••>...• 

Donbs • 

Dr6me 

Eore 

Earfr-elr4»îr 

Finistère 

Gsrd 

Geronne  (iUaie-). 
œrs  ..«#•••#••••" 

Gironde 

Hémlt 

Ille^i-Vilaioe 

lodre 

Indre-et-Loire 

Isère,. "• 

Jare — 

Landes 

Loir-eMSher 

Loire 

Loire  (Haote-)  . . . . 
Loire'lnférieore... 
Loiret 


Lot 

liOt-et-Gsronne 

Loxère 

Main»et-Lotre 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-)  — 

Mayenne 

Meorthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

If  iôvrc 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes) . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Hautr) 

Rhône ..•• 

Saône  (Haute-) 

9aône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure... 

Seine-et-Marne 

Seine-ct-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-eUGaronne . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) ...» 

Vosges 

Yonne 


*W 


■>.' 


74 

.cC'a 

176 

8:^4 

263. 

.519 

101 

.730 

K/J, 

,530 

33 

915 

266, 

251 

152. 

.580 

67, 

,694 

166. 

.328 

186. 

814 

1S3 

.396 

4<yi 

,52«) 

202 

.285 

216 

,654 

217 

,562 

386 

,933 

U7 

,285 

487 

,699 

233 

,832 

212 

.397 

05 

,788 

180 

,683 

264 

,878 

157. 

,391 

136. 

.984 

128 

,675 

238 

.898 

104 

.690 

252, 

,021 

266 

,255 

123 

,191 

150 

,879 

54 

,051 

285 

,807 

332 

,471 

323 

,150 

145 

,563 

114 

,091 

264 

,816 

174, 

,067 

128. 

,499 

297 

,963 

120 

,393 

959 

,724 

391 

,577 

231 

486 

513 

,897 

244 

,267 

228 

,288 

98 

,217 

66 

,336 

5*3 

,372 

331 

,1" 

503 

,2U 

183 

,300 

256 

,845 

211 

746 

2,188 

,506 

778 

,356 

254 

,447 

520 

,230 

122 

,032 

.551 

,370 

168 

,843 

139 

,621 

211 

,138 

201 

,694 

111 

,764 

162 

,268 

147 

,029 

193 

,133 

207 

,505 

2Î' 


i  ^.  I 
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[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  juin  1836.] 

Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Vexercice  18S7. 
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DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 


Contributions 
directes. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 

Taxes  do  premier  avertissement 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothéqué  et  perceptions 
diverses 

Droit  de  timbre 

Bevenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 

Prix  de  ventes  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  des 
ministères 

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  acciden- 
telles des  douanes 

Droits  de  consommation  des  sels 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Diverses  taxes  et  recouvrements  d*avances  pour  divers  services. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Prry^iiits  des  places  dans  les  malles-postes 

Produits  des  places  dans  les  paquebots 

Produits  des  officiers  étrangers  et  recettes  diverses 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  (en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820) 

Produits  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  l'Université 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départemen- 
tales   


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 


Coupes  de  bols,    l 


Douanes. 


Contributions 
indirectes. 


Postes. 


fr. 

263,021,662 

5ï, 639, 500 

28,561,502 

32,492,000 

683,000 

165,444,000 

30,300,000 

4,211,000 

300,000 

1,550,000 
20,535,000 

1^7,433,000 

54,  "760,000 

77,553,000 

35,872,000 

74,435,000 

4,705,000 

34,060,000 

793,000 

1,500,000 

2,408,000 

693,000 


MONTANT 

DBS  PRÉVISIONS 

do  recettes 
du  budget  de  1837. 

fr! 


379,405,664 


Produits  de 

divers 

revenus  publics. 


Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Produits  de  l'ancienne  dotation  de   l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre 

Produits  de  la  moitié  de  la    retenue    de  3   0/0    exercée    au 

profit  de  la  caisse  dos  invalides  de  la  marine,  sur  les  dépenses 
du  matériel  de  ce  département 

Recettes  de  diverses  natures 

Produits  divers  provenant  des  mmistëres 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

Produits  de  la  rente  de  l'Inde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Prélèvements  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations   

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie  

Recettes  de  diverses  origines 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées  à  divers 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1837 


1,000,000 
300,000 

934,168 
705,000 

851,000 


470,000 
901,967 


Produits 
extraordinaires. 


1,700.000 
1,000,000 
1,954,404 

1,000,000 

1,200,000 


RECETTES    POUR    ORDRE. 

Justice Imprimerie  royale 

Affaires  étrangères.      Chancelleries  consulaires 

Guerre Direclion  générale  des  poudres  et  salpêtres 

_,.  (   Légion  d'honneur 

Finances < 

(  Retenues  sur  les  matières  versées  au  change... 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


201,805,000 


24,535,000 


163,193,000 


192,565,000 


39,454,000 


5,500,000 

3,463,000 

587,000 

1,465,000 


5,162,135 


1,193,000 


6,854,404 


240,000 

3,150,000 


1,027,572,203 


2,050,000 
250,000 

3,845,112 

9,172,693 
937,394 

8,132,000 


23, 387, 204 


RESULTAT 


Les  recettes  présumées  sont  do. 
Les  dépenses  de 

Excédent  présumé  de  recette.., 


1,027,572,203  fr. 

1,027,05'.<,018 

513.  rJ5 
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[Cour  des  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PUILlPPfi.  [2  juillet  1836.J 


AUentat  du  25  Juin  1836] 
(2*  audioDce). 


M.  le  Président.  Je  propose  de  fixer  à 
hindi  la  disousBion  de  ces  deux  projets  de  loi. 

Vota)  diverses  :  Appuyé,  appuyé  ! 

D^autres  voix  :  A  mardi. 

M.  le  vieomte  Duboueliage.  Je  demande 
que  la  discussion  n'ait  lieu  que  mardi.  Il  nous 
restera  encore  assez  de  temps  pour  discuter. 
Beaucoup  de  membres  vont  à  la  campagne  le 
dimanche,  et  nous  ne  serons  peut-être  pas  en 
nombre  lundi.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  trop  de 
trois  jours  pour  étudier  ces  rapports.  Je  prie 
M.  le  président  de  vouloir  bien  mettre  aux 
voix  la  discussion  à  mardi. 

M.  le  eomte  d*Arçoaf ,  ministre  des  finan- 
ces. Le  gouvernement  est  tout  prêt  à  discuter  le 
budget,  et  le  plus  tôt  sera  le  mieux,  puisque 
;e  ne  sera  qu'après  lé  vote  qu'on  pourra  fixer 
/époque  de  la  convocation  des  conseils  géné- 
raux. Cependant  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  ayant  émis  le  désir  qu'il  y  eût  une 
discussion,  ces  rapports  étant  assez  longs,  et 
présentant  beaucoup  de  chi:Sres,  je  demande, 
non  pas  pour  le  ministère^  qui,  je  le  répète, 
est  tout  prêt  à  soutenir  la  discussion,  mais 
pour  ceux  des  honorables  pairs  qui  veulent 
faire  des  observations,  qu'on  mette  la  discus- 
sion à  mardi. 

M.  le  Président.  Insiste-t-on  pour  que  la 
discussion  ait  lieu  lundi  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  Non  I  non  1 

M.  le  Prépident.  Puisqu^il  y  a  division 
dans  la  Chambre,  je  vais  mettre  aux  voix  les 
deux  propositions.  Je  crois  qu'il  est  de  règle 
de  mettre  d'abord  aux  voix  la  proposition  la 
plus  éloignée.  C'est  donc  la  fixation  de  la  dis- 
cussion à  mardi  que  je  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  n'adopte  pas  la  fixation  à 
mardi.) 

(La  discussion  est  donc  fixée  à  lundi.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  trois  quarts). 


COUR  DES  PAIRS. 

ATTENTAT  DU  26  JUIN  1836. 

Séance  secrète  du  samedi  18  juillet  18S6  (1) 

PBÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BABON  PA8QUIEB. 

Le  samedi  2  juillet  1836,  à  midi,  la  Cour  des 
pairs  se  réunit  en  chambre  du  conseil,  en 
vertu  d'une  convocation  faite  par  ordre  de 
M.  le  Président,  pour  entendre  te  rapport  de 
ses  conwHssaires  instructeurs  sur  l'affaire 
dont  le  jugement  lui  a  été  déféré  par  l'ordon- 
nance royale  du  21  juin  dernier. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Bc.  84 
page  77.  —  Cette  séance  ne  figure  pas  au  Moniteur.  Ce 
journal  s  est  borné  à  publier,  séparément  et  à  plusieurs 
joars  d  intervalle,  le  rapport,  le  réquisitoire  et  l^arrét 
qui  sont  cités  dans  le  Procès-verbal, 


[Affaire 
Louis  Alibaud]. 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  Vappel  nominaly 
M.^  le  Président  expose  que  deux  de  MM.  les 
pairs  reçus  dans  la  Chambre,  mais  qui  n'ont 
pas  encore  voix  déUbérative,  lui  ont  adressé 
une  lettre  par  laquelle  ils  demandent  à  être 
compris  dans  cet  appel. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  Président,  le  greffier  en 
chef  donne  lecture  de  cette  lettre,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

A  M,  le  Président  de  la  Cour  des  pairs. 

c(  Monsieur  le  Président, 

((  Nous  avons  reçu  pour  le  procès  actuel, 
comme  pour  tous  ceux  déférés  a  la  Chambre 
depuis  notre  admission,  une  lettre  de  convo- 
cation de  M.  le  grand  référendaire.  Jusqu'ioi, 
forts  de  votre  assentiment,  de  celui  de  la 
Chambre  qui,  pendant  près  de  200  séances,  a 
vu  l'un  de  nous  suivre  assidûment  ses  délibé- 
rations judiciaires  sans  qu'une  seule  voix  se 
soit  élevée  contre  sa  présence;  forts  aussi  de 
ce  que  nous  crevons  être  un  droit  consacré  par 
la  Charte  et  de  nombreux  précédents,  nous 
n'avions  pas  hésité  à  nous  rendre  dans  le  sein 
des  comités  secrets  pour  y  entendre  la  lecture 
des  rapports  et  les  discussions  des  arrêts. 
Mais  un  incident  soulevé  à  la  fin  du  procès 
Fieschi  nous  impose  aujourd'hui  une  réserve 
nécessaire.  Cet  incident  a  amené  une  décision 
de  la  Cour,  consignée  dans  les  termes  suivants 
au  procès-verbal  du  15  février  1836  : 

«  La  Cour  ordonne  que  les  pairs  n'ayant  pas 
voix  déUbérative,  et  dont  la  présence  n'a  pas 
été  constatée  pendant  le  cours  des  débats,  ne 
pourront  assister  à  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir. » 

«  Comme  quelques  membres  de  la  Chambre 
demandaient  que  l'on  se  prononçât  sur  la 
question  de  savoir  si  les  pairs  ayant  moins  de 
30  ans  pourraient  être  compris  dans  les 
appels  nominaux,  la  Cour  ne  jugea  pas  à 
«  propos  de  régler  en  ce  moment  ce  qui  pour- 
ce  rait  avoir  lieu  à  l'avenir,  et  réserva  le  prin- 
ce cipe.  » 

c(  Dans  cette  position^  nous  nous  devons  à 
nous-mêmes,  nous  devons  à  notre  haute  défé- 
rence pour  cette  Assemblée,  de  nous  abstenir 
d'y  paraître,  tant  que  sa  décision  n'aura  pas 
été  formulée  d'une  manière  expresse  et  ab- 
solue. Nous  venons  provoquer  cette  décision, 
en  ayant  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur 
le  Président,   d'ordonner  que  les  noms  des 

g  airs  ayant  moins  de  30  ans,  et  reçus  par  la 
hambre,  soient  compris  dans  l'appel  nomi- 
nal de  ce  jour.  Vous  jugerez  sans  doute  con- 
venable de  consulter  la  Cour,  et,  dans  ce  cas, 
elle  nous  permettra  de  lui  adresser  par  votre 
entremise  quelques  courtes  observations. 

«  L'article  24  de  la  Charte  porte  :  <c  Les 
(c  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à 
((  25  ans,  etc. 

«  L'article  28  dit  :  <(  La  Chambre  des  pairs 
«  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  dos 
«  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

«  De  ces  deux  articles  de  la  loi  fondamentale 
il  nous  paraît  résulter  d'une  manière  for- 
melle et  incontestable  que,  de  25  à  30  ans,  les 
pairs  reçus  ont  droit  d^ entrée  dans  la  Chambre 
constituée  en  cour  de  justice. 

«  L'identité  complète  de  la  Chambre  et  de 
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la  Cour,  si  bien  définie  par  l'article  28  de  la 
Charte,  a  été  en  outre  constatée  par  le  ju- 
gement rendu  le  17  décembre  1834,  contre  le 
National;'  elle  a  été  proclamée,  dans  le  pre- 
mier procès  porté  devant  la  Chambre,  par 
Tordonnance  royale  du  11  novembre  1815,  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  La  Chambre  conservera 
«  pour  ce  jugement  les  mêmes  formes  que  pour 
c(  les  propositions  de  lois,  sans  néanmoins 
«  se  diviser  en  bureaux;  »  et  par  celle  du  len- 
demain, 12  novembre  1815,  qui  commence  par 
ces  mots  :  «  Nous  avons  déterminé  que  la 
«  Chambre  des  pairs,  dans  l'exercice  des  fonc- 
«  tions  judiciaires  qui  lui  sont  attribuées, 
<c  conserverait  son  organisation  habituelle  .» 

«  Si  on  n'a  jamais  songé  à  exclure  les  pairs 
n  ayant  pas  voix  délibérative  des  comités  se- 
crets de  la  Chambre,  ne  sommes-nous  pas  fon- 
dés à  conclure  qu'ils  ont  droit  de  présence 
dans  les  comités  secrets  de  la  Cour  ? 

«  L'intention  du  législateur,  en  admettant 
les  pairs  héréditaires  à  prendre  séance  cinq 
ans  avant  l'âge  où  ils  peuvent  participer  aux 
délibérations,  a  été  sans  doute  de  leur  fournir 
tous  les  moyens  possibles  d'apprendre,  par 
l'exemple  de  leurs  collègues  plus  âgés,  à  exer- 
cer un  jour,  avec  la  prudence  et  la  maturité 
nécessaires  les  hautes  fonctions  qui  leur  sont 
dévolues.  N'est-ce  pas  surtout  dans  les  fonc- 
tions' judiciaires  que  cet  enseignement  de 
l'exemple  est  indispensable  pour  ceux  qui,  à 
une  époque  donnée,  se  trouveront,  brusq[ue- 
ment  et  sans  transition,  investis  du  droit  et 
du  devoir  de  juger?  Les  lumières  gui  jaillis- 
sent du  sein  des  délibérations  intérieures 
n'ont-elles  pas  un  caractère  spécial,  plus 
propre  que  tout  autre  à  former  l'expérience 
des  membres  futurs  de  la  Cour  ?  Voudrait-elle, 
lui  conviendrait-il  de  réduire  à  la  condition 
du  public  admis  dans  les  tribunes  ceux  qui 
doivent  nécessairement  compter  plus  tard 
parmi  ses  membres,  et  qui  jouissent  déjà 
d'une  grande  partie  de  ses  prérogatives?  Nous 
ne  saurions  le  croire.  La  oienveillance  cons- 
tante de  la  Chambre  s'est  toujours  efforcée 
jusqu'ici  de  rehausser,  à  leurs  propres  yeux  et 
dans  l'opinion  publique,  ceux  que  leur  âge 
appelle  prématurément  à  l'nonneur  de 
prendre  place  dans  son  enceinte. 

((  Telles  sont  les  observations,  monsieur  le 
Président,  que  nous  désirions  soumettre  à 
l'appui  de  notre  demande  :  nou£  attendons 
avec  confiance  les  ordres  de  la  Cour. 

«  Veuillez  lui  faire  donner  lecture  de  cette 
lettre  par  son  greffier,  et  agréer  l'expression 
des  sentiments  de  profond  respect  avec  les- 
quels nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur 
le  Président,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

«  Signé  :  Comte  Daru,  Comte  de  I^onta- 

LEMBERT.    » 

«  Paris,  ce  2  juillet  1836.  » 

M.  le  Prësifleiit  fait  observer  que  cette 
lettre  motive  de  sa  part  de  courtes  explica- 
tions. La  position  des  jeunes  pairs,  qui  n'ayant 
pas  encore  l'âge  requis  pour  voter  sont  admis 
par  la  Charte  à  faire,  au  sein  même  de  la 
Chambre  une  sorte  de  stage  à  la  fois  législa- 
tif et  judiciaire,  est  sans  doute  de  nature  à 
fixer  toute  l'attention  de  leurs  collègues  qui 
jouissent   de   la   plénitude   des   droits  de   la 
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pairie.  Le  Président  de  la  Cour  a  été  le  pre- 
mier à  faire  valoir  leurs  prérogatives  dans  la 
séance  du  15  février  dernier;  le  procès-verbal 
en  fait  foi:  mais  il  est  à  cet  égarc^  des  distinc- 
tions qu'il  importe  de  ne  pas  méconnaître  : 
autre  cnose  est  d'assister  aux  délibérations  de 
la  Cour,  autre  chose,  d'être  admis  à  y  expri- 
mer une  opinion.  Ce  qui  n'est,  en  matière  lé- 
gislative,   qu'une  ^  tolérance    approuvée    par 
tous  et  profitable  à  tout  égard,  pourrait  don- 
ner lieu,  en  matière  criminelle,  à  des  récla- 
mations fondées^  et  l'accusé  pourrait  s'enqué- 
rir du  motif  pour  lequel  on  comprendrait 
dans  l'appel  nominal  des  noms  qui  ne  seraient 
pas  ceux  de  ses  juges.  Il  y  a  donc  des  prin- 
cipes à  établir,  des  circonstances  diverses  à 
apprécier,  avant  de  régler  d'une  matièi^  po- 
sitive les  droits  qui  peuvent  appartenir  aux 
jeunes  pairs,  et  cette  discussion  délicate  trou- 
verait difficilement  sa  place  dans  ces  moments 
graves  et  pressants,  où  le  besoin  de  rendre 
bonne  et  prompte  justice  domine  toutes  les 
pensées  de  la  Cour.  C'est  sans  doute  pour  ce 
motif  que,  dans  la  séance  rappelée  tout  à 
l'heure,  la  Cour  des  pairs  a  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  question  générale,  et  s'est  bornée 
à  statuer  pour  le  cas  particulier  du  procès 
dont  elle  était  alors  saisie.  C'est  aussi  ce  qui 
ferait  désirer  au  Président  que  les  questions 
soulevées  par  la  lettre  de  MM.  les  comtes  Da- 
ru et  de  Montalembert  fussent  ajournés  jus- 
qu'au moment  où  la  Chambre  s'occupera  de  la 
proposition  de  la  loi  relative  à  son  organisa- 
tion judiciaire;  car  elle  pourrait  alors  donner 
à  ces  questions,  qui  ont  aussi  leur  importance, 
tout  le  temps  que  réclamerait  un  examen  ap- 
profondi, tandis  qu'aujourd'hui  le  grave  suiet 
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ui  préoccupe  la  Cour  ne  lui  permet  guère 
e  s'arrêter  longtemps  à  une  discussion  inci- 
dente. 

Un  pair  expose  que  la  décision  du  15  fé- 
vrier dernier  ne  peut  être  ici  applicable,  puis- 
qu'elle a  été  formellement  restreinte  à  l'affaire 
dont  la  Cour  avait  alors  saisie,  il  est  donc 
indispensable  de  décider  si  les  pairs  reçus, 
qui  n'ont  pas  voix  délibérative,  pourront  assis- 
ter à  la  séance  d'aujourd'hui.  Si  tel  est  leur 
droit,  la  dignité  de  la  pairie  est  intéressée  à 


que  les  jeunes  pairs  montrent  un  empresse- 
ment si  louable  à  s'associer  aux  travaux  de 
leurs  collègues  :  on  les  a  vus,  dans  les  cir- 
constances les  plus  graves,  réclamer  comme 
un  honneur  ce  qui  pouvait  être  alors  considéré 
comme  un  péril,  en  confondant  leur  signature 

Sarmi  celles  des  juges  des  anciens  ministres 
e  Charles  X.  L'opinant  ne  demande  pas  que 
la  Cour  entre  ici  dans  une  discussion  de  prin- 
cipes, mais  seulement  qu'elle  admette  dans 
son  enceinte  judiciaire  les  signataires  de  la 
lettre  adressée  à  M.  le  président. 

Un  pair  confirme  le  fait  qui  vient  d'être 
rappelé  en  dernier  lieu  :  quoiqu'il  n'eût  pas, 
en  1830,  l'âge  fixé  pour  prendre  part  aux  dé- 
libérations de  la  Cour,  il  a  signé,  avec  trois 
de  ses  collègues  qui  se  trouvaient  dans  la 
même  position  que  lui,  l'arrêt  du  21  décembre. 

Un  troisième  opinant  fait  remarquer  que 
la  Cour  ne  peut  se  dispenser  de  voter  sur  la 
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âuestion  qui  lui  est  soumise  par  deux  pairs  ; 
l  n'hésite  pas  à  la  résoudre  dans  le  sens  favo- 
rable à  leur  admission. 


prendre  au  sujet  de  la  çroposition  de  la  loi 
relative  à  son  organisation  judiciaire. 

Un  cinquième  opinant  expose  que,  jusqu'au 
15  février  dernier,  les  jeunes  pairs  avaient  tou- 
jours usé,  dans  les  affaires  judiciaires  comme 
dans  les  discussions  législatives,  du  droit 
de  séance,  qui  est;  aux  termes  de  la  Charte, 
leur  attribut  incontestable  :  la  décision  du 
15  février  n'a  pas  porté  atteinte  à  ce  droit, 
puisqu'au  contraire  elle  l'a  réservé  tout  entier 
pour  l'avenir.  Mais  si  les  jeunes  pairs  doivent 
être  admis  à  siéger  dans  tous  les  cas,  la  pa- 
role pourrait-elle  leur  être  accordée  indistmc- 
teipept  en  matière  judiciaire  comme  en  ma- 
tière législative  1  O'est  une  question  beaucoup 
plus  grave,  et  que  l'opinant  ne  croit  pas  a 

gropos  de  discuter  dans  un  moment  oii  la 
our  a  des  devoirs  si  pressants  à  remplir.  Il 
se  peut  qu'un  arrêt  mémorable  ait  été  signé 

gar  quelque  çairs  qui  n'avaient  pas  pris  part 
la  délibération  de  la  Oour,  mais  qu'en  faut-il 
conclure  î  C*est  que  le  désir  si  louable  de  s'as- 
socier à  un  acte  de  courage,  en  même  temps 
Sue  de  justice,  a  fait  passer,  ce  }our-là,  par- 
essus  ta  rigueur  des  formes  j  mais  mainte- 
nant que  la  Chambre  des  pairs  s'occupe  de 
régler  définitivement  sa  procédure,  toutes  les 
questions  doivent  être  discutées  avec  soin  ;  les 

Erincipes  doivent  prévaloir  sur  les  faits, 
l'opinant  demande  donc  qu'en  admettant  au- 
jourd'hui les  jeunes  pairs  à  siéger  dans  le 
procès  qui  va  s'ouvrir,  le»  questions  générales, 
qu'il  vient  d'indiquer  soient  réservées  pour  le 
moment  où  la  Chambre  délibérera  sur  le  rap- 
port relatif  à  son  organisation  judiciaire. 

M.  le  Président  (cet  avis  étant  appuyé 
de  toutes  parts),  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  pairs  reçus  qui  n'ont  pas 
voix  délibérative  seront  admis  à  prendre 
séance  avec  la  Cour  dans  le  procès  dont  elle 
est  saisie,  sans  cependant  que  leurs  noms 
soient  compris  dans  l'appel  nominal. 

(Cette  question  est  résolue  par  l'affirma- 
tive.) 

Les  deux  signataires  de  la  lettre  adressée 
à  le  président,  —  MM,  les  comtes  Daru  et  de 
Montalemhert,  —  entrent  immédiatement 
dans  la  salle.) 

M.  Caxtchy,  greffer  en  chef,  procède  à 
rappel  nominal  qui  constate  la  présence  des 
137  pairs  ayant  voix  délibérative,  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  le  baron  Pasquier,  président  ;  le  duo 
de  Orammont,  le  duc  de  Mortemart,  le  duc  de 
Choiseul»  le  duc  de  Montmorency,  le  duc  de 
Broglie,  le  duc  de  la  Force,  le  maréchal  duo 
de  Tarante,  le  marquis  de  MarJ3ois,  le  mar- 
quis de  Jaucourt,  le  comte  Klein,  le  duc  de 
Castries,  le  duc  de  La  Trémoille,  le  duc  de 
Brissac,  le  duc  de  Caraman,  le  comte  Com- 

Ïtans,  le  comte  d'Haussonville,  le  comte  Mole, 
e  comte  Ricard,  le  comte  de  Noé,  le  comte  de 
La  Roche- Aymon,  le  duc  de  Massa,  le  duc  De- 
cazes,  le  comt^o  Claparède,  le  vicomte  d'Hou- 
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detot,  le  baron  Mounier,  le  comte  Reille,  l'ami- 
rai  comte  Truguet,  le  vice-amiral  comte  de 
Verhuell,  le  comte  de  Germiny,  le  comte 
d'Hunolstein,  le  comte  de  La  Yillegontier  1& 
marquis  d'Aragon,  le  maréchal  duc  de  Coné- 

fliano,  le  comte  de  Bastard,  le  comte 
^ortalis,  le  duo  de  Freslin,  îe  comte  Siméon^ 
le  comte  Roy,  le  comte  de  Yaudreuil,  le  comte 
de  Tascher.  le  maréchal  comte  Molitor,  le 
comte  Guilleminot,  le  vicomte  Dubouchage, 
le  comte  Davous,  le  comte  de  Sussy,  le  comte 
Boissy^'Anglas,  le  duc  de  Noailles,  le  mar- 
quis ae  Laplace,  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
le  comte  Clément-de-Ris,  le  duc  d'Istrie,  le 
marquis  de  Brézé,  le  duc  de  Périgord,  le  mar- 
quis de  Grillon,  le  duc  de  Richelieu,  le  mar- 
quis Barthélémy,  le  comte  Herwyn  de  Nevèlc,. 
le  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Bondy,  le  comte 
de  Cessac,  le  baron  Davillier,  le  comte  Gilbert 
de  Voisins,  le  président  Lepoitevin,  le  comte 
de  Turenne,  le  prince  de  Beauvau,  le  comte 
d'Anthouard,  le  comte  Dumas,  le  comte  Exel- 
mans,  le  comte  de  Flahault,  le  vice-amiral 
comte  Jacob,  le  comte  Pajol,  le  vicomte  Ro- 
gniat,  le  comte  Perregaux,  le  baron  de  Las- 
cours,  le  comte  Roguet,  Girod  (de  l'Ain),  le 
baron  Atthalin,  Besson,  le  président  Boyer,. 
Cousin,  le  comte  Desroys,  le  comte  Dutaiîlis» 
le  duc  de  Fezensac,  le  baron  de  Fréville,  Gau- 
tier, le  comte  Heudelet,  le  baron  Malhouet, 
le  comte  de  Montguyon,  le  oomte  d'Omano,  le 
chevalier  Rousseau,  le  baron  Sylvestre  de 
Sac^,  Tripier,  Yillemain,  le  baron  Zangia- 
comi,  le  comte  de  Ham,  le  comte  Bérenger,  le 
comte  de  La  Grange,  le  comte  Guéheneuc,  le 
comte  de  Nicolaï,  le  président  Félix  Faure,. 
le  comte  de  Labriffe,  le  comte  Baudrand,  le 
baron  Neigre,  le  comte  Duchâtel,  le  maréchal 
comte  Gérard,  le  baron  Haxo,  le  baron  Lalle- 
mand,  le  baron  Duval,  le  oomte  Reinhard» 
le  baron  Brayer,  le  maréchal  comte  de  Lobau, 
Barthe,  le  comte  d'Astorg,  Baillot,  le. baron 
Bernard,  de  Cambacérès,  le  baron  de  Cambon, 
le  comte  Corbineau,  le  marquis  de  Cordoue, 
le  baron  Feutrier,  le  baron  Fréteau  de  Peny, 
le  vicomte  Pernety,  de  Ricard,  le  marquis  de 
Rochambeau,  le  vicomte  de  Rohan-Cnabot^ 
le  baron  de  Saint-Aignan,  le  vicomte  Sîméon, 
le  comte  Yalée,  le  baron  Ledru  des  Essarts,  le 
baron  Mortier,  le  comte  de  Rambuteau,  le 
comte  de  Serrant,  de  Bellemare,  le  baron  de 
Morogues,  le  baron  Yoysin  de  Gartempe,  le 
baron  de  Campredon. 

M.  le  Président  expose  qu'il  a  reçu  de 
plusieurs  pairs  absents  de  la  séance  de  ce  jour 
des  lettres  d'excuses  fondées  sur  l'état  de  leur 
santé  ou  sur  la  fonction  publique  qu'ils  ont  à 
remplir. 

MM.  le  comte  d' Argent,  le  maréchal  mar- 
quis Maison,  l'amiral  baron  Duperré  et  le 
comte  de  Montalivet,  lui  ont  écrit  que  leur 
occupation  comme  membres  du  cabinet,  ne 
leur  permettaient  pas  de  prendre  part  aux 
travaux  judiciaires  de  la  Cour. 

Les  autres  pairs  excusés  pour  cause  de  ser- 
vice public  ou  de  maladie  sont  :  MM.  le  comte 
de  Lezay-Mamesia,  le  marquis  de  Louvois, 
le  baron  de  Mareuij,  le  comte  Mollien,  le  ma- 
réchal duc  de  Reggio. 

M.  le  dne  de  Cadore  expose  que  la  diffi- 
culté qu'il  éprouve  à  entendre  lui  fait  craindre 
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de  ne  pouvoir  suivre  la  lecture  du  rapport  et 
des  pièces  de  la  procédure  avec  cette  exacti- 
tude rigoureuse  nécessaire  pour  former  la 
conviction  du  juge  :  il  demande,  en  consé- 
quence, à  la  Cour  l'autorisation  de  s'abstenir. 

M,  te  Président  dit  que,  s' agissant  ici 
d'une  cause  de  déport  dont  l'appréciation  ap; 
partient  en  entier  à  la  conscience  du  pair  qui 
la  propose,  il  ne  lui  semble  pas  que  rien  puisse 
être  objectée  contre  une  détermination  fondée 
sur  des  scrupules  aussi  respectables. 

(La  Cour,  consultée,  décide  que  M.  le  duc 
de  Cadore  est  autorisé  à  s'abstenir.) 

(M.'h/L.  le  duc  Descazes,  le  comte  de  Bastard, 
le  comte  Portalis  et  Girod  (de  l'Ain),  délé- 
gués par  ordonnance  de  M.  le  président,  en 
date  du  26  juin  dernier,  pour  l'assister  et  le 
Buppléer  au  Desoin  dans  l'intruction,  prennent 

Slace  au  bureau  à  la  droite  et  à  la  gauche  de 
[.  le  président.) 

]^.  leeomtedenn»tnrd, rapporteur  y  obtient 
la  parole,  et  donne  lecture  à  la  Cour  du  rap- 
port suivant  : 


COUR  DES  PAIRS. 


ATTENTAT   DU   25  JUIN   1836. 

Rapport  fait  à  la  Cour  par  M.,  le  comte  de 
Bastard,  Pun  des  commissaires  chargés  de 
l'instruction  du  procès  déféré  à  la  Cour  par 
ordonnance  royale  du  25  juin  1836. 

a  Messieurs, 

«  Ces  moments  de  deuil  et  d'effroi  qui  ont 
ébranlé  la  France  et  déchiré  tous  les  cœurs 
nous  étaient  encore  présents;  le  sang  des  géné- 
reux citoyens  qui  avaient  racheté  de  leur  vie 
la  vie  du  monarque  était  à  peine  effacée  ;  peu 
de  jours  s'étaient  écoulés  aepuis  cet  instant 
terrible  où  le  glaive  de  la  loi  avait  frappé 
trois  grands  coupables  ;  le  temple  de  votre 
justice  se  fermait  à  peine,  que  déjà  il  faut  le 
rouvrir  1 

«  Cependant,  confiante  dans  l'expérience  de 
ce  roi  mûri  à  l'école  de  l'adversité,  dans  ce 
courage  que  l'Europe  admire  avec  nous  ;  heu- 
reuse et  fière  de  ces  vertus  qui  entourent  le 
trône,  et  qui  devraient  toucher  et  désarmer 
le  fanatisme  le  plus  endurci,  la  France  se 
livrait  avec  ardeur  aux  grands  travaux  que 
la  paix  seule  enfante,  et  qui  seuls  aussi  assu- 
rent sa  durée.  Les  rangs  les  plus  inférieurs 
de  la  société  obtenaient  par  degrés  cette  amé- 
lioration matérielle  et  morale  que  l'aisance 
et  l'instruction  amènent  à  leur  suite,  et  une 
prospérité  toujours  croissante  était  la  récom- 
pense de  la  sagesse  du  roi  et  du  bon  sens  du 
pays. 

«  C'est  au  milieu  de  ce  bien-être  général  que 
tout  à  coup  Paris  et  la  France  apprennent 
avec  horreur  qu'un  nouvel  attentat  vient  d'être 
commis  sur  la  personne  du  monarque  ;  c'est  à 
côté  de  l'épouse  la  plus  tendre,  de  la  sœur  la 


plus  dévouée  que  l'assassin  est  venu  chercher 
sa  victime  1  Mais  Dieu,  qui,  deux  fois  en  moins 
d'une  année,  a  sauvé  la  France,  veillait  sur 
le  Roi  :  et,  par  une  circonstance  touchante  et 
digne  d'être  ici  rapportée,  c'est  à  ce  sentiment 
de  bonté  qui  lui  est  si  naturel,  c'est  à  son  em- 
pressement à  répondre  aux  témoignages  de 
respect  et  d'amour  dont  il  était  l'objet,  que 
le  roi  a  dû  la  vie  ;  c'est  au  moment  même  où 
il  rendait  le  salut  à  la  garde  nationale  sous 
les  armes,  que  l'assassin,  trompé  dans  ses  cal- 
culs, a  fait  partir  son  arme,  et  lancé  un  plomb 
meurtrier  dont  une  Providence  protectrice  a 
détourné  l'effet! 

«  Le  samedi  25  juin,  le  roi,  qui,  dans  la 
journée  était  venu  à  Paris,  quittait  les  Tuile- 
ries vers  six  heures  et  quart,  pour  retour- 
ner à  Neuilly  avec  la  reine  et  S.A.R.  Madame 
Adélaïde,  qui  étaient  placées  dans  le  fond  de 
la  voiture  ;  le  roi  était  vis-à-vis  de  la  reine. 
Les  six  premiers  chevaux  se  trouvaient  déjà 
engagés  sous  le  guichet  du  Pont-Royal,  lorsque 
l'explosion  d'une  arme  à  feu,  dirigée  contre 
le  roi,  remplit  la  voiture  de  fumée  ;  la  balle 
s'enfonça  dans  le  panneau  de  là  voiture  un  peu 
au-dessous  de  l'impériale.  Le  roi,  avec  un 
sang-froid  admirable,  après  s'être  informé  si 
personne  n'était  blessé,  aonna  ordre  de  conti- 
nuer la  route. 

Cl  Je  n'essaierai  pas.  Messieurs,  de  vous 
rendre  les  douloureuses  émotions  de  la  reine 
et  de  son  auguste  sœur,  qui  s'oublient  toujours 
elles-mêmes  pour  ne  penser  çiu'ati  danger  du 
roi.  Je  ne  vous  ferai  pas  assister  à  cette  pre- 
mière entrevue  du  roi  avec  ses  augustes  filles 
encore  dans  l'ignorance  du  danger  que  venait 
de  courir  leur  père,  et  apprenant  de  sa  propre 
bouche,  d'une  manière  si  simple  et  si  tou- 
chante, le  crime  qui  venait  d'être  commis  sur 
sa  personne  ;  je  ne  vous  peindrai  pas  les  sen- 
timents de  ce  fils  adoptif,  notre  royal  allié, 
de  ces  jeunes  princes  1  espoir  de  la  patrie,  se 
serrant  autour  de  leur  père,  que  ce  nouveau 
péril  leur  rendait  encore  plus  cher  :  ces  sen- 
timents furent  ceux  de  toutes  les  familles  fran- 
çaises au  premier  bruit  de  l'attentat. 

((  L'explosion  venait  à  peine  de  se  faire  en- 
tendre, que  l'auteur  du  crime  fut  arrêté.  Placé 
derrière  deux  adjudants  du  palais  et  à  côté 
des  factionnaires,  il  n'était  éloigné  de  la  voi- 
ture que  de  cinq  pieds  ;  il  fut  saisi  tenant 
encore  son  arme  ;  c'était  un  fusil-canne,  arme 
dont  le  port  est  prohibé  et  puni  par  la  loi. 

«  Le  poste  de  la  garde  nationale  était  com- 
mandé en  ce  moment,  en  l'absence  des  officiers, 
par  le  sergent  Devisme,  arquebusier,  qui 
reconnut  l'îindividu  qu'on  venait  d'arrêter 
pour  être  Louis  AUbaud,  auquel  il  déclara 
avoir  confié,  pour  les  vendre,  des  armes  sem- 
blables à  celle  dont  l'assassin  venait  de  se  ser- 
vir. 

<(  Alibaud  est  aussitôt  fouillé,  et  l'on  trouve 
sur  lui  un  poignard  destiné,  dit-il,  à  se  frap- 
per, s'il  en  avait  eu  le  temps.  Il  n'avait  dans 
sa  poche  que  23  sous.  Après  quelques  moments 
donnés  à  recueillir  les  renseignements  çme 
pouvaient  fournir  les  personnes  qui  avaient 
été  témoins  de  l'attentat,  Alibaud  fut  conduit 
à  la  Conciergerie  et  livré  à  l'autorité  judi- 
ciaire. Interrogé  aussitôt  par  M.^  le  procureur 
général  de  la  Cour  royale  '^c  J'ai  voulu  dit-il, 
((  tuer  le  roi,  que  je  regaroe  comme  l'ennemi. 
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<i  du  peuple.  J'étais  malheureux;  le  gouver; 
u  nement  'est  la  cause  de  mon  malheur  ;  le  roi 
(c  en  est  le  chef,  voilà  pourquoi  j'ai  voulu  le 
«  tuer.  Je  n'ai  qu'un  seul  regret,  celui  do 
K  n'avoir  pas  réussi.  » 

(c  Ce  premier  interrogatoire  terminé,  on  se 
livra  sur-le-Kîhamp  à  toutes  les  recherches,  à 
toutes  les  investigations  qui  pouvaient  mener 
à  la  découverte  de  la  vérité. 

(C  Dès  le  soir  même,  une  ordonnance  du  roi, 
en  exécution  de  l'article  28  de  la  Charte,  inves- 
tit la  Cour  des  pairs  de  la  ccHmaissance  de  ce 
nouvel  attentat. 

«  Par  votre  arrêt  du  26  juin,  vous  avez  or- 
donné que  votre  président  procéderait  à  l'ins- 
truction ;  il  a  interrogé  plusieurs  fois  Alibaud, 
et  entenau  tous  ceux  qui  pouvaient  éclairer 
la  justice  sur  les  antécédents  de  cet  homme, 
sur  ses  anciennes  liaisons,  sur  ses  rapports 
nouveaux,  sur  tous  les  faits  enfin  qui  se  ratta- 
chaient à  son  crime. 

et  Nous  vous  ai>portons,  Messieurs,  l'analyse 
de  cette  instruction. 

(C  Louis  Alib.aud  est  né  à  Nîmes,  le  2  mai 
1810,  de  Barthélémy  Alibaud  et  de  Thérèse- 
Maaeleine  Bataillé,  aujourd'hui  aubergistes 
à  Perpignan. 

«  Alibaud  fut  d'abord  placé  dans  le  lycée 
de  Nîmes.  En  1819,  il  fut  envoyé  à  Narbonne, 
où  il  avait  une  tante  religieuse,  pour  suivre 
des  cours  élémentaires,  où  l'on  employait  la 
méthode  de  l'enseignement  mutuel  ;  il  y  mon- 
trait quelque  intelligence  ;  plus  tard  sa  tante 
le  fit  entrer  au  petit  séminaire  de  cette  ville, 
dont  il  sortit  bientôt.  Il  écrivait  bien,  et  fut 
successivement  employé,  en  qualité  de  copiste, 
dans  deux  différentes  maisons  de  cette  ville, 

âu'il  abandonna  pour  entrer  conmie  novice 
ans  la  marine,  où  il  ne  resta  que  deux  mois. 
Il  s'engagea  enfin,  le  28  juillet  1829,  dans  le 
15*^  régiment  d'infanterie  légère,  en  garnison 
à  Pans  :  ce  régiment  y  était  encore  en  juillet 
1830.  M  Je  désertai  le  drapeau  de  Charles  X, 
ce  dit-il  dans  son  interrogatoire  du  27  juin,  je 
«  fis  cause  commune  avec  le  peuple;  mais 
<c  comme  je  sortais  de  la  troupe,  j'avais  le  pré- 
cr' jugé  que  je  ne  pouvais  tirer  sur  mes  anciens 
«  camarades  ;  je  restai^  donc  neutre  pendant/ 
i(  les  événements.  Si  j'ai  été  blessé,  si  j'ai  eu  le 
<i  bras  démis,  c'est  que  je  me  trouvais  en  ama- 
«  teur  derrière  une  barricade,  parmi  des  bour- 
((  geois  qui  essuyèrent  une  charge.  » 

a  Alibaud,  moniteur  de  l'école  régimentaire, 
avait  été  nommé  fourrier  de  la  compagnie  de 
carabiniers  ;  mais  une  rixe,  dans  laquelle  il 
blessa  un  citoyen,  l'ayant  fait  renvoyer,  avec 
le  même  grade,  dans  une  compagnie  du  cen- 
ire,  il  parvint  à  se  faire  réformer,  et  quitta 
le  service  le  17  janvier  1834. 

«  C'est  à  ce  moment  que  remontent  les  pre- 
miers renseignements  sur  le  caractère  d' Ali- 
baud. Vous  aurez  déjà  remarqué,  Messieurs, 
cette  inquiétude  d'esprit  et  cette  inconstance 
de  caractère  qui  lui  font  abandonner  les  deux 

Sremières  maisons  où  il  était  placé.  Il  entre 
ans  la  marine,  dont  il  sort  deux  mois  après. 
Malgré  les  représentations  de  son  père,  il  s'en- 
gage dans  un  régiment  ;  et,  malgré  les  avan- 
tages qu'il  y  avait  obtenus,  il  abandonne  le 
service,  sans  prévoir  ce  qu'il  doit  faire  après 
l'avoir  quitté.   Il  est  signalé  dans  son  régi- 


[Affaire 
Louis  Alibaud]. 

ment  comme  violent  et  emporté  lorsqu'il  avait 
un  peu  trop  bu  :  du  reste,  calme  et  poli  dana 
ses  relations  haoituelles  :  l'exaltation  de  ses 
sentiments  politiaues  avait  été  peu  remar- 

âuée  ;  toutefois,  c'est  à  cette  époaue,  et  pen- 
ant  qu'il  servait  encore,  qu'il  place  la  pre- 
mière idée  de  son  crime. 

c(  On  lui  demande  :  «  Depuis  combien  de 
jours  mûrissez-vous  vps  coupables  projets  1 

«  Depuis  le  jour  où  Philippe  I""  n'a  plus 
tenu  ses  promesses.  >» 

«  A  quelle  époque  placez-vous  ce  jour  f 

a  Principalement  après  les  événements  du 
cloître  Saint-Merri.  tPai  juré  sa  mort  depuis 
ce  jour-là,  et  ses  actions,  à  partir  de  cette 
époque,  n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  l'opi- 
nion que  j'avais  conçue.  » 

«  Alibaud  n'était  point  à  Paris  au  mois  de 
juin  1832  ;  son  régiment  était  alors  à  Stras- 
bourg. On  lui  a  demandé  s'il  était  en  relation 
avec  quelques-uns  de  ceux  qui  figurèrent  dans 
lefi  événements  du  cloître  Saint-Merri  :  «  Non» 
a-t-il  dit,  j'étais  absent  ;  mais  je  faisais  par- 
tie du  peuple  conmie  ceux  sur  lesquels  on 
tirait  ;  c'était  l'unique  relation  que  j'avais 
avec  eux.  » 

«  Toutefois,  l'on  peut  croire  que  si,  en  1834, 
et  lorsqu'il  quitta  le  service,  il  eût  été  aussi 
préoccupé  qu'il  nous  le  dit  aujourd'hui  du 
proiet  oe  tuer  le  roi,  il  serait  revenu  à  Paris  : 
il  n  y  vint  point  ;  il  prit  la  route  de  Narbonne, 
on  passant  par  Lyon.  Dans  cette  dernière 
ville,  il  chercha  à  entrer  dans  une  maison  de 
commerce,  qui,  après  avoir  promis  de  l'em- 
ployer, refusa  de  le  recevoir.  La  vie  alors 
lui  devint  importune  ;  il  est  tenté  de  ne  plna 
retourner  chez  ses  parents  et  de  mettre  fin  à 
ses  jours,  «  si  l'espoir,  dit-il  de  rendre  un 
«  grand  service  à  son  pavs  ne  lui  avait  aidé  à 
c(  supporter  la  vie  jusqu  à  ce  moment-ci.  » 

«  Il  arriva  donc  à  Narbonne,  où  son  père, 
comme  aubergiste,  logeait  quelques  employés 
de  l'administration  des  télégraphes.  Par  leur 
moyen,  il  fut  envoyé  à  Carcassonne,  et  occupé 
dans  cette  administration  pendant  trois  ou 
quatre  mois.  Il  la  quitta,  n'y  trouvant  pas 
un  assez  prompt  avancement  ;  il  chercha  à 
être  reçu  dans  un  établissement  destiné  à  for- 
mer des  moniteurs  pour  les  écoles  des  dépar- 
tements ;  il  ne  put  y  être  admis.  Il  écrivit  à 
un  membre  de  la  Chambre  des  députés  pour  lui 
demander  de  l'admettre  dans  son  institut  agri- 
cole, il  n'en  eut  pas  de  réponse,  et  suivit  alors 
ses  parents,  qui  quittèrent  Narbonne  et  vin- 
rent se  fixer  à  Perpignan.  Dans  cette  ville,  il 
se  mit  à  étudier  l'espagnol  et  la  tenue  des 
livres,  pour  entrer  dans  une  maison  de  com- 
merce, u  J'étais,  a-t-il  dit,  préoccupé  de  l'idée 
<i  d'être  utile  à  mes  parents;  cette  idée  et  mes 
«  projets  contre  le  roi  se  combattaient  en  moi. 
«  J'avais  ajourné  mes  projets,  j'espérais  un 
((  mouvement  révolutionnaire;  je  ne  pouvais 
ce  me  persuader  que  le  peuple  supporterait 
«  toujours  le  gouvernement  du  roi;  je  me  ber- 
ce çais  de  ces  pensées,  et  en  attendant  je  me 
ce  disais  que  je  pourrais  donner  du  pain  à 
(C  mes  parents.  » 

ce  Alibaud  vit  plusieurs  fois  à  Perpignan  le 
sieur  Corbière,  qui  vous  a  déjà  été  signalé  dans 
le  procès  d'avril  comme  le  chef  de  la  Société 
des'  Droits  de  l'Homme  dans  le  Roussillon. 
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Interrogé  sur  ses  rapports  avec  lui,  Alibaud 
a  répondu  :  «  Je  n'étois  pas  de  sa  caste  ;  il 
u  tenait  le  rang  de  bourg^eois,  et  moi  je  n'étais 
f(  que  le  fils  d'un  aubergiste;  je  ne  le  fréquen- 
ce tais  donc  pas;  »  Cependant  on  le  trouve  se 
Srésentajit  comme  second  dans  un  duel  que 
orbière  faillit  avoir. 

<«  A  cette  époque,  un  mouvement  révolution- 
naire se  préparait  en  Catalogne^  les  réfugiés 
polonais  et  italieius  y  accouraient  de  tous 
côtés:  ils  espéraient,  comme  Alibaud  Ta  dé- 
clara s'emparer  du  pouvoir,  proclamer  la 
déchéance  de  la  reine  d'Espagne  et  établir  la 
République. 

ce  Les  réfugiés  étrangers  qui  traversaient 
Perpi^an,  et  qui  logeaient  chez  Alibaud  père, 
connaissaient  les  projets  formés  sur  la  Catalo- 
gne et  les  espérances  des  révolutionnaires.  On 
promit  à  Alibaud,   qui  avait  été  militaire 

Sendant  cinq  ans,  de  l'attacher  comme  aide 
e  camp  au  général  que  l'on  supposait  devoir 
appuyer  de  son  nom  cette  coupable  entreprise. 
Alibaud  partit  pour  Barcelone.  Il  avait  sur 
luiy  diaprés  ses  propres  idéclarationa.  Une 
somme  qu'on  peut  évaluer  à  environ 
260  francs.  En  Espagne,  il  fut,  dit-il,  défrayé 
de  sa  dépense  par  des  débiteurs  de  son  père, 
et  son  retour  en  France  ne  lui  coûta  que  fort 
peu  de  chose.  A  Barcelone,  où  il  séjouri^a 
quatre  ou  cinq  semaines,  il  fréquenta  surtout 
ces  étrangers  dans  les  têtes  desquels  fermen- 
taient les  idées  révolutionnaires  et  régicides, 
et  qui  voulaient  renverser  le  gouvernement 
qui  leur  donnait  asile.  «  C'est  la  révolution 
«  d'Espagne,  dit  Alibaud  dans  ses  interroga- 
<(  toires,  qui  a  achevé  d'exalter  mes  idées,  si  on 
u  peut  appeler  cela  de  l'exaltation.  » 

«  La  nomination  du  général  Mina  avant  dé- 
joué les  projets  des  conspirateurs,  Alibaud, 
3ui  n'avait  pu  obtenir  d'être  nommé  officier 
ans  les  troupes  espagnoles^  revint  à  Per- 
pignan vers  le  20  octobre  1835. 

«  On  lui  a  demandé  quel  nouveau  plan 
il  avait  formé,  en  rentrant  en  France,  pour 
assurer  son  existence  ? 

«  A  ma  rentrée  en  France,  j'étais  bien  déy 
goûté  de  tout  ;  ce  fut  alors  que  je  me  décidai 
à  venir  à  Paris.  » 

«  Que  comptiez-vous  faire  à  Paris?  »  Il 
répond  :  «  Ce  que  j'ai  manqué  de  faire.  » 

<c  Ce  serait  donc  en  Espagne  que  vous  auriez 
arrêté  le  projet  d'assassiner  le  roi  ?  » 

(t  Je  n'étais  pas  encore  tout  à  fait  décidé 
en  quittant  1  Espagne  ;  mais,  arrivé  en 
France,  je  me  décidai  totalement.  Ce  fut  le 
départ  du  duc  d'Orléans  pour  l'Afrique  qui 
me  détermina  à  venir  à  Paris.  » 

c(  En  quoi  le  départ  du  prince  royal  a-t-il 
pu  vous  déterminer  à  donner  suite  à  vos  pro- 
jets de  voyage  à  Paris  ?  » 

«  En  ce  que  le  roi  mort,  et  le  duc  d'Or- 
léans ne  se  trouvant  pas  à  Paris,  la  révolution 
eût  été  plus  facile  qu'à  toute  autre  époque.  » 

c(  Heureusement,  Messieurs,  il  se  trompait 
dans  ses  calculs  impies.  La  mort  du  roi,  le 
plus  grand  des  malheurs  qui  auraient  pu  nous 
frapper,  l'absence  du  prince,  héritier  légi- 
time de  la  Couronne  et  si  digne  de  la  recueil- 
lir un  jour,  n'eussent  point  amené  le  boulever- 
sement que,  dans  son  délire,  avait  rêvé  l'assas- 
sin. Les  droits  du  prince  royal  au  trône  de 
France  n'ont  point  oté  en  vain  confiés  au  pa- 
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triotisme  et  au  courage  de  tous  les  citoyei\B  ; 
les  Chambres,  tous  les  corps  de  l'Etat  eussent 
maintenu  la  loi  de  l'hérédité  constitutionnelle 
du  trône;  et  l'armée,  au  milieu  de  laquelle 
le  prince  se  trouvait  alors,  et  qui  la  première 
eût  salué  le  nouveau  roi,  aurait  répété  avec 
toute  la  France  le  vieux  cri  de  nos  pères  : 
iéC  rai  est  mort,  vive  le  roi  l 

K  Bentré  en  France»  Alibaud  ne  passa  que 
quinze  jours  à  Perpignan,  partit  pour  Pa- 
ris avec  250  francs  s'arrêta  deux  ou  trois 
jours  à  Bordeaux.  Il  acheta  à  Chatellerault, 
pour  la  somme  de  5  francs  le  couteau-poi- 
gnard qui  a  été  saisi  sur  lui  au  moment  de 
l'attentat.  Enfin  il  arriva  le  17  novembre  der- 
nier, n'ayant  plus  que  80  ou  90  francs  en  sa 
possession. 

«  Dès  ce  moment,  l'instruction  a  dû  s'atta- 
cher à  toutes  les  démarches  d' Alibaud,  et  re- 
chercher tous  ceux  qui,  liés  avec  lui»  auraient 
pu  recevoir  la  confidence  d' Alibaud  de  son 
affreux  projet,  l'exciter  ou  l'aider  dans  son 
exécution. 

«  Alibaud  descendit  à  l'hôtel  du  Bhône,  rue 
de  Grenelle-Saint-Honoré;  il  y  resta  dix  jours. 
On  n'a  conservé  aucun  souvenir  circonstancié 
de  son  séjour  dans  cette  maison. 

(c  Pmidant  deux  mois,  il  habita  l'hôtel  garni, 
rue  de  Yalois-Batave  n®  5;  il  prenait  sa  nour- 
riture chez  le  portier  ;  il  voyait  peu  de 
monde,  et,  si  l'on  en  croit  les  témoins  enten- 
dus dans  l'instruction,  ne  parlait  jamais  po- 
litique. 

K  Les  premiers  mois,  il  solda  sa  dépense,* 
mais  bientôt,  ses  ressources  étant  épuisées,  ti 
ne  put  ni  payer  son  loyer,  ni  sa  nourriture; 
il  annonçait  un  profond  dégoût  de  la  vie,  et 
le  19  janvier  il  demanda  au  portier  de  l'hô- 
tel de  lui  acheter  dix  livres  de  charboii,  doirt 
il  avait  l'intention  de  se  servir  pour  attenter 
à  ses  jours. 

i(  Avant  cette  dernière  époque,  et  dans  la 
première  quinzaine  de  décembre,  Alibaud  ra- 
conte qu'un  journal  ayant  fait  connaître  le 
sieur  Devisme  comme  fabricant  de  fusil»- 
caine  et  d'armes  nouvelles,  il  se  rendit  chez 
lui,  et  se  donna  pour  un  commis-voyageur 

3ui  pourrait  lui  procurer  la  vente  des  armes 
e  sa  fabrique.  Il  le  revit  plusieurs  fois,  et 
dans  sa  conversation,  étrangère  à  la  politi- 
que, il  ne  s'occupait  que  d'intérêts  commer- 
ciaux, et  des  facilités  que  ses  relations  dans 
le  Midi  pouvaient  lui  offrir  pour  placer  ces 
différentes  armes. 

«  Alibaud  essaya  plusieurs  de  ces  fusils- 
cannes,  qui,  se  trouvant  trop  chargés,  ne 
Ïmrent  résister  à  l'effort  de  la  poudre.  Il  vou- 
ut  payer  le  dernier  de  ces  fusils  qui  avait 
crevé  entre  ses  mains;  Devisme  refusa  ce  paie- 
ment, et  lui  confia,  dans  une  caisse  quat'o 
fusils-canne,  une  cravache-pistolet,  et  deux 
cents  cartouches,  dont  vingt  à  balles.  Ces  ob- 
jets, plus  tard,  lui  furent  en  partie  ren- 
voyés, et  Devisme  ne  revit  Alibaud  que  l3 
jour  même  de  son  crime. 

a  Pendant  les  deux  mois  qu' Alibaud  resta 
rue  de  Yalois-Batave,  il  ne  se  livra  à  aucun 
travail  :  son  unique  occupation,  dit-il,  était 
de  suivre  le  roi;  il  l'attendait  à  la  porte  de 
l'Opéra,  se  promenait  dans  les  environs  des 
Tuileries,  dans  les  Tuileries  mêmes,  et  cher- 
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(^ait  à  s'approcher  de  la  voiture  du  roi  pour 
oonsommer  le  crime  dont  il  était  préoccupé. 

<c  Alibaud  avait  retrouvé  à  Paris,  Léonce 
Fraisse,  âgé  de  vingt  ans,  mais  avec  qui  ce> 
pendant  il  avait  étudié  à  Narbonne.  Il  lui 
conHa  son  dénuement,  et  Tétat  de  misère  au- 
quel il  était  réduit.  Léonce  Fraisse  vendit  s^ 
propres  effets  pour  donner  quelque  secours  à 
Alibaud.  Il  partagea  pendant  quinze  jours 
ou  trois  semaines  son  lit  avec  lui.  Il  le  menait 
souvent  dîner  chez  sa  mère,  et  se  donna  beau- 
coup de  mouvement  pour  lui  trouver  un  em- 
ploi. C'est  lui  qui  le  plaça  deins  im  magasin 
de  broderies  tenu  par  les  demoiselles  Duperly. 
C'est  par  Léonce  Fraisse  qu'Alibaud  nt  re- 
mettre à  Devisme  une  caisse  contenant  trois 
des  fusils-canne  qu'il  lui  avait  confiés.  Il  écri- 
vit à  Devisme  qu'on  lui  avait  volé  la  qua- 
trième dans  un  café;  Léonce  Fraisse  était  con- 
fident de  la  rétention  de  cette  arme.  Alibaud 
a  déclaré  avoir  dit  à  Fraisse  qu'il  la  conser- 
vait pour  s'en  servir  quand  un  mouvement  ré- 
volutionnaire viendrait  à  éclater.  Toutes  ces 
circonstances,  connues  dès  les  premiers  mo- 
ments qui  suivirent  l'attentat,  motivèrent 
l'arrestation  de  Léonce  Fraisse,  qui  du  reste 
était  absent  de  Paris  depuis  plusieurs  jours 
pour  les  affaires  de  conmierce  de  son  frère  : 
il  allait  à  Beaucaire,  en  passant  par  Bor- 
deaux et  Toulouse. 

ce  Ramené  à  Paris  et  interrogé  par  ]^.  le 
Président,  Fraisse  affirme  gu' Alibaud,  en  le 
chargeant  de  porter  à  Devisme  la  boîte  qui 
renfermait  les  trois  fusilfr^anne.  lui  avait 
dit  qu'il  comptait  payer  plus  tara  celle  qu'il 
conservait,  oans  ontention  de  la  donner  à 
son  père  pour  tuer  de  petits  oiseaux;  qu' Ali- 
baud venait  d'être  placé,  et  devait  consacrer 
le  montant  de  ses  appointements  du  premier 
mois  à  payer  cette  arme  et  que  sans  cela,  il 
ne  se  serait  pas  chargé  de  sa  commission. 

i«  Léonce  Fraisse  déclare  avoir  eu  des  dis- 
cussions assez  vives«avec  Alibaud,  sur  la  poli- 
tique, qui,  dit-il,  m  était  beaucoup  plus  avancé 
<(  Que  moi;  il  était  de  la  ]k[ontagne,  et  moi 
c<  de  la  Gironde.  » 

«c  Une  réponse  d' Alibaud  fait  encore  mieux 
connaître  la  différence  de  leurs  opinions  po- 
litiques. 

(c  Suivant  la  manière  de  voir  de  Fraisse, 
<c  dit  Alibaud,  le  système  suivi  par  Bobes- 
(c  pierre  était  un  système  de  sang  qu'il  désap- 
<c  prouvait;  moi  je  croyais  que  c  était  un  sys- 
u  tème  qui  pouvait  nous  ramener  à  une  vraie 
ce  république.  » 

ce  Léonce  Fraisse  s'est  empressé  d'affirmer 
que,  s'il  avait  su  les  intentions  d' Alibaud,  il 
se  serait  attaché  à  lui  comme  son  ombre  :  il 
jure  sur  l'honneur  gue,  s'il  lui  connaissait 
des  complices,  il  le  dirait. 

(C  L'interrogatoire  subi  par  Léonce  Fraisse 
a  été  long  et  détaillé;  il  n'a  pas  justifié  les 
préventions  que  son  intimité  avec  Alibaud, 
et  les  circonstances  que  nous  avons  rappor- 
tées, avaient  naturellement  fait  naître. 
Fraisse  a  été  mis  en  liberté. 

(C  Dans  le  milieu  de  février,  Alibaud  fut 
placé  dans  le  magasin  des  demoiselles  Du- 
perly; il  n'y  resta  que  quinze  jours.  Il  entra 
en  qualité  de  commis  teneur  de  livres  chez  le 
sieur  Batiza,  marchand  de  vin,  rue  Saint- 


Sauveur;  il  devait  recevoir  400  francs  par  ao 
et  être  logé  et  nourri.  Interrogé  sur  l'emploi 
de  son. temps  dans  cette  maison  :  ce  J'étais,  a- 
t-il  répondu,  occupé  dès  le  matin  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir;  je  sortais  seulement  à  cette 
heure  pour  aller  lire  les  journaux;  mon  tra- 
vail ne  me  permettait  pas  de  suivre  le  roi,  ce 
qui  contribua  à  me  dégoûter  de  cette  maison. 
J 'eus  une  légère  altercation  aveo  mon  patron, 
et  je  le  quittai.  Je  n'en  étais  pas  fâché,  sous 
un  rapport  :  le  beau  temps  approchait,  je 
pensai  que  le  roi  sortirait  plus  souvent;  je 
désirais  trouver  un  emploi  dans  lequel  je  se- 
rais plus  libre,  afin  de  pouvoir  le  suivre. 
J'avais  renoncé  à  l'idée  de  tirer  sur  le  roi 
lorsqu'il  serait  en  voiture,  ayant  remarqué 
que  les  stores  étaient  souvent  baissés,  et  qu'il 
y  avait  presque  touiours  des  dames  avec  lui. 
Je  formai  alors  le  dessein  de  tirer  sur  le  roi 
lorsqu'il  se  promènerait  dans  le  petit  jardin 
particulier  qui  lui  est  destiné  en  avant  des 
Tuileries  :  je  n'ai  jamais  pu  l'y  voir;  j'ajoute 
que  j'ai  surveillé  plus  particulièrement  le  roi 
depuis  le  départ  des  princes.  » 

ce  Batiza  avait  renvoyé  Alibaud  de  chez  lui, 
parce  qu'il  faisait  fort  négligemment  l'ou- 
vrage dont  il  était  chargé.  Plusieurs  fois  il 
s'était  fait  remarquer  par  l'exaltation  de  ses 
idées  républicaines.  Un  jour  qu'on  exprimait 
devant  lui  l'horreur  qu'inspirait  le  crime  de 
Fieschi,  il  prit  la  défense  de  ce  misérable.  Le 
témoin  M&nouTY,  qui  était  avec  lui  chez  Ba- 
tiza, lui  ayant  fait  quelques  reproches  sur  la 
négligence  qu'il  apportait  à  son  service,  Ali- 
baud lui  répondit  :  ce  Quand  j'ai  mes  idées 
dans  la  tête,  je  ne  pense  pas  à  cela.  »  Du 
reste,  ajoute  le  témoin,  Alibaud  m'a  toujours 
paru  d'un  caractère  honnête  et  tranquille;  il 
ne  s'emportait  que  quand  il  parlait  politique; 
il  voyait  peu  oe  monde;  Fraisse  seul  venait 
souvent  le  voir.  La  déposition  de  Batiza  est 
conforme  à  celle  de  Itfanoury;  il  ajoute  seu- 
lement qu' Alibaud  sortait  souvent,  qu'il  pro- 
longeait ses  absences,  et  ne  rentrait  le  soir 
qu'assez  tard.  On  lui  connaiBsait  ison  poi- 
gnard, mais  jamais  on  ne  lui  avait  vu  sa 
canne;  et  cependant  on  allait  dans  sa  cham- 
bre, qui  n'était  pas  fermée,  et  même  Batiza 
avait  eu  l'occasion  de  voir  tout  ce  qui  était 
danfl  sa  malle  ;  cette  canne  n'avait  jamais 
frappé  ses  regards. 

ce  En  sortant  de  chez  Batiza,  Alibaud  alla 
loger  dans  la  rue  des  IkEarais-oaint-Germain, 
n^  3;  il  entra  dans  cet  hôtel  le  26  mai;  le  prix 
de  son  logement  était  de  10  francs  par  mois  : 
il  paya  la  première  ouinzaine  et  ne  put  sol- 
der la  seconde,  non  plus  que  trois  chandelles 
et  une  feuille  de  papier  qu'il  doit  encore  au 
portier  de  la  maison,  Bothrel,  qui  avait  connu 
Alibaud  à  Strasbourg,  et  est  venu  deux  fois  le 
voir  dans  la  première  quinzaine  de  juin.  Du 
reste,  Alibaud  ne  parlait  à  qui  que  ce  fût,  et 
ne  connaissait  aucune  des  personnes  qui 
étaient  logés  dans  cette  maison  ;  il  sortait 
tous  les  jours  avant  midi,  et  ne  renti^ait  que 
vers  onze  heures. 

ce  Le  portier,  qui  faisait  sa  chambre,  a  vu 
sous  sa  commode,  dans  le  commencement  de 
juin,  la  canne  dont  Alibaud  s'est  servi  pour 
commettre  son  crime.  Il  en  ignorait  la  desti- 
nation ;  il  l'examina  et  la  replaça  sous  la 
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commode,  sans  en  parler  à  personne,  pensant 
que  c'était  un  instrument  inoffensif. 

«  Alibaud,  interrogé  sur  l'emploi  de  son 
temps  dans  le  dernier  mois,  déclare  qu'il  sor- 
tait après  son  déjeuner  lorsqu'il  savait  que 
le  roi  devait  venir  à  Paris,  et  qu'il  allait  le 
plus  souvent  l'attendre  aux  Tuileries.  Il  dî- 
nait chez  le  sieur  Dubois,  qui  tenait  une  pen- 
sion bourgeoise  rue  Furstemberg,  et  passait 
une  grande  partie  de  son  temps  dans  le*  café- 
estaminet  allemand,  rue  du  Colombier,  n^  4.  Il 
rentrait  toujours  entre  onze  heures  et  minuit. 
Alibaud  était  alors  tombé  dans  le  plus  com- 
plet dénuement.  Pour  obtenir  quelque  crédit 
dans  la  pension  où  il  prenait  ses  repas  et 
dans  le  café  qu'il  fréquentait,  il  avait  eu  re- 
cours à  des  mensonges  :  il  se  disait  employé 
dans  une  maison  de  commerce  où  il  ne  devait 
toucher  ses  premiers  appointements  qu'à  la 
fin  du  mois. 

<c  II  est  ainsi  resté  vingt  jours  sans  avoir 
un  sou  en  sa  possessicm,  sollicitant  de  la  bien- 
veillance de  ceux  avec  qui  il  se  trouvait  un 
peu  de  tabac  qu'on  ne  lui  accordait  pas  tou- 
jours. Le  jour  de  l'attentat,  ou  la  veille,  il 
vendit  pour  trente  sous  un  dictionnaire  de 
poche  espagnol,  afin  de  satisfaire  à  ce  besoin 
pressant;  les  23  sous  trouvés  sur  lui  prove- 
naient de  cette  vente.  Telle  était  sa  situation 
au  moment  de  l'attentat. 

c(  Dans  son  interrogatoire  du  30  juin.  Ali- 
baud rend  un  compte  détaillé  de  l'emploi  de 
son  temps  le  25,  jour  de  l'attentat  ;  nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  ses  propres  pa- 
roles : 

ce  Je  me  suis  levé  vers  dix  heures.  Je  buis 
allé  d'abord  au*  café  Félix  lire  le  journal;  je 
ne  me  rappelle  pas  quel  journal  j'ai  lu;  mais 
je  ne  me  suis  arrêté,  comme  de  coutume,  qu'à 
l'article  sur  le  roi  et  les  princes.  Je  suis  allé 
de  là  déjeuner  à  ma  pension  ;  et,  après  le  dé- 
jeuner, j'ai  été  chez  moi  prendre  ma  canne. 
J'ai  suivi  la  rue  des  ])iarais;  entré  dans  la  rue 
des  Petits-Augustins,  je  tournai  à  gauche  et 
suivis  la  rue  Jacob  et  celle  de  l'Université 
jusqu'à  la  rue  du  Bac. 

«Dans  cette  rue,  j'entrai  chez  un  épicier, 

?ui  est  le  dernier  à  gauche  en  montant  au 
*ont-Royal.  Voyant  qu'il  n'était  qu'onze 
heures  un  quart,  présumant  que  le  roi  iie 
viendrait  qu'à  midi,  selon  son  habitude,  je 
suivis  le  quai  des  Tuileries  et  entrai  dans  lf.s 
Champs-Elysées. 

ce  Voyant  des  sergents  de  ville  à  l'entrée 
et  dans  l'avenue  des  Champs-Elysées,  j'acquis 
la  certitude  que  le  roi  n'était  pas  arrivé;  je 
l'attendis. 

c(  Apercevant  le  roi  dans  l'avenue,  le  revins 
me  poster  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  à 
côté  des  constructions  nouvelles,  à  droite  en 
allant  aux  Tuileries. 

«  Pour  ne  pas  éveiller  de  soupçons,  je  liai 
conversation  avec  un  individu  qui  se  trou- 
vait là. 

<c  Quelques  minutes  après,  le  roi  passa;  mais 
il  n'était  pas  placé  à  ma  fantaisie,  et  de  uia- 
nière  à  ce  que  je  pusse  l'atteindre,  ce  qui 
m'empêcha  de  le  mettre  en  joue. 

«  Dès  lors  je  me  rendis  chez  moi  pour  y  dé- 
poser ma  canne,  et  fus  au  café,  où  je  fis  une 
partie  de  billard  avec  Cauvry.  Je  le  quittai 
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en  refusant  de  faire  la  belle,  parce  que  l'heure 
me  pressait.  Je  dus  reprendre  ma  canne 
et  me  dirigeai  vers  les  Tuileries,  en  prenant 
le  nouveau  pont,  où  je  changeai  une  pièce 
de  deux  sous;  on  me  rendit  un  sou,  et,  comme 
je  ne  voulais  pas  déboutonner  ma  redingote 
pour  réunir  ce  sou  aux  22  que  j'avais  dans 
mon  gilet,  parce  que  je  craignais  de  faire 
tomber  mon  poignard,  je  plaçai  ce  sou  dans 
la  poche  de  ma  redingote,  où  il  aura  été 
trouvé. 

«  Arrivé  sur  la  place  du  Carrousel,  je  vis 
que  le  roi  n'était  pas  parti;  je  le  jugeai  au 
nombre  des  voitures  qui  stationnaient  encore 
dans  la  cour,  et  aux  gens  de  livrée  qui  se  trou- 
vaient aux  portes  :  alors  je  liai  conversation 
avec  le  garde  national  gui  était  de  faction  à 
la  grille  de  l'Arc-de-Triomphe.  Je  lui  parlai 
du  monument  et  je  restai  assez  longtemps 
avec  lui,  environ  uns  demi-heure.  Quand  je 
vis  les  voitures  du  roi  déboucher  de  la  rue 
Saint-Thomas-du-Louvre,  je  quittai  le  fac- 
tionnaire et  dus  me  mettre  à  l'endroit  où  j'ai 
été  saisi.  » 

<(  Une  perquisition  fut  faite  au  domicile 
d' Alibaud;  elle  y  fit  découvrir  un  petit  pa- 
quet de  poudre,  quelques  ouvrages  insigni- 
fiants, le  premier  volume  des  Martyrs,  et  enfin 
un  exemplaire  des  Œuvres  de  Saint-Just, 

c(  La  Cour  n'a  pas  oublié  que  ce  dernier 
ouvrage  fut  prêté  par  Pépin  à  Fieschi  :  coïn- 
cidence remarquable  de  lectures  et  de  crimes, 
qui  indique  peut-être  que  l'exaltation  dé- 
pravée de  quelques  esprits  tire  sa  source -i 'une 
doctrine  commune  et  d'une  même  direction 
d'idées,  et  que  c'est  surtout  par  l'exploita- 
tion des  souvenirs  révolutionnaires  que  l'es- 
prit révolutionnaire  se  nourrit  et  se  propage. 

«  Nous  ne  reproduirons  pas  en  entier  les 
différents  interrogatoires  qu' Alibaud  a  subis; 
nous  en  avons  extrait  tout  ce  qui  pouvait  être 
utile  d'en  savoir  pour  connaître  cet  homtiic 
et  apprécier  toute  sa  perversité. 

«  Alibaud  avoue  son  crime,  il  s'en  applau- 
dit; il  regrette  de  n'avoir  pas  réussi,  et,  mal- 
§ré  les  apparences  de  ce  aélire  infernal  nous 
evons  déclarer  que  tout,  dans  ses  réponses, 
dans  la  suite  de  ses  actions,  dans  l'ordre  de 
ses  idées,  annonce  une  intelligence,  dépravée 
sans  doute,  mais  toujours  maîtresse  d'elle- 
même,  qui  a  longtemps  réfléchi  sur  son  crime, 
qui  en  a  conçu,  qui  en  a  mesuré  toute  l'éten- 
due, et  qui  s'est  froidement  et  librement  dé- 
terminée à  le  commettre. 

«  Alibaud  a-t-il  obéi  aux  inspirations  spon- 
tanées d'une  mauvaise  passion,  ou  ne  serait- 
il  que  l'instrument  fanatique  d'une  faction 
exécrable  qui  s'efforce  par  le  meurtre  et  l'as- 
sassinat de  bouleverser  le  pays,  et  ne  s'atta- 
que au  roi  que  parce  qu'elle  voit  en  lui  le  re- 
présentant vivant  de  l'ordre,  de  la  morale  et 
de  la  civilisation  française? 

«  Rien  n'indique  dams  la  procédure  que 
dans  son  régiment  Alibaud  eût  manifesté  la 
coupable  pensée  du  crime  que  plus  tard  il  a 
réalisé.  Si  son  imagination  s'est  exaltée  dans 
les  réunions  républicaines  de  la  Catalogue, 
y  aurait-il  pris  l'engagement  de  commettre 
son  crime?  c'est  ce  que  l'instruction  ne  pou- 
vait nous  apprendre,  car  elle  ne  pouvait  em- 
brasser des  faits  qui  se  seraient  passés  dans 
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un  i>a78  étranger^  où  la  justice  de  France  man- 
quait de  moyens  efficaces  d'investigations. 

L'étrange  coïncidence  qui  a  fait  com- 
mettre le  crime  le  jour  et  dans  le  moment 
où  le  sergent  Devisme  commandait  aux  Tui- 
leries le  poste  de  la  garde  nationale  devait 
nécessairement  préoccuper  les  esprits.  De- 
visme était  le  fabricant  de  cette  arme  per- 
fide et  prohibée;  il  l'avait  remise  lui-même  à 
l'assassin,  il  l'avait  essayée  avec  lui  ;  n'en  au- 
rait-il pas  préparé  et  facilité  l'usage  parri- 
cide? Mais  les  recherches  les  ^lus  exactes 
nous  ont  démontré  que  cette  coïncidence  ne  te- 
nait qu'à  une  de  ces  combinaisons  inexpli- 
cables du  hasard.  On  dirait  que  la  Provi- 
dence a  voulu  que  l'auteur  du  forfait  fût 
ausitôt  reconnu  et  signalé  ! 

«  Alibaud  n'avait  pas  aperçu  Devisme  dans 
la  cour  des  Tuileries  :  il  rétait  entretenu,  en 
attendant  les  voitures  du  roi,  avec  le  faction- 
naire placé  près  de  l'Arc-de-Triomphe,  ainsi 
que  le  constate  la  déposition  de  ce  garde  na- 
tional. Des  renseignements  dignes  de  con- 
fiance établissent  que  Devisme  est  dévoué  au 
roi  et  k  sa  famille;  aucun  soupçon  de  com- 
plicité ne  saurait  l'atteindre  :  il  ne  s'en  est 
pas  moins  rendu  coupable  d'un  grave  délit, 
en  vendant  des  armes  prohibées,  dont  l'usage 
criminel  a  failli  devenir  si  funeste.  Nous 
nous  sommes  assurés  que  des  poursuites 
étaient  commencées  pour  la  répression  de  ce 
délit,  et  que  l'administration  avait  pris  des 
mesures  cour  en  prévenir  le  retour. 

«  Les  sieurs  Ooural  et  Cambourlac  avaient 
été  signalés  comme  connaissant  Alibaud^  et 
ayant  avec  lui  des  relations  qui  pouvaient 
être  suspectes;  mais  les  témoignages  les  plus 
honorables  sont  venus  établir  que  si  ces  deux 
jeunes  gens,  qui  sont  de  Narbonne,  rencon- 
trèrent Alil3aud  une  ou  deux  fois,  les  rela- 
tions fugitives  qu'ils  eurent  avec  lui  n'avaient 
rien  eu  de  criminel. 

«  Charles  Botrel  était  venu  deux  fois  chez 
Alibaud;  il  a  été  interrogé  :  il  a  établi  qu'il 
avait  connu  Alibaud  à  Strasbourg,  lorsqu'ils 
étaient  tous  deux  en  garnison  dans  cette  ville. 
L'ayant  retrouvé  à  JParis,  Botrel  chercha  à 
lui  être  utile  et  l'engagea  à  dîner  chez  lui  : 
mais  tous  les  détails  de  leur  rencontre  et  de 
leurs  rapports,  parfaitement  établis,  repous- 
sent entièrement  l'idée  que  Botrel  ait  connu 
les  parricides  projets  d' Alibaud.  C'est  par 
Botrel  que  Pierret,  élève  en  chirurgie,  a  revu 
Alibaud,  qu'il  avait  aperçu  à  Strasbourg.  Bo- 
trel et  Alibaud  passant  un  jour  près  du  Yal- 
de-Grâce,  où  loge  Pierreti,  montèrent  chez 
lui  :  il  leur  prêta  quelques  livres;  Alibaud 
emporta  le  premier  volume  des  Mortiers. 
Rien  dans  ces  relations  n'était  de  nature  à 
com]9romettre  ni  Pierret,  ni  Botrel. 

«  Plusieurs  autres  noms,  Messieurs,  ont  été 
l'objet  d'activés  recherches  qui  ont  dissipé  les 
vagues  préventions  qui,  dans  les  premiers 
moments,  avaient  pu  atteindre  ceux  qu'elles 
avaient  un  instant  signalés. 

«  Il  résultait  enfin  d'un  renseignement 
transmis  ai  M.  Iq  procureur  général^  que 
Marie-Louise  Bart,  femme  de  confiance  cnez 
le  sieur  Ribert,  rue  de  Lille,  n"  23,  avait  dit 
que  le  jour  de  l'attentat,  passant  dans  la  cour 
du  Carrousel,   et  désirant  voir   Sa  Majesté 


monter  en  voiture  elle  s'était  placée  en  avant 
et  à  droite  du  poste  de  la  garde  nationale; 
qu'à  l'instant  où  le  roi  passait  sous  la  voûte, 
elle  entendit  une  détonation  et  vit  arrêter 
l'assassin,  et  qu'au  même  moQient  elle  avait 
aperçu  deux  jeunes  gens  qui  se  sauvaient  en 
disant  :  «  Quel  malheur  1  le  roi  est  manqué.  » 

«  La  fille  Bart  a  été  en  conséquence  appelée 
à  déposer;  elle  a  déclaré  avoir  été  témoin  du 
crime  d' Alibaud,  de  son  arrestation,  et  de  la 
fuite  précipitée  de  deux  jeunes  gens  qui  au- 
raient tenu,  en  s'échappant  de  la  cour  des 
Tuileries,  par  la  grille  de  l'Arc-de-Triomphe, 
le  propos  que  nous  avons  rapporté  plus  haut. 
La  fille  Bart  a  ajouté  qu'ayant  fait  part  à 
un  individu  qui  se  trouvait  près  d'elle  de  ce 
qu'elle  venait  de  voir,  celui-ci  lui  aurait  ré- 
pondu que  cette  affaire  ne  regardait  pas  les 
femmes,  et  que  ces  jeunes  gens  allaient  cher- 
cher du  secours.  Cet  individu  était  vêtu  en 
bourgeois,  et  la  fille  Bart  a  déclaré  qu'elle  ne 
saurût  le  reconnaître.  Quant  aux  deux  jeunea 
gens,  elle  a  dit  qu'ils  avaient  environ  25  ou 
26  ans;  qu'ils  étaient  de  tailles  différentes, 
qu'ils  avaient  de  la  barbe  sous  le  menton,  et 
qu'ils  étaient  porteurs  de  redingotes  dont  elle 
ne  peut  indiquer  la  couleur. 

c(  Dans  cette  situation,  il  a  été  impossible 
de  donner  aucune  suite  à  ce  témoignage,  ré- 
sultat d'une  observation  faite  dans  un  mo- 
ment de  trouble  et  de  désordre,  et  qui  ne  se 
rattache  à  aucun  autre  fait  de  la  procédure. 

«  Ainsi 2  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
l'instruction  n'a  fait  connaître  personne  que 
l'on  puisse  désigner  comme  complice  d' Ali- 
baud. 

«  Pour  se  procurer  l'arme  dont  il  devait 
se  servir,  il  fut  obligé,  faute  d'argent,  de  la 
dérober  a  l'armurier  qui  la  lui  avait  confiée. 

«  Le  26  mai,  il  n'avait  plus  de  poudre  pour 
charger  cette  arme,  et  Ton  a  constaté  qu'à 
cette  époque,  et  un  mois  avant  l'attentat,  il  en 
avait  acheté  deux  onces  chez  le  sieur  Frichot. 
Une  partie  de  cette  poudre  saisie  chez  lui  est 
reconnue  pour  provenir  de  la  régie,  et  n'avoir 
aucun  rapport  avec  celle  qui,  vers  la  même 
époque,  se  fabriquait  clandestinement  dans 
la  rue  de  l'Oursine.  L'instruction  ne  montre 
Alibaud  lié  avec  aucun  de  ceux  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  ont  été  l'objet  de  la  surveil- 
lance de  l'administration,  et  dont  les  noms 
ont  si  souvent  retenti  dans  les  tribunaux. 
Elle  ne  fait  point  connaître  qu'il  ait  fait 
partie  d'aucune  association  secrète,  et  son 
forfait  né  serait  dès  lors  que  le  crime  d'un 
seul  homme,  d'une  imagination  pervertie  par 
ces  insinuations  odieuses  et  mensongères  oui 
tant  de  fois  depuis  six  ans  ont  dévoué  les 
rois  à  la  haine  des  peuples,  et  par  ces  doc- 
trines funestes  qui  voudraient  enlever  à  l'as- 
sassinat politique  et  au  suicide  le  caractère 
criminel  dont  fa  morale  chrétienne  les  a  si 
justement  flétrie. 

u  Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  devoir 
nous  étendre  sur  votre  compétence  :  jamais 
elle  ne  fut  plus  évidente;  vous  l'avez  déjà  plu- 
sieurs fois  reconnue  et  proclamée.  L'attentat 
sur  la  personne  du  roi  n'est-il  pas  l'attentat 
le  plus  grave  qui  puisse  être  commis  dans 
une  monarchie  ?  Ne  compromet-il  pas  au  pre- 
mier chef  la  sûreté  de  l'Ëtatî  Ne  réunit-il 
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donc  pas  toutes  les  conditions  qui  comman-  1 
dent  l'exercice  de  votre  haute  juridiction? 
Vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  vous  dé- 
clarer compétents. 

«  Telle  est,  Messieurs,  Tonalyse  rapide  mais 
fidèle  de  l'instruction.  Le  désir  de  vous  en 
faire  connaître  promptement  le  résultat  et  de 
hâter  le  jour  de  la  justice  ne  nous  a  pas  fait 
sacrifier  le  devoir  plus  pressant  encore  de 
rechercher  et  d'atteindre  les  complices  d'Ali- 
baud,  s'il  en  existait  réellement;  mais  la  pro- 
cédure ne  nous  ayant  rien  révélé  qui  soit  de 
nature  à  nous  faire  présumer* que  nous  puis- 
sions acquérir  de  nouvelles  lumières,  nous 
nous  sommes  hâtés  de  venir  vous  communi- 
quer le  résultat  de  nos  investigations  :  c'est 
ainsi  qu'il  sera  démontré  à  tous  que  la  solen- 
nité de  votre  instruction  et  des  formes  pro- 
tectrices de  l'innocence,  dont  vous  aimez  à 
vous  environner,  peuvent  s'allier  avec  la  ra- 
pidité dans  l'examen  des  causes  et  le  juge- 
ment des  accusés. 

«  Puisse  ce  nouvel  attentat  être  pour  le 
pays  un  utile  avertissement  du  danger  de  ces 
doctrines  pernicieuses  oui  égarent  les  ci- 
toyens et  les  éloignent  ae  ce  gouvernement 
monarchique  et  libre,  qui  a  réalisé  les  géné- 
reuses espérances  des  premières  époques  de 
notre  révolution,  et  qui  seul  peut  faire  mar- 
cher l'humanité  vers  ces  meilleures  destinées 
auxquelles  elle  doit  atteindre  ! 

<(  Puissent  enfin  tous  les  Français  com- 
prendre qu'après  les  déchirements  qui  depuis 
tant  d'années  ont  désolé  notre  pays,  c'est  à 
la  personne  sacrée  du  roi  que  sont,  plus  que 
jamais,  attachés  le  bonheur  de  la  France  et 
le  repos  de  l'Europe  !  » 

M.  le  l^résîdent  (cette  lecture  achevée) 
expose  que  la  Cour  a  maintenant  à  décider  si 
elle  entend  ordonner  l'impression  du  rapport 
qu'elle  vient  d'entendre. 

(La  Cour  ordonne  que  ce  rapport  sera  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  pairs.) 

M.  le  Président  ajoute  que  dans  les  der- 
niers procès  jugés  par  la  Cour,  une  partie 
considérarble  du  procès  de  l'instruction  écrite 
avait  été  également  mise  par  l'impression 
entre  les  mains  de  chacun  des  juges;  mais 
cette  impression,  qui  avait  été  alors  motivée 
sur  ce  qu'aucune  mémoire  humaine  n'eût  pu 
retenir  et  coordonner  les  circonstances  si 
nombreuses  et  si  compliquées  qui  se  ratta- 
chaient à  ces  affaires,  n'aurait  pas  la  même 
utilité  dans  un  procès  où  il  s'agit  d'un  fait 
simple  et  qui  paraît  isolé,  d'un  inculpé  pris 
en  flagrant  délit  et  avouant  son  crime.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  Cour,  probablement,  ju- 
gera convenable  de  revenir  à  l'application  des 
principes  ordinaires  de  la  procédure  crimi- 
nelle, d'après  lesquels  l'instruction  écrite  doit 
demeurer  secrète,  sauf  l'analyse  qui  en  est 
faite  dans  l'acte  d'accusation. 

M.  le  Présldeiil  (ces  observations  étant 
unanimement  apimyées),  propose  à  la  Cour 
de  donner  audience  au  ministère  public. 

(La  Cour  fait  droit  à  cette  proposition.) 

En  conséquence,  M.  Martin  (du  Nord), 
procureur  général  du  roi,   et   MM.    Franck 


[Affaire 
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Carré  et  Plougoulm,  avocats  généraux,  toua 
trois  désignés  par  l'oildonnance  royale  du 
25  juin  dernier  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  la  présente  affaire, 
sont  introouits. 

(Ils  prennent  place  dans  le  parquet,  à  la 
droite  de  M.  le  Président.) 

M.  Martia  (du  Nord),  p?'ocureur  général, 
Mrant  obtenu  la  parole,  donne  lecture  à  la 
Cour  du  réquisitoire  suivant  qu'il  dépose, 
signé  de  lui,  sur  le  bureau  : 

BÉQUISITOIBE. 

a  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  des  pairs. 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  le  nommé  Louis  Alibaud,  né  à  Nîmes, 
âgé  de  26  ans,  sans  profession,  demeurant  en 
dernier  lieu  rue  des  Maràils,  n®  3,  à  Paris; 

<(  Attendu  que  des  pièces  de  l'instruction 
résultent  contre  ledit  inculpé  charges  suffi- 
santes de  s'être  rendu  coupable  d'un  attentat 
contre  la  vie  du  roi,  crime  prévu  par  les  ar- 
ticles 86  et  88  du  Code  pénal; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitution- 
nelle, ensemble  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
1836; 

«  Attendu  que  le  crime  ci-dessus  qualifié 
rentre  directement  dans  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs; 

«  Attendu  d'ailleurs  .qu'il  présente  le  ca- 
ractère de  gravité  oui  doit  déterminer  la 
Cour  à  s'en  réserver  la  connaissance; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  se  déclarer 
compétente;  décerner  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  le  nommé  Louis  Alibaud;  or- 
donner sa  mise  en  accusation,  et  le  renvoyer 
devant  la  Cour  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment 4  la  loi. 

(c  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs, 

le  2  juillet  1836. 

«  Martin  (du  Nord),  » 

(Le  ministère  public  se  retire.) 

M.  le  ■•rcsîdenl  expose  à  la  cour  qu'avant 
d'ouvrir  la  délibération  sur  la  question  ré- 
sultant du  réquisitoire,  il  doit  lui  rendre 
compte  de  plusieurs  circonstances  dont  il  n'a 
été  instruit  que  depuis  la  rédaction  du  rap- 
port et  la  convocation  de  la  Cour,  et  qui, 
bien  que  se  rattachant  à  la  préméditation  de 
l'attentat,  n'ont  pas  paru  de  nature  à  faire 
suspendre  la  marche  de  l'affaire,  parce  ou  il 
n'en  résulte  aucun  indice  tendant  à  étai)lir 
une  complicité  dans  cet  attentat, 

(Cet  exposé  ne  donne  lieu  à  aucune  obser- 
vation. ) 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  les 
pièces  de  la  procédure  écrite  ne  devant  pas 
être  imprimées,  il  va  être  donné  lecture  à  la 
Cour  des  interrogatoires  du  prévenu  Alibaud, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  qui  paraîtrait 
utile  pour  éclairer  la  conscience  de  MM.  les 
pairs. 

M.  Cauchy,  greffier  en  chef,  donne  immé- 
diatement lecture  des  interrogatoires  subis 
par  le  prévenu  Alibaud,  et  des  autres  pièces 
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de  procédure  pour  lesquelles  cette  lecture  est 
récmmée. 

M.  1«  Président  consulte  ensuite  la  cour 
sur  la  première  question  résultant  du  réqui- 
sitoire, celle  de  savoir  si  elle  entend  se  dé- 
clarer compétente  pour  connaître  de  l'affaire 
dont  le  rapport  vient  de  lui  être  soumis. 

(Il  est  procédé  sur  cette  question  à  un  tour 
d'appel  nominaL  en  commençant  par  le  der- 
nier reçu  de  Itf  M.  les  pairs.  La  Cour,  à  l'una- 
nimité, se  déclare  compétente.) 

M.  le  Président  (avant  de  poser  la 
qjiestion  relative  à  la  mdse  en  accusation  du 
prévenu},  rappelle  à  la  Oour  que  sa  décision 
a  cet  égard  doit  être  prise  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix,  mais  en  calculant  le  nombre 
des  votants  de  telle  manière  qu'il  soit  fait 
déduction  des  voix  qui  se  confondent  pour 
cause  de  parenté  ou  d  alliance. 

• 

(Il  est  immédiatement  procédé  à  la  forma- 
tion du  tableau  des  pairs  présents  à  la 
séance  entre  lesquels  il  y  aura  heu  à  confusion 
des  votes,  en  cas  d'opinion  conformes.) 

M.  le  Président  pose  ensuite,  en  ces  termes, 
la  question  de  mise  en  accusation  résultant  du 
réquisitoire  : 

«  Y  a-t-il  charges  suffisantes  pour  mettre 
Louis  Alibaud  en  accusation  comme  ayant 
commis  le  26  juin  dernier  un  attentat  contre 
la  vie  du  roi  1  » 

(Cette  (question  est  unanimement  résolue  par 
l'affirmative  au  premier  tour  d'appel  nomi- 
nal.) 

M.  le  l^résident  donne  ensuite  à  la  Cour 
un  projet  d'arrêt  pour  formuler  les  décisions 
qu'elle  vient  de  prendre. 

(Ce  projet  d'arrêt  est  adopté  à  l'unanimité 
des  VOIX.) 

(Le  procureur  général  et  les  avocats  géné- 
raux sont  de  nouveau  introduits.  ) 

M.  le  Président  prononce,  en  leuiv  pré- 
sence, l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

ASBÊT  DE  LA  COUB  DES  PAIES 

M  La  Cour  des  pairs^ 

«  Ouï  dans  la  séance  de  ce  jour  M.,  le  comte 
de  Bastard,  en  son  rapport  de  l'instruction 
ordonnée  par  l'arrêt  du  26  juin  dernier; 

c(  Ouï  dans  la  même  séance  le  procureur  géné- 
ral du  roi  dans  ses  dires  et  réquisitions,  les- 
quelles réquisitions,  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  delà  cour^  et  signées  de  lui,  sont  ainsi 
conçues  : 

«  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  des  pairs. 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  le  nommé  Louis  Alibaud,  né  à  Nantes, 
âgé  de  vingi-six  ans,  sans  profession,  demeu- 
rant eni  dernier  lieu  rue  des  J^arais,  n"*  3,  à 
à  Paris; 

«  Attendu  que  des  pièces  de  l'instruction 
résultent  contre  ledit  inculpé  charges  suffi- 
santes de  s'être  rendu  coupable  d'un  attentat 
contre  la  vie  du  roi,  crime  prévu  par  les 
articles  86  et  88  du  Code  pénal; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitution- 


[Affaire 
Louis  Alibaud]. 

nelle,  ensemble  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
1836; 

<c  Attendu  que  le  crime  ci-dessus  qualifié 
rentre  directement  dans  la  compétence  de  la 
Cour  des  pairs. 

<c  Attenau  d'ailleurs  qu'il  présente  le  carac- 
tère de  gravité  qui  doit  déterminer  la  Cour  à 
s'en  réserver  la  connaissance; 

«  Requérons  qu'il  lui  plaise  se  déclarer  com- 
pétente: décerner  ordonnance  de  prise  de  corps 
contre  le  nommé  Louis  Alibaud;  ordonner  sa 
mise  en  accusation,  et  le  renvoyer  devant  la 
Cour  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs,  le 
2  juillet  1836. 

«  Signé  :  Martin  (du  Nord).  » 

<c  Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le 
greffier  en  cnef  et  son  adjoint,  des  pièces^  de 
la  procédure, 

((Et  après  en  avoir  délibéré  hors  la  pré- 
sence du  procureur  général, 

((  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence ; 

((  Attendu  que  l'attentat  contre  la  vie  ou  la 
personne  du  roi  est  rangé  par  le  C!ode  pénal 
dans  la  classe  des  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Ecat,  et  se  trouve  dès  lors  compris  dans  la 
disposition  de  l'article  28  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle: 

((  Attenau  que  ce  crime  présente  au  plus 
haut  degré  le  caractère  de  gravité  qui  doit  dé- 
terminer la  Cour  à  s'en  réserver  la  connais- 
sance; 

(c  Au  fond, 

(c  Attendu  que  de  l'instruction  résultent 
charges  suffisantes  contre  Louis  Alibaud,  de 
s'être,  le  25  juin  1836,  rendu  coupable  d'atten- 
tat contre  la  vie  du  roi; 

«  Crime  prévu  par  les  articles  86  et  88  du 
Code  pénal; 

((  La  Cour  se  déclare  compétente; 

«  Ordonne  la  mise  en  accusation  de  Louis 
Alibaud  (1); 

((  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  Ali- 
baud (Louis),  âgé  de  vingt-six  ans,  commis,  né 
à  Nîmes  (Gard),  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Marais-Saint-Germain,  n?  3, 

((  Taille  de  1  mètre  72  centimètres, 

c(  Cheveux  noirs  crépus  un  peu  longs, 

((  Front  bas  et  rond, 

((  Sourcils  noirs  trèa  marqués, 

((  Yeux  bleus, 

((  Nez  gros, 

((  Bouche  un  peu  grande, 

((  Menton  fourchu, 

((  Barbe  brune,  gros  favoris  sous  le  menton, 

((  Visage  maigre  et  allongé, 

((  Teint  brim, 

((Sera  pris  au  corps  et  conduit  dans  telle 
maison  d'arrêt  que  le  Président  de  la  Cour 
désignera  pour  servir  de  maison  de  justice 
près  d'elle; 

((  Ordonne  que  le  présent  arrêt,  ainsi  que 
l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence,  se- 
ront, à  la  diligence  du  procureur  générai  du 
roi,  notifiés  audit  accuse; 

((  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour 
qui  sera  ultérieurement  indiqué  par  le  Prési- 

(1)  Voy.  ci -après,  page  733,  te  texle  de  Tacte  d'accu- 
sation signifié  à  i*accusé  le  3  juillet  1836. 
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dent  de  la  Cour,  et  dont  il  sera  donné  connais- 
sance trois  jours  à  l'avance  audit  accusé: 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi; 

(Cet  arrêt  prononcé,  les  membres  du  mmis- 
tère  public  se  retirent.) 

(La  minute  de  Tarrêt  est  mimédiatement 
signée  par  les  137  pairs  présents  à  la  séance.) 

(La  séance  est  levée.) 


ANNEXE 

A  LA   SÉANCE   SBCBÈTB   DE  LA   COUR   DBS   PAIES 
DF  SAMEDI  2  JUILLET  1836. 

AcTt  d'accusation  (1)  contre  Louis  Alibaud, 
notifié  à  l'accusé  le  3  juillet  1836. 

Ce  matin,  à  neuf  heures,  ]\i.  Sajou,  huissier 
de  la  Cour  des  pairs,  s'est  transporté  à  la  con- 
ciergerie, et  a  notifié  à  Louis  Alibaud  l'acte 
d'accusation  dont  voici  le  texte  : 

<c  Le  procureur  général  près  la  Cour  des 
pairs  expose  que,  par  arrêt  en  date  du  2  juil- 
let 1836,  la  Cour  a  ordonné  la  mise  en  accusa- 
tion du  nommé  Louis  Alibaud,  né  le  4  mai 
1810,  à  Nîmes,  commis-voyageur, ^demeurant 
à  Paris,  rue  des  liiarais,  n**  3. 

«  Déclare^  le  procureur  général,  que  des 
pièces  du  procès  et  de  l'instruction  résultent 
les  faits  suivants  : 

«  L'éminente  sagesse  qui  sut,  en  dépit  des 
factions,   conserver  à  la  révolution  la  plus 
glorieuse  et  la  plus  légitime  sa  pureté  primi- 
tive, et  assurer  à  la  France  la  paix  et  la 
liberté,   appelait  naturellement  sur  la  per- 
sonne sac^  du  roi  la  fureur  ou  plutôt  la  rage 
des  factions  vaincues,   et  des  séides  qu'elles 
enfantent  souvent  à  leur  insu.   Après  avoir 
longtemps  essayé  de  compromettre  directe- 
ment et  a  visage  déôouvert  le  repos  et  la  pros- 
périté du  pajrs,  elles  descendirent,  de  défaite 
en  défaite,   jusqu'à  comprendre  l'odieuse  et 
lâche  pensée  d'un  assassinat.  On  exhuma  de 
l'oubli  des  pages  encore  couvertes  du  sang 
qu'elles  firent  verser,  il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  des  écrits  où  l'influe  doctrine  du  régi- 
cide est  ouvertement  professée.  On  commenta 
de  mille  manières  ces  vieilles  et  détestables 
idées;  on  couvrit  la  France  de  pamphlets  incen- 
diaires,  spécialement  airigés  contre  la  per- 
sonne  du    roi.    La   conséquence   do  ces   ma- 
nœuvres impies  pouvait  être  la  tentative  du 
crime  qu'elles  avaient  pour  but  de  préparer  : 
il  y  a,  en  effet,  dans  les  doctrines  les  plus 
fimestes,  une  certaine  contagion  qui  s'attache 
aux  cœurs  dépravés,  aux  esprits  malades,  et 
qui  les  pousse  au  fanatisme.  Une  législation 
forte  a  sans  doute  arrêté  l'effroyable  invasion 
de  ce  mal;  elle  a  désormais  placé  entre  ces 
doctrines  et  nous  une  insurmontable  barrière. 
Il  n'est  plus  permis,   il  ne  le  sera  plus  de 
livrer  à  la  haine  et  au  mépris  celui  qui  aurait 
droit  à  nos  respects  et  a  notre  admiration, 
alors  même  que  la  Constitution  du  pays  n'au- 
rait point  proclamé  son^ inviolabilité;  mais  les 
institutions  humaines  n'ont  d'influence  cer- 
taine que  sur  l'avenir,  et  il  ne  leur  est  pas 

(1)  Gazette  des   Tribunaux  et   Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés^  Bg.  84,  page  37. 
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toujours  donné  de  rétroagir  sur  le  passé.  Il 
pouvait  donc  se  rencontrer  une  de  ces  orga- 
nisations à  part,  qui,  par  une  sorte  d'ano- 
malie^ réunît  en  elle  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  un  crime  dont  la  cause  est 
aujourd'hui  détruite;  des  idées  démagogiques 
avec  des  inclinations  basses  et  perverses,  la 
misère  et  le  désœuvrem-ent,  la  cupidité  et  la 
paresse,  l'ignorance  et  la  vanité,  le  désir  immo- 
déré de  parvenir  avec  l'inhabilité  à  tout,  et  au 
fond  de  tout  cela  un  dégoût  profond  de  la  vie. 
Il  faut  donc  le  dire,  parce  que  la  force  des 
choses- et  la  vérité  nous  y  contraignent,  l'atten- 
tat du  26  juin  est  une  conséquence  nécessaire- 
ment isolée,  c'est  plutôt  un  effet  qu'un  fait 
actuel;  il  n  est  pas  de  son  temps,  il  n'appar- 
tient pas  à  notre  époaue  de  calme,  de  rappro- 
chement et  de  prospérité  :  d'une  part,  il  se 
rattache  aux  cinq  années  de  prédications  anar- 
chiques  dont  la  sagesse  du  législateur  nous  a 
pour  jamais  séparés;  de  l'autre,  il  suppose 
dans  son  auteur  cette  altération  profonde  et 
complète  de  la  conscience  du  bien  et  du  mal, 
trite  conséquence  du  désordre  de  l'esprit  et  du 
cœur. 

«  Le  25  juin  1836,  à  six  heures  et  demie  du 
soir,  le  roi,  la  reine  et  S.  A.  R.  M°"  Adélaïde 
venaient  de  monter  en  voiture  au  palais  des 
Tuileries,  pour  se  rendre  à  Neuilly;  les  glaces 
des  portières  étaient  baissées,  la  voiture  allait 
franchir  la  grille  du  guichet  du  Pont-Royal, 
lorsqu'un  homme  placé  dans  la  cour  auprès 
de  l'une  des  bornes  charretières  dirigea  sur  la 
personne  du  roi  une  canne-fusil  qu'il  déchar- 
gea immédiatement.  Par  un  miraculeux 
hasard,  le  roi  saluait  au  même  moment  le 

{>08te  de  la  garde  nationale  sous  les  armes,  et 
a  balle  passant  à  quelques  lignes  au-dessus 
de  sa  tête  alla  frapper  intérieurement  l'un  des 
angles  supérieurs  ae  la  voiture,  et  pénétra  à 
une  profondeur  de  plus  d'im  pouce  dans  une 
traverse  en  bois  de  chêne. 

«  L'assassin  fut  immédiatement  arrêté; 
c'était  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans  en- 
viron, coiffé  d'un  chapeau  noir,  et  vêtu  d'une 
redingote  foncée  et  d  un  pantalon  de  drap  à 
côtes.  Il  portait  sous  le  menton  une  barbe 
épaisse  et  très  brune. 

«  Entraîné  au  corps  de  garde,  il  fut  immé- 
diatement fouillé,  on  trouva  sous  ses  vête- 
ments un  poignard  ouvert  dont  il  avait  essayé 
de  se  saisir  à  l'instant  de  son  arrestation,  quel- 
ques objets  de  la  plus  mince  valeur,  et  notam- 
ment un  peigne,  deux  pipes,  un  papier  ren- 
fermant du  tabac  à  fumer,  et  23  sous.  Toutes 
les  personnes  qui  l'environnaient  à  cet  instant 
l'entendirent  manifester  hautement  l'affreux 
regret  de  n'avoir  pas  atteint  le  roi.  Un  docteur 
en  médecine  appelé  au  moment  même  ayant 
fait  remarquer  que  son  cœur  battait  fortement, 
l'assassin  lui  dit  :  Ce  n'est  pas  de  peur  y  c'est 
plutôt  par  regret  de  n'avoir  pas  réussi. 

<(  Par  une  coïncidence  remarquable,  cet 
homme  fut  aussitôt  connu  qu'arrêté. 

((  Le  sergent  qui  commandait  le  poste  de 
la  garde  nationale  était  un  sieur  Devisme,  ar- 
murier, rue  du  Helder,  n*»  12.  C'est  lui  qui, 
le  premier,  mit  la  main  sur  l'assassin  à  l'ins- 
tant de  l'explosion. 

«  Au  mois  de  décembre  1835,  un  individu, 
se  disant  commis  voyageur,  s'était  présenté 
chez  lui  sous  le  nom  a' Alibaud.  Il  avait  offert 
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au  sieur  Devisme  de  se  charger,  pour  les 
vendre,  de  quelques-uns  des  produits  de  sa  fa- 
brique, et  reçu  en  effet  de  lui  trois  cannes-f u- 
ail  placées  dans  une  caisse  à  compartiments. 
A  quelque  temps  de  là,  n'entendant  plus  par- 
ler d*Alibaud,  Devisme  se  rendit  à  son  domi- 
cile, rue  de  Valois-Batave,  n^  7,  avant  huit 
heures  du  soir.  Alibarud  était  enfermé  avec 
une  femme  qu'il  avait  rencontrée  quelques 
instants  avant  dans  la  rue;  il  offrit  cependant 
au  sieur  Devisme  de  le  recevoir.  Celui-ci  n'in- 
sista point,  et  se  retira.  Le  lendemain  un 
jeune  homme  se  présenta  chez  Tarauebusier 
apportant  la  caisse  et  une  lettre  cr Alibaud 
qui,  en  renvoyant  deux  des  cannes-fusil  par 
son  ami  Léonce  Fraisse,  annonçait  que  la  troi- 
sième avait  été  volée  dans  un  café,  et  pro- 
mettait d'en  rembourser  le  prix  (la  somme 
de  30  francs)  aussitôt  que  ses  facultés  le  lui 
permettraient. 

c  L'assassin  était  précisément  ce  même  Ali- 
baud; et  la  canne-fusil,  instrument  de  son 
crime,  était  aussi  celle  qu'il  avait  prétendu 
lui  avoir  été  volée.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  il 
préludait  par  un  abus  de  confiance  au  plus 
Horrible  des  attentats.  Cette  circonstance  n'est 
pas  sans  gravité,  parce  qu'on  y  trouve  une 
forte  présomption  de  l'isolement  du  coupable, 
et  (qu'elle  conduirait  à  penser  qu'il  ne  faut  pas 
voir  dans  cet  assassin  réduit  à  s'approprier 
par  un  délit,  l'arme  qui  doit  attenter  aux 
jours  du  roi;  l'agent  direct  et  soldé  d'une  fac- 
tion; mais  bien  le  fanatique  dont  le  bras  a  été 
armé  par  de  funestes  et  fausses  doctrines,  sou- 
tenues et  encouragées  sans  doute  par  l'orgueil 
et  la  paresse.  Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  cons- 
tater également  que  la  poudre  saisie  au  domi; 
cile  de  l'accusé,  et  dont  une  partie  avait  servi 
à  commettre  le  crime,  n'offre  aucune  analogie 
avec  celle  qui  provient  de  la  fabrication  illi- 
cite de  la  rue  dfe  l'Oursine,  et  que  l'instruction 
a  d'ailleurs  établi  qu'elle  avait  été  achetée  par 
l'accusé,  le  26  mai^  chez  un  sieur  Frichet,  quin- 
caillier, débitant,  rue  Dauphine. 

c(  L'arrestation  de  l'assassin  en  flagrant  dé- 
lit, ses  paroles  au  moment  de  cette  arresta- 
tion, ne  permettaient  aucun  doute  sur  sa  cul- 
pabilité. Depuis,  les  dépositions  des  témoins 
qui  l'ont  vu,  les  interrogatoires  qu'il  a  subis, 
ont  achevé  la  démonstration  de  son  crime. 

«  Alibaud  se  reconnaît,  ou  plutôt  se  pro- 
clame coupable.  Il  a,  s'il  faut  l'en  croire,  conçu 
et  arrêté  la  résolution  de  l'attentat,  le  jour  où 
une  ordonnance  royale  déclare  Paris  en  état 
de  siège,  le  6  juin  1832;  il  voit  dans  le  roi  que 
la  Franco  s'est  choisi,  et  dont  elle  a  si  bien  le 
droit  d'être  fière,  le  plus  mortel  ennemi  des 
peuples;  il  avait  pris  la  vie  en  dégoût,  et  médi- 
tait une  suicide;  il  a  du  moinn  voulu,  dit-il, 
utiliser  sa  mort  dans  V intérêt  des  peuples. 

«  Telles  sont  les  effroyables  pensées  que  l'as- 
sassin jette  incessamment^  en  réponse  aux 
questions  des  magistrats' qui  l'interrogent.  On 
lui  remet  une  plume  pour  signer  un  procès- 
verbal,  il  fait  précéder  sa  signature  de  cette 
phrase  :  it  Je  n\ai  qu'un  regret,  celui  de 
n'avoir  pas  réussi.  »  S'il  faut  l'en  croire,  il 
s'attache  depuis  plus  de  six  mois  à  suivre  tou- 
tes les  démarches  du  roi,  pour  saisir  Tocça- 
sion  de  le  frapper  de  mort.  Il  a  fait  plusieurs 
expériences  sur  la  manière  de  charger  les 
cannes-fusil  confectionnées  par  le  sieur  De- 
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visme,  et  il  a  reconnu  qu'une  quantité  de 
28  grains  de  poudre  était  précisément  ce  qui 
oonvenait  pour  assurer  à  i&  balle  une  direc- 
tion exacte  et  suffisamment  meutrière. 

«  Dans  cet  état  des  faits,  la  procédure  de- 
vait avoir  pour  but  principal  rinvestigation 
des  antécédents  de  l'accusé,  des  sentiments 
politiques  qui  l'animaient,  et  surtout  l'exa- 
men de  la  question  de  complicité. 

a  Quelques  mots  suffiront  pour  rendre 
compte  des  résultats  de  l'instruction. 

«  Louis  Alibaud  est  né  à  Nîmes,  le  2  mai 
1810,  du  sieur  Barthélémy  Alibaud,  conduc- 
teur de  diligences^  et  de  Thérèse-JÂadeleine 
Bataillé.  Son  père  quitta  Nîmes  vers  la  fin  de 
1827;  il  vint  s^étabfir  à  Narbonne.  où  il  fut 
successivement    limonadier    et    caDaretier-lo- 

§eur;  il  quitta  Narbonne  en  octobre  1834,  pour 
emeurer  à  Perpignan.  L'aocusé,  Louis  Ali- 
baud, s'engagea  volontairement  dans  le  l*'  lé- 
ger, et  fut  inmiatriculé  au  corps  le  26  juillet 

1829.  Il  fut  nommé  caporal  le  29  septembre 

1830,  devint  fourrier  le  6  juin  1831,  et  ser- 
gent-fourrier le  13  septembre  1833,  il  fut  mis 
en  congé  de  réforme  le  17  janvier  1834.  Ix>uis 
Alibaud  retourna  quelque  temps  à  Narbonne, 
où  on  le  vit  fréquenter  habituellement  les 
cafés  où  se  trouvai^t  aussi  des  jeunes  gens 
connus  par  l'exaltation  de  leurs  opinions  ré- 
publicaines. Au  mois  de  février  1835,  il  fut 
admis  comme  employé  dans  la  télégraphie, 
aux  postes  de  Idontredon  et  de  Carcassonne. 
Le  5  septembre  de  la  même  année,  il  prit,  à 
la  préfecture  des  Pyrénées-OrientalesL  un  pas- 
seport pour  l'Espagne,  et  arriva  a  Barce- 
lone le  11  du  même  mois.  Son  but  était  de  se 
réunir  aux  réfugiés  italiens  et  polonais,  qui 
devaient  prendre  part  dans  cette  ville  a  un 
mou  veulent  insurrectionnel  pour  proclamer  la 
déchéance  de  la  reine  et  la  république.  Son 
père,  dont  les  opinions  hostiles  au  gouverne- 
ment sont  bien  constatées,  lui  avait  donné 
l'autorisation  et  les  moyens  de  partir.  On  ne 
saurait  douter  que  les  relations  d'Alibaud  à 
Barcelone,  avec  ces  hommes  dont  Teffroyable 
mission  paraît  être  de  porter  partout  le  dé- 
sordre, et  de  payer  par  la  çuerre  civile  l'hos- 
pitalité qu'ils  reçoivent,  n'aient  été  pour  beau- 
coup, sinon  dans  la  résolution  même  d'Ali- 
baud, au  moinà  dans  cette  co>upable  frénésie 
qui  a  produit  ce  crime.  C'est  à  son  retour 
d'Espagne^  et  quand  les  fauteurs  de  désordre, 
dont  il  faisait  partie,  eurent  été  chassés  par 
les  troupes  de  la  reine,  qu'Alibaud  vint  à 
Paris,  et  c'est  presque  immédiatement  qu'il 
s'empara,  au  moj^en  d'une  escroquerie  carac- 
térisée, de  l'arme  dont  il  fera  plus  tard  un 
si  criminel  usage. 

(c  Alibaud.  arrivé  à  Paris  en  novembre  i^ào, 
se  logea  d'abord  à  l'hôtel  du  Rhône,  rue  de 
Grenelle-Saint-Honoré,  n°  7.  Il  y  resta  dix 
jours  seulement.  La  maîtresse  de  l'hôtel  et  le 
garçon  de  service  n'ont  pu  rendre  compte  des 
démarches  et  des  relations  d'Alibaud  pendant 
ces  dix  jours.  Vers  la  fin  du  mois  de  no- 
vembre, l'accusé  habita  l'hôtel  du  sieur  Itforin, 
rue  de  Valois  Batave,  n?  7,  et  y  resta  jusqu'à 
le  fin  dejanvier  1836.  C'est  pendant  son  séjour 
dans  cet  hôtel,  qu'il  eut  avec  l'armurier  De- 
visme les  relations  dont  nous  avons  parlé. 

«  Pendant  ces  derniers  mois,   Alibaud  ne 
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travaillait   point   utilemeiit   :  s'il   faut   l'en 
croire,  son  unique  occupation  était  de  suivre 
le  roi.  On  le  voyait  cependant  souvent  écrire  : 
il  se  plaignait  de  sa  misère,  et  manifestait  un 
grand  dégoût  de  la  vie  et  l'intention  de  se 
suicider.  Il  quitta  l'hôtel  sans  payer  ce  qu'il 
devait,  annonçant  qu'il  ne  lui  restait  plus 
qu'un  sou  ;  qu'il  fispérait  avoir  bientôt  une 
occfupation,   et  qu'il  s'acquitterait.    Il  avait 
remis  le  3  janvier  au  sieur  I^orin  un  billet 
pour  20  francs^  à  un  mois  de  date.  Il  devait 
également  au  sieur  Becoul,  portier  de  cet  éta- 
bliasement,    une    somme    cie    94    francs  ;    le 
V  avril,  il  lui  remit  16  francs  et  souscrivit 
pour  le  reste  un  billet  payable  rue  Saint-Sau- 
veur, n*»  12j  le  31  juillet  1836.    En  quitwint 
l'hôtel  du  sieur  ]^orin,  Alibaud  fut  reçu  rue 
Bourbon-Yilleneuve,  n^  23,  chez  le  sieur  Léonce 
Fraisse,  qu'il  avait  connu  au  collège  à  Nar- 
bonne,  et  qu'il  chargea  depuis  de  remettre  à 
Devisme  la  caisse  contenant  les  deux  fusils  et 
la  lettre,  qu'il  lui  adressait.  Cette  double  cir- 
constance réimie  aux  déclarations  d' Alibaud, 
qui  a  été  forcé  d'avouer  que  son  ami  avait 
connu  le  mensonge  fait  à  l'armurier  Devisme, 
et  d'ajouter  à  titre  d'explication  que  Léonce 
Fraisse,  animé  comme  lui  de  sentiments  répu- 
blicains, croyait  que  cette  arme  frauduleuse- 
ment acquise  pouvait  servir  dans  un  mouve- 
ment révolutionnaire,  a  dû  fixer  Tatteniion 
de  la  justice  ;  toutefois,  Léonce  Fraisse,  au 
moment  de  l'attentat,  était  à  Bordeaux,  où  il 
fut  presque  immédiatement  arrêté  en  exécu- 
tion des  ordres  transmis  de  Paris,   et  l'ins- 
truction faite  à  son  égard  n'a  rien  produit 
qui  puisse  établir  sa  complicité  ;  ses  impenses 
se  sont  parfaitement  rencontrées  avec  celles 
d' Alibaud,    et   ses    inclinations   répulicaines, 
qu'il   n'a  point   dissimulées,    avaient  cepen- 
dant avec  celles  de  l'accusé  des  divergences  qui 
l'absolvent  du  soupçon  de  complicité  dans  le 
crime,  et  qui  ont  paru  bien  constatées. 

i<  Le  27  février,  Alibaud  entra  en  qualité  de 
commis  aux  gages  de  400  francs  par  an  avec 
la  table  et  le  logement,  chez  le  sieur  Bafisa, 
marchand  de  vin,  rue  Saint-Sauveur,  n°  12.  Il 
y  resta  jusqu'au  23  mai.  Le  sieur  Batisa  dé- 
clare que  plusieurs  fois  il  entendit  Alibaud 
professer  hautement  les  opinions  républi- 
caines les  plus  exaltées.  Son  garçon  de  cave, 
le  sieur  l^anoury,  confirme  pleinement  ses  dé- 
clarations à  cet  égard. 

(c  II  raconte  notamment  que,  quelques  jours 
après  l'exécution  de  Fieschi,  en  parlant  de  ce 
criminel,  il  s'était  pris  à  dire  qu'il  avait  eu 
une  mort  trop  douce  pour  un  scélérat  comme 
lui,  et  qu'Alibaud  en  s'emportant  lui  dit  : 
«  Qu'il  était  un  imbécile,  qu'il  n'était  pas 
«  assez  expérimenté  pour  connaître  cela  ;  que 
«  Fieschi  n'était  point  un  scélérat.  » 

«  La  conduite  d'Alibaud  lui  fit  bientôt 
perdre  la  position  qui  lui  était  nécessaire 
dans  l'établissement  de  Batisa.  Il  sortait  fré- 
quemment ;  souvent  ses  absences  au  milieu  de 
la  journée  duraient  deux  ou  trois  heures.  Le 
soir  il  partait  constamment  à  sept  heures,  et 
ne  rentrait  pas  avant  onze  heures  ou  minuit. 
Ces  circonstances  justifient  la  déclaration  de 
l'accusé,  qui  avoue  qu'il  n'a  jamais  cessé  de 
suivre  le  roi,  et  que  tous  les  soirs  il  l'attendait 
à  l'Opéra  pour  le  frapper,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie  du  spectacle.  Toutefois,  la  paresse 
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et  des  habitudes  de  désœuvrement  condui- 
saient souvent  l'accusé  dans  des  estaminets 
où  il  passait  le  temps  à  jouer  au  billard. 

«  Le  23  mai,  Alibaud  fut  renvoyé  par  le 
sieur  Batisa  ;  il  entra  le  24  dans  un  hôtel  garni 
tenu,  rue  des  Marails-Saint-Germain,  n?  3, 
par  le  sieur  Froment  ;  il  y  demeura  au  prix 
convenu  de  10  francs  par  mois  jusqu'au 
25  juin,  jour  de  son  crime  et  de  son  arresta- 
tion. 

<c  A  cette  époque^  Alibaud,  réduit  au  plus 
complet  dénuement,  et  dans  cet  état  de  mi- 
sère et  d'abjection  oil  la  paresse,  l'inconduite 
et  des  habitudes  honteuses  peuvent  seules 
conduire,  vivait  à  crédit,  soit  au  café,  soit 
dans  la  pension  boui^eoise  du  sieur  Dubois. 

(f  Alibaud  ne  paraissait  pas  occupé  ;  mais  il 
sortait  tous  les  jours  vers  midi,  et  rentrait 
tard.  L'instruction  a  prouvé  qu'il  passait  une 
grande  partie  de  son  temps  au  café  estaminet 
allemand^  rue  du  Colombier,  n®  4,  où  il  fu- 
mait et  jouait  au  billard  ;  il  y  était  le  jour 
même  de  l'attentat,  et  partit  à  quatre  heures 
et  demie,  prétextant  une  affaire  pressée,  lors- 
qu'un étudiant  en  médecine,  le  nommé  Co- 
very,  qui  jouait  au  billard  avec  lui,  insistait 
pour  qu'il  continuât. 

«  La  perquisition  faite  le  jour  même  du 
crime,  dans  la  chambre  oooupée  par  Alibaud, 
fit  saisir  entre  autres  objets,  quelques  car- 
touches et  un  volume  des  œuvres  de  Saint-Just, 
où  l'aocusé  cherchait  sans  doute  à  fortifier  ses 
inspirations  criminelles. 

<(  Il  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  ici 
que  ce  détestable  ouvrjEige,  véritable  manuel  du 
régicide  et  de  l'assassiiiat,  avait  aussi  été  saisi 
chez  le  condamné  Pépin. 

(c  Toutes  les  habitudels  d'Alibaud,  soit  en 
province,  soit  à  Paris^  ses  paroles  même  pen- 
dant l'instruction  du  procès,  le  signalent 
comme  un  des  plus  fervents  adeptes  de  ces 
théories  démagogiques  et  sanguinaires,  em- 
pruntées par  une  jeunesse  ignorante,  vani- 
teuse et  désœuvrée,  aux  anarchistes  de  1793. 
C'est  sous  la  déplorable  influence  de  ces  folles 
et  cruelles  visions,  que  Tacousé  paraît  avoir 
conçu  et  exécuté  son  crime. 

<c  La  procédure,  fortement  dirigée  vers  l'in- 
vestigation de  ses  complices,  n'est  pas  encore 
arrivée  à  le  sortir  de  son  isolement;  jusqu'à  ce 
jour  toute  la  responsabilité  légale  repose  sur 
sa  tête  ;  pour  arrêter  sur  ce  point  important 
une  opinion  définitive,  il  est  nécessaire  sans 
doute  d'attendre  les  débats  publics,  qui  peut- 
être,  répandront  sur  cette  affaire  de  nouvelles 
lumières. 

(C  Dans  ces  circonstances,  Louis  Alibaud  est 
accusé  d'avoir,  le  25  juin  1836,  commis  un  at- 
tentat contre  la  vie  du  roi,  crime  prévu  par 
les  articles  86  et  88  du  Code  pénal. 

c(  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs, 
le  2  juillet  1836. 

«  Signé  :  M.  Mabtin  (du  Nord),  n 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PBÉBIDSHCB  DE  M.  LE  COMTE  P0BTALI8, 
YICE-PBÉ8IDBNT. 

Séance  du  lundi  4  juillet  18S6. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président  du  conseil,  les  ministres 
des  finances,  de  l'instruction  publique,  du  com- 
merce, de  la  marine,  de  la  guerre,  sont  pré- 
sents. 

M.  le  êeerétaire  archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  30  juin, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Ebratum  à  la  loi  concernant  les  crimes  et 
délits  commis  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant (1). 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  que 
j'ai  reçue  de  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Une  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans 
l'impression  de  l'article  82  de  la  loi  relative 
à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  amendé 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
et  s'est  reproduite  dans  les  procès-verbaux 
constatant  le  vote  des  Chambres  sur  cette  loi. 
Far  suite  de  cette  erreur,  les  art.  36  à  81  de 
l'édit  du  mois  de  juin  1778  se  trouveraient 
abrogés,  tandis  que  d'a|)rès  le  projet  de  loi 

Î m  rement  relatif  a  la  juridiction  criminelle  et 
e  vœu  bien  manifeste  des  Chambres,  l'abroga- 
tion ne  doit  porter  que  sur  les  articles  39  à  81, 'et 
il  en  résulterait  que  plusieurs  dispositions  fort 
importantes  de  cet  édii  qui  doivent  être  main- 
tenues, notamment  celles  qui  règlent  le  mode 
d'appel  des  sentences  rendues  par  les  tribu- 
naux consulaires  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, cesseraient  d'avoir  force  de  loi. 

«  La  Chambre  voudra  sans  doute  se  hâter 
de  prévenir  de  si  graves  inconvénients.  Je  vous 
prie  en  conséquence,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien,  conformément  à  ce  qui  s'est  déjà 
pratiqué  dans  de  pareilles  circonstances,  la 
mettre  à  même  de  statuer  sur  la  rectification 
à  faire  à  son  procès-verbal  relatif  au  vote  de 
la  loi  dont  il  s'açit,  et  de  profiter  pour  cela 
de  la  plus  prochaine  séance  de  la  Chambre. 

«  J  adresse  une  semblable  communication  à 
M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Agréez,  Monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  A.  Thiebs.  » 

M.  le  Prësident.  Vérification  faite,  il  a 
été  reconnu  que  l'erreur  était  une  erreur  ue 
copiste. 


(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'une  nou- 
velle expédition  de  la  loi,  conforme  au  prooès- 
verbal,  sera  adressée  au  roi.) 

DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI  POBTANT  FIXA- 
TION DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  DE  l'EZEB- 
CICB  1837. 

M.  le  l^résMenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dé- 
penses pour  V exercice  Î8S7., 

M.  le  baron  de  Morogues,  premier  orateur 
inscrit,  a  la  parole. 

M.  le  baroo  de  Slorogaes.  Messieurs, 
sachant  combien  vos  moments  sont  précieux, 
je  n'abuserai  {>as  longtemps  de  votre  indul- 
gence pour  traiter  des  graves  questions  aux- 
quelles la  discussion  du  oudget  donne  lieu.  Il 
est  trop  tard  pour  changer  les  chiffres  des 
recettes  et  des  dépenses;  il  est  toujours  temps 
d'examiner  si  les  unes  et  les  autres  sont  éta- 
blies conformément  aux  véritables  intérêts  de 
la  France. 

Ces  intérêts  sont  de  trois  natures  diffé- 
rentes :  moraux,  matériels,  administratifs. 


(1)   Vby.   Archives  parlementaire,  2*  série,  t.   CÏÏI 
séance  du  4  mai    1836   p.pe  184.  le  texte  de  ce  projet 
de  loi  adopte  par  la  Chambre  des  députés   et  modifie 
par  la  Chambre  des  pairs. 


tion,  et  les  plus  hauts  intérêts  de  l'ordre  so- 
cial. 

L'universalité  de  l'instruction  primaire  est 
désirable.  En  faisant  sortir  l'homme  civilisé 
de  l'état  d'abrutissement  où  se  trouve  l'homme 
sauvage,  elle  lui  inspire  de  justes  sentiments 
sur  sa  clcitiiiéo  présente  et  future;  elle  lui 
montre  la  récompensj  de  ses  bonnes  actions, 
et  le  châtiment  de  ses  mauvaises  dans  une  vie 
gui  se  plongera  au  delà  du  tombeau;  elle  lui 
inspire  les  idées  du  juste  et  du  bien  ^  elle  lui 
apprend  à  sacrifier  son  intérêt  particulier  à 
l'intérêt  de  sa  famille,  ei  ces  deux  intérêts  a 
celui  de  la  société  :  c'est  elle  oui  doit  lui  incul- 
quer l'amour  de  sa  patrie  et  aes  lois  qui  la  ré- 
gissent. C'est  elle  enfin  qui,  en  développant 
son  intelligence,  devient  la  cause  de  tous  les 
progrès  de  son  industrie,  appliqués  dans  son 
intérêt,  dans  celui  de  sa  famille,  dans  celui 
de  la  société  entière. 

Mais  aussi  le  développement  de  l'intelli- 
gence, en  élevant  la  pensée  de  l'homme,  lui 
crée  de  nouveaux  besoins,  (jui  nécessitent  de 
plus  grands  moyens  de  jouissance. 

Il  faut  donc  que  l'instruction  soit  accompa- 
gnée ou  devienne  la  cause  de  l'extension  des 
moyens  de  jouissance,  pour  que  celui  auquel 
elle  est  donnée  ne  soit  pas  en  proie  à  des  priva- 
tions qui,  en  irritant  ses  désirs,  le  rendraient 
plus  misérable  que  s'il  était  resté  dans  la 
classe  commune  des  citoyens 

Voilà  pourquoi  l'ouvrier,  habitant  des  villes, 
connaissant  plus  de  jouissances  que  celui  des 
campagnes,  est  en  proie  à  plus  de  privations^ 
qui  rendent  sa  misère  plus  poignante. 

Appliquons  cette  pensée  à  l'extension  du 
nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires, 
notamment  à  ceux  des  écoles  de  droit,  de  méde- 
cine, et  autres  écoles  supérieures  au  premier 
degré. 

Il  est  sans  doute  excellent  de  perfectionner 
toutes  les  branches  de  l'enseignement;  nous  ne 
saunons  avoir  des  légistes,  des  ingénieurs,  des 
médecins,  des  littérateurs,  des  artistes,  trop 
habiles;  mais  au  delà  du  nombre  que  nous  pou^ 
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vons  en  occuper  de  manière  à  ce  que  leur  exis- 
tence honorable  et  conforme  au  développement 
de  leur  intelligence  soit  assurée,  s'il  se  trouvait 
un  nombre  excédant  de  ces  hommes  habiles 
auxquels  les  moyens  d'existence  manquassent, 
il  leur  faudrait  plus  de  vertus  qu'à  d'autres 
pour  résister  à  leurs  besoins  çlus  étendus, 
pour  mettre  un  frein  à  leurs  désirs  plus  déve- 
loppés, pour  qu'ils  ne  vissent  pas  avec  chagrin 
cet  ordre  social  dans  lequel  ils  se  trouveraient 
déclassés,  et  enfin  pour  qu'ils  ne  se  fissent  pas 
les  ennemis  de  tout  gouvernement  qui  tendrait 
à  maintenir  dans  la  société  l'ordre  et  la  tran- 
quillité aussi  indispensables  à  sa  prospérité 
qu'à  ses  progrès. 

La  fermentation  qui  règne  aujourd'hui  en 
France,  en  Angleterre,  en  Europe,  dans  tous 
les  lieux  du  monde  où  la  haute  instruction  a 
pénétré,  en  est  la  preuve  incontestable;  par- 
tout ce  sont  les  capacités  sans  emploi  qui, 
placées  à^  la  tête  des  ouvriers  sans  ouvrage, 
tendent  à  bouleverser  l'ordre  social  :  c'est 
d'elles  que  sont  sorties  ces  associations  clan- 
destines ou  ostensibles  qui,  en  exaltant  les  pré- 
tendus droits  de  chacun,  sans  lui  parler  de  ses 
devoirs,  veulent  à  toute  force  se  placer  comme 
arbitres  des  destinées  de  tous  les  peuples,  en 
se  déclarant  les  ennemis  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  les  régissent;  il  faut  bien,  selon  la 
pensée  des  gens  mécontents  de  leur  sort  dans 
l'ordre  social  où  ils  se  trouvent,  que  cet  ordre 
soit  renversé,  afin  qu'ils  puissent  eux-mêmes 
s'élever  sur  ses  débrie. 

Les  moyens  de  bouleversement  leur  man- 
quent-ils, il  surgit  à  leur  voix  des  hommes  en- 
core plus  pervers  qu'eux;  des  hommes  qui,  non 
contents  de  porter  atteinte  à  l'ordre  public 
dans  son  ensemble,  et  au  gouvernement  qui 
le  protège,  portenli  individuellement  atteinte 
aux  membres  de  la  société,  et  plus  encore  à 
ceux  qui  se  trouvent  à  sa  tête.  Lesi  exemples 
ne  me  manqueraient  pas  au  besoin. 

Lacenaire  sortait  des  rangs  de  l'opposition 
anarchiste;  Fieschi,  Pépin,  Morey,  Boireau, 
étaient  imbus  de  ces  principes  comme  Sand  et 
Louvel;  et  en  compulsant  les  comptes  rendus 
de  la  justice  criminelle  en  France,  j'ai  eu  la 
douleur  de  reconnaître  que  dans  les  deux  an- 
nées 1828  et  1829,  un  million  d'individus  ayant 
reçu  un  degré  d'instruction  supérieure  auraient 
fourni  137  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  343  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés;  en  tout  480  accusés  de  crimes  tra- 
duits devant  nos  cours  d'assises;  tandis  qu'un 
million  d'individus  n'ayant  reçu  que  Tinstruc- 
tion  primaire,  et  sachant  lire  et  écrire,  n'au- 
raient fourni  que  19  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  53  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés,  et  en  tout  72  accusés  de  tous 
crimes  !  Ainsi,  ceux  qui  ont  reçu  une  instruc- 
tion supérieure  au  premier  degré  ont  montré 
sept  fois  plus  de  propension  aux  crimes,  que 
ceux  qui  avaient  profité  des  bienfaits  de  l'en- 
seignement primaire;  ils  en  ont  même  montré 
plus  que  les  ignorants,  car  ceux-ci,  pris  comme 
les  autres  au-dessus  de  1  âge  de  sept  ans,  n'au- 
raient fourni  dans  les  deux  mêmes  années  1828 
et  1829,  sur  un  million  d'individus,  que 
70  accusés  de  crimes  contre  les  personnes, 
224  accuses  de  crimes  contre  les  propriétés,  et 
en  tout  204  accusés  de  tous  crimes,  au  lieu  de 

De  tols  faits  n'inspirent-ils  pas  de  péni- 
bles réflexions  sur  les  dangers  de   la  trop 
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grande  expansion  de  l'instruction  secondaire, 
quand,  uniforme  d'abord,  elle  ne  s'applique 
ensuite  qu'à  quelques  spécialités,  de  manière 
a  procurer  l'encombrement  des  capacités  dans 
certaines  carrières  sociales,  telles  que  celles 
parcourues  par  les  légistes  et  les  médecins. 

Une  société  formée  de  33  millions  de  ci- 
toyens, comme  l'est  la  société  française,  peut 
tout  au  plus  occuper  et  alimenter  30,000  mé- 
decins et  autant  d'hommes  de  loi.  Si  ce  nom- 
bre est  surpassé,  la  masse  de  leur  rétribution 
trop  partagée  ne  laisse  à  la  plupart  d'entre 
eux  que  des  moyens  insuffisants  d'existence, 
uombien  faut-il  qu'il  «orte  de  médecins  ou  de 
légistes  des  hautes  écoles  pour  entretenir  dans 
chacune  de  ces  professions,  le  nombre  de  33,000? 
Au  plus  un  vingt-cinquième  de  cette  quantité- 
o?^2f^J^-®^  admettant  ce  qui  est  forcé,  que 
dd,000  ofûciers  de  santé  ou  médecins  et  33,000 
légistes  puissent  trouver  en  France  des  moyens 
d  existence  conformes  aux   besoins  que  leur 
donne  1  éducation  qu'ils  ont  reçue,  il  faudrait 
pour  que  le  nombre  ne  s'en  accrût  pas  d'une 
manière  excessive,  qu'il  ne  sortît  de  nos  écoles 

TooS^^lî^"^®  ^Y  ^®  ^^^^^  ^"®  ^ut  au  plus 
1,320  officiers  de  santé,  et  autant  de  légistes 
chaque  année. 

Par  malheur,  il  en  sort  bien  plus  du  dou- 
ble et  même  du  triple  tous  les  ans,  tant  des 
bancs  de  nos  hautes  écoles  que  de  ceux  des 
écoles  accessoires  qui  s'élèvent  dans  tous  nos 
départements,  où  chacun  peut  à  la  suite  de 
ses  études  particulières  se  faire  recevoir  of- 
licier  de  santé  ou  licencié  en  droit.  C'est  là 
une  des  grandes  plaies  de  notre  ordre  social 
actuel,  dans  lequel  les  capacités  sans  emploi 
et  sans  moyens  d'existence  surabondent,  et  gé- 
missent fréquemment  de  l'enseigiement  qui  les 
a  fait  sortir  de  la  position  de  leur  père 
pour  leur  donner  la  perspective  d'une  éleva'- 

i?^x^?®,  *  concurrence  ne  leur  permet  pas 
d'atfcemdre.  ^ 

Les  élèves  des  écoles  supérieures  prévoient 
le  mal  qui  les  attend;  incertains  sur  leur  sort 
futur,  convaincus  des  obstacles  qu'ils  auront 
a  vaincre,  craignant  de  ne  pouvoir  les  sur- 
monter, leurs  idées  fermentent  sans  cesse  au 
sein  des  grandes  villes  où,  les  hautes  sciences 
sont  professées;  et  c'est  ainsi  que  Paris  a 
été  fréquemment  agité  par  une  jeunesse  fou- 
gueuse, inconsidérément  agglomérée  dans  son 
enceinte  I 

Cette  jeunesse  qui  devrait  être  l'espoir  de 
la  patrie  :  cette  jeunesse  brillante,  pfeine  de 
science,  d  énergie  et  de  courage,  qui,  si  elle 
était  élevée  dans  l'amour  de  nos  institutions 
gouvernementales,  et  convenablement  dirigée 
dans  des  professions  où  elle  ne  s'encombrerait 
pas  formerait  la  richesse,  la  puissance  et  la 
gloire  de  la  France;  cette  jeunesse,  plus  rem- 
plie de  vanité  que  d'espérance,  effrayée  de  son 
avenir,  nourrie  de  pensées  qui  ne  sont  point  en 
harmonie  avec  nos  mœurs  et  notre  législation 
abandoimée  à  elle-même  sans  direction  et  sans 
but,  espère  a  ouvrir  une  carrière  en  attaquant 
le  gouvernement,  en  fondant  le  pouvoir,  en 
bouleversant  son  pays,  en  renversant  l'ordre 
social  !  Il  faut  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  cet 
ordre  soit  bien  incomplet  ou  bien  mal  sou- 
tenu; il  faut  que  nos  lois  sur  l'instruction  pu- 
blijiue  soient  insuffisantes  ou  mauvaises,  puis- 
quelles  ne  servent  qu'à  créer  des  capacitéè  qui 
^  heurtent  et  s'encombrent,  sans  pouvoir  leur 
donner  constamment  des  applications  utiles  i 
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D'où  viûnt  ce  mal,  Messieurs,  si  ce  n'est  de 
Botre  ipodo  d'enseigaamont  secondaiFe?  Cha- 
cun, en  sortant  des  écoles  ou  cet  enseigne- 
ment se  donne,  dédaigne  les  professions  agri- 
coles industrielles  ou  commerciales  que  son 
père  a  exercées,  pour  suivre  les  professions  li- 
bérales, que  la  médecine  ou  le  droit  semblent 
lui  ouvrir.  La  trop  grande  propagation  de 
renseignement  secondaire,  son  uniformité 
surtout,  qui  rend  cette  propagation  dange- 
reuse, cause  le  malheur  d'une  multitude  de 
citoyens  qui  Tont  regardé  comme  la  base  de 
leur  fortune,  quand  il  ne  sert  qu'à  leur  en 
montrer  rinsuffisance  et  le  néant.  L'encom- 
brement des  capacités  est  la  grande  plaie  aes 
Etats  où  la  haute  instruction  est  inconsidéré- 
ment répandue.  Chacun  veut  quitter  les  mé- 
tiers honorablement  exercés  par  sa  famille 
pour  s'appliquer  à  des  professions  libérales, 
dont  les  travaux  fieront  infructueux  pour  lui. 
La  production  qui  devrait  sati-sfaire  à  nos 
besoins  physiques  est  négligée  par  une  foule 
de  personnes  qui,  ne  pouvant  enlrcr  dans  les 
carrières  médicales  ou  judiciaires,  cherchent 
à  se  faire  littérateurs,  artistes  ou  conunis  de 
bureaux.  Par  malheur  pour  elles,  là  encore  se 
trouve  un  encombrement  redoutable. 

Il  y  aura  bientôt,  les  choses  marchant  tou- 
jours ainsi,  plus  de  littérateurs  et  de  pein- 
tres, que  de  gens  qui  lisent  ou  achètent  des 
tableaux.  Dans  la  moindre  préfecture,  dans 
la  moindre  administration,  il  y  a  plus  de  sur- 
numéraires que  d'employés  soldés.  Une  place 
même  de  surnuméraire  est  vivement  postulée 
et  longtemps  attendue;  et  quand  arrivé  aux 
termes  de  leurs  désirs,  quelques-uns  des  Aom- 
breux  solliciteurs  ont  obtenu  un  iifger  em- 
ploi, une  économie  dans  le  budget  vi^uiii.i  leur 
enlever  une  partie  de  leur  rétribution,  ou  les 
mettra  à  la  réforme. 

Voilà,  Messieurs,  la  perspective  c^ui  b'oifre 
à  la  foule  de  capacités  sans  fo|:tune  qui  s.>r* 
tent  chaque  année  de  nos  écoles  secondaires  : 
accroissez  encore  cette  foule,  et  en  augti'ent.iut 
le  nombre  des  malheureux,  vous  augm6nc':a*cz 
celui  des  ennemis  de  l'ordre  social. 

Il  ne  pourra  en  être  autrement;  car  les  gens 
capables,  sans  argent,  sont  obligés  de  cher- 
cher les  moyens  d'en  avoir;  quand  les  moyens 
réguliers  leur  manquent,  ils  s'ingénient  pour 
en  trouver  :  ils  se  font  pamphlétaires;  ils  abu- 
sent de  leur  talent,  et  souvent  par  nécessité  ils 
sont  obligés  de  vendre  leur  plume  au  parti 
qui  veut  la  solder  :  tels  étaient  ces  malheu- 
reux éditeurs  responsables,  dont  le  déplora- 
ble métier  était  de  subir  des  peines  que  d'au- 
tres avaient  méritées. 

£t  voilà  comment  s'établit  ce  que  Ton  a 
osé  appeler  le  pouvoir  de  la  presse!  ce  pré- 
tendu quatrième  pouvoir  de  l'Etat,  ce  puis- 
sant régulateur  de  l'esprit  public,  qui  ose  se 
dire,  dans  tous  les  partis,  le  représentant  fi- 
dèle de  l'opinion  de  la  France  ! 

Ce  sont  des  capacités  sans  emploi  que  sor- 
tent les  phalanges  de  Toppositio  i  anarchiste, 
ainsi  que  cette  foule  de  romanciers  et  d'au- 
teurs dramatiques,  parmi  lesquels  il  se  trouve 
sans  doute  des  hommes  qui  honorent  la 
France,  mais  parmi  lesquels  aussi  beaucoup 
d'autres  ne  se  font  remarquer  que  par  les 
atteintes  qu'ils  portent  a  la  morale,  a  la  re- 
ligion, au  soi^vemement  et  à  Tordre  social. 

Ce  sont  Tes  ouvrages  corrupteurs  sortit  de 


la  plume  des  eapaoités  mécontentes,  qui  pror 
p  agent  le'f^atisrae  du  crime  chez  les  âmea 
exaltées;  ce  sont  ces  ouvrages  qui  fermentent 
la  conspiration,  l'assassinat  et  le  régicide  !  Il 
est  temps  que  le  gouvernement  mette  un  terme 
à  un  tel  débordement  de  principes  dévasta- 
teurs; il  est  temps  qu'il  rende  l'instruction 
utile  au  pays,  en  arrêtant  la  circulation  des 
poisons  qui,  en  se  propageant  avec  elle,  ten- 
dent à  bouleverser  la  France. 

Un  esprit  de  jalousie,  dirigée  sous  les 
formes  de  l'amour  d'une  égalité  4e  mots  et 
non  de  faits,  sux^git  sans  cesse  au  milieu  de 
l'encombrement  des  gens  capables;  tous  vou- 
draient supprimer,  aucun  ne  voudrait  l'être; 
la  plupart  ne  peuvent  supporter  les  dissem- 
blances de  positions  que  la  fortune  établit,  et 
3ue  l'ordre  social  doit  maintenir.  Celui  qui 
ans  un  collège  corrigea  avec  complaisance, 
souvent  même  avec  vanité,  les  devoirs  de 
son  condisciple,  ne  peut  lui  pardonner  après 
l'avoir  primé  dans  ses  études,  d'en  être  primé 
dans  la  société  :  il  est  peut-être  encore  plus 
habile  (jue  son  ancien  camarade,  et  pourtant 
ce  dernier  est  dans  un  rang  supérieur  au  sien: 
peut-être  même  lui  ref:ise-t-il  son  appui,  et 
se  donne-t-il  le  tort  de  le  dédaigner  :  de  là 
surgissent  des  haines  terribles,  causes  de 
mille  désordres,  et  sources  de  ces  idées  plu- 
tôt anarchistes  que  républicaines,  d'où  sor- 
tent les  tentatives  de  réformes  si  multipliées 
et  si  dangereuses  aujourd'hui,  d'où  sortent 
peut-être  ces  tentatives  exécraoles,  dont  une 
encore  vient  de  nous  effrayer  pour  les  jours 
du  monarque  qui  fait  la  gloire  et  le  bonheur 
de  la  France. 

L'enseignement  des  langues  mortes  dont  on 
nourrit  les  jeunes  gens  dans  nos  écoles  a,  ou- 
tre le  danger  4e  son  uniformité  et  l'inconvé- 
nient d'employer  de  longues  années  à  l'étude  de 
connaissances  qui  ne  serviront  jamais  à  la 
plupart  d'entre  eux.  le  défaut  plus  dangereux 
enix>re  d'être  puise  dajis  d'anciens  auteurs 
dont  la  lecture  leur  inspire  des  idées  fausses 
du  monde  actuel,  en  leur  retraçant  des  mœurs 
essentiellement  différentes  de  celles  des  temps 
modernes. 

Cette  lecture  inopportune  offre  sans  cesso 

Ï>our  modèles  aux  imaginations  es^aliées  par 
a  vigueur  de  l'âge,  les  vertus  sauvages  et 
barbares  des  Grecs  et  des  Bomains;  elle  lenr 
fait  admirer  les  mœurs  grossières  de  ces  peu- 
ples dans  l'enfance  sociale,  ignorants,  sans  ri- 
ohdsses,  sans  arts,  sans  industrie;  de  ces  peu- 
ples qui  ne  connaissaient  d'autres  vertus  que 
celles  d'un  dévouement  aveugle  et  d'un  cou- 
ri>«e  poussé  jusqu'à  la  férocité;  de  ces  peu- 
ples chez  lesquels  la  pudeur  n'était  point  une 


histoires,  plus  que  dans  celle  des  Arabes  et 
des  Turcs,  que  nos  jeunes  gens  doivent  trouver 
le  modèle  des  vertus  dont  l'application  doit 
se  faire  chez  un  peuple  avancé  en  civilisation 
et  en  science,  chez  un  peuple  riche,  indus- 
trieux et  habile  t 

Combien  d'idées  fausses  l'étude  des  Grecs 
et  des  Humains  ne  doit-eUe  pas  inspirer  à  nos 
jeunes  élèves,  quand  après  leur  avoir  montré 
le  mépris  de  la  riehease  e<»irae  une  vertu 
jusqu'au  jour  où  il»  sortent  de  l'école,  la  so- 
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ciété  moderne  leur  dit  :  u  Vous  ne  pouvez  être 
heureux  sons  posséder  de  Targeiit;  travaillez 
doue  pour  en  acquérir  à  quelque  prix  que  ce 
soit  :  tâchez  d'en  posséder,  si  vous  voulez  l'ob- 
tenir de  rinfluence  sociale.  Il  vous  en  faut, 
et  beaucoup  pour  cela,  aujourd'hui  surtout 
que  la  noblesse  est  abattue,  la  considération 
qui  chez  les  Grecs  et  les  Jiom^'inB  était  at- 
tachée aux  noms  des  hommes  illustrés  par 
des  services  rendus  à  la  patrie,  ne  remplace 
plus  pour  nous  les  dons  brillants  de  la  for- 
tune, i) 

Faut-il  diz^  à  vos  enfant^,  comnaa  les  Bo- 
mains  le  disa^ient  aux  leurs  ;  Méprisez  la 
somptuosité  et  les  plaisirs?  quand  les  arts 
auxquels  nous  mettons  tant  de  prix,  quand 
l'industrie  dont  nous  aimons  tant  à  exciter  les 
progrès,  ne  s'avancent  que  soutenus  par  la 
somptuosité  et  protégés  par  les  plaisir^? 

Et  cette  vie  confortable  elle-même,  cette  vie 
honorable  dont  la  classe  moyenne  aime  à 
s'applaudir,  comment  s'accommoderait-elle  du 
brouet  noir  des  Lacédémoniens,  et  du  repas 
frugal  des  héros  de  l'ancienne  Borne. 

De  quel  intérêt  seraient  pour  nous  les  pro- 
grès de  l'industrie,  des  arts  et  du  commerce, 
si  nous  devions  revenir  à  cette  simplicité  anti- 
que ï  Que  deviendraient  nos  fabricants  d'é- 
toffes brillantes  et  fines,  nos  bijoutiers,  nos  fa- 
bricants de  meubles  et  de  voitures,  nos  rdstau- 
rateurs,  nos  pâtissiers,  nos  modistes,  nos  hor- 
logers, nos  tailleurs  élégants^  nos  bottiers  de 
luxe,  nos  couturières  habiles,  nos  ouvriers  de 
tout  genre,  jusqu'à  nos  artistes  fabricants  de 
eirage  et  f rotteurs  de  bottes,  si  nous  devions 
revenir  à  cette  simplicité  si  vantée  dans  nos 
collèges,  à  cette  simplicité  qui  caractérisa  pen- 
dant quelques  siècJes  les  mœurs  grecques  et 
romaines? 

Â  quoi  bon  nos  peintres,  nos  sculpteurs, 
nos  architectes,  nos  musiciens,  nos  artistes 
dramatiques?  à  quoi  bon  môme  nos  littéra- 
teurB>  nos  savants,  et  jusqu'à  nos  professeurs 
des  sciences  et  arts  de  tout  genre,  si  nous  de- 
vons modifier  les  mœurs  qui  nous  les  font  tant 
apprécier  pour  retomber  jusqu'à  ces  mœurs 
grossières  Ses  premiers  héros  de  la  Grèce  et 
de  Rome;  de  ces  héros  que  l'on  nous  représente 
comme  doués  d'une  vertu  si  supérieure  à  celle 
des  Grecs  du  temps  de  Périclès,  et  des  Ro- 
mains du  temps  de  César? 

N'est-ce  pas  l'admiration  pour  tant  de  héros 
farouches  de  l'antiquité  païenne  ou  du  moyen 
âge,  inculquée  dès  nos  premières  années  dans 
nos  collèges,  qui  a  créé  parmi  les  capacités  mé- 
contentes cette  foule  de  républicains  et  de  ré- 
formateurs qui  se  croient  vertueux  en  conju- 
rant contre  le  gouvernement,  en  se  déclarant 
les  enuemis  de  l'ordre  social,  et  en  attentant 
à  la  personpe  sacrée  du  roi.  du  roi  aux  des- 
tinées duquel  sont  attaches  le  présent  et 
l'avenir  de  la  France? 

N'est-ce  pas  l'éducation  qui  enfante  de  tels 
homi^es,  que  nous  devons  redouter,  prévenir? 
Et  si  c'est  cette  éducation  que  nous  devons 
réformer,  ne  devons-nous  pas  le  faire  par 
nos  lois  sur  iHnstruction  publique,  en  con- 
traignant par  elles  nps  chefs  d  institution  de 
tout  genre  à  modifier  leur  mode  d'enseigneT 
ment  conformément  p.ux  besoins  actuels  de 
la  société  ?  C'est  pour  fl,ttein4?e.Ge  but,  c'est 
pour  obtenir  chee  nous  un  euseignemeut  vér 


ritablemeut  national,  un  enseignement  ap- 
proprié 4  nos  institutions  gouvernementales, 
ainsi  qu'aux  besoins  actuels  et  futurs  de  la 
France,  que  je  conjure  le  prudent  ministre 
auquel  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique est  confiée,  de  s'unir  aux  hommes 
habiles  qui  formept  le  conseil  universitaire, 
pour  donner  à  l'enseignement  la  direction  et 
les  limites  les  plus  convenables  à  ^intérêt  de 
ma  patrie,  dans  l'état  où  les  progrès  de  la  ri- 
chesse, de  l'industrie,  de  la  civilisation  et  da 
la  science  l'ont  placée.  C'est  de  l'anarchie 
dans  l'instruction  que  dérive  l'anarchie  dans 
la  société  tout  entière. 

Les  vertus  grecques  et  romaipes,  que  nous 
admirons,  mais  que  nous  ne  devons  inspirer 
à  nos  enfants  qu  en  les  modifiant  conformé- 
ment aux  progrès  des  lumières  et  à  nos  mcpurs 
actuelles,  d'où  provenaient-elles,  sinon  de 
l'éducation  publique  et  régulière  qui  appro- 
priait les  hommes  dès  leur  enfance  aux  mœurs 
et  aux  habitudes  de  leur  patrie;  de  l'éducation 
qui,  en  leur  inculquant,  avec  l'amour  de  leur 

fiays,  le  respect  pour  la  religion  et  pour  ses 
ois,  leur  inspirait  le  courage  de  les  défen- 
dre? En  ceci.  Messieurs,  imitons  les  anciens; 
mais  en  les  imitant,  approprions  l'éducation 
aux  circonstances  et  aux  besoins  actuels  de  la 
France.  C'est  seulement  ainsi  que  nos  enfants 
acç[uerront  les  vertus  qui  leur  sont  néces- 
saires; celles  qui  leur  feront  aimer  leur  pa- 
trie, chérir  notre  roi,  respecter  nos  lois,  nos 
mœurs  et  notre  religiou;  contribuer  de  toutes 
leurs  forces  au  soutien  de  la  dynastie  et  à  ce- 
lui du  gouvernement  dont  la  stabilité  et  la 
tranquillité  peuvent  seules  conserver  nos  ins- 
titutions, en  les  rendant  progressives. 

Disons  aussi  un  mot  de  cette  éducation  se- 
condaire anti-gouvernementale  et  anti-sociale, 
que  la  lecture  des  mauvais  ouvrages  pério- 
diques et  de  détestables  pamphlets  propage 
sans  cesse  parmi  ceux  qui,  n'ayant  encore  reçu 
que  les  premiers  éléments  des  connaissances 
humaines,  sont  incapables  de  se  garantir  de  la 
corruption  que  des  associations  criminelles 
tendent  sans  cesse  à  leur  communiquer.  Certes, 
Messieurs,  cette  éducation  pernicieuse  doit 
aussi  être  réprimée  I  Déjà  elle  offre  des  dan- 
gers encore  plus  pressants,  encore  plus  ter- 
ribles, que  ceux  qiie  je  vous  ai  signalés  prove- 
nant de  l'éducation  donnée  dans  nos  écoles. 
Nos  ministres  pourvoiront,  sans  doute,  sous 
ce  rapport,  au  plus  urgent  des  besoins  de  notre 
P^^ys  ;  et,  certes,  ce  ne  sera  pas  ^<^ppui  des 
deux   chambres   législatives   qui    devra    leur 


qu  11  a  conquis 
mortalité  1  C'est  parce  que  nous  voulons  la 
liberté  que  nous  cfétestons  la  licence. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  intérêts 
moraux,  arrivons  aux  intérêts  mat;ériels  ;  sur 
ceux-là  je  serai  court,  je  ne  vous  en  parle  que 
parce  qu'ils  se  lient  essentiellement  aux  pre- 
miers ;  en  ce  sens,  que  c'est  d'eux  que  dépend 
la  satisfaction  de  nos  besoins,  de  nos  désirs 
et  de  nos  jouissances.  Ce  serait  donc  une  grave 
erreur  que  de  les  négliger,  ou  de  ne  les  consi- 
dérer que  relativement  ^  uue  classe  isolée  de 
citoyens. 

C'est  pourtant  là,  Messieurs,  ce  que  fait 
l'|34ministr0.tion,  quand,  éprise  des  préjugés 
déplorables  de  la  vieille  éffole  économique,  de 
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ces  principes  absolus^  du  laissez  faire  et  du 
laissez  passer  y  de  ces  systèmes  anarchistes  que 
l'étude  des  faits,  le  progrès  des  lumières  et  de 
la  raison  repoussent,  elle  court  après  une 
liberté  conunerciale  impossible,  et  elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  ce  qui  concerne  la  création  de  la 
riâiesse,  «ans  songer  à  ce  qui  contribue  à  sa 
répartition  entre  ceux  qui  la  produisent. 

La  richesse  dont  on  vous  a  parlé  à  cette  tri- 
bune  est  tout  ce  oui  sert  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins  ;  ses  élément  sont  le  sol  et  ses  pro- 
duits. L'industrie  en  accroît  la  valeur  en  les 
transformant  de  mille  manières  différentes. 
C'est  par  le  travail  que  la  production  s'ob- 
tient et  qu'elle  se  perfectionne.  Le  travail 
forme  ainsi  la  principale  base  de  la  richesse  ; 
bientôt  ses  fruits  s'accumulent,  et  voilà  les 
capitaux  créés;  ceux-ci  se  composent,  non  seu- 
lement des  produits  réellement  destinés  à  la 
satisfaction  de  nos  besoins,  mais  encore  de 
toutes  les  valeurs  représentatives  de  ces  pro- 
duits, tels  que  l'argent,  les  monnaies  de  tous 
genres,  les  billets  oe  banque  et  de  commerce, 
toutes  les  valeurs  créées  par  le  crédit  public 
et  par  la  confiance  individuelle  qu'inspirent 
les  producteurs  et  les  spéculateurs  en  tout 
genre. 

La  connaissance  des  hommes  et  de  leurs 
besoins,  des  produits,  de  leur  valeur  et  de  leur 
répartition,  c'est  la  statistique  qui  la  donne. 
L'administra4iion  seule  est  à  même  d'en  ras- 
sembler les  éléments.  Une  enquêto  indus- 
trielle en  a  réuni  quelques  uns  ;  une  enquête 
agricole  en  rassemblerait  d'autres,  qui,  joints 
aux  recensements  de  la  population,  classée 
sous  tous  les  aspects,  mettrait  le  gouverne- 
ment à  même  ae  connaître  tout  à  la  fois 
rétondu<5  des  besoins  de  la  nation,  et  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'administration 
peut  et  doit  faire  pour  apprécier  les  intérêts 
du  pays.  Elle  peut,  elle  doit,  non  s'en  rap- 
porter à  de  vaines  théories  que  l'expérience 
réprouve,  pour  rassembler  les  chiffres  qui  for- 
ment la  base  essentielle  de  la  statistique,  seul 
guide  certain  de  ceux  qui  gouvernent.  Cette 
science  leur  apprendra  pourquoi,  en  suivant 
les  maximes  aveugles  des  économistes  roman- 
ciers, tant  d'hommes  d'état  ont  fait  marcher 
le  paupérisme  au  pas  de  course  à  la  suite  des 
progrèis  de  la  richesse,  de  la  civilisation,  de 
r industrie  et  de  la  science. 

Co  n'est  pas  parce  qu'un  pays  est  plus  abon- 
damment pourvu  des  choses  utiles,  que  ses 
habitants  sont  plus  heureux  ;  cette  abondance 
ne  contribue  à  leur  bonheur  que  s'ils  ont  les 
moyens  d'en  profiter,  et  quand  elle  laisse 
moins  de  latitude  aux  privations  que  l'ac- 
croissement de  leurs  désirs  leur  impose. 

Quand  les  besoins  s'étendent,  il  faut  que  le 
travail  qui  procure  aux  masses  les  moyens 
de  les  satisfaire,  s'étende  avec  eux  ;  quand  les 
capacités  intellectuelles  se  multiplient,  il  faut 
que  la  richesse  se  répartisse  entre  elles  à  me- 
sure qu'elle  se  crée,  ou  que  l'administration 
pourvoie  aux  besoins  des  gens  capables  entre 
lesquels  elle  ne  s'est  pas  répartie.  Voilà  pour- 
quoi il  faut  que  le  gouvernement  crée  des  tra- 
vaux publics  de  plus  en  plus  considérables,  à 
mesure  que  le  travail  fictif  des  machines  rem- 
place plus  le  travail  réel  des  ouvriers  ;  voilà 
pourquoi  aussi  il  doit  favoriser  toutes  les  en- 


treprises agricoles  et  industrielles,  suscep- 
tibles de  procurer  des  emplois  lucratifs  aux 
capacités  qui  sans  ces  emplois  resteraient  sans 
moyens  d'existence. 

La  conservation  d'Alger  sera  à  cause  de  cela 
d'une  bien  haute  utilité  pour  nous  ;  je  ne  vous 
entretiendrai  que  sous  ce  rapport  de  cette 
question  si  longtemps  débattue  à  une  autre 
tribune  ;  et  si  hien  traitée  à  la  vôtre  dans 
l'excellent  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  le 
budget  des  dépenses.  Alger,  à  la  porte  de  la 
France,  est  la  clé  d'une  des  principales  parties 
du  monde  ;  d'ici  à  quelques  années  sa  posses- 
sion vaudra  pour  nous  mille  fois  plus  que 
celle  de  toutes  nos  colonies  lointaines.  L'Al- 
gérie sera  pour  la  France  ce  que  l'Inde  est 
{)pur  l'Angleterre  ;  elle  nous  procurera  toutes 
es  denrées  coloniailes  en  offrant  d'utiles  occu- 
pations à  nos  ouvriers  sans  ouvrage,  à  nos 
capacités  sans  emploi  à  ceux  de  nos  con- 
citoyens, qui,  éloignés  de  nos  institutions  par 
leurs  opinions  politiques,  chérissent  pourtant 
assez  leur  patrie  pour  vouloir  conserver  le  titre 
de  Français,  même  en  s'éloignant  de  leur  pays 
natal.  Le  nord  de  l'Afrique,  civilisé  par  eux, 
deviendra  un  annexe  de  notre  territoire,  et 
bientôt  nous  aurons  d'autres  départements 
que  celui  de  la  Corse  séparés  par  les  eaux  de 
la  Méditerranée  de  l'ancien  sol  natal. 

L'Algérie,  Messieurs,  aura  encore  pour  nous 
une  autre  utilité  d'une  bien  grande  impor- 
tance. Notre  population  s'accroît  chaque 
année  de  170,000  habitante  ;  on  s'effraie  de  œt 
accroissement  ;  on  s'ingénie  pour  trouver  les 
moyens  de  le  restreindre.  Le  plus  moral,  le 
plus  rationnel  de  tous  ces  moyens,  c'est  la 
colonisation  du  nord  de  l'Afrique  qui,  pen- 
dant des  milliers  d'années,  offrira  dj^tiles 
asiles  à  l'excédent  de  la  population  française. 

Il  vaut  mieux  accorder  des  fonds  à  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  civi- 
liser l'Afrique  en  accroisjsant  nos  possessions 
et  nos  relations  commerciales,  que  d'être  con- 
trainte d'employer  ces  fonds  pour  comprimer 
au-dedans  de  notre  pays  les  efforte  de  ceux 
qui,  en  troublant  l'ordre  public,  porteraient 
atteinte  au  bonheur  des  Français  et  à  la  puis- 
sance de  la  France. 

La  colonisation  d'Alger,  en  aguerrissant  une 
partie  de  nos  troupes,  sera  pour  toutes  les 
autres  une  puissante  cause  d'émulation,  elle 
contribuera  donc  fortement  à  l'amélioration 
de  notre  armée  ;  de  notre  armée  en  faveur  de 
laquelle  j'oserai  vous  émettre  li  vœu  de  la 
réorganisation  d'une  garde  d'élite.   Ce  n'est 

Sas  au  sein  d'une  Chambre  où  siégeaient  tant 
'illustres  généraux  que  nous  pourrions  ou- 
blier, dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
les  intérêts  d'une  armée  qui  a  fait  tant  de 
fois  notre  gloire  ;  d'une  armée  sur  le  dévoue- 
ment et  la  discipline  de  laquelle  reposent 
nos  destinées  futures.  Cette  armée  est,  en 
temps  de  paix,  privée  des  avantages  que  lui 
offrirait  la  guerre.  L'établissement  d'une  garde 
d'élite  procurerait  d'honorables  récompenses 
à  ceux  de  nos  soldate  qui  se  feraient  remarquer 
par  leur  zèle.  Il  suffirait  pour  cela  que  l'en- 
trée dans  cette  garde  fût  le  prix  du  mérite 
et  du  dévouement  à  la  patrie.  Cette  garde 
alors,  en  entourant  la  personne  sacrée  du  roi, 
garantirait  la  prospérité  de  la  France.  Sans 
doute  que  le  roi  se  trouve  suffisamment  gardé 
par  l'amour  des  Français  et  par  le  dévoue- 
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ment  de  nos  braves  gardes  nationaux.  Mais^ 
Messieurs,  le  roi  ne  s'appartient  pas  à  lui 
seul,  il  appartient  au  pays,  l'armée  est  re- 
crutés dans  tous'nos  départements  ;  c'est  donc 
son  élite  qui  doit  veiller  sur  les  marches  du 
Trône. 

Il  ne  suffit  pas  gue  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  inculque  aux  citoyens  le 
goût  des  applications  agricoles  et  industrielles 
beaucoup  plus  que  celui  des  occupations  litté- 
raires, médicales  et  administratives  ;  il  ne 
suffit  pas  gue  le  ministère  des  cultes  leur  in- 
cul(}ue  les  idées  religieuses  qui  seules  peuvent 
limiter  leurs  désirs,  et  que  le  ministère  de  la 
justice  leur  montre  la  nécessité  d'en  réprimer 
les  écarts  ;  il  faut  encore  que  le  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  leur  procure 
les  moyens  de  s'appliquer  aux  intérêts  maté- 
riels du  pays,  tant  par  la  protection  qu'il 
donnera  à  nos  producteurs  nationaux  contre 
la  concurrence  étrangère,  que  par  les  encou- 
ragements qu'il  accorde  à  l'extension  de  tous 
les  travaux  capables  d'occuper  plus  de  bras 


que  de  machines,  et  plus  d'ouvriers  que  de 
capitaux. 

En  cas  d'insuffisance  des  travaux  de  la  cul- 
ture et  de  la  fabrication,  il  viendra  au  secours 
des  familles  laborieuses,  au  moyen  des  travaux 
publics  que  l'administration  doit  multiplier, 
encore  plus  dans  l'intérêt  des  travailleurs 
inoccupés  que  dans  celui  de  l'accroissement  de 
la  richesse  nationale,  richesse  qui  n'a  de  prix 
que  quand  elle  peut  servir  à  accroître  le  bon- 
heur des  citoyens. 

Arrivons  maintenant  à  nos  intérêts  admi- 
nistratifs, notamment  au  budget  du  ministère 
des  finances. 

Celui-ci  fournit  à  tous  les  autres  ministères 
leurs  moyens  d'action,  il  doit  donc  coïncider 
avec  eux  pour  arriver  au  soutien  des  intérêts 
moraux  et  matériels  du  pays  ;  parvenait-il  au 
maintien  de  ces  intérêts  par  l'impure  imposi- 
tion des  jeux  qui,  digne  compagne  de  celle 
des  loteries,  a  si  heureusement  été  supprimée 
comme  elle?  Je  ne  veux  résoudre  cette  ques- 
tion que  par  le  tableau  ci-joint. 


Tableau  de  la  coïncidence  des  întses  à  la  loterie,  de  1825  à  1829,  avec  V immoralité  des  popu- 
lations constatée  par  les  rapports  des  accusés  de  crimes  contre  la  propriété,  des  suicides 
et  des  naissances  illégitimes,  dans  dix  départements  de  la  France. 


NAISSANCES 

de  1826  à  1829,  année  moy. 


Première  partie,  comprenant  les  cinq  départements  où  les  mises  à  la  loterie  ont  été  les  plus  fortes. 


Seîne 

Rhône 

B»»-d  a-Rhône. . 

Gironde 

Nord 

Totaux 


1,013,313 
416,075 
326,302 
588,151 
962,648 


3,257,049 


108,164,8% 
21,091,130 

9,015,493 
11,999,105 

8,649,935 


198,920,663 


146,208 

742 

50,631 

93 

27,598 

62 

22,297 

68 

8,986 

154 

61,074 

1,110 

1,366 

282 

4,479 

27 

5,262 

35 

7,914 

26 

6,250 

64 

2,911 

436 

3,877 
15,428 

9,323 
20,698 
15,041 


7,470 


24,217 
13,312 
10,443 
13,062 
30,057 


91,091 


10,981 
2,308 
1,194 
1,645 
3,036 


19,163 


4,534 
1,734 
1,143 
1,258 
1,000 


2,102 


Deuxième  partie,  comprenant  cinq  départements,  où  il  n'y  a  pu  avoir  de  mises  à  la  loterie, 


Crease  . 
Lozère. . 
Cantal.. 
Corrèze  , 
Aveyron 


252,932 
138,778 
262,013 
284,882 
350,014 


Totaux 1,288,619 


» 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

X> 

i 


13 
26 
21 
20 
49 


129 


10,456 

5,337 

12,476 

14,244 

7,143 


9,988 


3 
2 
2 
5 

4 


16 


84,311 
69,380 
131,006 
56,977 
87,505 


80,530 


7,029 
4,011 
6,669 
9,048 
10,025 


36,777 


492 
183 
494 
595 
644 


643 
456 
741 
558 
642 


2,278 
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J'ai  comparé  entre  eux  les  cinq  départe- 
ments où  les  mises  à  la  loterie  se  sont  élevées 
le  plus  haut  de  1825  à  1829,  avec  cinq  dépar- 
tements dans  lesquels  aucune  de  ces  mises 
n'avait  pu  s'effectuer. 

Voici  les  résultats  que  le  calcul  m'a  donnés  ; 
vous  en  déduirez  vous-mêmes  les  conséquences. 

Dans  les  cinq  départements  de  la  Seine, 
du  Bhône,  des  JBouches-du-Rhône,  de  la  Gi- 
ronde et  du  Nord,  la  somme  des  mises  à  la 
loterie  par  1,00C  habitants  s'est  élevée  à 
61,074  francs;  elle  a  été  nulle  dans  les  cinq 


départen^ents  de  la  Creuse,  de  la  Lozère,  du 
Cantal,  d«  la  Corrèze,  de  l'Aveyron. 

Eh  bien!  dans  les  premiers,  il  y  a  eu  de 
1825  à  1829,  année  moyenne,  un  accusé  de 
crimes  contre  les  propriétés  sur  2,911  habi- 
tants, tandis  que  dana  les  autres,  il  n'y  en  a 
eu  qu'un  sur  9,988. 

De  1827  à  1829,  il  y  a  eu  dans  les  premières 
années  un  suicide  sur  7,470  habitants,  et  dans 
les  secondes  im  seul  sur  80,539. 

Dès  les  premiers,  il  y  a  eu,  année 
moyenne,  de  1826  à  1830,  2,102  naissances  na- 
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turelles  sur  10.000  naissances  légitimes  ;  dans 
les  secondes  il  n^  a  eu  que  619  naissances 
naturelles  sur  10,000  légitimes. 

La  coïncidence  des  mises  À  des  loteries,  qui  ne 
sont  que  des  jeux  de  hasard,  arec  rimaioralité 
des  populations,  est  donc  im  fait,  bien  cons- 
taté, il  ne  Test  pas  moins  que  le  jeu  conduit 
à  la  dépravation,  aux  crimes  et  au  suicide. 
Sans  donc  attribuer  aux  jeux  publics  plus 
d'influence  sur  l'immortalité  qu'ils  n^en  ont 
réellement,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sans  doute 
les  seules  causes  des  .effets  que  je  viens  de 
vous  citer,  on  ne  saurait  méconnaître  la  néces- 
sité de  briser  un  de  nos  instruments  de  démo- 
ralisation les  |)lus  actifs  et  les  plus  suspectes. 

Les  maisons  publiques  de  jeu  seront  suppri- 
mées eh  janvier  1838,  mais  les  détestables  jeux 
de  la  Bourse  presque  aussi  dangereux  qu'elles 
subsisteront  encdre,  ces  jeux  dans  lesquels  l'oi- 
siveté, la  supercherie  et  la  fraude  cherchent 
sans  cesse  à  attraper  lèL  richesse  ;  ces  jeuXj 
causes  de  tants  de  vols,  d'assassinats  et  de  sui- 
cides ;  ces  jeux,  sources  de  la  ruine  de  tant  de 
familles,  de  tant  de  dépravations  et  de  tant  de 
misère  ;  ces  jeux  fc[ili  attirent  à  eUx  l'argent 
que  leà  càflitalistes  dëvraieht  si  utilement  re- 
porter sur  les  industries  pt^oductiVes  ;  restrei- 
cnent  ainsi  les  utiles  entreprises  de  l'agricul- 
ture, de  la  fabrication  et  dU  commerce  ;  les 
jeux  de  la  Bourse,  dis- je,  exeréeront  encore 
leuir  f  unëâte  influence  tant  que  la  loi  ne  mettra 
pSLS  d'entraves  aiix  ventes  fictives  des  effets 
publics,  et  à  celles  également  fictives  des  mar- 
chandises à  livrer. 

?eut-êtire  tin  droit  d'enregistrement  poUr  des 
aortes  de  transactions  en  diminuerait-il  les 
âbùs  en  venant  au  secours  du  Trésoi^  pouf  les 
l^ecèttes  duquel  il  remplacerait  utilement  l'im- 
pôt sur  les  jeux  et  celui  des  loteries.  Peut-être 
par  là  parviendtait-on  à  restreindre  une  lon- 

Îue  série  d'opérations  scandaleuses  et  souvent 
t-auduleuses  qui  traînent  après  elles  une  mul- 
titude de  banqueroutes,  dont  l'effet  est  de  ré- 
pandre la.  terreur  parmi  les  négociants  et  les 
industriels  les  plus  dignes  de  l'estime  publi- 
que, quelquefois  même  de  les  forcer  à  faire 
faillite  ?  Je  ne  propose  pourtant  à  ce  siijet  au- 
cune mesure,  la  Chambre  ne  peut  en  ce  moment 
Vouloir  aucun  ahiendement  aux  lois  qui  nous 
occupent  ;  il  faudrait  d'ailleurs,  pour  réaliser 
l'idée  quç  je  viens  d'émettre,  de  graves  ré- 
flexions; je  ne  fais  ici  qu'en  indiquer  là  néces- 
sité dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et 
dans  celui  de  tous  les  producteurs  nationaux. 

Bemarquez  bien,  Messieurs,  que  le  goût  des 
spéculations  de  la  bourse,  comme  celles  de  la 
loterie  et  des  jeux,  résulte  presque  essentielle- 
inent  du  désir  de  s'enrichir  sans  travail  et  sans 
peine.  La  loterie  et  les  jeux  étaient  pour  les 
ouvriers  et  pour  les  jeunes  gens  sortant  des 
écoles  l'aliment  de  la  fainéantise,  la -cause  de 
la  dépravation  et  celle  du  crime  ;  les  jeUx  de 
la  bourse  sont  moins  à  là  poHét^  des  classes 
ouvrières  et  des  écoliers  ;  mais  ils  présentent 
un  vif  attrait  aux  capacités  sans  fottune  qui 
volent  après  la  richesse  sahs  pouvoir  l'at- 
teindre. Ils  sont  un  appas  dangereux  pour  les 
hommes  capables  qui  dédaignent  la  profession 
de  leur  père  et  ne  peuvent  se  contenter  de  son 
héritage.  Il  leur  faut  acquérir  de  Targent  à 
tout  prix  :  Ils  risquent  à  la  Bourse  le  peu  d'é- 
conomie qu'ils  ont  faites.  Le  reste  de  leur  en- 


jeu, c'est  leui*  tête  ;  ils  la  jouent  pour  obtenir 
la  richesse,  sinon  lô  suicidé  ou  rebhafaud.  On 
ne  mr^ttrà  uh  terme  à  cet  état  de  choses  qu'en 
attachant  des  entraves  àUx  funestes  spécula- 
tions qui  en  sont  le  principe. 

Indiquons  encore,  parmi  les  moyens  d'ac- 
croître les  irecettes  du  Trésor,  l'extension  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave,  qui  si  elle 
était  suffisamment  protégée!  contre  la  concur- 
rence étrangère  emploierait  500  millions  de 
francs  de  capitaux,  produirait  100  millions  de 
kilogramines  de  sucre,  fournitait  un  impôt 
de  40  millions  de  francs  et  procurerait  pour 
76  millions  de  francs  de  travail  réparti  an- 
nuellement entre  120,000  familles  d'ouvriers, 
1,200  familles  d'hommes  capables  dé  diriger 
les  ateliers  et  600  familles  d  autres  gens  capa- 
bles employés  à  leur  surveillance  et  à  la  re- 
cette des  impôts.  Voilà  donc  plus  de 
600,000  Français  auxquels  la  fabrication  de 
sucre  de  betterave  pourrait  procurer  les 
moyens  suffisants  d'existence. 

Mais  revenons  aux  dépenses  et  disons  un 
dernier  mot  sur  ce  sujet. 

En  parlant  contre  les  économies,  je  >ena 
de  quelle  défaveur  je  vais  in'entourer  ;  mais, 
MèsâiéurS}  si  les  économies,  si  vantées  dans 
l'autre  Chambre,  si  les  économies,  texte  de  tant 
de  disdt>urs  imposés  par  le  besoin  de  satisfaire 
quelques  électeurs  à  vufes  mesqiiines  et  rétré- 
cies  ;  si  les  ébonomies  ont  pour  effet  certaili 
d'ôter  fiu  gouvernement  une  influence  indis- 
pensable, de  lui  enlever  lés  moyens  de  s'eli 
tourer  de  capacités  que  l'extension  de  l'instrud- 
tion  multiplie  sans  cesse  ;  vous,  honmieë 
d'étai,  qui  savez  apprécier  les  besoins  du  pays^ 
vous  ne  craindrez  pas  d'entendre  soutenir  de- 
vant vous  qu  il  n'y  a  d'économies  réelles  que 
celles  qui  ne  nuisent  point  à  l'intérête  de  la  p£l^ 
trie,  que  celles  qui  ne  tendent  point  à  la  trou- 
bler, et  qui  ne  restreignent  point  sa  grandeut; 

Ëst-cé  en  diminuant  les  traitements  deà 
haute  fonctionnaires  ;  est-ce  en  réduisant  lô 
nombre  des  emploiâ  soldés  que  l'on  fera  deâ 
économies  utiles  dans  un  pays  où  la  richesse 
est  devenue  la  base  des  distinctions  soci&lesa 
et  où  l'instruction,  en  se  répandant  parmi 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  richesse,  leur 
montre  la  patrie  qui  la  leur  refuse  comme  une 
marâtre  qui  les  déshérite  au  profit  de  oeu« 
de  ses  enfants  dont  elle  assure  l'opulence  ? 

Comment  un  préfet,  comment  un  ministréj 
comment  un  haut  fonctionnaire  pourront^ila 
se  tenir  au  rang  où  élève  la  richesse,  quand  il 
^'y  a  plus  d'autres  distinctions  sociales,  si 
leurs  traitements  ne  leur  permettent  pas  de 
faire  les  dépenses  suffisantes,  où  si  leur  for- 
tunes particulière  ne  les  met  pas  à  même  d'y 
pourvoir  ? 

C'est  bannir  le  mérite  sans  fortune  de  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  que  d'économiser 
outre  mesura  sur  les  étnolumens  de  ceux  qui  les 
remplissent.  C'est  condamner  les  hommes  ins- 
ttniits  qui  sortent  en  foule  de  nos  écoles»  à  ne 
pas  s'attacher  au  gouvernement  de  leur  paya) 
que  de  restreindre  le  nombre  des  emplois  dans 
lesquels  ils  pourraient  le  servir,  saiis  être  déjà 
possesseurs  d'une  fortune  positive. 

On  se  récrie  sur  l'énormité  dll  budget  d'un 
milliard  ;  maife  le  chiffre  de  ce  budget  résulte 
d3.1a  multiplication  dçs  richesses  par  le§  pro- 
grès de  l'industrie,  et  de  éelles  des  besoins  peut 
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les  progrès  de  l'instructioûj  II  faut  bieii  que 
dans  un  pays  riche^  les  employés  du  ^ouvei^iie« 
ment  aient  de  gtos  traitements  et  il  faut  qu'il 
y  ait  beaucoup  d'employés  du  gouvernement 
dans  un  pays  où  il  y  a  beaucoup  de  gens  ca- 
pables de  le  servir^  envieU:^  des  fonctions  dont 
il  dispose  !  Il  faut  de  plUs  que  dans  un  pays 
oii  les  capacités  surabondent^  TEtat  vienne  au 
secours  des  capacités  sans  argent  et  sans 
moyens  d'eîi  obtenir  ;  il  doit  les  secoujfir  pour 
éviter  de  les  combattre  par  des  moyens  plus 
dispendieux  et  toujours  plus  fuUestes. 

Quand  un  père  a  eu  des  enfants^  il  faut  qu'il 
les  nourrisse.  Quand  Uh  gouvernement  a  déve- 
loppé des  capacités^  il  faut  qu'il  pourvoie  à 
leurs  besoins,  s'il  ne  Veut  pas  étire  accusé  de 
cruauté^  ps^r  cela  seul  qu'il  les  abaUdonne. 

Certes,  Messieurs,  si  c'est  là  une  cause  de  dé- 
penses^ c'en  est  aussi  une  de  prospérité,  car  œ 
sont  les  capacités  qui  concourent  le  plus  aux 
progrès  de  la  civilisation,  et  ce  sont  chez  les 
peuples  civilisés,  les  savants,  les  littérateurs 
et  les  artistes  qui  font  la  gloire  de  la  patrie. 

Et  d'ailleurs,  comment  réduire  les  traite- 
ments dans  un  pays  où  l'amour  de  l'égalité  dQ- 
mitie,  et  où  on  ne  veut  donner  les  emplois 
qu'au  mérite  ?  Il  faut  être  conséquent  avec  soi- 
même,  ce  ne  serait  pas  l'être  que  de  répousser 
des  fonctions  publiques  l'homitie  capable,  sans 
argent,  pour  ne  les  concéder  qu'à  ceux-là  seu- 
lement qui  sont  doués  des  avantages  de  la  for- 
tune. Il  faut,  ou  payer  suffisamment  les  em- 
ployés de  l'Etat,  ou  ne  les  prendre  q^ue  partni 
ceux  qui  sont  asses  riches  pour  servir  gratui- 
tement leur  patrie.  Vous  ne  pouvez  sortir  de 
ce  dilemme. 

ChoisisSers  entre  l'amour  de  l'égalité  et 
l'amour  des  économies  ;  ou  votes  de  grosses 
dépenses,  ou  consentez  à  faire  rétrograder  la 
société  en  repoussant  ses  progrès,  et  en  décla- 
rant quHls  sont  plus  dangereux  qu'utiles  ; 
mais  aussi  attendez-vous  alors  à  voir  diminuer 
vos  richesses,  vos  jouissances  et  votre  gran- 
deur. Résolvez-vous  à  voir  s'évanouir  notre 
gloire  et  hotre  puissance  ;  renoncez  à  ce  pres- 
tige qui  a  fait  de  la  France  le  premier  pays  du 
monde  !  Vous  pourrez  alors  faire  des  écono- 
mies sur  le  budget,  mais  pour  moi,  qui  veut 
rester  Français,  tel  que  nous  le  sottlmes  au- 
jourd'hui, pour  moi  qui  apprécie  plus  Ift  gran- 
deur et  la  gloire  de  mes  concitoyetis  que  les 
mesquines  économies  que  sans  cesse  on  leur 
propose,  je  voterai  pour  toutes  les  dépenses 
utiles.  Et  certes,  elles  sont  graUdes  et  nom- 
breuses dans  un  siècle  où  la  richesse,  sans  cesse 
multipliée  par  l'industrie,  est  plus  appréciée 
que  toutes  les  autres  distinctions  sociales  1 

La  principale,  la  plus  grande  des  écono- 
mies, c'est  la  dépense  nécessaire  au  bonheur 
des  citoyens,  au  maintien  du  gouvernement, 
à  l'affertnissement  de  la  dytiastie,  à  celui  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  prospérité  de  la 
France.  Tout  cela  ne  peut  s'obtenir  sans 
argent.  C'est  plein  de  cette  conviction  que  je 
voterai  pour  ^adoption  du  budget,  quoique 
sa  présentation  intempestive,  déjà  signalée 
tant  de  fois  à  cette  tribune,  compromette  gran- 
dement la  dijmité  et  l'inHépendance  de  cette 
Chambre;  dignité  et  indépendance  intime- 
ment liées  à  la  conversation  de  nos  formes 
constitutionnelles,  à  la  solidité  du  trÀne,  à  la 
stabilité  du  gouvernement,  et  à  la  puissaaoe 
de  la  France. 


Je  voterai  les  lois  proposées,  dans  l'espoir 
que  les  deniers  de  l'Etat  serviront  à  prévenir 
les  troubles  politiques  par  l'accroissement  du 
travail  national,  par  le  classement  des  capaci- 
tés, par  la  répression  de  tout  ce  qui  tend  à 
exalter  les  mauvaises  passions,  et  par  le  châti- 
ment des  coupables. 

Il  est  temps,  mille  fois  temps  que  le  passé 
nous  apprenne  à  commander  au  présent,  et  à 
garantir  l'avenir  de  la  France  1 

Ou  demande  l'amnistie!  Si  elle  remplaçait 
lés  grâces  partielles,  en  repoussant  les  garan- 
ties, elle  serait  un  acte  de  faiblesse. 

On  demande  la  révocation  des  lois  de  sép^ 
tembre  !  Ces  lois  ne  sont  pi  assez  fortes,  ni 
assez  fortement  exécutées.  Il  ne  faut  pas  crain- 
dre de  faire  hautement  la  çuerre  à  ceux  qui 
conspirent  coUtre  leur  patrie  1  Quant  à  moi, 
qui  ai  toujours  écrit  en  faveur  des  masses,  je 
ne  cohnais  de  véritable  philanthropie  que  celle 
qUi  hè  sacrifie  pas  leUr  tranquillité  et  leur 
bonheur  au  dévergondage  de  quelques  indivi- 
dus ,*  je  ne  trouve  de  gouvernement  sage  que 
celui  qui  sait  allier  la  fermeté  à  la  prudence. 

Après  l'horrible  attentat  dont  le  renouvelle- 
ment vient  encore  d'affliger  tous  les  citoyens, 
indiquer  les  beôoiUs  du  paya,  c'est  prouver 
l'urgence  de  ses  dépenses. 

M..  1^  vieointé  Dalioiiehap(e.  Messieurs, 
jamais  je  n'eus  bepoin  de  jAvlb  d'indulgence  de 
votre  part  qu'aujourd'hui.  C'est  hier  matin 
seulement  que  les  deux  rapports  des  budgets 
des  dépenses  et  des  recettes  nous  ont  été  distri- 
bués. J'ai  eu  bien  peu  de  temps  pour  les  étu- 
dier, p  m'a  fallu  prendre  des  notes  à  la  hâte. 
Je  viens  soumettre  mes  réflexions  à  la 
Chambre. 

Je  parlerai  principalement  de  la  situation 
de  vos  finances.  Mais  d'abord  je  ne  puis,  pour 
mon  compte,  que  donner  les  plus  j^rands  élogeç 
aux  deux  excellents  rapports  qui  vous  ont  été 
lus  il  y  a  trois  jours  par  les  deux  organes  de 
vos  nobles  commissions.  Votre^  commission  des 
dépenses .  vous  a  enfin  soumis  une  question 
constitutionnelle  très  grave,  et,  à  l'unani- 
mité, elle  a  protesté  contre  l'apport  si  tardif 
du  budget  au  milieu  de  nous  ;  elle  a  protesté 
en  disant  que  dorénavant^  et  à  partir  de  l^an- 
née  prochaine^  la  Chambre  des  pairs  était  fer-, 
mement  résolue  à  discuter  le  budget,  à  y  voter 
les  amendements  convenables. 

Au  sujet  des  amendements,  M.  le  rappor- 
teur a  émis  une  doetrïne  sur  laquelle  je  m'ar- 
rêterai un  instant.  Plusieurs  (ici  cependant 
îe  n'en  suis  pas  cerfr«,in\  soit  dans  l'autiré 
Chambre,  soit  dans  celle-ci,  soit  dans  la  pressn, 
ont  soutenu  que  la  Chambre  des  pairs  pouvait 
discuter  le  budjçet,  mais  non  l'amender.  Cette 
doctrine  est  étrange  et  toute  nouvelle.  Je  me 
rappelle  parfaitement  qu'en  1826,  l'opposition' 
étant  alors  très  forte,  très  brillante,  et  par  son 
nombre  donnant  force  alors  au  gouvernement 
représentatif  (car  vous  n'en  aurez  pas  de  réel 
sans  une  très  forte  opposition  ;  c'est  elle  qui 
ranime  l'intérêt  et  appelle  l'attention  publique 
sur  vos  débats),  que  cette  opposition*,  dis-je, 
tonnait  contre  l'apport  tardif  du  budget  à  ï» 
Chambra  des  p«.irH.  Le  préaident  du^  conseil 
dealers,  M.  de  Yillèle,  monta  à  la  tribune  et 
dit  :  Les  députés  sont  parti»,  obiectez-von^  ; 
ils  sont  allés  dans  leurs  d^partemenfn.  Eh 
bien!  que  cela  ne  vous  arrête  pas.  Discutez 
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le  budget,  votez  tous  les  amendemeniB  que  vous 
jugerez  convenables,  et  MM.  les  députés  (j'en 
atteste  leur  patriotisme)  reviendiont,  ot  dis- 
cuteront de  iiouveau. 

Dès  lors  il  était  bien  entendu  déjà,  à  une 
époque  qui  remonte  au  commencement  de  nos 
institutions  constitutionnelles,  il  y  a  dix  ans, 
que  la  Chambre  des  pairs  avait  le  droit  d'a- 
mender le  budget.  Ce  qui  fut  dit  seulement, 
c'est  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'en  augmenter 
le  chiffre.  Je  crois  même  qu'il  fut  dit  encore,  et 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  vérifier,  qu'aucune 
des  deux  Chambres  n'avait  le  droit  d'augmen- 
ter le  chiffre  des  dépenses,  et  que  c'était  au 
conseil  du  prince  à  examiner  les  véritables  be- 
soins ;  car  ce  sont  les  ministres  qui  sont  char- 
gés de  faire  les  dépenses,  et  ils  ooivent  savoir 
quels  sont  les  fonds  nécessaires  pour  leurs  ser- 
vices respectifs.  Voilà  sommairement  quelle 
fut  la  discussion  dans  cette  enceinte,  et  je 
pense  que  vous  la  retrouverez  à  peu  près  dans 
vos  procès-verbaux. 

Ainsi,  nous  avons  le  droit  de  discuter  utile- 
ment le  budget  :  je  suis  de  l'avis  de  l'ancien 
président  du  conseil,  et  rien  ne  nous  empêche- 
rait, si  nous  n'étions  pas  fatigués  d'une  session 
si  longue,  d'y  faire  des  amendements.  Je  suis 
convaincu  que  les  députés,  dans  leur  patrio- 
tisme, reviendraient  à  leur  p08te,et  examine- 
raient les  améliorations  que  vous  auriez  cru 
devoir  apporter  à  la  loi  de  financea 

Messieurs,  nous  nous  plaignons  beaucoup 
du  ministère  et  de  la  Chambre  des  députés.  Il 
faut  pourtant  être  juste,  et  se  souvenir  de  cette 
parabole  de  l'écriture,  et  ne  pas  toujours  voir 
la  poutre  dans  l'œil  de  son  voisin.  (On  rit,) 
Nous  sommes  trois  pouvoirs  ;  nous  avons  tout 
autant  d'envie  que  la  Chambre  des  députés, 
convenons-en,  de  voir  finir  la  session.  {Nou- 
veaux rires,)  Et  quand  on  dit  ici  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  discuter  le  budget,  c  est  qu'on 
est  bien  aise  de  le  voter  rapidement. 

Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  faire  la  censure 
de  la  noble  Chambre,  mais  ces  observations  je 
les  faisais  seul  l'année  dernière,  cette  année 
je  suis  encouragé  à  les  renouveler  par  l'unani- 
mité de  la  commission  ;  j'espère  que  vous  ne 
les  prendrez  pas  en  mauvaise  part,  je  vous  les 
expose  en  toute  humilité.  Nous  allons  donc 
non  pas  discuter  utilement  le  budget  de  1837  ; 
il  est  certain  que  nous  le  voterions,  aussi  me 
suis- je  inscrit  pour  !  mais  nous  allons  sou- 
mettre au  ministre  quelques  principes  dont  il 
pourra  profiter  pour  le  budget  de  1838,  auquel 
il  va  travailler  dans  peu  de  mois.  Ainsi  que  l'a 
dit,  dans  son  rapport,  l'honorable  M.  Gautier, 
nous  pourrons  du  moins  donner  des  conseils 
pour  établir  le  prochain  budget  de  1838,  qui 
sera  soumis  aux  Chambres  dès  la  fin  de  cette 
année. 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  un  exemple  mé- 
morable. On  disait  ici,  en  1834  :  Pourquoi  dis- 
cuter tant  le  budget  ?  à  quoi  bon  ?  Et  quand  le 
chapitre  d'Alger  fut  venu,  un  noble  pair  se 
leva  et  parla  avec  tant  de  logique,  avec  tant 
de  fermeté  sur  cette  intéressante  conquête,  que 
le  président  du  conseil,  alors  M.  le  duc  de 
Dalmatie,  se  décida  à  rompre  enfin  un  silence 
de  quatre  années.  Il  monta  à  cette  tribune  que 
j'occupe,  et  prononça  ces  paroles  :  La  France 
gardera  Alger.  C'est  donc  à  cette  Chambre, 
dont  toutes  les  délibérations  sont  très  utiles, 


comme  vous  le  voyez,  que  la  France  a  dû  de 
savoir  quelle  était  la  politique  du  cabinet  sur 
ce  point  si  intéressant.  Ainsi,  ne  nous  découra- 
geons pas.  Discutons,  et  il  en  résultera  beau- 
beaucoup  de  bien  pour  le  pays. 

Je  passe  à  l'examen  des  finances.  Je  suivrai 
pas  à  pas  vos  deux  honorables  rajpporteurs,  et 
je  ne  puis  avoir  de  meilleurs  guides. 

Comme  eux  j'examinerai  le  passé;  comme 
eux  je  crois  que  le  passé  est  renseignement 
de  l'avenir.  Vos  deux  rapporteurs  se  sont  at- 
tachés à  examiner  quel  a  été  le  chiffre  du 
budget  des  dépenses  et  du  budget  des  recettes 
en  1835  et  en  1836.  Parlons  d'abord  du  budget 

de  1835. 

Dans  les  prévisions  ministérielles,  les  re- 
cettes de  1835  étaient  évaluées  à  1  milliard 
9  millions;  il  fut  dit  que  le  budget  des  dé- 
penses se  renfermerait  dans  cette  limite,  et 
que  le  grand-livre  serait  désormais  fermé,  ce 
fut  à  cette  occasion  que  furent  prononcées  ces 
paroles  mémorables.  Quant  à  moi,  je  ne  le 
crovais  pa^;  mais  le  ministre  disait  oui,  et 
il  était  applaudi.  Je  disais  non,  on  murmu- 
rait. Malheureusement  mes  r» révisions  se  sont 
trouvées  justifiées.  En  définitive,  je  vais  vous 
lire,  pour  les  dépenses  de  1835,  le  chiffre 
donné  par  votre  honorable  rapporteur  du 
budget  des  dépenses.  Ce  chiffre  s'élève  à 
1^049,797,941  francs,  de  sorte  que  les  prévi- 
sions ministérielles,  quant  aux  dépenses,  se 
sont  trouvées  surpassées  d'une  somme  de 
40  millions  environ. 

Passons  à  présent  au  budget  de  183Q,  c'est* 
àr^ire  à  l'exercice  actuel.  M.  Humblot-Conté, 
votre  honorable  rapporteur  du  budget  des  re- 
cettes, vous  dit,  page  13,  que  le  chiffre  de  ce 
budget  s'élève  déjà  à  1,053,846,353  francs,  et 
cependant  les  prévisions  ministérielles,  en 
1836,  le  12  août  dernier,  en  votre  présence, 
n'avaient  été  portées  qu'à  999  millions,  près 
de  1  milliara.  Il  s'ensuit  que  déjà,  pour 
l'exercice  courant,  les  crédits  des  dépenses 
s'élèvent  à  un  chiffre  de  53  millions  au  delà 
de  ce  qui  avait  été  prévu  l'année  dernière. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  les  paroles  mêmes  qu'a 
prononcées  ici  M.  le  ministre  des  finances 
dans  votre  séance  du  12  août  1835,  pour  vous 
mettre  en  garde  contre  ces  prévisions  de 
14 M.  les  ministres.  En  effet,  on  vient  nous 
dire  chaque  année  :  nous  n'aurons  pas  de  dé- 
ficit, votez  le  budget  en  toute  assurance.  Pour 
moi,  j'avais  établi  dans  des  colonnes  de 
chiffres  que  le  budget  des  dépenses  devait  né- 
cessairement s'élever  à  25  millions  au-delà  des 
prévisions  portées  au  budget  que  nous  votions 
alors. 

Le  budget  annexe  pour  1836  étant  de  14  mil- 
lions et  quelque  cent  mille  francs;  j'avais 
évalué  le  déficit  total  et  présumé  à  39  mil- 
lions. M.  le  ministre  des  finances,  après  di- 
vers arguments,  s'écriait  : 

«  L'honorable  préopinant  (c'est  moi-même) 
ne  s'est  pas  contenté  d'apprécier  le  passé 
(tout  comme  l'ont  fait  vos  deux  commissions 
cette  année),  et  il  vous  a  signalé  un  autre 
déficit  de  40  millions  que  produira  selon  lui 
l'exercice  de  1836.  Jusque  présent,  cepen- 
dant, les  dépenses  votées  en  dehors  et  en  sus 
de  ce  budget  ne  s'élèvent  qu'à  9  millions  en- 
viron; et  il  est  permis  d'espérer  que  l'amélio- 
ration des  recettes  couvrira  et  au  delà  cette 
différence.  Ce  qui  me  le  fait  croire,  c'est  la 
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situation  de  1835.  Vous  Bavez  qu'en  dehors  de 
ce  budget,  des  dépenses  considérables  ont  été 
votées  par  des  lois  spéciales;  et  malgré  cette 
aggravation,  ramélioraijion  des  recettes  et 
des  économies  importantes  sur  pluMeurs  ser- 
vices, balanceront  et  au  delà  la  différence.  Je 
suis  porté  à  croire  que  loin  d'avoir  besoin 
d'un  supplément  de  ressources,  je  pourrai 
présenter  à  la  Chambre  une  eestiiution  de 
10  MILLIONS.  (Marques  de  satisfacUon,) 

«  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  vos 
finances  sont  mauvaises. 

<c  Nos  budgets  se  balanceront;  le  grand-livre 
restera  fermé.  (Marques  générales  d'approba- 
tion,) » 

M.  le  ministre  promettait  de  restituer 
10  millions;  et  il  y  a  au  contraire  déjà  un 
déficit,  et  un  déficit  de  36  millions  ! 

Ainsi,  Idessieurs,  il  faut  bien  se  tenir  en 

Sarde  contre  les  prévisions  ministérielles;  et 
I.  le  ministre  (ks  finances  lui-même  a  pu 
voir,  quelques  mois  après,  par  sa  propre  ex- 
périence, combien  il  avait  été  dans  l'erreur. 
En  effet,  il  disait  le  3  janvier  1838  à  la 
Chambre  des  députés,  en  présentant  le  budget 
de  1837  : 

«  Il  faut  le  dire,  un  budget  d'un  milliard, 
comme  celui  de  la  France,  n'est  réellement  en 
équilibre  que  quand  les  voies  et  moyens  pré- 
sentent un  excédent  de  15  à  20  millions  sur 
les  besoins  présents.  » 

A  la  bonne  heure,  il  y  a  bien  loin  de  ce 
langage  à  celui  que  tenait  M.  le  ministre  le 
12  août  précédent. 

Je  reprends  le  raisonnement  de  votre  com- 
mission : 

Les  deux  budgets  des  dépenses  de  1834  et  de 
1835  se  sont  élevés  de  93  millions  au  delà  des 
dépenses  prévues;  et  nous  ne  sommes  pas  en- 
core à  la  fin  de  l'exercice  de  1836 1 

Après  cela,  comment  faut-il  les  solder  ?  c'est 
ici  que  je  rentre  dans  le  rapport  de  votre 
commission. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  budget  des 
recettes  vous  dit,  page  12,  qu'après  avoir  im- 
puté tous  les  crédits  extraordinaires  oui  pou- 
vaient avoir  été  reportés  sur  le  budget  du 
1835  pour  couvrir  son  déficit  de  40  millions, 
déficit  que  je  vous  aï  signalé  et  qu'il  vous 
avait  signalé  avant  moi,  a  l'exercice  1835,  a 
employé,  en  fin  de  compte,  10  millions  de 
crédit  extraordinaire.  )> 

Et  quant  au  budget  de  1836,  après  avoir 
établi  oue  le  total  des  dépenses  était  d'un 
milliara  53  millions,  somme  qui  excède  de 
36  millions  les  recettes  sur  lesquelles  on 
coinpte,  «  M.  le  ministre  des  finances,  dit 
toujours  M.  le  rapporteur,  se  propose  d'y  ap- 
pliquer l'excédent  des  recettes  des  années  1834 
et  1835,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
14,609,512  francs.  » 

Il  ajoute  : 

«Restera  une  somme  de  16,236,944  francs, 
qu'il  faudra  nécessairement  se  procurer  par 
un  crédit  extraordinaire;  mais  comme  les 
14  millions  d'excédent  des  crédits  de  1834  et 
1835,  sont  eux-mêmes  des  restants  de  crédits 
extraordinaires  affectés  aux  exercices  1834  et 
1835,  il  en  résulte  que  l'année  1836  aura  em- 
ployé 36,146,353  francs,  pris  hors  des  recettes 
ordinaires,  ce  qui,  joint  aux  10  millions  em- 

Çloyés  en  1835  au  même  titre,  ainsi  que  nous 
avons  exposé  plus  haut,  donne  un  total  de 


46,146,353  francs,  qui  auront  été  demandés  au 
crédit  en  deux  années.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  situation  juaquà  ce 
jour,  car  nous  n'avons  pas  fini  l'exercice  1836, 
et  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  peut  nous  ap- 
porter. 

Voyons  à  présent  l'avenir,  et  soyons  sur  nos 

gardes. 

M.  Humblot-Conté  dit,  relativement  au 
budget  des  dépenses  de  1837,  qu'il  s'élèvera  à 
1,057,000,000  francs. 

Eh  bien,  vous  voyez  quel  chemin  nous  avons 
déjà  fait  en  six  mois;  car,  quand  ce  budget 
fut  présenté,  on  évaluait  les  dépenses  à 
1,012,000,000  francs  seulement,  et  le  voilà  déjà 
à  1,057,000,000  francs! 

Il  est  vrai  que  je  lis,  page  14  du  rapport, 
que  M.  le  ministre  des  finances  compte,  pour 
couvrir  l'excédent  de  dépenses,  sur  un  excé- 
dent de  recettes  qu'il  évalue  J^vec  beaucoup  de 
vraisemblance  à  1  ou  16  millions  »,  et  cet  es- 
poir est  fondé  sur  une  amélioration  dans  les 
recettes  indirectes;  mais  il  ne  restera  toujours 
d'excédent  libre  qu'environ  5  millions,  en  éva- 
luant le  budget  des  recettes,  comme  votre  rap- 
porteur, à  1,042,572,203  francs. 

Eh  bien  1  5  millions  cour  couvrir  toutes  les 
dépenses  éventuelles  qui  peuvent  se  présenter, 
ce  n'est  pas  encore  assez;  et  voici,  à  ce  sujet, 
comment  s'exprime  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission  des  dépenses,  l'honorable  M.  Gau- 
tier: 

«  Le  ministre  oui  a  présenté  le  budget  de 
1837,  et  l'honorable  rapporteur  de  l'ensemble 
des  dépenses,  s'en  sont,  au  reste,  expliqués 
avec  une  sincérité  qui  les  honore;  l'un  et 
l'autre  ont  déclaré  que,  soit  en  raison  de  l'in- 
suffisance de  l'évaluation  de  quelques  services, 
soit  en  raison  des  dépenses  extraordinaires 
dont  l'année  prochaine  ne  sera  probablement 
pas  plus  exempte  que  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée, il  était  probable  que  les  dépenses  de 
18S9  excéderaient  de  15  vnllions  les  ressources 
qui  leur  sont  assignées,  » 

Nous  avons  5  millions  d'excédent  dans  les 
recettes  en  les  portant  à  1  milliard  42  mil- 
lions, c'est-à-dire  en  supposant  que  le  produit 
des  impôts  indirects  s'élèvera  toujours  et  ira 
à  15  ou  16  millions  au  delà  des  prévisions. 
Donc,  vous  voyez.  Messieurs^  que  nous  sommes 
encore  en  déficit  de  10  millions  pour  1837. 

En  définitive,  nous  avons  un  déficit  de 
46  millions  sur  1835  et  1836,  et  un  autres  déîà 
de  dix  millions  sur  1837.  Total  des  déficits  ae 
ces  trois  exercices  :  56  millions. 

Ces  56  millions,  il  faudra  nécessairement 
les  demander  au  crédit,  c'est-à-dire  à  l'em- 
prunt. Ce  sont  des  emprunts  faits  en  pleine 
paix,  et  je  n'appelle  pas  cela  de  bonnes 
finances.  Les  ministres  vous  disent  que  nos 
finances  sont  bonnes  parce  que  rargent 
abonde  au  Trésor;  mais  voyons  quel  est  cet 
argent;  d'où  vient-il? 

En  temps  de  paix,  un  gouvernement  qui 
paie  avec  exactitude  trouve  toujours  de  l'ar- 
gent avec  les  bons  du  Trésor;  il  a  du  crédit, 
il  emprunte,  il  peut  faire  face  aux  dépenses 
éventuelles;  mais  ce  n'est  pas  aujourd'hui  à 
l'argent  procuré  au  moyen  des  bons  du  Trésor 
Que  le  gouvernement  recourt,  c'est  à  l'aident 
des  caisses  d'épargne,  et  je  trouve  que  c'est  là 
une  marche  qui  peut  nous  induire  dans  les 

glus  grands  embarras.  Vous  n'avez  pas  ou- 
lié,  Messieurs,  la  disouasion  qui  a  eu  lieu 
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rannée  dernière  au  sujet  des  caisses^  d'épar- 
gtie:  le  gouYerûement  crut  devoir  simçoser 
un  sacrifice  et  recevoir  T argent  de  ces  caisses. 
Il  est  vrai  qu'il  y  avait  aussi  de  sa  part  des 
vues  politiques  :  c'était  de  tenir  dans  sa  inain 
les  éoonomioB  des  ouvriers,  dou  il  tésulte 
que,  tandis  qu'il  trouve  à  placer  les  bons  du 
Trésor  à  2  ou  3  0/0,  il  donne  aux  caisses 
d'épargne  4  0/0;  c'est  une  légère  perte  qu  il 
s'impose  dans  la  pensée  de  faire  du  bien  a  la 
classe  ouvrière.  .     i  j 

Mais,  Messieurs,  il  peut  y  avoir  de  grands 
inconvénients  dans  ce  système;  il  suffit  d  un 
jour  de  danger,  de  trouble,  de  guerre,  car  cet 
argent  est  restituable  dans  les  dix  jours;  et 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  user  du  crédit  que 
l'on  a  pour  faire  face  aux  divers  revirements 
de  caisse,  aux  divers  paiements  à  faire  ?  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  émettre  des  bons  du 
Trésor  qui  sont  à  échéance  de  trois,  de  quatre 
ou  de  SIX  mois,  plutôt  que  de  rendre  de  l'ar- 
gent à  4  0/0  qu'on  est  dans  la  nécessité  éven- 
tuelle de  rendre  d'un  instant  à  l'autre  dans 
les  dix  jours?  car  telle  est  la  condition  voulue 
avec  les  caisses  d'épargne. 

Ceci  m'amène  à  vous  parler  de  la  dette  flot- 
tante. , 

Qu'il  jne  soit  permis  de  vous  lire  ce  qu  en 
disait  M:  le  ministre  des  finances  en  présen- 
tant le  budget  de  1837,  le  3  janvier  dernier  : 

«  L'année  dernière,  le  Tresor  était  a  décou; 
vert  d'une  somme  totale  de  646  millions  qui 
ont  été  ramenés  à  ëOO  millions  par  divers  re- 
virements. Les  consolidations  successives  ré- 
duiront ce  découvert  à  287  raillions  au  21  sep- 
tembre 1837.  , 

Mais  Pannée  dernière,  M.  de  ^aint-Cricq, 
rapporteur  du  budget,  vous  disait  : 

«  Quand  les  crédits  ouverts  en  1838  au  mi- 
nistre des  finances  seront  consolidésj .  c'est-à- 
diré  au  2}  mars  1838,  alors  la  dette  flottante 
sera  réduite  à  245  millions,  n 

Cela  est  vrai;  mais  j'ai  relu  ce  rapport,  et 
j'ai  vu  que  notre  dette  flottante  se  composait 
principalement  de  296  millions  au  moins,  qui 
doivent  être  considérés  comme  une  encaisse 
à  peu  près  permanente^  puisqu'ils  appar- 
tiennent)  soit  fiux  communes,  soit  à  des  éta- 
blissement publics,  soit  à  des  corps  militaires^ 
soit  à  des  agents  et  <k>rrespondants  du  Trésor, 
soit  aus  caisses  d^épargne;  et  qu^d  M.  le 
rapporteur  parlait,  les  caisses  d'épargne 
avaient  dans  notre  dette  flottante  60  millions 
seulement.  «  Ces  226  millions,  disait-il,  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  revirements  qui  ne  sont 
susceptibles  que  de  légères  variations»  » 
Mais  voici  ce  qui  s'eet  passé  depuis  lors  : 
La  dette  envers  les  caisses  d'épturgne  s'est 
accru  jusqu'à  77  millions^  savoir  48  millions 
pour  Paris,  et  84  millions  pour  les  départe- 
ments. Si  vous  retranchez  des  225  millions 
dont  parlait  M.  de  Saint-Crioq,  la  somme  de 
60  millions,   il  restera   176  millions  qui   ne 

Ï>euyent  pas  être  demandés  d'un  moment  à 
'autre. 

Eh  bien  I  vous  aVez  déjà  aujourd'hui  77  mil- 
lions des  oaisses  d'épargne.  l76  millions  d*«*h- 
caisaé  et  77  millions  donnent  le  chiffre  de 
252  millions;  de  sorte  qu'au  lieu  de  255  mil- 
lions, consolidés  le  21  mars  1838,  vous  Hures 
une  dette  flottante  qui  ne  devrait  être  alotë 

Sue  de  245  millions^  et  qui  arrive  déjà  à  25^. 
iais  le  21  mars  18^8,  les  économies  des  oaisfies 
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d'épargné  Versées  au  Trésor,  avaient  dépassé 
de  plus  de  100  millions  les  77  millions  qui 
existent  déjà  aujourd'hui;  en  sorte  que  votre 
dette  flottante,  qui  aurait  dû  ne  se  trouver  a 
cette  époque  que  de  246,  montera  à  360  mil- 
lions environ.  Que  ferez-vous  de  cet  argent, 
de  ce  surcroît  d'encarissel  Ce  que  vous  en 
ferez  î  Vous  solderez  les  déficits  que  j  ai  si- 
gnalés. Détestèbble  manière  d'opérer,  car  c'est 
emprunter  à  l'insu  des  Chambres  et  du  payt<, 
et  puis,  comme  il  est  dit  dans  le  rapport,  vous 
viendrez  demander  aux  Chambres  la  consoli- 
dation de  tout  cet  excédent  de  dette  flottante. 

Je  n'appelle  pas  cela  de  bonnes  finances, 
j'appelle  bon  système  financier  celui  qui  vous 
met  à  l'abri,  aux  époques  de  danger,  de  de- 
mander des  remboursements  considérables,  de 
demander  100  millions,  par  exemple,  .et  en 
prenant  ce  chiffre,  je  suis  très  modéré;  car 
M.  le  ministre  des  finances  évaliiailt  l'anhée 
dernière  qu'en  1837  le  montant  des  caisses 
d'épargne  serait,  en  1838,  d'au  moins  200  ou 
300  millions.  Certes,  si  l*on  venait  tout  à 
coup  demander  au  Trésor,  dans  un  délai  de 
dix  jours,  le  remboursement  de  tout  ou  partie 
de  cette  somme,  notre  crédit  en  souffrirait  une 
grave  atteinte,  d'autant  plus  que  c'est  tou- 
jouî^s  dà,nÉl  de  pareilé  moments  que  le  gouver- 
nement a  besoin  de  recourir  à  l'ettiprunt. 

J  ^appelle  votre  attention  sut*  de  désordre, 
car  c  en  est  un  à  nos  yeux,  et  je  mé  borne  pour 
cû  moment  à  ces  réflexions. 

Je  comptais  prendre  la  parole  sur  les  af- 
faires étrangères  ;  mais  comme  je  sais  qu'un 
de  nos  honorables  collègues  se  propose  de 
traiter  la  question  de  nos  alliances  politiques, 
qui  était  celle  à  laquelle  j'avais  pense,  je 
m'abstiendrai  d'entrer  dans  cette  partie  de 
la  discussion.  Je  ffle  réserve  de  parler  sur 
d'autt'es  ministères. 

M.  le  comte  il  Argon  t.  ministre  desfinances. 
J'ai  à  soumettre  à  la  Chambre  qu^aues  ob- 
servations sur  les  deux  discours  qu'elle  vient 
d'entendre,  et  sur  les  deux  rappoirts  que  vous 
avez  écoutés  aveo  tant  d'intét^t.  Cela  même 
est  devenu  une  nécessité]  car  le  deiliier  préo^ 
pinant,  en  se  rattachant  à  diverses  énoneia^ 
tions  des  deux  rapports,  lee  a  dénaturées,  on 
en  a  tiré  de  fausses  conséquences. 

M.  le  vicomte  DubUuchftge.  Non  I  non  ! 

M.  le  comte  d'Ar^^out,  ministre  des  finances. 
Je  vais  le  prouver.  L'honorable  orateur  est 
arrivé  à  étaolir  une  situation  de  finances  qui 
n'est  nullement  exacte.  Je  mets  un  grand  inté- 
rêt à  bien  constater  notre  véritable  situation 
financière. 

Les  ennemis  de  la  chose  publiqne,  les  adver- 
saires du  Gouvernement  s  emparent  avec  em- 
piessement  de  toutes  les  assertions  erronées 
qui  peuvent  être  produites  sur  cette  matière  ; 
ils  cherchent  à  en  tirer  parti  pour  inquiéter 
les  esprits  et  pour  faire  croire  à  la  France 
que  ses  finances  ne  sont  p£M  dans  un  état  satis- 
faisant. C'est  Un  devoir  pour  le  Gouvernement 
que  de  constater  les  faits  d'une  hianière  irré- 
fragable. 

Les  deux  commissions,  ainsi  que  l'honorable 
M.  Dubouchage^  ont  traité  la  question  des 
(lëpenses  extraotdinaires  de  la  révolution  do 
Juillet»  la  situation  des  exercices  1885  et  Celle 
de  1836  et  1887. 

Btir  ees  divers  pointa^  je  ne  ferai  que  tecti- 
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fier  quelques  erreurs  qui  se  ôofit  glissées  dans 
1-3  rapport  d'ailleurs  si  pleiû  d'aperçus  inté- 
ressants de  M.  Humblot-Conté. 

Je  répoildrai  ensuite  à  quelques  observa- 
tions critiques  adressées  au  Gouvernement 
relativement  aux  crédits  supplémentaires  qu'il 
s'est  vu  obligé  de  demander;  enfin,  je  vous 
soumettrai  quelques  réflexions  sur  la  ques- 
tion constitutionnelle  qui  a  été  soulevée  par 
le  rapport  de  la  loi  des  dépenses,  c'est-à-dire 
sur  la  nature  de  la  coopération  que  la  Chambre 
des  pairs  peut  et  doit  exercer  dans  la  délibéra- 
tion et  le  vote  des  lois  de  finances. 

Je  commence  par  ce  oui  concerne  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  révolution  de 
Juillet,  qu'il  importe  de  ne  pas  exagérer.  L'ho- 
norable M.  Huiniblot-Oonté  ^  traité  cette  ques- 
tion avec  sa  sagacité,  sa  bienv.eillance  et  sa 
justice  ordinairee;  cependant,  il  s'est  trompé 
sur  quelques  chiffres. 

Ainsi j  il  a  déclaré  que  le  total  des  dépen8i)s 
extraordinaires  faites  Hepuis  la  révolution  de 
Juillet  s'était  élevé  à  848,843,000  fr..  Ce»  dé- 
penses n'ont  été  en  réalité  que  de  792,575,000  f  r. 
Cette  erreur  tient  à  ce  que  le  chiffre  848  mil- 
lions a  été  pris  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Qpuin  ;  mais,  postérieurement  à  ce  rap- 
port, les  chiffres  ont  été  redressés  de  concert 
entre  lui,  M.  l6  président  du  conseil  et  moi» 
et  nous  avons  fijii  par  tomber  tous  d'accord. 

Le  chiffre  téel  des  dépenses  extraordinaires 
ftlites  depuis  le  l""'  janvier  1830  jusqu'à  la  fin 
.  de  1835  s'élève  en  réalité  à  869,633,000  francs, 
y  compris  le  budget-annexe  ;  mais  il  faut  en 
défalquer  77  millions  de  francs,  savoir  : 
49,017,000  fr.  pour  les  dépenses  de  l'expédition 
d'Al^r  qui  appartiennent  à  la  Bestauration, 
16  millions  pour  recouvrements  effectués  sur 
les  prêts  faits  au  commejrce^  et  10  millioiis  que 
nous  sommes  certains  de  recouvrer  encore  ètir 
ces  mêmes  prêts.  Ces  77  millions  étaient 
reti'£Ui6hés,  il  ne  reste  plus  pour  les  dépenses 
extraordinaires  faites  depuis  la  révolution  de 
Juillet  que  792,575,000  francs.  Mais  il  faut 
observer  que  ces  792  millions  de  dépenses  n'ont 
pas  toutes  été  occasionées  par  la  révolutioîi  de 
Juillet;  beaucoup  de  dépenses  d'utilité  géné- 
rale, telles  que  l'achèveinent  des  canaux,  la 
construction  de  phares,  de  rôtîtes  stratégiques, 
et  différentes  autres  dépenses  de  même  nature, 
ne  résultaient  pas  nécessairement  de  la  révo- 
lution. Ces  dépenses,  qui  s'élèvent  à  146  ihil- 
lions,  ne  sont  pas  une  conséquence  forcée  de  la 
révolution  de  Juillet.  En  opérant  la  déduction 
de  cette  somme,  les  dépenses  réellement  déter- 
minéeà  pai^  la  révolution  se  réduisent  à 
646,566,000  francs,  mais  dans  ce  dernier  chiffre 
se  trouvent  compris  187,906,000  francs  qui  ont 
été  employés  à  augmenter  le  matériel  de  la 
guerre,  les  travaux  du  génie  ou  à  procurer 
des  armes  à  la  garde  nationale,  et  oui  consti- 
tuent par  conséquent  des  dépeiises  dont  le  bé- 
néfices demeure  au  pays. 

Les  dépenses  improductives  se  trouvent 
ainsi  définitivement  réduites  à  4d8  millions. 

Je  penaàië  qu'il  y  avait  Une  espèce  d'intétêt 
à  l'établir  ces  faits.  L'honorabk  M.  Humblot- 
Oohté  a  dit  que  toutes  ces  charges  extraor- 
dinaires de  la  dévolution  de  Juillet  fie  trou- 
vaient éteintes,  amorties,  à  l'excfeptiôn  d'une 
charge  aniiUelle  dd  10  millions.  Ce  serait  déjà 
tth  magnifique  l'ésultat  d'avoir  bu,  eti  gi'evant 
le  présent  et  en  dégrisvant  l'avenir,  réduire  à 


uh  si  toléràble  fardeau  les  dépt^nses  considé- 
rables déterminées  par  des  événements  de 
force  majeure  ;  mais^  je  dois  le  déclarer,  le 
résultat  i^éel  eât  beaucoup  plus  favorable 
encdl-e  que  l'honorable  M.  Humblot-Conté  no 
l'a  calculé. 

Ce  n'est  pas  une  charge  annuelle  de  10  mil- 
lions qui  pèsent  sur  la  France,  c'est  la  charge 
d'un  capital  de  7d  millions  seulement  dont  la 
dette  flottante  se  trouvera  accrue,  quand  la 
consolidation  se  trouvera  tei'minée.  Dans 
quelle  situation  nous  trouverons-nous  alors? 
Cette  révolution,  qui  a  exigé  tant  de  soins, 
tant  de  sollicitude,  qui  a  causé  tant  d'embar- 
ras, occasionné  tant  de  dépeâses,  aura-t-elle 
augmenté  les  impôts  1  Non,  elle  les  a  diminués, 
il  y  a  eu,  vous  le  savez,  réduction  de  34  mil- 
lions sur  les  boissons  ;  il  y  a  eu  suppression 
de  rinapôt  de  la  loterie,  qui  produisait  7  mil- 
lions. Y  aura-t-il  eu  augmentation  de  la  dette 
publique  ?  Non  ;  il  y  aura  eu,  au  contraire, 
diminution  dç  la  dette  inscrite  ;  et  lors  même 
qUe  là  cdnsdlidatibli  étant  terminée,  la  dette 
insct'ité  se  trouvera  plus  fdrte  qu'aujourd'hui. 
En  effet,  au  31  juillet  1880,  elle  s'élevait  à 
202,472,000  f  radies  ;  au  1**  janvier  1836,  elle 
était  de  190,  592,000  f  r.  ;  après  la  consolidation» 
elle  s'élèvera,  par  aperçu,  à  195,605,000  francs  : 
dont  elle  se  troUvei'a  diminuée  de  6,906,000  f  r. 
depuis  la  révolution  dé  Juillet. 

Ainsi  il  y  a  eu  réduction  d'impôts,  réduction 
de  la  dette  publique.  Y  aura-t-il  eu  réduction 
de  l'amortissement!  Lorsque  la  consolidation 
sera  terminée,   l'amortissement  se  trouvera 

f)resque  aussi  foft  qu'au  moment  de  la  révo- 
utioh  de  Juillet.  En  effet,  au  SI  jUilet  1830« 
l'amortissement  s'élevait  à  79,478,000  francs  ; 
au  1*'  janvier  1886  il  n'était  plus  que  de 
69,788,d00  francs  ;  à  la  fin  de  1897  il  sera  de 
75,304,000  francs  :  la  diminution  ne  sera  donc 
que  do  4,174,000  francs  ;  mais  comme  la  dette 
se  trouvera  réduite  de  son  côté,  Ifl  proportioU 
se  trouvera  à  peu  près  la  même. 

Les  Ressources  ont-ellèà  dimihUé  î  Non  ;  le 
rétablissement  de  la  paix,  du  bon  ordre,  ont 
amené  une  grande  augmentation  dahs  le  pro- 
duit deâ  impôts  indirects.  Dans  l'espace  de 
six  annéefi,  de  1881  à  1836,  cette  augmentation 
se  sèfà  élevée  à  74  millions 

Ainsi  voilà  les  résultats  généi'aUii  de  la  l^é- 
volutioh  de  Juillet  :  diminution  des  impôts, 
diminution  de  la  dette  publique,  acotoisse- 
ment  de  ressources  de  74  millions.  D'une  autre 
part,  et  c'est  la  seule  charge  qui  ne  se  trou- 
vera pas  amortie,  la  dette  flottante  demeu- 
rera chargée  d'un  excédent  de  73,091,000  fraoïcs 
composé  do  l'insuffisance  de  1630,  montant  à 
63  millions,  et  de  celle  de  1832,  montant  à 
26  millions,  insuffisances  atténuées  de 
14,909,000  francs,  montant  du  boni  de  1836  ; 
mais  ces  73  millions  d'accroissement  du  décou- 
vert du  Trésor  représentent,  d'après  le  coui^ 
des  négociations  des  bons,  une  charge  annuelle 
de  16  à  1,800,000  francs,  tandis  que  la  dette 
publique  se  trouvera,  d'une  autre  part,  réduite 
de  6^966,000  franc£ij  comme  nous  venons  de 
l'expliquer  ;  ce  qui  établit  une  compensation 
plus  que  suffisante. 

Ainsi,  dans  un  court  espace  de  temps,  mal- 
gré toutes  les  difficultés  que  noUs  avons  eues 
à  combattre,  toutes  les  charges  de  la  révolu- 
tion de  Juillet  peuvent  être  considérées 
comme  éteintes,  et  nous  n'avons  plus  qu'à 
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nous  oocuper  du  sort  de  Tavenir,  et  non  pas 
des  dommages  du  passé. 
J'arrive  à  ce  oui  touche  à  la  situation  do 

1835,  de  1836  et  ae  1837.  Je  dois  le  dire,  dans 
le  rapport,  du  reste  si  brillant  et  si  ingénieux, 
dont  M.  Gautier  a  donné  lecture,  quelques 
erreurs  se  sont  glissées.  Elles  tiennent  sans 
doute  à  la  rapidité  du  travail.  Ainsi,  pour 

1836,  M.  Gautier  a  dit,  et  M.  Dubouchage  a 
répété  après  lui,  que  les  dépenses  s'étaient 
élevées  à  1,049,763,000  francs.  C'est  le  chiffre 
des  recettes  qu'il  a  pris,  au  lieu  du  chiffre  des 
dépenses.  Les  dépenses  ne  se  sont  élevées  qu'à 
1,038,327,000  francs,  la  différence  est  de 
11,470,000  francs. 

M.  Gantier.  Je  ne  me  suis  servi  de  ce 
chiffre  que  pour  établir  l'infériorité  des  éva- 
luations données  au  budget  de  cette  année  aux 
dépenses  probables.  Je  ne  me  suis  trompé  que 
d'un  million. 

M.  le  eointe  <r.4rgoiit,  ministre  des  finan- 
ces. Je  suis  fort  loin  d'attaquer  les  intentions 
de  l'honorable  rapporteur.  Je  rends  au  con- 
traire pleine  justice  au  rare  talent  qu'il  a  dé- 
veloppé, à  l'extrême  promptitude  d'un  travail 
fort  difficile,  aux  vues  d'ensemble  qu'il  a  fait 
ressortir  de  son  rapport  ;  mais  il  était  de  mon 
devoir  de  signaler  les  erreurs  qui  s'étaient 
glissées  dans  ce  rapport. 

Il  y  a  une  autre  erreur  commise  par  M.  le 
rapporteur,  sur  l'exercice  1836,  et  reproduite 
encore  par  M.  Dubouchage,  qui  a  même  fait 
rétrograder  cette  erreur,  et  l'a  appliquée  aux 
exercices  1836  et  1836.  Cette  erreur  consiste 
en  ce  qu'il  a  ajouté  aux  dépenses  du  budget 
général  de  l'Etat,  celles  du  budget-annexe,  ce 
qui  fait  double  emploi,  puisque  la  consolida- 
tion sert  précisément  à  couvrir  les  dépenses 
du  budget-annexe. 

Il  y  a  enfin  quelques  erreurs  sur  les  énon- 
ciations  de  la  situation  de  1836,  dont  la  dé- 
pense totale  a  été  portée  par  M.  Gautier  à 
1,032,260,000  francs,  tandis  qu'elle  sera  en  réa^ 
lité  de  1,063,846,000  francs. 

Voici  qu'elle  est  au  vrai  la  situation  de  1836  : 
les  recettes  ordinaires  se  sont  élevées  à 
1,026,000,000  francs  ;  les  dépenses  ordinaire3, 
extraordinaires  et  supplémentaires  se  sont  éle- 
vées à  1,038,000,000  francs,  d'où  il  résulte  une 
insuffisance  de  12,170,000  francs  entre  les  res- 
sources ordinaires  et  la  généralité  des  dé- 
penses. 

Mais  ce  même  exercice  1836  a  été  doté  de 
23,640,000  francs  de  ressources  extraordi- 
naires ;  et  1834  ayant  laissé  un  boni  de 
3,439,000,  il  en  résulte  ou'il  y  a  pour  1836,  sur 
lequel  l'honorable  M.  Dubouchage  a  signalé 
un  déficit  imaginaire  de  30  millions,  un  excé- 
dent de  14,909,000  francs,  dont  l'exercice  de 
1836  profitera.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces 
résultats  sont  différents  de  ceux  que  le  précé- 
dent orateur  vous  a  signalés. 

Quant  à  1836,  les  dépenses  en  ont  été  éva- 
luées par  le  budget  à  999  millions.  Les  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  ordinaires 
sont  élevés  à  22,816,000  francs  ;  total 
1,022,283,000  francs. 

Voyons  les  ressources  :  évaluation  au  budget, 
1  milliard  700,000  francs,  mais  les  produits 
indirects,  calculés  d'après  les  réalisations  des 
cinçi  premiers  mois,  donneront,  en  sus  des  pré- 
visions un  excédent  d'au  moins  22  millions,  , 


enfin  le  boni  de  14,909,000  francs  provenant  de 
1835  et  à  reporter  sur  1836  porteront  l'ensemble 
des  ressources  à  1,037,609,000  francs,  dédui- 
sons 1,022,283,000  francs  ci-dessus  mentionné 
pour  le  montant  des  dépenses  ordinaires  et 
supplémentaires,  et  nous  trouverons  un  excé- 
dent de  16,327,000  francs. 

1836  se  solderait  donc  avec  un  bénéfice  de 
15  millions,  si  31,663,266  francs  de  dépenses 
extraordinaires,  et  d'une  nature  tout-à-fait 
accidentelle,  n'étaient  venus  grever  ce  même 
exercice,  savoir  :  paiement  fait  aux  Etats- 
Unis,  19,486,666  francs,  lacunes  de  routes, 
3  millions  ;  monuments  de  Paris  2,500,000  fr.  ; 
construction  d'une  nouvelle  salle  pour  la 
chambre  des  pair^,  1,200,000  francs,  établis- 
sements de  paquebots  à  vapeur,  2,971,600  fr.  ; 
cathédrale  de  Chartres,  400,000  francs  ;  port  de 
Saint-Malo,  100,000  francs. 

Sans  ces  31,663,266  francs  de  dépenses  extra- 
ordinaires absorbent  le  bénéfice  et  au  delà,  et 
occasionnent  pour  1836  une  insuffisance  défini- 
tive de  16,236,944  franca  II  y  a  loin  de  ce 
chiffre  à  celui  qui  a  été  indiqué  par  M.  Dubou- 
chage. 

Mais  il  faut  observer  que  c'est  par  des 
moyens  de  crédit,  et  non  par  les  ressources 
ordinaires  que  doivent  se  payer  des  dépenses 
purement  aocidentellés.  Remarques,  je  vous 
prie,  que  dansle  paiement  de  19  millions  fait 
aux  Etaf  s-Unis,  ec  en  laissant  à  la  charge  des 
ressources  ordinaires  toutes  les  autres  dépenses 
accidentelles,  il  y  aurait  eu  encore  un  boni 
pour  1836. 

Voyons  ce  (}ui  se  passera  pour  1837.  M.  Du- 
bouchage a  dit  :  Voyez  comment  vos  dépenses 
augmentent  !  Le  budget  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  ne  s'élevait  qu'à  1,012,000,000  fr., 
en  sortant  de  la  Chambre  des  députés  il  s'élève 
à  1,037,000,000  francs! 

D'abord  ce  chiffre  n'est  pas  exact,  le  budget 
voté  par  la  Chambre  des  députés  s'élève  à 
1,027,000.000  francs,  et  non  à  1,037,000,000  fr., 
et  rien  n  est  plus  aisé  1i  expliquer  que  la  diffé- 
rence du  chiffre  de  1,012,000,000  francs,  qui 
est  celui  de  la  présentation,  et  du  chiffre  de 
1,027,000,000  francs,  qui  est  celui  du  vote.  En 
effet,  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  adoptée 
dans  l'intervalle  de  la  présentation  au  vote 
du  budget,  ayant  autorisé  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  municipaux  à  s'imposer 
extraordinairement,  pour  la  construction  et 
l'achèvement  des  chemins  de  grande  communi- 
cation, il  a  bien  fallu  insérer  dans  le  budget 
cette^  augmentation  de  dépense,  qui  s'élève  à 
16  millions,  et  qui  figure  également  en  recette. 
Quant  aux   10,232,000  francs  de  dépenses 
révues,  et  qui  n'ont  point  été  comprises  dans 
e  budget,  elles  se  composent  de  4,480,000  francs 
pour  le  quatrième  terme  de  paiement  aux 
Etat-Unis,  de  4,862,000  pour  subvention  aux 
caisses  de  retraites  du  ministère  des  finances, 
et  finalement  de  900,000  francs  pour  les  nou- 
velles pensions  militaires. 

Maintenant,  quelles  seront  les  ressources  de 
18377  Les  voici  :  Les  recettes  prévues  au  bud- 
get sont,  comme  le  constate  le  rapport,  ce 
1,027,572,000  francs.  Mais  il  est  naturel  de 
supposer  que  les  produits  indirects  de  1837 
égaleront  ceux  de  1836  :  vous  trouverez  une 
somme  de  1,043,672,000  francs  qui,  opposée  à 
celle  de  1,037,000,000  francs  de  dépenses,  ne 
Vous  laisse  pas  un  déficit,  mais  au  contraire 
un  boni  de  6  millions  environ. 
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M.  le  vicoaute  Dabouehagc.  Je  l'ai  bien 
dit! 

M.  le  comte  d^Ar^out,  ministre  des  finan- 
ces. Maintenant,  voulez-vous  grouper  les  deux 
exercices  ensemble,  pour  voir  leur  résultat 
définitif?  Si  vous  faites  ce  qu'ojDi  appelle  un 
compte  de  caisse,  c'est-à-dire  si  vous  faites 
profiter  les  derniers  exercices  des  excédents  des 
exercices  précédents,  vous  aurez  pour  1836  une 
insuffisance  de  liô  millions;  pour  1837,  un 
excédent  de  6  millions;  resterait  pour  les  deux 
exercices  ime  insuffisance  de  10  millions. 

Si,  au  contraire,  vous  comparez  les  res- 
sources ordinaires  avec  Tuniversalité  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires,  vous 
trouverez  insuffisance,  pour  1836,  de  31  mil- 
lions; excédent  pour  1837,  6  millions;  insuffi- 
sance de  deux  exercicesj  25  millions.  Mais 
voici  le  parallèle  à  opposer.  La  masse  des  dé- 
penses extraordinaires  que  vous  aurez  soldées 
aura  été  de  44,230,SS66  francs,  parmi  lesquelles 
les  Etats-Unis  figurent  à  eux  seuls  pour 
23,966,000  francs. 

Certes,  c'est  une  bonne  et  belle  situation,  et 
il  ne  faut  pas  la  représenter  sous  des  couleurs 
fâcheuses. 

A  la  vérité  on  a  dit  :  Mais  n'y  aura-t-il  pas 
des  crédits  supplémentaires,  des  dépenses  im- 
prévues qui  viendront  changer  toutes  les  pré- 
visons?  c'est  ce  que  je  vais  examiner.  Mes- 
sieurs, il  esti  très  vrai  que  malheureusement, 
dans  le  cours  des  années  précédentes  et  même 
de  tout  temps,  car  les  crédits  supplémentaires 
remontent  a  l'époque  où  vous  avez  voté  des 
budgets;  il  est  vrai  qu'on  a  eu  à  demander  des 
crédits  supplémentaires  considérables;  mais 
ceci  tenait  surtout  à  la  circonstance  que  les 
budgets,  qui  du  reste  étaient  préparés  et  votés 
bien  longtemps  avant  l'événement,  calculaient 
toujours  les  oépenses  sur  le  pied  le  plus  rigou- 
reux. On  ne  laissait  aucune  marge  sur  les  dé- 
penses éventuelles  ;  on  ne  voulait  même  pas  y 
comprendre  toutes  les  dépenses  prévues. 

Eh  bien!  à  partir  du  budget  de  1837,  nous 
entrons  dans  une  meilleure  et  plus  sûre  voie, 
et  je  crois  que  cela  était  très  important  à 
signaler.  Ainsi,  mon  honorable  prédécesseur 
a  fait  entrer  dans  le  budget  pour  8,608,000  fr. 
de  dépenses  qui,  dans  les  années  précédentes, 
avaient  donné  lieu  à  des  crédits  supplémen- 
taires. Ces  dépenses  sont  la  navigation  des 
fleuves  et  rivières,  les  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile,  la  caisse  de  vétérance, 
1,400,000  francs  pour  pensions  militaires,  l'en- 
tretien des  bateaux  à  vapeur,  etc.  Voilà  8  mil- 
lions incorpores  dans  le  budget.  La  Chambre 
des  députés  a  voulu  incorporer  d'autres  dé- 
penses que  M.  Humann  n'avait  pas  fait  entrer; 
elle  a  ajouté  7,982,000  francs  pour  les  lacunes 
des  routes  royales,  pour  les  monuments  pu- 
blics, pour  la  construction  de  la  salle  des 
séances  de  la  Chambre  des  pairs.  Yoici  donc 
encore  à  peu  près  8  millions  qui  sont  incor- 
porés dans  le  budget;  cela  fait  16,030,000  francs 
c'est  déjà^une  garantie  contre  les  crédits  sup- 
plémentaires. 

Le  budget  comprend  donc  16  millions  de  dé- 
penses pour  lesquelles  des  crédits  suplémen- 
taires  auraient  dû  être  votés  l'an  prochain; 
10  millions  sont  annoncés  en  sus.  Cela  fait  un 
total  de  ^6  millions,  et  en  les  portant  en 
compte,  nous  trouvons  encore  un  excédent  de 
6  millions.  Il  n'est  pas  probable  qu'il  se  pré- 


sente en  outre  des  crédits  supplémentaires. 
Mais  il  s'en  présente,  croyez-vous  qu'il  y  aura 
un  déficit?  Non,  Messieurs^  car  nous  aurions 
à  leur  opposer  des  éventualités  favorables. 

Ainsi  j'ai  dit'  gu'on  avait  calculé,  dans  le 
compte  que  j'avais  établi,  les  recettes  de  1837 
sur  le  pied  de  celles  de  1836.  Eh  bien  !  si  nous 
avons  le  bonheur  de  conserver  la  paix,  si  l'élan 
de  prospérité  du  pays  se  continue,  je  dirai 
qu'il  est  certain  que  l'exercice  1837  donnera  un 
produit  supérieur  à  celui  de  1836;  car  s'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  que  ce  produit  qui 
a  donné  chaque  année  des  excédents  de  15,  16, 
17  millions  ae  plus,  vint  à  s'arrêter,  et  cela 
n'est  pas  probable. 

T^ous  avons  encore  le  bénéfice  quelconque 
que  donnera  la  grande  mesure  de  la  conver- 
sion, que  nous  sommes  engagés  à  présenter 
l'année  prochaine. 

Enfin,  je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  l'amortis- 
sement. Mais  vous  voyez  que  nous  avons  : 
excédent  de  crédit  6  millions,  excédent  pro- 
bable de  15  millions  sur  les  produits  indirects 
de  1387  compares  à  ceux  de  1836;  enfin  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  la  conversion  des 
rentes.  Avec  ces  avantages,  sauf  des  éventua- 
lités tout  à  fait  inconnues,  il  y  a  grande  certi- 
tude qu'il  n'v  aura  pas  d'insuffisance  et  encore 
moins  de  déficit.  C'est  donc  avec  quelque  peine 

3ue  j'ai  entendu  citer  l'autorité  très  imposante 
e  mon  honorable  prédécesseur  pour  établir 
que  le  budget  de  1837  présentera  une  insuffi- 
sance de  15  ou  20  millions.  Il  est  vrai  que 
M.  Humann  a  dit,  en  thèse  générale,  qu  un 
budget  d'un  milliard  n'était  balancé  qu'autant 
qu'il  présentait  une  marge  de  15  à  20  millions. 
Mais  a  la  fin  de  ce  même  exposé,  il  a  déclaré 
que  le  Budget  se  solderait  avec  un  boni,  peu 
considérable  à  la  vérité  :  et  enfin,  quant  à  la 
Chambre  des  députés,  on  a  voulu  se  servir  des 
expressions  de  ce  rapport  pour  soutenir  l'exis- 
tence d'un  déficit,  il  s^est  levé  de  sa  place,  et  a 
protesti^  que  telle  n'était  pas  son  intention. 
Au  surplus,  je  dirai  que  la  situation  qu'a  dési- 
rée M.  Humann  est  précisément  celle  dans 
laq^uelle  nous  nous  trouverons  à  la  fin  de  1837, 
puisque,  d'après  toutes  les  prévisions  que  je 
viens  d'exposer,  nous  aurons  une  marge  a  peu 

§rès  égale  à  celle  ^u'il  a  indiquée,  si  touteiois 
es  circonstances  inattendues  ne  viennent  pas 
déranger  toutes  les  probabilités. 

Quant  à  l'avenir  dont  nous  devons  nous 
occuper  avec  sollicitude,  le  rapporteur  de  la 
commission  des  recettes  a  exprimé  la  crainte 
que  quelques-unes  de  nos  ressources  ne  fussent 
exposées  à^  des  pertes  plus  ou  moins  considé- 
rables, et  il  a  cité  entre  autres  le  produit  de 
l'impôt  sur  le  sucre  colonial.  L'opinion  du 
gouvernement  est  que  toutes  nos  ressources 
doivent  être  soigneusement  préservées  de  toute 
atteinte,  et  à  cet  effet  des  lois  conservatoires 
ont  été  proposées;  elles  seront  discutées  à  l'ou- 
verture de  la  prochaine  session.  Nous  irons 
plus  loin,  et  nous  dirons  que  nos  ressouiXTes 
actuelles  doivent  être  augmentées,  et  que  ces 
excédents  doivent  être  consacrés  à  des  travaux 
d'utilité  publique  que  l'intérêt  du  pays  réclame 
avec  instance.  La  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  indioué  diverses  ressources, 
comme  une  nouvelle  législation  sur  le  timbre 
des  effets  de  commerce  et  sur  les  actes  sous 
seing  privé,  la  revision  des  tarifs  de  divers 
impots,  etc.;  toutes  ces  indications  donneront 
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lieu»  dans  Fintervalle  de  la  seseipa,  ^u^  re- 
GheFobes  et  aux  méditatiqBfl  du  gouve^l^Ine^t. 

Mais  M.  1«  baron  de  Morogues  yien|i  d'indi- 
quer d'autree  mesures,  parmi  lesquelles  il  en 
est  une  qui  doit  évideminent  êtfa  pepoussée  : 
o'est  celle  d'imposer  le  transfert  de^  rentes. 
Bien  ne  serait  plus  dangereux  (}ue  d'iinposer 
la  rente.  Ooname  la  rente  française  n'est  pas  la 
seul^,  il  est  certain  que  si  on  TiBiposë  toute 
seule,  les  capitaux  quitteront  la  France  pour 
aller  ailleurs. 

M.  le  baron  de  MorQgues  et  la  eoimfùssion 
du  budget  ont  émis  Topinion  qu'il  ne  faUait 
abandonner  aucune  ressource  sau^  uf|  req[)p la- 
cement immédiat.  Je  partage  oiitièrement  cette 
opinion.  D'est  pour  ce  motif  que  différentes 
lois  vous  seront  présentées  à  l'ouverture  de 
la  session.  Comme  on  la  fait  observer  tout  à 
l'heure,  la  prospérité  du  pays  ne  résulte  pas 
de  la  diminution  des  dépenses,  elle  résulte  au 
contraire  de  dépenses  faites  avec  sagacité.  Or, 
on  ne  peul  arriver  là  qu'en  conservant  toutes 
les  ressourcess,  et  nfême  en  les  augmentant. 

■Te  n'ai  plus  à  traiter  qu^un  sujet  pénible; 
l'aurais  voulu  pouvoir  m'en  dispenser  :  mais 
l'insistance  de  M.  le  vicomte  Dubouchage,  et  le 
rapport  du  reste  si  intéressant  qui  vous  a  été 
présenté  sur  lebudget  des  dépenses  m'y  forcent; 
je  veux  parler  de  l'intervention  de  la  Chambre 
des  pairs  dans  la  discussion  et  le  vote  des  lois 
de  finances.  Des  plaintes  se  sont  élevées  à  cet 
égard;  elles  ne  sont  pas  nouvelles,  elles  re- 
montent à  vingt  années,  et  nous  nous  y  asso- 
cios  sincëremeni^.  Mais  çn  a  été  plus  loin,  et 
on  a  dit  :  La  Charte  est  violée,  cette  Charte  quo 
nous  respectons  tous  et  aue  nous  devons  défen- 
dre! On  a  dit  que  l'indépendance  de  la  pairie 
avait  subi  quelques  atteintes,  et  que  sa  dignité 
avait  été  compromise.  Bien  ne  serait  plus 
pénible  assurémeqt  pour  le  gouveriiement:  car 
il  considère  la  dignité,  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  pairs  comme  une  des  bases  les 
plus  essentielles  de  nos  institutions,  et  son 
désir  le  plus  cher  est  que  la  sagesse  et  la  pru- 
dence de  la  Chambre  dea  pairs  intervienne 
dans  la  discussion  et  le  vote  de  toutes  les  lois. 
Mais  on  a  confondu  le  droit  et  le  fait.  Exami- 
nons d'abord  les  questions  de  droit  traitées  par 
l'honorable  préopinant. 

A  la  Chambre  des  députés  appartient  la 
priorité  du  droit  d'examiner  les  dépenses  et 
de  voter  les  impôts.  C'est  la  Charte  qui  le  dit, 
et  la  commission  en  convient  ainsi  que  l'hono- 
rable préopînant.  Maintenant  le  droit  de  dis- 
cussion existe-t-i]  dans  les  deux  Chambres? 
Je  ne  pense  pas  que  personne  ait  jamais  pré- 
tendu que  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs  ne  dût  pas  être  aussi  sérieuse,  aussi 
solennelle  que  celle  de  la  Chambre  des  députés. 
Quant  au  droit  de  rejeter  le  budget,  il  est  in- 
contesté ;  on  a  fait  seulement  une  observation, 
c'est  qu'on  ne  devait  ei\  user  que  dans  les  cas 
de  nécessité  extrême,  et  avec  la  plus  grande 
circonspection.  Le  droit  d'amendement  1  mais 
ee  droit,  je  demanderai  par  qui  il  est  coiitesté. 

M,  le  vicomte  Du  bouchage.  On  Ta  pqn- 
testé  dans  la  presse, 

M.  le  coiiile  d'Arp^onl,  whu'stre  des  f non- 
ces. Ce  n'est  pas  la  promi^rp  fois  que  cet  objet  a 
été  agité  dans  cette  V\\nAnhn\  L'honorable  mem- 
bre a  cité  une  déclaration  di»  M.  do  Villèle,  j*e 
pourrais  citer  à  mon  tour  U  déclaration  de  M. 
ao  Martignae.  Oui,  la  Chanibvs  des  pairs  a  le 


droit  d'amender  le  budget.  H^iutenant  doit- 
elle  toujours  user  de  ce  droit  pour  des  objets  de 
médiocre  importance?  Voilà  la  question.  Du 
moment  où  nous  sommes  d'acoord  sur  le  droit, 
il  ne  reste  plus  que  la  question  de  fait. 

Or,  depuis  gue  la  Chambre  des  pairs  existe, 
elle  n'a  jamais  rejeté  un  budget,  ni  fait  d'a- 
mendement au  budget.  Qu'en  résulte-t-il?  c'est 
qu'elle  n'a  jamais  trouvé  les  oirconstancee  assez 
graves  pour  que  les  amendements  introduits 
par  la  Chambre  des  députés  fussent  de  nature 
a  la  déterminer  d'user  ae  son  droit.  C'est  dans 
sa  prudence,  qu'elle  a  procédé  ainsi,  et  il  n'a 
éié'faii  z^ucune  violence  ni  à  son  indépendance 
ni  à  sa  dignité.  J 'irai  plus  loin.  Si  une  mesure 
désflkstreuse  venait,  par  impossible,  à  être 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  le  devoir 
comme  le  droit  de  la  Chambre  des  pairs,  de 
demander  des  modifications;  et  le  devoir 
comme  le  droit  de  la  Chambre  des  pairs,  do 
voter  ces  modifications.  8i  c'était  à  une  époque 
où  la  Chambre  des  députés  fût  dispersée,  on 
pouirait  compter  sur  son  patriotisme  pour  se 
réunir  de  nouveau.-  On  ne  peut  adresser  aucun 
reproche  à  la  Chambre  des  pairs,  car  dennis 
vingt  ans  je  demande  quelle  mesure  duige- 
reuse  et  nuisible  est  résultée  de  l'adoption  des 
budgets  t  il  en  est  résulté  au  contraire  que 
notre  système  financier  s'est  amélioré  d'an- 
née en  année.  Nous  devons  espérer  qu'il  ea 
sera  toujours  ainsi. 

D'un  autre  côté,  la  faute  de  l'état  des  choses 
ne  peut  être  imputée  au  gouvernement.  Il 
désire  que  la  discussion  du  budget  soit  la 
plus  étendue  possible.  Il  le  présente  à  la 
Chambre  des  députés  dès  le  commencement  de 
la  session.  Je  lerai  même  remarquer  qu'un 
grand  progrès  a  été  fait.  Il  y  avait  une  dis- 
position qui  nous  obligeait  à  présenter  le 
budget  après  la  loi  des  compties.  ]Sh  bien  1 
cette  disposition  vient  d'être  abrogée  sur 
notre  proposition.  Ainsi  nous  avons  fait  tout 
ce  que  nous  devions  pour  accélérer  la  marche 
des  travaux.  A  qui  donc  la  faute  ?  Il  faut  le 
dire,  c'est  un  peu  à  la  force  des  choses.  Par 
cela  même  que  la  Charte  a  donné  l'initiative 
à  la  Chambre  des  députés,  il  en  est  résulté 
que  l'examen  le  plus  attentif,  les  mesures  les 
plus  décisives,  les  discussions  les  plus  éten« 
dues  lui  sont  échues  en  partage.  Et  quand  le 
budget  arrive  si  tard  à  la  Chambre  des  pairs, 
cette  Chambre  n'a  réellement  à  s'occuper  que 
des  sommités  des  questions.  Que  si  Ton  avait 
voulu  que  la  Chambre  des  pairs  entrât  dsAs 
un  examen  aussi  long  que  la  Chan^bre  de^  dé- 
putés, la  discussion  dii  budget  aurait  duré 
toute  l'année. 

La  force  des  choses  a  amené  la  même  situa- 
tion en  Angleterre.  C'est  avec  raison  que  l'ho- 
norable M.  Gautier  a  dit  qu'il  n'était  pas 
interdit  en  droit  à  la  Chambre  des  lords  de 
faire  des  amendements;  mais  l'I^abitude  de 
s'en  abstenir  a  été  amenée  par  la  force  des 
choses. 

Eh  bien  !  ie  n'en  tire  pas  cette  conséquence 
qu'il  ne  faille  jamais  faire  d'amendements  au 
budget;  je  demande  au  contraire,  comme 
M.  de  Martignae  en  18S8,  et  comme  li.  le 
comte  Boy  en  16S6,  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  fasse  d'amendements  au  budget  que  dans 
le  cas  de  grande  nécessit-é.  Pu  reste,  s'il  y 
avait  un  remède  au  mal  dont  on  se  plaint, 
assurément  le  gouvernement  s'y  prêtef'ait  de 
la  meilleure  volonté  du  monde;  mais  nous  de« 
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ypns  eroire  que  ce  remède  est  diffieile  à  tvou- 
ver,  puisaue  depuis  vingt  »Ba  il  n-a  pas  en- 
core été  découvert. 

Au  surplus,  cette  discussion  n'est  que  théo- 
rique; car  comiïje  Font  dit  MM.  les  rappor- 
teurs, toutes  les  dispositions  du  budget  ont 
une  utilité  évidente  et  ne  présentent  pas  d'ob- 
jections assez  sérieuses  pour  ne  pas  être  adop- 
tées. Ainsi,  j'ai  la  confiance  que  la  Chambre 
des  pairs,  se  conformant  à  Tavis  de  ses  deux 
commissions,  adoptera  le  budget  sans  y  faire 
de  changements. 

M.  Hmnbl^it-Coiité.  Je  ne  demande  la  parole 
que  parce  que  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
livré  à  quelques  réflexions  critiquée,   sur  le 
rapport  soumis  à  la  Chambre   relativement 
aux  dépenses  qui  ont  été  à  la  charge  de  la 
révolution  de  Juillet.  J'ai  pris  à  cet  égard 
mefl  documents  danç  le  rapport  de  M.  Gouin, 
rapporteur    de    la    con^nission    générale    du 
budget,  à  la  Chambre  des  députés.  J'ignorais 
si    des    rectifications    avaient    été    faites    de 
la    part    de    M.     Gouin    ou    du    ministre; 
je    n'ai    pu    m'en    rapporter    qu'aux    docu- 
ments  dont   je   parle.    Mais   ce  n'était   pas 
là  l'objet  de  mes  observations  lorsque  j'ai  fait 
le  tableau  des  dépenses  de  la  révolution  de 
Juillet.  J'ai  voulu  seulement  constater  la  si- 
tuation de  nos  finances  à  la  fin  de  1883.  Du 
reste,  et  quant  à  ce  qui  concerne  la  situation 
financière  de  1835,  1836  et  1837,  je  ferai  re- 
marquer que  M.   le  ministre  des  finances  a 
donné  des  chiffres  qui  correspondent  parfai- 
tement avec  ceux  consignés  dans  le  rapport. 
Ceux-là  j'en  prends  la  responsabilité,  car  j'ai 
calculé  moi-même.  Au  surplus  nous  ne  nous 
sommes  livrés  à  cette  discussion  que  pour  un 
motif.  Votre  conmiission.  Messieurs,  frappée 
de  ce  que,  par  amendement,  on  avait  sup- 

Srimé  a  la  Chambre  des  députés  un  revenu 
e  5,500,000  francs,  s'est  demandée  si  le  moment 
était  opportun;  il  fallait  s'assurer  si  cette 
suppression  pouvait  être  faite  sans  compro- 
mettre le  revenu  public.  Eh  bien,  il  a  été 
constaté  que  pour  1836,  il  avait  été  employé 
des  crédits  extraordinaires  et  qu'il  y  en  avait 
pour  1837  aussi.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
dirigé  la  commission. 

M.  le  vicomte  lliiboiieha^e.  M.  le  ministre 
des  finances,  si  je  l'ai  bien  entendu,  a  fait  en- 
trer dans  les  prévisions  des  ressources  du 
budget  de  1837  la  possibilité  du  produit  qui 
doit  résulter  de  la  conversion  des  rentes.  Or, 
cette  opération  ne  devant  avoir  lieu  que  dans 
la  session  do  1837;  cette  ressource  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  l'exercice  1838,  et,  par  con- 
spuent, ne  pourra  en  aucune  manière  amé- 
liorer les  recettes  de  1837. 

M.  le  comte  d'Argout,  winistve  des  finan- 
ces. J'ai  dit  qu'indépendamment  des  ressources 
certaines  qui  se  présentaient  pour  1837,  nous 
avions  pour  l'avenir  d'autres  ressources;  que 
pour  l'exercice  1837  spécialement  nous  avions 
une  augmentation  probable  comparativement 
à  1836,  et  qu'ensuite  pour  l'avenir  nous  avons 
le  bénéfice  de  la  conversion. 

Puisque  j'ai  pris  la  parole,  j'ajouterai  un 
mot  pour  déclarer  que  je  n'ai  nullement  en- 
tendu combattre  les  excellentes  vues  qui  ont 
été  présentées  par  vos  deux  commissions,  et 
qui  se  trouvent,  en  particulier,  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Humblot-Conté.  Elles 


sont  ooafomes  à  celles  du  gQuy£|rnement,  qui 
professe  cette  di^etrin^  ;  ^u'^1  np  faut  abanr 
donner  aucune  ressource  qu'elle  ne  soit  à 
l'instant   remplacée.    Bi   l'on   agissait  d'ui^p 


nous  tomberions  bientjat  dans  un  état  ^nan- 
cier  alarmait. 

Nous  sommeil  loin  de  1^;  et,  Ip^sque  la 
Chambre  des  députés  a  supprimé  le  produit 
des  jeux  à  partir  de  1838}  if  y  a  eu  une  espèce 
d'engagement  moral  de  remplacer  ce  produit 
par  d'autres  revenus.  Ces  autres  revenus  qui 
doivent  le  suppléer  et  mêm^  le  dépasser  ont 
été  indiqués  fort  au  lo£ig  d^ni^  le  rapport 
d'ensemble  de  la.  commission  du  budget  de 
l'autre  Chambre,  et  notammei^t  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Calmon  :  c  est  la»  légis- 
lation de  l'enregistrement,  les  droit^  de 
timbre,  et  plusieurs  autres  mesures  qu'il  se- 
rait inutile  d'énuniérer,  mais  que  le  gquver- 
nement  doit  examiner  avec  la  plus  grande 
attention;  cap  son  dési^  es^  de  maiutenir  tou- 
tes les  recettes,  de  les  augmenter,  et  d'affecter 
les  excédents  aux  travaux  d'utilité  publiqup 
que  l'intérêt  du  pays  réclame. 

M.  le  Président.  Si  persopne  ne  demande 
plus  la  parole... 

M.  de  Buriié-i^l<ii*i>9i«.  J^  demanderai  à 
présenter  quelques  observations. 

De  toutes  parts  ;  Parlez  !  parlez  I 

(U honorable  nienibre  se  lève.) 

Plusieurs  voix  :  l^estez  assis  1  parless  assis  I 

M.  le  Pré^Sdeiit-  La  Chambre  vous  invite 
à  demeurer  assis. 

(M.  de  Barhé-Marhois  se  rassied.) 

(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  de  llarbé-IHtîriioisi.  M.  le  ministre  des 
finances,  en  répondant  aux  préopinants,  n'a 
pas  cru  devoir  faire  attention  à  une  partie 
ae  leurs  discours  contenant  des  assertions 
qui,  dans  la  grande  question  de  notre  entre- 
prise sur  Alger,  exigent  que  nous  ne  les  lais- 
sions pas  irrésolues.  Nous  savons  que  le  gou- 
vernement a  constamment  refusé  ae  fonder 
dans  ce  pays 'une  colonie,  et  vous  ne  trou- 
verez la  mention  d'un  établissement  colonial 
ni  dans  le  budget  ni  dans  les  rapports  de  vos 
commissions.  Mais  on  tient  à  cet  égard  un 
langage  bien  différent  sur  les  deux  rives  op- 
posées de  la  Méditerranée.  A  Alger  et  ses 
dépendances,  on  retrouve  dans  les  proclama- 
tions, ordres  du  jour  et  autres  actes  publics, 
les  mots  colonde,  colonisation  et  colonisés. 
L'Europe  entière  est  appelée  à  concourir  à 
cette  entreprise.  Je  n  examine  pas  si  les 
étrangers  qui  en  courent  les  risques  y  portent 
de  grands  capitaux,  et  le  genre  d'industrie 
nécessaire  au  succès.  En  France,  au  contraire, 
l'autorité  se  refuse  à  des  encouragements 
qui  pourraient  un  jour  la  compromettre.  Elle 
a  dû  cependant  se  résoudre  à  de  grands  sacri- 
fices d'hommes  (et  le  nombre  des  morts  est 
évalué  à  12,000  individus);  les  sommes  en  ar- 
gent ont  été  proportionnées.  La  sagesse  du 
gouvernement  procède  avec  lenteur  et  me- 
sure; je  m'empresse  d'employer  les  propres 
expressions  dont  M.  le  vicomte  Dubouchage 
vient  de  se  servir  :  L'expérience  du  passé  y  a-t- 
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uetiie  maxime  vraiment  i^nviaie 
n'en  est  pas  moins  sage.  Je  diri 
peu  de  paroles  ce  que  rhistoire  ne 
mis  au  sujet  des  enti^eprises  de  V] 


il  dit,  e«*  un  enseignement  pour  Vavemr, 
Cette  maxime  vraiment  triviale  et  vulgaire 

Je  dirai  donc  en 
nous  a  trans- 
sujet des  enti^eprises  de  TEurope  sur 
Alger.  Je  ne  remonterai  point  aux  Vandales; 
je  ne  m'arrêterai  point  aux  Romains,  qui  ne 
voulaient  pas  conquérir  dans  les  vues  de  com- 
merce et  de  navigation.  Ils  n'aspiraient  qu'à 
la  domination  universelle;  et,  maîtres  de  tout 
le  monde  connu,  tout  autre  souveraineté  que 
la  leur  était  à  leurs  yeux  une  usurpation. 
J'arrive  rapidement  au  temps  de  Charles- 
Quint,  et  je  ne  m'arrête  pas  à  des  événements 
si  tristes  a  raconter.  Qu'il  n'a  été  possible  de 
suppléer  au  silence  aes  historiens  que  par 
des  mémoires  particuliers... 

Sébastien,  roi  du  Portugal,  périt  dans  ses 
entreprises  sur  l'empire  de  I^aroc;  Phi- 
lippe II  ne  f  utpas  plus  heureux  que  Charles- 
Simt;  Louis  XIT  n'eut  aucun  succès,  et  fut 
lige  d'évacuer  l'Afrique,  tandis  qu'il  était 
triomphant  en  Europe.  C'est  de  nos  jours  que 
les  Anglais  ont  fait  une  tentative  qui  n'a  pas 
été  sans  succès,  mais  ils  n'ont  répondu  qu'en 
partie  à  ceux  que  l'on  avait  espérés.  Notre 
invasion  et  la  prise  d'Alger  date  maintenant 
de  six  ans.  C2uels  progrès  avons-nous  faits? 
Et  cependant,  dès  la  première  année,  on  di- 
sait et  l'on  écrivait  que  l'année  suivante  la 
colonie  serait  fondée.  Six  fois  pendant  six 
ans  cette  prédiction  s'est  renouvelée.  Aujour- 
d'hui, pour  la  septième  fois,  on  nous  tient 
le  même  langage,  en  y  ajoutant  cependant 
que  Vavenir  que  l'on  nous  promet  ne  saurait 
être  éloigné.  On  enverrait  en  Afrique  la  fleur 
de  nos  armées  et  les  plus  clairs  de  nos  revenus, 
que  nous  ne  serions  pas  fondés  à  concevoir  de 
plus  belles  espérances.  Je  voterai  pour  les 
dépenses  d'Afrique  en  1836,  comme  elles  sont 
proposées  par  le  budget.  Je  rends  même  hom- 
mage à  la  sagesse  du  gouvernement,  car  il  lui 
faudra  toute  l'année  prochaine  pour  prépa- 
rer les  mesures  que  la  circonstance  exige.  Il 
n'est  aucun  lieu  de  la  France  où  l'honneur, 
la  dignité,  la  considération  soient  plus  chers 


aux  Français  que  dans  cette  Chambre;  mais 
on  sait  aussi  que^  quand  les  peuples  sont  en 
guerre,  ils  emploient  ces  expressions  figurées 
dans  un  sens  diamétralement  contraire.  Je 
termine  en  répétant  la  maxime  que  "ML.  le  vi- 
comte Dubouchage  nous  a  fait  entendre  au 
commencement  de  ce  débat  :  Que  l'expérience 
du  passé  nous  serve  d'enseignement  pour 
l'avenir  ! 

DISCUSSION  DES  ABTICLES. 

M.  le  l^rcsidciit.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale, 
nous  passons  à  la  délibération  des  articles. 

Je  lis  l'article  l^*"  : 

Art.  l*'. 

«  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concur- 
rence de  1,02*7,059,018  francs  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1837,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé,  applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (1"  par- 
tie du  budget) 326,632,292  fr. 

Aux  dotations  ^2*  partie)...        16,547,300 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3"  partie) 514,334,948 

Aux  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  directs  et 
indirects   (4"   partie) 116,499,489 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  reve- 
nus, aux  non-valeurs  et  aux 
primes  à  l'exportation  (5*^par- 
tie) 63,044,989 

Total  égal 1,027,059,018  fr. 

«  Cet  article  renvoyant  au  tableau  A,  je 
vais  donner  lecture  des  différentes  parties 
qui  composent  ce  tableau  jusqu'à  ce  qu'on  de- 
mande la  parole. 

«  Le  voici  : 
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ÉT^T     A. 


BUDGBT  GÉNiaiAL  des  dépenses  et  services  pour  Pexercice  18S7, 


M 


2 
3 


4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

1» 

16 


n 

18 
19 
20 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


u 
9 
O 
O. 

an 

09 


I"  PARTIE.  —  Dbttb  publique. 

Rentes  loscrites  au  i*'  novembre  1835 146,82^,842  fr. 

A  déduire  : 
Rentes  dont  les  arrérages  sont  présomés  devoir  profiter  à  l'Etat 
en  1837 85,000 


§ 


Reste  ponr  les  arrérages  i  servir  en  1831 146,739,842 

Emprunt  national.— Intérêts  i  5  0/0  sur  un  capital  de  7,136,600  Tr. 
d'obligations  du  Trésor  restant  en  émission,  au  i***  novembre  1835. 
sur  le  montant  de  celles  émises  en  paiement  dadit  emprunt. . .  356,830 

Rentes  4  1/3  0/0 

Rentes  4  o/o 

Rentes  3  O/o 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et  canaui 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère 

Pensions  de  la  pairie 

—  civile 

—  à  titre  de  récompenses  nationales 

—  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

—  militaires 

—  ecclésiastiques 

—  de  donataires 

—  delà  caisse  de vétérance de  l'ancienne  liste  civile. 

Subvention  aux  Tonds  de  retraite  des  ministères 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 


Total  de  la  K*  partie. 


1,030,000  fr. 
1,660,000 

590,000 
21,000 
4^,832,000 
2,688,000 
1,412,000 
6,000,000 
3,101,130 

400,000 


IP  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile •. 

Chambre  des  Pairs... 
Chambre  des  Députés. 
Légion  d'honneur. . . . . 


Total  de  la  II*  partie. 


HOIfTANT 

DES  CRtDITS 

accordés. 


fr. 


147,096,672 


1,026,600 
10,464,418 
34,498,015 
44,616,463 

9,940,000 


247,642,162 

9,000,000 

10,000,000 

4,656,000 


55,334,130 


326,632,292 


13,000,000 

720,000 

680,300 

2,147,000 


16,547,300 


M.  le  vicomte  Dnboaclifif;e.  Je  demande 
la  parole  sur  le  chapitre  16  de  la  dette  pu- 
blique (1). 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vicomte  Dnlionciia^e.  Vous  vous 
rappelez,  Measieurs,  une  discussion  assez  ré- 
cente au  sujet  des  malheureux  pensionnaires 
de  la  liste  civile.  La  Chambre  manifesta  le 
plus  vif  intérêt  de  ces  malheureux,  et  M.  le 
ministre  des  finances  voulut  bien  a^re  que  ce 
n'était  pas  de  sa  faute  si  on  n'avait  pas  ac- 
cordé une  somme  de  450.000  francs  sur  le  bud- 
get de  1836,  au  lieu  de  celle  de  400,000  francs;  il 
ajoute  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  que  ces 
50,000  francs  fussent  ajoutés  dans  le  budget 
de  1837.  Je  n'en  prends  pas  l'engagement,  nous 
dit-il,  parce  que  je  ne  suie  pas  sûr  du  succès  ; 


(i)  Le  Procès  verbal  mentionne  cette  discussion  à  la 
séance  du  4  juillet  1836  où  elle  a  réellement  sa  place. 
—  Le  Moniteur  la  fait  fi^^urer  &  la  séance  du  6.  — 
Nous  supposons  que  ce  journal  avait  omis  d'en  parler 
dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du  14  et  qu'il  a 
réparé  cette  omission,  dans  la  séance  du  6,  à  Toccasion 
de  la  lecture  des  chapitres  spéciaux  du  ministère  des 
finances. 

2*  SÉRIE.  T.  CV. 


eh  bien,  aucune  discussion  n'a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  à  cet  égard,  de  sorte  que 
sur  le  budget  d  1837,  les  mameureux  pension- 
naires n'auront  encore  que  400,000  francs. 

Cependant  n  avait  été  reconnu  que  cette 
somme  était  beaucoup  trop  minime  ;  nous 
fîmes  tous  des  vœux  pour  qu'elle  fût  portée  à 
5  ou  600,000  francs.  Conmie  il  s'agit  ici  autant 
d'un  buaget  qui  n'est  pas  établi  (celui  de  1838^, 
que  du  budget  de  1837,  je  supplie  M.  le  mi- 
nistre des  fmances  de  ne  pas  mettre  en  oubli 
les  réclamations  que  j'ai  formées  en  faveur  de 
4,000  malheureux  compatriotes  ;  j'espère  qu'ils 
seront  indemnisés  dans  le  budget  de  1838,  des 
50,000  francs  qu'ils  n'ont  pas  eu  en  1836,  et  de 
ceux  qu'ils  n'ont  pas  eu  non  plus  en  1837.  Ces 
infortunés  ne  reçoivent  pas,  terme  moyen,  au 
delà  de  112  francs,  tandis  que  les  étrangers 
reçoivent  500  et  quelques  francs.  Je  demande 
donc  qu'on  leur  aUoue  dans  le  budget  de  1838, 
une  somme  de  500,000  francs  au  moins. 

Je  ferai  remarquer  en  outre  qu'on  nous  a  dit 
que  c'était  par  un  oubli,  par  une  erreur  de 
bureau,  si  l'on  n'avait  porté  que  400,000  francs 
dans  le  budget  des  finances,  et  que  l'on  avait 
eu  l'intention  de  porter  réellement  ce  chiffre 
à  450,000  francs.  Je  prierai  instamment  M.  le 
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minifitre  des  finances  de  prendre  pour  le  bud- 
get de  1838  mes  observationB  en  considération. 

lii.  lecointe  d'^Arf^ouî,  mimstre  des  finances. 
Je  ferai  remarquer  que  l'article  qui  concerne 
IcB  secoure  accordés  aux  pensionnaires  de  Fan- 
oienne  liste  civile  figure  dans  le  titre  de  la 
dette  publique  qui  est  voté  depuis  longtemps, 
at  que. les  observations  du  préopinant  sont  tar- 
dives ;  mais  je  ne  m'en  prévaudrai  pas  ;  je 
répondrai  que  ce  n'est  pas  par  erreur  qu'on 
a  porté  la  somme  de  400,000  francs  comme 
devant  être  allouée  aux  pensionnaires  de  Tan- 
(ûenne  liste  civile  au  budget  de.  1837.  Ce  budget 
a  été  présenté  avant  que  je  fusse  charge  de 
Tadministration  des  finances  ;  et  dans  les  ap- 

Sréciations  de  ce  budget,  cette  somme  avait 
jé  jugée  suffisante.  Une  discussion  avait  eu 
lieu  sur  le  crédit  supplémentaire  à  accorder 
en  1836  pour  le  même  objet.  Ce  crédit  supplé- 
mentaire avait  été  proposé  sur  le  pied  de 
400,000  francs.  Une  discussion  a  eu  lieu  dans 
la.  commission  de  la  Chambre  des  députés  ; 
malgré  le  désir  du  gouvernement  de  voir 
porter  cette  allocation  a  450,000  francs,  comme 
cela  avait  eu  lieu  l'année  précédente,  on  a 
maintenu  le  chiffre  à  400,000  francs.  La  ques- 


f 


tion  ayant  été  décidée  pour  1836  se  trouvait 
jugée  implicitement  pour  1837  ;  dès  lors  il  a 
été  impossible  de  faire  changer  le  chiffre. 

Maint^Diant,  que  feF»4H>n  pour  le  budget 
de  1838  7  J'ai  eu  occasion  de  aire  que  le  gou- 
vernement voyait  avec  beaucoup  de  solliciâide 
et  d'intérêt  la  situation  extrêmement  mallieu- 
reuse  dans  laquelle  se  trouvaient  les  pennon- 
naires  de  l'ancienne  liste  civile  ;  mais  on  ne 
peut  pas  dire  à  l'avance  quelle  est  la  somme 
qui  sera  nécessaire  pour  l'année  1838  ;  cela  dé- 
pendra du  nombre  des  pensionnaires,  de  leur 
situation,  et  de  diverses  circonstances  qui  ne 
peuvent  être  appréciées  actuellement  ;  on  fera 
à  cet  égard  ce  que  la  prudence  et  l'humanité 
demanderont. 

M.  le  vleointe  Diibonchaffe.  Je  remercie 
M.  le  ministre  des  finances  de  ses  assurances 
en  faveur  de  ces  malheureux  prisonniers. 

M.  leeottited'/firii^oul,  ministre  des  financ  e^. 
Ce  n'est  pas  un  engagement  que  je  prends; 
on  examinera. 

M.  Je  l^rësidlent.  Je  donne  lecture  des 
chapitres  de  dépenses  concernant  le  niinistère 
de  la  justice  et  des  cuHes  : 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

1 

8 

9 
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3 

3 
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5 
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1 


MINISTERE  DB  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES 

I'*  PARTIE.    —  DÉPENSES  DE  LA  JUSTICE. 


Administration  centrale  (Personnel). . . . 

Administration  centrale  (Matériel) 

Conseil  d*Etat  (Personnel) 

Conseil  d'Etat  (Matériel) 

Coar  de  cassation 

Cours  royales 

Gonrs  d'assi»es 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribananx  de  polica. ••««•••.. 

Justices  de  paix 

Frais  de  Justice  criminelle 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère 

Dépenses  diverses.  ~  Seeoorfl  temporaires  A  d'anciens  magistrats  et  employés,  etc  . . 
DépenMfl  des  exercioes  clos 


■). 


) 


Total  de  la  I***  partie. 


II*  PABTIE.  — >  I>ÉPBlfSBS  DES  CULTES. 

ÂdtniniUtréti99i  eenttale. 


Peivoimel  des  bareaas  des  cahes 

IndemniKés  temporaires  aoz  employés  sopprimcs. 
Matériel  et  dépenses  diverses  dos  bureaux 


(ktUe  catholique. 

Traitement  et  dépentes  concernant  les  cardinaux,  archevétfocs  et  évéqoes. 
Traitements  et  indemnKés  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa^ 

roissial 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anclemos  rel^neases 

Dépenses  de  Sf^vioe  inlérienr  et  des  édifices  dlooesalss 

Acquisitions*  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésaius 

Secours  pour  les  établissements  ecctésiastictnes 


1%6.000  fr. 
16«0«9 
30,000 


1,011,000 

21,985,000 

97,600 

1,000,000 

1,070,000 

44S,0OO 

1,600,000 

862,000 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

accordés. 


fr. 


417,800 

107,000 

470,400 
12.000 

797,300 
4,246.000 

154, /iOJ 
5. 55 '4, 470 

179,900 

62,400 

3,103,200 

3.322,000 

200,000 
45,000 
Mcncm*e 


18,'672,770 


192,089 


3t,076,600 


DiêcuBsion  «»r  le  chofntre  10  (Edifi^ces  diocé- 
saine.) 


M.  le  HMiriivis  4e  i'*^r4one.  Sur  le  cha- 
pitre X  du  ministère  des  cultes  :  AcquitUiony 
canstruetion  et  entretien  det  édifices  diocé- 


sains, je  demande  à  la  Chambre  la  permisBion 
de  pr&enter  une  observation,  que  je  voulais 
fa.'ire  l'autre  jour,  auand  nous  avons  vote  les 
fonds  nécessaires  à  la  réparation  de  la  <»Ahé- 
drale  de  Chartres.  Ce  jour-là,  la  discnesicm  a 
pris  une  gravité  si  grande,  que  j'ai  renoncé 
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à  Vidée  d'entretenir  la  Chambre  de  quelque 
cîiosq  qui  était  infiniment  moins  gravé. 

Aujourd'hui  que  nous  votons  les  dépenses 
destinées  à  l'entretien  des  édifices  diocésains, 
je  dirai  que  ce  que  nous  devons  désirer,  c'est 
que  «es  dépenses  restent  le  moins  élevées  pos- 
sible, que  les  frais  de  construction  une  fois 
faits,  il  ne  faille  pas  y  revenir  trop  souvent. 
Eh  bien  !  si  les  édifices  qu'il  s'agit  d'entretenir 
n'étaient  jamais  détériorés  qu'à  I5.  suite  d'un 
incendie  provenant  du  feu  du  ciel,  il  n'y  au- 
rait rien  a  dire  ;  mais  voilà  déjà  plusieurs  fois 
que,  dans  plusieurs  localités,  des  incendies 
proviennent  du  fait  des  plombiers.  Ces  ou- 
vriers ne  sont  donc  pas  surveillés  quand  ils 
vont  travailler? 

Je  puis  citer  un  fait  : 

Une  personne  que  je  connais  parfaitement, 
qui  a  voyagé  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  avait  l'habitude,  quand  elle  était 
daaa  une  ville,  de  monter  sur  la  plus  haute 
tour,  sur  l'endroit  qui  dominait  la  ville  pour 
en  avoir,  comme  d'un  panorama,  une  connais- 
sance générale.  Eh  bien  !  cette  personne  m'a 
assuré  que,  dans  beaucoup  de  localités,  elle 
avait  vu  avec  peine  que  les  autorités  n'allant 
pas  souvent  sur  les  toits  (on  rit),  n'allant 
pas  souvent  voir  en  haut  ce  qui  se  passait,  il 
en  résultait  que  c'était  tantôt  une  pierre  qui 
devait  infailliblement  manquer  en  peu  de 
temps,  tantôt  une  gouttière  qui  était  endom- 
magée, tantôt  une  marche  d  escalier  qui  de- 
vait un  jour  s'écrouler  et  ébranler  la  tour,  et 
ainsi  de  suite.  On  pourrait  faire  un  relevé 


de  ces  sortes  de  dégradations  pour  proiiveT 
qu'une  grande  partie  des  dépenses  qui  se  font 
ne  se  feraient  pas  ou  seraient  très  minimes, 
s'il  existait  des  moyens' de  faire  inspecter  d'une 
manière  un  peu  plus  attentive  ce  qui  se  passa 
au  sommet  des  édifices,  sur  ces  toitures  qui 
sont  d'un  entretien  journalier. 

Vous  sentez  que  ceci  n'est  pas  une  réclama« 
tion  portant  sur  le  budget;  mais  j'ai  cru  que 
ce  que  je  voulais  dire  à  l'occasion  du  vote  re- 
latif à  la  cathédrale  de  Chartres,  je  pouvais 
le  dire  à  l'occasion  du  chapitre  relatif  à  l'en* 
tretien  des  édifices  consacres  au  culte,  afin  qu^ 
le  gouvernement  cherche^  dans  sa  sagesse  et 
sa  prévoyance  qui  sont  grandes  assurémenti 
s'il  ne  serait  pas  possible,  non  pas  d'envoyef 
les  préfets  sur  les  toits...  (Nouveaux  rires.) 
Ils  iront  quand  il  le  faudra,  comme  iu.  De* 

lessert,  pour  faire  admirer  leur  courage 

(Très  bien/)  pour  faire  tout  ce  qu'il  a  fait  de 
grand  et  de  bien  à  Chartres;  mais  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  trouver  moyen  que  les. 
plombiers  fussent  accompagnés  quand  ils  sont 
dans  les  toitures  des  grands  édifices  religieux, 
lesquelles  sont  pour  la  plupart  d'immenses  fo- 
rêts de  bois  secs;  s'il  ne  serait  pas  possible, 
en  un  mot,  que  les  précautions  prises  fussent 
plus  grandes  qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  ce 
jour,  il  y  a,  en  outre,  de  ces  réparations  qui 
sont  de  peu  de  chose,  et  qu'il  faut  faire  pour 
e.i  éviter  de  plus  considérables.  J'espère  que 
le  gouvernement  y  pourvoira.  (  Âssent-tment,) 

M.  le  Président.  Je  poursuis  la  lecture 
des  divers  chapitres  du  iMesai  A. 
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MINISTÈRES    ET    SERVIGBS. 


CHltfi  nên  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  ciillos  prol^siants , 790,  ooo  fr. 

Dépenses  du  matériel  dos  cultes  protestants 100,000 

Dépenses  du  coite  Israélite* ^ 80,000 

Exercicfi  clos. 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  II*  partie 

HÉCAPITULATION 

1"  partie.  Dépenses  de  la  justice 

Jf  partie.  Dépenses  des  cultes 

Total  général 


MONTANT 

DKS  CRÉDITS 

accordés. 


fr. 
970,000 

Mémoire 


35,238,089 


18, 012,770 
3S,230,f.}î9 


53.911,409 
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MONTANT 

DU  CaÉOITS 

accordés. 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (l) 

Administration  centrale  (Personnel).... •••. 

Administration  centrale  (Matériel) 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur , 

Traitements  des  agents  en  non-activité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


fr. 

536,200 

149,000 

%,13S,000 

80,000 

300,000 

600,000 

697,000 

50,000 

52,000 

650,000 

100^000 

Mémoire 


1,394,100 


Sur  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  le  duc  de  Noailles  a  demandé  la  parole. 

M.  le  dne  de  Meailies.  Messieurs,  malgré 
la  fâcheuse  condition  dans  laquelle  la 
Chambre  se  trouve  placée  chaque  année  lors 
de  la  discussion  du  budget^  il  lui  appartient 
cependant    de   fixer   son    attention   sur   les 

Î grandes  questions  d'administration  ec  ae  po- 
itique  qui  s'y  produisent  comme  d'elles- 
mêmes.  C'est  son  droit,  et  c'est  aussi  son  de- 
voir; et  quelque  pénible  qu'il  puisse  être  en 
ce  moment  de  le  remplir,  au  milieu  des  tristes 

5 réoccupations  que  nous  impose  notre  rôle 
e  juffes,  en  présence  d'un  crime  qui  a  renou- 
velé dans  les  esprits  un  sentiment  d'horreur 
âui  y  était  à  peine  effacé,  je  demande  ce^pen- 
ant  à  la  Chambre,  dont  le  zèle  suffit  à  tous 
ses  devoirs,  la  permission  de  lui  soumettre 

âuelques  reflexions  que  je  crois  utiles,  et 
'user  pendant  un  instant  de  ce  droit  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  quand  ce  ne  serait 
qu'afin  de  ne  pas  le  laisser  périmer  pour  elle 
lorsqu'on  en  use  avec  tant  aardeur  dans  une 
autre  Assemblée. 

Toutefois  en  appelant  votre  attention  sur 
les  araires  extérieures  de  la  France,  je  ne 
voudrais  pas,  soit  par  des  interpellations, 
soit  par  la  discussion  même,  entraver  en  au- 
cune façon  la  marche  du  gouvernement  ou 
nuire  à  son  action  au  dehors.  Je  sais  aussi  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  tenir  compte  des  faits 
accomplis;  mais  il  peut  ne  pas  être  inutile 
de  reporter  quelauefois  ses  regards  en  arrière 
et  de  chercher  dans  l'étude  même  du  passé 
d'utiles  leçons  pour  l'avenir. 

Je  commencerai  donc  par  adresser  quelques 

?[uestions  à  M.  le  président  du  conseil  sur  des 
aits  pour  la  plupart  aujourd'hui  consom- 
més, sur  lesquels  la  Chambre  a  intérêt  et 
droit  d'être  éclairée;  et  je  demanderai  ensuite 
la  permission  d'ajouter  quelques  courtes  ré- 
flexions sur  la  situation  actuelle  de  nos 
affaires  en  Europe,  quoique  ce  sujet  ait  déjà 
été  épuisé  ailleurs. 
Je  demanderai  d'abord  à  M.  le  président 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  pas  ce  tableau  qui  figure 
au  Procès  verbal  où  nous  rempruntons. 


du  conseil  si  le  gouvernement  s'occupe  de  Is 
négociation  qui  doit  amener  enfin  le  résultat 
du  traité  de  1825  avec  le  gouvernement 
d'Haïti,  et  assurer  aux  anciens  colons  les 
débris  de  leur  fortune  que  ce  traité  leur  ga- 
rantissait. Cette  affaire  importante,  (jui  se 
recommande  d'elle-même  et  par  la  justice  de 
sa  cause  et  par  l'intérêt  de  plusieurs  de  nos 
compatriotes,  a  déjà  plusieurs  fois  excité  la., 
sollicitude  de  la  Chambre.  Elle  est  trop  an- 
cienne aujourd'hui,  et  trop  pressante  dans 
l'intérêt  des  anciens  colons,  pour  ne  pas  de- 
mander une  solution  prompte:  et  en  la  re- 
commandant de  nouveau  à  1  attention  du 
gouvernement}  je  désire  qu'il  puisse  nous 
donner  l'espoir  que  cette  négociation  aura 
bientôt  un  heureux  résultat. 

Je  demanderai  ensuite  que  M.  le  ministr» 
des  affaires  étrangères  veuille  bien  instruire- 
la  Chambre  de  la  manière  dont  s'est  terminée* 
l'affaire  de  la  dette  américaine.  Tous  savez  la 
vive  opposition  (}ue  cette  affaire  a  excitée  en 
France,  et  combien  surtout  la  susceptibilité 
nationale  s'est  trouvée  offensée  de  la  marche^ 
que  cette  affaire  a  suivie,  des  divers  incidents 
qui  l'ont  marquée,  et  de  la  forme  dans  laquelle 
le    gouvernement    américain    a    présenté    et 

{>oursuivi  sa  réclamation.  C'est  surtout  sous 
'impression  de  ce  dernier  sentiment  que  la 
Chambre  des  députés  a  inséré  dans  la  loi  un 
article  qui  veut  qu'aucun  paiement  ne  soit 
fait  avant  que  des  explications  satisfaisantes 
n'aient  été  obtenues.  Je  m'étonne  que  depuis^ 
personne  ne  se  soit  souvenu  de  cet  article.  Au 
reste,  je  ne  cherche  point  si  on  a  eu  tort  ou 
raison  de  l'insérer  dans  la  loi,  si  ce  n'est  pas 
peut-être  une  sorte  d'empiétement  sur  la  pré- 
rogative royale  dont  les  Chambres  auraient 
mieux  fait  de  s'abstenir;  mais,  bon  ou  mau- 
vais, légitime  ou  uéplacé,  cet  article  existe, 
et  le  gouvernement  représentatif  ne  serait 
qu'un  vain  mot.  si  cet  article  n'entraînait  pas 
implicitement  l'obligation  pour  le  ministère 
de  rendre  compte  aux  Chambres  de  ce  qui 
s'est  «passé  à  cet  égard.  Les  satisfactions  ont 
été   sans  doute  obtenues,   puisque  les  paie- 
ments, dit-on,  sont  offerts;  mais  la  Chambre 
trouvera  convenable  probablement  d'en  rece- 
voir l'assurance,  et  le  ministère  lui-même  ne 
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trouvera  paa  extraordinaire  aue  la  Ohambre 
se  montre  aussi  soigneuse  de  l'honneur  et  de 
la  dignité  de  la  France,  qu'elle  s'est  toujours 
montrée  soigneuse  de  ses  autres  intérêts. 

Enfin  je  voulais  appeler  l'attention  de  la 
Ohambre  sur  ce  qu'a  parfaitement  exprimé 
déjà  votre  honorable  rapporteur,  sur  les 
vœux  à  faire  pour  que  le  gouvernement 
puisse,  sinon  mettre  un  terme  à  la  guerre 
civile  qui  désole  un  pays  voisin,  au  moins  en 
atténuer  les  effets  cruels.  C'est  difficile  sans 
doute,  mais  le  tenter  du  moins  serait  hono- 
rable. Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  anglais 
a  envoyé  l'année  dernière  un  commissaire  au 
camp  des  deux  armées  espagnoles,  pour  ré- 
gler l'échange  des  prisonniers  et  mettre  un 
terme  à  d'anreuses  représailles,  on  doit  re- 
gretter vivement  que  l'initiative  de  cette  noble 
démarche  n'ait  pas  appartenu  au  gouverne- 
ment français^  et  surtout  qu'il  ne  s'y  soit  «pas 
même  associé.  On  aurait  voulu  voir  dans  les 
deux  camps  un  commissaire  français  à  côté 
du  commissaire  anglais,  et  la  signature  de  la 
France  au  bas  de  ce  compromis  d'humanité, 
imposé  par  un  sentiment  noble  et  généreux. 
Ainsi,  lorsaue  le  meurtre  d'une  femme,  la 
mère  de  Oaorera.  a,  on  peut  le  dire,  frappé 
d'horreur  toute  l'Europe,  le  ministre  d'An- 
gleterre à  ]\iladrid  a  aussitôt  écrit  au  gouver- 
nement espagnol  une  lettre  qui  a  été  rendue 
publique,  et  où,  après  des  observations  sé- 
vères, il  allait  jusqu'à  dire  que  le  gouverne- 
ment anglais  retirerait  son  appui  au  gouver- 
nement espagnol  si  un  pareil  acte  se  renou- 
velait. J'aime  à  croire  qu'une  démarche  ana- 
logue a  été  faite  par  notre  gouvernement.  Il 
me  serait  trop  pénible  de  penser  que  la 
France  laisserait  ainsi  tous  les  honneurs  à 
l'Angleterre,  et  disparaîtrait  de  l'alliance 
précisément  au  moment  où  elle  se  montre  hu- 
maine et  généreuse.  ]\ilais  enfin  cette  démarche 
est  ignoree,  et  la  Ohambre  trouvera  conve- 
nable sans  doute  de  recevoir  ici  l'assurance 
qu'elle  a  eu  lieu,  d'en  connaître  les  détails  et 
la  réponse  obtenue:  et  il  sera  toujours  à  re- 

gretter  aue  cette  démarche  n'ait  pas  été  ren- 
ne publique,  aussi  bien  que  celle  du  gouver- 
nement anglais  :  car  ce  n  est  pas  l'humanité 
seule  qui  profite  des  démarches  généreuses  de 
cette  nature;  elles  ont  leurs  conséquences  po- 
litiques en  augmentant  la  grandeur  morale 
et  la  considération  d'un  Etat  par  le  respect  et 
la  reconnaissance  des  peuples. 

J'arrive  à  des  considérations  plus  géné- 
rales 

Après  les  longues  et  brillantes  discussions 
oui  onh  eu  lieu  dans  l'autre  Ohambre  sur  les 
divers  intérêts  de  la  France  en  Europe,  et 
qui,  quoique  hors  de  cette  enceinte,  n'en  ont 
cependant  pas  moins  fixé  votre  attention 
comme  celle  de  tout  le  public,  je  ne  voudrais 
pas  renouveler  les  mêmes  débats  devant  vous. 

J^on  intention  en  ce  moment  est  de  ne  vous 
soumettre  qu'une  seule  Réflexion  et  de  ne 
livrer  qu'une  seule  pensée  à  vos  méditations 
et  à  vos  lumières.  C'est  que  des  discussions 
mêmes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  sur- 
tout de  l'examen  attentif  des  faits,  il  résulte 
que  toute  notre  politique  extérieure  semble 
reposer  aujourd'hui  sur  un  principe  que  je 
regarde  comme  erroné  et  pouvant  être  fu- 
neste; à  savoir,  que  ce  qui  doit  faire  le  prin- 
cipal lien  et  la  base  des  alliances  entre  les 


peuples,  c'est  la  similitude  des  principes  de 
gouvernement.  Il  est  facile  eii  efiet  de  recon- 
naître, et  par  le  langage  du  gouvernement  en 
plusieurs  circonstances,  et  surtout  par  les 
faits  qui  se  sont  succédé  depuis  six  ans,  que 
telle  est  la  principale  pensée  de  notre  poli- 
tique, soit  qu'elle  ait  été  imposée  par  les  cir- 
constances, soit  qu'elle  ait  été  un  calcul  du 
cabinet 

C'est  sur  ce  système,  qui  d'ailleurs  me  pa- 
rait avoir  séduit  beaucoup  d'esjprits  en 
France  que  j'appelle  vos  plus  sérieuses  ré- 
flexions et  c'est  contre  lui  que  je  me  fais  un 
devoir,  au  nom  des  intérêts  de  mon  pays,  de 
m'élever  dans  ce  moment;  système  qui  me  pa- 
rait faux  en  lui-même;  qui  jpeut  avoir  les 
plus  graves  conséquences  pour  l'avenir;  qui 
peut  compromettre  nos  plus  grands  intérêts; 


en  deux  camps  ennemis  et  à  y  perpétuer  oes 
luttes  de  théorie  gouvernementale  qui  peuvent 
finir  par  embraser  le  monde  politique  d'oni- 
nions  le  plus  souvent  en  opposition  avec  la 
politique  des  intérêts  nationaux  qui  est  la 
meilleure,  la  plus  utile,  la  plus  sensée  des 
politiques.  Système  d'ailleurs  que  contredit 
l'histoire  à  chaque  page;  nous  en  trouverions 
de. nombreux  exemples.  Je  n'invoque  point 
ici  des  idées  usées  par  le  temps;  je  ne  suis 
point  de  ceux  qui  marchent  à  reculons  vers 
l'avenir,  les  regards  fixés  sur  le  passé.  Je  sais 
les  changements  que  le  mouvement  du  siècle 
et  des  esprits  impose  à  la  politique,  mais  j'ai 
assez  de  foi  en  la  liberté  de  mon  nays  pour  ne 
pas  croire  à  la  nécessité  des  coalitions  pour 
elle,  et  je  suis  en  garde  contre  un  entraîne- 
ment aveugle  qui  foulerait  aux  pieds  l'expé- 
rience. 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés  aujour- 
d'hui, il  est  important  que  le  pays  lui-même 
médite  sur  l'empire  que  le  système  dont  je 
parle  pourrait  exercer  sur  les  destinées  de  sa 
politique.  Il  y  aurait  lieu  à  de  longs  raison- 
nements pour  en  développer  toutes  les  con- 
séquences; mais  j'aime  mieux  les  déduire  des 
faits  eux-mêmes  en  Reportant  sur  eux  un 
coup  d'oeil  rapide. 

£t  d'abord  quelles  alliances  ce  système  nou^ 
a-t;il  données  ?  il  nous  a  donné  d'un  côté  un 
allié  puissant,  j'en  conviens,  mais  équivoque; 
et  de  l'autre  deux  alliés,  qui,  on  peut  l'avouer, 
ne  sont  guère  une  utile  assistance  pour  nous. 

Sans  doute  il  faut  convenir  qu'il  y  a  des 
commotions  et  des  moments  de  crises  dans 
la  vie  des  peuples,  où  certaines  idées  triom- 
phant avec  violence  à  l'intérieur,  dominent 
forcément  tout  système  de  politique  au  de- 
hors, parce  que  leur  premier  besoin  est  de 
maintenir  ce  qu'elles  ont  établi;  la  force  des 
choses  le  veut  ainsi  :  et  ce  n'est  pas  une  des 
moindres  raisons  qu'on  ait  de  déplorer  oes 
catastrophes,  qui,  même  les  plus  pacifiques, 
ne  triomphent  qu'au  détriment  oe  tant  de 
véritables  intérêts.  Mais  le  devoir  et  l'habi- 
leté de  ceux  qui  gouvernent  est  de  reconnaître 
le  moment  ou  lx)n  fpeut  abandonner  ces  in- 
térêts accidentels  pour  faire  rentrer  le  plus 
tôt  possible  la  politique  dans  les  intérêts  po- 
sitifs et  permanents  du  pays. 

Ainsi  pour  parler  de  l'alliance  anglaise, 
dont  on  a  déjà  tant  parlé,  on  ne  peut  discon- 
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Tenir  que  dans  risokment  oit  la  France  se 
îroirva  après  les  événements  de  1830,  au  mi- 
lieu des  craintes  et  de  la  défianee  générales 
du  continent,  c'était  une  nécessité  impérieuse 
pour  elle  que  de  se  jeter  dans  l'alliance  an- 
glaise, et  c'a  été  une  habileté  que  de  l'avoir 
conquise.  Cette  alliance  a  produit  deux 
grands  résultats,  elle  a  affermi  le  gouverne- 
ment nouveau,  ce  qu'on  ne  saurait  reprocher 
À  ce  gouvernement,  et  elle  a  puissamment 
contribué  à  la  continuation  de  la  paix,  qui  a 
épargné  à  la  France  et  au  monde  peut-être 
d'incalculables  désastres.  Ainsi  l'utilité  de 
l'alliance  anglaise  a  été  d&iié  le  besoin  impé- 
rieux que  le  gouvernement  en  avait,  et  son 
bienfait,  on  peut  l'avouer,  a  été  dans  le  main- 
tien de  la  paix  en  Europe. 

Mais  dire  que  sous  tous  les  rapports  les 
intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont 
devenus  communs;  dire  que  sous  le  rapport 
du  commerce  et  de  l'industrie,  nous  ne  som- 
dans  un  état  de  rivalité  constante 


mes  i 


qui  peut  à  chaque  instant  mettre  l'alliance 
en  danger  ou  la  faire  acheter  trop  cher;  dire 
que  dans  les  questions  de  Belgique,  d'Orient 
et  de  Péninsule,  nos  intérêts  étaient  et  sont 
identiques  avec  les  intérêts  anglais  ;  ce  serait, 
au  nom  des  sympathies  constitutionnelles,  se 
faifB  de  grandes  illusiona 

Ainsi,  par  exemple,  dans  l'affaire  de  Bel- 
gique, il  peut  sans  doute,  sous  un  rapport,  y 
avoir  quel(}ue  avantage  à  ce  que  le  royaume 
qui  touchait  aux  frontières  de  France  ait  été 
divisé  et  par  conséquent  affaibli;  mais  quel 
aurait  été  l'intérêt  réel,  l'intérêt  complet  de 
la  France  au  moment  de  ce  déchirement  sou- 
dain qui  a  séparé  la  Belgique  de  la  Hollande  7 
C'aurait  été  sans  doute  de  pouvoir  recouvrer 
une  partie  de  ces  provinces  qui  bordent  nos 
frontières,  et  par  la  de  mettre  à  l'abri  notre 
capitale  trop  exposée,  dont  la  destinée  fait 
depuis  longtemps  la  destinée  de  la  France  en- 
tière. Dira-t-on  que  tel  était  aussi  l'intérêt 
de  l'Angleterre  et  que  nous  aurions,  pu  pour 
cet  objet  compter  sur  son  appui  soit  dans  la 
guerre  soit  dans  les  négociations.  Elle  a  con- 
senti sans  doute  au  fait  accompli  de  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  et  à 
la  création  de  la  neutralité  de  la  Belgique, 
qui  après  tout  n'est  qu'un  vain  mot  :  mais 
elle  n  était  prête  à  consentir  ni  à  une  aug- 
mentation de  territoire  pour  nous,  ni  même 
à  l'élévation  d'un  prince  français  sur  le 
trône  de  Belgique,  et  je  ne  sache  pas  qu'elle 
se  soit  monti^e  si  empressée  de  nous  seconder 
dans  l'exécution  de  la  convention  conclue  au 
sujet  des  forteresses  qui  devaient  être  dé- 
truites et  qui  sont  encore  debout;  et  s'il  se 
fût  agit  de  teiminer  cette  grande  question 
par  un  partage,  je  ne  doute  pas,  pour  mon 
compte,  que  nous  n'eussions  trouvé  dans  l'op- 
position ou  les  prétentions  de  la  Grande- 
Èretagne  un  obstacle  peut-être  invincible  à 
ce  que  ce  partage  ait  heu. 

Dans  la  question  d'Orient,  comment  se 
présentent  encore  les  intérêts  des  deux  pays  1 
Sans  doute,  on  conçoit  l'inquiétude  que  peut 
éprouver  personnellement  l'Angleterre  des 
aeovoissemcnts  de  la  Ilussie,  de  ses  progrès  du 
oôi^é  de  FInde.  de  son  ascendant  sur  Oonstan- 
tinople,  du  aéveloppoment  de  sa  puissance 
maritime;  elle  peut  la  considérer  comme  une 
rivale  dangereuse  qui  grandit  contre  elle.  Mais 


cette  même  rivalité  est-elle  à  craindre  pour 
nous?  avons-nous  autant  à  perdre  par  ces 
mêmes  agrandissements,  ces  meines  progrès,  ce 
même  développement  de  la  marine  russes  qui, 
au  contraire,  jointe  à  la  nôtre,  ne  pourrait 
que  servir  à  contrebalancer  celle  qui  domine 
aujourd'hui  sur  les  mers?  A  la  rigueur,  on 
pourrait  dire  que  les  agrandissements  de  la 
Kussie  vers  le  Bosphore  ne  nous  importeraient 
directement  pas  plus  que  ne  lui  importeraient 
à  elle  nos  agrandissements  sur  le  Rhin. 

Dan»  la  question  de  la  Fénmsule,  il  en  est 
évidenunent  de  même.  Tout  en  convenant  du 
rapprochement  que  le  temps  a  établi  notre 
les  Anglais  et  nous»  rapprochement  dont  je 
me  félicite  autant  qu'un  autre,  je  les  soup- 
çonne fort  d'en  être  encore  sur  cette  question 
au  point  où  ils  en  étaient  lors  de  la  guerre 


par  là  une  si  grande  prépondérance  en 
Europe,  et  y  établir  la  leur  comme  en  Portu- 
gal, pour  surtout  y  trouver  un  immense  débou- 
ché, et  un  mardié  nouveau  pour  leurs  mar- 
chandises: telle  est,  et  telle  doit  être  la^  poli- 
tique anglaise.  La  destruction  de  la  loi  sauque 
est  toute  à  leur  profit.  Ils  en  sont  les  ennemis 
naturels;  car  ils  ont,  sous  ce  rapport,  un  désa- 
vantage en  Europe  :  le  trône  anglais  est  acces- 
sible à  tout  prince  étranger,  et  dans  les  pays 
où  domine  la  loi  salique  inaccessible  aux  An- 
glais. Bans  parler  même  des  résultats  de  la 
guerre  actuelle,  la  guerre  elle-même  leur  est 
plus  pxx^table  qu'à  nous,  par  l'avantage  qu'en 
tire  leur  commerce,  tandis  que  le  nôtre  en 
souffre.  Ainsi,  on  peut  le  dire  dans  cette  ques- 
tion, il  n'y  a  pas  identité  d'intérêts,  il  y  a  plu- 
tôt rivalité. 

Certes,  Messieurs,  personne  plus  que  moi 
n'honore  le  caractère  et  le  gouvernement  an- 
glais; personne  ne  sait  mieux  tout  ee  que  la 
civilisation  peut  gagner  à  la  bonne  intelligence 
entre  nos  deux  pays,  et  personne  plus  que 
moi  ne  désire  que  les  rapports  actuels  de  bonne 
harmonie  ne  durent  longtemps,  ne  durent 
toujours.  Mais  je  dis  que  nous  n'en  devons 
pas  moins  être  éveillés  sur  nos  véritables  intë^ 
r^s,  et  sur  cette  alliance  elle-même,  qui  exclu- 
sive, absolue,  dominante,  comme  on  semble  la 
vouloir,  pourrait  fort  bien  devenir  trompeuse 
et  oppressive  pour  nous.  Je  veux  montrer 
combien  ce  principe  d'alliance  fondé  sur  la 
similitude  des  principes  de  gouvernement, 
similitude,  au  reste,  si  souvent  trompeuse, 
peut  se  trouver  opposée  aux  intérêts  natio- 
naux, et  devenir  une  mauvaise  politique. 

On  a  parlé  avec  dédain  et  comme  d'un  pré- 
jugé vieilli,  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  les 
alliances  naturelles,  quoique  ce  mot  ne  soit  pas 
vide  dé^  sens^  comme  on  a  semblé  le  croire,  non 
pas  qu'il  signifie  alliance  permanente,  lien 
étemel  avec  les  uns,  et  hostilité  constante  avec 
les  autresj  je  sais  que  les  événements,  les  cir- 
constances, les  questions,  en  décident  souvent; 
mais  parce  qu'il  constate  un  certain  état  de 
choses  et  certaines  conditions  naturelles  qui, 
écartant  presque  tous  ha  points  de  contact  et 
de  rivalité,  éloignent  la  «éfianoe,  et  unissent 
habiFuellemeni  les  intérêts.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  ce  serait  s'enrôler  sous  un  préjugé  nou- 
veau, que  d'adopter  pour  base  dee  aUiaaces 
les  sympathies  d  opinions  et  les  lessemblnoces 
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de  gouvernement  au  détriment  le  plus  aouvent 
des  intérêts  positifs. 

Messieurs,  il  y  a  trois  grandes  questions  qui 
ont  mardié  depuis  quelques  années  en.  Europe, 
et  qui  occupent  en  oe  moment  l'attention  aes 
hommes  poiitiques  de  presque  tous  les  P'9ifs  : 
la  question  (]ui  semble  assoupie  aujourd'hui 
et  comme  ajournée,  de  TOrient;  1»  question 
jusqu'ici  presque  inaperçue,  et  cependant  fort 
grare,  de  la  ligne  prussienne  en  Allemagne, 
et  kk  question  plus  vive  et  plus  pressante  de  la 
Péninsule. 

Il  est  important  d'observer  dans  quelle  situa- 
tion le  mouvement  impruné  à  notre  politique 
a  placé  la  France  en  présence  de  ces  trois  ques- 
tions; elles  peuvent  d'ailleurs  servir  à  faire 
juger  le  système  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 
Tout  le  monde  ssÀt  par  quels  anciens  traités 
nous  avons  été  longtemps  unis  à  la  Turquie;  et 
c'avait  été  une  grande  pensée  que  de  recon- 
naître,  dès  le  commencement  du  xvi*  siècle, 
qu'il  y  avait  là  un  puissant  appui  pour  la 
France,  et  que  de  s'élever  au-dessus  des  pré- 
jugés de  l'esprit  religieux  du  temps,  pour 
aller  hardiment  tendre  une  main  amie  au  sae^ 
cesseur  de  Mahomet  sur  les  rives  du  Bosphore. 
C'est  à  François  I*  qu'en  est  dû  l'honneur,  et 
là  les  intérêts  avaient  su  l'emporter  sur  les  opi- 
nions; et,  en  effet,  les  grands  avantages  que 
cette  alliance  nous  procura  dans  le  Levant,  et 
que  nos  traités  nous  ont  si  longtemps  conser- 
vés, aussi  bien  que  la  situation  géographique 
de  œt  empire,  qui  plaçait  l'Allemagne  entre 
lui  et  nous»  ne  fut  pas  inutile  à  l'établissemait 
de  notre  prépondérance  en  Europe. 

Mais  le  temps  commençait  à  miner  cet  emr 
pire,  et  à  côté  de  lui  s'élevait  un  empire  nou^ 
veau  qui  grandissait  rapidement,  s^en  mon- 
trait de  lom  comme  l'héritier,  et  s'en  appro- 
chait chaque  jour  par  de  nouvelles  conquêtes. 
Dans  cette  situation,  la  politique  frsmçaise,  à 
la  fin  du  dernier  gouvernement,  s'a|>puyait, 
d'une  part,  sur  les  liens  qui  l'unissaient  aux 
principales    puissances    du    continent,    pour 
tempérer  l'ardeur  du  cabinet  russe,  et  contenir 
l'ambition  du  pacha  d'EgvDte,  les  deux  grands 
périls  dont  la  Porte  était  menacée;  et  de  l'an- 
tre^  ses  liens  particuliers  avec  îa  Russie,  lui 
pennettaient  de  voir  un  allié  qui  remplacerait 
un  jour  avec  avantage  son  antique  allié  du 
Bos|phore. 

Mais  depuis  1830  toutes  les  positions  onl  été 
changées;  les  deux  camps  se  sont  formas  en 
Europe,  les  rivalités  et  les  divisions  qui  parta- 
geaient les  grandes  puissances  du  continent 
se  sont  tout  à  coup  effacées;  toute  question  a 
été  ajournée  entre  elles,  jusqu'à  ce  point  que 
ks  circonstances  ayant  fourni  à  la  Russie  l'oc- 
oasijOB  d'un  immense  progrès  vers  l'Orient, 
l'Awkriche  vit  sans  s'émouvoir  entrer  dans  les 
murs  de  Constantinople  l'armée  russe  qu'elle 
avait  frémi,  peu  auparavant,  de  voir  s'appro- 
cher du  Balkan. 

Certes  <mi  ne  peut  nier  que  cet  événement 
n'ait  une  grande  importance,  et  par  les  posi- 
tions  qu'occupe  la  Russie,  qui  aes  bords  du 
Pruth  par  le  Balkan,  de  Sébastopol  par  la  mer 
Noire,  et  des  bords  de  TAnatolie,  peut  marcher 
à  Constantinople  et  commander  à  sa  destinée, 
ei  surtout  à  cause  de  la  domination  morale 
qu'elle  y  a  fondée,  et  qui  vaut  mieux  peut- 
être  pour  elle  qu'une  conquête  du  territoire. 
On  ne  peut  nier  ^ue  cet  événonent  ne  puilsse 
avoir  une  grande  influence  sur  la  suite  de  cette 


âuestion  d'Orient  qui  est  la  grande  question 
e  l'avenir;  et  Ton  comprend  comment  malgré 
l'alliance  anglaise,  nous  noua  sommes  trouvés 
impuissants  pour  le  prévenir,  sans  liais  sur 
le  continent  pour  contenir  le  cabinet  russe, 
sans  liens  avec  lui  pour  pouvoir  proâter  de 
ses  progrès. 

Sans  aoute,  comme  je  l'ai  dit,  cette  question 
d'Orient  aujourd'hui  est  pour  IcmgtempSypeut" 
être,  ajournée;  elle  est  gardée  par  le  désir  que 
toutes  les  puissances  ont  de  la  paix.Cet  empire 
ottoman  qui  se  dissout  peut  être  lent  à  moorir; 
aussi  cette  question  n  a-t-elle  d'autre  intérêt 
actuel  que  celui  de  la  prévoyaiKse^  et  de  faire 
prendre  à  la  France  une  position  qui  lui 
assure  une  part  importante  d'action  un  jour. 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  prévoyance 
est  précis^ent  une  des  premières  qualités  de 
l'homme  d'état.  £t  ce  qui  s'est  passé  alors 
prouve  assez  que,  sans  tenir  compte  des  dif- 
férences ou  des  similitudes  de  gouvernement, 
la  situation  naturelle  de  la  France  et  ses  véri- 
tables intérêts  l'obligent  à  occuper  son  rang 
parmi  les  grandes  puissances  continentales. 
Toutes  les  alliances  constitutionnelles  du 
monde,  et  celle  même  de  l'Angleterre,  ne  sau- 
raient y  suppléer.  ^ 

Une  autre  question  plus  importante,  en.  ce 
sens  qu'elle  touche  à  des  intérêts  plus  présents, 
est  la  question  de  la  ligne  prussienne  des 
douanes  allemandes^  Cette  question  a  une 
grande  importance,  ^i  effet,  et  sous  le  rapport 
QommercisJ  et  sous  le  rapport  politique.  Cette 
double  conséquence  a  déjà  plusieurs  fois  été 
développée,  et  je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  déve- 
lopper de  nouveau.  L'impossibilité  à  l'avenir 
de  conclure  des  conventions  partielles  avec  les 
divers  Etats  allemands,  l'élévation  du  tarif 
prussien  qui  remplacera  tous*  les  autres,  l'aug- 
mentation des  droits  de  transit,  et  beaucoup 
d'autres  considërations  eneore,  montrent  assez 
tout  l'avantage  que  la  France  avait  à  l'indé- 
pendance commercisile  des  Etats  allemands  et 
principalement  des  Etats  riverains  du  Rhin; 
et  sous  le  rapport  politique,  chacun  sait  l'im- 
portance que  la  politique  française  a  toujours 
donnée  à  l'existence  et  à  Findépendance  des 
Etats  secondaire  de  l'All^sagne,  cette  grande 
création  du  traité  de  Wesphalie,  et  cette  con- 
dition nécessaire  de  l'équilibre  européen. 

Mais  l'opinion  que  les  organes  du  gouverne- 
ment ont  manifesté  sur  cette  question,  et  l'es- 
pèce d'abandon  et  de  sacrifice  qu'ils  semblent 
en  avoir  fait,  m'oblige,  dans  l'intérêt  du  pays, 
à  rappeler  leur  attention  et  celle  de  la  Cham- 
bre elle-même  sur  ce  grave  sujet. 

Cet  événement  ne  paraît  pas  aussi  impor- 
tant à  M.  le  président  du  conseil  qu'à 
d'autres.  «  Ce  n'est  pas  une  pensée  politique, 
dit-il,  c'est  un  intérêt  purement  commercial 
qui  l'a  produit;  il  n'en  résultera  pas,  comme 
on  le  craint,  l'unité  politique  de  l'Allemagne; 
il  y  aura  bien  une  seule  ligne  de  doutees  an- 
tour  d'elle,  mais  c'est  dans  la  diète  que  réside 
1&  véritable  unité,  et  là,  chaque  Etat  conser- 
vera, comme  auparavant,  son  indépendance^ 
ses  préférences  et  ses  intérêts  propres.  Ainsi 
ce  serait  folie  de  croire  que  ces  Etats  s'absor- 
beront bientôt  dans  l'EtiÀ  prussien,  et  que  la 
Prusse  aura  ainsi  trouvé  le  moyen  de  doubler 
son  territoire  et  de  conquérir  plus  par  la  paix 
qu'elle  n'aurait  pu  conquérir  par  la  guerre.  » 
Messieurs^la  question  envisage  ainsi  ne  me 
parait  pas  rêtre  sous  son  véritable  point  de 
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vue.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  question  de  con- 
quête ou  d'agrandissement  de  territoire,  c'est 
une  question  d'influence.  Chi  sait  que  la  France 
a  toujours  eu  le  plus  granu  intérêt  à  conserver 
une  grande  part  d'influence  sur  les  Etats  se- 
condaires allemands,  et  surtout  à  ne  pas  per- 
mettre qu'une  autre  puissance  y  prenne  une 
influence  exclusive.  Çra  été  de  tout  temps  sa 
politique,  et  sous  Louis  XIV  et  sous  ses  succes- 
seurs, et  sous  Napoléon,  ce  qui  se  voit  assez 
par  l'établissement  de  la  confédération  du 
Bhin.  Or,  la  prépondérance  que  la  Prusse 
exerce  déjà  dans  l'AUemajsne,  le  rôle  qu'elle 
joue  dans  l'association,  l'influence  et  1  inter- 
vention de  tout  genre  que  l'acte  d'association 
lui  donne,  et  sous  le  rapport  financier  et  sous 
le  rapport^  administratif,  tout  fonde  d'une 
manière  évidente  l'ascendant  qu'elle  exercera 
bientôt.    On   comprend   facilement   comment 
dans  un  siècle  voué  comme  celui-ci  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  l'indépendance  poli- 
tique puisse  dépendre  Do-'ucoup  de  l'indépen- 
dance commerciale,  et  comment  ces  Etats  se- 
condaires pourront  être  dans  la  suite,  même 
au  sein  de  la  diète,  invinciblement  entraînés 
dans   les  résolutions  et  la   politique   de   la 
Prusse.  Au  reste,  nous  dit-on,  la  France  était 
dans  l'impossibilité  d'empêcher  ce  résultat,  et 
la  preuve  en  est  que  l'Autriche  qui  y  était 
beaucoup  plus  directement  intéressée  que  nous, 
n'a  pas  pu  l'empêcher  plus  que  nous.  C'est, 
Messieurs,  en  cherchant  les  causes  de  cette 
impossibilité  que  je  trouve  précisément  la  con- 
damnation du  système  d'auiance  que  je  com- 
bats, et  dans  leqfiéi  la  France  s'est  trouvée  en- 
§agée.  Il  y  avait  de»  grandes  difficultés,  sans 
oute;  mais  une  des  causes  de  cette  impossi- 
bilité qu  on  avoue,  ne  vient-elle  pas  de  la  situa- 
tion où  l'on  trouvait  alors  vis-Vvis  du  conti- 
nent î  II  est  certain  que  plusieurs  Etats  se  sont 
longtemps  refusés  à  l'association  qui  a  été  im- 
posée en  quelque  sorte  à  plusieurs  d'entre  eux, 
et  que  si  la  France  eût  été  par  ses  rapports  sur 
le  continent  en  situation  crintervenir  à  temps, 
1  association  ne  se  serait  peuirêtre  pas  établie 
au  moins  sous  la  forme  qu'elle  a  prue. 

Quant  à  la  conduite  de  l'Autriche,  elle  sert 
aussi  à  prouver  ce  aue  j'avance  si  l'on  pénètre 
ses  motifs  particuliers.  Comment^  en  effet, 
rest  formée  cette  association  ?  En  1832,  lorsque 
la  Prusse  voulut  s'en  emparer,  elle  existait 
déjà,  mais  faible  et  partielle,  et  ne  serait  peut- 
être  paa  devenue  ce  qu'elle  est,  si  la  Prusse, 
avec  habileté  et  persévérance,  n'en  eût  pas 
pris  la  direction.  Mais  il  faut  en  comprendre 
toute  la  pensée  et  la  cause  tout  entière.  Il  ne 
s  agissait  pas  seulement  d'avantages  particu- 
liers à  la  Prusse,  il  y  avait  là  une  pensée  géné- 
rale approuvée  par  l'Autriche  elle-même.  Il 
s'agissait  de  neutraliser  en  Allemagne  l'in- 
fluence française  si  redoutée  alors:  de  fortifier 
l'unité  allemande  contre  elle,  d'établir  à  cet 
effet  un  lien  moral  qui  fût  puissant  et  durable 
entre  les  divers  Etats;  et  pour  rendre  plus 
puissant  ce  lien,  et  y  associer  les  peuples  eux- 
mêmes,  de  le  fortifier  par  un  lien  matériel,  par 
un  intérêt  positif  et  commun.  Et  ce  qui  peut 
achever  de  faire  préjuger  la  portée  politioue 
de  cette  vaste  association,  c'est  la  création  du 
tribunal  arbitral  établi  en  même  temps  par 
la  diète,  qui  est  en  quelque  sorte  le  couronne- 
ment de  l'édifice,  en  fait  voir  le  plan  tout 
entier,  et  montre  la  corrélation  qu'il  y  a  entre 
les  diverses  parties.  Voilà  comment  «'est  for- 


mée cette  aasociation;  voilà  dans  Quelle  pen- 
sée elle  s'est  établie;  voilà  comment  r Autriche, 
malgré  ses  intérêts  peut-être  compromis,  a 
laissé  agir,  et  comment  la  France^  absente  du 
continent,  pour  ainsi  dire,  n'a  rien  pu  faire 
pour  l'empêcher. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  regarde  cette 
affaire  comme  une  des  plus  graves  du  temps 

Î présent,  et  comme  devant  attirer  toute  la  sol- 
icitude  du  gouvernement.  Peut-être  tout  le 
mal  n'est-il  pas  fait  encore,  l'association  n'est 
pas  complète,  la  Belgique  surtout  n'y  est  pas 
comprise;  mais  on  sait  déjà  les  efforts  faits 

Sour  l'y  entraîner,  et  la  Belgique  aura  bientôt 
se  prononcer  entre  la  France  et  l'association 
allemande. 

Dans  tous  les  cas,  l'importance  de  cette 
question  démontre  assez  la  part  que  les  inté- 
rêts positifs  doivent  avoir  dans  les  calculs  de 
la  politique,  et  la  nécessité  pour  la  France 
d'avoir  sur  le  continent  des  liens  et  des  rap- 
ports qui  lui  sont  indispensables,  et  qu'elle  a 
presque  toujours  eus. 

Quant  à  la  question  de  la  Péninsule,  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  m'expliquer  à  cet  égard. 
Le  grand  acte  de  Louis  aIv,  en  plaçant  un 

grince  français  sur  le  trône  d'Espagne,  était 
ans  le  plus  grand  intérêt  de  la  France,  par 


avec  toutes  ses  conséquences  de  paix  et  de  con- 
servation. Il  était  enfin  dans  l'intérêt  de 
l'Europe  entière,  qui  avait  compris  que  la 
tranquillité  de  la  Péninsule  valait  mieux 
pour  le  maintien  de  son  éauilibre,  que  les  ri- 
valités perpétuelles  et  que  les  captations  d'hé- 
ritage. C'était  là  de  la  grande  politique  s'il 
en  fût  jamais.  Eh  bien  I  cette  politique  se 
trouve  détruite  aujourd'hui.  D^nain  un 
prince  étranger  peut  monter  sur  le  trône 
d'Espagne,  et  la  France  perd  tous  les  avan- 
tages qu'elle  avait  si  chèrement  achetés.  O'est 
là,  pour  moi,  le  plus  grave  résultat  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu.  Je  ne  m'en  console 
pas  p&r  cet  argument  spécieux  que  nous  sui- 
vons précisément  la  même  politique  que 
Louis  XIY;  que  nous  voulons,  comme  lui,  que 
la  même  politique  règne  dans  les  deux  pays, 
et  que  le  système  constitutionnel  s'étant  défi- 
nitivement assis  sur  le  trône  de  France,  il 
faut  qu'il  soit  assis  de  même  sur  le  trône  d'Es- 
pagne. 

Cette  politiûue,  où  il  y  a  sans  doute 
quelque  cnose  de  vrai,  je  ne  le  nie  pas,  pou- 
vait séduire  les  esprits  dans  l'effervescence  des 
premiers  jours  de  1830;  mais  elle  devait  être 
condamnée  par  un  peu  plus  de  prévoyance 
et  par  la  pensée  surtout  que  la  maison  de 
Bourbon  ^  est   encore   sur   le   trône  français. 

Siuand  je  redoute  aujourd'hui  l'élévation 
'un  prince  étranj^er  sur  le  trône  espagnol, 
ce  n'est  pas  certainement  que  dans  le  siècle 
où  nous  sommes,  je  craigne  les  prétentions  à 
l'empire  universel  d'un  nouveau  Charles- 
Quint;  mais  laissez  quelque  grande  question 
surgir  en  Europe;  laissez  cette  grande  ques- 
tion d'Orient,  par  exemple,  y  développer  les 
intérêts  et  les  prétentions  ciiverses,  et  vous 
verrez  de  quelle  ressource  vous  sera  la  resem- 
blance  des  constitutions  dans  les  deux  pays, 
ou  de  quel  embarras  vous  sera  la  présence, 
sur  le  trône  d'Espagne,  d'un  prince  autri- 
chien, russe  ou  anglais,  soit  que  cette  grande 
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question  allume  de  nouveau  la  ^erre,  soit 
qu'elle  se  termine  par  les  négociations.  Au 
reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  si  quel- 
ques nouveaux  événements,  en  conciliant  les 
intérêts  divers,  rétablissaient  en  Espagne  ce 
qui  a  été  détruit,  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  en  résultât  nécessairement  une  réaction 
d'idées  qui  fût  en  hostilité  violente  avec  les 
idées  qui  dominent  en  France  aujourd'hui:  ce 
serait  mal  connaître  la  marche  des  événe- 
ments humains.  Quand  la  dissolution  lente  ou 
précipitée  des  éléments  qui  constituent  un 
gouvernement,  en  amène  la  ruine,  ce  n'est 

2u'à  l'aide  des  éléments  anciens  modiûés  et 
es  éléments  nouveaux,  qu'il  se  reconstitue, 
mais  jamais  dans  la  forme  qu'il  avait  aupa- 


lemagne  elle-même  après  les  secousses  et  les 
déchirements  des  lonja^es  guerres  de  Napo- 
léon; voyez  si  l'Empire,  enfin,  sortant  tout 
armé  de  ses  propres  ruines  au  bout  d'un  an, 
eût  pu  se  ressembler  à  lui-même?  L'ancien 
régime  n'est  pas  plus  possible  à  rétablir  en 
Espagne  qu'autre  part.  L'Espagne  elle-même 
a  subi  la  loi  du  temps,  et  la  pragmatique  de 
Philippe  V  y  serait  rétablie,  qu'elle  n'entraî- 
nerait pas  pour  cela  avec  elle  le  cortège  d'ins- 
titutions qui  l'entourait  autrefois. 

Ainsi,  la  loi  salique  détruite  à  notre  détri- 
ment, des  pertes  considérables  supportées  par 
notre  commerce,  des  dépenses  considérables 

Sour  notre  armée  d'observation,  un  foyer 
'agitation  à  nos  portes,  une  attitude  peu 
digne,  à  mon  avis,  par  le  genre  d'interven- 
tion adopté,  qui  entretient  la  guexTe  civile 
sans  sufnre  à  la  terminer;  enfin  l'humanité 
affligée  plus  encore  par  les  meurtres  que  par 
les  combats  :  tels  sont  les  résultats  réels  d'évé- 
nements que  le  gouvernement  n'a  point  faits, 
j'en  conviens,  mais  auxquels  il  a  donné  un 
appui  moral  qui  les  a  puissamment  servis. 

Au  reste,  je  sais  le  compte  qu'il  faut  tenir 
des  faits  accomplis;  je  sais  qu'en  politique 
surtout  l'esprit  pratique  des  affaires  et  le  bon 
sens  exigent  qu'on  parte  du  point  où  l'on  est; 
et  le  plaisir  de  blâmer  est  une  satisfaction 
peu  di^pie  d'un  homme  politique,  quand  du 
olâme  il  ne  peut  sortir  aucun  résultat  utile. 
Mais  serait-il  donc  impossible  au  gouverne- 
ment français,  dont  sans  doute  1  influence 
doit  être  puissante  dans  la  Péninsule  par  la 
position  politique  qu'il  y  a  prise,  de  tra- 
vailler au  rapprochement  des  partis,  de  cher- 
cher à  concilier  les  intérêts,  à  satisfaire  à  la 
fois  et  les  prétention  diverses  et  les  besoins 
nouveaux  du  pays,  par  une  de  ces  transations 
qui,  après  tout,  sont  le  terme  nécessaire  de 
tous  les  grands  différends  humains. 

Et  je  dirai  plus  :  aujourd'hui  que  le  gou- 
vernement s'applaudit  de  voir  la  défiance  se 
dissiper  chaque  iour  chez  les  puissances  du 
continent,  en  présence  de  l'opinion  bien  pro- 
noncée de  la  France  contre  le  désordre  et 
l'anarchie,  ne  lui  appar€iendrait-il  pas,  ou 
du  moins  ne  serait-il  pas  cçlorieux  pour  lui, 
d'appeler  leur  attention  active  et  leur  média, 
tion  puissante  sur  les  destinées  de  l'Espagne, 
si  loin  d'être  indifférentes  aux  destinées  du 
monde.  Dans  le  mouvement  du  siècle  où  nous 
sommes,  les  gouvernements  de  l'Europe  ont 
de  grands  devoirs  et  un  grande  mission  à  rem- 
plir; leur  sagesse  et  leur  prudence  ont  peut- 


I  être  dans  ces  derniers  temps  sauvé  le  monde 
de  grands  désastres;  qu'ils  achèvent  leur  ou- 
vrage, la  politique  et  1  humanité  le  réclament. 
Qu'ils  cessent  d'assister  impassibles  à  cette 
espèce  de  tournois  sanglant,  à  cette  lutte  in- 
définie, dont  les  violences  barbares  désho- 
norent les  mœurs  de  notre  âge.  Rien  n'est 
plus  digne  de  l'union  de  leurs  efforts,  et  leurs 
efforts  unis  peuvent  imposer  à  l'Espagne  une 
paix  dont  elle  les  bénira  plus  tarcL  qui  sera 
un  bienfait  pour  elle,  un  vrai  pront  pour  la 
France,  une  sécurité  pour  l'Europe,  et  une 
consolation  pour  l'humanité. 

(li£.  le  président  du  conseil  demande  à  être 
entendu.) 

!£.  Thlers,  président  du  conseil^  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs  les  pairs, 
vous  venez  d'entendre  un  discours  plein  de 
mesure,  de  convenance,  je  dirais  presque  de 
raison,  s'il  m'était  possible  d'adopter  les 
principes  de  l'honorable  orateur,  où,  comme 
membre  du  gouvernement,  on  trouvera  na- 
turel que  je  débute  en  m'applaudissant  de 
voir  le  calme,  la  raison  et  la  douceur  s'intro- 
duire dans  nos  discussions,  et  d'avoir  trouvé 
ces  caractères  à  un  très  haut  degré  dans  le  dis- 
cours d'un  honorable  membre  que  nous  pou- 
vons considérer  comme  adversaire.  Avant  de 
suivre  l'honorable  préopinant  dans  la  discus- 
sion générale  à  laquelle  il  s'est  livré,  je  vais 
donner  quelques  explications  de  fait,  et  ré- 
pondre aux  intexpellations  qu'il  m'a  adres- 
sées. 

L'honorable  duc  de  Noailles  a  parlé  de  la 
question  d'Haïti,  Le  gouvernement  s'en  est 
occupé  avec  une  vive  sollicitude.  Il  savait 
que  là  se  trouvait  une  erreur  du  gouverne- 
ment antérieur;  et  à  côté  de  cette  erreur,  des 
droits  très  respectables.  Cette  erreur  consiste 
à  avoir  supposé  à  un  Etat  avec  lequel  on  trai- 
tait, des  ressources  que  malheureusement  il 
n'a  pas,  ou  du  moins  à  les  avoir  beaucoup 
exagérées.  A  l'abri  de  cette  erreur,  des  pré- 
tentions très  justes,  il  faut  le  dire,  du  moins 
à  un  certain  degré,  se  sont  formées  chez  les 
créanciers  françaia  Les  anciens  colons  ré- 
clament aujouiti'hui  toute  la  somme  que, 
dans  l'erreur  du  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, qui  a  reconnu  Haïti,  on.  s'était  engagé 
à  leur  fournir.  Là  est  la  difficulté  tout  en- 
tière. D'un  côté,  il  faut  le  dire,  une  pure 
hypothèse,  la  possibilité  de  la  part  du  gou- 
vernement d'Haïti  de  donner  150  millions;  de 
l'autre,  la  prétention  naturelle  qui  a  dû 
naître  dans  le  cœur  des  anciens  colons,  de 
voir  se  réaliser  un  traité  qui  leur  promettait 
ces  150  millions.  Il  y  avait  là  pour  le  gouver- 
nement un  grand  embarras.  II  a  nommé  une 
commission  composée  de  membres  des  deux 
Chambres,  pour  l'éclairer  dans  cette  grave 
matière.  Cette  commission  a  examiné  le  sujet 
avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention,  elle  a 
produit  un  travail  digne  du  plus  haut  in- 
térêt, qui  servira  à  éclairer  le  gouveniement 
sur  la  conduite  qu'il  aura  à  tenir.  Tout  ce 
que  je.  puis  affirmer  ici,  c'est  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  cessé  d'apporter  à  la  question 
la  plus  grande  soUicituae.  On  comprendra 
que  je  ne  puis  parler  ni  des  propositions  que 
le  gouvernement  devra  faire,  ni  des  moyens 
qu'il  pourra  employer  pour  faire  prévaloir 
ses  propositions.  C'est  une  situation  très  dé- 
licate qui  me  commande  une  très  grande  ré- 
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serve.  Dire  que  le  gonvememenfc  adoptera  en 
entier  toutes  les  prétentions  des  colons,  ce  se- 
rait s'avancer  beaucoup;  dire  qu'il  les  mécon- 
naîtra tout  à  fait,  ce  serait  injuste  envers  d^ 
Français  qui  ont  souffert,  et  cruellement  souf- 
fert. C'est  là  surtout  que  Tidée  ai  morale  de 
la  transaction  doit  servir  de  guide  au  gou- 
vernement. Comment  doit-il  la  proposer? 
comment  doit-il  la  faire  accepter?  Peut-U  se 
présenter  sans  être  nanti  de  titres  suffisants  ï 
Fut-il  traiter  pour  des  créanciers  qui  n'accep- 
teraient pas?  Il  y  a  là  une  sourœ  de  diffi- 
cultés de  tout  genre,  dans  lesquelles  le  gou- 
VBmeaoBient  doit  mettre  une  grande  circons- 
pection de  langage  et  de  conduite.  Ce  que  ie 
puis  affirmer,  c'est  que  le  gouvernement  n  a 
cessé  de  s'en  occuper. 

Quant  à  la  dette  américaine^  je  me  suis  ex- 
pliquéy  dans  une  séance  antérieure,  à  cette 


y  avait  eu  non  pas  sur  la  dette  américaine, 
mais  sur  le  langage  du  chef  de  la  république 
américaine,  un  malentendu  qui  avait  un  ins- 
tant suspendu  avec  elles  nos  relations  ami- 
cales. La  France  avait  cru  voir  des  offenses 
dans  un  message.  Un  nouveau  message  a 
rendu  ces  plamtes  sans  objet.  -Tel  a  été  du 
moins  l'avis  unanime  du  pays  et  des  Cham- 
bres françaises  qui  se  sont  es^liquées  à  cet 
égard  d'une  manière  non  équivoque.  Si  à  ce 
moment  le  gouvernement  français  n'a  pas  dé- 
claré qu'il  était  satisfait^  c'est  que  sur  le  der- 
nier message,  il  restait  quelques  esmlicatioBs 
que  devait  donner  un  messajg^e  ultérieur.  Ce 
nouveau  message  a  été  publié.  Il  ne  renfer- 
mait rien  dont  nous  puissions  :^ous  plaindre. 
La  grande  puissance  médiatrice  consultée 
a  déclaré  que,  djuas  son  opinion,  la  nation 
française  n  avait  pas  à  se  plaindre  du  lan- 
gage tenu  par  le  chef  de  la  nation  américaine. 
Alors,  poussée  par  l'opinion,  on  peut  dire 
unanime,  dans  le  pays  et  dans  les  Chambres, 
la  France  a  dû  se  déclarer  satisfaite.  Elle  a 
déjà  payé  une  somme  de  19  millions.  Le 
monde  ne  pouvait  être  ébranlé,  deux  nations 
ne  devaient  pas  verser  leur  sang  sur  les  meri, 
pour  un  malentendu. 

L'honorable  préopinant  a  exprimé  le  regret 
que,  relativement  à  la  qtùestion  espagnole,  la 
France  fût  restée  étranoère  aux  efforts  géné- 
reux de  la  nation  anglaise,  pour  empêcher 
qu'en  Espagne  la  guerre  civile  ne  donnât 
l'horrible  spectacle  qui  a  affligé  le  monde  en- 
tier. On  comprendra  que  la  France  ne  se  soit 
pas  associée  à  la  démarche  de  l'Angleterre, 
parce  qu'il  était  facile  de  prévoir  q^uel  en  se- 
rait le  résultat.  On  connaît  les  partis  et  leurs 

ardent,  pas- 
la  guerre  ci- 
:,  quand  ils 
n'en  sont  encore  arrivés  qu'à  la  guerre  de  pa- 
roles, ils  peuvent  bien  observer  quelques  mé- 
nagements :  mais  quand  le  fer  est  tiré,  il  faut 
s'attendre  à  toutes  les  horreurs  dont  rougi- 
raient les  armées  régulières.  En  effet,  une 
convention  a  été  signée  avec  l'Angleterre,  par 
l'entremise  de  loid  Elliot;  mais  elle  a  été 
bientôt  violée,  sous  prétexte  que  les  Anglais 
pris  1^  armes  à  la  main  n'y  pouvaient  être 
compris.  On  a  vu  l'épouvantable  assassinat 
des   prisonniers.    Ce   résultat  était  facile   à 


prévoir,  et  la  France  l'avait  prévu.  Mais 
pour  elle  il  devait  avoir  de  bien  d'autres  con- 
séquences que  pour  l'Angleterre.  Elle  était, 
en  effet,  placée  avec  ses  armées  à  la  frontière 
espagn<He,  à  quelques  pas  de  cet  affreux 
théâtre  de  carnage.  Or,  si  une  convention 
avait  été  signée  avec  elle,  q«ie  œtte  conven- 
tion eût  été  violée  sous  se  propres  yeux,  à  sa 
propre  face,  elle  ne  pouvait  laisser  violer 
contre  elle  et  Thumanité  et  les  traités,  elle  de- 
vait envoyer  une  armée  f ranafise  an  delà  des 
Pyrénées.  Cette  question  si  simple  en  appa- 
r^ice,  si  généreuse,  que  lord  Elliot  allait 
traiter  au  camp  de  do»  Carlos,  contenait 
donc  en  réalité,  pour  l'Angleterre,  vne  simple 
question  d'humanité,  et  pour  la  France  la 
question  de  ^intervention,  question  immense, 
et  qu'il  ne  faut  pas  résoudre  légèrement.  La 
France  n'a  donc  été  ni  froide,  ni  indifférente; 
elle  a  été  ce  qu'on  lui  ecwseillait  d'être  :  atten- 
tive et  prévoyante. 

Quant  aux  considérations  générales  aux- 
quelles s'est  élevé  l'honorable  préopinant,  je 
ne  puis  me  permettre  un  examen  aussi  libre, 
aussi  facile.  Sans  doute  il  est  de  notre  devoir 
d'éclairer  la  Chambre  sur  toutes  les  questions 
d'intérêt  public,  mais  nous  devons  éviter  de 
les  compromettre  par  des  explications  impru- 
dentes. Quelques  généralités  suffiromt  pour 
rassurer  la  Chambre  sur  la  direction  impri- 
mée à  notre  politique  depuis  six  annnées. 
L'honorable  M.  de  Noailles  s'est  plaint  de 
ce  que  nous  faisions  pivoter  toute  notre  po- 
litique sur  un  principe  général  et  aheolu, 
l'alliance  avec  les  peuples  qui  avaient  la  même 
Constitution  que  nous.  M.  de  Noailles  aurait 
raison  si,  en  effet,  nous  nous  étions  systéma- 
tiquement astreints,  coûte  que  coûte,  à  faire 
subir  à  notre  politique  le  joug  de  ce  principe. 
En  effet,  de  même  qu^il  n'y  a  pas  d'alliance 
naturelle  forcée  dans  tous  les  temps,  en  con- 
séquence de  la  situation  géographique,  de 
même  il  n'est  paa  vrai  (lue  l'homogénéité  de 
gouvernement,  l'analogie  de  Constitution, 
commande,  dans  tous  les  cas,  des  am.itiés  éfter- 
nelles  avec  les  uns,  des  hostilités  éternelles 
avec  les  autres. 

Cette  matière,  d'ailleurs,  est  toute  de  pni> 
dence,  de  conduite,  de  circonstance.  Les  sys- 
tèmes absolus  sont  indignes  des  gens  d'af- 
faires, ainsi  que  des  hcanaes  d'Etat.  Si  dn 
jour  où  la  France  a  fait  sa  glorieuse  et  légi- 
time révolution,  malgré  elle,  parce  que  les  lois 
étaient  violées,  elle  avait  dit  :  Quoi  qu'il  ar- 
rive, je  serai  l'alliée  de  ceux  qui  auront  des 
constitutions,  et  l'ennemie  de  ceux  qui  n'en 
auront  pas,  elle  aurait  dit  une  chose  insen- 
sée. Mais  elle  a  dit  au  contraire  :  J'ai  cédé 
à  un  sentiment  d'honneur  en  vengeant  mee 
lois  offensées,  je  me  suis  donné  to  gouverne- 
ment que  je  poursuis  depuis  89,  go«prerne- 
ment  fondé  sur  la  souveraineté  du  peuple  bien 
entendue,  c'est-à^ire  sur  les  majorité»  parte*- 
mentaires,  que  la  Reertauration  a  méconn«»efi. 
Je  m'asseois  sur  mon  droit  et  ma  force;  je 
m^abstiendrai  d'apporter  la  guerre,  et  même 
mes  principes,  chee  les*  autres  nattons.  Si 
mon  exemple  est  séduisant  par  l'ordre  et  la 
liberté  qui  auront  été  conciliés,  je  n'emp^ 
cherai  pas  l'humanité  de  mardiier,  maïs  je 
respecterai  tous  les  gpouvemeraents  exîslanfe. 
Puis,  elle  a  regardé  autour  d'elle.  Elle  n 
trouvé  sympathie  chez  quelques  nations,  sur- 
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tout  en  Angleterre,  où  le  sentiment  profond 
des  formes  constitutionnelles  est  si  fort  que 
la  révolution  de  Juillet,  faite  pour  la  viola- 
tion des  formes  constitutionnelles,  a  rencon- 
tré des  approbateurs  dans  tous   les  partis. 
N'était-il  pas  naturel  de  profiter  de  ce  senti- 
ment réciproque  de  deux  nations?  Il  en  résul- 
tait pour  la  France  non  seulement  un  appui 
pour  sa  Constitution,  mais  aussi  la  garantie 
assurée  de  la  paix.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait hésiter  ;  aucun  homme  d'Etat  ne  peut  le 
penser.  Cette  homogénéité  de  principes  était 
bien  quelque  chose,   cette  garantie  que   nos 
institutions  ne  seraient  pas  violées,  que  l'Eu- 
rope soulevée  n'oserait  pas  essayer  de  les  at- 
taquer à  main  armée,  avait  bien  aussi  quoi- 
que importance,  car  les  Constitutions  sont  sa- 
crées comme  les  territoires.  La  garantie  que 
l'Europe  n©  viendrait  pas  essayer  en  France 
ce  que  la  France  fit  en  Espagne  il  y  a  quel- 
ques années,  valait  bien  la  peine  d'être  prise 
en  considération,  alors  surtout  que  dans  l'al- 
liance anglaise  nous  trouvions  non  seulement 
un  appui  pour  nos  principes,  mais  une  ga- 
rantie certaine  de  la  paix.  C'étaient  là  deux 
raisons  immenses.  La  paix  est  aujourd'hui  1« 
patrimoine  de  tous;  sa  possibilté  a  d'abord  été 
méconnue  par  toutes  les  opinions.  Aujourd'hui 
ses  résultats  sont  acceptés  par  toutes;  elles  y 
trouvent  leur  développement  naturel,  et  sur- 
tout une  prospérité  admirable,  inouïe,  plus 
sentie  en  France  qu'ailleurs.  Certains  esprits 
ardents  et  patriotiques  ont  dû  s'imposer  de 
grands  sacrifices  pour  accepter  ce  système  de 
la  paix.  Il  a  dû  coûter  à  une  nation  géné- 
reuse, chez  laquelle  la  patience  et  la  résigna- 
tion ne  sont  pas  des  qualités  essentielles,  d'ac- 
cepter ces  traités  signés  le  jour  de  nos  mal- 
heurs. Comme  un  ancien  l'a  dit,  la  plus  belle 
victoire    est    celle    qu'on    emporte    sur    soi- 
même.  La  France  en  a  remporté  une  bien  belle 
le  jour  où  elle  a  dit  :  J'accepte  ces  traités, 
qui,  après  tout,  rappellent  des  malheurs,  mais 
pas  de  la  honte.  Elle  a  bien  agi,  non  seule- 
ment pour  le  monde,  mais  pour  elle,   mais 
pour  sa  propre  grandeur.  Il  y  a  en  effet  plu- 
sieurs manières  de  s'agrandir,  il  y  en  a  deux 
surtout,   la  guerre  ou  la  paix,   l'adjonction 
sanglante  de  provinces  conquises,  ou  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  intérieure.  Sans 
l'alliance  .inglaise,  le  moindre  mouvement  de 
de  la  France  pouvait  jeter  la  confusion  dans 
toute     l'Europe  ;  car  la  France  ne  peut  re- 
muer sa  grande  et  magnifique  existence  sans 
que  le  monde  en  soit  agité.  Mais,  savez-vous 
si  cette  guerre  commencée  pour  des  causes  de 
conquête  aurait  abouti  pour  la  France  à  une 
posscsf  ion  solide  de  ces  conquêtes  ?  Sans  doute 
c'est  une  belle  chose  que  d'ajouter  à  sa  puis- 
sance par  les  conquêtes;  mais  ce  n'est  pas 
là  l'œuvre  d'une  seule  campagne  :  il  en  faut 
beaucoup,  il  les  faut  toutes  heureuses;  il  faut 
que  tous  les  Etats  qui  sont  intéressés,  après 
s'être  épuisés  d'efforts,  se  tiennent  pour  vain- 
cus. Il  faut  donc  courir  de  grandes  chances, 
braver  une  grande  épreuve  qui  peut  être  fa- 
tale.  Une  autre  manière  de  s'agrandir  tout 
aussi  honorable  et  peut-être  plus  efficace,  c'est 
la  prospérité  intérieure.  Quand  on  peut  aug- 
menter sa  population,  améliorer  ses  finances, 
asseoir  ses  institutions,  se  donner  un  bon,  un 
excellent  régime,   assurer  un  gouvernement 
régulier,  on  a  fait  pour  sa  grandeur  future 
quelquefois  beaucoup  plus  qu'en  ajoutant  plu- 


sieurs provinces  à  son  empire.  Ainsi,  le  jour 
de  la  Révolution,  la  France  avait  à  choisir 
entre  oes  deux  systèmes,  l'un  brillant  et  dou- 
teux, l'autre  honorable  et  beaucoujp  plus  as- 
suré. Ce  dernier  système,  au  premier  abord, 
devait  avoir  moins  de  faveur;  il  avait  besoin, 
pour  se  justifier,  du  résultat  :  le  résultat  est 
obtenu.  Je  dois  dire  avec  toute  franchise  à 
cette  tribune  que  d'abord  j'avais  partagé  cette 
opinion  contraire;   nouvellement   transporté 
aux  affaires,  il  était  difficile  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  par  ce  que  cette  opinion 
avait  de  séduisant  et  de  généreux.  J'humilie 
aujourd'hui  ma  faible  raison  devant  la  sa- 
gesse et  la  raison  générale,  devant  la  sagesse 
de  la  France  qui  a  donné  au  monde  les  résul- 
tats admirables  dont  tous  les  peuples  s'ap- 
plaudissent. Eh  bien  !  on  a  dû  tout  cela  à  cette 
alliance  anglaise,   qu'assurément  il  ne   faut 
pas  rendre  systématique,  mais  envers  laquelle 
il  ne  faut  pas  non  plus  être  ingrat;  car  elle 
ne  nous  a  rien  coûté.  Sans  doute  elle  aurait  pu 
nous  coûter  quelques  sacrifices  si  l'Angleterre 
avait  été  moins  sage,  et  peut-être  aussi  si  nous 
avions  été  moins  fermes.  Ainsi,  cette  alliance, 
qui  seule  aurait  pu  nous  coûter  quelques  bé- 
néfices industriels,  ne  nous  a  nullement  été  à 
charge.  Nous  impose-t-^lle  une  marche  poli- 
tique contraire  à  nos  intérêts  en  Orient,  en 
Belgique,  en  Espagne?  Je  soutiens  qu'il  n'est 
pas  vrai  que  notre  politique  ait  été  froissée 
sous  ces  divers  points  de  vue.    L'honorable 
orateur  a  renouvelé  une  objection  faite  dans 
un  autre  temps,  à  une  autre  tribune,  par  une 
bouche  fort  éloquente.  Oui,  nous  dit-on,  vous 
avez  dû  à  l'alliance  anglaise  la  séparation  de 
ce  royaume  des  Pays-Bas  qui  était,  sinon  une 
hostilité  actuelle  pour  la  France,  du  moins 
une  menaee  dans  l'avenir.  C'est  là  sans  doute 
un  avantage  réel.  Mais  est-ce  là  tout  î  N'aviez- 
vous  pas  mieux  à  faire?  L'adjonction  à  In 
France  d'une  partie  au  moins  de  la  Belgique 
ne  valait-elle  pas  beaucoup  mieux  t  Et  quand 
il  s'agissait  de  cela,  n'avez-vous  pas  trouvé 
l'Angfeterre  sur  votre  chemin  ?  N'avez-vous  pas 
reconnu  dans  cette  même  question  belge  la  pro- 
fonde divergence  de  ses  intérêts  avec  les  vô- 
tres? A  cela,  la  réponse  est  simple  et  con- 
cluante. Sans  doute  l'adjonction  d'une  partie 
des  provinces  belges  eût  été  pour  la  France 
un    avantage;    mais,,    jp    le    demande    aux 
hommes  de  bonne  foi,  cette  adjonction  n'en- 
tratnait-elle  pas  la  guerre?  Cette  adjonction 
était-elle  possible  sans  une  lutte  générale,  où 
tous  les  Etats  auraient  été  livrés  au  hasard 
des  batailles  ?  Je  connais  la  bonne  foi   du 
préopinant,  je  m'adresse  à  lui  en  toute  con- 
fiance, et  je  le  mets  au  défi  de  dire  non,  quand 
j'affirme  que  l'acquisition  par  lui   regrettée 
était   impossible   sans   une   guerre   générale. 
(M.  de  NoaiUes  garde  le  silence.) 

Or  donc,  s'il  en  est  ainsi,  l'objection  est 
ruinée,  elle  rentre  dans  la  question  générale 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  c'est  cette  ques- 
tion, la  France,  dans  sa  sagesse,  l'avait  réso- 
lue par  une  noble  préférence  pour  la  paix. 
C'était  donc,  dans  ce  cas,  un  grand  résultat 
de  briser  un  Etat  ennemi,  placer  à  nos  portes 
pour  en  garder  les  clefs,  ae  le  diviser,  et  de 
changer  la  partie  qui  confinait  à  la  France 
en  un  Etat  neutre  et  ami.  Or,  dans  cette  œuvre 
difficile  et  périlleuse,  l'Angleterre  a  fidèle- 
ment et  obstinément  voté  avec  nous. 

Quant  à  l'Orient,  l'Angleterre  a  à  craindre 


764 


[Chambre  des  Pain.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[4  juillet  1836.] 


le  développement  excessif  de  la  Russie.  Je  8ou> 
tiens  que  nous  ne  pouvons  pas  voir  avec  indif- 
férence changer  la  proportion  des  empires, 
surtout  du  côté  de  TOrient.  Une  guerre  en 
serait  une  inévitable  conséquence.  Tout  ce 
qui  tient  au  remaniement  des  Etats,  en  Eu- 
rope, ne  saurait  être  traité  légèrement.  Tous 
les  hommes  politiques  comprennent  ce  que 
cette  vaste  question  a  d'important  L'Orient 
pouvait  la  soulever.  Que  devait  faire  la 
ï*rance?  Se  dire  le  partisan  invariable  du 
statu  quo.  Elle  a  trouvé  l'Angleterre  d'ac- 
cord avec  elle.  Elle  s'est  donc  empressée  de 
joindre  sa  politique  à  la  sienne.  Les  deux  pays 
trouvaient  dans  cet  accord  une  autorité  im- 
posante. Eh  bien  !  il  est  arrivé,  par  une  bonne 
fortune  rare,  que  dans  cette  grave  question 
d'Orient,  la  nation  sur  laquelle  la  France 
avait  le  plus  de  penchant  politique  à  s'ap- 
puyer se  trouvait  précisément  avoir  le  même 
intérêt  qu'elle;  et  Ton  a  vu  l'exemple  uni- 
que dans  l'histoire  du  pavillon  de  l'Angle- 
terre marchant  à  côté  du  pavillon  de  la 
France.  Or^  le  monde  qui  voit  une  flotte 
française  marcher  avec  une  flotte  anglaise  est 
tranquille;  car  il  sait  que  l'union  des  deux 
pavillons,  si  souvent,  si  longtemps  hostiles, 
c'est  évidemment  la  paix  en  Europe.  Ainsi, 
en  Orient,  la  véritable  politique  de  la  France 
devait  être  le  statu  quo  territorial;  et  par  des 
causes  diverses  ou  semblables,  peu  importe, 
c'était  aussi  la  politique  de  l'Angleterre. 

J'arrive  à  la  question  espagnole;  il  m'est 
très  difficile  de  me  trouver  d'accord  avec  l'ho- 
norable préopinant,  non  pas  que  je  veuille 
me  permettre  aucune  insinuation  sur  les  opi- 
nions du  noble  pair;  mais  nous  partons  de 
points  trop  opposés  pour  espérer,  quel  que 
soit  le  désir  cle  conciliation  qui  nous  anime, 
d'arriver  au  même  résultat  En  Espagne, 
nous  n'aurions  pas  tent^  nous-mêmes  do  chan- 
ger l'état  des  choses.  Je  l'ai  dit  bien  des  fois: 
il  est  inutile  de  le  répéter,  il  n'est  pas  dans 
nos  principes  d'aller  chaiig;er  violemment  la 
situation  d'une  nation  voisine;  nous  n'au- 
rions donc  pas  voulu  changer  l'état  de  l'Es- 
pagne; mais  le  roi  Ferdinand  est  mort;  il  a 
légué  le  trône  à  sa  fille  Isabelle.  A  côté  d'elle, 
un  droit  prétendu  (je  ne  suis  pas  bien  sé- 
vère en  employant  cetto  expression),  un  droit 
pritendu  s^B8t  élevé,  il  a  été  soutenu  les  armes 
à  la  main.  Quelle  devait  être  la  conduite  du 
cabinet?  J'ai  entendu  des  honunes  de  sens, 
dont  j'honore  les  intentions  et  dont  les  opi- 
nions assurément  se  rapprochent  beaucoup 
des  nôtres,  car,  malgré  des  regrets,  ils  sou- 
haitent un  gouvernement  constitutionnel  pour 
la  France;  j'ai  entendu  ces  hommes  exprimer 
quelquefois  ce  doute  :  Pourouoi  la  France  a- 
t-elle  reconnu  la  reine  Isabelle?  Elle  a  eu 
tort,  il  fallait  laisser  s'élever  en  Espagne  le 
gouvernement  de  don  Carlos.  Don  Carlos  au- 
rait continué  à  gouverner  l'Espagne  comme 
Ferdinand  ;  peut-être,  par  l'effet  forcé  du  voi- 
sinage, il  lui  aurait  même  donné  quelques 
améliorations  administratives;  il  serait  dfans 
cette  voie  que  M.  Zéa  avait  ouverte.  La 
Fraace  aurait  eu  à  ses  portes  un  Etat  paisible 
et  ne  serait  pas  engagée  dans  toutes  les  diffi- 
cultés que  soulève  la  guerre  civile  d'Espagne. 
Assurément  don  Carlos  ne  serait  pas  venu 
pa&ser  les  Pyrénées,  il  aurait  même  tâché 
d'entretenir  avec  la  France  révolutionnée  »ie 


bons  rapports.  A  cette  objection  que  j'ai  en« 
tendu  faire  à  des  gens  modérés,  il  n'y  a  qu'une 
réponse  :  c'est  l'impossibilité.  Comment,  lors- 

?ue  Ferdinand  VII  avait  convoqué  les  Cortès, 
ait  reconnaître  les  droits  de  sa  fille,  vous 
vouliez  que  la  France  allât  déclarer  qu'Isa- 
belle n'était  pas  la  véritable  reine  d'Espa- 
gne, que  le  souverain  légitime  c'était  don  Car- 
los, qui  n'était  pas  là,  car  i  Ifaut  le  recon- 
los,  qui  n'était  pas  là,  car  il  faut  le  rencon- 
naitre  ses  droits;  pendant  que  la  couronne  se 
donnait,  et  qu'elle  était  peut-être  au  plus 
prompt,  il  n'a  pas  paru,  n'a  pas  donné  si- 
gne de  vie.  Il  y  avait  donc  en  notre  présence 
la  reine  Isabelle  avec  la  régente  sa  mère,  pour- 
vue d'une  décision  des  Cortès,  et  vous  auriez 
voulu  que  la  France  ne  reconnût  pas  la  reine 
Isabelle?  Il  v  avait  en  sa  faveur  le  testa- 
ment paternel,  une  décision  nationale,  l'exis- 
tence de  fait,  la  légalité  en  un  mot,  et  de 
plus  une  analogie  évidente  avec  nous,  c'est-à- 
dire  le  penchant  au  gouvernement  constitu- 
tionnel, ou  du  moins  aux  améliorations  pro- 
gressives; il  y  avait  en  opposition  un  prince 
qui  ne  pouvait  prévaloir  <}ue  par  la  révolte, 

?[ui  était  absent,  qui  ralliait  à  lui  tout  le  car- 
isme  espagnol,  français,  européen,  qui  avait 
pour  allié  don  liliguel  et  M,  de  Bourmont 
pour  généralissime  :  et  vous  voudriez  que 
nous  eussions  hésité  1  Evidemment  c'était 
en  bonne  politique,  en  justice,  en  raison,  en 
prudence,  une  chose  impossible,  lirais  est-il 
vrai  que  la  reconnaissance  de  don  Carlos  au- 
rait évite  en  Espagne  les  maux  de  la  guerre 
civile  ?  Assurément  non,  et  je  vais  en  don- 
ner une  preuve  que  je  puise  dans  vos  pro- 
pres paroles.  Le  temps  marche,  avez- vous  dit, 
il  est  irrésistible,  il  fait  prévaloir  ses  résultate 
malgré  tous  les  hommes.  On  ne  peut  contester 
à  l'Espagne  un  certain  penchant  vers  les  ins- 
titutions constitutionnelles.  Eh  bien  !  quand 
même  la  France  aurait  fait  l'acte  inccmcevable 
de  détrôner  une  reine  que  tant  de  raisons  lui 
ordonnent  de  protéger,  elle  n'aurait  pas  em- 
pêché la  guerre  civile.  A  côté  de  cette  reine,  il  y 
a  une  mère  qui  aurait  certainement  trouvé  dans 
son  cœur  les  qualités  qu'on  a  vues  quelquefois 
chez  les  mères  sur  le  trône,  et  qui,  nouvelles 
Marie-Thérèse,  aurait  noblement  défendu  les 
droite  de  sa  fille  ;  mais  quand  même  son 
âme  ne  l'eût  pas  portée  à  recourir  aux  armes 
pour  défendre  le  trône  de  sa  fille,  n'y  avait-il 
pas  un  parti  puissant  qui  se  serait  rangé  au- 
tour d'elle,  qui  serait  venu  l'arracher  à  scm 
repos,  et  qui,  s'il  n'avait  pu  la  mettre  à  sa  tête, 
se  serait  servi  de  son  nom.  Vous  auriez  donc  eu 
la  guerre  civile  ;  seulement  vous  l'auriez  eue 
dans  le  midi  de  l'Espagne,  au  lieu  de  l'avoir 
dans  le  nord  ;  vous  auriez  eu  une  insurrection 
à  Cadix,  au  lieu  d'en  avoir  une  dans  la  Na- 
varre ;  mais  vo  js  auriez  laissé  à  la  fille  de  Fer- 
dinand YII,  à  la  reine  que  tout  vous  porteit 
à  reconnaître,  le  rôle  toujours  fâcheux  d'in- 
surgés, et  vous  auriez  donné  à  don  Carlos  le 
rôle  de  souverain  légitime.  Ainsi,  cette  objec- 
tion que  j'ai  entendu  faire  à  des  hommes  mo- 
dérés n'est  pas  fondée^  C'est  un  de  ces  blâmes 
non  pas  malveillants,  mais  irréfléchis  qui  ar- 
rivent après  les  événemento  consonmriés.  Toutes 
les  raisons  qui  nous  ont  frappés,  qui  ont. agi 
sur  nous  instinctivement,  qui  ne  nous  ont  pas 
permis  une  délibération  de  plus  d'une  journée, 
sont  si  puissantes,  que  quand  on  se  rappelle  les 
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faits  sans  altération,  elles  sont  démonstratives 
pour  tous  les  esprits,  lilaintenant  est-il  vrai 
que  la  loi  salique  soit  une  perte  bien  grave 
pour  la  politique  française  ?  C'est  peutr-être 
une  erreur  de  ma  part  ;  peut-être  je  méconnais 
toutes  les  leçons  de  Thistoire,  mais  bien  que  la 
loi  salique  me  paraisse  une  loi  parfaitement 
raisonnable,  l'infraction  qu'elle  a  reçue  en  Es- 
pagne ne  me  parait  pas  pour  la  France  un  très 
grand  danger.  La  loi  salique  est  incontestable- 
ment plus  rationnelle  que  la  loi  contraire.  Le 
gouvernement,  dans  les  temps  modernes,  exige 
tant  de  persévérance,  tant  de  courage,  qu'il 
faut  être  effrayé  quand  les  femmes  montent  sur 
le  trône.  La  royauté  des  femmes  tient  d'ailleurs 
à  des  idées  d'hérédité  de  propriété  bonnes  pour 
les  temps  où  l'on  regardait  les  peuples  comme 
une  propriété  des  familles  rêvantes.  Mais  il 
y  a  une  chose  qui  me  rassure  ;  je  suis  convaincu 
que,  dans  les  Etats  constitutionnels,  la  loi  sa- 
lique sera  généralement  adoptée  un  jour, 
ou  bien  oue  ses  résultats  fâcheux  seront  annu- 
lés par  l'effet  même  du  système  représentatif. 
Partout  où  il  y  aura  deux  Chambres  délibé- 
rantes, on  ne  pourra  disposer  des  peuples  par 
des  mariages  d'une  manière  contraire  à  leurs 
intérêts.  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu 
que,  tant  qu'il  y  aura  en  Espagne  un  gouverne- 
ment fondé  sur  deux  Chambres,  on  ne  souffrira 
pas  de  ces  mariages  qui  la  rendraient  notre  en- 
nemie. L'Espagne  connaît  l'identité  de  ses  inté- 
rêts et  des  nôtres  ;  elle  voudra  toujours  l'union 
de  deux  pays,  et  tant  qu'elle  aura  une  constitu- 
tion, elle  sera  unie  à  nous.  Les  institutions  re- 
présentatives sont  en  Espagne  la  vraie  loi  sa- 
lique, le  véritable  pacte  de  famille.  D'ailleurs, 
les  Charles-Quint  sont  impossibles.  La  monar- 
chie universelle  est  une  chimère,  plus  aujour- 
d'hui que  jamais.  Je  suis  donc  persuadé  qu'en 
Espagne  la  France  n'a  pas  obéi  à  l'esprit  de 
système,  en  cherchant  une  alliance  constitu- 
tionnelle, mais  qu'elle  a  cédé  à  ses  intérêts  bien 
entendus  et  bien  démontrés. 

Quant  à  la  ligne  prussienne,  c'est  une  ques- 
tion aujourd'hui  jugée.  J'en  demande  pardon 
à  l'honorable  préopinant,  il  a  l'heureuse  fa- 
culté d'apporter  des  points  de  vue  nouveaux 
dans  des  questions  déjà  vieilles,  cependant, 
dans  celles-ci,  il  n'a  rien  répondu  aux  argu- 
ments fondamentaux  que  j'ai  présentés  à 
l'autre  Chambre,  et  je  crois  qu'ils  restent  dans 
toute  leur  force  ;  je  ne  les  reproduirais  pas  si 
l'honorable  préopinant  n'avait  voulu  faire  aux 
principes  du  gouvernement  actuel  un  reproche 
très  direct  au  sujet  de  la  ligne  prussienne. 
D'abord,  sans  répéter  tous  les  arguments  que 
j'ai  déjà  présentés,  je  vais  en  retracer  les  prin- 
cipaux. Ce  n'est  pas  une  raison  de  politique 
qui  a  fait  naître  cette  ligne  ;  la  preuve  en  est 
que,  dès  les  premiers  jours  de  la  Kestauration, 
on  a  songé  en  All^^magne  à  une  alliance  de 
douanes.  Vous  savez  que  le  célèbre  traité  de 
Vienne  contient  un  article  qui  est  le  fondement 
de  ces  arrangements  commerciaux.  A  cette  épo- 
que tout  le  monde  a  reconnu  qu'avec  les  com- 
munications qui  devenaient  tous  les  jours  plus 
fréquentes  entre  les  peuples,  avec  le  dévelop- 
pement du  commerce,  il  était  impossible  à 
quelques  Etats  d'Allemagne  de  subir  le  régime 
de  douanes  qui  existait.  La  nécessité  de  ce 
principe  s'est  fait  sentir  à  mesure  que  la  paix 
a  donné  au  commerce  une  plus  grande  activité. 
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Dès  1822,  les  alliances  ont  commencée,  et  étant 
moi-même  en  Allemagne  en  1828,  j'ai  entendu 
un  cri  unanime  en  faveur  de  la  ligne  prus- 
sienne. La  date  seule  de  ce  fait  dénote  qu'il  n'y 
avait  pas,  de  la  part  des  peuples  qui  voulaient 
de  oe  système,  un  but  politique  ;  c'était  un  be- 
soin naturel  de  s'affranchir  d'une  gêne  insup- 
portable, car  on  ne  pouvait  pas  faire  dix  lieues 
sans  rencontrer  une  ligne  de  douane.  Eh  bien  ! 
le  fait  est  incontestable,  il  est  impossible  de  le 
détruire,  et  il  parle  avec  une  évidence  irrésis- 
tible. J  ai  dit  que  l'Autriche  ne  l'avait  pas  em- 
pêché, et  la  raison  en  subsiste  encore  dans  toute 
sa  force.  On  dit  :  Mais  les  Autrichiens  crai- 
gnaient la  politique  française.  Je  répondrai 
encore  par  la  date.  En  1828  et  1829,  l'Autriche 
ne  craignait  certainement  pas  l'esprit  révolu- 
tionnaire, et  si  elle  n'empêchait  pas  l'union  des 
douanes,  c'est  qu'elle  n'avait  aucun  argument 
qui  pût  être  écouté.  Elle  était  exactement  dons 
la  même  situation  que  nous.  En  effet,  cherchez 
de  bonne  foi  un  moyen  de  vous  faire  entendre 
des  gouvernements  allemands  ;  dites  à  ces  gou- 
vernements  :  Il  peut  vous  convenir  de  vous  rap- 
procher entre  vous,  d'abolir  les  entraves  qui 
vous  gênent  ;  mais  cela  nous  offusque,  cela  nous 
blesse,  n'en  faites  rien...  Mais,  Messieurs,  si  un 
seul  agent  français  avait  tenu  un  pareil  lan- 
gage, il  aurait  été  couvert  de  ridicule.  Que 
pouvait-t-on  faire  ?  des  traités..  Nous  en  avons 
essayé;  nous  vous  avons  proposé  des  sacrifices, 
pour  décider  certains  Etat  à  traiter  avec  vous. 
Nous  avons  proposé  ces  sacrifices  aux  Cham- 
bres, mais  les  intérêts  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ont  prévalu  au  point  que  cela  n'a  pu 
réussir.  Mais,  tout  bien  examiné,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  pas  de  regret  à  concevoir,  et 
que  nous  en  aurions  été  pour  nos  sacrifices. 
Mainenant,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plusieurs 
fois,  la  chose  est  faite,  elle  a  une  pure  valeur 
de  discussion.  Assurément,  quand  on  montre 
l'Allemagne  unie  sous  un  même  empire,  il  y  a 
là  de  quoi  effrayer  les  esprits,  mais  cela  n'a 
aucune  réalité.  La  diète,  lorsqu'il  s'agira  de 
faire  travailler  à  quelque  place  fédérale,  de 
jeter  un  pont,  vous  la  verrez  se  diviser  avec  une 
promptitude  et  une  vivacité  qui  prouvent  que 
les  diversités  d'intérêts  existent  encore.   La 
ligne  de^  douanes  prussiennes  est  donc  une 
commodité  temporaire  :  au  premier  mouve- 
ment d'une  armée,  ces  lignes  de  douanes  dis- 
paraîtront. Et  pendant  la  paix  cela  aura  eu 
peut-être  deux  avantages  :  d'abord  de  vous 
fournir  les  moyens  de  traiter  avec  l'ensemble 
de  la  Confédération.  Je  n'affirme  pas  que  cela 
puisse  se  faire,  car  le  jour  où  il  faudra  traiter 
avec  ces  divers  Etats,  il  sera  peut-être  impos- 
sible de  les  mettre  d'accord  tous  ensemble  ; 
ainsi  on  trouvera  la  réalité  de  la  diversité  de 
tous  les  intérêts.  Mais  il  y  a  un  autre  avantage 
certain,  c'est  que  ce  motif  a  influé  plus  qu'au- 
cun autre  sur  les  esprits  en  Allemagne,  et  les  a 
disposés  à  la  paix. 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  que  ce  soit  la 

Î politique  française,  ou,  comme  on  l'a  supposé, 
es  événements  de  1830  qui  soient  la  cause  de 
la  ligne  prussienne.  Cela  n'a  aucune  analogie, 
absolument  aucune,  depuis  1830,  la  France 
n'est  pas  plus  embarrassée  dans  sa  politique, 
plus  faible,  plus  gênée  dans  ses  allures  ;  elle 
est  plus  libre  au  contraire,  plus  en  mesure  de 
défendre  ses  intérêts.  Certainement,  je  ne  veux 
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pas  injurier  les  gouvernements  qui  ne  sont 
plus,  mais  croyez  que  la  France  est  plus  grande 
parce  qu'elle  est  plus  indépendante  dans  sa 
politique^  Vous  pariez  d'esprit  de  système,  oh  ! 
certainement,  il  y  a  eu  un  système  sous  lequel 
la  France  a  été  écrasée  pendant  quinze  ans  ; 
c'était  celui  qui  a  lié  la  France  à  ce  qu'on  ap- 
pelait la  Sainte-AUiiiooe,  et  là  il  serait  facile 
de  démontrer  qu'on  Ta  souvent  forcée  de  suivre 
une  politique  qui  n'était  pas  la  sienne.  Mais 
depuis  1830,  la  France  est  libre.  Elle  est  aussi 
libre  dans  sa  politique  qu'elle  l'a  jamais  été. 
La  France  n'est  liée  à  personne  ;  des  analogies 
de  situation  l'ont  rapprochée  de  l'Angle^rre, 
mais  elle  est  indépendante  ;  il  n'y  a  plus  per- 
sonne qui  puisse  nous  commander  une  guerre 
qui  ne  nous  conviendrait  pas.  Rappelez-vous 
une  grande  circonstance  de  la  Restauration, 
la  guerre  de  1Ô23  dans  la  Péninsule.  Le  chef  du 
cabinet,  M.  de  Yillèle,  était  un  esprit  sage  :  il 
désapprouvait  la  guerre  d'Espagne;  tout  le 
monde  le  savait  et  s'en  souvient  aujourd'hui. 
Eh  bien  !  je  ne  le  blâme  ni  ne  l'approuve 
d'avoir  eu  cette  opinion  ;  mais  enfin  il  l'avait 
et  la  laissait  voir.  Cependant  cette  guerre  s'est 
faite,  et  en  quelcjue  sorte  malgré  lui.  Pour- 
quoi ?  C'est  qu'évidemment  le  cabinet  cédait  à 
une  influence  systématique  qui  liait  tous  les 
gouvernements.  Je  ne  veux  pas  rappeler  un 
mot  auquel  on  a  attaché  une  signification  qu'il 
n'avait  pas,  et  qui  n'indiquait  pas,  je  le  crois, 
une  soumission  déshonorante.  Mais  enfin,  on 
ne  pourrait  même  pas  aujourd'hui  dire  qu'on 
est  commandé  sur  le  Rhin  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  une  diose  sur  les  Pyrénées.  C'est  qu'en 
effet,  l'esprit  de  système  qu'on  nous  reproche 
aujouid'hui,  existait  alors,  et  le  système  c'était 
l'union  des  gouvernements  dans  un  certain  but, 
bon  ou  mauvais,  mais  forcé,  mais  obligatoire 
pour  tous. 

Je  ne  veux  pas  outrager  les  morts  ;  mais  il 
est  vrai  qu'alors  le  gouvernement  cherchait  8a 
force  non  en  lui,  mais  souvent  hors  de  lui,  au 
delà  du  Rhin,  d'où  il  était  malheureusement 


venu.  Ce  n'était  pas  sans  doute  mauvais  senti- 
ment, défaut  d'esprit  national  ;  mais  il  se  dé- 
fiait de  nous,  et  tandis  que  nous  nous  appuyons 
aujourd'hui  sur  les  ressources  de  la  France,  sur 
les  gardes  nationales,  sur  l'armée,  sur  le  pays 
tout  entier,  tandis  que  notre  langage  usuel 
l'atteste  tous  les  jours,  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  au  contraire,  portait  involon- 
tairement ses  regards  ailleurs.  Dans  ses  ter- 
reurs secrètes,  il  remontait  à  sa  source,  mal- 
heureusement étrangère.  Ce  n'était  pas  son 
crime,  c'était  son  malheur. 

Ainsi,  je  dis  avec  orgueil,  non  pas  avec  or- 
gueil pour  moi,  chétif  individu,  mais  avec  or- 
gueil pour  le  pays,  l'indépendance  de  la  France 
a  été  consommée  en  1830.  La  France  s'est  af- 
franchie d'un  système  mauvais,  celui  de  la 
Sainte-Alliance,  et  n'est  pas  retombée  sons  un 
autre,  celui  de  la  politique  pertubatrice  et  ré- 
volutionnaire. Elle  est  indépendante,  mais 
modérée,  enchaînée  à  ses  projets  et  non  aux 
projets  d'autrui  ;  s'appuyant  sur  ceux  qui  sont 
ses  amis,  et  ne  menaçant  pas  les  autres,  mais 
attendant  tout  le  monde,  et  n'allant  au-devant 
de  personne.  Dans  cette  attitude,  elle  a  acquis 
l'amitié  de  beaucoup  de  pays,  et  l'estime  de 
tous.  Jamais  aussi,  on  ne  fit  plus  de  vœux  pour 
elle.  Quand  la  tête  auguste  de  son  roi  est  mena- 
cée, l'Europe  entière  s'éoieut,  car  l'Europe  sait 
combien  cette  tête  est  précieuse  au  repos  du 
monda  C'est  là  une  pure  et  belle  gloire,  dont 
nous  nous  applaudissons,  parce  qu'elle  est 
celle,  non  pas  de  tels  ou  teds  nommes,  mais  du 
Roi,  mais  de  la  France,  dont  vous  que  je  com- 
bats à  regret,  et  avec  l'estime  qui  vous  est  due, 
vous  souhaitez  certainement  aussi  la  prosx>érité 
et  la  grandeur. 

(Ce  discours  est  suivi  de  marques  unanimes 
et  prolongées  d^ adhésion.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.  ) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 
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DU  TOME  CENT-CINQUIÈME 


(du    7     JUIN     1836     AU     4     JUILLET     1838.) 


ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Députés. 


Aisne  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Alibaud  (Louis),  auteur  de  Tattentat  du  25  juin  1836.  — 
Voir  Cour  des  pairs^  n»  2. 


Amilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rapport 
supplémentaire  sur  le  budget  du  ministère  de  1  inté- 
rieur pour  1837  (t.  CV,  p.  750  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  355  el  suiv.). 


Anisson-Duperron,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles  (t.  GV, 
p.  332),  —  sur  le  bodgot  de  1837  {Frais  de  perception 
des  impôts)  (t.  GV,  p.  421),  (p.  422). 


Anniversaire  he  juillet. -^Yoït  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  §  2. 


Appel  nominal.  —  Liste  des  députés  qui  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel  du  16  juin  1836,  (t.  GV,  p.  460). 

Arago  ^François),  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parie 
sur  le  budget  de  1837  (Inspection  des  travaux  chimi- 
ques du  comité  central  d'artillerie)  (t.  GV,  p.  40  et 
suiv.)»  {Ecole  polytechnique)  (p.  53  et  suiv.),  (p.  60). 
—  Son  article  additionnel  au  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Gette  à  Montpellier  (p.  259),  le  dé- 
fend  {iàid.  et  p.  suiv.),  n.  261),  (p.  262).  —  Parle  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (p.  313  et 
suiv.),  (p.  338). 


Ardèche  (Département  de  1').  —  Voir  Emprunts  d'in- 
térêt local. 


Ardknnes  (Département  des).  —  Voir  Limites. 

Argout  (Comte  d'),  pair,  ministre  des  finances.  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  relatif 
aux  droits  de  navigation  intérieure,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (t.  GV,  p.  76  et  suiv.).  —  Parle 
sur  Tordre  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés 
(p.  203  et  suiv.),  —  sur  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1833  (p.  277  et  suiv.j,  (p.  281),  p.  282), 
(p.  284),  (p.  285),  (p.  286).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  budget  de  son  ministère  pour  1837 
{Discussion  générale}  (p.  362  et  suiv.),  (p.  367), 
{Rentes  &eti  1/2  0/0)  (p.  414  et  suiv.),  {Subventions 
aux  fonds  de  retraites  des  ministères)  (p.  415), 
(p.  416),  {Légion  d'honneur)  (p.  419  et  suiv.)  {Conser- 
vation du  cadastre)  (p.  420),  {Frais  de  perception  des 
impôts  (p.  421  et  suiv.),  (p.  423),  {Monopole  des 
tabacs)  (p.  461  et  suiv.).  (Postes)  (p.  463),  (p.  464). 
{Primes  a  l'exportation  des  marchandises)  (p.  466).  — 
Parle  sur  le  retrait  de  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
des  députés  de  la  loi  sur  les  sels  (p.  476),  —  sur  le 
budget  do  1837  (Contributions  foncière^  personnelle 
et  mobilière  (p.  480),  (p.  481),  (p.  482),  (Droits  d'en- 
registrement) (p.  484),  {Contributions  indirectes) 
(p.  485),  {Donations  entre  vifs  de  rentes  sur  l'Etat) 
(p.  486),  (p.  487),  {Maisons  de  jeu)  (p.  492),  (p.  495  et 
suiv),  {Rente  de  l'Inde)  (p.  506),  (p.  507),  {Traitement 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur)  (p.  508),  (Comptes 
des  ministres)  (p.  509].^-  Présente  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  de  la 
contrebande  de  guerre  sur  les  frontières  d'Espagne 
[ibid.  ),  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  budget  général  des  dépenses  et  des  rentes  pour 
l'exercice  1837  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
ip.  595  et  suiv).  — Présente  un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  60!2).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  de  navigation  inté- 
rieure (p.  609),  (p.  610  et  suiv),  (p.  612),  (p.  613), 
(p.  616),  (p.  617),  (p.  618),  —  sur  une  pétition 
(p.  622) .  —  Présente  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
à  la  Chambre  des  pairs  (p.  623).  —  Parle  sur  le  crédit 
pour  la  célébration  da  sixième  anniversaire  de  Juillet 
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(p.  626),  (p.  627),  —  sur  les  impositions  extraordi- 
naires pour  les  travaux  des  routes  (p.  664),  (p.  665), 
(p.  66*3),  —  sur  la  date  do  la  discussion  du  budget  de 
1837  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  722),  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1837  (p.  746  et  suiv.),  (p.  751), 
{p.  754). 


Ariège  (Département  de  V). 
extraordinaires. 


Armée.  —  Voir  Contingent. 


—  Voir  Impositions  locales 


Attentat  du  25  juin  1836.  —  Voir  Covr  des  pairs,  n»  2. 


AcGUis,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le  budeet 
de  1837  [Restauration  du  port  de  Gravelines)  (t.  CV, 
p.  52),  {Hente  de  VInde)  (p.  506),  (Intérêts  de  la 
créance  d'Espagne  (p.  507). 


AcNAY.  —  Voir  Lepeletier  d'Aunay. 


Barada,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
(Sulfventums  aux  fonds  de  retraites  des  ministères) 
(t.  CV,  p.  413). 


Barbé-Marbois.  —  Voir  Marhois, 


Barre,  député  d'Eure-et-Loir.  Est  admis  (t.  CV,  p.  307). 

Barthélémy  (Marquis  do),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d*ialorêt  local  (t.  CV,  p.  603  et 
suiv.y,  (p.  631  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  impositions 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  routes  (p.  667). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  charges  de  l'instruction  dans  Taffaire  de 
Louis  Alibaud  (t.  CV,  p.  725  et  suiv.). 

Bacde,  député  do  la  Loire.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur^  dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
pour  1837  \Mise  en  disponibilité  d'officiers  des  états- 
minjors  de  Vartillerie  et  du  génie)  ft.  CV,  p.  18), 
(p.  19),  (p.  21),  [Employés  du  génie)  (p.  22),  (Distri- 
Dution  extraordinaire  de  chauffage  aux  troupes  des 
Pyrénées)  (p.  25),  {Augmentation  de  solde  pour  les 
troupes  stationnées  à  Lyon^  à  Toulon,  à  Marseille  et 
dans  les  Pyrénées  (p.  26),  {Lits  militaires)  (ibid.), 
(Généraux  du  cadre  de  vétérance)ip,  30  et  suiv.), 
[Dépenses  temporaires)  (p.  33),  (Traité  passé  avec 
M.  Grimpé)  jp.  42),  [Places  fortes)  (p.  44),  (Dépenses 
accessoires  du  génie)  (p.  50),   (Ecole  de  La  Flèche) 

'   (p.  61),  (p.  ^),(Gymnases  militaires)  (p.  65),  (p.  66), 


(Possessions  d'Afrique)  (p.  231),  (p.  232),  (p.  233), 
(p.  234),  (p.  237)  (p.  239),  (p.  240).  (p.  244),  fp,  245), 
(p.  256),  [Monopole  des  tabacs)  (p.  424). 

Benou.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Traité  de  Vart  d'écrire  en  une 
langue  de  manière  à  être  entendu  dans  toute  autre 
langue  sans  traduction  (t.  CV,  p.  460). 

Bérbnger  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  règlement  définitif 
du  budget  de  1833  (t.  CV,  p.  280  et  suiv.). 


Bérignt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  CV,  p.  335). 

Bernard  (Général,  baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 

Srojet  ae  loi  tendant  au  prolongement  jusqu'à  l'Escaut 
u  canal  delà  Deule  à  Roubaix  (t.  CV,  p.  642  et  suiv.). 

Bkrryer,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  le 
budget  de  i837  (Discussion  générale  du  ministère  des 
finances)  (t.  CV,  p.  367  et  suiv.),  (p.  398  et  suiv.), 
[Traitement  de  membre  de  la  Légion  d'honneur) 
(p.  507  et  suiv.) 

BiGNON,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'ordre  des  travaux  de  la  Chambre  (t.  CV,  p.  203). 

Bigot  de  Morogdes  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  douanes  (t.  CV,  p.  108  el  suiv.), 
(p.  .187  et  suiv.),  (p.  190), —  sur  le  crédit  pour  l'achè- 
vement des  monuments  de  la  capitale  (p.  450  et  suiv.), 
—  sur  la  nomination  de  la  commission  du  budget  de 
1837  (p.  601),  -^  sur  le  budget  des  dépenses  de  1837 
(p.  736  et  suiv.). 

BoDiN  (Félix),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Possessions  d'Afrique),  (t.  CV,  p.  233 
et  suiv.). 

BoissY  p'AiYGLAS,  député  de  TArdèche.  —  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Lits  militaires)  (t.  CV,  p.  27),  (Pos- 
sessions d'Afrique)  (p.  238),  (p.  239). 

BoisSY  d'Anglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  projets  de 
loi  relatifs  aux  douanes  (t.  CV,  p.  118  et  suiy.). 

Bordeaux  (Travaux  du  port  de).  —  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.  -—  Exercice  1836,  §  8. 


BouDOUSQUiÉ,  député  du  Lot.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
[Légion  d'honneur)  (t.  CV,  p.  418  et  suiy.),  (p.  420), 
(p.  508). 


Boulogne-sur-Mïr  (Ville  de) .  —  Voir  Emprunts  d'inté- 
rêt local. 


Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
les  protêts  de  loi  relatifs  aux  douanes  (t.  CV,p.  196), 
(p.  197),  —  sur  le  crédit  de  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale  (p.  440  et  suiv.),  (p.  453),  —  sur 
la  nomination  de  la  commission  du  budgel  de  1837 
(p.  601),  (p.  602),  —  sur  le  crédit  pour  la  célébration 
au  sixième  anniversaire  de  juillet  (p.  625  et  suiv.), 
(p.  627),  (p.  628).  —  Demande  le  relèvement  de  la 
croix  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (p.  672). 

Budget  de  1833.  Rapport  par  Gautier  sur  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1833 
(C.  P.  9  juin  1836,  t,  CV,  p.  80  et  suiv.),  —  projet 
de  loi  (ibtd.  p.  85  suiv.).  —  Discussion.  —  Adoption 
sans  discussion  des  articles  1  à  11  (13  juin,  p.  274  et 
suiv.).  —  Art.  12  :  comte  Roy,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre des  finances,  comte  Roy,  comte  Béreoffer, btron 
Silvestre  de  Sacy,  comte  d'Argout,  mimstre  des 
finances,  comte  Roy,  marquis  de  Cordoue,  baron  De- 
laire,  commissaire  du  roi,  comte  d'Argont,  ministre 
des  finances  (ibid.  p.  276  et  suiv.);  —  adoption  [iMd. 
p.  tB4).  —  Art.  13  :  comte  Roy,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances,  baron  Delaire,  commissaire  du 
roi  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  286).  — 
Art.  14  :  cointe  Roy  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  15  :  comte  Roy,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances,  comte  Roy  (ibidj)  ;  —  adoption  (ibid,);  — 
Adoption  dês  articles  16  et  17  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  287). 
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Budget   général  des  recettes    et  des  dépenses  de 
l'exercice  1837. 

§  i•^  Déperuêi. 

§  S.  Recettes. 

§  i".  Dépenses. 

Articles  de  la  loi  des  dépenses.  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  à  d  (G.  D.  16  juin  1836,  t.  CV, 
p.  466  et  suiv.).  —  Article  addilioiinel  proposé  par 
Gaugnier,  concernant  les  députés  fonctionnaires  pu- 
blics et  militaires  {tbid.  p.  468)  ;  —  développement 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Dupin  aine,  Glais- 
lizoio,  Gauçnicr  {ibid.  p.  47â  et  suiv.;  ;  —  rejet  {ibid. 
p.  472  et  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid.  p.  475). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  juin 
1836,  t.  CV,  p.  593).  —  Texte  du  projet  de  loi  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Coniniission  (22  juin,  p.  619);  —  rap- 
port par  Gautier  (30  juin,  p.  693  et  suiv.);  —  projet 
de  loi  [ibid.  p.  701  et  suiv.).  —  Discussion  générale  : 
baron  de  Moro^ues,  vicomte  Dubouchage,  comte  d'Ar- 
goul,  ministre  des  finances^  Barbé- Marbois  (4  juillet, 
p.  736  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  : 
Dette  publique  :  Vicomte  Dubouchage,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances  {ibid.  p.  752  et  suiv.).  —  Mi- 
nistère de  la  justice  et  des  cultes  :  marquis  de  Cor- 
doue  [ibid,  p.  754).  —  Ministère  des  affaires  étran- 
gères :  duc  de  Noailles,  Thiers,  pré.sident  du  Conseil 
[ibid.  p.  756  et  suiv.).  —  Finances.  —  Discussion 
générale  :  Laffitte,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances,  Berryer  (C.  D.  14  juin  1836,  t.  CV,  p.  358 
et  suiv.)  ;  —  Thiers,  président  du  Conseil,  Berryer, 
IhieTu,  président  du  Conm/ (15  juin,  p.  319  et  suiv.). 

—  Discussion  des  chapitres.  —  Dette  publique.  — 
Chapitre   I•^   —   Rentes  :   adoption  {ibid.  p.  409). 

—  Chapitre  II.  —  Fonds  d'amortissement  :  Lafrittc, 
comte  d'Argout,  ministre  des  finances.  Laffltte  [ibid. 
et  p.  aoiv.);  —  adoption  [ibid. p.  Alt). — Chapitre  III. 

—  Intérêts  primes  et  amortissement  des  emprunts 
pour  ponts  et  canaux  :  adoption  [ibid.).  —  Chapitre  IV. 

—  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  :  adoption 
iibid.),  —  Chapitre  V.  —  Dette  flottante  :  adoption 
[ibid.).  —  Chapitre  V[.  —  Dette  viagère  :  adoption 
[ibid.].  —  Chapitre  VII.  —  Pensions  de  la  pairie  : 
adoption  {ibid.).  —  Chapitres  VIII.  —  Pensions  ci- 
viles :  —  adoption  [ibid.).  —  Chapitre  IX.  —  Pen- 
sions à  titres  de  récompenses  nationales  :  adoption 
[ibid.).  —  Chapitre  X.  —  Pensions  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille  :  adoption  [ibid.).  —  Chapitre  Al.  — 
Pensions  militaires  :  adoption  [ibid.).  —  Chapitre  XII. 

—  Pensions  ecclésiastiques  :  adoption  {ibid.).  —  Cha- 
pitre XIII.  —  Pensions  des  donataires  :  adoption 
[ibid.).  —  Chapitre  XIV.  —  Pensions  de  la  caisse  de 
vétérance  de  l'ancienne  liste  civile  :  adoption  [ibid.). 

—  Chapitre  XV.  --  Subventions  aux  fonds  de  re- 
traites des  ministères  :  Barada,  Uufaure,  Gouin,  rap- 
porteur, comte  d'Arjfout,  ministre  des  finances,  Du- 
faure,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  d'Hau- 
bersart  {ibid.  p.  413  et  suiv.).  —  adoption  {idid. 
p.  416).  —  Chapitre  XVI.  —  Secours  aux  pension- 
naires de  V ancienne  liste  civile  :  adoption  {ibid.). 

—  Chapitre  XVII.  —  Liste  civile  :  adoption  Ubid.). 

—  Chapitre  XVIII.  —  Chambre  des  pairs  :  auoption 
{ibid.).  —  Chapitre  XIX.  —  Chambre  des  députés  : 
adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XX.  —  Légion  d  hon- 
neur {Supplément  à  sa  dotation)  :  général  de  Laidet, 
Larabit,  de  l'Espco,  Larabit,  Boudourquié, comte  d'Ar- 
gent, ministre  des  finances  [ibid  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  420).  —  Chapitre  XXI.  —  Cour  des 
comptes  :  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XXII.  —  Ad- 
ministration centrale  des  finances  (Personnel)  :  adop- 
tion {ibid.).  —  Chapitre  XXIII.  — Administration 
centrale  des  finances  {Matériel)  :  adoption  {ibid.). — 
Chapitre  XXIII  bis.  —  Frais  généraux  d'impression  : 
adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XXIV.  —  Monnaies  et 
médailles  :  adoption  {ibid).  —  Chapitre  XXV.  —  Ca- 
dastre :  Larabit,  comte  d'Argout,  ministre  des  finan- 
ces iibid.).  —  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XXVI. 

—  Frais  de  trésorerie  :  comte  d'Argout,  ministre 
des  finances  {ibid.)\  —  adoption  {ibid.).  —  Cha-. 


pitre  XXVII.  —  Traitements,  taxations,  remises  et 
Donifications  aux  receveurs  des  finances  sur  les  impôts 
et  revenus  directs  et  indirects  :  Golbéry  {ibid.  et  p. 
suiv.);  ^adoption  {ibid.  p.  421).— Chapitre XXVIIL 

—  Traitements  et  frais  de  services  des  payeur»  : 
Glais-Bizoin  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid  ).  —  Cha 
pitre  XXIX.  —  Dépenses  des  services  clos  (Mémoire)  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXX.  —  Dépenses  des 
services  périmés  (Mémoire)  :  adoption  {ibid.).  — 
Chapitre  aXXI.  —  Contributions  airectes,  services 
administratifs  dans  les  départements  :  Anisson- 
Dupcrrou,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances, 
Martel,  Giais-Bizoin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  422).  -  Chapitre  XXXII.  —  Frais 
de  perception  :  adoption  (t^id.).  —  Chapitre  XXXllI. 

—  Enregistrement,  timbre  et  domaine,  service  admi- 
nistratif et  de  perception  dans  les  départements  : 
Saint-Pern  Couëllan,  de  Grammont,  Cal  mon,  commis- 
saire du  roi,  Saint-Pern  Couëllan  (ibid.  et  p.  8uiv.). 

—  adoption  [ibid.  p.  423).  —  Chapitre  XXXIV.  — 
Timbre  :  adoption  Ubid.).  —  Chapitre  XXXV.  — 
Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  dé- 
partements :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXXVI.  — 
Avances  recouvrables  :  aaoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre XXXVII.  —  Douanes,  service  administratif  et 
de  perception  dans  les  départements  :  adoption  (ibid.). 
^  Chapitre  XXXVIII.  —  Contributions  indirectes. 

—  Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
départements  :  comte  d'Argout,  ministre  des  finances 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XXXIX.  — 
Poudres  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XL.  —  7a- 
bacs  :  Delespaul,  Baude,  Boursy,  commissaire  du  roi, 
Delespaul  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  Hennequin,  comte 
d'Argout,  ministre  des  finances,  Hennequin,  Vivien, 
Glais-Bizoin,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances^ 
Glais-Bizoin  (16  juin,  p.  461  et  suivj;  —  adoption 
(ibid.  p.  463).  —  Chapitre  XLI.  —  Postes.  —  Ser- 
vice administratif  et  de  perception  dans  les  départe- 
ments :  Larabit,  Valent,  comte  d'Argout,  ministre 
des  finances,  Vatoul,  général  Demarçay,  Glais-Bizoin, 
Salverto,  comte  d'Arj,'out,  ministre  des  finances,  Sal- 
verte  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  464). 

—  Chapitre  XLII.  —  Transport  des  dépêches  : 
Alexandre  Gouin,  rapporteur  {ibid.)\  —  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre X LUI.  —Salines  et  mines  deVEst: 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XLIV.  —  Restitutions 
et  non  valeurs  sur  ta  contribution  directe  :  Alexandre 
Gouin,  rapporteur  (ibid.  p.  465);  —  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  XLV.  —  Remboursement  de  sommes  in- 
dûment perçues  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XLI. 

—  Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations :  adoption  (ibid.),  —  Chapitre  XLVU.  — 
Primes  à  V exportation  des  marchandises  :  Alexandre 
Gouin,  rapporteur,  Odier,  Salverte,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances,  Lacave-Laplagae,  Alexandre 
Gouin,  rapporteur,  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances  (tbid.  et  p.  suiv.).  —  adoption  (ibid.  p.  466). 

—  Chapitre  XLViIl.  —  Escompte  sur  le  droit  de  con- 
sommation des  sels  et  sur  les  droits  de  douanes  : 
adoption  {ibid.). 

Budget  de  la  Légion  d'honneur.^  kàopxïon  {ibid.). 

Guerre.  —  Suite  de  la  discussion  du  chapitre  IV.  — 
Etats-majors^  général  Lamy,  Baude,  rapporteur,  Mar- 
tineau  des  Chenetz,  commissaire  du  rois  colonel 
Paixhans,  général  Lamy,  Mathieu  de  la  Redurte,  de 
Rancé,  Charles  Dupin,  général  Demarçay  (C.  D.  7  juin 
1836,  t.  CV,  p.  17  et  suiv.)  ;  —  lo  vote  final  sur  le 
chapitre  IV  est  réservé  jusqu'après  l'adoption  du  cha- 
pitre V  (ibid.  p.  22).  —  Chapitre  V.  —  Gendarmerie: 
général  Demarçay,  général  Valazé  [ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  24).  —  Chapitre  VI.  —  Recru- 
tement: adoption  {tbid.).  —  Chapitre  Vil.  —  Justice 
militaire  :  Lherbette  (ioid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
Iibid.  p.  25).  —  Chapitre  VIII.  —  Solde  et  entretien: 
Martineau  des  Chenetz,  commissaire  du  roi,  Bau<1e, 
rapporteur  [ibid.  et  p.  luiy.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  26).  —  Chapitre  LX.  —  Habillement  et  campement  : 
adoption  (ibid.).  -^  Chapitre  X.  —  Lits  militaires: 
général  Subervie,  Baude,  rapporl^ur,  Boissy  d'Anglas, 
Génio,  (ibid.   et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  27). 

—  Chapitre  XI.  ^   Transports  généraux  :  aaoption 
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[ibid.).  —  Chapitre  XII.  —  Remonte*.  —  Général 
Subervio,  général  Schramm^commmaireéltf  roi  [iMd.)  ; 

—  adoption  [ibid.  p.  28).  —  Chapitre  XIII.  —  Har- 
nachement :  adoplion  [ibid.).  —  Chapitre  XIV.  — 
Faurragei  :  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XV.  ~  Soldes 
de  nonroetiviié:  Sapej,  maréchal  Maison,  ministre 
de  la  i^tf^rre,  Lepelelier  d'Aunay,  Thiers,  président 
du  Conseily  Larabit,  Bande,  rapporteur^  Lepeletier 
d*Aunay,  Laurence,  général  Demarçay  libid.  et  p. 
suIt.)  ;  —  le  vote  final  sur  le  chapitre  XV  est  réservé 
[ibid.  p.  33).  —  Chapitre  XVI.  —  Dépenses  tempo- 
raires :  général  Schramm,  commissaire  du  roi,  Baude, 
rapporteur  {ibid.)\  —  adoption  [ibid.  p.  34).  —  Cha- 
pitre XVII.  —  Dépôt  de  la  guerre  :  général  Pelet  [ibid. 
et  p.  SUIT.); — adoption  [ibid.  p.  35).  —  Chapitre 
XVllI.  —  Matériel  de  VartilleHe  :  général  Tirlet,  Mau- 
guin,  Arago,  Quinette,  Bande,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  42).  —  Chapitre  XIX. 

—  Matériel  du  génie  :  de  l'Espée,  Bande,  rapporteur, 
général  Demarçay,  général  Lamy  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  général  Lamy,  Baude,  rapporteur,  de  Lamartine, 
Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
général  Valazé,  général  Subervie,  Roger  (du  Nord), 
général  Lamy,  Toussin,  de  Lamartine,  Auguis,Legrand 
{Manche),  général  Subervie,  général  Valazé,  général 
Demarçay  (8  Juin  p.  49  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  54).  —  Chapitre  XX.  —  Ecoles  militaires.  —  Ecole 
polytechnique  :  Liadières,  Arago,  Liadières,  de  Tracy, 
général  Valazé,  Ara^o,  de  Tracy  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Ecole  de  la  Flèche  :  Baude,  rapporteur.  Goupil, 
Baudd,  rapporteur,  général  Jamin,  Martineau  des 
Chenetz,  commissaire  du  roi,  de  Jouvencel,  Baude, 
rapporteur,  Martineau  des  Ghenetz,  commissaire  du 
roi,  Baude,  rapporteur  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  66).  —  Chapitre  XXl.  —  Invalides  de 
la  guerre  :  Laffitte,  Larabit,  général  Schamm,  commis- 
saire du  roi,  Larabit,  Lacrosse,  maréchal  Maison, 
ministre  de  la  guerre,  Laffitte,  Larabit,  Laffitte,  Mau- 
guin,  maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre,  Man- 
guin,  Lepeletier  d'Aunay  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibia.  p.  76).  —  Adoption  des  chapitres  ÏV  et  xV 
qai  avaient  été  réservés  (9  juin,  p.  141).  —  Chapitre 
XXII.  —  Mémoire:  adoption  (ibid.).  —  Budget  de 
l'occupation  d'Ancône  :  aaoption  (ibid.).  —  Budget  des 
possessions  françaises  dans  le  Nord  de  V Afrique  : 
Alexandre  de  Laborde,  Duvergier  de  Hauranne,  Thiers, 
président  du  Conseil,  Duvergier  de  Hauranne,  maré- 
chal Clanzel,  Guizot,  Piscatory  (ibid.  p.  142  et  suiv.)  ; 
de  La  Boulie  (10  juin,  p.  204  et  suiv.)  ;  —  Desjoberl, 
Laurence,  Guizot,  Thiers,  président  du  Conseil,  Gui- 
zot, maréchal  Clauzel  (ibia.  p.  209  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion des  chapitres.  —  Chapitre  I".  —  Adminis- 
tration Centrale  (Personnel)  :  adoption  (11  juin,  p.  230). 

—  Chapitre  II.  —  Matériel:  adoption  (ibid.).  —  Char 
pitre  lu.  —  Impressions  :  adoption  (ibid.).  —  Chapi- 
tre III  bis.  —  Gouvernement.  —  Frais  généraux  et 
frais  lithographiques:  adoption  (ibid.  p.  231). — 
Chapitre  IV.  —  Etats -majors  :  Baude,  rapporteur, 
maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre,  général  Su- 
bervie, Baude,  rapporteur,  général  Laid  et,  général 
Lamy,  Baude,  rapporteur,  Larabit  (t^t'd.  et  p.  suiv.); 

—  aaoption  (ibid.  p.  233).  —  Chapitre  X.  — Gendar- 
merie :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VI.  —  Recrute- 
ment (Pour  mémoire) .  —  Chapitre  VII.  —  Justice  mili- 
taire: adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VIII.—  Solde  et 
entretien  :  —  Baude,  rapporteur,  Félix  Bodin,  Pisca- 
tory, Baude,  rapporteur,  d'Haubersart,  comte  Jaubert, 
Charles  Dupin,  commissaire  du  roi,  Baude,  rappor- 
teur, maréchal  Clauzel,  Desjobort,  de  Rancé,  comte 
Jaubert,  Boisys-d'Anglas  (ibid.  et  p.  euiv.]  ;  —  adop- 
tion (iWd.  p.  238).  —  Chapitre  I\. —  Hahillement  et 
campement:  adoption  (ibid.   p.   239).  —  CIia pitre  X. 

—  Lits  militaires  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XI. 

—  Transports  généraux  :  Baude,  rapporteur,  Boissy- 
d'Anglas  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XII. 

—  Remonte  :  général  Subervie,  Bande,  rapporteur 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XIII.  —  Har- 
nachement :  aaoption  (ibid.).  —  Chapitre  XIV.  — 
Fourrages  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitres  XV  et  XVI. 

—  Néant.  —  Chapitre  XVII.  —  Dépôt  de  la  guerre  : 
adoption  (iMd.).  —  Chapitre  XVIII.  —  Mati^riel  de 
Varlitterie  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XIX.  —  Ma- 
tériel du  génie  :  adoption  (ibid.),  —  (Chapitres  XX  et 
XXI.  —  Néant.  —  Chapitre  XXII.  —  Services  mili- 


taires irréguliers  :  comte  Jaubert,  Baude,  rapporteur, 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (i^id.  p.  240).  —  Cha- 
pitre XXII  bis.  —  Services  civils  :  comte  Jaubert, 
Sémerie,  maréchal  Maison,  ministre  de  la  guerre, 
Napoléon  Duchàtel,  Baude,  rapporteur,  Paravey, 
commissaire  du  roi,  Baude,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  (ibid.p.  245).  —  Chapitre XXIII. 

—  Dépenses  secrètes  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre 
XXIV.  ^Exercices  clos  (Mémoire).—  Chapitre  XXV. 

—  Pensions  (Mémoire).  —  Discussion  de  Tamendement 
de  H.  de  Momay,  tendant  à  empêcher  les  officiers  et 
les  fonctionnaires  de  se  rendre  acquéreurs  d'immeu- 
bles en  Alfférie  :  de  Laborde,  de  Lamartine,  de  Mor- 
nay,  Napoléon  Duchàtel,  Maugnin,  Janvier,  de  Saint- 
Pern,  Laurence,  de  Mornay,  Thiers,  président  du  Con- 
seil (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Tamenoement  est  retiré 
(ibid.  p.  256). 

Poudres  et  salpêtres.  —  Adoption  (ibid.). 

Intérieur.  (Chapitres  réservés  et  chapitres  noU' 
veaux).  Chapitre  XXIV  bis.  —  Monuments:  adoption 
(C.  D.  14  juin  1836,  t.  CV,  p.  350).  —  Chapitre  XXIX 
ter.  —  Construction  à  faire  à  la  Chambre  des  pairs. 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XLI.  —  (ancien  XUf).  — 
Dépenses  variables  et  spéciales  à  chaque  département  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XLIII  (ancien  XLIV). — 
Centimes  facultatifs  sur  les  chemins  vicinaux:  comte 
Janbert,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Vatout,  Tesniére,  comte  Joubert,  Etienne,  Lacave- 
Laplagne,  comte  Jaubert,  Amilhau,  rapporteur,  Da- 
faure  (ibid.  et  p.  suiv.|;  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  356).  —  Aaoption  d'un  article  additionnel 
proposé  par  le  comte  Jouoert  (ibid.  p.  357J. 

§  S.  —  Recettes. 

Discussion  générale  du  budget  des  recettes  :  La  Roche- 
foucauld'Liancourt  (C.  D.  16  juin  1836,  t.  CV.  p.  477  et 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Desabes,  Lacrosse, 
comte  d'Argout,  ministre  des  finances  (ibid.  p.  478 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  480).^  Art.  2:  De- 
lespaul,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  Dumont 
(du  Nord)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  482). 

—  Art.  3  :  adoption  avec  amendement  (ibid,).  — 
Art.  4  (nouveau),  proposé  par  la  commission  [ibid. 
p.  483)  ',—  adoption  (ihid.).  —Art.  5  (ancien  art,  4)  : 
Desabes,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances,  Roger 
{du  Nord),  eomto  d'Argout,  ministre  des  finances, 
Lherbette  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  485).  —  Art.  6  (ancien  art.  5):  Lavielle,  comte 
d'Argout,  ministre  des  finances,  Calmon,  rapporteur, 
Gravier,  Calmon,  rapporteur,  Guye^DesIontaines, 
Pataille,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances  [ibid. 
p.  48.  etsuiy.);  —  adoption  (ibid.  p.  488).  —  Art.  7 
(ancien  art.  5  du  gouvernement)  :  adoption  (ibid.). — 
Art.  8  (ancien  art.  6  du  gouvernement)  :  adoption 
(ibid.].  —  Art.  9  (ancien  art.  1  du  gouvernement)  : 
adoption  (ibid.).  — Art.  10  (ancien  art.  8  du  gou- 
vernement) :  Salverte,  Legrand,  comte  d'Argout, 
ministre  des  finances  (ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  François 
Delesscrt,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  des  finances,  SaUerie,  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt, Calmon,  rapporteur,  comte  de  Mon- 
talivet, ministre  de  Vintérieur,  Laffitte,  Legrand, 
Moreau  (de  la  Meurthe),  Dufaure,  Laurence,  Dufaure, 
Laurence,  Lacrosse,  Estancelin,  Anguis,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  des  finances,  Estancelin,  Lacrosse, 
Auguis,  Berryer,  Boudousquiè  (17  juin,  p.  493  et  suiv.); 
-  adoption  (ibid.  p.  508).  —Art.  11  (ancien  art.  %)  : 
a 'option  (ibid.).  —  Art.  12  (ancien  art.  9)  ;  adoption 
[ibid.).  —  Art.  13  (ancien  art.  10);  Rocnerullé-Des- 
longrais,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoplion  (ibid.  p.  509).  —  Art.  14 
(ancien  art.  11);  adoption  (ibid^.  —  Article  addi- 
tionnel proposé  par  d'IIarcourt  (ibld.)\  —  retrait 
(ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensembie  (ibid, 
p.  509). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  juin 
1836,  t.  CV,  p.  598).  —  Texte  du  projet  de  loi  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Commission  (22  juin,  p.  619).  —  Rap- 
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port  par  Humblot-Gonté  (30  juin,  p.  710  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  714  ot  suiv.). 

Bureau  de  la  Chambre  des  pairs.  Org^anisation  du  16  juin 
1836  (t.  CV,  p.  425). 

Bureaux  de  Puzt,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  CV,  p.  31Q  et  suiv.), 
(p.  327  et  suiv.^,  (p.  333).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (p.  493). 
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Calhox,  député  du  Lot.  Est  entendu,  en  qualité  de  com- 
missaire du  roi,  dans  la  discussion  du  budget  de  1837 
i Administration  de  V enregistrement  (t.  CV,  p.  422). 
Cst  entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discus- 
sion du  budget  des  recettes  de  1837  {Donations  entre 
vifs  de  rente  sur  VEtat)  (p.  486),  {p.  487),  (Maisons  de 
jeu)  (p.  500). 

Canaux. 

1*  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  loi^  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  «i 
proroger  d'un  an  le  délai  accordé  par  la  loi  du  9  juillet 
1835  pour  la  formation  de  la  société  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  (C.  P.  16  juin  1830,  t.  CV,  p.  431);  — 
rapport  par  Gautier  (25  juin,  p.  636)  ;  —  rapport  par 
le  comte  de  Germiny  sur  des  pétitions  relatives  au 
canal  latéral  à  la  Garonne  (ibid.  p.  638)  :  —  adoption 
(28  juin,  p.  660). 

2"  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  loi  adopte  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  au 

grolongeraent  jusqu'à  l'Escaut  du  canal  de  la  Deule  à 
oubaix  (C.  P.  16  juin  18*6,  t.  CV,  p.  431);  —  rap- 
port par  le  général  Bernard  (25  juin,  p.  642  et  suiv.). 

—  Discussion  :  marquis  de  Cordoue,  Legrand  (Manche), 
vicomte  Dubouchage,  Legraod  (Manche) ,  vicomte  Du- 
bouchage  (29  juin,  p.  669  et  suiv.).  —  Adoption  dos 
art.  1  à  4  (ibid.  n.  671  et  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  [wid.  p.  612). 

Cathédrale  de  Chartres.  — Voir  Crédits  extraêrdinairet 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  3. 

Chambre  des  députés.  Dons  et  hommages  (11  juin  1836, 
t.  CV,  p.  230),  (16  juin,  p.  460),  (17  juin,  p.  493). 

Chartres  (Cathédrale  de).  —  Voir  Crédits  extraordi- 
naires ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  3. 

Chasles,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  CV,  p.  330),  (p.  337). 

Chemins  de  fer. 

1*  De  Cette  à  Montpellier.  Adoption  sans  dis- 
cussion des  5  articles  du  projet  (C.  D.  11  juin  1836, 
t.  CV,  p.  259).  —  Article  additionnel,  proposé  par 
Araffo  {ibid.)  ;  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Legrand  [Manche),  Arago,  Passy,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  Legrand 
(Manclie),  de  Salvandy  (ibid.  p.  260  et  suiv.);  — 
l'amendement  est  repoussé  (ibid.  p.  262).  —  Scrutin 
aflirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  juin,  t.  CV,  p.  435)  ;  — 
exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi 
[ibid.  p.  436)  ;  —  rapport  par  le  marquis  de  Cordoue 
(25  juin,  p.  639  et  suiv.)  ;  —  adoption  (29  juin,.»,  669). 
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»•  De  Paris  à  Versailles.  Discussion  générale  :  Sal- 
verle  (C.  D.  13  Jnin  1836,  t.  CV,  p.  305  et  suiv.)  ;  — 
Legrand  (Manche),  commissaire  du  roi,  Arago,  Le- 
erand  (Manche),  commissaire  du  roi.  Bureaux  de  Puzy, 
Vatout,  de  Salvandy,  rapporteur,  Mathieu  {Saône  et- 
Loire)  (ibid.  p.  308  et  suiv.).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Art.  l*'  :  Teste  Passy,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Bureaux  de  Puzy,  de  Salvandy, 
rapporteur,  Lherbette,  de  Salvandy,  rapporteur,  fidi- 
ihieu  (Saône-et- Loire),  Le^^aud,  commissaire  du  roi, 
Lemaire,  Chasles,  de  Salvandy,  rapporteur,  Lherbette, 
(ibid.  p.  326  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  amendement 
de  Lemaire  qui  remplace  les  art.  1  et  2  (ibid.  p.  331); 
rejet  d'une  disposition  additionnelle  présentée  par 
Talabot  (ibid.).  —  Art.  2  [Ancien  art.  3;  :  Salverie, 
de  Salvandy,  rapporteur,  Anisson-Duperron  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  332);  —  disposition 
additionnelle  proposée  par  Mathieu  [ibid.)',  —  rejet 
(ibid.  p.  333);  —  disposition  additionnelle  proposée 
par  Lherbette  (ibid.)',  —  rejet  {ibid.  p.  334).  —  Art.  3 
(ancien  art,  4)  :  Pa5»8y,  ministre  du  commerce,  de 
^d\\si\\à.j,  rapporteur,  Vivien,  de  Salvandy,  rapporteur, 
Bérigny,  Legrand,  commissaire  du  roi,  général  I)e- 
marçay,  Mathieu  (Saôneet  Loire),  de  Salvandy,  rap- 
porteur, Lherbette,  Dumont  (Lot-et-Garonne),  Sauzot, 
garde  des  sceaux,  de  Salvandy,  rapporteur.  Teste,  de 
Salvandy,  rapporteur,  Duchâtel  (Tannegoy),  Chasles 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  337).  —  Art.  4  (ancien  art.  5)  :  adoption 
(i^trf.).  — Art.  5  (ancien  art.  6);  Vivien,  de  Salvandy, 
rapporteur,  Demonts  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  338).  —  Adoption  des  art.  6,  7,  8,  9  et  10 
(anciens  art.  7.  8,  9,  10  et  11  (ibid.).  —  Article  addi- 
tionnel proposé.  AraiTO  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  339).  —  Scrutin  aflirmatif  sur  l'ensemble  (ibid). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  juin, 
p.  433);  --  exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  434)  ;  —  rapport  par  le  barou 
Kogniat  (28  juin,  p.  649  et  suiv.).  --  Discussion  gé- 
nérale :  Humblot-Conté,  Passy,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (29  juin,  p.  673  et  suiv.) .  — 
Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  :  adoplion  (ibid. 
p.  677).  —  Art.  2  :  baron  Mounier,  Legrand,  commis- 
saire du  roi,  baron  Mounier,  comte  de  Rambuteau, 
Uumblot-Conté,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Humblot-Conté  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  679).  —  Adoption  sans  discussion 
des  art.  3  à  11  (ibid.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble {ibid.  p.  680). 


Clauzel  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardcnnes.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  (Possessions  d*Aftique)  (t.  CV, 
p.  163  et  suiv.),  (p.  228  et  suiv.),  (p.  237  et  suiv.). 


Comptabilité  intérieure  de  la  Chambre  des  députés. 
Budget  de  1835.  —  Discussion.  —  Adoplion  des 
articles  1  et  2  (C.  D.  14  juin  1836,  t.  CV,  p.  357).  — 
Art.  3:  Fulchiron,  Vivien  (ibid.);  —  ado[)tion  (ibid.). 
—  Adoption  des  art.  4  à  7  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Budget  de  1837.  —  Discussion.  Chap.  l"*  :  de  Sal- 
vandy (C.  D.  14  juin  1836,  t.  CV,  p.  358).  —  Adoption 
sans  discussion  des  chapitres  2  à  16  (ibid.) . 


Contingent.  Bapport  par  le  marquis  de  Laplace  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1835  (C.  P.  13  juin  1836,  t.  CV, 
p.  269  et  saiv.).  —  Discussion.  —  Art.  1"  :  adoption 
(18  juin,  p.  .584).  —  Art.  2  :  mar(]uis  de  Laplace, 
rapporteur  {ibid.)',  —  adoption  (ibtd.).  —  Adoption 
des  articles  3  et  4  (ibid.),  —  Scrutin  afHrmatit  sur 
l'ensemble  (ibid.). 


Contrebande  de  guerre.  Présentation  à  la  Chambre 
des  députés,  par  le  ministre  des  ilnances,  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  de  la  contrebande  de 
guerre  sar  les  frontières  d'Espagne  (C.  D.  17  juin 
1836,  t.  CV,  p.  509)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  510). 
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CoRDOOB  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  aux  douaaet  (t.  GV,  p.  191),  —  sur  te  rè- 
flemaot  défioitif  du  budj^pt  de  1833  (p.  283).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  â  la  naviga- 
tion intérieure  (p.  546  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p,  588).  —  Fait  an  rapport 
supplémentaire  sur  le  projet  dfe  loi  relatif  à  la  navi- 
gation intérieure  (p.  608),  —  le  défend  (p.  612), 
(p.  614),  (p.  616),  (p.  617),  (p.  618).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  entre  Montpellier  et  Cette  (p.  639  et 
sniv.).  —  Parle  sur  les  impositions  extraordinaires 
pour  les  travaux  des  routes  (p.  667),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  de  Koubaix  (p.  669  et  suiv.), 
sur  !e  budget  de  1837  [Edifices  diocésains)  (p.  754  et 

SUIT.). 


Corse.  —  Voir  Douanes  »•  2. 


CouK  DES  PAIRS.  —  1°  Affaire  François  Delonte,  condamne 
par  contumace  pour  les  affaires  d'avril  1834.  —  Acte 
d'accusation  (7  juin  1836;  t.  CV,  p.  2  et  suiv.).  — 
Interrogatoire  de  l'accusé  (ibid.  p.  3  et  suiv.).  —  Au- 
dition des  témoins  {ibid.  p.  5  et  saiv.).  —  Réquisi- 
toire {ibid.  p.  6  et  suiv.),  —  Plaidoirie  du  défenseur 
de  l'accusé  (ibid.  p.  11  et  suiv.)  —  Arrêt  de  condam- 
nation (ibid.  p.  15  et  suiv.). 

2*  Attentat  du  25  juin  1836.  —  Affaire  Louis  Ali- 
baud.  —  Ordonnance  du  roi  constituant  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  do  justice  (26  juin  1836,  t.  CV, 
p.  647).  —  Réquisitoire  du  procureur  général  [ibid. 
et  p.  suiv.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  pairs  ordonnant 
qu^l  sera  procédé  à  l'instruction  du  procès  [ibid. 
i.  649)  :  —  Audience  du  2  juillet.  —  Résultat  de 
rappel  nominal  (2  juillet,  p.  724)  ;  —  rapport  par  le 
comte  de  Rochard,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  l'instmctlon  (ibid.  p.  725  et  suiv.)-  —  Arrêt  de  la 
Cour  des  pairs  se  déclarant  compétente  et  ordon- 
nant la  mise  en  accusation  de  Louis  Alibaud  [ibid. 
p.  732).  —  Acte  d'accusation  contre  Louis  Alibaud 
(ibid.  p.  733  et  suiv.). 

3"  Présentation  par  le  baron  Mounier  d'un  rapport 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
questions  reUitivcs  à  la- compétence,  à  l'organisation 
et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (C.  P. 
16  juin  1836,  t.  CV,  p.  440),  (18  juin,  p.  555  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  loi  relatif  à.  la  compétence  de  la  Cham- 
bre des  pairs  (18  juin,  p.  576)  ;  —  projet  de  loi  sur 
Torganisalion  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour  des 
pairs  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Gbéoits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  — Exer- 
cice 1836  : 

§  1".  —  Achèvement  des  monuments  de  Paris.  — 
(Eglise  de  la  Madeleine.  —  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. —  Hôtel  du  Quaia'Orsay.  —  Collège  de  France. 
—  Obélisque).  —  Rapport  par  le  vicomte  Siméon 
(C.  D.  10  juin  1836,  t.  CV,  p.  169  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion générale  :  marquis  de  Dreux-Brézé,  Thicrs, 
président  du  conseil,  baron  de  Morogues,  vicomte 
Dubouchago,  vicomte  Siméon,  rapporteur^  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'intérieur^  comte  Heudelet, 
marquis  de  Dreux-Brésé,  vicomte  Dubouchage  (16  juin. 
p.  440  et  suiy.).  —  Adoption  sans  discussion  des  trois 
articles  du  projet  (ibid.  p.  453).  —  Scrutin  affirma- 
matif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

§  «.  —  Sixième  anniversaire  de  Juillet  1830.  — 
Rapport  par  Emmanuel  de  Las-Cases  (C.  D.  10  juin 
1836,   t.  CV,  p.  202)  ;  —  adoption  (14  juin,  p.   350). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  juin, 
p.  425)  ;  ~  rapport  par  le  baron  de  Lascours  (21  juin, 
p.  603).  —  Discussion  :  marquis  de  Drcux-Brézé, 
comte  d'Argoat,  ministre  des  finances ,  comte  de  Las- 
cours,  rapporteur,  général  Lallemand,  comte  Dejean, 


marquis  de  Dreux-Brézé,  général  Lallemand  (22  jnin, 
p.  625  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  628). 

§  3.  —  Réparation  de  la  cathédrale  de  Chartres. 

—  Projet  de  loi  (C.  D.  10  juin  1836,  t.  CV,  p.  208); 
rapport  par  Vitel  (13  juin,  p.  307);  —  adoption  (16  juin, 
p.  475  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  18  juin, 
p.  553)  ;  —  rapport  par  le  baron  de  Lascours  (28  juin, 

K.  654  et  suiv.).  —  Discussion  :  marquais  de  Drcux- 
rézé,  Sauzet,  garde  des  sceaux  (29  juin,   p.  672  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  673.). 

§  4.  —  Créance  des  héritiers  Dubois  de  ThainviUe. 

—  Discussion  :  d'Uaubersart,  Duprat,  général  de 
Laidet,  rapporteur,  Guye^Desfontaines,  Tesniére 
(C.  D.  11  juin  1836,  t.  CV;  p.  256  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  258).  . 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  18  juiu, 
p.  555)  ;  —  rapport  par  le  comte  Heudelet  (25  juin, 
p.  630  et  suiv.);  —  adoption  (28  juio,  p.  655). 

§  5.  —  Créances  arriérées  aux  noms  du  sieur 
Doumerc  et  de  divers  habitants  de  la  commune  de 
Haute  et  Basse-Yutz.  —  Adoption  (C.  D.  Il  juin  1836, 
t.  CV,  p.  258). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  18  juin, 
p.  55i)  ;  —  rapport  par  le  comte  Heudelet  (25  juin, 
p.  630  et  suiv.)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  655). 

§  6.  —  Pensions  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères.— Discussion  :  —  Art.  1»'.  Thiers,  président  du 
conseil,  d'Haubersart,  rapporteur^  Duprat,  d'Hauber- 
sart,  rapporteur  (G.  D.  14  juin  1830,  t.  CV,  p.  344  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  345). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  join 
1836,  t.  CV,  p.  429);  —  rapport  par  le  baron  de 
Mareuil  (21  juin,  p.  606  et  suiv.).—  Adoption (22  juin, 
p.  629). 

Art.  2  :  —  adoption  (ibid.).  —  Article  additionnel 
proposé  par  de  LaRochefoucauld-Liancourt(f^t'i<.);  — 
discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  346). 

—  Adoption  des  articles  3  et  4  (ibid.). 

§  7.  —  Rétablissement  des  communications  in- 
terrompues sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières 
navigables  par  le  débordement  des  eaux.  —  Discus- 
sion. —  Art.  1"  :  Passy,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  Wustemberg,  Lacrosse,  Larabit, 
Charles  Dupin,  rapporteur  (C.  D.  14  juin  1836,  t.  CV, 
p.  346  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  350).  —  Art.  S  : 

—  adoption  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  juin, 
p.  430).  —  Rapport  par  le  comte  Herwyn  do  Nevôla 
(21  juin,  p.  608).  —  Adoption  (22  juin,  p.  629), 

§  8.  Travaux  du  port  de  Bordeaux.  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV, 
p.  436)  ;  •—  rapport  par  Gantier  (25  Juin,  p.  636  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  660) . 


Crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  i>es  Fran- 
çais DANS  LES  Echelles  du  Levant  et  bn  Barrarib. 
Le  président  du  conseil  signale  une  erreur  matérielle 
qui  s'est  glissée  dans  l'impression  de  la  loi  relative  h  la 
répression  de  ces  crimes  et  en  demande  une  nouvelle 
expédition  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  4  iaillet  1836, 
t.  CV,  p.  736)  ;  —  la  Chambre  décide  qall  sera  fait 
une  nouvelle  expédition  de  la  loi  (ibid.)* 


David,  député  des  Deux-Sèvres.  Obtieat  un  congé  (t.  GV, 
p.  î«o9). 


Datid,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dan»  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  relatifs  aux  douanes  (t.  GV, 
p.  20t). 


Dejean  (générai  Gomte),  pair.  Parle  sur  le  crédit  pour 
la  célébration  du  sixième  anniversaire  de  juillet  (t.  GV, 
p.  628);  —  sur  l'emploi  paf  anticipation  du  crédit  ou- 
vert pour  les  routeâ  stratégiques  de  TOuest  (p.  658). 


Delaire  (Baron),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1833  (t.  GY,  p.  282  et  suiv.),(p.  284), 

(p.  285). 


Delente  (François) .  Voir  Cour  des  pairs. 


Delespaul,  député  du  Nord.  —  Parle  sur  le  budget  de 
1837  {Monopole  des  tabacs)  (t.  GV,  p.  423  et  suiv.), 
{Impôt  sur  les  machines  à  vapeur)  (p.  480  et  suiv.), 

(p.   482). 


Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  —  Parle  sur 
le  budget  de  1837  (Maison  de  jeu)  (t.  GV,  p.  494  et 

suiv.). 


Deltueil,  députe  du  Lot.  Rapport  sur  son  élection  (t.  GV, 
p.  493^;  —  ajournement  oe  son  admission  {iàid.). 


Demarçay  (général  baron),  député  de  la  Vienne.  —  Parle 
sur  le  budget  de  1837  {Artillerie  et  génie)  (t.  GV, 
(p.  2-2),  Officiers  généraux)  (p.  32  et  suiv).  Matériel  de 
l  artillerie)  (p.  39  et  suiv.),  {Plans  en  relief)  (p.  45), 
(p.  46).  {Hestauration  du  port  de  Gravelines  (p.  53), 
(p.  54),  —  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(p.  330),  (p.  335),  (p.  336),  —  sur  le  budget  de  18.37 
{Délivrance  des  passeports)  (p.  464). 


Démonts,  député  de  la  Seine.  —  Parle  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  GV,  p.  338). 


Députés  fonctionnaires  et  militaires.  Voir  Discussion 
du  budget  de  1837,  (t.  GV,  p.  468  et  suiv.). 


Desabes,  député  de  TAisne.  —  Parle  sur  le  budget  de 
1837  {Impôt  foncier)  (t.  GV,  p.  478  et  suiv.),  (p.  480), 
Droits  d'enregistrement)  (p.  483  et  suiv.). 


Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  {Possessions  d Afrique)  (t.  GV,  p.  209  et 

suiv.),  (p.  238). 


Desrôts  iGomte),  pair.  Fait  des  rappolts  ftur  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  GV,  p.  593  et  suiv.)»  (p.  639). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  GV.   783 

Dbstutt  de  Tracy.  Voir  Tracy. 

Douanes. 

1*  Projet  de  loi  tendant  à  remplacer  dans  les  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  le  droit 
de  sortie  sur  les  sucres  par  une  augmentation  des 
droits  d'importation  des  marchandises  de  la  Métro- 
pole. —  Fixation  du  droit  à  TimportatioD  des  Madras 
de  rinde  dans  ces  colonies  (G.  D.  7  juin  1837,  t.  GV, 
p.  47). 

2«  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
gouvemement  à  déterminer  les  marchandises  qui,  en 
Corse,  seront  astreintes  à  la  police  de  circulation  sur 
le  littoral  on  les  marchandises  qui,  en  France,  seront 
reçues  en  exemption  de  droits  (G.  P.  7  juin  1836, 
t.  GV.  p.  17). 

30  Projet  de  loi  concernant  les  ordonnances  rendues 
en  matière  do  douanes  depuis  la  clôture  de*  la  ses- 
sion de  1835.  Discussion  générale  :  baron  de  Moro- 
gues,  de  Fréville,  comte  Boissy  d'Anglas,  baron  Por- 
tai, Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (9  juin  1836,  t.  GV,  p.  108  cl  suiv.).  —  Opi- 
nion, non  prononcée,  du  comte  de  Saint-Gricq  (f W(/. 
p.  131  et  suiv.);  —  comte  de  Noé,  vicomte  Dubou- 
chage,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pubticSj  vicomte  Duboucha*'c  (10  juin,  p.  176  et  suiv.). 

—  Première  section.  —  Tarif  d'entrée  :  baron  de 
Morogues,  Girod  {de  VAin),  baron  de  Morogues,  un 
pair  (ibid.  p.  189  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  194). 
— Dispositions  générales  relatives  aux  primes. — Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  i  à  6  {ibid.).  — 
Art.  7  :  comte  Roy,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  195).  —  Adoption  sans  aiscussion 
des  articles  8  et  9  {ibid.)  ;  —  Art.  10  :  marquis  de 
Dreux-BréKÔ,  marquis  de  Gordoue,  marquis  de  Dreux- 
Brézé,  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  197). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  11  à  23  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Scrutin  affirmatif  sur.  l'ensemble 
{ibid.  p.  202). 

40  Projet  de  loi  portant  modification  de  plusieurs  par- 
ties de  la  législation  sur  les  douanes.  Discussion  gé- 
nérale :  baron  de  Morogues,  de  Frévillle,  comte  Boissy- 
d'Anglas,  baron  Portai,  Passy.  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  [9  juin  1836,  t.  GV,  p.  108  et 
suiv.).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  comte  de  Saint- 
Gricq  {ibid.  p.  131  et  suiv.):  —  comte  de  Noé,  vi- 
comte Dubouchage,  Passy,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  vicomte  Dubouchage  (10  juin, 
p.  176  et  suiv.),  —  Première  section.  —  Tarif  d'en^ 
trée  :  adoption  {ibid.  p.  199'  et  suiv.).  —  Seclicn  II. 

—  Dispositions  réglementaires.  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  1  a  4  (ibid.  p.  200).  —  Art.  5  : 
Gautier,  comte  Roy,  rapporteur^  Passy,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  comte  Roy,  rappor- 
teur,  David,  commissaire  du  roi  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  201).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  6  à  8  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  202). 

DocMBRC.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. Exercice  1836,  §  S. 

Dreux-Brézé.  —  Voir  Brézé. 

Droits  de  navigation  intérieure. 

1«  Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  du  projet 
de  loi  sur  la  navigation  intérieure  adopté  par  la 
Ghambre  des  députés  (G.  P.  9  juin  1836,  GV, 
p.    76)  ;    —    exposé  des  motifs  (ibid.   et  p.  suiv.)  ; 

—  projet  de  loi  (ibid.  p.  78  et  suiv.).  —  Com- 
mission (p.  169);  —  rapport  par  le  marquis  de 
Gordoue  fl8  juin^  p.  546  et  suiv.);  —  rapport  sup- 
plémentaire (21  juin,  p.  608).  — Discussion  générale. 
^  HumbloM^outé,  comte  d'Argout,  ministre  des  fkum^ 
cet  (ibid.  p.  609  et  suiv.).  -^  Discussion  des  articles. 
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—  Art.  l".  :  comte  Roy,  marquis,  de  Gordoue,  rap- 
porteuTy  comle  d'Argout,  ministre  des  finances^  comte 
Roy,  comte  d'Argout,  ministre  des  finances^  comte 
Roy,  marquis  de  Gordoue,  rapporteur  {ibid.  p.  611 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  614).  —  Art.  2  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  3  :  marquis  de  Gordouo, 
rapporteur,  comto  d'Ar^out,  ministre  des  finances 
{ibid.  ;  —  adoption  [ibid.].  —  Art.  4  :  adoption 
{ibid.).  —  Art.  5  :  marquis  do  Gordoue,  rappor- 
teur, comte  d'Argout,  ministre  des  finances  {ibid.)  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 6  à  9  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  10  :  marquis 
de  Gordoue,  rapporteur^  comte  d'Argout,  ministre  des 
finances  {ibid.  p.  617):  —  adoption  {ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  11  à  16  {ibid  et 
p.  suiv.).  —  Art.  17  :  marquis  de  Gordoue,  rappor- 
teur^ comte  d'Argout,  ministre  des  finances  [ibid. 
p.  618);  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  18  à  25  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le 
scrutin  sur  Tensemble  ayant  démontré  que  la  Ghambre 
n'était  pas  en  nombre,  il  y  a  eu  lieu  à  un  deuxième 
tour  de  scrutin  {ibid.  p.  619).  —  Adoption  au  deuxième 
tour  de  scrutin  (22  juin,  p    625). 

2"  Présentation  à  la  Gbambre  des  pairs  du  projet 
do  loi  adopté  par  la  Gbambre  des  députés,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  tarif  des  dro'ts  à  percevoir  sur 
la  Scarpe  (G.  P.  16  juin  1836,  t.  GV,  p.  430)  ;  —  rap- 
port par  le  marquis  do  Laplace  (22  juin,  p.  619  et 
suiv.).  —  Adoption  sans  discussion  (25  juin,  p.  6i2K 


Dubois  de  Thainville.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  4. 


DuBOUCHAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  les  projets  de 
loi  relatifs  aux  douanes  (t.  GV.  p.  178  et  suiv.), 
(p.  183)  ;  —  sur  le  crédit  pour  rachèvement  des  mo- 
numents de  la  capitale  (p.  451  et  suiv.),  (p.  453).  — 
S'élève  contre  la  façon  de  procéder  du  gouvernement 
à  regard  de  la  Gbambre  des  pairs  et  se  plaint  de  ce 
que  cette  Ghambre  ne  soit  saisie  du  budget  que  trop 
tardivement  (p.  592  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  nomi- 
nation dé  la  commission  du  budget  pour  1837  (p.  601), 
(p.  602),  —  sur  les  impositions  extraordinaires  pour 
les  travaux  des  routes  (p.  661  et  suiv.),  (p.  665  et 
suiv.),  (p.  667),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  ca- 
nal de  houbaix  (p.  670),  (p.  671),  —  sur  1»  date  de 
la  discussion  du  budget  (p.  72i2),  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1837  (p.  743  et  suiv.)»  (p.  751),  (p.  753). 


DucHATEL  (Napoléon),  député  de  la  Gharente-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  (Possessions  d*Afriquc) 
(t.  GV,  p.  243  el  suiv.),  (p.  249  et  suiv.). 


DncHATEL  (Tanneguy,  comte),  député  de  la  GbareiUe- 
Inférieure.  Parle  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles (t.  GV,  p.  337). 


DucBESNB,  député  de  Tlsére.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Centimes  additionnels  pour  les  chemins  vici- 
naux) (t.  CV,  p.  465). 


Ddfaure,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Fait  un  rap- 
port sur  une  élection  (t.  CV,  p.  307).  —  Parle  sur  le 
oudget  de  1837  (Centinu^s  pour  les  chemins  vicinaux 
(p.  356),  {Subventions  aux  fonds  de  retraites  des 
ministères  (p.  413  et  suiy.),  (p.  415),  (Produits  et 
revenus  locaux  d* Alger)  (p.  503),  (p.  564),  (p.  505). 


DuMO.x,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  f»ur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  GV,  p.  336). 


DoMONT,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Impôt  sur  les  machines  à  vapeur)  (t.  GV,  p.  482). 


DupBRRÉ  (Amiral  baron),  pair,  ministre  de  la  marine. 
Préseote  à  la  Ghambre  des  pairs  le  projet  do  loi  re- 
latif à  la  créance  des  héritiers  Dubois  de  Thaiu ville 
(t.  GV.  p.  555). 


DupiN,  aîné,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la 
Ghambre  des  députés.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Amendement  Gaugnier  concernant  les  députés  fonc- 
tionnaires et  militaires)  (t.  GV,  p.  472  et  suiv.). 


DupiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Est  en- 
tendu, en  qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre  pour  1837  l Etat-ma- 
jor de  l'armée)  (t.  GV,  p.  31),  (Possessions  d'Afrique) 
(p.  236  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  crédit  pour  le  rétablissement  des 
communications  sur  les  routes  royales  (p.  3&9). 


DupRAT  (Baron),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  créance  des  héritiers  de 
Dubois  de  Thainville  (t.  GV,  p.  257),  —  sur  le  crédit 
pour  les  pensions  du  ministère  des  affaires  étrauerères 
(p.  344).  ^ 


DuRAi«ïT  DE  Mareuil  (Barou),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire pour  subvention  au  fonds  de  retraite  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  (t.  GV,  p.  606  et  suiv.). 


DuvAL  (Baron  Maurice) ,  pair.  Parle  sur  l'emploi  par  an- 
ticipation du  crédit  ouvert  pour  les  routes  stratégi- 
ques de  l'Ouest  (t.  CV,  p.  658;,  (p.  659  et  suiv.). 


DcvERGiER  DE  Hauranne,  député  du  Cher.  Parle  sur  le 
budget  de  J837  {Possessions  d'Afrique)  (t.  GV,  p.  145 
et  suiv.).  —  Est  entendu  pour  un  fait  personnel 
(p.  162). 


École  de  La  Flèche.  — Voir  Discussion  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre  pour  1837. 


Ér.oLB  polytechnique.  —  Voir  Discussion  du  budget  du 
ministèi-e  delà  guerre  pour  1837. 


Élections.  Vérifications  de  pouvoirs. 

Doubs.  Admission  de  Tourangin-Silas,  élu  en  rem- 
placement de. Blondeau,  démissionnaire  (17  juin  1836, 
t.  GV,  p.  362). 

Eure-et-Loir.  Admission  de  Barre,  élu  en  remplace- 
ment de  Firmin-Didot,  décédé  (13  juin  1836,  t.  CV, 
p.  307). 

Lot.  Rapport  sur  l'élection  de  Doltheil,  élu  en  rem- 
placement de  Gondamine,  démissionnaire  (17  juin  1836; 
t.  GV,  p.  493);  —   ajournement   de   son   admission 

{ibid.). 
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§  f  ",  _  Départements. 
§  «.  —  Villes. 


§  i".  {Départements). 

Ardèche.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1^36,  t.  CV. 
p.  589). 

Isère.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.  CV,  p.  589). 

Vienne.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.  CV, 
p.  590).  '  ' 

§  «.  {Villes). 

.«5?"'^^Â^r*"^"^^''  (V»"®  d®)-  Rapport  (G.  P.  9  juin 
K^,\'  ^^'  P-  *^  et  suiv.);  —  adoption  (18  juin, 

p.    Siflj. 

^^'"^(XJ"®  ^")'  Présentation  à  la  Clian)bro  des 
P**^M^-.*Î-  ^^  j"'"  *®36,  t.  CV,  p.  6i4);  -  rap- 
Port(25  juin,  p.  632  et  suiv.);  —  a.Iopiion  (28  jum, 

Metz  (Ville  de).  Rapport  (C.  P.  9  juin  1836,  t.  CV, 
p.  107);  —  adoption  (18  juin,  p.  691). 

Poitiers  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des 
R?J'?  (^-  P-  J?  j«"^  ^«36,  t.  CV.  p.  624);  -  rapport 
(25  juin,  p.  633)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  661) . 

Rouen  (Ville  de).  Rapport  (C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV, 
p.  439);  —  adoption  (18  juin,  p.   591). 

Vienne  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  22  juin  1836,  t.  CV,  p.  623  et  suiv.)  ;  — 
rapport  (25  juin,  p.  634);  —  adoption  (28  juin,  p.  661). 

Espagne.  —  Voir  Contrebande  de  guerre. 

EsFÉE  (De  r),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1837  (Plans  en  relief  et  places  fortes)  (t.  CV, 
p.  42  et  suiv.),  (p.  44),  (Légion  d'honneur)  (p.  418). 

EsTANCELiN,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budeet 
de  1837  (Rente  de  VInde)  (t.  CV,  p.  506),  (p.  507)! 

^"^ll^^^y^^V^^  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  budget  de 
q\r       "'^*  ^^^  ^^*  c/iemiM  vicinaux)  (t.  CV, 

p.  355) . 

Eure  (Département  de  1').  ^  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Falguerolles  (De),  député  du  Tarn.  Obtient  un  congé 
(t.  CV,  p.  230).  " 

Fréville  (Villot,  baron  de),  pair.  Parle  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  aux  douanes  (t.  CV,  p.  113  et  suiv.).  — 

,     Ja?  '■^PPO''*»  sur  des  pétitions  (p.  620  et  suiv.). 
(p.  ozzj.  " 


FdLchirox,  député  du  Rhône.  Parle  sur  les  impressions 
delà  Chambre  des  députés  (t.  CV,  p.  357), 

2'  SÉEIB,  T,  CV, 


^Mtt"''"'  *^"'-  -  ^"^^  ^'^Po^iiions  locales  ex- 

Garonne   (Haute)   (Département  de  la).   Voir  Imwsi^ 
ttons  locaUs  extraordinaires.  ^mposi- 

Gautier,  pair.    Fait  un  rapport  sur   le  oroiet  de  Ini 
portant  ryèglementdélinïïf  du  bud|etT  IM^  (t 
CV,  p    80  et  SUIV.).  ^  Parle  sur  les  projets  dTlo 
relatifs  aux  douanes  (p.  195),   (p.    201)    T  Fait   un 
rapport  sur  le  projet^Se  loi 'reLf  aï 'canal  îM 
de  fa  Garonne  (p.  636),  -  un  rapport  sur  le  proiéi 

(iwi'\ît'i'ivT    T?"  ^"    P^^   ^«    ^<>^5eSfx 
nna.  etp.  suiv.l.  —  tau  un  rapport  «ur  le  nroiet 

^"^  ^""Klîl?^'^  *  '*  ^*^ion  du  bXet  des  déS^tl 
pour  1837  (p.  693  e(  suiv.).  *  aepenses 


^lïï^iiT^^  ^^,  '*  *^®"*®-  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Marché pour  le  compte  de  l'Etat)  (t.  C\]p  h). 

Germiny  (Comte  de),  pair.  Fait  des  raDDorts  «ir  ii«. 
(pi  638).  ''  ""  rapports  sur  des  pétition» 

^'ii'^1^^^"^*"^'^)'  **^P"*é  ^^  ia  Meuse.  Dépose  un 
rapport  sur  la  proposition  de  Magnoncour  re&  S 
la  vaine  pâture  (t.  CV,  p.  493).  reiauve  à 

GiKOh  (de  VAin),  pair.  Parle  sur  les  nroieta  du  IaI 
relatifs  aux  douaSes  (t.  CV,  p.  189  et  su'v^.) 

Glais-Bizoin,    député  des  Côtes-du-Nord  Parle  sur  u 
budget  de   mi  {Traitemer^ts  despaylun)   (t  CV 
P- *2«),  Frais  de  perception  des  imnâtl\  (ri'L^\ 

^"^^l  ImIt"  ?IÇ!lîf  •*"  H^uj-RWn.  Parle  rar  le  b«d- 
^VoV.rX'îS^'  **    ^«^«^*  »**««*) 

Goow,  député  d'iDdre-et-Loire.   Est  entenda  ea  oua. 

numstére  dis»  finances  nonr  lOW  f  ««*.,!>  «^f      " 
ronis  de  retraite,  du  Sti^fd^'cyTJî^tut 

Goupil,  député  de   la  Sarthe     Parla  «nr    i*    k  ^    * 
del837  iècole  de  La  FUc^uJcv:  /"ei"..'"»^*]! 
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Grahhont  (Marquis  de),  député  de  la  Haute- Saône. 
Parie  sur  le  budget  de  1837  {Administration  de  V en- 
registrement) (t.  CV,  p.  422). 


Gravier,  député  des  Basses-Alpes-  Parle  sur  le  budget 
de  1837  {Donations  entre  vifs  de  rentes  sur  VEtat) 
(t.  CV,  p.  486).  I 


Grétérin,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  des  projets  de  loi  relatifs  aux  douanes 
(t.  CV,  p.  196  et  suiv.). 


Guadeloupe.  —  Voir  Douanes  w  2. 


GuizOT,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
budget  de  1837  {Possessions  d'Afrique)  (t,  CV, 
p.  164),  (p.  222  et  suiv.),  (p.  227  et  suiv.). 


Gutet-Desfontaines,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  créance  des  héritiers  de  Du- 
bois de  Thainville  (t.  CV,  p.  258),  —  sur  le  budget 
de  1837  {Donations  entre  vifs  de  rentes  sur  VEtat] 

(p.  487). 


port  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
budget  des  recettes  pour  1837  (p.  710  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1837  (p.   751). 


Ham  (Comte  de).  —  Voir  Jacqueminot. 


Hargourt  (Comte  Eugène  d'),  député  de  Seine-et-MarnCi 
Son  article  additionnel  au  budget  des  recettes  de 
1837  (t.  CV,  p.  509),  —  le  retire  {ibid.). 


Haubersart  (Vicomte  d'),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  {Possessions  d'Afrique)  (t.  CV,  p.  235), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  créance  des  héri- 
tiers de  Dubois  de  Thainville  (p.  256  et  suiv.).  — 
Défend  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  pour  les  pensions  du  ministère  des  affaires 
étrangères  (p.  344),  (p.  345),  (p.  346).  -  Parle  sur 
le  budget  de  1837  {Subventions  aux  fonds  de  retraites 
des  ministères)  (p.  416). 

Hennequin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  {Monopole  des  tabacs)  (t.  CV,  p.  461),  (p.  462). 

Herwyn  de  Nevèle  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire pour  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  snr  les  routes  royales  par  le  déborde- 
ment  des  eaux  (t.  CV,  p.  608). 

Heudelet  (général,  comte),  pair.  Parle  sur  le  crédit 
pour  l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale 
(t.  CV,  p.  452  et  suiv.).  --  Fait  des  rapports  sur  les 
projets  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  crédits  extraor- 
dinaires pour  le  paiement  des  créances  des  héritiers 
de  Dubois  de  Thain\'ille  et  du  sieur  Doumorc  (p.  630 
et  suiv.). 


HuMBLOT-CoNTÉ,  paîr.'Pade  sur  le  projet  de  loi  relalii 
aux  droits  de  navigation  intérieure  (t.  CV,  p.  609), 
p,  610),  —  sur  le  chemin  de  for  de  Paris  à  Versailles 
(p.  673  et  suiv.),  (p.  678),  (p.  679).    —  Fait   un  rap- 


Impositions  locales  extraordinaires. 


§  1".  —  Départements. 
§  2.  —  Villes. 

§  1".  {Départements). 
Aisne.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.CV,  p.  589). 

Ariège.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.  CV,  p.  589). 

Eure  {Arrondissement  de  Pont-Audemer).  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  16  juin  1836, 
t.  CV,  p.  438)  ;  —  rapport  (21  juin,  p.  604  et  suiv.); 
—  adoption  (28  juin,  p.  668). 

Gard.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.  CV,p.  588). 

Garonne  (Haute-) .  Projet  de  loi  (C.  D.  7  juin  1836, 
t.  GV,  p.  17);  —  rapport  (13  juin,  p.  307)  ;  —  adop- 
tion (17  juin,  p.  493). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  juin, 
p.  602);  —  rapport  (25  juin,  p.  631  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (28  juin,  p.  668). 

Marne  (Haute-).  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836^- 
t.  CV,  p.  590). 

Mayenne.  Adoption   (C.  P.   18  juin   1836,  t.  CV, 

p.  51.0). 

Morbihan.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.  CV, 
p.  590). 

Nièvre.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
16  juin  1836,  t.  CV,  p.  436);  —  rapport  (21  juin, 
p.  606);  —  adoption  (28  juin,  p.  667). 

Nord.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
16  juin  1836,  i.  CV,  p.  426);  —  rapport  (21  juin, 
p.  604)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  668).  . 

Nord  {Arrondissement  de  Dunkerque).  Rapport 
(C.  P.  9  juin  1836,  t.  CV,  p.  106).  —  Adoption  (18  juin, 
p.  590). 

Nord  [Arrondissement  de  Valencicnnes) .  Rapport 
(C.  P.  9  juin  1836,  t.  CV,  p.  106).  —  Adoption 
(18  juin,  p.  590  et  suiv.). 

Pyrénées  {Hautes-}.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV,  p,  437)  ;  —  rapport 
21  juin,  p.  605  et  suiv.)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  667 

et  suiv.). 

Rhin  {Haut-).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(C.  P.  10  juin  1836,  t.  CV,  p.  437)  ;  —  rapport  (21 
juin,  p.  605)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  668). 

Saônc-ot-Loire.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836, 
t.  CV,  p.  590). 
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Tarn.  Adoption  (C.  P.  18  juin  1836,  t.  GV,  p.  590). 

Vendée.  Rapport  (C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV,p.  439). 
—  Adoption  (18  juin,  p.  591). 


Vosges  {Arrondissement  de  Mirecourt) .  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  16  juin  1836,  t.  GV, 
p.  426)  ;  —  rapport  (21  juin,  p.  603  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (28  juin,  p.  668). 

§  2.  [Villes], 

Grenoble  (Ville  de).  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (G.  P.  22  juin  1836,  t.  CV,  p.  623)  ;  —  rapport 
(25  juin,  p.  632)  ;  —  adoption  (28  juin,  p.  660). 

Lyon  (Ville  de).  Rapport  (C.  P.  9  juin  1836,  t.  CV, 
p.  107  et  suiv.).  —  Atfoption,  (18  juin,  p.  591). 

Saint-Germain  (Ville  de).  Adoption  (C.  D.  14  juin 
1836,  t.  CV,  p.  350). 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  22  juin, 
p.  623)  ;  --  rapport  (25  juin,  p.  633  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (28  juin,  p.  661). 


Instruction  secondaire.  Dépôt  par  Saint-Marc-Girardin 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D. 
14  juin  1836,  t.  CV,  p.  344).  —  Texte  du  rapport 
[ibid.  p.  372  et  suiv.). 


Isère  (Département    de  Y).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local. 


Jacqueminot,  comte  de  Ham,  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'emploi  par  anticipation  du  crédit 
ouvert  pour  les  routes  stratégiques  de  l'Ouest  (t.  CV, 
p.  655  et  suiv.). 


Jamin  (Général  vicomte),  député  de  la  Meu-^c.  Parle  sur 
le  budget  de  1837  [Ecole  do  la  Flèche)  (t.  CV,  p.  63 
et  suiv.). 


Janvier,  député  de  Tarn-et-Garoime.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Possessions  d'Afrique)  (t.  CV,  p.  232 
et  buiv.;. 


Jadrert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  l'ordre  dos 
travaux  de  la  Chambre  (t.  CV,  p.  202),  (p.  203),  — 
sur  le  budget  de  1837  [Possessions  d'Afrique)  (p.  235  et 
SUIV.),  fp.  230),  (p.  240  et  suiv.),  —  sur  le  chemin  de 
fer  de  Pans  à  Versailles  (p.  331),  —  sur  le  budget  de 
1837  (Centimes  pour  les  chemins  vicinaux)  (p.  351 
et  suiv.),  (p.  35i),  (p.  355). 


Jeu.  ■—  Voir  Maisons  de  jeu. 

JoDVENCEL   (de),  député   do   Seine-et-Oise.  Parle   sur  le 
budget  de  1837  [Gymnases  militaires)   (i.  CV,  p.  65). 


Laborde  (Alexandre  de),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  [Possessions  éCAfirique) 
(t.  CV,  p.  142  et  suiv.),  (p.  245  et  suiv.). 


La  Boulie  CDe),  député  dps  Bouches-du-Rhône.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  [Possessions  d^ Afrique)  (t.  CV, 
p.  204  et  suiv.). 


Laca\te-Laplagne,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Centimes  pour  les  chemins  vicinaux)  (t.  GV, 
p.  355),    [Primes  à  l'exportation  des  marchandises) 

(p.  466). 


Lacrosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  {Invalides)  (l.  CV,  p.  70  et  suiv.),  —  sur  le 
crédit  pour  le  rétablissement  des  communications  sur 
les  routes  royales  (p.  348),  —  sur  le  budget  de  1837 
(Contribution  personnelle  et  mobilière)  (p.  479  et 
suiv.),  (Produit  de  la  rente  de  l'Inde)  (p.  505  et  suiv.), 
(p.  507). 


Laffitte,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  [Invalides)  (t.  CV,  p.  66),  (p.  72  et 
suiv.),  (Discussion  générale  du  ministère  des  Finances) 
(p.  358  et  suiv.),  (p.  367),  (p.  397),  [Rentes  5  et  4  i/2 
p.  0/0)  (p.  409  et  suiv.),  (p.  412),  [Maisons  de  jeu) 
(p.  501  et  suiv.). 


Laudet  (Général  de),  député  des  Basses-Alpes.  Parle  sur 
le  budget  de  1837  (Possessions  d'Afrique)  (t.  CV, 
p.  232).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  rapporteur, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  créance 
des  héritiers  de  Dubois  de  Thainville  (p.  257J.  — 
Parle  sur  le  budget  de  1837  [Légion  d'honneur)  (p,  416 
et  suiv.). 


Lallemand  (Général,  baron),  pair.  Parle  sur  le  crédit 
pour  la  célébration  du  sixième  anniversaire  de  juillet 
(t.  GV,  p.  628). 


Lamartine  (de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget 
do  1837  [Restauration  du  port  de  Gravelines)  (t.  GV, 
p.  50  et  suiv.),  (p.  52),  (Possessions  d'Afrique^  (p.  246 
et  suiv.). 


Lamy,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Mise  en  disponibilité  d'officiers  des  états-majors 
de  l'artillerie  et  du  génie)  (t.  CV,  p.  17).  (p.  18), 
(p.  19), (p.  20),  (p.  21),  [Plans  en  relief)  (p.  45  et  suiv.), 
[Dépenses  accessoires  du  génie)  (p.  49  et  suiy.), 
(Restauration  du  port  de  Gravelines)  (p.  51  et  suiv.), 
[Possessions  d'Afrique)  (p.  232),  (p.  233) . 


Laplace  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  fixer  le  contingent  à  prendre 
sur  la  classe  1835  (t.  GV,  p.  269  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  584).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
sur  la  Scarpe  (p.  619  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'emploi 
par  anticipation  du  crédit  ouvert  pour  les  routes  stra- 
tégiques ue  l'Ouest  (p.  657). 
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Làbabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Généraux  du  cadre  de  vétérancé)  (t.  CV,  p.  30), 
(Invalidés)  (p.  67  et  suiv.),  (p.  72),  {Possessions  étA- 
frique)  (p.  233),—  sur  le  crédit  pour  le  rétablissement 
des  routes  royales  (p.  349),  —  sur  le  budget  de  1837 
[Ugion  d'honneur)  (p.  418),  (Conservation  du  cadas- 
tre) (p.  420),  (Service  des  postes)  (p.  463;. 


La  Redoute.  Voir  Mathieu  de  La  Redorte. 


Là  Rochbfougauld-Liàncourt  (Marquis  Gaétan  de), 
député  du  Cher.  Parle  sur  le  crédit  pour  les  pensions 
du  ministère  des  affaires  étrangères  (t.  CV,  p.  345), 
(p.  346),  —  sur  le  budget  de  1837  (Discussion  géné- 
rale du  budget  des  recettes)  (p.  477  et  suiv.),  [Mai- 
sons de  jeu)  (p.  495),  (p.  499  et  suiv.). 

Las-Ca8ES  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  la  célébration  du  sixième 
amiiversaire  de  juillet  1830  (t.  CV,  p.  202). 

Lasgours  (Général,  baron  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  la  célébration  du  sixième  anniver- 
saire des  journées  de  juillet  (t.  CV,  p.  603)  ;  —  le 
défend  (p.  627).  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
réparations  de  la  cathédrale  de  Chartres  (p.  654  et 
8U1V.).  —  Parle  sur  l'emploi  par  anticipation  du  cré- 
dit ouvert  pour  les  routes  stratégiques  de  l'Ouest 
(p.  659). 


Lataud.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'une 
méthode  pour  apprendre  à  écrire  correctement  (t.  CV, 
p.  493). 


Laurence,  député  des  Landes.  'Parle  sur  le  budget  d- 
1837  (Promotions  au  gradé  d^ officiers  généraux] 
(t.  CV,  p.  31  et  suiv.),  (Possessions  (T Afrique)  (p.  214 
et  suiv.),  (p.  253  et  suiv.),  (Produits  et  revenus  lo- 
caux d'Alger)  (p.  504),  (p.  505). 


La  Villegomier  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  CV,  p.  622). 


Legrand,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Restauration  du  port  de  Gravelines)  t.  CV,  p.  52 
et  suiv.).  —  iiist  entendu,  en  qualité  do  commissaire 
du  roi,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  che- 
min de  fer  de  Cette  à  Montpellier  (p.  260  et  suiv  ), 
(p.  262)  ;  —  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (p.  306),  (p.  308 
et  suiv.;,  (p.  317  et  suiv.),  (p.  325),  (p.  326),  p.  329 
et  suiv.),  (p.  333),  (p.  335  et  suiv.),  (p.  338  et  suiv.); 
—  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  reUtif  au  canal 
de  Roubaix  (p.  670),  (p.  671);  —  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  (p.  674),  (p.  677),  (p.  678). 


Lemaire,  député  de  l'Oise.  Son  amendement  au  projet 
de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (t.  CV, 
p.  329);  —  le  défend  (p.  330). 


Lepeletier  d*Aunat  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  [Cadre  de  vétérancé) 
(t.  CV,  p.  29),  (p.  31),  (Invalides)  (p.  76). 

Lbtraud,  député  de  la  Creuse.  —  Parte  sur  le  budget  de 
1837  (Centimes  pour  Us  chemins  vicinaux)  (t.  CV, 


p.  356),  (Suppression  des  maisons  de  Jeu)  (p.  491  et 

suiv.),  (p.  502). 


Lherbbtte,  député  de  l'Aisne.  —  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Ateliers  pour  les  condamnés  militaires)  (t.  CV, 
p.  24),  (Possessions  d'Afrique)  (p.  255)  ;  — sur  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles  (p.  328  et  suiv.), 
(p.  331),  (p.  333),  (p.  336),  (p.338)  ;—  sur  le  budget 
de  1837  (impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  dans 
les  voitures  publiques)  (p.  485). 

Liadières,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
budget  de  1837  (Ecole  polytechnique)  (t.  CV,  p.  54 
et  suiv.),  (p.  58),  — sur  le  retrait  de  l'ordre  du  jour 
de  la  loi  sur  les  sels  (p.  476). 


Limites  de  départements,  d'arrondi ssbmbitts  et  de  com- 
munes. 

Ardennes  et  Meuse»  Rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  rectifier  la  limite  de  ces  départements  entre 
les  communes  de  Nouart  et  de  Reaurort  (C.  D.  7  juin 
1836,  t.  CV,  p.  16)  ;  --  adoption  (14  juin,  p.  350). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  22  juin, 
p.  624  et  suiv.);  —  rapport  (25 juin,  p. 639  et  suiv.); 
adoption  (29  juin,  p.  668). 

Côte-d'Or.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du 
projet  do  loi  tendant  à  distraire  les  communes  de  Tur- 
cey  et  de  Villotte  du  canton  de  Vitteaux  et  à  les  réu- 
nir au  canton  de  Saint-Seine  (C.  P.  16  juin,  1836, 
t.  CV,  p.  427);  —  rapport  (21  juin,  p.  593);  —  adop- 
tion (22  juin,  p.  629). 

Indre-et-Loire.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  des 
arrondissements  de  Tours  et  de  Loches  entre  les  com- 
munes de  Courçay  et  de  Reignac  (C.  P.  16  juin  1836» 
t.  CV,  p.  427)  ;  —  rapport  (21  juin,  p.  593);— adop- 
tion (22  juin,  p,  629). 

Mayenne  et  Sarthe.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  tendant  k  l'enclave  du  moulin 
de  Montsimer  de  la  commune  de  Rannes  (Mayenne) 
pour  la  réunir  à  la  commune  de  Saint-Denis-d'Orgues 
(Sarthe)  (C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV,  p.  428)  ;  —  rapport 
(21  juin,  p.  596)  ;  —  adoption  (22  juin,  p.  129  et 
suiv.). 

Meuse.  Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  tendant  &  distraire  l'enclave  formée  par  un 
Dois  communal  de  la  commune  de  Bouquemont  pour 
la  réunir  a  la  commune  de  Rambluzin  (C.  P.  16  juin 
1836,  t.  CV,  p.  428);  —  rapport  (21  juin,  p.  594);— 
adoption  (22  juin,  p.  629). 

Meuse.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  distraire  des  terrains  de  la  com- 
mune d'Ambly  et  à  les  réunir  à  celle  de  Vaux-les- 
Palameix  (C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV,  p.  423);  —  rap- 
port (21  juin,  p.  595);  —  adoplion  (22  juin,  p.  630). 

Meuse.  —  Voir  Ardennes  et  Meuse. 

Sarthe.  —  Voir  Mayenne  et  Sarthe. 

Var*  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  distraire  le  hameau  de  la  Napoule 
de  la  commune  de  Fréjus  pour  le  réunir  à  la  commune 
de  Maudelieu  (0.  P.  16  juin  1836,  t.  CV,  p.  428)  ;  — 
rapport  (21  juin,  p.  594)  ;  —  adoplion  (22  juin,  p.  630). 

Lune  AU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  retrait  de 
l'ordre  du  jour  do  la  loi  sur  les  sels  (t.  CV,  p.  476). 

Lyon  (Ville  de).  —  Voir  Emprunt  d^ intérêt  local. 
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Meuse  (Département  de  la).  —  Voir  Limites, 
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MoNTALiVET  (Gomte  de),  pair,  Parle  sur  le  bndset 
de  1837  (Centimes  pour  les  chemins  vicinaux)  (t. 
GV,  p.  353  et  suiv).  —  Présente  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  425  et 
suiv.)>  —  Parle  sur  lo  crédit  pour  rachéTement  des 
monuments  de  la  capitale  (p.  452),  —  sur  le  budget 
de  1837  [Maisons  de  Jeu)  (p.  600  et  suiv.}. 

Monuments  de  Paris.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  —  Exercice  1836,  §  i' 


Maison  (Maréchal,  marquis)  pair,  ministre  de  laguerre. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  {Admission  à  la  nou-ac- 
tivité  des  généraux  du  cadre  de  vétérance)  (t.  GV, 
(p.  28),  [Invalides)  (p.  71  et  suiv.)  (p.  75).  [Posses- 
sions d'Afnque)  (p.  231),  (p.  243).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  À  Touver- 
ture  d'un  créait  pour  le  paiement  de  dépenses  arrié- 
rées (p.  554). 


Maisons  de  jeu.  Discussion  relative  à  leur  suppression. 
(Voir  t.  CV,  p.  489  et  suiv.),  (p.  493  et  suiv.). 


Marbois  (Marquis  Barbé  de),  nair.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  .1827  (t.  GV,  p.  751  et  suiv.). 


Mareuil.  —  Voir  Durant  de  Mareuil. 


Marne  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Impo- 
sitions locales  extraordinaires. 


Martell,  dépoté  de  la  Gironde.   Parle  sur  le  budget 
de  1837  (Contributions  directes)  t.  GV,  p.  422). 


Martin,  député  du  Nord.  Son  réquisitoire,  en  qualité 
de  procureur  général,  dans  Taffaire  François  Dolente 
(t.  GV.  p.   6  et  suiv.). 


Martineau  des  Ghenetz,  commissaire  du  roi.  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
pour  1837.  (Mise  en  disponibilité  des  officiers  des 
états-majors  de  V artillerie  et  du  génie)  (t.  CV,  p.  19), 
(Distribution  de  chauffage  aux  troupes  des  Pyrénées) 
(p.  25).  (Gymnases  militaires)  (p.  64  et  suiv), 
(p.  65  et  suiv). 


Martinique.  —  Voir  Douanes  «M. 

Mathieu,  députe  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  le  chemin 
de  Paris  à  Versailles  (t.  GV,  p.  325  et  suiv),  (p.  329), 
(p.  330),  (p.  333),  (p.  336),  (p.  337). 

Mathieu  de  La  Redorte,  député  de  TAude.  Parle  sur 
le  budget  de  1837  (Mise  en  disponibilité  d'officiers 
des  états-majors  de  Vartillerie  et  du  génie)  (t.  GV, 
p.  21). 


Mauguin,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  {Matériel  de  Vartillerie)  t.  GV,  p.  37  et 
suiv.),  (p.  40),  (Invalides)  (p.  73  et  suiv.),  (p.  76), 
(Possessions  d'Afrique)  (p.  250  et  suiv.). 


Mayenne  (Département  de  la).   —    Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 


Merlin,  député  de  l'Aveyron.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CV,  p.  16),  (p.  307). 


Metz  (Ville  de),  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


•r 


Morbihan  (Département  du).  —  Yoït Impositions  locales 
extraordinaires . 

MoREAU,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  [Salines  de  VEst)  (t.  CV,  p.  503). 

MoRNAT  (Marquis  Jules  de),  député  de  l'Oise.  Son  amen- 
dement tendant  à  empêcher  les  officiers  et  les  fonc- 
tionnaires de  se  rendre  acquéreurs  d'immeubles  en 
Algérie  (t.  GV,  p.  245);  ~  le  défend  (ibid.)y  (p.  249), 
(p.  255). 

MoROGUEs.  ~  Voir  Bigot. 

MouNiER  (Baron),  pair.  Donne  lecture  de  l'opinion  du 
baron  Portai  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
douanes  (t.  GV,  p.  222  et  suiv.).  —  Présente  un 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  questions  relatives  à  la  compétence,  à  l'organi- 
sation et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour  dos 
pairs  (p.  440),  (p.  556  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
impositions  extraordinaires  pour  les  travaux  des 
routes  /p.  666  et  saiv  ),  —  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles  (p.  677  et  suiv.). 


M 


Navigation  intérieure.  —  Voir  Droits  de  navigation 
intérieure. 


Neyéle.  —  Voir  Herwyn  de  Nevèle. 


Nièvre  (Département    de    la).    —    Voir    Impositions 
locales  extraordinaires. 


NoAiLLES  (Duc  de),  pair.  Parle  snr  le  budget  de  1837 
(Politique  extérieure  de  la  France)  (t.  CV,  p.  756 

et  suiv.), 

NoÉ  (Gomte   de),  pair.    Parle  sur  les  projets  de    loi 
relatifs  aux  douanes  (t.  CV,  p.  176  et  suiv.). 

Nord  (Département  du).    —  Voir  Impositions   locales 
extraordinaires. 


Odier,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
(Primes  à  V exportation  des  marchandises)  (t.  CV,- 
p.  465). 


790       TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  —  TOME  CV. 

PuzY.  —  Voir  Bureaux  de  Puzy, 

Pyrénées  (Hautes-)  (Département  des).  — Voir  Imposi- 
tions locales  et  extraordinaires. 


Pàixbahs,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  (Mise  en  disponibilité  d'officiers  des  Etats- 
majors  de  r artillerie  et  du  génie  (t.  GY,  p.  19  et 

suiv.). 


Pàrayet,  commissaire  du  roi.  A  été  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1837.  Travaux  agricoles  et  alié- 
nation de  domaines  en  Algérie)  (t.  GV,  p.  244  et 

suiY.)- 

Pàssy,  député  de  l'Eure,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Dépose  plusieurs  projets  de  loi  sur  le 
bureau  de  la  chambre  des  députés  (t.  GV,  p.  17).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1837  [Restauration  du  port  de 
Gravelines)  (p.  51),  —  sur  les  projets  de  loi  relatifs 
aux  douanes  (p.  127  et  suiv.),  (p.  181  et  suiy.), 
(p.  197),  (p.  201),  —  sur  le  chemin  de  fer  de  Cette  à 
Montpellier  (p.  261  et  suiv.),  —  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  &  Versailles  (p.  327),  (p.  335),  —  sur  le  cré- 
dit pour  le  rétablissement  des  communications  inter- 
rompues sur  les  routes  royales  (p.  346  et  suiv.), 
(p.  348).  —  Présente  différents  projets  de  loi  à  la 
iHiambre  des  pairs  (p.  430  et  suiv.).  —  Parle  sur 
remploi  par  anticipation  du  crédit  ouvert  pour  les 
routes  stratégiques  de  TOuest  (p.  657  et  suiv.), 
(p.  659),  —  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles (p.  675  et  suiv.),  (p.  679). 

Pataille,  député  du  Var.  Parle  sur  le  budget  de  1837 
{Donations  entre  vifs  des  renies  sur  VEiat)  (t.  CV, 

p.  487). 


PÊCHE  DR  LA  NORHE  ET  DE  LA  BALEINE.  PrOrOgation  jus- 
qu'au dernier  jour  de  février  1842  moyennant  cer- 
taines modifications  de  la  loi  du  22  avril  1832. 

1*  Pêche  de  la  baleine.  Rapport  par  le  comte  Reinbard 
(C.  P.  9  juin  1836,  t.  CV,  p.  103  et  suiv.).  Adoption 
sans  discussion  (13  juin,  p.  287). 

2<'  Pèche  de  la  morue.  Rapport  par  le  comte  Reinhard 
(C.  P.  9  juin  1836,  t.  GV,  p.  103  et  suiv.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  (13  juin,  p,  287  et  suiv.). 

Pelet  (Général,  baron),  député  de  la  Haute- Garonne. 
Parle  sur  le  budget  de  1837  {Dépôt  de  la  guerre  et 
carie  de  France)  (t.  G  Y,  p.  34  et  suiv.). 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  Pairs.  Rapport 
par  le  baron  de  Fréville  (C.  P.  22  juin  1836,  t.  GV, 
p.  620  et  suiv.),  —  par  le  comte  de  Germiny 
(25  juin,  p.  638). 

Piscatory,  député  d'Indre  et-Loire.  Parle  sur  le  budget 
de  1837  {Possessions  d^ Afrique)  (t.  CV,  p.  164  et 
suiv.),  (p.  234). 


pLOQUE,  avocat.  Sa  plaidoirie  en  faveur  de  François 
Delcnte  devant  la  (^uur  des  pairs  (t.  CV,  p.  11  et 
suiv.). 


PoRTAL  ^Barun),  pair.  Son  opinion  sur  les  projets  de  loi 
relatifsi  aux  douanes  (t.  (TV,  p.  122  et  suiv.). 


QoiNETTE,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Législation  sur  la  fabrication  des  armes  de 
guerre)  (t.  CV,  p.  42). 


Rambuteau  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles  (t.  CV,  p.  678). 

Rangé  (De),  député  de  TEure.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Mise  en  disponibilité  d'officiers  des  états- 
majors  de  Vartillerie  et  du  génie)  (t.  CV,  p.  21), 
(Possessions  d'Afrique)  (p.  238). 

ReiiXhard  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  la  pêche  de  la  baleine  et  de  la 
morue  (t.  CV,  p.  103  et  suiv  ). 


Rhin   (Haut-)    (Département  du).  —  Voir  Imposiiions 
locales  extraordinaires. 


Rivières  navigables.  —  S  oit  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice,  1836,  §  7. 


Roc^ercllé-Deslongrais,  député  du  Calvados.  Parle 
sur  le  budget  de  1837  [Comptes  des  ministres)  (t.  GV, 
p.  508  et  suiv.). 

Roger  (Comte),  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget  de 
1837  [Restauration  du  port  de  Gravelines)  (t.  CV, 
p,  51),  [Contributions  indirectes)  (p.  485). 
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RoGNiAT  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  de  deux  chemins  de 
fer  de  Paris  &  Versailles  (t.  CV,  p.  649  et  suiv.). 

Rouen  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Routes  royales.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1836,  §  7. 

Routes  stratégiqdes.  Présentation  à  la  Chambre    des 

S  airs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  chambre  des 
éputés,  tendant  à  transporter  sur  l'exercice  1836  le 
crédit  ouvert  pour  ces  routes  sur  l'exercice  1837 
(C.  P.  16  juin  1836,  t.  CV,  p.  430),  —rapport  parle 
comte  de  Serrant  (25  juin,  p.  634  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion.  —  Comte  de  fiam,  marquis  de  Laplace,  Passy, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
comte  Dejean,  baron  Maurice  Duval,  Passy,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  comte  Serrant, 
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